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AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  *  CHARGÉE  DE  RÉUNIR  ET  PUBLIER  LES  TEXTES 
AUTHENTIQUES  DES  PROGRAMMES  ET  ENGAGEMENTS  ÉLECTORAUX 

des  candidats  et  d'assurer  dans  un  rapport  général  le 

classement  méthodique  des  réformes  proposées  et  des 
réformes  approuvées  par  le  suffrage  universel, 


f- 


Par  MM.  Maurice  ROBERT  et  Louis  SEVESTRE, 


Députés. 


|  |°  U# 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Georges  Bonnefou?,  président  ;  Hubert  Bouger, 
de  Fèls,  de  Tastes,  vice-présidents  ;  Sevestre,  Maurice  Robert*  Lesesne,  secrétaires  ;  Paul 
Bérnzet,  Boucheron,  Bracke,  Caillés,  de  Kèrouariz,  DesoMirs,  Guérin,  Hèrard,  Guy  La  Chambre, 
Charles  Lambert,  Locquin,  Molle,  Odin,  Piaault,  TrïbalIeL 
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Circonscription  de  BELLAY. 

ML  BRAVET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.164  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  à  l1  unanimité  par  la  Fédération  autonome  de  TAin  et  par  un  appel  signé  de 
tous  les  maires,  adjoints  et  anciens  maires  du  canton  d’Ambérïeu,  qui  me  connaissent  et  qui 
savent  que  j'ai  toujours  rempli  des  mandais  à  la  satisfaction  de  tous,  j’ai  le  devoir  de  venir 
solliciter  vos  libres  suffrages  pour  les  élections  législatives  du  22  avril  1928, 

Mon  passé  politique  aux  côtés  de  notre  regretté  Alexandre  Bérard,  mon  administration 
fut  toujours  appréciée  de  mes  concitoyens  et  à  chaque  consultation  électorale,  j’ai  toujours 
été  réélu  avec  des  majorités  accrues;  tout  cela  doit  être  pour  vous  la  plus  sûre  des 
garanties. 

Enfant  de  cultivateurs r  je  suis  resté  à  la  terre  jusqu’à  mon  départ  pour  le  service  mili¬ 
taire  ;  fils  de  mes  œuvres,  je  crois  pouvoir  vous  dire  que  si  vous  me  faites  l’honneur  de 
m'élire  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés,  vous  trouverez  en  moi  un  défen¬ 
seur  acharné  de  vos  intérêts  les  plus  chers. 

En  peu  de  mots,  voici  du  reste  mon  programme  minimum  : 

Création  de  tribunaux  d'honneur,  municipaux,  cantonaux  et  départementaux,  afin  de 
rendre  la  justice  moins  coûteuse  que  celle  que  nous  avons  aujourd’hui  ;  et,  en  attendant  le 
transfert  à  Bourg  du  tribunal  de  Nantua,  le  rattachement  immédiat  de  celui  de  Belley  à 
Bourg,  ainsi  que  rétablissement  d’un  tribunal  de  commerce  à  Belley. 

Création  de  routes  spéciales  pour  automobiles,  alimentée  par  un  supplément  de  20  0/0 
sur  les  droits  payés  actuellement  à  l’État  par  les  voitures  de  tourisme,  meilleur  entretien  des 
voies  de  communication  actuelles  de  toute  nature. 

Je  soutiendrai  de  toutes  mes  forces  les  revendications  légitimes  des  petits  retraites, 
ainsi  que  celles  des  victimes  de  la  guerre,  en  demandant  la  révision  et  le  réajustement 
équitable  des  pensions. 

Je  suivrai  avec  sollicitude  les  projets  de  loi  en  instance  devant  le  Sénat,  pour  les 
employés  du  rail,  les  employés  nationaux,  départementaux  et  communaux  de  toutes  caté¬ 
gories,  afin  d’assurer  à  chacun  le  pain  quotidien  et  un  juste  salaire  suivant  l'indice  du  coût 
de  la  vie. 

Je  demanderai  que  soit  appliquée  le  plus  rapidement  possible  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Partisan  de  l’équilibre  budgétaire,  sans  aggravation  de  charges  nouvelles,  je  veux  une 
répartition  plus  juste  des  impôts,  tout  en  comprimant  autant  qu’il  se  pourra,  les  dépenses 
publiques,  par  la  suppression  des  fonctionnaires  inutiles  et  la  diminution  des  traitements 


trop  élevés3  par  exemple  ceux  qui  dépassent  50,000  francs.  Je  demande  également  la  stabi¬ 
lisation  de  notre  monnaie  sur  des  bases  sauvegardant  les  intérêts  de  l'agriculture,  du  com2 
meree,  de  l'industrie  et  des  consommateurs. 

Impôt  sur  le  chiffre  d  affaires  a  la  production,  à  seule  fin  d^eviter  1  inquisition  fiscale  et 
3a  ruine  du  petit  commerce  par  la  concurrence  des  grands  magasins  à  maisons  multiples. 

Création  dans  tous  les  cantons  de  caisses  de  crédit  agricole  qui  rendent  de  si  grands 
services  aux  petits  cultivateurs. 

Larges  crédits  aux  caisses  de  secours  pour  indemniser  les  cultivateurs  victimes  invo¬ 
lontaires  de  fléaux  ayant  endommagé  partiellement  ou  totalement  leurs  récoltes. 

Impôts  nettement  progressifs  sur  les  grosses  fortunes  et  abattement  jusqu'à  12,000  fr# 
à  la  base  pour  tous  les  commerçants  ainsi  qu'aux  salariés. 

Suppression  des  facilités  d'échapper  à  l'impôt  par  la  création  de  sociétés  à  capital  et  à 
responsabilité  limitée. 

Simplification  des  feuilles  d’impôts  par  des  formules  plus  compréhensibles  pour  les 
contribuables. 

En  résumé,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  vie  publique,  plus  de  clarté  et  moins  de 
paperasserie.  Diminution  du  nombre  et  meilleure  utilisation  des  fonctions  de  tous  ordres, 
aussi  bien  militaires  que  civiles,  ainsi  qu'un  contrôle  sévère  dans  toutes  les  adminis¬ 
trations. 

Ai-jc  besoin  de  vous  dire  que,  au  point  de  vue  de  l’enseignement  public,  je  suis  un 
irréductible  défenseur  de  nos  lois  laïques,  que  je  voudrais  voir  plus  strictement  appliquées, 
demandant  pour  les  enfants  du  peuple  l’accessibilité  aux  écoles  secondaires  et  supé- 
rieures. 

An  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  mon  attitude  tient  en  deux  mots  : 

Paix  entre  les  peuples  par  faction  de  la  Société  des  Nations  et  création  d'une  force 
internationale  à  la  disposition  de  cette  Société* 

Acheminement  vers  un  service  militaire  plus  réduit  en  attendant  le  désarmement 
général. 

Mes  chers  Concitoyens ,  me  sachant  partisan  de  réformes  hardieSj  accomplies  avec 
méthode  dans  Tordre  et  Funion  entre  tous  les  citoyens,  si  ce  programme  est  le  vôtre,  vous 
me  donnerez  vos  suffrages,  et  vous  pouvez  être  certains  qu'ils  ne  seront  pas  trahis  ;  je 
compte  donc  sur  vous  comme  vous  pourrez  compter  sur  moi. 

Vive  notre  Bu gey  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

E,  BRAVET 

Maire  d’Àmîièrieu.  Conseiller  général  de  FÀin, 
Vice-président  de  FÀssocïatïon  des  maires  du  département* 
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lre  circonscription  de  BOURG* 

M.  db  MONICÀULT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7 ,286  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Candidat  aux  élections  du  22  avril,  je  viens  vous  exposer  mon  programme  avec  plus  de 
détails  que  ne  m'en  permettait  T  affiche. 

La  préoccupation  de  tous  les  Français  : 

La  préoccupation  de  tous  les  Français  aujourd'hui,  c'est  la  paix.  Paix  â  l'intérieur  du 
pays  aussi  bien  que  paix  entre  les  nations. 

M  ais  il  ne  suffit  pas  de  le  dire,  même  pas  de  le  vouloir  ou  de  s'en  remettre  au  Gouver¬ 
nement.  La  paix  ne  s'obtient  qu'en  employant  des  moyens  appropriés. 

La  cause  de  tous  les  conflits  réside  dans  l'inégalité  des  forces.  Une  nation,  une  profes¬ 
sion,  un  homme  trop  puissant  ont  immédiatement  tendance  à  exercer  leur  puissance  pour 
satisfaire  leurs  ambitions. 

Le  moyen  d 'assurer  la  paix  est  donc  d'égaliser  les  forces.  S'il  faut  limiter  ceux  qui  sont 
trop  puissants,  il  faut  surtout  aider  ceux  qui  sont  faibles  à  s'élever  à  la  puissance  des  plus 

forts*  , 

Mon  programme  tend  à  la  réalisation  de  cette  nécessité.  Pour  assurer  la  paix  mondiale, 

il  faut  donc  que  la  France  soit  forte,  forte  de  ses  richesses,  de  son  épargne,  de  sa  produc¬ 
tion,  forte  de  ses  moyens  d'action  extérieure,  diplomatique  et  militaire,  tant  que  la  Société 
des  Nations  n'aura  pas  assuré  son  action  efficace,  ce  qui  demandera  au  moins  du  temps. 

Pour  assurer  la  paix  â  l'intérieur,  il  faut,  par  l'organisation  et  1  instruction,  mettre 
toutes  les  catégories  de  citoyens  sur  le  même  pied  d'égalité.  Il  faut  qu'aucune  exception, 
qu'aucune  brimade  ne  limite  les  initiatives  et  la  liberté,  à  la  seule  condition  que  1  ordre 
public  n'en  souffre  pas.  Personne  ne  doit  jouir  d'autres  privilèges  que  ceux  que  lui  confère 
son  intelligence,  son  travail,  dont  il  doit  pouvoir  faire  bénéficier  sa  famille  après  lui*  Dans 
révolution  actuelle,  en  effet,  la  famille  est  plus  que  l'individu  isolé  la  pierre  angulaire  de 
l'édifice  national. 

Les  événements  mènent  le  monde  et  il  serait  puéril  de  penser  que  des  théories  poli¬ 
tiques  utiles,  il  y  a  cinquante  ans,  n’ont  pas  besoin  d'être  rajeunies.  Leur  réalisation  partielle 
ou  complète  rend  inutiles  les  mêmes  positions  de  combat.  Leur  échec  au  contrôle  des  faits 
nécessite  de  nouvelles  idées. 

La  politique  a  donc  besoin  d’évoluer  comme  le  reste,  mais  c’est  loin  d’elle  qu’il  faut 
essayer  d'achever  de  rétablir  l'ordre,  les  partis  se  reclasseront  ensuite. 

Une  cause  de  division  : 

y  élément  principal  de  trouble  et  de  division  reste  encore,  pour  certains  de  ces  partis 
qui  n'ont  pas  su  suivre  le  progrès,  la  question  religieuse.  Ceux  qui  réclament  1  abrogation 
des  lois  contre  l'anarchie  et  le  communisme  sont  les  mêmes  qui  proclament  1  iotangibiiité 
des  lois  laïques,  toutes  deux  d’origine  radicale,  qui  devraient  donc  exiger  le  même  sort. 
Pendant  deux  ans  de  pouvoir  absolu,  le  Cartel  n'a  appliqué  ni  l'une  ni  1  autre  des  idées 
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qu'il  proclame  de  nouveau  aujourd'hui,  parce  qu’il  savait  que  dans  le  pays  les  idées  de 
tolérance  ont  remplacé  les  idées  de  combat.  n  a  ae 

Profondément  convaincu  du  danger  de  mêler  politique  et  religion,  partisan  de  la  sépa¬ 
ra  ion  absolue  des  pouvoirs,  de  la  neutralité  de  l’enseignement  de  l’Etat  =e  veux  le  droit 

V”  ton!  «*  proclamée  par  L  déclaration  de, 

dévouement  et  leur  déaintéissement,  non  hS  ^  ^ 

Le  problème  fiscal  : 

Ce  sont  encore  ceux  qui  protestent  contre  le  poids  des  impôts  qui  proposent  tons  les 
jours  des  augmentations  de  dépense.  Il  est  temps  qu’on  limite  ces  surenchères  par  des  rie 
nouvelles  dans  nos  discussions  financières.  Aujourd’hui,  on  vote  encore  les  impôts  pour  faire 
face  aux  dépenses  ;  demain,  on  doit  d  abord  voter  l’impôt  et  ne  décider  les  dépenses  que 
dans  la  limite  des  recettes  prévues.  A  la  politique  de  l’enfant  prodigue,  il  faut  substituer  la 
politique  du,  porc  de  famille  économe. 

Il  faudra  encore,  en  conservant  les  théories  de  la  fiscalité  de  1917,  remanier  les  détails 

fnS’t'VT  0,1  7  S!mp  ^  011  hmltant  rariiltt'airc  ^  l’exécution  et  en  supprimant  les 
^choquantes  qu,  disent  ies  professions  ou  chargent  la  famille  et  exonèrent  les 

La  question  sociale  ; 

uôtre?St  SUr  dr  hT 15  Sah7S  qU,0n  p0Urra  alorS  é(Mer  la  nouvelle  politique  sociale  La 
p!mtlafUTegarhera  *  Sf°,lp  eT  ,IîéCeSSaire  a  notre  tempérament  et  à  nos  milieux  si  divers 
opulations  urbaines  et  populations  rurales  peuvent  avoir  satisfaction  sur  ce  terrain  encore’ 

sans  qu  on  les  oppose  I  une  à  1  autre,  comme  pour  les  assurances  sociales.  La  politique  doit 

InÏÏSSPe:  7  ““  qlU  °nt  beS°:n  d’être  SOula°és>  cIu’ils  S0lenL  “lariés  ou  qu’ils 

ppa  tiennent  aux  classes  moyennes  dont  l’initiative  et  le  travail  font  la  force  de  la  France 

U  faut  etre  assez  hardi  pour  obliger  patrons  et  employeurs  arriérés  à  faire  des  sacrifices 

ans  un  but  social,  mais  il  faut  respecter  et  même  encourager  les  initiatives  privées  qui 

a  e igné nt  le  meme  but,  et  surtout  tenir  compte  des  nécessités  de  chaque  profession  1 

hnr  .  eSt/U7e  terra™  SOcial  CIU’Ü  faud™  que  nous  commencions  à  faire  appel  à  la  colla¬ 
boration  des  femmes  Dans  notre  société  moderne,  les  nécessités  de  la  vie  les  contraignent 
a  etre  ouvrières  employées,  patronnes.  On  ne  comprend  plus  qu’elles  restent  isolées  du 

~:^letqueiiesne  -  4, d;m* 

En  particulier  dans  la  lutte  contre  la  vie  chère  qui  n’est  pas  encore  terminée  hélas  I 
elfes  apporteraient  des  suggestions  de  bon  sens  et  de  réalisations  plus  pratiques  que  les 

cléTl’  ü3  f  iatlV®S  M  1  °ntae7  Pr°P°aée^US(ïIPIci>  et  dont  le  principal  défaut  a  toujours 
etc  atteindre  les  faibles  et  de  laisser  échapper  les  véritables  responsables. 

La  question  syndicale  ; 

anxnnek  ^  ^  deS  baSÔS  de  îa  dafense  du  ^ibîe,  est  un  des  progrès 

auxquels  nous  devons  nous  attacher.  Lui  aussi  ne  doit  avoir  de  limites  que  dans  les  néces¬ 
sites  de  1  or*e  pub, c  IUst  urgent  qne  le  statut  des  fonctionnaires  soit  légalement  fixé 
p  ur  que  leurs  droits  légitimés  puissent  s’exercer  sam  qu'ils  soient  tentés,  dans  la  situation 
particulière  ou  ils  se  trouvent,  d  oublier  leurs  devoirs  ou  devenir  plus  forts  que  l’Etat  oui 
d  représenter  tous  les  Français  et  non  pas  quelques  catégories  de  Français  Les  W 
tionnaires  sont  au  re  chose  que  des  employés  ou  des  salariés,  ils  n’ont  pas  à  craindre  le 
chômage,  ils  ont  délégation  du  Gouvernement  auprès  du  reste  des  citoyens  Les  fonction¬ 
naires  français  ont  toujours  été  cités  en  exemple  à  ceux  des  jeunes  natfons.  11  ne  faut  pas 
que  les  agissements  de  quelques  turbulents  jettent  le  discrédit  sur  la  masse  de  ceux  L 
accomplissent  en  silence  tout  leur  devoir.  ^ 
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Sachons  Être  de  notre  temps  : 

En  résumé,  je  suis  partisan  de  moins  de  critiques,  mais  de  plus  de  réalisations.  Seuls, 
les  hommes  qui  n’ont  pas  d’idées  récriminent  sur  le  passé  et  se  cramponnent  à  des  formules 
étroites.  Un  grand  pays  comme  la  France  doit  marcher  vers  le  progrès  et  ne  pas  craindre 
une  certaine  audace  dans  cette  voie,  à  condition  que  cette  audace  soit  tempérée  par  l'expé¬ 
rience  et  par  Tétude, 

Le  progrès  est  toujours  arrêté  quand  la  politique  s’en  mêle.  Il  faut  l'étudier  dans 
Fanion  et  le  mettre  en  application,  surtout  sans  repousser  les  bonnes  volontés  d’où  qu’elles 
viennent,  par  un  geste  d'égoïsme  politique. 

Le  progrès  doit  être  réalisé  en  s’assurant  qu’il  n’est  pas  au  bénéfice  d’une  seule  fraction 
de  la  population  et  au  détriment  dune  autre.  L’organisation  professionnelle,  qui  a  fait  de 
si  grands  progrès  depuis  la  guerre,  nous  apporte  sur  ce  point  une  aide  précieuse,  et  c’est  à 
la  parachever  que  nos  efforts  doivent  tendre. 

Depuis  la  guerre,  la  majorité  a  appartenu  successivement  à  deux  théories  différente,  la 
première  cherchant  à  réaliser  des  choses  pratiques,  mais  gênée  par  la  liquidation  de  la 
guerre;  la  seconde,  mettant  au  premier  plan  des  vues  politiques.  Le  pays  a  pu  juger.  Une 
formule  nouvelle  s’impose.  Elle  vient  de  prouver  sa  valeur  sous  le  ministère  Poincaré,  mais 
l’œuvre  n'est  encore  qu'ébauchée,  c'est  à  la  parachever  qus  les  efforts  doivent  tendre. 

Quarante  ans  de  travail  professionnel  et  d’action  dans  les  syndicats  et  les  mutualités, 
trente-deux  ans  d’exercice  des  fonctions  municipales  pendant  lesquelles  ma  majorité  s  est 
accrue,  et  huit  années  de  vie  parlementaire  pendant  lesquelles  pas  un  mois  ne  s’est  passé 
sans  que  le  Journal  officiel  témoigne  de  mon  action  et  de  mes  idées,  permettent  à  tout  le 
monde  de  les  connaître. 

Mes  amis  et  beaucoup  d’adversaires  d’hier  m’ont  demandé  de  solliciter  de  nouveau  le 
mandat  législatif.  Devant  la  gravité  du  moment,  j'accepte  cette  tâche,  résolu  a  ne  rien 
négliger  pour  satisfaire  ceux  qui  m'auront  fait  confiance,  et  à  consacrer  toute  mon  énergie 
et  toute  mou  expérience  à  assurer  i’ère  de  calme  et  de  sécurité  dans  l’avenir  que  la  Répu¬ 
blique  doit  à  la  génération  qui  l’a  victorieusement  défendue. 

P.  ne  MONICAULÏ 

Député  sortant,  —  Maire  de  Versailles*. 

Président  du  Syndicat  agricole  de  Bourg* 
Candidat  républicain  dTiuon, 


2e  circonscription  de  BOURG. 

M,  BLANC 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.437  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

f 

Sur  les  sollicitations  pressantes  et  réitérées  de  nombreux  amis,  j  ai  pris  la  décision  de 
me  présenter  à  vos  suffrages. 

Avant  tout,  je  tiens  à  vous  dire  que  je  suis  indépendant  et  que  je  veux  le  rester,  car 
j’estime  qu'entre  Pélecteurjet  le  candidat,  nul  n’a  le  droit  de  s’interposer  et  de  dicter  sa 
Yoionté^au  suffrage  universel.  C’est,  en  outre,  avec  mes  ressources  personnelles  que  je  vais 
entreprendre  une  rude  campagne  électorale. 
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Cultivateur  exploitant  moi -même,  j’ai  toujours  pensé  que  le  meilleur  moyen  de  bien 
servir  la  Démocratie  était  de  faire  la  preuve,  par  soi-même,  que  celle-ci  peut  s’élever  par  le 
travail,  l’épargne  et  la  probité,  à  Indépendance  et  à  la  direction  des  affaires  publiques,, 

Originaire  et  habitant  de  la  circonscription,  je  suis  bien  placé  pour  en  connaître  les 
aspirations  et  les  vœux. 

Puisque  j’ai  assumé  la  lourde  charge  d’être  candidat,  vous  devez  savoir  quel  est  mon 
programme  et  quelles  sont  mes  idées  devant  les  graves  problèmes  qui  se  posent  à  l’a  tient  Ion 
du  législateur  de  demain. 

Républicain  de  cœur  et  de  raison,  je  veux  que  la  République  soit  accueillante  pour 
tous  les  citoyens.  Il  convient  de  donner  à  l’État  qui  est  Punique  interpiète  de  l'intérêt 
général,  l’autorité  nécessaire  pour  le  placer  au-dessus  des  intérêts  particuliers. 

Je  suis  partisan  du  respect  absolu  de  toutes  les  libertés  et  de  toutes  les  opinions  — 
liberté  de  conscience  et  liberté  d’enseignement  tout  en  restant  profondément  attaché  au 
progrès  démocratique  et  social. 

Je  tiens  à  rester  fidèle  à  cette  politique  suivie  par  des  hommes  qui  sont  bien  résolus  à 
soutenir  énergiquement  le  Gouvernement  actuel,  dans  sa  volonté  de  sauvegarder  tous  nos 
droits,  avec  accords  avec  nos  alliés,  la  Société  des  Nations  et  la  Commission  des  réparations. 

Je  voudrais  que  sur  mon  nom  se  fasse  baHiance  de  tous  les  Français  qui  désirent  tra¬ 
vailler  dans  l’ordre  et  en  paix. 

Je  prends  nettement  position  pour  le  parti  de  l’ordre,  pour  le  parti  du  progrès  et  du 
relèvement  social,  par  le  travail  et  la  liberté. 

L’agriculture  doit  être  encouragée  et  soutenue  par  une  politique  appropriée.  Connais¬ 
sant  bien  les  multiples  questions  agricoles  qui  doivent  retenir  l’attention  du  législateur,  — 
pour  bien  connaître  certaines  questions  il  faut,  comme  moi,  les  avoir  vécues  et  en  avoir 
souffert,  —  si  je  suis  choisi  pour  votre  mandataire,  mes  soins  attentifs,  patients  et  persévé¬ 
rants  se  tourneront  bien  volontiers  vers  les  cultivateurs  qui  ont  été  admirables  pendant  la 
guerre  et  qui  se  montrent  non  moins  admirables  pour  avoir  la  paix.  Après  avoir  fait  tout 
mon  possible,  comme  maire  et  conseiller  général,  pour  ma  commune  et  pour  mon  canton, 
ce  serait  pour  moi  un  grand  honneur  que  d’être  appelé  à  représenter,  au  Parlement,  notre 
cher  pays  de  Bresse, 

Je  tiendrai  eompLe  dans  la  plus  large  mesure  possible  des  revendications  paysannes 
dont  les  principales  sont  les  suivantes  :  Augmentation  des  prêts  a  intérêts  réduits  aux  jeunes 
cultivateurs  voulant  s’installer  à  la  campagne  et  y  créer  un  foyer  familial  ;  formation  d’un 
personnel  enseignant  bien  préparé  à  remplir  sa  mission  dans  les  écoles  rurales  ;  adaptation 
des  programmes  aux  besoins  des  enfants  des  agriculteurs  ;  organisation  des  champs  de 
démonstration  ;  développement  des  cours  post-scolaires,  des  écoles  ambulantes,  profession¬ 
nelles  et  ménagères  ;  application  de  la  législation  sur  les  assurances  sociales  sur  le  plan  pro¬ 
fessionnel  avec  le  concours  des  mutualités  agricoles  et  en  laissant  toute  liberté  aux  assurés 
facultatifs  ;  création  dans  nos  villages  de  récréations  saines  et  utiles  ;  intensification  de 
rélectrifieation  des  campagnes  par  la  force  motrice,  permettant  la  renaissance  de  F  artisanat 
rural  et  des  petites  industries  locales  ;  remaniement  de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine  ; 
rétablissement  de  l’égalité  fiscale  en  ce  sens  que  la  charge  des  impôts  demandés  à  l'agricul¬ 
ture  doit  correspondre  à  ses  facultés  contributives  et  à  la  modicité  des  bénéfices  qu’elle 
réalise;  réduction  du  tarif  des  transports  sur  les  engrais  et  les  denrées  agricoles;  consulta¬ 
tion  par  les  commissions  parlementaires  des  principaux  groupements  agricoles  et  des 
chambres  d’agriculture,  sur  tous  les  projets  et  propositions  de  lois  intéressant  l’agriculture* 

Je  m’efforcerai  de  lutter,  —  dans  toute  la  mesure  de  mon  pouvoir,  —  contre  la  déser¬ 
tion  des  campagnes,  en  cherchant  à  rendre  la  vie  au  village  plus  agréable  et  le  travail  agri¬ 
cole  plus  rémunérateur.  Je  suis  partisan  de  la  liberté  du  travail,  contre  la  journée  de  huit 
heures,  qui  est  nécessaire  pour  quelques  professions,  mais  qui  n’a  pas  sa  raison  d’être  pour 
beaucoup  d’autres  et  qui  est  une  des  causes  de  l’émigration  rurale, 

Mais  si  je  suis  cultivateur,  je  n’oublie  pas  les  commerçants  et  les  industriels  qui  ont  à 
taire  valoir  des  revendications  très  justifiées  et  qui  trouveront  en  moi  un  défenseur  fidèle* 
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Commercants  et  cultivateurs  doivent  marcher  la  main  dans  la  main,  car  c'est  lorsque  le 
marché  agricole  est  bon,  que  les  négociants  vendent  le  plus  de  marchandises. 

Je  sul  convaincu  que  tout  en  améliorant  le  sort  du  cultivateur,  on  peut  améliorer  le 
sort  du  commerçant.  Et  dès  que  l'Agriculture  et  le  Commerce  donneront  leur  plein  rende¬ 
ment  d’une  façon  toute  naturelle,  le  sort  des  autres  classes  de  la  société  sera  ame  îore. 

Je  m’efforcerai  aussi  de  tenir  compte,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  des  revendica¬ 
tions  justifiées  contenues  dans  les  cahiers  des  groupements  de  mutilés,  anciens  combattants 

ct^pr^onnie^t  ,uique  extérieure,  je  suis  pour  la  politique  de  paix  internationale, 

mais  avec  des  garanties  sérieuses.  Il  faut  songer  à  l’organisation  défensive  et  méthodique 

de  TaHilanÏun  programme  de  sévères  économies,  d’ordre  dans  nos  finances  et  de  la  sim¬ 
plification  des  formalités  administratives,  je  tiens  à  rendre  un  public  hommage  à  1  homme 
intègre  et  de  haute  valeur,  à  M.  Raymond  Poincaré,  qui  a  sauvé  le  pays  de  la  faillite  et 

la  catastrophe. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Cultivateurs,  commerçants,  industriels,  victimes  de  la  grande  guerre,  c’est  avec  con¬ 
fiance  que  j’attends  votre  décision.  Si  je  suis  votre  élu,  tous  mes  efforts  tendront  à  justil.er 

votre  estime. 


Vive  la  République  ! 


Prospkr  BLANC 

Cultivateur. 

Conseiller  général  et  Maire  de  Saint-Martin-le-Chàtel. 
Candidat  républicain. 


Circonscription  de  NANTUA — GEX. 


M.  PAINLEVÉ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10,24*2  voix. 


Appel  aux  Electeurs . 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  tâche  qui  s’imposera  à  la  prochaine  législature  sera  lourde,  et  graves  ser ont  les  diffi^ 

cultés  auxquelles  elle  devra  faire  face.  ..  .  .  i 

Pour  que  les  électeurs  puissent  faire  connaître  clairement  leur  volonté,  il  importe  de 
«  faire  le  point  »,  c’est-à-dire  de  préciser  l’état  dans  lequel  la  législature  qui  se  termine 

laisse  les  divers  problèmes  qui  se  sont  posés  devant  elle.  ,  .  ...  . , 

La  bataille  électorale  qui  s’est  livrée  en  1924,  entre  le  groupement  de  droite  dit  «  bloc 
national  »  et  le  groupement  de  gauche  dit  «  cartel  »,  a  donné  à  celui-ci  une  légère  majorité 
L’idée  commune  qui  unissait  les  différents  partis  composant  le  cartel,  c  était  surtout 
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«ne  «  aspiration  vers  la  paix  »,  une  paix  basée  sur  le  rapprochement  des  peuples  ■  k  poli¬ 
tique  de  Locarno  a  répondu  à  cette  aspiration.  1 

C  était  ensuite  un  désir  d’allégement  des  charges  militaires  pesant  sur  la  jeunesse  ;  les 
conditions  préalables  à  1  entrée  en  vigueur  du  service  d’un  an  se  réalisent  avec  rapidité. 

-  était  aussi  une  grande  soif  d  améliorations  sociales  :  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
répond  k  ce  désir  généreux. 

C’était  enfin  la  volonté  d'assainir  le  franc,  tout  en  allégeant  les  impôts  qui  pèsent  sur 

activités  utiles  et  les  consommations  nécessaires,  et  en  substituant  aux  taxes  supprimées 
diverses  formes  d  impôts  directs  sur  la  fortune  acquise.  Mais  les  impôts  directs,  quelles 
qu  en  soient  les  modalités,  exigent,  pour  n’être  point  illusoires,  des  mesures  de  contrôle 
e  maces ,  ces  mesures  se  sont  heurtées  aux  résistances  irréductibles  des  forces  financières 
in  «-nationales.  La  nécessité  d’aboutir,  à  moins  de  laisser  sombrer  le  franc,  a  donc  contraint 
de  suivre  une  autre  méthode,  celle  qui  est  actuellement  en  cours,  sous  la  présidence  de 

b  -  Raymond  Poincaré  :  cette  méthode  a  sauvé  le  franc  delà  catastrophe,  au  prix  d’impôts 
inévitables,  mais  lourds.  * 

Tel  est,  dans  ses  quelques  traits  essentiels  -  et  pour  ne  pas  parler  d’autres  importants 
problèmes  :  ajustement  des  pensions  de  guerre,  des  traitements  et  des  salaires;  questions 
^douanières,  questions  agricoles,  etc.  —  le  bilan  de  la  dernière  législature. 

Mars,  dans  aucun  des  domaines  que  nous  venons  d’énumérer,  l’œuvre  entreprise  n’est 
achevée.  En  particulier,  dans  la  politique  internationale,  que  d’obstacles,  que  de  difficultés 
oujours  renaissantes  !  Et  dans  la  politique  financière,  que  de  résultats  encore  à  obtenir 
avant  d  atteindre  le  but,  la  stabilisation  complète  et  définitive  du  franc  !  Ce  sera  le  devoir 
de  a  Chambre  prochaine  de  poursuivre  énergiquement  les  réformes  commencées,  les 
méthodes  adoptées,  et  les  progrès  déjà  accomplis. 

Mais  un  grand  effort  s’imposera  également  à  son  activité  dans  le  domaine  économique. 

.  our  résister  au  perd  de  1a  concurrence  étrangère  et  pour  maintenir  une  balance  com¬ 
merciale  favorable,  il  sera  indispensable  décroître  à  la  fois  k  puissance  et  de  production  et 
de  consommation  du  pays;  par  le  perfectionnement  de  l’outilkge  national,  par  l’exploitation 
intensive  des  ressources  naturelles  de  k  Métropole  et  des  Colonies,  par  un  emploi  plus 
rationnel  de  la  mam-d  œuvre,  il  faut  que  les  travailleurs  des  champs  et  des  usines  soient 
mis  en  état  de  produire  et  de  consommer  davantage,  et  à  ce  double  résultat  devront  colla- 

orer,  meme  en  s  opposant  parfois,  les  organisations  patronales  et  les  organisations 
oovneres.  a  * 

,  A!"Si  f r0nt  aPPortées  ai  sort  de  toutes  les  classes  laborieuses  les  améliorations  que  les 
nécessités  financières  ne  permettent  pas  de  réaliser  dans  le  domaine  fiscal. 

1  el  est  I  esprit  dans  lequel  est  conçu  le  programme  plus  explicitement  détaillé  qui  suit  • 

ce  programme  porte  en  tête  k  politique  internationale,  car  c’est  la  question  de  la  paix  qui 
domine  toutes  les  autres.  ^ 


PROGRAMME* 


Politique  internationale  : 

Poursuivre,  quels  que  soient  les  obstacles,  1a  politique  de  Locarno. 

Cette  politique  est  la  seule  qui  puisse  conduire  à  une  paix  basée  sur  le  rapprochement 
es  peuples,  et  c  est  aussi  k  seule  qui  permette  à  k  Société  des  Nations  d’acquérir,  avec  le 
concours  du  temps,  k  vigueur  nécessaire  pour  faire  face  à  tous  ses  devoirs. 

Politique  militaire  : 

Appliquer  activement  et  loyalement,  les  nouvelles  lois  militaires  votées  par  le  Parle- 
ment  et  mettre  ainsi  en  vigueur,  dans  le  plus  bref  délai,  le  service  d’un  an. 

a  ter  k  constitution  effective  des  forces  dites  mobiles  qui  permettront  de  maintenir  la 
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pliï  dMB  domaine.  d'outve-mer,  e|.ge,  d.n.  de»  °pé,aüoo.,  le.  sold.l.  du  eon- 

tinS  Collaborer  à  une  politique  internationale  de  réduction  de.  armements  conforme  au 
principe  proclame  S  Genève  par  la  France  :  «  arbitrage,  sieur, 16,  désarmement  ». 

Politique  financière  et  fiscale  ; 

Poursuivre,  jusqu’à  la  stabilisation  complète  et  définitive  du  franc,  k  politique  actuel- 

Iemont  en  couhl  ■  dflai  ^  les  mesures  préalables  à  toute  stabilisation  : 

équilfbrc  des  comptes  entre  la  Banque  de  France  et  l’Etat,  règlement  des  dettes  mter- 

alUC  Sanfporter  atteinte  à  l’équilibre  budgétaire,  ajuster  et  simplifier  les  impôts,  et  réduire 
ceux  d’entre  eux  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  certaines  activités  nationales  ou  sur 
taines  catégories  de  contribuables. 

Politique  sociale  : 

Assurances  sociales.  —  Mettre  en  vigueur  la  loi  sur  les  assurances  ouvrières  en  ^cor¬ 
dant  cette  loi  avec  le  libre  fonctionnement  de  la  Mutualité  et  en  l’adaptant  eqmtablement  à 
t»L»  iCMsork.  d.  travailleurs  de.  champ,  et  de.  «.lues,  aln.i  qu'aux  intérêt,  d»  peut 
patronat  et  cl 6  1  artisanat. 

Anciens  combattants.  -  Développer  les  conditions  de  k  loi  du  4  août  1923  et  ^  decret 
du  9  avril  1927,  et  les  commodités  qu’ils  offrent  aux  anciens  combattants  pour  la  constitu 
lion  de  retraites  avantageuses. 

Blessés  et  mutilés  du  travail.  -  Etendre  aux  blessés  et  mutilés  du  travail  les  méthodes 
de  guérit  et  de  .ecour.  qui  ont  été  employée,  6  l'égard  de.  blessé»  ctmutde.de  lu 

guerre. 

Problème  du  logement.  -  Résoudre  la  crise  du  logement  par  des  mesures  d’ordre 
national,  avec  le  concours  des  Municipalités  et  en  tenant  compte  notammcnL  des  besoin  ■ 
familles  nombreuses. 

Politique  économique,  industrielle  et  agricole  ; 

Par  les  perfectionnements  de  l’outillage  national,  par  l'exploitation  intensive  des  res¬ 
sources  de  k  Métropole  et  des  Colonies,  par  l’emploi  plus  rationnel  de  a  main-  enu  > 
développer  toutes  les  forces  de  production,  en  même  temps  que  la  puissance  de  consomnn- 

Améliorer  ainsi,  en  collaboration  avec  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  le  sort  de 
toutes  les  classes  laborieuses,  agricoles  ou  industrielles. 

Instruction  publique  :  ^ 

En  meme  temps  que  les  améliorations  matérielles,  développer  (sans  monopole  d'Etat' 
l’instruction  générale.  Etablir,  entre  les  enseignements  primaire,  secondaire  supérieure 
technique,  les  liaisons  nécessaires,  de  façon  à  assurer  à  chaque  cerveau  d  éniant  la  formation 
qui  convient  le  mieux  à  scs  aptitudes  :  but  do  1  école  unique. 

Politique  coloniale  : 

Organisation  maritime,  ferroviaire  et  aéronautique  de  nos  Colonies,  exploita  Lion 
leurs  ressources  naturelles,  en  collaboration  avec  les  populations  indigènes,  dont  1  educa  1 
et  le  progrès  matériel  doivent  accompagner  le  développement  de  leur  terre  nata  e. 


—  12  - 


*  -¥ 

1  els  sont,  à  mon  avis,  mes  chers  Concitoyens,  les  principes  directeurs  qui  doivent,  pour 
3a  prospérité  nationale,  orienter  l’activité  de  la  prochaine  Chambre. 

Âî-je  besoin  d  ajouter  que,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  comme  représen¬ 
tant,  ma  sollicitude  sera  particulièrement  acquise  aux  questions  qui  intéressent  directement 
le  travail  et  la  production  de  votre  belle  région.  Pays  d’élevage,  de  forêts  et  de  culture 
divisée,  en  même  temps  que  de  petite  industrie,  la  circonscription  Nantua-Gex  exige,  pour 
que  se  développe  sa  prospérité,  un  équipement  moderne,  dont  son  réseau  électrique  est  la 
première  réalisation,  des  communications  faciles  entre  ses  vallées,  ses  forêts,  ses  pâturages, 
une  organisation  de  1  artisanat  conjugée  avec  celle  des  travaux  agricoles,  des  facilités  tou¬ 
ristiques,  la  stabilité  d  un  régime  douanier  approprié  et  des  relations  de  voisinage  avec  la 
Suisse,  etc. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  un  homme  d'étude  et  de  travail;  vous  pouvez  être  assurés  que.  si  je  suis  votre 
élu,  je  regarderai  comme  un  devoir,  en  collaboration  avec  vos  élus  si  compétents,  d’apporter 
à  la  solution  de  ces  importants  problèmes,  toute  l’activité  dont  je  suis  capable. 

Paul  PAIN  LEVÉ 
Membre  de  FlnstUut. 

Ancien  Président  du  Conseil  —  Ministre  de  la  Guerre. 


Circonscription  de  TRÉVOUX. 

M.  NÏCOLLET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,380  voix. 


Mes  chers  Electeurs, 

Chers  Compatriotes, 

Choisi  a  1  unanimité  comme  candidat  par  mon  Parti,  c'est  avec  joie  et  fierté  que  je  viens 
solliciter  vos  libres  subroges  aux  élections  législatives  du  22  avril  prochain. 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous.  Depuis  1892,  c’est-à-dire  depuis  trente-six  années, 
jai  h  honneur  d'appartenir  au  grand  Parti  de  Jaurès,  au  Parti  des  travailleurs.  Cette  longue 
fidélité  à  un  idéal  politique  très  précis  et  très  net  ne  m’a  pas  empêché  de  rechercher  toujours 
et  de  pratiquer  à  chaque  occasion  I  «  union  nécessaire  »  non  seulement  dans  l’Ain,  mais 
dans  tout  le  pays,  entre  tous  les  éléments  de  «  Démocratie  laïque  et  sociale  w  notamment 
entre  les  deux  grands  Partis  :  «  Républicain-radical  et  radical-socialiste  d'une  part,  Socia¬ 
liste  S  I1,  I.  O.  d  autre  part».  Je  n  ai  jamais  oublié  la  forte  parole  du  grand  tribun  Jaurès, 
mon  maître  ;  «  Sans  la  République,  le  développement  du  socialisme  serait  impossible:  sang 
le  socialisme,  la  République  serait  vide!  » 

Candidat  en  J919,  sur  la  Liste  socialiste  isolée,  j’arrivais  en  tête  dans  l'arrondissement 
de  Trévoux  et  mon  Parti  obtenait  le  plus  de  voix  des  deux  listes  de  gauche. 
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Candidat  en  1924,  sur  la  liste  du  «  Cartel  des  gauchas  »  dont  je  fus  Tardent  organisa¬ 
teur  dès  1920,  nous  battions  de  haute  lutte  le  «  Bloc  national  »  et  j'arrivais  à  la  Chambre 
avec  la  majorité  du  11  mai  1924. 

Je  Tai  écrit,  dit  et  redit  dans  toutes  mes  réunions,  je  le  répète  ici-même  :  «  Je  regrette 
profondément,  aujourd’hui  que  mon  grand  Parti  n’ait  pas  «  participé  officiellement  au  pre¬ 
mier  Ministère  Ilerriot  »,  Il  reste  de  toute  évidence  que  si  la  «  poussée  »  électorale,  ce  qui 
est  presque  certain,  s’accentue  vers  la  gauche  le  22  avril  prochain,  mon  Parti  sera  appelé 
sans  nul  doute  à  envoyer  un  certain  nombre  de  ses  députés  au  sein  du  Ministère  démocrate 
et  socialiste  qui  sera  formé  demain.  Je  n’ai  jamais  changé  d’opinion  sur  ce  point,  pas  plus 
que  mon  grand  ami  Pauî-Boncour, 

Malgré  cela,  j’ai  apporté  avec  mes  camarades  socialistes  un  appui  constant,  loyal  et 
sans  réserve  au  Ministère  Ilerriot  de  1924  à  1925  et  au  Ministère  Painlevé  en  novem- 
hre  1925, 

La  Chambre  du  *  Bloc  national  »  nous  avait  laissé  «  163  milliards  de  dettes  » _ une 

échéance  de  a  25  milliards  pour  1925  »,  une  de  «  8  milliards  pour  1926  »  et  «  92  milliards 
de  dette  flottante  »  qui  pouvait  être  immédiatement  exigible. 

Notre  premier  devoir  fut  d'élaborer  et  de  mettre  en  équilibre  le  budget  de  1925,  malgré 
îe  déficit  et  la  situation  lamentable  de  la  trésorerie.  Nous  y  sommes  parvenus,  de  l’aveu 
même  de  M.  Poincaré  et  tout  en  essayant  de  remplir  nos  engagements.  Je  rappellerai  seule¬ 
ment  quelques  votes  émis  par  moi,  en  plein  accord  avec  le  Groupe  parlementaire  de  mon 
Parti  et  les  partis  voisins  radicaux,  radicaux-socialistes,  républicains-socialistes. 

Mutilés  et  anciens  prisonniers  de  guerre  I 

J  ai  voté  le  12  février  1925  «  4  milliards  »  pour  les  mutiles  avec  les  majorations  de 
80  0/0  aux  invalides  —  640  francs  par  an  aux  veuves  et  orphelins  —  80  0/0  aux  ascendants 
—  suppression  de  toute  limitation  de  délai  pour  les  présentations  de  demandes  de  pensiops 
d’invalidité, 

J  ai  voté  «  14  millions  »  pour  les  prisonniers  de  guerre.  Je  voterai  le  cahier  de  revendi¬ 
cations  formulé  à  Versailles  par  le  Congrès  de  la  France  meurtrie. 

Employés  et  travailleurs  des  services  publics  î 

J  al  voté  «  1 .200  millions  »  pour  améliorer  vos  traitements  et  salaires  et  les  mettre  en 
harmonie  avec  le  coût  de  la  vie.  —  Je  voterai  à  la  prochaine  Chambre  en  m’inspirant  des 
réclamations  formulées  par  Je  «  Cartel  des  services  publics  j>. 

Commerçants  3 

J  ai  voté  «  1.200  millions  »  de  dégrèvement  sur  le  chifTro  d'affaires  pour  800.000 
d’entre  vous.  —  Je  voterai  toujours  pour  obtenir  la  suppression  totale  du  chiffre  d’affaires  et 
1  inquisition  fiscale  qui^êne  le  commerce  et  l’écrase.  Je  suis  partisan  d  une  «  taxe»  à  un 
stade  choisi  de  la  production. 

J’ai  voté  contre  les  impôts  rétroactifs  Loucheur  de  décembre  1925. 

Industriels  î 

M  inspirant  à  chaque  instant  des  desiderata  élaborés  par  vos  chambres  syndicales,  je 
me  suis  attaché  à  défendre  vos  légitimes  intérêts  tant  sur  le  marché  intérieur  que  sur  le 
marché  extérieur.  Je  suis  l’adversaire  d’une  protection  douanière  exagérée  mais  je  comprends 
parfaitement  certains  tarifs  vous  aidant  à  soutenir  la  concurrence  mondiale 

Artisans  ! 

J’ai  voté  toutes  les  mesures  de  dégrèvement  fiscal  intéressant  votre  condition.  J’approuve 


—  14  — 

le  «  programme  électoral  »  établi  par  l'assemblée  générale  de  l’artisanat  le  16  janvier  1928, 
J’en  voterai,  lorsqu’elles  nous  seront  présentées,  toutes  les  dispositions  si  judicieuses. 

Mutilés  du  travail  i 

Membre  de  votre  groupe  à  la  Chambre,  j’ai  travaillé  avec  mes  amis  Durafour,  Ministre 
du  Travail,  Rognon,  AnLonelli  à  faire  triompher -vos  doléances.  Grâce  à  mes  efforts  conju¬ 
gués  à  ceux  de  mon  ami  Gros,  vous  avez  été  inclus  dans  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  eu 
travail.  Je  voterai  en  conformité  des  résolutions  de  v#tre  dernier  Congrès  de  Clermont. 

Camarades  ouvriers  de  l’usine  ou  de  1  atelier  ! 

Avec  vos  délégués  de  la  vieille  C.  G.  T.  j’ai  défendu  ardemment  vos  droits  et  vos  con¬ 
quêtes  syndicales.  Vous  avez  en  moi  un  ami  de  toujours,  vous  le  savez  J’accepte  sans  aucune 
réserve  le  programme  de  «  réalisations  pratiques  »  voté  par  1  assemblée  de  la  C.  G.  1-  c. 
rédigé  par  Léon  Jouhaux, 

Laïques  I 

Fils  reconnaissant  de  l’Ecole  laïque  à  qui  je  dois  tout,  je  reste  le  vaillant  deienseur  de 
l’Ecole  et  de  ses  Maîtres  si  dévoués.  Vous  pouvez  compter  sur  moi,  car  toute  ma  ne  j  ai 
lutté  pour  vous  Je  considère  k  «Laïcité  s  comme  la  forme  supérieure  de  la  tolérance.  Je 
suis  partisan  plus  que  jamais  de  l’indépendance  de  l’Etat  laïque  républicam  en  face  des 
puissances  théocratiques  comme  lo  papauté* 

Amis  ligueurs  de  la  Ligue  des  droits  de  1  homme  . 

Vous  me  connaissez  !  Je  suis  l’an  de  vos  plus  anciens  militants.  J’ai  voLé  pour  la  sup¬ 
pression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix.  -  Biribi  a  disparu  grâce  4  nous  -J  ai 
vote  l’abrogation  des  lois  d’exception,  car  je  suis  un  partisan  résolu  de  1  entière  liberté  de 
parler  de  penser  et  d’écrire  ?  J’ai  voté  contre  tout  emprisonnement  pour  délit  politique.  Je 
continuerai  ainsi,  sans  défaillance,  car  je  sais  contre  tout  fascime,  et  contre  toute  dicta¬ 
ture,  d’où  quelle  vienne.  J’ai  voté  toutes  les  mesures  d’amnistie  proposées  durant  cfes  quatre 

années. 

Médecin. 

Vice  président  delà  Commission  d'hygiène  à  la  Chambre,  j'ai  pris  part  à  1  élaboration 
des  projets  qui  ont  trait  à  1a  protection  de  la  santé  publique  et  à  la  lutte  contre  les  fléaux 

J’ai  voté  les  assurances  sociales  depuis  si  longtemps  promises  et  qui  devront,  durant 
les  =>1  mois  qui  viennent  être  aménagées  pour  leur  bon  fonctionnement,  en  plein  accorc 
avec  les  directives  de  l’agriculture,  de  l’industrie,  de  1a  mutualité  et  du  corps  medical, 
organisé  en  syndicaux  nationaux. 

Contribuables  1 

J’ai  voté  contre  les  1*2  milliards  d’impôts  de  1926.  J’ai  voté  tous  les  dégrèvements  d’im¬ 
pôts  proposés  par  mes  amis  et  par  moi-même,  ayant  pour  but  de  vous  soulager  d’une  charge 
chaque  jour  plus  pesante  et  plus  pénible.  Je  suis  pour  une  meilleure  répartition  des 
impôts  —  pour  1a  diminution  des  impôts  indirectes  qui  écrasent  le  moyen,  le  petit, 
les  pauvres  les  familles  nombreuses.  Je  préconise,  avec  mon  part.,  la  stabilisation 
immédiate,  pour  ramener  la  logique  dans  les  affaires..  Je  voterai  tous  les  projets  qui  auront 
pour  résultat  de  soulager  les  pauvres,  les  petits  et  les  humbles  et  de^  faire  payer  son  juste 
tribut  à  la  fortune  acquise.  De  larges  dégrèvements  à  la  base  jusqu  à  100  000  francs  par 
exemple,  seront  consentis.  Je  suis  pour  la  sauvegarde  et  la  défense  des  monopoles  de  fait 
et  pour  le  or  industrialisation. 
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Petits  retraités  !  J1  a;  voté  tous  les  crédits  qui  ont  amélioré  vos  pensions  si  mesquines 
qu  elles  ne  vous  permettaient  plus  de  vivre. 

Vieux  travailleurs  I  J'ai  proposé,  avec  Masson,  qu’on  relève  votre  retraite  si  misérable. 
JJai  voté  120  francs  par  an  de  supplément  d'allocation  à  vos  pensions. 

Agriculteurs  !  J’ai  défendu,  à  chaque  instant,  vos  inLérêts  h  la  Chambre  par  mes  votes. 
J’ai  voté  :  projet  de  loi  contre  la  hausse  illicite  et  l'accaparement  du  blé.  —  Dégrèvement 
pour  les  engrais.  —  Suppression  du  chiffre  d’affaires  sur  les  engrais.  —  Révision  des  éva¬ 
luations  cadastrales.  —  Suppression  des  taxes  à  l’exportation  pour  tous  les  produits 
agricoles,  —  Relèvement  par  le  coefficient  5  des  droits  protecteurs  pour  mettre  les  pro¬ 
duits  de  la  culture  au  niveau  de  ceux  de  industrie.  ™  J’ai  voté  contre  les  impôts  d’août  1926 
sur  les  bénéfices  agricoles,  parce  qu'ils  sont  vexatoires  et  mal  établis,  parce  qu'ils  écrasent 
le  petit  et  îe  moyen  producteur  et  ménagent  le  gros  exploitant.  J'en  poursuivrai  la  modi¬ 
fication. 

Avec  Bovier-Lapierre  et  Carron,  nous  avons  rédigé  une  proposition  de  loi  assurant 
aux  travailleurs  des  champs  la  propriété  de  leur  ferme  et  de  leur  terrain  d'exploitation, 

«  Je  ne  suis  donc  pas  un  négateur  ni  un  ennemi  de  la  petite  propriété,  qui  ne  constitue 
pour  celui  qui  la  met  en  œuvre  avec  sa  famille  que  son  instrument  de  travail.  Je  suis  au  con¬ 
traire  partisan  de  la  voir  se  généraliser,  amenant  ainsi  l’indépendance  du  petit  cultivateur  et 
restant  seul  susceptible  de  retenir  les  travailleurs  à  la  campagne*  >? 

Je  soutiendrai  énergiquement  les  organisations  agricoles  :  syndicats  d’achat  —  coopé¬ 
rative  de  vente  —  enseignement  technique  agricole  scolaire  et  post-scolaire  —  mutuelle 
bétail  —  caisses  de  crédits  agricole.  —  Je  m’inspirerai  des  réclamations  des  sociétés  de 
défense  paysanne. 

Je  demanderai  la  révision  des  baux  ruraux  dans  le  sens  de  l'équité  et  de  la  justice  par 
une  procédure  de  conciliation  et  d’arbitrage. 

Je  soutiendrai  les  droits  des  petits  chasseurs  brimés  par  J  es  gros  possesseurs  de  chasses 
qui  constitent  un  retour  à  la  féodalité. 

Aux  pacifistes  !  Aux  pères  et  mères  de  famille  I  Je  suis  partisan  du  service  de  9  mois 
au  lieu  d’un  an.  J'ai  voté  contre  les  périodes  de  28  jours.  J’ai  approuvé  la  politique  de  paix 
du  président  HeFriot,  du  président  Aristide  Briand  et  démon  éminent  ami  Paul-Boncour. 
J'ai  voté  les  accords  de  Londres,  les  accords  de  Locarno  et  le  protocole  de  Genève,  Je  suis 
d’avis  que  l'œuvre  de  réconciliation  humaine  commencée  à  la  S.  D.  N,  à  Genève,  doit 
être  poursuivie  sur  3e  terrain  économique  par  le  Bureau  international  du  travail  et  le  Conseil 
économique  international.  L’éducation  de  la  paix  doit  être  poursuivie  dans  nos  écoles  et 
dans  les  familles  ï 

Tel  a  été  mon  travail  à  la  Chambre.  Tel  est  mon  programme* 


Républicains,  radicaux  et  radicaux-socialistes  ï 

Je  sais  que  vous  êtes  nombreux  dans  cet  arrondissement,  qui  m'avez  donné  sans  réserve 
votre  confiance  le  11  mai  1924,  Le  regretté  Alexandre  Bérard,  dont  je  possède  des  lettres 
nombreuses,  m'en  avait  également  honoré,  A  votre  congrès  de  Salhonay,  où  je  n  étais  pas 
même  candidat,  18  de  vos  délégués  ont  voté  pour  moi.  C’est  un  gage  précieux  pour  moi. 
Vous  savez  qu’au  Parlement,  dans  3a  presse,  dans  toutes  mes  conférences,  dans  mon  parti 
même,  j’ai  sans  cesse  préconisé  l’union  entre  nos  deux  grands  partis  pour  abattre  la  réaction. 
Le  citoyen  Gazais,  président  do  votre  groupe  parlementaire  à  la  Chambre,  a  bien  voulu  en 
témoigner  par  la  lettre  suivante  : , 

Paris,  8  mars  1928. 


«  Mon  cher  ami, 


«  Je  Vous  ai  dit  bien  souvent  quel  plaisir  j'avais  à  causer  avec  l’excellent  républicain 
que  vous  êtes*  clairvoyant  et  ferme,  mais  surtout  de  haute  culture  idéaliste.  J’ai  souvent 


retrouvé  en  vous  ce  fonds  d’idées  généreuses  et  libérales  qui,  des  livres  des  hommes  de 
18-18,  se  sont  répandues  presque  parmi  les  humbles  et  ont  honoré  les  partis  de  gauche.  Je 
vous  prie  de  croire  à  la  sympathie  profonde  qui  anime  ces  quelques  mots. 

«Signé  :  Gazals, 

a  Président  du  Groupe  radical-socialiste  de  îa  Chambre-  v 

Vous  voterez  donc  pour  moi  dès  le  premier  tour,  sans  hésiter,  afin  de  marquer  votre 
désir  de  voir,  selon  la  forte  parole  de  Jaurès  :  «  la  République  démocratique  s’achever  eu 
République  sociale.  » 

Démocrates,  socialistes,  pacifistes  1 

Laissez-moi  mettre  sous  vos  yeux  la  lettre  suivante  de  Paul-Boneour  lui-même,  elle  me 
servira  de  garant  : 

Paris,  15  mars  1928a 

«  Mon  cher  ami, 

a  Vous  savez  mou  amitié  pour  vous.  Je  sais,  moi,  votre  amicale  fidélité  fi  mon  égard  et 
aux  conceptions  républicaines  et  socialistes,  que  je  défends.  Vous  devinez  par  conséquent 
le  chagrin  que  j’éprouve  à  ne  pouvoir  aller  donner  dans  la  circonscription  dont,  je  suis  sûr, 
vous  allez  être  l’élu,  la  réunion  que  je  vous  avais  promise.  Les  débats  de  Genève  ont  été 
trop  absorbants.  Ï1  me  faut  partir  pour  le  Tarn  mener  dans  l’ancienne  circonscription  de 
Jaurès  la  même  bataille  que  vous  allez  mener  vous-même,  puisque  toujours  nous  avons  été 

d’accord.  . 

«  Je  souhaite  que,  non  pas  seulement  les  socialistes,  mais  tous  les  républicains  no 

l’oublient  pas  plus  que  moi-même.  Vous  êtes  de  ceux,  mon  cher  ami,  qui  comme  moi,  ne 
séparez  pas  le  socialisme  de  la  République.  Une  majorité  républicaine  sans  les  socialistes 
serait  incapable  de  faire,  dans  la  prochaine  législature,  la  besogne  de  paix,  d’organisation 
de  l’Etat  et  des  réformes  sociales  qui  s’imposent.  Ce  sont  donc  des  hommes  comme  vous 
qui  lui  sont  nécessaires.  Je  vous  dis:  à  bientôt;  au  1«  juin,  nous  reprendrons  côte  à  côte  à 
la  Chambre,  après  l’avoir  mené  dans  nos  circonscriptions  respectives,  notre  bon  combat. 

«  Tout  à  vous, 

«  Paul-Bon  cour*  » 

Citoyens,  chers  amis, 

J'ai  confiance  dans  votre  clairvoyance  et  dans  votre  justice  !  Vous  avez  en  face  de  vous 
un  honnête  homme,  un  républicain  laïque  éprouvé,  un  socialiste  de  toujours,  un  représen¬ 
tant  laborieux  estimé  de  tous  ses  collègues,  de  tous  les  partis,  un  médecin  dont  la  culture 
intellectuelle  permet  un  travail  fécond  pour  la  solution  des  grands  problèmes  de  1  heure. 

Son  entier  dévouement  vous  est  acquis  à  tous,  sans  distinction  d  opinions  politiques  ou 

religieuses.  r 

Le  22  avril,  j'en  suis  persuadé,  vous  voterez  pour  votre  député  sortant,  pour  1  un  des 

vôtres,  pour  un  fils  du  peuple,  pour  le  docteur  Paul  N1C0LLET . 


Aux  urnes  ! 

Pas  d'abstentions  1 

Vive  T  arrondissement  de  Tré  voux  t 


Docteur  Paul  NI  COLLET 

Député  sortant. 


AISNE 


Circonscription  de  CHATEAU-THIERRY, 

M.  GUERNUT 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin 


APPEL 

jiloyens  et  chers  Compatriotes, 

Nous  vous  demandons  instamment  de  choisir  pour  député,  le  22  avril,  notre  ami  Hemi 
G  uer  mit. 

Nous  le  connaissons  depuis  des  années  ;  nous  répondons  de  lui  comme  do  nous-mêmes. 
Voter  pour  lui,  c’est  voter  pour  nous. 

Guermit  est  un  homme  de  chez  nous  ;  il  est  né  chez  nous  ;  il  a  fait  ses  études  chez  nous; 
tous  ceux  qui  ont  pu  le  voir  et  l’entendre  savent  combien,  par  son  esprit  et  ses  manières,  il 
est  resté  de  chez  nous. 

h  ils  de  paysan,  il  a  gardé  le  contact  avec  la  démocratie  paysanne;  les  plus  avertis  de 
nos  cultivateurs  qui  l’ont  interrogé  se  sont  rendus  compte  qu’il  possédait  à  fond  les  questions 
agricoles  et  qu’il  recommandait,  pour  toutes,  des  solutions  précises,  pour  quelques-unes, 
des  solutions  neuves. 

Peu  de  nos  contemporains  sont  au  courant  comme  lui  des  problèmes  politiques  et  sur¬ 
tout  des  problèmes  internationaux  dont  dépend  la  paix  du  monde.  Vous  savez  avec  quel  art 

et  quelle  autorité  il  les  expose  dans  ses  articles  et  ses  conférences.  C'est  avec  les  mêmes 

dons  précieux  qu  il  les  exposera  demain  à  la  tribune. 

Ecrivain,  il  honore  la  presse  ;  orateur,  il  honorera  la  Chambre  prochaine.  Sans  distille* 
lion  de  partis,  notre  arrondissement  sera  fier  de  lui* 

Ceux  qui,  comme  nous,  I  ont  approché,  admirent  sa  probité  et  son  désintéressement* 
Ce  n  est  certes  pas  lui  qui  tripotera  dans  de  louches  affaires  ;  alors  que  par  sa  science  juri¬ 
dique,  par  son  rare  talent  de  parole,  il  aurait  pu  occuper  au  barreau  une  place  des  plus 
lucratives,  il  mène  une  vie  modeste  de  travailleur,  se  vouant  en  toute  générosité  à  la  défense 
des  plus  humbles  victimes. 

Au  cours  de  cette  campagne,  se  sont  pressés  à  ses  réunions  des  auditoires  de  plus  en 
p!us  nombreux,  de  plus  en  plus  enthousiastes,  qu’il  a  conquis  par  sa  courtoisie  affable,  par 
1  accent  de  sa  sincérité,  par  sa  préoccupation  de  tout  expliquer,  de  ne  rien  cacher,  sollici¬ 
tant,  provoquant  l’interrogation,  —  à  l’adresse  préférant  la  droiture  et,  pour  vaincre,  ne 
cherchant  qu’à  convaincre. 

Et  tel  est,  Citoyens,  rhomme  que  nous  vous  présentons. 
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Son  programme  ? 

C'est  le  nôtre.  Lisez  dans  le  journal  l’ Avenir  le  compte  rendu  qui  le  développe.  Il  tient 
en  deux  mots  : 

Justice  I  paix  ! 

g  Justice  dans  Tordre  militaire  :  Réduction  du  service  à  un  an,  sans  condition,  tout  de 
suite  ;  suppression  radicale  de  touLes  périodes  de  réservistes,  de  tous  conseils  de  guerre  en 
temps  de  paix, 

«  Justice  dans  l’ordre  de  renseignement  :  Institution  de  T  école  unique,  gratuite  à  tous 
les  degrés» 

«  Justice  dans  Tordre  de  la  solidarité  :  Assurances  sociales  contre  tous  les  risques  ; 
maladie,  maternité,  vieillesse,  invalidité,  mort  prématurée. 

«  Justice  dans  Tordre  de  l'agriculture  ;  électrification  des  campagnes,  extension  pro¬ 
gressive  au  travailleur  de  la  terre  des  avantages  et  commodités  accordés  au  travailleur  des 
villes;  limitation  et  contrôle  sanitaire  et  moral  de  la  main-d’œuvre  étrangère  ;  suppression 
du  forfait  pour  la  taxation  des  bénéfices  agricoles  ;  Caisses  de  crédit  qui,  sans  formalités 
décourageantes  et  inutiles,  fassent  des  avances  aux  petits  cultivateurs  ;  un  «  office  du  blé  » 
qui,  réglant  la  production,  se  chargeant  des  achats  à  l'étranger,  s’opposant  à  la  spéculation, 
équilibre  les  prix  et  prévienne  les  à-coups  de  hausse  et  de  baisse  dont  pâ tissent  également 
producteurs  et  consommateurs  ;  loi  sur  la  *x  propriété  agricole  »,  accordant  aux  fermiers 
qui,  par  leur  effort  personnel,  ont  augmenté  la  valeur  de  leur  exploitation,  un  droit  de 
préférence  sur  la  continuation  du  bail  et  leur  assurant,  en  tout  cas,  des  indemnités  compen¬ 
satrices. 

k  Justice  dans  Tordre  judiciaire  :  Justice  plus  rapide,  justice  plus  proche,  par  le  réta¬ 
blissement  des  tribunaux  d’arrondissement,  avec  un  juge  unique  qui  tienne  périodiquement, 
dans  les  ché  fs-lieux  de  canton,  des  audiences  foraines  pour  liquider  sur  place  les  conflits 
urgents.  Justice  plus  simple,  avec  une  procédure  moins  onéreuse.  Bref,  justice  à  portée  de 
la  main  et  du  porte-monnaie, 

«  Justice  dans  Tordre  fiscal  :  la  contribution  fondée  sur  les  ressources  réelles  du 
contribuable.  Impôt  progressif  sur  toutes  les  formes  du  revenu,  ce  qui  implique  le  dégrè¬ 
vement  des  petites  cotes  foncières  et  mobilières,  une  large  diminution  des  impôts  indirects 
sur  les  objets  de  première  nécessité  qui  frappent  la  classe  pauvre  ct’les  familles  nom¬ 
breuses,  La  fraude  sur  les  valeurs  mobilières  fait  perdre  anuuellemcnt  à  l’Etat  sept  à  huit 
milliards  ;  pour  la  dépister,  établissement  d'un  carnet  de  coupons  et  entente  internationale 
des  Etats  pour  que  les  banques  étrangères  cessent  d’être  recéleuses  de  capitaux  exportés,  » 


■  .  .  La  paix  ! 

l  La  paix  ne  saurait  être  obtenue  par  les  armements  ou  par  les  alliances.  Tout  arme¬ 
ment  provoque  chez  le  voisin  un  , surarmement  en  réplique  ;  toute  alliance  appelle  une 
contre-alliance  dont  le  résultat  est  la  guerre, 

«  Il  ne  peut  y  avoir  de  paix  que  par  la  Justice.  Il  n’y  aura  de  paix  que  si  les  nations, 
faisant  ce  qu’ont  fait  successivement  les  individus,  les  familles,  les  provinces,  soumettent 
leurs  conflits  à  un  juge, 

«  Il  existe  dès  maintenant  un  juge  de  paix  international  ;  c’est  la  Société  des  Nations, 
Il  faut  l’encourager,  la  fortifier,  lui  donner  les  moyens  de  contraindre  les  Etats  récalcitrants. 
Hors  de  là,  il  n’y  a  que  guerre  éternelle. 
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«  Celle  politique  de  paix  par  la  justice,  c'est  celle  que  Guernut  défend  depuis  des 
affilées,  en  France  et  à  l'étranger,  celle  qu'avec  courage  il  est  allé  défendre  en  Allemagne, 
au  lendemain  de  l'armistice;  c'est  celle  qu’il  défendra  demain,  de  la  tribune  la  plus  reten¬ 
tissante,  lorsque  vos  suffrages  lui  en  auront  conféré  pouvoir  et  autorité*  >1 

* 

*  * 

Justice  et  paix,  tel  est  le  programme  de  Guernut, 

Ï1  est  net  comme  sa  vie,  clair  comme  sa  pensée,  franc  comme  sa  personne. 

C'est  Sur  ce  programme  que  nous,  républicains,  radicaux  'ht  socialistes  de  l'arrondisse¬ 
ment  de  Château-Thierry,  avons  résolu  de  nous  unir. 

Les  citoyens  dont  vous  trouverez  ci-dessous  la  Liste  sont  des  hommes  que  vous  avez 
appris  à  connaître,  à  estimer,  à  aimer;  ils  appartiennent  à  des  partis  divers.  Mais  ce  sont 
tous  des  hommes  de  gauche  et  des  hommes  de  progrès,  des  hommes  de  gauche  au  grand 
jour,  des  hommes  de  progrès  sans  réserve. 

Et  c’est  pourquoi,  contre  toutes  candidatures  de  division  et  d’équivoque,  ils  se  sont 
groupés  autour  d’un  nom  qui  incarne  magnifiquement  le  progrès  à  gauche* 

* 

*  * 

En  cela,  ils  ont  suivi  la  tradition  constante  de  cet  arrondissement;  c'eet  l’union  des 
gauches  qui  a  soutenu  et  fait  triompher  autrefois  Deville,  Morlot,  Couesnou  ;  c’est  lunion 
des  gauches  qui  soutient  aujourd’hui  et  fera  triompher  Guernut. 

Amis  républicains,  amis  de  la  justice,  amis  de  la  paix,  vous  voterez  tous,  dès  le  premier 
tour,  pour 

Henri  GUERNUT 


iro  circonscription  de  LAON,] 

M*  RI  LUART  DE  VERNEUÏL 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9,200  voix. 


A  Messieurs  les  Électeurs  de  la  première  circonscription  de  Laon* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  électeurs  du  département  de  l’Aisne  m'ont  fait  l’honneur  à  deux  reprises,  depuis  la 
fin  de  la  guerre,  de  me  désigner  pour  les  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  :  En  1919, 
avec  une  belle  majorité,  en  1924,  avec  une  majorité  plus  belle  encore. 

Aujourd’hui,  par  suite  du  changement  du  mode  de  scrutin,  je  me  présente  à  vos  suf¬ 
frages  dans  la  première  circonscription  de  Laon*  Mon  choix  a  été  dicté  par  deux  considé¬ 
rations,  J  y  suis  né  ;  ma  famille  y  est  établie  depuis  plus  de  quatre  siècles,  je  n’ai  jamais 
cessé  d  y  habiter.  Je  suis  bien  un  des  vôtres.  Et  puis,  je  ne  peux  pas  oublier  que  la  pre¬ 
mière  circonscription  de  Laon,  dans  chacun  de  ses  six  cantons,  m’a  toujours  donné,  depuis 
huit  ans,  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  souvent  le  double,  quelquefois  le  triple  de  celui 
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qu'y  obtenaient  mes  concurrents.  Je  vous  devais,  mes  chers  concitoyens,  de  répondre  à  ces 
témoignages  de  confiance  répétés,  qui  m'ont,  je  vous  l’assure,  profondément  touché - 

Ce  que  j’ai  fait  de  1919  à  1924  d'abord,  et  de  1924  à  1928  ensuite,  vous  le  savez  assez 
pour  qu'il  me  soit  permis  de  ne  pas  entrer  dans  le  détail*  Dans  les  commissions  impor¬ 
tantes  où  mes  collègues  de  la  Chambre  m  ont  délégué,  et  où  s'accomplit  le  travail  parle¬ 
mentaire  le  plus  sérieux,  je  me  suis  appliqué  à  défendre  vos  intérêts*  À  la  Commission  des 
régions  libérées,  j'ai  travaillé  de  mon  mieux  h  faciliter  et  à  hâter  les  réparations*  A  la 
Commission  des  pensions,  j'ai  plaidé  la  cause  de  mes  camarades  de  guerre,  des  mutilés,  des 
veuves,  des  orphelins  et  des  ascendants*  Â  la  Commission  de  Tannée,  j'ai  contribué  à  réta¬ 
blissement  des  nouvelles  lois  militaires  qui  vont  permettre  l1  application  du  service  d'un  au 
et  la  constitution  d'une  forte  armée  nationale,  capable  non  pas  d’attaquer  les  autres  nations, 
mais  de  défendre  notre  indépendance  contre  celles  qui  voudraient  la  menacer* 

Au  premier  rang  de  mes  préoccupations,  j'ai  placé  T  intérêt  national*  Et  c'est  pourquoi, 
comme  je  l'avais  fait  dans  la  Chambre  du  Bloc  national,  où  j'avais  soutenu  la  politique  de 
M.  Poincaré,  j'ai  encore,  dans  la  législature  qui  vient  de  finir,  appuyé  sans  restriction 
la  même  politique.  Dès  que  la  nécessité  de  T  union  nationale  a  été  reconnue,  a  la  première 
tentative  un  peu  sérieuse  qui  fut  faite  pour  la  réaliser,  j’apportai  mon  concours.  Et  c'est 
ainsi  que  je  votai  la  confiance  au  Ministère  Briand- Cailla ux. 

Cette  union  sous  l’impulsion  du  grand  Français,  du  patriote  ardent  qu'est  M.  Poincaré, 
vous  avez  pu  voir  ce  qu'elle  a  donné.  Dans  les  deux  premières  années  de  la  législature  qui 
vient  de  finir,  nos  finances  ne  cessèrent  de  glisser  vers  l’abîme  ;  dans  les  deux  dernières 
années,  au  contraire,  ce  fut  l'arrêt  du  glissement  périlleux  et  la  remontée  vers  la  lumière. 
Vous  êtes  à  même  de  constater  les  résultats  obtenus  par  les  deux  politiques  opposées  et  de 
juger  quelle  fut  la  meilleure* 

Mais  l'œuvre  n'est  pas  finie*  Elle  est  encore  fragile,  il  faut  la  continuer  et  la  consolider* 
Le  Président  du  Conseil  nous  le  disait  à  la  fin  du  magnifique  exposé  financier  qu’il  fit  à  la 
Chambre,  le  3  février  dernier*  11  nous  Ta  répété  à  Bordeaux,  le  25  mars,  a  Carcassonne,  le 
16P  avril* 

Que  reste-t-il  donc  à  faire  ? 

Beaucoup  encore  :  assainir  définitivement  notre  monnaie  ;  remanier  notre  fiscalité  trop 
touffue  et  trop  compliquée  ;  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  le  travail  ;  favoriser  T  essor 
de  notre  agriculture,  de  notre  industrie  et  de  notre  commerce  ;  mettre  au  point  la  loi  que 
nous  avons  votée  sur  les  assurances  sociales  ;  achever  le  payement  des  dommages  de 
guerre  ;  appliquer  les  nouvelles  lois  militaires  ;  poursuivre  l'amélioration  du  sort  des  classes 
laborieuses,  en  soutenant  les  familles  nombreuses,  en  encourageant  la  natalité,  en  favori^ 
sant  l’accès  h  la  propriété,  en  secondant  l'épargne,  etc. 

Pour  cette  tâche  qui  est  assez  longue  et  assez  ardue  pour  remplir  la  prochaine  législa¬ 
ture,  il  faudra  une  majorité  parlementaire,  stable  et  bien  unie,  celle  que  réclame 
M.  Poincaré,  une  majorité  «  qui  n’abdique  rien  certes  de  ses  droits  de  contrôle,  mais  qui  soit 
avec  lui  d'esprit  et  de  coeur  et  qui,  dans  la  solution  des  graves  problèmes  qui  restent  en 
suspens  ne  lui  ménage  pas  sa  collaboration  ». 

C'est  dans  cette  majorité  que  j'entrerai,  si  vous  me  faites  encore  l'honneur  de  me 
choisir  pour  vous  représenter.  Je  continuerai  à  soutenir  «  d’esprit  et  de  cœur  »  cette  poli¬ 
tique  qui  a  sauvé  nos  finances,  et  je  la  soutiendrai  fidèlement  et  sans  défaillance,  comme  je 
l’ai  fait  dans  la  Chambre  de  1919,  comme  je  T  ai  fait  depuis  juillet  1926* 

J’ai  la  ferme  conviction  qu'en  marchant  dans  cette  voie,  je  servivai  à  la  fois  vos  inté¬ 
rêts  et  les  intérêts  de  notre  bien-aimée  Patrie,  cette  France  belle  et  généreuse^  qui  plus 
que  nulle  nation  au  monde  aime,  veut  et  pratique  la  paix. 

H.  RILLART  DE  VERNEU1L 

Député  de  l’Aisne* 

Candidat  cTUnion  républicaine  nationale* 
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2°  circonscription  de  LAON- 
M.  ACCAMBRAY 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,435  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  19  février  dernier,  un  Congrès,  composé  d’élus  et  de  représentants  qualifiés  des 
partis  de  gauche  de  la  deuxième  circonscription  de  Laon.,  se  réunissait  à  Ghauny  eu  vue  de 
choisir  un  candidat  aux  élections  législatives* 

Il  adoptait  tout  d'abord  à  F  unanimité,  la  déclaration  suivante  fixant  sa  doctrine  : 

D  £C  LÀHATIGX  —  P  RO  GRAMME» 

Le  Congrès  d1  Union  des  gauches  de  la  deuxième  circonscription  de  Laon,  réuni  à 
Ghauny  le  19  février  1928,  fidèle  à  la  doctrine  permanente  des  partis  de  gauche  telle  qu’elle 
a  été  délïnie  dans  maints  congrès  nationaux, 

Considérant  que  la  tactique  des  partis  de  réaction  et  de  conservation  sociales  a,  de 
tout  temps.,  poursuivi  le  but  de  donner  à  la  masse  électorale  le  change  sur  leurs  intentions 
rétrogrades,  soit  par  le  choix  des  étiquettes,  soit  par  des  déclarations  équivoques  repu- 
dîant  mensongèrement  toute  arrière-pensée  politique,  soi-disant  en  faveur  de  T  union  de 
tous, 

Considérant  que,  malgré  la  formation  d’un  ministère  dit.  «  d'Union  nationale  »,  ces 
partis  iront  cessé  de  diriger  contre  les  partis  de  gauche  les  attaques  les  plus  violentes  et  les 
plus  perfides, 

Considérant  qu’ils  ont  ainsi  fait  la  preuve  que  tout  accord  électoral  avec  eux  ne  serait 
que  duperie  pour  ces  derniers  et  n’aboutirait  qu’à  une  politique  d’inertie  rendant  impossible 
l’œuvre  de  réforme  ,à  l'intérieur  et  celle  de  la  réconciliation  européenne, 

Considérant  que  si,  on  présence  d'une  situation  exceptionnellement  grave  et  pour  un 
objet  déterminé,  les  gauches,  soulevés  par  le  plus  haut  souci  de  l1  nlërêf  national,  ont  pu  et 
pourraient  encore,  le  cas  échéant,  faire  preuve  de  désintéressement  et  d'abnégatioo,  le 
sacrifice  consenti  par  eux  ne  saurait  être  que  temporaire  et  conditionné  par  le  but  à 
atteindre,  et  que  la  bataille  des  idées  est  une  nécessité  salutaire,  a  raison  d'être  même  d’un 
régime  républicain, 

Soucieux  avant  tout  de  loyauté  et  de  probité  politiques,  se  refusant  à  toute  attitude 
d’équivoque  et  de  confusion, 

Fait  appel  à  l'union  de  tous  les  républicains  sincères  sur  un  programme  minimum* 

La  paix  d'abord.  —  Son  organisation  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  —  mise 
en  oeuvre  du  protocole  de  Genève  et  accords  de  Locarno  —  arbitrage  international  obliga¬ 
toire  pour  tous  sans  exception  —  désarmement  moral  par  le  rapprochement  franco-allemand, 
seul  capable  de  maintenir  une  paix  définitive  ; 

La  sécurité  assurée,  d’autre  part,  par  une  organisation  vigilante  et  rationnelle  de  la 
défense  nationale,  n'imposant  aux  citoyens  que  les  charges  strictement  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  poursuivi. 
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Misé  en  application  la  plus  prompte  du  service  militaire  d’un  an. 

Réforme  profonde,  suppression,  dans  toute  la  mesure  possible,  de  la  justice  militaire. 
Défense  des  lois  laïques  et  de  la  liberté  de  conscience. 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction. 

Justice  fiscale,  par  le  remaniement  des  impôts  qui  frappent  avec  excès  les  classes  labo¬ 
rieuses  et  le  petit  commerce,  par  Y  application  vigilante  de  l’impôt  sur  le  revenu  amélioré. 
Contrôle  rigoureux  de  l’assiette  de  l'impôt  et  répression  énergique  et  impitoyable  de 
toutes  les  fraudes  fiscales. 

Stabilisation  légale  de  la  monnaie. 

Politique  d’amortissement  qui  n  impose  aux  générations  présentes,  déjà  lourdement 
chargées,  que  les  sacrifices  indispensables  et  ne  porte  pas  atteinte  à  l'activité  économique 
du  pays. 

Contrôle,  par  la  nation,  des  grands  monopoles  de  fait  et  des  puissantes  coalitions 
d’intérêt. 

Politique  agraire  résolument  orientée  vers  la  mise  en  valeur  dss  campagnes  et  la  défense 
du  travail  des  paysans,  notamment  par  le  développement  des  syndicats  ruraux,  des  coopé¬ 
ratives,  des  assurances,  du  crédit  agricole,  par  un  abaissement  du  prix  des  engrais  beaucoup 
trop  aux  mains  des  trusts  et  par  une  diminution  des  tarifs  de  transport,  actuellement  à  un 
taux  trop  onéreux  pour  les  usagers. 

Loi  sur  la  propriété  agricole. 

Opposition  énergique  au  bolchevisme  et  au  fascisme. 

Politique,  sociale  prenant  acte  du  récent  manifeste  de  la  G,  G.  T  dont  le  programme  se 
rencontre,  dans  ses  grandes  lignes,  avec  la  véritable  doctrine  républicaine,  et  dont  la  réali¬ 
sation  doit  assurer  lu  collaboration  la  plus  féconde  de  toutes  les  forces  patronales  et 
ouvrières,  de  toutes  les  organisations  syndicales,  notamment  par  le  statut  organique  du 
Conseil  national  économique. 

Lutte  contre  le  taudis  eL  les  maladies  sociales  par  des  moyens  préventifs* 

Organisation  légale  et  impérative  des  lotissements. 

Facilités  d’accès  à  la  petite  propriété. 

Mise  en  œuvre  la  plus  prompte  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Mise  à  l'étude,  avec  le  concours  des  agents  eux-mêmes,  d'une  réorganisation  des  ser¬ 
vices  administratifs,  en  vue  d'une  répartition  plus  logique  des  responsabilités,  une  plus 
judicieuse  et  plus  économique  utilisation  du  personnel,  une  rémunération  plus  équitable  et 
un  rendement  plus  satisfaisant  pour  tous. 

Classement  méthodique  des  lois  et  refonte  de  la  codification  en  vue  d'y  incorporer  les 
nouveaux  textes  en  vigueur. 

Simplification  de  la  procédure  des  formalités  administratives  en  matière  civile,  crimi¬ 
nelle  et  commerciale. 

Confiant  dans  la  clairvoyance  des  bons  citoyens  pénétrés  de  l'idéal  républicain  et  que 
soutient  leur  foi  dans  le  succès  de  l'effort  persévérant  eL  dans  Je  progrès  des  mœurs  et  des 
lois,  le  Congrès  proclame  sa  volonté  dJa$surer,  par  îa  poursuite  de  la  réalisation  de  ce  pro¬ 
gramme,  la  victoire  de  îa  république  laïque,  démocratique  et  sociale. 


Le  Congrès  prenait  acte  ensuite  de  l'adhésion  sans  réserve  que  je  donnai  à  cette  décla¬ 
ration  et  me  désignait  pour  son  candidat,  manifestant  pour  ïa  quatrième  fois,  une  confiance 
dont  je  sens  tout  le  prix  et  qui  m'émut  profondément. 

Pour  la  quatrième  fois  donc,  je  me  présente  à  vos  suffrages.  C'est  dire  que  vous  me 
connaissez,  que  vous  m  avez  vu  à  l'œuvre  et  que  vous  avez  pu  apprécier  comment  je 
m’acquitte  des  obligations  de  mon  mandat* 

La  législature  qui  s'achève  fut  des  plus  pénibles  pour  les  élus  de  gauche. 
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Tout  un  drame  trafique  s'est  déroulé  où,  sans  le  patriotisme  et  F  abnégation  des  partis 
de  gauche,  eussent  fini  par  sombrer  le  crédit  et  la  fortune  de  la  France* 

Et  ce  drame  n’a  eu  d’autre  cause  que  F  égoïsme  et  l'avidité  des  gros  possédants,  Lien 
résolus  aux  pires  extrémités  pour  reporter  sur  les  épaules  des  petits  et  des  moyens  contri¬ 
buables  déjà  écrasés,  les  charges  fiscales  qui  devaient  les  frapper. 

Au  cours  de  ce  drame,  des  résolutions  douloureuses  furent  à  prendre*  Au  risque  de 
n’être  pas  compris  de  bon  nombre  de  mes  amis,  j'ai  consenti  aux  sacrifices  nécessaires. 
J’estime  qu  à  vouloir  s’obstiner  contre  F  évidence,  on  compromet  les  meilleures  causes* 

Nous  n’avons  pu  réaliser  la  justice  fiscale.  Ce  n  est  que  partie  remise. 

En  tout  cas,  ce  n’est  pas  à  ceux  qui  nous  ont  opposé  le  «  mur  d’argent  »  à  nous  en 
faire  reproche. 

Signer  un  programme  électoral,  ce  nTest  pas  promettre  de  réaliser  sans  délai,  c’est 
prendre  rengagement  de  lutter  de  toutes  ses  forces  pour  tenter  de  réaliser,  dans  toute  la 
mesure  possible,  .avec,  comme  guide  suprême,  le  souci  du  salut  commun. 

J’ai  conscience;  pour  ma  part,  de  m’être,  en  toutes  circonstances,  inspiré  de  ces  prin¬ 
cipes.  C’est  dans  cet  esprit  que  j’ai  adhéré  au  programme  auquel  j'ai  souscrit. 

Gomme  en  1914,  en  1919  et  en  1924,  j’ai  confiance  dans  la  clairvoyance,  dans  le  bon 
sens  et  dans  le  jugement  des  vrais  et  sincères  républicains. 

Celte  fois  encore,  avec  leur  ardent  et  dévoué  concours  pour  le  iriomple  de  notre  idéal 
de  justice,  de  bonté  et  de  fraternité,  nous  vaincrons. 

Léon  àCCAMBRAY 

Ancien  élève  de  F  Ecole  polytechnique.  —  Licencié  erx  droit. 

Chef  d’escadron  d’artillerie  honoraire. 

Chevalier  de  la  Lésion  d’honneur. 

Conseiller  municipal  de  Chauny.  —  Conseiller  général  du  canton  de  Chauny» 
Député  sortant. 

Vice-président  sortant  de  la  Commission  des  régions  libérées. 

Vice-président  sortant  de  ïa  Commission  de  J f armée. 

i 

A  reçu  le  19  janvier  1928  l’investiture  du  Comité  exécutif  du  parti  républicain  radical 
et  radical-socialiste. 


lre  circonscription^  de  SAINT-QUENTIN. 
M.  TRI  COTEAUX 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.938  voix  J 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  vous  à  moi  et  de  moi  à  vous,  la  présentation  est  presque  superilue  :  vous  me  con¬ 
naissez  tous,  comme  je  connais  la  plupart  d’entre  vous. 

Vous  m’avez,  à  plusieurs  reprises,  témoigné  votre  confiance  avec  une  ardeur  telle  que 
j’aurais  eu  mauvaise  grâce  à  refuser  le  grand,  mais  périlleux  honneur,  que  le  parti  socialiste 
-m’a  fait,  en  me  désignant  pour  être  son  porte- drapeau  dans  la  première  circonscription  de 
Saint-Quentin. 


/ 


Périlleux  honneur,  parce  que,  par  celte  désignation  même,  j'aurai  k  supporter  des 
attaques  que  votre  sympathie  m'aidera  à  mépriser  et  des  coups  auxquels  le  verdict  que 
vous  allez  émettre  sera  la  meilleure  et  la  plus  cinglante  des  ripostes. 

On  m'a  reproché  — -  avec  esprit  parfois,  avec  lourdeur  plus  souvent  —  mes  modestes 
origines.  Je  n'ai  pas  à  en  rougir.  Si  je  ne  possède  pas  la  science  infuse  de  certains  de  mes 
adversaires  politiques  a  blanchis  sous  le  harnais  »,  et  leur  tour  d  esprit  sarcastique,  l'on 
veut  bien  me  reconnaître,  par  contre,  des  qualités  de  coeur,  une  franchise  et  un  amour  de 
Injustice  sociale  qui  leur  sont  refusés.  Cela  fait  compensation.  Et  largement! 

Mon  programme  —  celui  du  parti  socialiste  —  est  uniquement  inspiré  de  cet  amour  de 
la  justice  sociale,,.  En  voici  les  grandes  lignes  : 

En  politique  extérieure  : 

L'instauration  d'une  politique  de  paix  entre  les  peuples  par  le  développement  de  la 
confiance  réciproque,  par  une  entente  rationnelle  pour  écarter  les  causes  de  conflits,  par  la 
mise  en  œuvre  des  procédures  de  conciliation,  par  l’arbitrage,  par  l'extension,  dans  un  sens 
démocratique,  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations,  par  la  mise  au  service  de  sa  force 
morale  de  puissants  moyens  matériels,  par  la  mobilisation,  non  seulement  des  citoyens, 
mais  aussi  des  fortunes  (le  meilleur  moyen  préventif  contre  la  guerre),  le  désarmement 
général,  s'opérant  après  la  réduction  du  temps  de  service  militaire  devant  être  ie  couronne¬ 
ment  de  cette  œuvre  de  paix.  Tâche  ardue,  sans  doute,  mais  que  les  peuples  peuvent  et 
doivent  accomplir  internationalement  ! 

En  politique  intérieure  : 

1°  La  suprématie  du  Suffrage  Universel  par  la  suppression  des  pouvoirs  exorbitants 
d’un  Sénat  qui  est  élu  au  suffrage  restreint  et  qui  foule  aux  pieds  toutes  les  aspirations 
démocratiques  de  la  nation  : 

La  suppression  de  tous  les  privilèges  qui  permettent  à  des  organismes  ou  à  des 
groupements  s’inspirant  uniquement  de  l'intérêt  particulier  de  leurs  membres,  de  constituer 
autant  d’Etats  dans  l’Etat  et  le  remplacement  des  monopoles  de  fait  dont  ils  jouissent  par 
des  monopoles  d'Etat  en  un  mot,  la  nationalisation  de  toutes  les  grandes  entreprises  ou 
œuvres  d'intêrot  public  :  chemins  de  fer,  mines,  assurances,  banques,  fabriques  de 
sucre^etc.  ; 

3°  L’instauration  d'une  politique  ouvrière  qui,  en  donnant  au  travail  la  place  qui  lui 
revient  dans  la  production,  ne  l'asservira  plus  au  capital,  et  par  une  organisation  rationnelle 
de  la  production,  permettra  à  l'ouvrier  de  conserver  et  d’améliorer  encore  la  loi  sur  la  limi¬ 
tation  de  la  durée  du  travail  ; 

4°  La  réforme  totale  de  nos  assurances,  dites  sociales,  par  la  protection  efficace  des 
travailleurs  contre  les  risques  de  maladies,  d’accidents,  de  chômage,  de  vieillesse,  de  congé¬ 
diement  abusif  ; 

5&  L'encouragement  donné  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  par  la  suppres¬ 
sion  d  une  fiscalité  inquisitoriale,  -onéreuse  et  déprimante,  et  par  la  création  d'œuvres  sub¬ 
ventionnées  largement  par  l’Etat,  qui  leur  permettront  de  lutter  avec  armes  égales  contre 
les  grandes  maisons  de  commerce  et  d'industrie; 

6°  L  encouragement  à  la  petite  et  à  la  moyenne  culture  par  le  développement  des 
œuvres  de  crédit  agricole,  de  prêt  d'instruments  aratoires,  la  réforme  du  système  des  fer¬ 
mages,  1  acquisition  d  engrais  à  bon  marché,  des  facilités  d'accéder  à  la  propriété,  la  pro¬ 
tection  légale  des  ouvriers  agricoles ?  etc.  ; 

7°  La  protection  de  la  classe  moyenne,  qui  a  eu  à  supporter  la  plus  grande  part  des 
méfaits  de  la  guerre  et  qui,  ayant  contribué  pour  une  large  part  à  la  prospérité  de  la 
nation,  est  aujourd’hui  spoliée  et  acculée  à  la  gêne  ou  à  la  misère  ; 

8fl  La  création  de  logements  salubres  pour  tous  "et  d'habitations  à  bon  marché,  la 
lutte  contre  le  taudis,  générateur  de  vices  et  pourvoyeur  de  nos  prisons  et  de  nos  asiles  ; 
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gn  transformation  complète  de  notre  régime  fiscal  actuel,  dur  aux  pauvres,  indul¬ 
gent  aux  riches  ;  par  la  diminution  du  nombre  et  du  montant  des  impôts  indirects  ;  par  la 
suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires  et  la  création  de  taxes  de  remplacement  et  de  res¬ 
sources  nouvelles  au  moyen  d’un  impôt  sur  la  fortune  acquise,  d'un  impôt  plus  équitable  et 
fortement  progressif  sur  le  revenu,  de  monopoles  d'Etats  nouveaux,  du  contrôle  rigoureux 
des  valeurs  mobilières  et  des  biens  dits  improductifs,  des  produits  de  luxe,  etc.  ; 

1 0&  Une  politique  financière  qui,  instituant  la  stabilisation  legale,  mettra  fin  à  la  spe^ 

cuiatiou  qui  crée  ou  entretient  la  olierle  de  la  vie  , 

11°  En  attendant  cette  stabilisation,  des  moyens  énergiques  contre  la  spéculation,  la 
hausse  illicite  et  l'accaparement,  ainsi  que  la  taxation  des  produits  indispensables  a  la  vie 
et,  au  besoin,  la  réquisition,  cette  mesure  ne  devant  pas  être  considérée  comme  une 
entrave  à  la  liberté  individuelle,  mais  comme  la  contribution  due  par  chaque  particulier  à 

l’intérêt  général  ;  , 

12*  jja  réforme  d'un  système  douanier  qui,  en  croyant  protéger  la  production,  nous 

attire  les  représailles  de  l’étranger  et  grève  de  lourdes  taxes  les  consommateurs  , 

Ï3*  Le  développement  de  nos  ressources  naturelles  (sol,  sous-sol)  qui,  bien- exploitées, 
nous  permettraient  de  ne  plus  être  tributaires  de  pays  qui  regorgent  d’or  et  nous  imposent 
leurs  prix  et  leurs  conditions  ; 

14°  La  recherche  d’ententes  internationales  pour  arriver  à  un  juste  équilibre  de  la  pro¬ 
duction  et  de  la  consommation  et  la  répartition^  proportionnelle  aux  besoins  de  chaque 
peuple,  des  matières  premières  ; 

15°  En  même  temps  que  r émancipation  politique,  économique  et  sociale,  l’émancipa¬ 
tion  des  intelligences  par  l'institution  de  l’école  unique  et  l’application  rigoureuse  des  lois 
de  scolarité  ; 

1613  La  réparation  intégrale  due  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre,  anciens  combat¬ 
tants,  mutilés,  ascendants,  veuves,  orphelins,  sinistrés,  envers  lesquels  la  nation  n'a  encore 
acquitté  qu'une  faible  partie  de  ses  dettes. 

Tels  sont,  entre  un  grand  nombre,  quelques-uns  des  problèmes  que  la  prochaine 
législature  aura  pour  lâche  de  résoudre  et  qu'elle  résoudra  si  le  pays,  conscient  de  scs 
devoirs  comme  il  l'est  de  ses  aspirations  et  de  ses  droits^  envoie  à  la  Chambre  ceux  qui, 
comme  nous,  ont  pour  devise  :  *  L'intérêt  général  doit  primer  et  primera  tous  les  intérêts 
particuliers,  quelque  puissants  qu'ils  soient.  » 

Romaix  TRICGTEAUX 

Maire  de  Saïnt-Quentm.  —  Président  du  Conseil  d’arrondissement. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


& 


2e  circonscription  de  SAINT-  QUENTIN, 


M.  DEGUISE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8*512  voix. 


A  mes  Électeurs, 

J  ai  fait  de  mou  mieux  dans  ma  campagne  électorale  pour  toucher  le  plus  grand  nombrn 
d'électeurs  en  portant  la  parole  Je  plus  possible  dans  les  villages  de  notre  circonscription. 
Le  temps  très  court  de  la  campagne  électorale,  ainsi  que  mes  moyens  financiers,  ne  m'ont 
pas  permis  de  réaliser  la  propagande  que  j  aurais  voulu  faire*  Néanmoins  je  tiens  par  cette 
circulaire  à  toucher  tous  mes  électeurs,  à  leur  apporter  l'assurance  de  mes  conviction  sincères  et 
désin  tct  essées+  En.  cela  je  continuerai  la  tradition  de  mon  pere,  Olivier  Déguisé,  qui  a  laissé 
parmi  vous  tous  le  souvenir  Ineffaçable  qui  s’attache  au  dévouement  et  à  la  bonté  qu’il  avait 
apportés  dans  son  action  parlementaire. 

Si  vous  nr envoyez  au  Parlement,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  ne  faillirai  pas  à  mon 
devoir,  je  serai  appuyé  en  cela  par  mon  parti,  dont  les  contingents  parlementaires  grossissen  t 
à  chaque  consultation  et  font  que  le  parti  socialiste  S,  F.  U  0.  s'organise  pour  prendre,  enfin, 
le  pouvoir* 

L’action  que  je  soutiendrai  se  trouve  condensée  dans  un  programme  concis  et  où  tous 
les  problèmes  de  demain  ont  été  envisagés* 

En  politique  extérieure  ; 

L'installation  d'une  politique  de  paix  entre  les  peuples  par  le  développement  de  îa 
confiance  réciproque,  par  une  entente  rationnelle  pour  écarter  les  causes  de  conflits,  par  la 
mise  en  œuvre  des  procédures  de  conciliation,  par  l'arbitrage,  par  l'extension,  dans  un  sens 
démocratique,  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations,  par  la  mise  au  service  de  sa  force 
morale  de  puissants  moyens  matériels,  par  la  mobilsation,  non  seulement  des  citoyens,  mais 
aussi  des  fortunes  (le  meilleur  moyen  préventif  contre  la  guerre),  le  désarmement  général 
s’opérant  après  la  réduction  du  temps  de  service  militaire  devant  être  le  couronnement  de 
ceLte  œuvre  de  paix*  Tâche  ardue,  sans  doute,  mais  que  les  peuples  peuvent  et  doivent 
accomplir  internationalement* 

En  politique  intérieure  : 

1°  La  suprématie  du  suffrage  universel  par  la  suppression  des  pouvoirs  exorbitants 
d  un  Sénat  qui  est  élu  au  suffrage  restreint  et  qui  foule  aux  pieds  toutes  les  aspirations 
démocratiques  de  la  Nation  ; 

2°  La  suppression  de  tous  les  privilèges  qui  permettent  à  des  organismes  ou  à  des 
groupement  s’inspirant  uniquement  de  l'intérêt  particulier  de  leurs  membres,  de  constituer 
autant  d’Etats  dans  l'Etat  et  le  remplacement  des  monopoles  de  fait  dont  ils  jouissent  par 
des  monopoles  d’Etat  en.  un  mot,  la  nationalisation  de  toutes  les  grandes  entreprises  ou 
œuvres  d’intérêt  public  :  chemins  de  fer,  mines,  assurances,  banques,  fabriques  de  sucre, 
etc.,  etc*  ; 

L’instauration  d’une  politique  ouvrière  qui,  en  donnant  au  travail  la  place  qui  lui 
revient  clans  la  production,  ne  l’asservira  plus  au  capital,  et  par  une  organisation  rationnelle 
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de  la  production,  permettra  à  l’ouvrier  de  conserver  et  d’améliorer  encore  la  loi  sur  la  limi¬ 
tation  de  travail  ; 

4*  La  réforme  totale  de  nos  assurances,  dites  sociales,  par  la  protection  efficace  des 
travailleurs  contre  les  risques  de  maladies,  d’accidents,  de  chômage,  de  vieillesse,  de  congé¬ 
diement  abusif  ; 

5°  L’encouragement  donné  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  par  la  suppression 
d’une  fiscalité  inquisitoriale,  onéreuse  et  déprimante,  et  par  la  création  d’œuvres  subvention¬ 
nées  largement  par  l’Etat,  qui  leur  permettront  de  lutter  avec  armes  égales  contre  les  grandes 
maisons  de  commerce  et  d’industrie  ; 

L’encouragement  à  la  petite  et  à  la  moyenne  culture  par  le  développement  des 
œuvres  de  crédit  agricole,  de  prêts  d’instruments  aratoires,  la  réforme  du  système  des  fer¬ 
mages,  l'acquisition  d’engrais  à  bon  marché,  des  facilités  d’accéder  à  la  propriété,  la  propriété 
légale  des  ouvriers  agricoles,  etc.  ; 

7°  La  protection  de  la  classe  moyenne,  qui  a  eu  à  supporter  la  plus  grande  part,  des 
méfaits  delà  guerre  et  qui,  ayant  contribué  pour  une  large  part  à  la  prospérité  de  la  Nation, 
est  aujourd’hui  spoliée  et  acculée  à  la  gêne  ou  à  la  misère  ; 

8*  La  création  de  logements  salubres  pour  tous  et  d’habitations  à  bon  marché,  la  lutte 
contre  le  taudis,  générateur  de  vices  et  pourvoyeur  de  nos  prisons  et  de  nos  asiles  ; 

9°  La  transformation  complète  de  notre  régime  fiscal  actuel,  dur  aux  pauvres,  indulgent 
aux  riches  ;  par  la  diminution  du  nombre  et  du  montant  des  impôts  indirects  ;  par  la  su  pres¬ 
sion  de  l'impôt  sur  les  salaires  et  la  création  de  taxes  de  remplacement  et  de  ressources 
nouvelles  au  moyen  dTun  impôt  sur  la  fortune  acquise,  d’un  impôt  plus  équitable  et  fortement 
progressif  sur  le  revenu,  de  monopoles  d’Etat  nouveaux,  du  contrôle  rigoureux  des  valeurs 
mobilières  et  des  biens  dits  improductifs,  des  produits  de  luxe,  etc.  ; 

10°  Une  politique  financière  qui,  instituant  la  stabilisation  légale,  mettra  fin  à  la  spécu¬ 
lation  qui  crée  ou  entretient  la  cherté  de  la  vie  ; 

11°  Eu  attendant  cette  stabilisation,  des  moyens  énergiques  contre  la  spéculation,  la 
hausse  illicite  et  l'accaparement,  ainsi  que  la  taxation  des  produits  indispensables  a  la  vie  et 
au  besoin,  la  réquisition,  cette  mesure  ne  devant  pas  être  considérée  comme  une  entrave  à 
liberté  individuelle,  mais  comme  la  contribution  due  par  chaque  particulier  à  l’intérêt 
général  ; 

12°  La  réforme  d’un  système  douanier  qui,  en  croyant  protéger  la  production,  nous 
attire  les  représailles  de  l’étranger  et  grève  de  lourdes  taxes  les  consommateurs  ; 

13*  Le  développement  de  nos  ressources  naturelles  (sol,  sous-sol)  qui,  bien  exploitées, 
nous  permettraient  de  ne  plus  être  tributaires  de  pays  qui  regorgent  d’or  et  nous  imposent 
leur  prix  et  leurs  conditions  ; 

14°  La  recherche  d’ententes  internationales  pour  arriver  à  un  juste  équilibre  de  la  pro¬ 
duction  et  de  la  consommation  et  la  répartition,  proportionnelle  aux  besoins  de  chaque 
peuple,  des  matières  premières  ; 

15°  En  même  temps  que  l’émancipation  politique  économique  et  sociale,  l’émancipation 
des  intelligences  par  l'institution  de  l’école  unique  et  l’application  rigoureuse  des  lois  de 
scolarité  ; 

16°  La  réparation  intégrale  due  à  toutes  es  victimes  de  la  guerre,  anciens  combattants, 
mutilés,  ascendants,  veuves,  orphelins,  sinistrés,  envers  lesquels  la  Nation  n’a  encore  acquitté 
qu’une  faible  partie  de  ses  dettes. 

Citoyens, 

Ne  croyez  pas  que  je  veux  relever  toutes  les  allusions  blessantes  qui  ont  été  proférées 
au  cours  de  la  campagne  électorale.  En  cela,  continuant  l’école  de  mon  père,  je  laisse  à 
d’autres  ces  basses  méthodes*  Sachez  que  je  suis  un  enfant  du  pays,  que  j!ai  fait  la  guerre 
comme  engagé,  quoique  exempté,  et  que  j’ai  fait  mon  devoir  de  Français.  La  croix  da 
guerre  que  j’ai  obtenue  après  Verdun  est  là  pour  en  témoigner. 
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Fort  de  mes  convictions  profondément  socialistes,  je  suis  attaché  a  mon  parti,  qui  répond 
à  mon  idéal.  Je  veux  pour  la  classe  travailleuse,  dans  les  circonstances  du  moment,  après 
cette  affreuse  guerre  et  la  crise  épouvantable  qui  la  ballotte  entre  le  chômage  et  la  misère,  — 
soutenir  ses  revendications  et  faire  triompher  son  droit* 

Les  effectifs  de  cette  classe  prolétarienne  augmentent  tous  les  jours  de  ceux  qui,  avant- 
guerre,  pouvaient  se  dire  à  l'abri  des  incertitudes  du  lendemain* 

La  situation  présente  est  critique,  car  si  les  charges  publiques  augmentent  avec  la  vitesse 
que  nous  connaissons,  il  n  y  aura  bientôt  plus  dans  notre  République  —  comme  à  Rome  — 
que  des  maîtres  et  des  esclaves. 

L'action  du  parti  socialiste  a  pour  but  de  freiner  ce  danger  actuel  ;  mais,  dans  une 
évolution  que  nous  voulons  très  [prochaine  —  parce  que  vous,  électeurs,  en  avez  compris 
Timportance  et  la  profondeur  —  nous  transformerons  la  vie  publique  de  façon  à  assurer  à 
tous  nos  concitoyens  une  répartition  plus  juste  des  ressources  de  la  Nation  et  des  produits 
du  sol  national* 

Jean  DEGUISE 
Publiciste. 

Ancien  combattant,  Croix  de  guerre. 


Circonscription  de  SOISSGNS. 

M.  MONNET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,672  voix. 


Citoyens  et  chers  Camarades, 

Le  22  avril,  le  suffrage  universel  e&Lappelé  à  choisir  les  voies  dans  lesquels  il  va  engager 
la  République, 

Il  va  falloir  voter  pour  ou  contre  r  Uni  on  nationale  qui  n'est  que  la  coalition  capitaliste 
victorieuse  de  la  démocratie. 

Les  élections  du  11  mai  1924  avaient  consacré  le  triomphe  du  nombre  but  T  argent. 

Un  gouvernement  démocratique  remplaçait  le  gouvernement  du  Bloc  national* 

Mais,  les  puissances  financières  ont  pris  leur  revanche*  Leur  chantage  effroyable  a  vaincu 
les  gouvernements  du  cartel, 

L’Union  nationale,  c'est  l’argent  triomphant,  c'est  le  suffrage  universel  vaincu. 

C'est  le  retour  au  pouvoir  de  Poincaré  qui  en  avait  été  chassé  par  les  élections  de  1:924, 

C'est  le  retour  au  pouvoir  de  l’homme  que  nous  ont  imposé  ceux  qui,  par  leurs  manœu¬ 
vres  criminelles,  ont  amené  le  pays  à  deux  doigts  de  la  faillite. 

C’est  la  victoire  complète  de  tous  ces  pseudo-patriotes  qui,  pour  se  soustraire  à  leur 
devoir  fiscal,  ont  exporté  leurs  capitaux,  spéculé  contre  le  franc  et  refusé  tout  crédit  à  l'État. 

C'est  le  triomphe  du  grand  capitalisme  qui  fait  aussitôt  diminuer  les  impôts  sur  les 
grosses  successions  et  sur  les  gros  revenus* 

C'est  4  milliards  de  charges  supplémentaires  imposées  aux  classes  moyennes,  par  les 
impôts  cédulaires  qui  frappent  les  salaires,  les  bénéfices  agricoles,  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux,  les  fonciers  bâtis  et  non  bâtis* 


C’est  6  milliards  d’impôts  supplémentaires,  accablant  les  consommateurs,  qui  aujourd’hui 
payent  20  milliards  d’impôts  de  consommation,  soit  500  francs  par  tête  d’habitant,  sacrifiée 
démesuré  pour  le  budget  d’un  travailleur  et  particulièrement  pour  un  chef  de  famille 
nombreuse. 

C’est  le  marasme  dans  les  affaires. 

C’est  la  vie  toujours  plus  chère,  malgré  la  revalorisation. 

Mais  V Union  nationale,  c'est,  en  outre,  le  triomphe  politique  de  la  bourgeoisie 
réactionnaire. 

En  vain,  les  élections  de  1924  avaient-elles  fait  supprimer  les  décrets-lois. 

Poincaré  les  a  fait  rétablir  et  il  a  pu  supprimer  des  Sous-Préfets  (comme  à  Château- 
Thierry),  des  tribunaux  (comme  à  Boissons),  sans  que  le  Parlement  n’ait  jamais  eu  à  sanc¬ 
tionner  ces  mesures. 

En  vain,  nous  avait-on  promis  de  désarmer  et  d’instaurer  dans  1  Europe  une  paix 
définitive. 

Le  service  de  dix-huit  mois  subsiste,  les  périodes  de  réserves  ont  été  rétablies  et  la 
course  aux  armements  sévit  avec  autant  d’intensité  qu  en  1914, 

En  vain  nous  avait-on  promis  de  supprimer  les  Conseils  de  guerre,  de  supprimer  les  lois 
scélérates,  d’étendre  la  liberté  syndicale  aux  fonctionnaires. 

Poincaré  a  posé  la  question  de  confiance  contre  tous  ces  projets,  qui  pourtant  n  inté¬ 
ressaient  en  rien  la  question  financière.  Et  la  masse  radicale,  définitivement  enchaîne e  a  son 
char  de  triomphe,  s’est  inclinée,  la  tête  basse  et  une  fois  encore,  a  renié  ses  promesses. 

L’Union  nationale,  c’est  le  capitalisme  qui  se  renforce,  c’est  l’injustice  fiscale  qui 
s’accroît,  c’est  la  réaction  qui  gouverne. 

Notre  politique  financière  : 

Comme  en  1919,  comme  en  3924,  le  Parti  socialiste  propose  au  corps  électoral  de 
renverser  cette  politique  d’égoïsme  et  de  réaction. 

Nous  voulons  que  la  démocratie  commande  et  que  les  lois  inspirées  par  la  justice  et  par 
l’intérêt  général  s’appliquent  à  tous  les  citoyens,  y  compris  les  riches  et  les  puissants. 

Nous  voulons  diminuer  les  impôts  de  consommation,  réaménager  l’impôt  séries  salaires, 
qui  fait  payer  deux  fois  le  même  impôt  aux  assujettis,  réduire  les  taxes  qui  écrasent  le  petit 
commerce,  l'artisanat  et  la  petite  culture. 

Nous  voulons  faire  payer  d’une  façon  rigoureuse  l’impôt  sur  le  revenu,  en  contrôlant 
les  déclarations. 

Nous  voulons  commencer  l’ amortissement  de  notre  dette  publique  par  un  prélèvement 
sur  îa  fortune  acquise,  qui  comprendra  à  la  base  un  dégrèvement  pour  les  capitaux  inferieurs 
à  1 00. 000  francs  et  qui,  au-dessus  de  ce  chiffre  sera  appliqué  avec  un  taux  progressif  de 
façon  qu’il  retombe  principalement  sur  les  grosser  fortunes. 

Nous  voulons  comprimer  les  dépenses  militaires  qui  sont  en  valeur  or  supérieures 
à  1914. 

Nous  voulons  nationaliser  les  grands  monopoles  privés,  qui  détenus  par  une  minorité 
de  privilégiés  rançonnent  tout  l’ensemble  de  notre  pays,  comme  c  est  le  cas  pour  les  sociétés 
d’assurances,  pour  les  mines,  pour  les  pétroles,  pour  les  chemins  de  1er,  pour  les  sucres, 
pour  les  engrais.  Et  nous  entendons  donner  à  ces  nationalisations  une  organisation  indus¬ 
trielle,  constituée  par  une  représentation  des  usagers,  par  le  personnel  et  les  techniciens 
intéressés  à  la  bonne  marche  de  l’affaire,  le  tout  sous  le  contrôle  de  1  Etat. 

L’école  unique  : 

Et  dotant  ainsi  notre  budget  des  excédents  nécessaires,  nous  pourrons  réaliser  la 
réforme  complète  de  l’enseignement,  pour  que  la  instruction  ne  soit  plus  le  privilège 

des  enfants  de  la  bourgeoisie. 
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Et  quand  nous  aurons  réalisé  l’école  unique,  ce  sera  l’aurore  d’une  société  nouvelle 
ou  ce  ne  sera  plus  l'argent  qui  fera  la  loi,  mais  où  chacun,  tout  au  cod  traire,  occupera  la  place 
que  lui  réserveront  son  mérite  et  son  intelligence. 

Assurances  sociales  : 

Nous  mettrons  en  application  les  assurances  sociales  que  le  Parlement  vient  de  voter 
pour  garantir  le  risque  de  maladie  et  donner  aux  vieillards  la  rente  nécessaire  à  assurer  la  fin 
de  leur  vie,  mais  dont  la  réalisation  plus  ou  moins  libérale,  dépend  du  prochain  gouverne- 
ment  que  le  pays  se  sera  donné. 

Nous  comprendrons  dans 'ces  assurances  sociales  les  allocations  familiales  nécessaires 
pour  atténuer  les  charges  que  les  pères  de  famille  ont  assumées,  en  élevant  des  enfants  qui 
seront  les  citoyens  de  demain,  allocations  qui  ne  seront  justes  que  lorsqu’elles  seront  enlevées 
à  la  gestion  patronale,  qui  les  détournant  de  leur  but,  en  fait  une  arme  supplémentaire 
d  asservissement. 

Nous  comprendrons  dans  les  assurances  sociales,  le  risque  de  chômage,  qui  est  pour  le 
salarie  un  risque  aussi  grave  que  la  maladie  et  le  risque  qui  asservit  de  plus  la  liberté 
politique  de  1  ouvrier  à  la  volonté  de  son  employeur. 

Réglementation  des  salaires, 

Les  assurances  sociales  demandent  aux  travailleurs  un  sacrifice  de  5  0/0  sur  leurs  salaires 
déjà  trop  réduits  pour  leur  permettre  de  vivre.  Nous  constituerons  des  commissions  pari¬ 
taires,  sous  le  contrôle  des  pouvoirs  publics,  pour  fixer  régionalement  et  par  corporation 
e  minimum  des  salaires,  au-dessous  desquels  il  sera  interdit  de  descendre. 

Majoration  des  retraites  et  des  pensions  : 

Nous  adopterons  au  coût  actuel  de  la  vie,  les  retraites  ouvrières  et  paysannes,  ainsi  que 
les  retraites  civiles  et  les  pensions  des  mutilés  de  guerre. 

assistance  et  organisation  du  travail  : 

Nous  développerons  les  budgets  de  l’hygiène  et  de  l’assistance,  pour  lutter  contre  les 
eaux  sociaux,  tuberculose,  syphilis,  cancer  et  diminuer  la  mortalité  infantile. 

Nous  poursuivrons  une  amélioration  de  la  loi  de  1808,  sur  les  accidents  du  travail 

et  exigerons  le  vote  rapide  par  le  Sénat,  du  projet  voté  par  la  Chambre,  au  mois  de  décembre 
dernier. 

Nous  encouragerons  la  vie  syndicale,  reconnaîtrons  immédiatement  le  droit  syndical 
encore  refusé  aux  fonctionnaires;  organiserons  le  contrôle  ouvrier  pour  limiter  l’absolu¬ 
tisme  patronal  et  faire  appliquer  la  législation  du  travail  et  pour  préparer  les  syndicats 
ouvriers  à  une  collaboration  dans  la  gestion  même  des  entreprises. 

Nous  constituerons  des  commissions  paritaires  chargées  ;du  placement  de  la  main- 
d  œuvre  de  façon  à  limiter  l’introduction  de  la  main-d’œuvre  étrangère  qui  vient  aujour- 
a  hui  faire  baisser  les  salaires  et  priver  de  travail  les  ouvriers  français. 

Nous  provoquerons  la  construction  d’habitations  à  bon  marché  pour  permettre  à  chaque 
ravailleur  de  noire  pays  de  trouver  un  logement  convenable, 

...  .  Xo.US  enC°Uragerons  Ies  ‘■'’ganisaüonà  coopératives  qui  sont  les  formes  les  plus  aptes  à 
i  erer  les  consommateurs  du  lourd  tribut  prélevé  par  les  grandes  firmes  alimentaires  et 
autres  et  les  seules  capables  de  permettre  à  la  petite  exploitation,  à  la  petite  culture,  à  l’ar- 
usanatj,  de  résister  à  1  hégémonie  capitaliste. 

Mais  nous  lutterons  contre  ces  pseudo-coopératives  qui  ne  sont  que  le  déguisement  de 
groupements  commerciaux  qui  ne  cherchent  qu’à  se  soustraire  au  payement  des  impôts  qui 
frappent  si  lourdement  le  commerce  et  l'industrie* 
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Programme  agraire  : 

Nous  encouragerons  i  agriculture  par  le  développement,  de  l’enseignement  agricole  des 
syndicats,  mutuelles,  coopératives  et  caisses  de  crédit,  par  l’extension  des  travaux  d’électri¬ 
fication  et  d  amélioration  du  soi  par  l’institution  de  commissions  arbitrales  réglementant  la 
valeur  des  fermages  et  les  indemnités  à  accorder  aux  fermiers  à  fin  de  bail  pour  la  plus-value 
donnés  par  eux  à  ia  propriété. 

Nous  constituerons  un  Office'national  du  blé  pour  ie  plus  grand  profit  du  cultivateur  et  du 
consommateur,  délivrés  de  la  spéculation  qui  fait  que  dans  notre  pays  do  culture  nous 
payons  le  pain  plus  cher  qu’à  Paris. 

Nous  réaliserons  la  nationalisation  de  l’industrie  sucrière  et  de  l'industrie  des  engrais 
pour  soustraire  k  culture  à  la  tyrannie  de  ces  sociétés  capitalistes  dont  lesprofits  insolents 
sont  constitués  au  détriment  des  cultivateurs  mal  rémunérés  de  leurs  efforts. 

Paix  et  désarmement; 

Nous  appliquerons  immédiatement  le  service  militaire  dTun  an  et,  sans  perdre  de  vue  la 
Défense  nationale,  nous  préparerons  le  service  de  six  mois  en  liant  cette  réforme  à  [orga¬ 
nisation  internationale  de  3a  paix. 

Nous  mettrons  tout  en  œuvre  pour  renforcer  l'autorité  de  la  Société  des  Nations,  pour 
consacrer  Je  principe  de  1  arbitrage  obligatoire  et  pour  supprimer  la  diplomatie  secrète* 


Citoyens  ! 

L  accaparement  des  terres  qui  s'est  produit  depuis  la  guerre  et  qui  continue  de  sévir 
détruit  progressivement  la  petite  culture,  comme  l'industrie  a  détruit  l'artisanat,  comme  les 
maisons  de  commerce  à  succursales  multiples  ont  détruit  Je  petit  commerce, 

La  face  d  une  classe  de  plus  en  plus  riche  et  de  moins  en  moins  nombreuse,  se  dresse 
une  classe  prolétaire  de  plus  en  plus  nombreuse  et  qui  n'a  plus  que  scs  bras  pour  vivre* 

Les  électeurs  du  Soissonnais  comprendront  que  seul  le  Parti  socialiste  peut  remettre  de 
l'équilibre  dans  notre  édifice  social. 

Seul,  Je  Parti  socialiste  représente  la  justice  et  le  progrès. 

Seul,  il  lutte  contre  tous  les  abus  et  contre  fous  les  privilèges. 

Seul,  il  pourra  réaliser  la  vraie  République,  où  chacun  aura  sa  part  de  bonheur,  où 
1  argent  ne  sera  plus  le  souverain  maître,  et  où  l’armature  sociale  au  lieu  d’être  fondée  sur  la 
fortune  ne  sera' plus  établie  que  sur  le  mérite* 

Et  vous  ,  vous  souviendrez,  Citoyens,  de  la  parole  de  Jaurès  qui  est  plus  que  jamais 
vendique  :  J 


«  La  République  sera  socialiste  ou  elle  ne  sera  pas  !  » 


Gisorges  MONNET 
Maire  de  Celles-sur-Àisne. 
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Circonscription  de  VERV  NS. 

M.  HÂUET 

Ëlu  a  a  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13*805  voix. 


Mes  chers  Concitoyen? , 

D'accord  avec  mon  Parti  et  avec  mes  amis,  je  viens  une  sixième  fois  solliciter  vos  snf  ^ 
frages  pour  vous  représenter  an  Parlement. 

Depuis  deux  ans,  les  hommes  de  tontes  doctrines  ont  été  appelés  à  se  prononcer  sur 
une  formule  nouvelle  de  Gouvernement  ;  l’Union  nationale,  qui  rappelle  l' Union  sacrée  de 
la  guerre* 

En  1914  il  s’agissait  de  taire  les  divergences  d'opinion  pour  faire  face  à  l'envahisseur. 
Il  s’agit  aujourd’hui  de  conclure  la  trêve  des  partis  pour  mener  la  guerre  contre  le  défai¬ 
tisme  financier.  De  même  qu  cn  191i,  ceux  qui  souscrivirent  le  plus  ardemment  à  la  poli¬ 
tique  d’union  sacrée  furent  les  représentants  de  régions  envahies,  de  même  les  représentants 
des  régions  libérées  sc  devaient  d’appuyer  de  toutes  leurs  forces  —  sous  réserve  du  respect 
de  leurs  convictions  républicaines  — la  politique  d’union  nationale. 

C’est  vous  dire  que  je  ne  méconnais  aucune  de  vos  légitimes  revendications  et  que  je 
peux  me  présenter  comme  candidat  de  cette  Union  républicaine  dont  mes  amis  politiques 
furent  les  principaux  artisans  autour  do  la  haute  personnalité  de  M*  Poincaré. 

Si,  depuis  deux  ans,  les  hommes  de  gauche,  comme  les  hommes  de  droite,  durent  faire 
quelques  indispensables  concessions  au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  aucune  ne 
fut  demandée  au  programme  de  politique  extérieure  de  M.  Briand  qui  continua  sans  réti¬ 
cences  l1  œuvre  entreprise  par  ses  prédécesseurs^ 

Confiance  dans  la  Société  des  Nations,  approbation  des  accords  de  Locarno,  sympathie 
pour  les  conversations  de  Thoiry,  M.  Poincaré  m’a  pas  manque  d  avaliser  le  tout  dans  son 
discours  de  Carcassonne. 

Est-il  utile  de  vous  rappeler  que  la  base  de  cette  politique  est  P  avènement  du  principe 
de  l’arbitrage  entre  les  peuples,  arbitrage  qui  n  exclut  pas  la  garantie  de  la  sécurité  natio¬ 
nale.  M'inspirant  de  cette  pensée,  représentant  d’une  région  récemment  meurtrie  et  constam¬ 
ment  éprouvée  au  cours  des  siècles,  j’ai  voté  les  projets  qui  allègent  les  charges  militaires, 
convaincu  qu’ils  ne  diminuent  en  rien  la  valeur  défensive  de  notre  pays  et  la  sûreté  de  nos 
frontières. 

En  contribuant  ainsi  à  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  jeunes  générations,  j’ai 
répondu  au  désir  de  leurs  aînés,  les  anciens  combattants,  qui  ont  subi  glorieusement  la 
dure  épreuve  de  la  guerre.  Aucune  requête  des  poilus  ne  m’a  trouvé  et  ne  me  trouvera 
indifférent* 

^  Pour  avoir  été  asservis  pendant  des  années  au  plus  impérieux  des  devoirs,  ils  ont 
appris,  comme  nous,  à  chérir  la  liberté,  dogme  essentiel  de  la  pensée  républicaine.  Dans  le 
respect  de  la  loi,  nous  admettons  l’expression  de  toutes  les  opinions.  Je  considère  que  les 
travailleurs  :  fonctionnaires,  employés,  ouvriers  du  sol  et  de  l’usine,  ont  le  droit  et  le  devoir 
de  s’organiser  pour  étudier,  dans  l’intérêt  général,  les  moyens  d’améliorer  leur  sort  dans  le 
cadre  des  possibilités  économiques. 

La  situation  des  travailleurs  se  trouve  déjà  considérablement  améliorée  par  le  vole  de 
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la  loi  instituant  les  assurances  sociales,  loi  inspirée  par  l'esprit  de  solidarité  qui  a  toujours 
dominé  la  préoccupation  des  vrais  républicains. 

Je  ne  méconnais  pas  l'oeuvre  qui  reste  à  accomplir*  Je  sais  tous  les  bien  faits  que  le 
peuple  attend  légitimement  de  l'égalité  de  tous  les  enfants  devant  rinstruction .  Mon  entier 
concours  est  acquis  à  cette  réalisation  démocratique* 

L'action  du  cabinet  Poincaré  a  tendu,  avec  succès,  à  relever  les  finances  de  la  France* 
Pour  obtenir  les  premiers  résultats,  il  a  fallu  recourir  à  des  mesures  fiscales  héroïques.  Cer¬ 
tainement,  l'impôt  n'a  pas  été  réparti  aussi  équitablement  qu’on  pouvait  l'espérer.  Ce  sera 
le  travail  de  la  prochaine  législature  d’établir  en  matière  fiscale,  des  dispositions  qui  allègent 
les  charges  des  moins  fortunés,  en  les  réparti ssant  avec  plus  d'équilibre  sans  négliger  la 
sauvegarde  de  ceux  qui  cultivent  le  sol  ou  qui  en  exploitent  les  produits.  De  même,  il  con¬ 
viendra  ,  pour  la  plus  vaste  expansion  de  notre  activité  économique,  de  protéger  contre  une 
fiscalité  trop  pesante  les  commerçants  dont  La  tache  devient  chaque  jour  plus  difficile. 

Pour  entrer  dans  le  domaine  des  réalisations,  voici  les  réformes  que  je  proposerai  (sous 
réserve  de  celles  émanées  d'autres  partis  épris  comme  nous  du  progrès  social,  auxquelles 
j’apporterai  mon  loyal  concours  si  elles  intéressent  le  pays)  : 

Remplacement  du  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  fabrication  judicieusement  établie; 

Dégrèvement  plus  large  à  la  base  pour  les  impôts  cédulaircs  ;  obligation  pour  l'adminis¬ 
tration  compétente  de  tenir  compte  des  déclarations  faites  sur  les  pertes  résultant  d’un  défi¬ 
cit  de  l’exploitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale  ; 

Revalorisation  des  revenus  des  souscripteurs  aux  emprunts  d'Etat  ;  modification  de  la 
législation  concernant  les  mineurs  et  les  incapables  frappés  par  la  baisse  de  la  Rente  ;  accé¬ 
lération  dçs  règlements  des  dommages  de  guerre;  payements  en  espèces  aux  communes  pour 
l'achèvement  de  la  restauration  des  bâtiments  communaux; 

Amélioration  par  des  subventions  de  l’Etat  du  budget  des  communes  rurales; 

Réalisation  d'une  meilleure  viabilité  des  routes  nationales  et  départementales; 

Amélioration  des  relations  ferroviaires  et  des  horaires  régionaux; 

Assimilation  des  cheminots  aux  fonctionnaires  d'Etat; 

Octroi  d'allocation  aux  familles  d'appelés  sous  les  drapeaux  et  des  réservistes  sans  con¬ 
dition  de  pourcentage  ; 

Protection  légale  des  artisans,  vanniers  et  ouvriers  à  domicile  qui  sont  les  plus  laborieuses 
corporations  du  pays  ; 

Institution  de  commissions  d'arbitrage  pour  fixer  la  valeur  des  baux  de  fermage  et  leur 
révision  ; 

Création  d'un  organisme  de  stabilisation  du  prix  du  blé  qui,  supprimant  la  spéculation, 
permettrait  aux  cultivateurs  une  vente  rémunératrice  et  établirait  un  prix  normal  du  pain; 

Développement  de  renseignement  agricole  et  professionnel,  des  syndicats,  mutualités, 
coopératives  et  caisses  de  crédit  agricole; 

Aménagement  des  forces  hydrauliques,  extension  de  l'électrification  des  communes, 
amélioration  des  relations  postales,  télégraphiques  et  téléphoniques  et,  en  général,  adoption 
de  toutes  les  mesures  empêchant  l’exode  rural  et  la  dépopulation  des  campagnes; 

Organisation  de  1  hygiène  sociale  et  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose, 
cancer,  etc* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  que  votre  confiance  m'a  envoyé  à  la  Chambre  des  Députés,  je  me  suis  toujours 
tenu  en  contact  avec  vous.  J'ai  recueilli,  j’ai  sollicité  toutes  vos  suggestions  et  j’ai  contrôlé 
mon  action  de  chaque  jour  par  votre  approbation  de  chaque  semaine. 

Je  ne  changerai  pas  de  conduite  :  Je  veux  rester  en  communion  d’idées  avec  vous. 

Mon  dévouement  ne  vous  a  jamais  fait  défaut,  et  je  n'ai  jamais  négligé,  au  cours  de 
mes  vingt-deux  ans  de  séjour  au  Parlement  de  multiplier  les  occasions  de  vous  rencontrer. 
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Albert  IIÂUET 


Député  sortant* 

Maire  de  Bûué,  —  Vice-président  du  Conseil  général  de  l’Aisne* 
Candidat  unique  du  Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste* 


ALLIER 


Circonscription  de  G  ANN  AT . 

M.  PR  AD  ON  -Y  ALLA  N  G  Y 
Elu  au  deuxième  tour  do  scrutin,  —  7*3l5  voix. 


Citoy  en  s  t 

Cédant  aux  très  pressantes  et  très  nombreuses  sollicitations  des  républicains  de  cet 
arrondissement j  je  me  présente  aujourd'hui  à  vos  libres  suffrages* 

Mon  nom,  ma  carrière  vous  sont,  d’ailleurs,  connus  déjà. 

Né  dans  la  commune  de  Taxat-Senat,  j’ai  vécu  dans  l'amour  du  sol,  au  milieu  del  affec¬ 
tueuse  estime  de  mes  concitoyens. 

Durant  la  terrible  tourmente,  j’ai,  comme  il  convenait,  accompli  dans  les  tranchées  de 
Champagne  et  de  Belgique,  mon  devoir  de  soldat. 

En  1919,  à  peine  démobilisé,  ma  commune  natale  faisait  de  moi  son  premier  élu,  et, 
quelques  semaines  plus  tard  les  républicains  du  canton  de  Chan telle  m’envoyaient  siéger  au 
conseil  d’arrondissement. 

En  1924,  ces  mêmes  électeurs  me  renouvelaient  leur  confiance  avec  des  majorités  sans 
cesse  accrues. 

En  1927,  les  agriculteurs  de  cet  arrondissement  me  désignèrent  à  une  imposante  majo¬ 
rité  pour  les  représenter  à  la  Chambre  d’agriculture. 

Mon  premier  acte  a  été  de  combattre  vigoureusement,  en  liaison  étroite  avec  mes  col¬ 
lègues,  le  projet  de  loi  sur  les  tarifs  douaniers  qui,  s’il  avait  été  voté  par  le  Parlement, 
aurait  provoqué  la  ruine  irrémédiable  de  l'agriculture  française. 

Pour  agir  d’une  façon  plus  énergique  et  plus  efficace  auprès  du  législateur,  j’ai  fait 
adopter  à  Funaniniité  par  le  Comice  agricole  de  Gannat  réuni  à  Ébreuiï  et  par  la  Chambre 
d'agriculture  une  mo  tion,  adressée  aussitôt  aux  parlementaires  de  F  Allier,  et  d’après  laquelle 
nous  étions  résolus  à  prendre  position  aux  élections  législatives  actuelles  contre  tous les  élus 
qui,  par  leur  vote  ou  leur  abstention,  auraient  contribué  à  l’adoption,  à  la  mise  en  vigueur 
d’une  loi  aussi  funeste  aux  intérêts  agricoles  de  notre  région. 

Ce  que  j*ai  fait  pour  ma  commune,  pour  mon  canton,  je  suis  tout  disposé  à 
le  réaliser  pour  ce  bel  arrondissement  de  Gannat,  si  foncièrement  agricole  et  si  fermement' 
attaché  aux  principes  républicains  qui  me  sont  chers  par  conviction  personnelle  et  par  tra¬ 
dition. 

J’appartiens,  en  effet,  à  une  vieille  famille  républicaine  honorée  de  l’amitié  de  Gam¬ 
betta  et  j’ai,  dès  ma  prime  jeunesse,  été  imprégné  de  l’esprit  qui  animait  les  fondateurs 
mêmes  du  régime  issu  de  la  volonté  populaire  :  labeur  toujours  orienté  vers  le  progrès, 
mieux-être  du  travailleur,  paix  sociale,  paix  extérieure. 

Ce  passé,  ces  doctrines  inspirent  les  différentes  parties  de  mon  programme* 
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Programme  financier  ï 

J’envisage  comme  necessaires  : 

l3  Le  maintien  de  la  confiance  en  empêchant  les  manœuvres  tendant  à  déprécier  le 
franc  et  comme  conséquence  logique  la  continuation  de  la  politique  actuelle  de  large  con¬ 
centration  républicaine; 

2°  Le  rejet  du  prélèvement  sur  le  capital  qui  ruinerait  la  production  et  atteindrait 
toutes  les  classes  de  la  société  en  commençant  par  Y  ouvrier,  (Estampille  du  billet  de 
banque)  ; 

3°  La  stabilisation  légale  au  taux  actuel.  (La  stabilisation  de  fait  devra  devenir  une 
stabilisation  de  droit  et  ainsi  le  franc  conservant  sa  valeur  présente,  aucune  crise  écono¬ 
mique  ne  serait  plus  b  redouter); 

4°  La  diminution  du  taux  d'amortissement  de  la  dette  ; 

5°  La  non -ratification  des  accords  de  Washington,  (Yœu  de  mes  camarades  anciens 
combattants  et  mutilés)  ; 

6°  Le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production  ; 

7Û  La  réduction  au  strict  minimum  des  dépenses  publiques; 

8°  La  répartition  plus  équitable  de  l’impôt  grâce  à  une  nouvelle  évaluation  cadastrale* 

Politique  intérieure  : 

À  cet  égard,  je  suis  et  resterai  l'indéfectible  défenseur  de  Fin-tangibilité  des  lois  répu¬ 
blicaines  dans  la  laïcité  de  FÉlat,  le  respect  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les 
libertés. 

Je  réclame  : 

1°  Des  réformes  administratives  et  judiciaires  capables  de  simplifier  les  formalités,  les 
rouages  trop  compliqués  d’un,  système  trop  vieux ,  et  d'accélérer  les  décisions  des  tri¬ 
bunaux  ; 

2*  En  ce  qui  nous  concerne  d’une  façon  particulière,  le  rétablissement  du  tribunal  et  de 
la  sous-préfecture  do  Gannat,  leur  suppression  n  ayant  donné  jusqu’ici  aucun  bon  résultat  ; 

3°  La  diminution  du  nombre  des  députés; 

4°  La  suppression  du  vote  par  procuration  et,  par  suite,  F obligation  du  vote  person¬ 
nel,  le  député  ne  devant  pas  bénéficier  d'un  privilège  refusé  à  F  électeur. 

Politique  extérieure  ; 

En  cette  matière,  je  demande  : 

1°'  L'élargissement  des  accords  de  Locarno  ; 

2°  L  organisation  définitive  de  la  Société  des  Nations,  C’est  d’elle  que  dépend,  apres 
entente  indispensable  entre  toutes  les  puissances  d’Europe  et  autres  parties  du  Monde,  la 
réduction  des  armements  terrestres  et  navals  de  chacune  en  proportion  de  l'étendue  de  son 
territoire  métropolitain  et  colonial; 

3°  Le  règlement  par  les  tribunaux  d’arbitrage  existants  de  tous  les  conflits  interna^ 
iionaux. 

Programme  social  : 

Le  problème  de  I  enseignement  est  fondamental  pour  une  démocratie.  Aux  solu¬ 
tions  qui  lui  sont  données  tient  F essor  intellectuel  national* 

Il  est  nécessaire  quel  enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés  soit  promptement  organisé 
pour  que  tous  les  enfants  du  peuple,  lorsqu’ils  le  méritent  par  leur  intelligence  et  leur  ira- 
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yail^  puissent,  pour  le  bienfait  du  pays^  recevoir  leur  plein  développement  éducatif  et 
moral. 

Par  ailleurs,  et  sur  des  points  différents,  je  veux  : 

[°  L'accroissement  de  la  natalité  en  encourageant  par  tous  les  moyens  les  familles  nom 
breuses  ou  indigentes  ; 

2°  Une  meilleure  hygiène  des  habitations  ouvrières  et  rurales  ; 

3°  L'application  rapide  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  ensuite  son  perfection¬ 
nement  ; 

4°  La  répression  impi toyable  de  la  spéculation  ; 

5°  L'in  tangibilité  de  la  propriété  individuelle  ; 

6°  Enfin,  la  réalisation  des  promesses  faites  aux  anciens  combattants,  mutilés,  prison¬ 
niers  de  guerre,  conformément  à  leurs  cahiers  de  revendications,  le  réajustement  et  la  liqui¬ 
dation  d’urgence  de  toutes  les  pensions  dues  aux  victimes  de  la  guerre* 

Programme  agricole  : 

À  ce  sujet,  les  améliorations  qui  s’imposent  —  outre  la  révision  du  cadastre  dont  j'ai 
parlé  plus  haut  —  sont  les  suivantes  : 

1°  La  liberté  d’exportation  et  Légalité  douanière  avec  l’industrie,  principalement  la 
diminution  des  droits  d'entrée  sur  les  machines  agricoles; 

2°  L'abaissement  des  tarifs  de  transport  pour  les  denrées  agricoles  ; 

3°  L’introduction  mieux  organisée  de  la  main-d'œuvre  étrangère  qui,  en  aucun  cas,  ne 
doit  nuire  à  la  main-d'œuvre  nationale  ; 

4°  La  mise  à  îa  disposition  des  agriculteurs  de  sommes  plus  considérables  et  plus  faci¬ 
lement  accordées  pour  l'amélioration  du  sol,  l'achat  d'instruments  agricoles,  et  1  accession  à 
la  propriété.  (Crédit  agricole)  ; 

5°  L'augmentation  des  crédits  attribués  au  Ministère  de  1  Agriculture,  pour  qu'il  puisse 
venir  en  aide  aux  cultivateurs  sinistrés  ; 

6*  La  nomination  de  plus  nombreux  professeurs  d'agriculture,  et  notamment  d  un  à 
Gannat,  afin  de  guider,  de  promouvoir  la  culture  et  l’élevage,  de  conseiller  les  intéressés 
dans  les  circonstances  critiques,  telles  que  les  épizooties,,  comme  la  tuberculose  bovine  ; 

7°  La  création  de  nou  velles  écoles  d’agriculture  et  de  fermes-écoles  pour  les  enfants  des 
cultivateurs,  l'organisation  de  champs  d'expérience  pour  l'étude  des  meilleures  méthodes  de 
culture,  h  encouragement  à  instituer  des  associations  agricoles  mutuelles  ; 

8°  Le  développement  de  Renseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires  rurales  ; 

9°  L'appui  aux  petites  industries  rurales  ; 

10°  La  suppression  de  la  taxe  exception n elle  de  7  0/0  sur  les  premières  mutations  ; 

11°  La  modification  de  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  avec  de  plus 
larges  abattements  à  la  base;  de  meme  pour  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  com¬ 
merciaux  ; 

12*  Une  politique  du  blé,  (Semences  sélectionnées,  engrais  azotés  produits  à  bon 
marché;  surveillance  des  importations;  organisation  de  la  vente;  élévation  suffisante  des 
droits  de  douane  pour  permettre  aux  producteurs  de  couvrir  leurs  frais)  ; 

13°  Les  mesures  propres  à  enrayer  la  désertion  des  campagnes,  et,  a  ce  sujet,  ici,  1  achè¬ 
vement  le  plus  tôt  possible  de  la  ligne  La  Ferté — Gannat  qui  assurerait  aux  habitants  des 
communications  plus  faciles  ; 

14°  Une  lutte  énergique  contre  la  reprise  du  néfaste  projet  de  loi  de  1926  sur  les  baux 
à  cheptel  ; 

15°  L'établissement  des  listes  électorales  agricoles  par  les  chambres  d'agriculture  sur  la 
base  des  listes  électorales  politiques,  afin  que  les  ouvriers  agricoles,  métayers,  fermiers,  qui 
changent  d'exploitation,  puissent  être  inscrits  sur  Ja  liste  électorale  agricole  de  leur  nou¬ 
velle  commune  au  bout  de  six  mois  et  non  plus  après  cinq  ans  de  résidence  comme  l'exige 

la  loi  ; 

16û  La  simplification  des  formalités  prévues  pour  l'inscription  des  syndicats  et  asso- 
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dations  agricoles  sur  la  liste  électorale  départementale  afférente  et  leur  non-renouvellement 
annuel. 

Pour  la  France  et  la  République  ! 

Citoyens, 

La  consultation  nationale  actuelle  aura  une  immense  importance  dans  les  destinées  du 
pays. 

Votre  décision  rfen  aura  donc  pas  une  moindre. 

A  vous  de  choisir  entre  de  nombreux  candidats  un  homme  nouveau,  indépendant, 
ferme  dans  ses  conceptions  républicaines,  le  plus  apte  à  défendre  les  intérêts  conjoints  de 
l1  agriculture,  du  commerce  et  de  l'artisanat  si  souvent  méconnus  et  à  coopérer  ainsi  à  l'œuvre 
de  régénération  nationale, 

A  vous  d'opter  entre  deux  politiques  :  celle  de  la  violence,  du  désordre  qui  mène  à  la 
catastrophe  et  que  je  repousse,  eL  celle  du  progrès  constant,  de  la  liberté,  de  la  concorde 
civique  que  je  représente. 

Quant  à  moi,  que  vous  avez  sans  cesse  vu  prêt  à  vous  rendre  service,  à  prendre  en 
mains  votre  cause,  à  répandre  les  théories  républicaines,  j'attends  avec  confiance  votre 
verdict.  Mon  passé  vous  est  un  garant  de  ma  ligne  de  conduite  si  je  suis  votre  élu. 

Je  résume  du  reste  mon  programme  en  ces  quelques  mots  :  Dévouement  illimité  à  tous 
en  travaillant  activement  à  la  grandeur  de  la  France,  au  progrès  continu  de  notre  démo¬ 
cratie,  et  à  la  gloire  de  la  République  1 

Citoyens,  vous  êtes  le  nombre,  vous  êtes  la  force,  montrez  que  vous  n'èies  pas  indiffé¬ 
rents  à  votre  propre  sort  en  allant  tous  aux  urnes,  sans  aucune  abstention,  voter  contre  la 
dictature,  contre  le  communisme,  pour  la  vraie  démocratie  ! 

Vivent  les  agriculteurs  et  les  commerçants  de  notre  cher  arrondissement,  fraternelle¬ 
ment  unis  dans  un  même  idéal  de  justice  et  de  paix  ! 

Vive  ia  République  démocratique  et  sociale  ! 

Hubert  PRADON-VÀLLÀNCY 

Agriculteur.  —  Ancien  Combattant. 

Maire  de  Taxat-Senat,  — Conseiller  d'arrondissement  du  canton  de  Chantclte. 

President  de  la  Société  d’aviculture  de  PAlîier  (Bourbonnais-Club). 

Secrétaire-adjoint  et  trésorier  de  Ja  Chambre  d’agriculture  de  T  A3  lier. 

Titulaire  de  la  Médaille  d'or  des  Assurances  sociales*  —  Officier  du  Mérite  agricole* 
Socialiste  indépendant  —  Candidat  de  Concentration  républicaine  et  sociale* 
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Circonscription  de  LAFALïSSR 

M,  LAMGUREUX 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  13.773  voix. 


Citoyens, 

Au  moment  ou,  pour  la  première  Fois  depuis  le  rétablissement  du  scrutin  uninominal, 
je  viens  poser  ma  candidature  dans  l'arrondissement  de  Lapai isse,  j'ai  le  devoir  de  vous  dire 
clairement  pour  quelle  politique  et  sur  quel  programme. 

Je  suis  entré  à  la  Chambre,  fen  1919,  comme  candidat  du  parti  radical-socialiste 
auquel  je  demeure  fidèle. 

Partisan  du  maintienne  la  propriété  individuelle,  résolu  à  défendre  toutes  les  lois  fon¬ 
damentales  de  la  République,  y  compris  les  lois  laïques;  oppose  aux  dictatures  de  droite 
comme  d' extrême -gauche  qui,  en  portant  la  main  sur  le  régime  parlementaire,  détruiraient 
nos  libertés,  je  crois  à  la  nécessité  d’achever  la  restauration  économique  et  financière  de  la 
France,  dans  la  justice  sociale,  dans  une  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  et  en  réa¬ 
lisant  ^indépendance  de  l’État  à  l’égard  des  grandes  puissances  d’argent  et  des  grands 
monopoles  de  fait. 

C’est  dans  cet  esprit  et  dans  ce  cadre,  qu’en  collaboration  avec  toutes  les  fractions  du 
parti  républicain,  je  suis  prêt  à  entreprendre  la  réalisation  du  programme  suivant  : 

Politique  étrangère  : 

Elle  doit  être  orientée  nettement  vers  la  paix  et,  par  conséquent,  continuer  l’œuvre 
entreprise  à  Genève  par  Herriot  et  Briand. 

Cette  politique,  qui  s’est  traduite  par  les  accords  de  Locarno,  la  signature  du  protocole 
de  Genève  et  la  mise  en  vigueur  du  plan  Dawes,  tend  à  introduire  dans  le  monde  la  pratique 
de  l’arbitrage  international  et  à  réaliser  le  désarmement  progressif  des  peuples. 

Politique  militaire  : 

La  loi  établissant  le  service  d’un  an,  aujourd’hui  votée,  sera  appliquée,  au  plus  tard, 
en  1930,  La  législature  prochaine  devra  en  surveiller  la  préparation  et  réduire  autant  que 
possible  les  délais  prévus. 

Elle  aura  aussi  pour  tache  de  raccourcir,  en  les  organisant  mieux,  la  durée  des  périodes 
d’instruction,  de  prévoir  des  allocations  pour  soutiens  de  famille  au  titre  de  l’active  et  de  la 
réserve  sans  limitation  de  crédit  et,  grâce  au  recrutement  accru  des  soldats  indigènes,  de 
n’envoyer  sur  le  théâtre  d’opérations  extérieures,  Maroc  ou  Syrie,  que  les  volontaires  ou 
tes  engagés. 

Politique  sociale  : 

Le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  doit  donner  au  monde  du  travail  la 
sécurité  du  lendemain,  impose  à  la  Chambre  nouvelle  le  devoir  d’en  surveiller  l'application 
rapide  et  loyale.  Néanmoins,  des  aménagements  seront  nécessaires  pour  tenir  compte  des 
desiderata  de  F  agriculture,  du  corps  médical  et  pharmaceutique,  et  de  certaines  autres  cor* 
porations  dont  les  observations  ont  été  sommairement  examinées. 

Avec  la  C«  G.T,,  qui,  se  libérant  courageusement  de  l’idéologie  traditionnelle  des  partis 


—  40  — 


révolutionnaires,  a  dressé  un  programme  économique  et  social,  généreux  et  réaliste,  je 
préconise  notamment  le  développement  des  contrats  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  la 
participation  des  ouvriers  à  la  gestion  des  grandes  entreprises,  Tex tension  des  pouvoirs  du 
Conseil  national  économique,  l'amélioration  du  sort  des  mutilés  du  travail,  la  diffusion  plus 
grande  du  crédit  artisanal  et  la  solution  du  double  problème  de  1’hygiène  et  des  loyers  par 
la  pratique  méthodique  d’une  politique  de  constructions  à  bon  marché,  l'amélioration  des 
pensions  payées  aux  vieillards. 

Politique  agricole  : 

Si  Ton  veut  retenir  l'agriculteur  à  la  terre,  il  faut  lui  permettre  de  gagner  largement  sa 
vie  et  améliorer  ses  conditions  d1  existence. 

L'agriculteur  trouvera  une  bonne  rémunération  de  son  travail,  si  on  lui  permet  de 
vendre  ses  produits  à  un  cours  suffisant  par  le  maintien  de  la  libre j  exportation  agricole  et 
par  une  protection  raisonnable  contre  la  concurrence  étrangère. 

Mais  il  faudra,  en  outre,  poursuivre  la  réduction  de  ses  trais  généraux,  en  lui  faisant 
fournir  à  bon  compte,  par  une  politique  appropriée,  les  engrais,  les  tourteaux  et  les 
machines  agricoles  dont  il  a  besoin. 

Pour  améliorer  les  conditions  d’existence  du  cultivateur,  il  convient  d’achever  P  électri¬ 
fication  des  campagnes,  de  créer  ou  de  mieux  entretenir  les  chemins  ruraux,  de  développer 
les  relations  postales  et  téléphoniques,  de  poursuivre  les  adductions  d'eau,  de  diffuser  le 
cinéma  et  la  T.  S.  F.?  etc. 

L'amélioration  et  la  vulgarisation  du  crédit  agricole  devront  permettre  plus  facilement 
aux  jeunes  ménages  sans  fortune,  de  prendre  néanmoins  à  leur  compte  une  exploitation  ou 
d’agrandir  le  fonds  qu’ils  cultivent. 

Bien  entendu,  le  projet  de  loi  sur  les  plus-values  de  cheptels  doit  être  considéré  comme 
définitivement  écarté. 

Politique  a  l'égard  des  commerçants  : 

Le  commerce,  surtout  le  petit  commerce,  se  plaint,  avant  tout,  des  impôts  qui  l’écrasent 
et  de  l’inquisition  du  fisc. 

Je  propose,  à  cet  égard,  les  réformes  utiles  a  propos  de  la  politique  financière.  Ce  sont 
celles  que  j'ai  développées  récemment  à  la  tribune  de  la  Ghambre, 

Il  convient,  en  outre,  d’améliorer  la  législation  sur  la  propriété  commerciale,  de  déve¬ 
lopper  les  banques  populaires  qui  accordent  du  crédit  aux  petits  commerçants,  etc. 

L'enseignement  public  : 

Mon  devoir  strict  d’ancien  Ministre  de  l'Instruction  publique  sera  de  défendre,  de  mieux 
aménager  renseignement  public  et  de  le  rendre  accessible  aux  plus  humbles  par  la  sélection 
du  travail  et  de  l'intelligence. 

Je  poursuivrai  la  réalisation  de  ce  qu’on  appelle  d’un  mot  Impropre  a  l'école  unique 
dont  les  deux  buts  essentiels  sont  :  j 

1°  De  permettre  à  l'élève  le  plus  modeste  de  pouvoir,  à  condition  d'être  laborieux  et 
intelligent,  entreprendre  et  continuer  les  plus  hautes  études,  quel  que  soit  l'enseignement 
par  lequel  il  a  débuté  ; -  J- 

2°  D’autoriser  un  enfant,  en  cours  d’étude,  à  changer  d'enseignement,  sans  perdre  le 
bénéfice  de  la  bourse,  s'il  s'aperçoit  qu'il  s’est  trompé  de  vocation, 

Les  mutilés  et  anciens  combattants  : 

Fort  sagement,  grâce  à  un  rapprochement  de  leurs  diverses  organisations,  ils  établissent 
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périodiquement  des  cahiers  de  revendications,  qui  deviennent  la  charte  collective  des  vic¬ 
times  de  la  guerre. 

En  collabora  lion  amicale  et  confiante  avec  les  présidents  des  diverses  associations  de 
l'arrondissement  et  du  département,  je  défendrai  ces  revendications,  convaincu  que,  comme 
dans  le  passé,  elles  tiendront  compte  des  possibilités  financières  du  pays.  Nous  aurons  k 
rechercher,  en  outre,  le  moyen  de  donner  satisfaction  à  de  nombreuses  associations  qui 
demandent  la  révision  des  pensions  abusivement  consenties  à  des  mobilisés  de  l'intérieur. 

Il  ne  s’agit  pas  de  porter  atteinte  à  Tintangibilité  delà  loi  de  1919,  mais  de  modifier  cer  tains 
articles.  D’autre  part,  il  Faudra  envisager  la  question  de  la  retraite  gratuite  aux  anciens  com¬ 
battants,-  oeuvre  d'équité  et  de  justice, 

La  politique  financière  : 

La  situation  financière  actuelle  se  présente  en  amélioration  sensible  sur  celle  de 
^ancienne  législature. 

Elle  présente  les  avantages  suivants  : 

Unité  et  équilibre  du  budget; 

Fin  de  la  politique  des  emprunts  ; 

Règlement  du  problème  des  réparations  dans  des  conditions  qui  permettent  d'obtenir 
de  l’Allemagne  des  payements  réguliers  et  importants; 

Amortissement  rigoureux  de  la  dette  publique,  laquelle,  compte  tenu  de  T  amélioration 
du  change,  a  diminué  de  26  milliards,  par  rapport  à  1926  ; 

Stabilité  de  fait  de  la  monnaie  ; 

Fin  des  crises  de  trésorerie,  grâce  à  une  sage  politique  de  conversion  progressive  et 
volontaire  de  la  dette  à  court  terme  et  de  la  dette  flottante. 

Nous  sommes  en  pleine  convalescence  financière. 

Mais  ces  résultats  ont  été  acquis  au  prix  d’une  fiscalité  excessive  et  souvent  injuste, 
qui  écrase  l’activité  économique  du  pays. 

Je  propose,  pour  réduire  et  répartir  plus  équitablement  les  impôts,  le  programme  sui¬ 
vant,  qui,  à  fencontre  du  programme  socialiste,  ne  recourt  à  aucun  impôt  nouveau  ; 

Révision  du  revenu  cadastral,  afin  de  mieux  répartir  les  impôts  agricoles  ; 

Substitution  progressive  de  la  taxe  à  la  production  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires, 
étant  entendu  que  la  taxe  à  la  production,  en  aucun  cas,  ne  s’appliquera  aux  cultivateurs  ; 

Réduction  du  taux  de  tons  les  impôts  cédulaires  (impôts  sur  les  bénéfices  agricoles, 
impôts  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  impôt  sur  les  salaires,  impôt  sur  les 
coupons  de  rente)  ; 

Egalité  d’abattement  à  la  base  entre  tous  les  contribuables,  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  profession; 

Diminution  du  taux  des  impôts  indirects  et  de  consommation  ; 

Diminution  du  taux  de  la  taxe  sur  les  premières  mutations; 

Généralisation  du  forfait  pour  le  calcul  du  revenu  des  petits  et  moyens  contribuables, 
afin  de  leur  éviter  l’inquisition  du  fisc; 

Stabilisation  légale  de  la  monnaie,  au  cours  le  plus  favorable. 

Ces  mesures  entraîneront  une  perte  de  recettes  qui  risque  de  compromettre  J1 équilibre 
du  budget. 

Nous  rétablirons  cet  équilibre,  s’il  y  a  lieu,  sans  recourir  à  aucun  impôt  nouveau,  en 
faisant  appel  aux  mesures  suivantes  : 

Utilisation  de  ressources  budgétaires  prochainement  disponibles  ; 

Accroissement  du  rendement  des  impôts  directs  et  d’enregistrement  par  un  renforce- 
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ment  du  contrôle  des  déclarations  de  revenus  et  par  une  lutte  sévère  contre  la.  fraude  et 
l'évasion  fiscale  des  grosses  fortunes.  Elévation,  s’il  est  besoin,  du  taux  limite  de  l’impôt  sur 
le  revenu,  afin  de  demander  un  sacrifice  supplémentaire  aux  très  gros  revenus  ; 

Renforcement  des  droits  successoraux  frappant  les  très  grosses  successions  ; 

Discrimination  entre  les  revenus  du  travail  et  ceux  du  capital  oisif,  ces  derniers  étant, 
plus  sévèrement  frappés  que  les  autres  ; 

En  cas  de  besoin,  réduction  des  sommes  affectées  à  f  amortissement  de  la  dette  inté¬ 
rieure  ; 

La  solution  du  problème  des  dettes  interalliées  réside  dans  uo  règlement  général  entre 
tous  les  créanciers  et  tous  les  débiteurs,  par  futilisalion  des  obligations  industrielles  ei  de 
chemins  de  fer  remises  par  f  Allemagne  à  ses  créanciers.  Des  négociations  actives  sont  en 
cours  et,  je  crois,  en  bonne  voie. 

R  este  n  t  1  e  s  questi  on  s  dlia  t  ér  ê  t  1  o  cal . 

Je  me  propose  d'entretenir  avec  les  maires,  les  conseillers  généraux,  les  conseillers: 
d’arrondissement,  les  syndicats  agricoles*  commerciaux  et  ouvriers,  les  chambres  de  com¬ 
merce,  etc.,  des  relations  permanentes,  afin  de  me  tenir  au  courant,  pour  mieux  les  défendre, 
des  besoins  de  notre  arrondissement. 

Parmi  les  divers  problèmes  d'actualité,  je  m'attacherai  plus  particulièrement  à  pour¬ 
suivre  le  rétablissement  du  tribunal  de  Gusset,  la  réalisation  prochaine  des  projets  dT élec¬ 
trification  des  campagnes,  le  classement  des  chemins  vicinaux,  Y  entre  lien  des  routes,  etc. 

Tel  est  mon  programme,  citoyens  ! 

Nul  îfen  contestera  la  hardiesse,  ni  la  précision. 

Il  est  inspiré  d’un  large  esprit  de  justice  sociale  et  fiscale* 

il  tend  au  maintien  de  la  paix  et  au  rétablissement  de  la  prospérité  et  de  la  sécurité 
dans  notre  pays. 

Je  le-crois  pratiqué  et  réalisable. 

Je  le  soumets  avec  confiance  à  vos  suffrages,  sous  la  double  garantie  de  mes  nettes 
origines  républicaines  et  de  mou  passé  qui,  pour  être  court,  porte  l'empreinte  du  travail  et 
de  la  fidélité  à  mes  idées. 

À  vous  maintenant  de  me  juger  et  de  vous  prononcer. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

Lucien  L  AMOUREUX 

Député  sortant. 

Ancien  rapporteur  général  tie  la  Commission  des  finances* 
Ancien  Ministre, 
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Citoyens, 

Eu  venant  vous  demander  vos  suffrages,  au  nom  du  Parti  socialiste,  dont  je  suis  le 
candidat,  je  Liens  à  vous  exposer  -rapidement  ce  que  fut  la  législature  qui  vient  de  prendre 
fin,  et  quelle  activité  les  élus  du  Parti  socialiste,  parmi  lesquels  votre  député  s'honore  de 
prendre  rang,  ont  dépense  dans  l’intérêt  de  la  nation,  de  la  classe  ouvrière,  des  agriculteurs 
et  des  commerçants* 

Avec  une  impudence  admirable,  nos  adversaires  oseift  prétendre  que  nous  avons  com¬ 
promis  le  crédit  français  et  que  notre  œuvre  fut  une  œuvre  contraire  aux  intérêts  du  pays* 

Je  uradresss  à  tous  les  hommes  ne  bonne  foi  et  je  leur  demande  de  se  rappeler  quelle 
était  la  situation  financière  à  la  veille  des  élections  de  1924,  quand  la  livre  avait  atteint  le 
cours  de  125  francs*  Le  Bloc  national  qui,  aujourd’hui,  ose  redresser  la  tête,  avec  une 
imprévoyance  folie,  avait  dans  la  période  de  1919  à  1924,  emprunté  pour  plus  de  150  mil¬ 
liards  de  francs  :  les  empmts  de  paix  avaient  dépasse  les  emprunts  de  guerre  puis,  sans 
souci  des  conséquences,  les  échéances  avaient  été  accumulées  dans  un  délai  très  court,  qui 
mettait  l’État  à  la  merci  d’une  panique  ;  une  dette  flottante  de  plus  de  65  milliards,  cons¬ 
tamment  remboursable,  pesait  ‘Comme  une  menace  constante  sur  la  politique  intérieure  ; 
aussi,  quand  il  fut  question  de  frapper  les  capitalistes,  pour  liquider  une  situation  qui  con¬ 
tinue,  encore  maintenant,  de  peser  si  lourdement  sur  la  nation  et  dont  les  répercussions 
continueront  à  se  faire  sentir  par  une  aggravation  formidable  du  coût  de  la  vie;  les  grands 
groupements  économiques  :  assurances,  métallurgie^  et  banques  entamèrent  une  lutte  sour¬ 
noise  contre  ceux  qui  voulaient  frapper  les  profiteurs,  affolant  les  porteurs  de  bons,  dépré¬ 
ciant  systématiquement  nos  valeurs,  provoquant  l’afflux  vers  les  guichets  des  demandes  de 
remboursements,  au  risque  de  pertuber  toute  l’économie  nationale  et  de  causer  les  ruines  les 
plus  douloureuses.  De  l'aveu  du  Figaro  de  M*  Coty,  25  milliards  de  capitaux  avaient 
déserté  à  l’étranger. 

Cependant,  si  la  finance  a  pu  triompher,  ce  n’est  que  par  la  trahison  de  quelques 
hommes  qui  n’avaient  de  républicain  que  le  masque  et  qui  empêchèrent  de  prendre  les 
mesures  vigoureuses  qui  eussent  permis  d’écraser  les  puissances  financières.  Ce  fut  aussi 
grâce  à  F  appui  des  28  députés  bolchevist'es  qui  s’allièrent  à  la  droite  contre  le  Ministère 
Herriot  et  amenèrent  ainsi  M.  Poincaré  au  pouvoir.  Les  puissances  financières,  momenta¬ 
nément,  ont  repris  le  pouvoir  et  elles  ont,  comme  don  de  joyeux  avènement,  consenti  à  une 
stabilisation  financière  de  fait,  qui  remet  la  livre  au  cours  qu’elle  avait  atteint  avant  1924* 
Beau  triomphe,  en  vérité  î  Dans  les  impôts  nouveaux  qui  ont  été  votés,  les  impôts  de  con¬ 
sommation  ont  été  accrus  de  pins  de  4  milliards,  pendant  qu’ont  été  allégés  les  impôts  sur 
les  gros  revenus;  les  petits  héritages  ont  été  frappés  plus  lourdement,  pendant  qu’étaient 
dégrevés  les  gros  et  ainsi,  c’est  sur  le  dos  de  ceux  qui  produisent,  travailleurs,  agriculteurs, 
petits  commerçants,  que  pèse  la  plus  grosse  partie  des  nouvelles  charges  fiscales. 

Cependant,  nos  adversaires  de  l’ Union  nationale  n'ont  pas  détruit  toute  reeuvre  que 
mous  nous  étions  efforcés  de  réaliser,  Rappelez- vous  qu’eu  1924,  le  monde  avait  semblé  se 
dresser  contre  la  France  et  ses  prétentions  impérialistes  ;  il  a  faliu  l’arrivée  de  la  Chambre  < 
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du  11  mai  pour  permettre  les  accords  de  Londres  et  ensuite  les  accords  de  Locarnoj-  qui 
semblent  avoir  écarté  de  nous  le  spectre  de  la  guerre.  Mais  les  imprudences,  les  folies  de 
ceux  qui  n'ont  pas  perdu  V espoir  d’une  politique  de  prestige  et  de  force,  pourraient  nous 
ramener  aux  heures  d’angoisse» 

À  T  intérieur,  nous  avons  rétabli,  dans  une  certaine  mesure,  F  ordre  par  une  largé 
amnistie,  apaisant  ainsi  les  conflits  qui  subsistaient  par  suite  des  condamnations  des  conseils 
de  guerre  et  aussi,  des  mesures  de  répression  contre  les  travailleurs  en  grève  qui  frappèrent 
les  cheminots  et  les  fonctionnaires»  La  réintégration  des  cheminots  a  été  assurée  par  la  vic¬ 
toire  républicaine  de  1924,  Les  fonctionnaires  ont  vu  leurs  traitements  relevés  dans  une 
certaine  mesure  ;  les  pensions  des  victimes  de  la  guerre  ont  été  rajustées  ;  les  ascendants 
dont  les  fils  avaient  été  tués  à  3a  guerre  ont  vu  reconnaître  leurs  droits  à  la  pension  ;  enfin, 
nous  avons  voté  le  service  militaire  d'un  an,  après  avoir  proposé  le  service  militaire  de  huit 
mois»  Le  Parti  socialiste  reprendra  son  projet  dans  la  prochaine  législature.  Si  la  réforme 
des  conseils  de  guerre  n’a  pas  été  faite  suivant  nos  désirs,  3a  pression  morale  exercée  sur  le 
Parlement  a  provoqué  une  amélioration  de  la  loi  existante. 

Enfin,  le  vote  des  assurances  sociales,  môme  dans  leur  cadre  insuffisant,  marque  une 
ère  nouvelle  pour  le  monde  du  travail.  Cette  importante  réforme  garantira  le  travailleur 
contre  les  risques  de  maladie,  lui  assurant  soixante  pour  cent  de  son  salaire,  en  même  temps 
qu'il  permettra  aux  femmes,  pendant  une  période  de  six  semaines  avant  la  maternité  et  six 
semaines  après,  de  toucher  soixante  pour  cent  du  salaire.  Enfin,  si  on  n'a  pas  encore  réalisé 
l'assurance  contre  le  chômage,  Fassurancc  contre  la  vieillesse  permettra  de  toucher  dès 
cinquante-cinq  ans  une  retraite  pouvant  atteindre  cinquante  pour  cent  du  salaire  annuel. 

Certes,  cette  réforme  peut  encore  donner  lieu  à  d'assez  vives  critiques  ;  mais  enfin,  la 
loi  votée  présente  cet  avantage  d'apporter  non  pas  de  vaines  formules,  mais  une  réalité,  et  si 
l'ouvrier  et  l’employé  doivent,  comme  le  personnel  des  "administrations  publiques,  verser 
une  cotisation  égale  à  cinq  pour  cent  du  salaire,  la  réforme  réalisée  écarte  de  leur  foyer  les 
conséquences  de  la  maladie,  puisque,  en  outre  des  soins  médicaux  et  des  médicament 
accordés  dans  le  cadre  de  la  loi,  la  famille  continue  de  percevoir  une  large  partie  du  salaire 
qui  défend  le  foyer  contre  la  misère  absolue.  Nous  ne  verrons  plus  ce  spectacle  abominable 
d^hommes  et  de  femmes  ayant  usé  leurs  forces  dans  un  travail  ingrat,  condamnés  a  tendre 
les  mains,  au  crépuscule  de  leur  vie. 

Il  appartiendra  donc  à  la  Chambre  nouvelle  d’agir  dans  le  sens  de  larges  améliorations 
qui  auront  pour  effet  de  créer  une  véritable  solidarité  sociale.  Il  lui  appartiendra  aussi  d'en 
étendre  plus  largement  l'application  au  monde  du  travail  agricole,  et  particulièrement  de 
garantir  le  cultivateur  contre  les  risques  des  intempéries  et  des  désastres  qui  ruinent  souvent 
en  quelques  heures  le  fruit  de  son  dur  labeur  d'une  année»  Pour  cela,  nos  agriculteurs  peu¬ 
vent  compter  sur  l'appui  total  des  élus  socialistes. 

Les  cultivateurs  savent  d'ailleurs  que  leurs  droits  et  leurs  intérêts  ont  été  défendus  par 
moi  au  même  titre  que  les  droits  et  les  intérêts  des  mineurs,  des  ouvriers  et  employés,  des 
fonctionnaires,  des  petits  commerçants,  en  un  mot  de  tous  les  travailleurs,  sans  distinction. 

Contre  les  spéculateurs  : 

On  sait  que  le  véritable  travail  parlementaire  s’effectue  surtout  dans  les  Commissions, 
avant  et  pendant  le  débat  public  et  les  discussions  à  la  tribune.  Comme  secrétaire  de  Fim- 
portante  Commission  des  marchés  et  spéculations,  j’ai  participé  à  l'élaboration  de  toutes  les 
mesures  législatives  prises  contre  les  trop  nombreux  spéculateurs  qui  s’étaient  enrichis 
scandaleusement  par  des  marchés  avec  l’Etat.  La  Commission  des  marchés  a,  depuis  plusieurs 
années,  vérifié  ensuite  tous  les  contrats  importants  de  l'Etat,  et  nous  avons  ainsi,  en 
réduisant  les  prétentions  des  profiteurs,  économisé  aux  contribuables  un  nombre  respectable 
de  millions.  Nous  avons  également  fait  décider  des  poursuites  contre  les  chacals,  ces 
odieux  trafiquants  qui  exploitaient  les  deuils  des  familles  en  spéculant  sur  les  cercueils 
des  malheureuses  victimes  cle  la  guerre. 


Pour  les  cultiva  teurs  : 
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Je  ine  contenterai  de  mentionner  ici  les  propositions  que  j’ai  déposées  pour  rétablir  la 
justice  dans  l’impôt  sur  le  revenu,  et  particulièrement  pour  que  les  agriculteurs  ne  soient 
plus  rançonnés  par  le  fisc  deux  fois  plus  que  les  autres  contribuables,  Je  compte  en  effet 
vous  faire  parvenir  prochainement,  un  exposé  complet  et  détaillé  de  ces  propositions,  qui 
doivent  servir  de  base  à  l'œuvre  indispensable  et  prochaine  de  révision  des  impôts. 

Avec  plusieurs  de  mes  collègues,  je  suis  intervenu  déjà  dans  ce  sens  au  dernier  budget 
et  nous  avons  pu  obtenir  un  léger  abaissement  des  impôts  agricoles.  E)e  même,  nous  avons 
demandé  la  révision  de  la  loi  votée  par  le  Bloc  national,  sur  les  baux  à  long  terme,  loi  qui 
lèse  les  intérêts  d’un  grand  nombre  de  cultivateurs. 

Nous  sommes  parvenus  à  empêcher  le  vote  d’une  loi  sur  le  cheptel  de  fer,  qui  aurait 
r u in é  l’a  gri cul  tu  r  e . 

Je  suis  monté  à  la  tribune  pour  m’opposer,  en  1927,  aux  mesures  de  réquisition  du  blé 
chez  le  producteur,  mesures  que  nos  protestations  ont  empêché  d’être  votées. 

Je  me  bornerai  à  énumérer  enfin  les  nombreuses  lois  favorables  h  l'agriculture,  que  je 
m'honore  d’avoir  défendues  et  votées  : 

Création  des  Chambres  d’agriculture  et  de  l’enseignement  agricole  ;  protection  des  blés 
français  ;  électrification  des  campagnes  ;  loi  sur  les  engrais  azotés. 

En  outre,  j’ai  réclamé  avec  mes  collègues  socialistes,  le  monopole  des  engrais  pour 
l’Etat,  afin  de  l’enlever  aux  grands  capitalistes  de  St-Gobain  et  de  Khulmann,  qui  rançon¬ 
nent  odieusement  l'agriculture.  Notre  projet  prévoyait  la  répartition  des  engrais  au  prix 
coûtant,  sous  le  contrôle  des  agriculteurs  eux-mêmes. 

Pour  les  ouvriers  : 

J’ai,  en  toutes  occasions,  défendu  le  droit  syndical  et  résisté  aux  tentatives  faites  par 
la  réaction  pour  revenir  sur  les  lois  sociales,  et  particulièrement  sur  cette  loi  de  huit  heures, 
qui  constitue  le  progrès  social  le  plus  important  de  notre  époque.  Toutes  les  lois  favorables 
à  la  classe  ouvrière  et  paysanne  ont  été  votées  grâce  aux  efforts  obstinés  des  députés  socia¬ 
listes  :  améliorations  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  ;  mesures  de  protection  des  loca¬ 
taires  —  hélas  !  insuffisantes  —  ;  assurances  sociales,  etc. 

Pour  les  commerçants  : 

J’ai  voté  îa  suppression  du  chiffre  d’affaires,  cet  impôt  doublement  inique,  parce  qu  i! 
frappe  si  lourdement  et  le  commerce  et  les  consommateurs.  On  sait  que  c’est  la  Ghambre 
du  Bloc  national  qui  l’avait  établi,  et.  Ton  sait  que  ce  sont  les  gens  de  droite  et  les  réacteurs 
du  Sénat  qui  en  ont  obtenu,  malgré  nous,  le  maintien.  ïls  l’ont  même  porté  de  1  fr,  30  à 
2  francs,  alors  que  les  élus  socialistes  et  républicains  avaient  exonéré  800,000  commerçants 
dans  le  budget  de  1925.  De  même,  j’ai  voté  contre  les  impôts  Doucheur,  qui  frappaient 
uniquement  les  commerçants.  Enfin,  j’ai  volé  cette  loi  sur  la  propriété  commerciale  qui, 
aussi  imparfaite  qu’elle  soit,  constitue  néanmoins  un  avantage  sérieux,  et  qui  ne  put  être 
votée  qu’en  résistant  à  l’opposition  des  hommes  de  la  droite. 

Pour  les  fonctionnaires  : 

Nous  avions  donné  en  fait,  aux  fonctionnaires,  celte  liberté  syndicale  qu’ils  réclament 
avec  raison,  et  que  la  nouvelle  majorité  d’Union  nationale  a  laissé  remettre  en  cause  une 
fois  do  plus.  J’ai  voté  les  augmentations  de  traitement  qui  remédient  en  partie  à  la  situation 
désastreuse  faite  aux  fonctionnaires  par  la  vie  chère  et  la  baisse  du  franc.  Aucune  des 
mesures  proposées  en  faveur  des  fonctionnaires  n’a  rencontré  mon  opposition.  Pour  eux 
aussi,  c’est  toujours  aux  hommes  de  la  droite  que  se  sont  heurtés  leurs  intérêts. 
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Pour  les  cheminots  ; 

Comme  membre  du  groupe  de  défense  des  cheminots,  j’ai,  avec  mon  ami  Rognon, 
harcelé  les  ministères  pour  réclamer  la  réintégration  totale  des  révoqués.  Nous  avons  aussi] 
par  de  nombreuses  interventions,  travaillé  au  réajustement  des  salaires  sur  les  grands 
réseaux  et  les  compagnies  secondaires,  en  prenant  pour  base  l’échelle  établie  par  les 

syndicats.  Les  cheminots  des  Economiques  savent  aussi  qu’au  Conseil  général _ je  le  dis 

en  passant  —  j’ai  toujours  défendu  leurs  droits. 

Pour  les  mineurs  : 

Gomme  secrétaire  de  la  Commission  des  mines,  et  comme  rapporteur,  j'ai  travaille 
activement  à  1  adoption  des  mesures  favorable  aux  ouvriers  mineurs  :  Loi  augmentant  les 
pouvoirs  des  délégués  mineurs  (rapportée  par  moi  à  deux  reprises)  ;  augmentation  des 
retraites  à  3.730  Iranes,  avec  progression  à  partir  de  15  ans  de  mines,  etc.,  etc.  J’ai  lutté, 
en  outre,  à  la  Commission,  pour  que  l’âge  de  la  retraite  soit  ramenée  à  50  ans. 

Pour  les  sports  : 

Je  me  sms  apphrpaé  également  à  aider  le  sport  lé  plus  possible.  C’est  sur  ma  demande 
que  le  Stade  de  MonUuçon  a  obtenu  20  000  francs  de  subventions,  et  j’ai  fait  de  pareils 
efforts  en  faveur  des  différentes  sociétés  sporLives  de  Commentry  et  d’ailleurs. 

Pour  noire  région  : 

Je  n’ai  jamais  négligé  les  intérêts  de  notre  région.  De  concert  avec  mes  amis  Dormoy 
et  Constans,  j’ai  pu  obtenir  diverses  subventions  pour  les  œuvres  sociales  créées  par 
la  Municipalité  dé  Montluçon  et  pour  les  écoles.  J’en  ai  fait  autant  pour  Commentry  et 
pour  lès  autres  communes  qui  m’ont  demandé  d’intervenir  dans  co  sens.  Durant  ces  quatre 
années  et  en  grande  partie  grâce  à  mes  -efforts,  le  téléphone  a  été  installé  dans  la  presque 

totalité  de  nos  communes.  De  même,  j’ai  poussé  activement  à  l’électrification  des  campagnes. 
Pour  le  canton  de  Marwllat,  c’est  chose  faite,  et  les  travaux  vont  commencer  incessamment, 
fl  en  sera  de  même  pour  les  autres  communes.  Dois-je  rappeler  mes  interventions  â  la 
Chambre  pour  le  chemin  de  fer  de  Monthiçon-Goutlières,  et  au  Conseil  Général  pour  le 
maintien  de  r  économique  ? 

On  comprendra  qu’il  me  soit  impossible  d’énumérer  tous  les  votes  intéressants  de  cette 
législature  et  les  multiples  démarches  que  j’ai  faites  en  faveur  des  intérêts  des  électeurs  de 
notre  circonscription  ? 

On  ne  peut  citer  un  seul  de  mes  voles,  en  particulier,  qui  n’ait  été  favorable  aux 
interets  des  mutilés,  des  veuves  de  guerre  et  des  ascendants,  qui  m’ont  toujours  trouvé 
lorsqu  il  a  fallu  intervenir  en  leur  faveur  auprès  du  ministre* 

Je  m’honore,  d’ailleurs,  d’en  avoir  fait  autant  pour  tous  ceux  qui  se  sont  adressés  à 
moi  pour  une  juste  cause,  et  sans  jamais  leur  demander  compte  de  leurs  opinions* 

Je  crois  donc  avoir  rempli  loyalement  et  honnêtement  le  mandat  que  vous  m’avez 
confié,  et  si  votre  confiance  m’est  renouvelée  demain,  je  continuerai  dans  celte  voie,  ce  qui 
me  sera  facile,  car  je  le  ferai  en  plein  accord  avec  mon  parti  et  avec  les  idées  que  ie  défends 
depuis  mon  enfance. 

Isidore  THIVRIER 

Député  social i&te  sortant.  —  Conseiller  général. 

Secrétaire  de  la.  Commission  dos  mines. 

Secrétaire  de  la  Commission  des  marchés  et  spéculations. 

Me  mime  du  Groupe  do  Défense  paysanne* 

Membre  du  Groope  de  défense  dos  rhemïnols. 
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2*  circonscription  de  MQNTLUÇONT. 

'  M.  Paul  CONS-TANS 

Élu  [bai  premier  tour  de  scrutin.  —  8*452  voix* 


Citoyens, 

Le  scrutin  de  liste  qui  a  servi  de  base  aux  élections  de  1919  et  1924  est  supprimé  et 
remplacé  par  le  scrutin  uninominal  qui  fonctionnera  comme  en  1914, 

Vous  êtes  donc  appelés  à  désigner  votre  représentant  àJ  la  Chambre  pour  la  2e  çir^ 
conscription. 

Candidat  du  Parti  socialiste  dans  cette  circonscription ,  vous  ra'avea  faitTbonneur  de 
m'accorder  votre  confiance  en  1902,  Î906  et  1 91 4.  En  1924,  le  département  de  F  Allier  m'a 
réélu  avec  la  majorité  absolue ,  en  tête  de  la  liste  socialiste. 

Désigné  encore  une  fois  par  le  Parti  socialiste  auquel  je  nTat  jamais  cessé  d'appartenir, 
j'ai  accepté  la  candidature  et  je  viens  à  nouveau  demander  les  suffrages  des  électeurs  de  la 
circonscription  de  Montluçon -Ouest,  au  milieu  desquels  j'ai  vécu  et  luUé^pour  le  monde  du 
travail  depuis  bientôt  quarante  années. 

J'ai  le  droit  de  sentir  quelque  fierté,  à  invoquer  un  passé  encore  pins  lointain,  puisque 
dès  1878,  il  y  a  un  demi-siècle,  avant  la  fondation  en  France  du  Parti  socialiste,  j’ai  pris 
pour  la  première  fois  la  parole  en  public,  pour  l'organisation  à  Paris,  du  syndicat  des 
employés  de  commerce  de  la  région  parisienne. 

Je  suis  jresté  —  j’ai  la  joie  de  pouvoir  F affirmer  —  ce  que  j’étais  à  Page  de  21  ans,  ce 
que  jetais  en  1896,  au  moment  où  je  sms  entré  clans  la  bataille  poliLique  auxjcôtês  de  Jean 
Dormoy*  Tous  les  ouvriers,  tous  les  travailleurs,  qui  ont  suivi,  les  manifestations  de  la 
classe  ouvrière,  savent  que  dans-  les  bons  comme  dans  les  mauvais  jours,  jejsuis  resté  à  côté 
d’eux,  fidèle  à  la  défense  de  leurs  intérêts* 

A  la  Chambre,  où  je  suis  entré  pour  la  première  fois  en  1902,  aujConseil  général  ou 
j'ai  siégé  durant  vingt-quatre  années,  comme  jadis  à  F  Hôtel  de  y  ille,^j 'ai  ta  certitude  de 
n’avoir  jamais  oublié  les  engagements  pris.  A  l'égard  de  tous  ceux  qui  travaillent  et  pro¬ 
duisent,  des  ouvriers  des  ateliers,  dès  eültivateuTS,  des  artisans  et  des  petits  commerçants, 
tous  plus  ou  moins  victimes  de  l’oppression  des  puissances  d’argent. wSans  oublier  le  but  à 
atteindre  qui1  est  l’êmaneipa-fcien  des  travailleurs,  je  n’ai  jamais  négligé,  en  plein  accord 
avec  le  Parti  socialiste,  d’agir  de  toutes  mes  forces  pour  atténuer  la  souffrance  humaine  et 
essayer  de  créer  quelque  joie  pour  les  déshérités  de  la  vie,  par  les  réformes  sociales. 

Citoyens  Électeurs, 

Contre  les  socialistes,  se  dressent  des  adversaires  dont  Tes  'communistes  ne  sont  pas  les 
moins  violents*  Ils  nous  opposent  que  la  G  b  ambre  du  lïÿnai  1924|n’a  pas  complètement 
réalisé  ce  qia’oii  pouvait  alLendre  de  son  action,  comme  si  les  socialistes  de  jla  Chambre  qui 
étaient  une  centaine  ^restés  fidèles  à  J  cura  engagements,,  peuvent  jet  re^respon  sable  s  de  la 
volonté  d'une  assemhlée  comprenant  près  de  69 0  représentants 

Les,  communistes,,  eux,  noua  accusent  suit  tout  d'avoir  pratiqué  ;  le  soutien  du  cabinet 
Herriot,;  qui  a,  pu  grouper  au  début. de  la  législature,  grâce^à  notre"  appoint  „  une  majorité 
de  330  vois.  Sans  noua,  le  cabinet  Flerriot  était  renversé  et  remplacé  sans  délai,  par  un 
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autre  Gouvernement  do  Bloc  national,  renouvelant  la  politique  de  1919-1924,  néfaste  pour 
la  situation  financière  du  pays  et  menaçante  pour  la  paix  du  monde* 

Les  communistes  qui  ont  divisé  la  classe  ouvrière  en  1921  «  pour  faire  la  révolution  â 
main  armée  »,  ne  s'embarrassent  ni  de  progrès  social,  ni  de  réformes,  ni  d'intérêt  public, 
sauf  en  période  électorale  pour  essayer  de  piper  les  voix  des  électeurs* 

Dans  les  statuts  et  résolutions  de  l'internationale  communiste,  édités  à  Moscou  le 
7  août  1920^  on  lit,  page  11  ;  «  Ce  n'est  qu'au  prix  de  la  plus  âpre  guerre  civile,  que  l'édu¬ 
cation,  l'instruction,  l’organisation  des  plus  grandes  masses  exploitées  pourra  se  faire  autour 
du  -prolétariat  »  ;  page  44  :  «  Mais  ce  n’est  pas  k  grève  générale  par  la  tactique  des  bras 
croisés  que  la  classe  ouvrière  peut  remporter  la  victoire  sur  la  bourgeoisie.  Le  prolétariat 
doit  en  venir  à  T  insurrection  à  main  armée*  » 

Le  Parti  communiste  n’a  pas  fait  la  révolution  annoncée  depuis  huit  ans,  mais  à  la 
Chambre,  il  s'est  associé  plusieurs  fois  aux  pires  réactionnaires  pour  faire  échouer  d'utiles 
propositions. 

Le  Parti  socialiste  conserve  intacte  sa  foi  dans  son  idéal  d'émancipation  totale  du  tra¬ 
vail-mais  il  tient  compte  des  réalités  et  de  la  vie  ;  il  adopte,  selon  les  circonstances,  la 
tactique  la  plus  favorable  aux  réformes  qui  donnent  plus  de  bien-être  aux  travailleurs  et  les 
préparent  à  la  conquête  du  Pouvoir. 

Oui,  nous  avons  décidé  de  pratiquer  îa  politique  de  soutien  du -Cabinet  Herriot  et  de 
lui  accorder  nos  votes  tant  qu'il  resterait  fidèle  à  son  programme  dominé  par  la  nécessité  de 
consolider  k  paix  et  de  restaurer  les  finances  do  Pays. 

C'est  le  gouvernement  Herriot  qui,  soutenu  par  nos  100  voix,  a  travaillé  utilement 
contre  les  dangers  de  guerre  créés  par  ia  politique  de  force  de  M.  Poincaré  qui  avait 
occupé  la  Rhur  en  1923.  La  France  était  isolée  dans  le. monde  et  ses  rapports  étaient  tendus, 
notamment  avec  l'Angleterre,  Après  k  Conférence  de  Londres,  après  le  protocole  de 
Genève  en  faveur  de  l'arbitrage  général,  apres  l'évacuation  de  la  Ruhr,  les  relations  ami¬ 
cales  entre  la  France  et  47  nations  furent  rétablies  ;  grâce  à  cette  politique  de  paix,  l'Aile- , 
magne  est  entrée  dans  la  Société  des  Nations  et  le  rapprochement  entre  k  France  et 

l'Allemagne  —  facteur  de  paix  par  excellence - est  déjà  un  fait  sanctionné  par  le  pacte  de 

non- agression  de  Locàrno, 

Ï1  faut  y  ajouter  k  reconnaissance  du  gouvernement  des  Soviets  de  Russie  et  le  réta¬ 
blissement  des  relations  normales  entre  les  deux  pays. 

Et  cette  politique  extérieure  favorable  à  k  paix  du  monde  a  en  un  tel  succès  qu'elle 
s'est  imposée  aux  successeurs  du  premier  gouvernement  du  11  mai  1924,  même  à  M.  Poin¬ 
caré  jadis  irréductible  contre  T  Allemagne* 

La  Chambre  du  H  mai  n'aurait-elle  que  ce  résultat  à  son  actif,  nous  devrions  lui  en 
savoir  gré. 

Au  point  de  vue  financier,  le  Bloc  national  a  laissé  à  la  Chambre  de  1924,  une  dette  de 
432  milliards  sans  compter  k  dette  extérieure  ;  plus  de  68  milliards  remboursable  à  court 
terme,  le  franc  qui  valait  0  fr.  85  or  en  1919  tombé  à  moins  de  0  fr.  30,  un  déficit  budgé¬ 
taire  qui  s’élevait  en  1924  à  116  milliards. 

Enfin,  pour  tout  actif  :  18  millions  au  Trésor. 

Malgré  tout,  si  la  finance  a  pu  triompher,  c'est  par  tout  une  campagne  de  presse  orga¬ 
nisée  contre  le  crédit  public,  campagne  dénoncée  en  1924  par  M,  Peretti  de  k  Rocca, 
ambassadeur  de  France  à  Madrid,  par  k  désertion  de  25  milliards  de  capitaux  à  l'étranger 
de  1924  à  1925,  désertion  avouée  par  M.  Coty  dans  le  Figaro ,  par  une  offensive  contre  le 
franc  menée  par  k  haute  banque*  Mais  c'est  la  trahison  de  la  part  des  hommes  qui  n'avaient 
de  républicain  que  l’étiquette,  et  empêcha,  à  la  Chambre  comme  au  Sénat,  M,  Herriot  déjà 
hésitant,  de  prendre  les  mesures  capables  de  juguler  les  puissances  d'argent. 

En  1925,  la  Commission  des  finances  de  1a  Chambre,  sous  la  présidence  de  notre  ami 
Vincent  Àuriol,  avait  établi  le  premier  budget  en  équilibre,  il  fut  voté  par  la  Chambre  le 
12  lévrier,  mais  le  Sénat  qui,  depuis,  vote  le  budget  en  huit  ou  quinze  jours,  temporisa  à 
dessein,  garda  pendant  quatre  mois  le  budget  et  k  renvoya  à  la  Chambre  après  avoir 
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supprimé  tout  ce  qui  ménageait  petits  contribuables  et  consommateurs  et ''menaçait  les  fxau-« 
deurs,  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  pour  plus  rde  800,000  petits  com¬ 
merçants,  etc.  Cela  aboutit  à  la  loi  du  3  août  1926  qui  devait  assommer  le  travailleur  et  le 
petit  contribuable  de  tout  le  poids  d’impôts  dont  Foisif  et  les  gros  furent  allégés,  sous  Je 
gouvernement  de  M,  Poincaré  devenu  le  chef  de  FUnion  nationale,  succédané  du  Bloc 
national. 

En  1927,  12  milliards  d’impôts  nouveaux  ont  frappé  le  travail  et  la  richesse  en  forma¬ 
tion,  les  gros  millionnaires  ont  vu  leurs  charges  diminuées  de  moitié,  25  0/0  au  lieu  de 
500/0,  L/ inflation  dénoncée  comme  une  catastrophe  en  1925  Iorqu  elle  atteignit  42  milliards 
est  actuellement  portée  à  plus  de  60  milliards,  et  la  presse  de  FUnion  nationale  chante  les 
louanges  de  M*  Poincaré, 

Le  franc  est  revalorisé  à  0  fr,  20  or,  mais  le  chômage  et  le  malaisément  été  la  consé¬ 
quence  de  cette  revalorisation  sans  stabilisation  légale;  une  partie  de  la  dette  à  court  terme 
a  été  consolidée  à  deux  ansi  mais  la  dette  n+a  pas  diminué  et  Fa  venir  reste  incertain  et 
plein  de  dangers. 

Citoyens, 

La  Chambre  de  1924  a  fini  dans  l'équivoque,  par  la  faute1'  de  ceux  qui,  après  avoir 
vaincu  le  Bloc  national,  sont  devenus  les  collaborateurs  d’une  nouvelle  édition  de  ce 
go  u  ver  n  em  ent . 

Cependant,  malgré  le  trouble  de  la  seconde  moitié  de  cette  législature,  en  dehors  de  la 
consolidation  de  la  paix,  nous  pouvons  signaler  : 

Le  retour  des  budgets  en  équilibre; 

Le  fonctionnement  du  Conseil  national  économique  ; 

Le  vote  définitif  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  ; 

La  réduction  a  un  au  de  la  durée  du  service  militaire,  que  nous  voulons  réduire  à 
six  mois  ; 

Lêgè re  ré d uc lion  des  impôts  agr ic oîe s  mal  é ta bli s • 

Electrification  des  campagnes  :  loi  sur  les  engrais  azotés1; 

Loi  sur  la  propriété  commerciale  ;  mesures  de  protection  pour  les  locataires  ; 

Nouveaux  statuts  de  retraite  des  cheminots,  dont  les  caisses  seront  gérées  par  des 
commissions  triparties  ;  améliorations  des  retraites  pour  les  cheminots  des  réseaux 
secondaires  ; 

Loi  du  24  mars  1928  apportant  d'importantes  majorations  des  rentes  aux  mutilés 
du  travail,  etc. 

Pour  le  22  avril,  il  faut  choisir  pour  ou  contre  FUnion  nationale,  édition  revue  et  grossie 
du  Bloc  national  de  1919.  Il  faut  choisir  entre  la  politique  de  paix  du  Parti  Socialiste  et  la 
politique  de  défiance  entre  les  peuples  qui  conduit  à  la  guerre.  Il  faut  choisir  entre  une 
restauration  financière  organisée  au  moyen  d’une  contribution  exceptionnelle  sur  la  fortune 
acquise  et  une  politique  d’impôts  sur  la  consommation. 

Pour  l’avenir,  le  Parti  socialiste  vous  demande  de  donner  votreYdhéwon  aux  mesures 
suivantes,  en  votant  pour  son  candidat. 

Pb  O GRAMME  SOCIALISTE 

Programme  politique  : 

Pour  perfectionner  les  institutions  démocratiques,  nous  voulons  modifier  et  améliorer  la 
constitution  républicaine  sur  les  points  essentiels  suivants  : 

1°  Institution  de  la  pratique  du  référendum,  qui  accroîtra,  par  la  consultation  populaire 
sur  les  grandes  questions,  la  souveraineté  des  électeurs  ; 
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2°  En  attendant  que  soit  possible  la  suppression  du  Sénat,  obstacle  essentiel  aux  lois 
démocratiques  et  sociales,  limitation  de  ses  pouvoirs  ; 

3U  Rénovation  de  l’Etat  par  b  ex  tension  des  attributions  du  Conseil  national  économique 
et  la  coopération  des  organisations  professionnelles  à  la  gestion  nationale  ; 

4a  Egalité  civile  et  politique  des  deux  sexes  ; 

5°  Représentation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime  à  la  majorité  absolue  et 
sans  panachage. 

6°  Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

7°  Amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

8Û  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales  ; 

Programme  de  réformes  sociales  : 

1°  Interdiction  d’employer  les  enfants  avant  Page  de  14  ans,  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  ; 

2*  Limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  à  huit  heures  par  jour,  ou  à  quarante- 
huit  heures  par  semaine  ; 

3°  Droit  pour  les  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en  heures  supplé¬ 
mentaires  ; 

4°  Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de  cette 
loi  aux  maladies  d’origine  professionnelle  ; 

5°  Participation  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d’atelier.  Interdiction  aux 
patrons  de  frapper  leurs  ouvriers  d’amendes  ou  de  retenues  sur  les  salaires; 

6°  Réorganisation  et  extension  de  l’inspection  du  travail  ; 

7°  Ratification  sans  réserve  de  toutes  les  conventions  adoptées  par  la  Conférence  inter¬ 
nationale  du  travail  ; 

8°  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des  com¬ 
munes; 

9*  Amélioration  de  la  nouvelle  loi  sur  les  assurances  sociales  et  extension  des  bénéfices 
de  cette  loi  à  l’agriculture  ; 

10°  Développement  des  contrats  collectifs  et  reconnaissance  complète  du  droit  syn¬ 
dical  ; 

11°  Mise  en  accord  avec  le  coût  de  la  vie  des  pensions  des  retraités  ; 

12°  Appui  donné  aux  revendications  des  mutilés  de  guerre,  des  ascendants,  des  veuve® 
et  des  victimes  de  la  guerre,  ainsi  qu’à  celles  des  mutilés  du  travail. 

Pour  les  cultivateurs  : 

1°  Création  d’nn  office  du  bïé,  pour  mettre  un  terme  aux  manœuvres  des  spéculateurs 
qui  trustent  l’ agriculteur  de  son  bénéfice  normal  ; 

2°  Mise  à  l’étude  d’un  vaste  programme  d’amélioration  du  sol  (drainage,  irrigation, 
assèchement,  etc.)  ; 

3°  Aménagement  des  forces  hydrauliques  sous  le  contrôle  de  la  Nation  et  des  produc¬ 
teurs  ; 

4°  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais,  sous  la  surveillance 
des  délégués  des  cultivateurs,  afin  que  les  engrais  soient  livrés  au  prix  de  revient  à  l’agri¬ 
culture  ; 

5*  Intensification  de  renseignement  agricole  nouvellement  créé  ; 

6°  Développement,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  des  syndicats,  des 
mutuelles  et  des  coopératives  agricoles; 

7°  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole  ; 

8°  Tarifs  réduits  pour  le  transport  des  engrais,  des  machines  et  des  produits  agricoles  ; 
ür  9°  Application  aux  travailleurs  agricoles  des  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale; 
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10û  Institution  de  commissions  d’arbitrage  pour  la  révision  des  baux  de  fermage  et 
d'arrérages.  Ces  commissions  auront  le  droit  de  réduire  le  fermage  à  la  valeur  normale  de 
la  rente  foncière. 

Programme  économique  : 

1°  Nationalisation  et  industrialisation  des  services  publics  et  retour  à  la  Nation  des 
monopoles  de  fait  ; 

2°  Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  à  la  gestion  ; 

3°  Contrôle  des  prix  et  lutte  contre  la  spéculation. 

Programme  financier  : 

1°  Règlement  des  dettes  interalliées,  en  tenant  compte  des  versements  de  l’Allemagne 
(clause  de  sauvegarde)  et  avec  possibilité  de  transférer  notre  créance  sur  l'Allemagne  à  nos 
créanciers  (clause  de  transfert)  ; 

2°  Stabilisation  légale  et  rapide  du  franc  ; 

3°  Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

4e  Reprise  et  intensification  de  la  vie  économique; 

5°  Remaniement  des  charges  fiscales,  et  particulièrement  établissement  de  la  justice 
fiscale  dans  les  impôts  directs  ; 

6“  Réduction  des  droits  sur  f héritage  en  ligne  directe  et  augmentation  des  droits  sur 
les  héritages  collatéraux. 

Réduction  des  droits  sur  tous  les  petits  héritages  eL  augmentation  de  la  progressivité 
pour  les  gros  héritages  ; 

7°  Suppression  de  îa  taxe  de  7  0/0  sur  les  mutations  ; 

8“  Contribution  progressive  sur  la  fortune  acquise  avec  sérieux  degrèvement  à  la  base. 

Cette  politique,  dont  la  nécessité  s'impose  immédiatement  à  nous,  ne  peut  certes  donner 
à  la  classe  ouvrière  toutes  les  satisfactions  légitimes  ni  sa  complète  libération  qui  est  f  objet 
essentiel  du  socialisme  ;  mais  dès  maintenant  elle  nous  permettra  de  restituer  l'Etat  dans 
sou  indépendance  à  l’égard  des  puissances  financières  et  de  donner  au  travail  la  stabilité  et 
la  force  grâce  auxquelles,  loin  des  secousses  économiques  et  financières  dont  le  prolétariat 
est  la  principale  victime,  il  fera  valoir  avec  plus  de  succès  ses  revendications  de  complété 
justice. 

Pour  FéducaLion  nationale  : 

T  Maintien  et  application  des  lois  laïques  ; 

2°  Ecole  unique,  c’est-à-dire  enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés,  accession  aux  ensei  ¬ 
gnements  secondaire  et  supérieur  par  voie  de  concours. 

Cette  grande  réforme  démocratique,  qui  est  en  voie  de  réalisation,  permettra  aux 
enfants  du  peuple  Faccès  des  études  réservées  jusqu'ici  aux  favorisés  de  la  fortune; 

3°  Nationalisation  de  renseignement,  en  commençant  par  F  école  du  premier  degré,  sous 
le  triple  contrôle  de  1  Etat,  du  corps  enseignant  et  des  parents- 

Nous  réclamons  également  ; 

a)  La  gratuité  complète  de  la  scolarité  (fournitures,  soins  médicaux,  cantines,  etc*)  ; 

j 5)  Le  respect  absolu  des  lois  sur  la  fréquentation  scolaire  et  une  aide  aux  familles  pau* 
vres  par  des  allocations  compensatoires  ; 

c)  La  prolongation  de  la  scolarité  obligatoire  jusqu^au  minimum  de  14  ans,  comme  danâ 
tous  les  grands  pays  d'Europe  ; 

1"  Organisation  de  F  éducation  populaire,  par  le  développement  de  l'enseignement 
post-scolaire,  et  la  création  d’un  enseignement  populaire  pour  les  adultes. 
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Pour  Fhygïène  et  f assistance  : 

1°  Création  d’œuvres  en  faveur  de  P  enfance  (consultations  des  nourrissons,  inspection 
médicale  des  écoles,  colonies  de  vacances  et  de  plein  air,  etc.)  ; 

2a  Réorganisation,  sur  des  bases  plus  humaines,  du  service  des  enfants  assistés  ; 

3°  Création  d'un  vaste  service  d'hygiène  pour  la  surveillance  et  la  protection  de  la  santé 
publique  ;  * 

4°  Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  Eàssistance,  Lutte  sérieuse  contre  la 
tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer  ; 

5°  Politique  active  du  logement  et  de  l'habitation. 

Pour  la  paix  internationale  : 

Les  socialistes  s’attacheront  particulièrement  à  la  grande  œuvre  d’établissement  et  de 
consolidation  de  la  paix  mondiale.  Pour  eelaT  nous  entendons  intensifier  Faction  de  la  Société 
des  Nations,  seule  garantie  actuelle  des  peuples  contre  la  guerre* 

Nous  voulons  que  la  S,  D.  N.  arrive  à  exercer  une  sorte  de  souveraineté  collective 
supérieure  aux  souverainetés  nationales. 

U  faut  revenir  au  Protocole  de  Genève,  ce  pacte  de  septembre  1924,  par  lequel  les 
Etats  s’engageaient,  d'une  part,  à  soumettre  à  l'arbitrage  tous  leurs  conflits,  et  d'autre  part,  a 
se  prêter  leur  assistance  en  cas  d'agression  de  la  part  d’un  Etat  violateur  du  Pacte, 

Le  refus  de  l’Angleterre,  seul,  empêcha  alors  la  signature  du  Protocole.  Il  faut  reprendre 
les  négociations  internationales,  pour  substituer  le  Pacte  aux  accords  particuliers,  comme 
ceux  de  Locarno,  utiles,  certes,  mais  insuffisants. 

Nous  voulons  arriver  en  outre,  par  la  réduction  progressive  des  armements,  et  la  cons¬ 
titution  de  toutes  les  armées  sur  un  mode  purement  défensif,  à  supprimer  la  guerre. 

La  Société  des  Nations  doit  également  étudier  le  s  moyens  de  prévenir  la  guerre  par  le 
règlement  des  conflits  économiques  (répartition  des  matières  premières,  émigration, 
systèmes  douaniers,  partage  des  débouchés,  gestions  coloniales,  etc.).  La  Conférence  écono 
mique  internationale  doit,  dans  ce  but,  aboutir  à  îa  création  d'un  Bureau  internaLional 
économique. 

ï!  faut,  enfin,  abandonner  le  système  des  alliances  particulières  et  supprimer  la  diplo¬ 
matie  secrète. 

La  France  doit  montrer  sa  volonté  pacifique  par  la  réforme  militaire  et  îe  service  de 
six  mois,  ainsi  Par  la  suppression  des  périodes  de  réserve,  inutiles,  coûteuses  et  qui 
enlèvent  au  travail  et  à  l’agriculture  mie  main-d'œuvre  Indispensable. 

Politique  coloniale  : 

L'impérialisme  colonial  figure  au  premier  rang  parmi  les  causes  de  guerre  continentales. 
Jaurès  a  montré  prophétiquement  Fencliainemeut  qui  a  conduit  de  F  expédition  marocaine  à 
l'expédition  t  ri  poli  tain e,  de  la  campagne  de  Tripoli  aux  deux  guerres  balkaniques  dont  devait 
sortir  la  guerre  générale. 

Le  Parti  socialiste  combat  donc  au  nom  de  la  paix  toute  espèce iF expédition  ou  rïV ven¬ 
tura  coloniale. 

Liquidation  de  îa  Sarre  : 

■ 

La  population  de  la  Sarre  devra  décider  en  1935,  par  voie  de  referendum,  si  elle  entend 
être  définitivement  rattachée  à  la  France  ou  a  F  Allemagne.  Personne  n'a  plus  ou  ne  peut 
avoir  la  moindre  illusion  sur  le  résultat  du  plébieiste.  Dans  ces  conditions,  il  est  absurde 
de  prolonger  jusqu'à,  la  date  prévue  par  le  traité  un  système  de  gouvernement  qui  provoque 
d'incessants  conflits. 


Evacuation  de  la  Rhénanie  : 

Le  Parti  socialiste,  en  plein  accord  avec  le  socialisme  international,  a  toujours  condamne 
dans  son  principe  meme  i'occupalion  de  territoires  allemands.  Nous  réclamons  donc^  comme 
nous  l'avons  toujours  fait,  F  évacuation  immédiate. 

Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  fait  appel  à  tous  les  travailleurs. et  leur  demande  de  se  grouper  autour 
de  lui.  Armé  de  sa  doctrine,  il  ne  craint  ni  le  présent  ni  P  avenir. 

11  affirme  devant  ie  pays  qu’il  est  prêt  à  assumer  la  responsabilité  du  pouvoir,  persuadé 
que,  pour  ceüe  tache,  un  gouvernement  résolu  à  briser  les  spéculateurs  quels  qu’ils  soient  * 
à  mettre  lin  aux  enrichissements  scandaleux,  à  rétablir  Ja  souveraineté  de  la  Nation,  compro¬ 
mise  par  une  minorité  de  ploutocrates,  aurait  l’appui  du  peuple  tout  entier. 

Pour  sauver  le  pays,  pour  rétablir  les  finances  dont  la  situation  est  toujours  fragile  et 
précaire,  pour  inspirer  à  la  Nation  confiance  en  elle-même,  il  faut  imposer  silence  à  la  mino¬ 
rité  de  réacteurs  qui  la  Lrompcntr  la  découragent  et  la  ruinent. 

Pour  cette  œuvre,  le  Parti  socialiste  est  toujours  prêt.  Il  appelle  à  lui  tous  ceux  qui 
veulent  s’organiser  en  vue  de  la  lutte  et  de  la  victoire,  dont  le  prix  n’est  rien  moins  que  la 
paix  du  monde,  f  affranchissement  du  travail  et  Ja  réconciliation  de  l'humanité. 

Vive  la  paix  I 

Vive  la  République  sociale  î 

Paul  GONSTÀNS 

Maire  honoraire  de  Montluçon.  —  Député  sortant. 
Candidat  du  Parts  socialiste. 


îre  Circonscription  de  Moulins. 

M, EOUDET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.121  voix. 


Citoyens, 

La  législature  élue  en  1924  vient  d’achever  son  mandat  et  l’heure  approche  ou  3e  pays 
va  porter  sur  elle  son  jugement, 

Jamais  la  situation  politique  et  économique  de  notre  pays  ne  fut  aussi  trouble,  aussi 
obscure,  aussi  incohérente.  Non  seulement  tout  progrès  social  a  été  entravé,  tout  élan  géné¬ 
reux,  brisé;  mais  nous  avons  assisté  à  la  collusion  honteuse  des  politiciens  de  réaction  et 
des  gens  d'affaires  qui  n’ont  fait  qu'accroître,  depuis  la  guerre,  les  difficultés  et  les  charges 
nationales  en  organisant  la  panique  et  l'évasion  des  capitaux. 

Pour  satisfaire  la  politique  d’imprévoyance  et  d’im prévision  du  bloc  national,  3e  Gou¬ 
vernement  Poincaré  a  créé,  depuis  1920,  plus  de  20  milliards  d’impôt,  portant  surtout  sur 
la  consommation,  et  dont  le  poids  écrase  le  contribuable  et  fait  augmenter  lé  coût  de  la  vie. 


Malgré  les  vives  protesta  lions  des  socialistes,  le  chiffre  d'affaires  a,  non  seule  ment  été 
maintenu,  mais  on  en  a  élevé  le  taux  ;  élevé  également  le  taux  de  l'Impôt  sur  les  bénéfices 
agricoles. 

Malgré  1  action  énergique  des  socialistes^  malgré  fi  avis  compétent  des  généraux 
demeurés  clairvoyants,  le  service  militaire  de  18  mois  est  maintenu,  les  périodes  de 
21  jours  rétablies,  les  garanties  légales  obtenues  pour  les  travailleurs,  violées;  la  liberté 
d’opinion,  foulée  aux  pieds. 

EL  la  Chambre  a  permis  tout  cela  ï 

C’est  à  la  trahison  d’un  grand  nombre  de  politiciens  à  faux  visage  que  nous  devons  cefc 
arrêt  soudain  du  progrès  social,  La  plupart  de  ces  fêlons  ont  été  élus  avec  des  étiquettes  de 
gauche,  notammenL  les  saxons  et  ceux  qui  s’intitulent  indépendants  et  dont  l'indépendance 
consiste  toujours  à  se  jeter  dans  les  bras  de  la  réaction. 

Il  importe  que  les  électeurs  avertis  par  une  douloureuse  expérience  redoublent,  cette 
année,  d’efforts  et  de  clairvoyance  et  votent  en  masse  pour  le  candidat  du  parti  socialiste 
qui,  dans  la  tourmente,  a  su,  par  une  discipline  admirable,  garder  intacte  sa  dignité  et 
imposer  Je  respect  par  sa  fidélité  à  ses  conceptions  et  à  son  programme. 

Camarades, 

Dans  celte  faillite  de  l’esprit  républicain,  le  parti  socialiste  peut  revendiquer  fièrement 
Y  honneur  dTavoir  soutenu  la  grande  tradition  démocratique  et  défendu  les  intérêts  des 
travailleurs  :  (petits  et  moyens  commercants,  fonctionnaires,  agriculteurs,  ouvriers  de  tontes 
professions). 

Nous  n’étions  qu’une  centaine  à  la  Chambre  qui  disparaît.  Malgré  notre  petit  nombre, 
nous  avons  pu  souvent  imposer  silence  a  la  réaction  et  parfois  mettre  un  terme  aux  abus  les 
plus-révoltants. 

Par  son  action  et  ses  interventions,  le  groupe  socialiste  a  obtenu  l'amélioration.  de  la 
loi  sur  les  loyers,  l'extension  de  la  Joi  sur  les  accidents  du  travail  à  tous  les  salariés 
agricoles. 

Le  groupe  socialiste  a  ratifié  les  accords  de  Londres,  Locarno,  Lausanne,  Genève,  qui 
constituent  un  premier  pas  vers  la  paix  et  le  désarmement  général  des  nations. 

Il  a  pris  une  part  importante  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  d’amnistie. 

Le  parti  socialiste  s’éleva,  dès  son  début,  contre  Paventure  marocaine.  Penaude!  et 
Blum  marquèrent  fortement  la  position  socialiste  et  déclarèrent  ne  vouloir  prendre  aucune 
espèce  de  responsabilité  dans  cette  nouvelle  guerre.  Dès  1925,  le  parti  socialiste  vota  contre 
tous  les  crédits  provisoires  demandés,  mois  par  mois,  et  dans  lesquels  se  trouvaient  inclus 
les  crédits  nécessaires  à  poursuivre  la  guerre  marocaine. 

Il  eut  une  attitude  analogue  en  ce  qui  concerne  la  Syrie. 

La  question  de  Inorganisation  de  la  nation  armée  pour  le  temps  de  guerre  a  été  longue¬ 
ment  discutée  dans  les  assemblées  de  notre  parti.  Renaudel  déposa,  au  nom  du  groupe 
socialiste,  au  Parlement,  une  proposition  de  loi  réorganisant  les  forces  défensives  de  la 
nation.  Les  dispositions  de  son  texte,  dont  l’économie  tendait  au  service  de  12  mois  pour 
aboutir  progressivement  au  service  de  9  mois,  furent  repoussées  par  338  voix  contre  150, 

Le  groupe  socialiste  s’est  constamment  élevé,  soit  à  la  tribune,  soit  dans  les  commis¬ 
sions,  contre  les  convocations  de  réservistes.  Une  demande  de  réduction  de  crédit  de 
U  millions,  pour  en  amener  la  suppression,  a  été  rejetée. 

Le  groupe  socialiste  a  réclamé  instamment  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des 
bagnes  militaires  :  il  a  refusé  les  crédits  nécessaires  à  leur  fonctionnement. 

Il  s  est  élevé  de  toutes  ses  forces  contre  le  projet  de  loi  portant  augmentation  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d’affaires  :  il  a  été  battu. 

ü  a  demandé  vainement  la  suppression  de  l'article  majorant  de  80  0/0  le  droit  de 
timbre  pour  les  assurés. 


—  55  — 


N*  £814 

li  a  insiste  pour  que  les  municipalités  puissent  établir  une  taxe  sur  les  locaux  laissés 
vacants  ou  inhabités  volontairement.  Peine  perdue. 

II  a  protesté,  par  son  vote,  contre  les  12  milliards  d'impôts  nouveaux  sur  la  consom^ 
mation. 

Il  s’est  refusé  à  aliéner  le  monopole  des  tabacs. 

Il  a  demandé  que  les  syndicats  et  les  coopératives  de  production  agricole  bénéficient 
de  l’exonéra tion  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Il  a  protégé  la  main-d'œuvre  française  en  demandant  que  les  étrangers  ne  soient  pas 
employés  à  des  conditions  inférieures  aux  conditions  moyennes  faites  dans  la  région  aux 
travailleurs  de  même  catégorie. 

II  a  demandé  qu’une  subvention  de  15  millions  soit  attribuée  aux  offices  agricoles 
régionaux  et  départementaux.  (Repoussé,  la  question  de  confiance  ayant  été  posée  par  le 
Gouvernement  ) 

Pour  le  service  des  études  et  travaux  hydrauliques  du  génie  rural,  une  subvention 
s'élevant  à  7,800.000  francs  proposée  par  le  groupe  socialiste  a  été  rejetée  dans  les  mêmes 
conditions. 

Le  même  sort  a  été  réservé  à  une  proposition  tendant  à  accorder  un  crédit  de  44  mil¬ 
lions  190.000  francs  pour  l'électrification  des  campagnes. 

Le  groupe  socialiste  s'est  attaché  k  doter  les  services  d'assistance  aux  vieillards  r 
infirmes  et  incurables  de  crédits  suffisants.  —  Rejeté 

Un  crédit  de  12  millions  pour  l'organisation  de  la  lutte  contre  la  tuberculose  n'a  pas  eu 
plus  de  succès.  Il  en  a  été  de  même  d'un  crédit  d'assistance  aux  femmes  en  couche. 

Pour  l’instruction  publique,  un  crédit  de  2.500.000  francs  est  refusé. 

Pour  le  service  des  constructions  scolaires,  un  crédit  de  26.000.000  de  francs  est  rejeté. 

Le  groupe  socialiste  avait  demandé  que  les  militaires  allant  en  permission  voyagent  gra¬ 
tuitement.  Rejeté, 

Il  a  voté  la  proposition  de  M.  jDucIqs  tendant  à  accorder  une  subvention  de  25  mil¬ 
lions  160.000  francs  à  l'office  national  des  mutilés  et  réformés  et  secours  aux  associations 
d'anciens  combattants,  —  Rejeté, 

Au  nom  du  groupe  socialiste,  Calmon,  grand  mutilé  de  guerre ,  a  demandé  un  crédit 
pour  avances  sur  pensions  et  majorations  de  pensions  de  191.1 50.000  francs.  Le  Gouver¬ 
nement  s  y  est  opposé  e*  la  Chambre,  docile,  a  obtempéré.  Pour  les  prisonniers  de  guerre, 
même  résultat. 

Pour  les  retraités  civils  et  militaires  et  ouvriers  d'Etat,  nous  avons  obtenu  de  nota¬ 
bles  bonifications  de  pension. 

Afin  d'obliger  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  réintégrer  tous  les  cheminots  révo¬ 
qués  en  1920,  le  groupe  socialiste  a  demandé  que  la  garantie  d'intérêt  des  Compagnies  soit 
réduite  de  1 7. 500. 000  francs.  —  Rejeté, 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Le  parti  socialiste,  par  l'Intermédiaire  de  Compère-Morel,  a  proposé  de  taxer  d’après 
leur  bénéfice  réel  les  exploitations  dont  le  montant  total  des  recettes  brutes  annuelles 
excèdent  100,000  francs. 

Pour  la  détermination  de  l'impôt  agricole,  le  groupe  socialiste  demandait  que  les 
revenus  agricoles  pour  l'assiette  de  l’impôt  soient  établis  dans  les  conditions  suivantes  : 

Une  commission  cantonale  présidée  par  le  juge  de  paix,  assisté  du  contrôleur  des  contri¬ 
butions  directes  et  composée  de  cinq  membres  désignés  par  le  préfet  et  choisis  sur  les  listes 
présentées  par  les  associations  et  syndicats  agricoles,  détermine  annuellement,  avant  le 
31  décembre,  sur  la  proposition  des  classificateurs  de  chaque  commune,  le  bénéfice  net 
moyen  à  l'hectare  par  nature  de  culture  et  par  classe,  ou  s'il  s’agit  de  régions  consacrées  à 
Pélevage,  le  bénéfice  moyen  par  tête  de  bétail. 

Dans  le  calcul  du  bénéfice,  il  sera  tenu  compte  de  la  rémunération  du  travail  fourni 


par  remploi  tant  et  les  membres  de  sa  famille  ;  rémunération  calculée  sur  la  base  de  la 
moyenne  des  salaires  {en  espèce  et  en  nature)  payés  dans  la  région. 

Le  groupe  socialiste  a  demandé  que  Ti'mpot  sur  le  chiffre  d'affaires  appliqué  nus  engrais 
soit  remplacé  par  une  taxe  unique  de  2  0/0  sur  la  valeur  des  engrais  commerciaux  à  îa 
sortie  de  l’usine  et  de  I  0/0  pour  le  sulfate  d’ammoniaque. 

Grâce  à  son  intervention*  le  projet  de  loi  sur  les  cheptels  qui  dépouillait  fermiers  et 
métayers  de  leur  psi  tri  moi  no,  a  été  retiré  de  Tordre  du  jour  du  Sénat, 

L’assainissement  financier  : 

Lors  de  la  discussion  du  budget,  le  parti  socialiste  a  déposé  un  contre- projet  perme  t¬ 
tant*  en  vue  de  I1  assainissement  financier,  d'établir  une  contribution  exceptionnelle  et  unique 
sur  la  fortune  acquise.  Le  contre-projet  a  été  rejeté  par  319  voix  contre  206, 

Par  contre,  la  Chambre  a  voté  plus  de  vingt  milliards  d impôts  nouveaux ,  frappant  les 
petite*  exonérant  les  gros, 

-Citoyens, 

Fidèle  âmes  engagements*  fidèle  à  tout  mon  passé*  j’ai*  pendant  ces  ’ quatres  années, 
scrupule  use  me  n  t  ace  o  m  p  l  i  la  ta  ch  e  q  ue  vous  m  ’  aviez  co  üEea. 

De  toute  mon  énergie,  j'ai  combattu  T  injustice  sociale;  par  mon  action  commune,  j’ai 
tenté  d’ arracher  aux  privilèges  et  aux  égoïsmes  un  peu  de  bien-être  en  faveur  de  J  a  classe 
ouvrière  afin  de  la  réconforter  eide  Te  n  cou  rager  â  préparer  sa  libération  totale, 

Mon  vote  et  ma  parole  ont  toujours  été  mis  au  service  de  ces  nobles  causes.  J'ai  le  droit 
de  penser  que  l'œuvre  accomplie  en  votre  nom  a  votre  pleine  approbation,  et  c’est  parce  que 
je  me  sens  de  cœur  avec  vous  que  je  continue  la  lutte  et  me  présente  de  nouveau  à  vos 
suffrages. 

Galle  lutte  iTest  pas  terminée.  Plus  que  jamais  lesllpuissanees  de  régression  s'opposent 
aux  puissances  de  progrès.  Plus  que  jamais,  la  pensée  réactionnaire  déguisée*  cachée, 
maquillée,  va  chercher  à  tromper  votre  confiance, 

A  mesure  .que  le  socialisme  grandit,  la  bourgeoisie  conservatrice  T  agite  comme  un 
épouvantail  et  lui  suscite  de  nouveaux  oblacles.  Nous  louchons  à  Tôre  des  grandes  diffi¬ 
cultés,  des  conflits  aigus  où  les  travailleurs  peuvent  perdre  leurs  dernières  libertés,  s’ils  ne 
savent*  par  leur  union  compacte*  conquérir  leur  émancipation  économique.. 

Mous  avons  l’espoir  tenace.  Notre  cause  triomphera*  parce  qu'elle  est  juste.  Nous  nous 
dress  on  s  de  vaut  V  ê  guïsme  e  1 1  ’o  ppre  s  s  i  o,n .  Mous  v  o  nlo  ns  1  a  vra  le  R  ê  pub  ]  i  q  u  e ,  la  ïiéjpubl  i  q  u  e 
sociale,  le  régime  dléquité*  de  justice  et  de  liberté  qui  donnera  au  producteur  la  part  qui  lui 
revient  dans  la  compétition  sociale. 

Cultivateurs*  employés,  commerçants,  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  c’est  pour 
cet  idéal  que  je  combats  depuis  35  ans.  Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’accorder  à  nouveau 
vos  suffrages,  soyez  assurés  que  j'en  resterai  digne, 

J 

Programme  politique  et  constitiiiUormel  r; 

Referendum*  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  plébiscite.  Le  corps  électoral  doit  être 
consulté  pour  l'examen  des  grands  problèmes  dont  la  solution  est  urgente. 

Suppression  du  Sénat.  —  Avec  tout  le  parti  républicain,  nous  réclamons  rassemblée 
unique,  issue  du  suffrage  universel.  En  attendant*  limitation  des  pouvoirs  d'un  Sénat  trop 
souvent  hostile  aux  desiderata  populaires. 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  pour  assurer  la  coopération 
des  organismes  professionnels  aux  fonctions  de  T  Etat. 

Egalité  civile  et  politique  des  sexes*  comportant  le  droit  de  vole  et  d'éligibilité  des 
femmes  à  toutes  les  fonctions  publiques. 

Représentation  proportionnelle*  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage. 


Quelques  mesures  urgentes  : 

Abrogation  des  lois  scélérates. 

Amnistie  générale. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Programme  de  législation  du  travail  : 

Notre  programme  est  celui  de  la  C.  G,  i .  : 

1°  Interdiction  d'employer  les  enfants  avant  l’âge  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  ; 

2°  Limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  à  huit  heures  par  jour  ou  à  quarante- 
huit  heures  par  semaine  ; 

3°  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  ; 

4*  Amélioration  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de  ladite  loi 
aux  maladies  d'origine  professionnelle  ; 

50  Participation  du  personnel  à  1'  élaboration  des  règlements  d'atelier  et  de  toutes  entre¬ 
prises  industrielles  et  commerciales  ; 

6&  Ratification  sans  conditions,  ni  réserves,  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
internationale  du  travail  ; 

7°  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  F  Etat,  des  departements  et  des 
communes  ; 

8°  Application  et  amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  vue  de  protéger 
Jes  ouvriers  et  leurs  familles,  en  cas  de  maladie,  cie  maternité,  d'invalidité,  de  chômage,  de 
vieillesse  et  de  décès. 

Développement  de  la  législation  sociale  en  ce  qui  concerne  l'artisanat,  Y  apprentissage, 
le  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

Programme  agraire  : 

Création  d’un  office  des  blés. 

Mise  à  l'étude  immédiate  d'un  programme  ayant  pour  objet  P  amélioration  du  soi. 
Aménagement  des  forces  hydrauliques. 

Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais. 

Développement  général  de  renseignement  agricole. 

Création  d'écoles  d'agriculture  saisonnières,  d'écoles  ménagères  et  de  fermes-écoles. 
Développement  et  extension,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  des  syndicats, 
des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles. 

Extension  des  caisses  de  crédit  agricole. 

Accès  des  travailleurs  ruraux  à  la  propriété  terrienne. 

Établissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles, 
et  création  de  tout  un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables, 

Application  aux  travailleurs  agricoles  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance 

sociale. 

Réduction  des  droits  de  douane  sur  les  instruments  aratoires. 

Encouragement  aux  mutualités  agricoles  pour  favoriser  l'assurance  contre  les  accidents 
et  îa  mortalité  du  bétail. 

Larges  subventions  aux  syndicats  des  communes  pour  1  électrification  des  campagnes. 
Institution  de  commissions  d'arbitrage  devant  lesquelles  seront  portées  toutes  demandes 
en  révision  des  baux  â  fermage  et  d'arrérages. 

Développement  du  cinéma  éducatif  et  de  la  T.  S.  F,  dans  les  campagnes. 

Programme  économique  : 

Nationalisation  des  services  publics  et  retour  à  la  Nation  des  monopoles  de  fait. 
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Contrôle  ouvrier  et  participation  des  travailleurs  a  la  gestion  des  entreprises.  < 

Développement  de  l’outillage  économique  du  pays  :  canaux,  ports,  électriOcation  par 
Temploi  des  prestations  en  nature  provenant  du  plan  Dawes. 

Protection  des  consommateurs  contre  les  compagnies  concessionnaires  productives  de 
courant  électrique. 

Création  de  ressources  pour  accroître  le;  champ  d’action  des  chambres  d’agriculture. 

Suppression  des  crédits  alloués  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  aux  agents  du  Saint- 
Hubert-Club  et  affectation  de  ces  crédits  aux  sociétés  de  chasse  et  de  pêclie  départe- 
mentales.  ^ 


Programme  financier  : 

Le  Parti  socialiste  a  toujours  proposé  de  résoudre  les  problèmes  financiers  nés  de  la 
guerre  par  une  politique  hardie  don  tente  internationale. 

II  demande  notamment  ; 

Le  règlement  dés' dettes  interalliées. 

La  s  ta  bi  1  i  sati  o  n  1  égal  e  du  frrm  c . 

La  reprise  d'une  intense  vie  économique. 

Le  remaniement  des  charges  fiscales  et  mie  répartition  plus  équitable  des  charges 
publiques.  & 

La  contribution  exceptionnelle  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  hase. 

L  amenagement  de  la  taxée  s ur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement  éventuel  par 
une  taxe  à  la  production.  r 

_  Programme  deducation  nationale  : 

Dcfense  laïque.  Le  Parti  socialiste  tient  à  proclamer,  une  fois  de  plus,  qu'il  veut 
ignorer  les  questions  confessionnelles  et  les  divergences  religieuses  ;  mais  il  est  Lien  obligé 
de  mesurer  ehaquejour,£dans  notre  pays,  la  puissance  que  tous  les  cléricalismes  mettent  au 
service  de  la  réaction  et  du  capital,  C’est  pourquoi,  le  premier  souci  du  parti  socialiste  sera 
de  renforcer  les  lois  protectrices  de  fécole  laïque. 

Enseignement  gratuit, pour  tous,  à  tous  les  degrés,  avec  sélection  par  l’intelligence  et 
non  par  la  fortune.  * 

Respect  absolu  de  l’obligation  et  delà  fréquentation  scolaires  rendues  effectives  par  des 
allocations  compensatrices  aux  familles  nécessiteuses. 

Organisation  et  développement  parallèles  de  Lappren tissage. 

Diffusion  et  mise  en  application  de  toutes  les  méthodes  modernes  de  pédagogie 
active,  etc. 

Organisation  de  l'éducation  et  de  renseignement  populaires. 

Développement  de  renseignement  post-scolaire. 

1  cogramme  d  hygiène,  d'assistance  et  de  pré  voyance  sociale  : 

Création  d’œuvres  en  faveur  de  l'enfance  (consultations  pour  nourrissons,  gouttes  de 
lait,  inspection  médicaletdcs  écoles,  colonies  de  vacances,  écoles  de  plein  air,  etc.). 

Assurance  sociale  des  enfants,  ’  ’ 

Réorganisatiqo^omplètejdu  service  des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus  humaines. 

Kelonte  des  lois  d'assistance. 

Création  d’un  vaste  [service  d’hygiène  en  vue  d’assurer  la  surveillance  et  la  protection 

a  -an  e  iquc  et  toules^mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances  et  à  sauvegarder  la 
vie  humaine,  ° 

Large  dotation  des  budgets  d'hygiène  et  d'assis  tance. 
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Politique  coloniale  : 

Le  Parti  socialiste  combat,  au  nom  de  la  paix  et  de  l’humamLc,  toute  expédition,  toute 
aventure  coloniale  ;  mais  il  est  résolu  à  mettre  eu  valeur  les  colonies  françaises  et  à  utiliser 
le  plan  Dawes  pour  permettre  notre  complète  indépendance  économique  (création  do  ports, 
de  canaux,  transsaharicn ,  etc.). 

René  BOUDET 
Député  striant.  —  fijaîre  de  Moulins. 


2e  circonscription  de  MOULINS. 


M.  PLANCHE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.—  B .  590  veix. 


Citoyens, 

Désigné  par  le  Parti  républicain  socialiste  et  socialiste  français  comme  candidat  aux 
élections  législatives  du  22  avril,  ayant  vu  ma  candidature  approuvée  à  l' unanimité  par  une 
assemblée  tenue  à  Moulins,  ouverte  a  tous  les  partisans  de  l’Entente  des  gauches  et  presidee 
par  le  citoyen  Louis  Soulié,  sénateur-maire  de  Saint-Étienne,  première  ville  ouvrière  de 

France  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages. 

Je  ne  vous  tracerai  pas  un  programme  visiblement  irréalisable.  Je  me  bornerai  a 
examiner  successivement  les  principales  questions  qui  vous  préoccupent,  étant  bien 
entendu  qu'au  cours  des  réunions  publiques  et  contradictoires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  cir¬ 
conscription,  j’ai  répondu  à  toutes  les  questions,  même  d’ordre  secondaire,  qui  m’ont 
été  posées. 

Partisan  résolu  de  l’union  des  forces  de  gauche,  n'assignant  pas  de  limites  au  progrès, 
je  me  présente  devant  vous  avec  un  passé  de  jeune  militant  qui  défie  la  critique. Mes  conci¬ 
toyens  de  Moulins  m’ont  du  reste  approuvé  en  faisant  de  moi  leur  second  élu  par  2. 609 voix, 

et  le  conseil  municipal  m’a  désigné  comme  adjoint.  . 

Le  scrutin  d’arrondissement  rapproche  le  député  de  ses  électeurs.  Habitant  Moulins,  ou 
vous  pourrez  aisément  me  rencontrer,  je  m'emploierai,  si  je  suis  élu,  à  défendre  les  in  térêts 
de  notre  circonscription,  et  m’attacherai  spécialement  à  améliorer  son  réseau  routier  et  nos 
moyens  de  communication,  à  doter  toutes  les  communes  de  l’électricité^  à  développer  la 

prospérité  de  nos  cités  et  de  nos  tourgades  et  à  donner  particulièrement  à  Bourbon-1  Ar¬ 
chambault  le  rang  quelle  devrait  tenir  parmi  nos  stations  thermales  françaises. 

Il  faut  à  la  circonscription,  quia  été  délaissée,  un  représentant  actif  et  dévoue  :  je 

pense  pouvoir  être  cet  homme.  J’ai  montré,  en  eflet,  dans  d’autres  domaines,  que  je  sais 
faire  preuve  d’activité* 

Mais  les  problèmes  qui  préoccupent  à  juste  titre  l’opinion  publique  sont  les  problèmes 
nationaux  et  juter  nation  aux, 

La  situation  financière  du  pays—  qui  commande  toute  la  politique  intérieure  —  néces¬ 
site  des  mesures  hardies  que  je  préconise  sans  Faiblesse  :  annulation,  des  dettes  interalliées, 
stabilisation  légale  immédiate  au  taux  actuel,  amortissement  de  la  dette  Intérieure  en  deman- 
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ierp!TifT^ Nécessaires  à  ceux  qui  détiennent  le  superflu,  récupération  des  sommes 
dues  a  I  Etat  sur  les  marches  passes  par  les  profiteurs  de  guerre. 

,  }*  hüute(  Cnance  internationale  exerce  sur  le  monde  une  contrainte  intolérable  :  il  faut 
(tu.  eue  cesse  ! 

Nos  impôts,  dont  le  plus  grand  nombre  sont  indirects  et  qui,  par  suite,  pèsent  surtout 
sur  les  consommateurs  (cest-a-dire  sur  les  familles  nombreuses),  sur  les  travailleurs  et  les 
petits  retnu  tes^ct  qui  éerasen t  la  nation,  doivent  être  mieux  répartis  en  partant  de  cette  idée 
queue  ne^paslaotivitôcommemale,  industrielle,  agricole  ou  le  travail,  sous  toutes  ses 
tonnes,  qui  doivent  etre  frappes,  mais  l'oisiveté. 

Ainsi,  nous  pourrons,  pour  chaque  catégorie  de  citoyens,  apporter  les  améliorations 
nécessaires  a  un  sort  que  la  guerre  a  singulièrement  aggravé. 

Pour  lajelasse  ouvrière,  qui  réclame  une  rapide  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  somales  (en  tenant  compte,  pour  l’agriculture,  des  difficultés  qui  se  présentent)  qui 
désiré  participer  au  contrôle,  à  la  gestion  et  aux  bénéfices  des  grandes  entreprises  capiL 
listes,  qui  désire  ne  plus  etre  réduite  à  la  portion  congrue,  mais  obtenir  sa  part  de  bien  être 

Beu.  ro  T’  J°  erct  àtrava,1Ier  de  toutes  forces.  Le  prolétariat  minier,  notamment 
peut  compter  sur  moi. 

Au  surplus,  j’acceple' intégralement  le  programme  de  la  C.  G.  T. 

Je  défendrai  les  droits  des  familles  nombreuses,  et  partisan  du  développement  de  la 

Tariat  dTr  ‘  T1’"’  CO"S;dérée  COmme  IWil  ^cessaire  de  la  IibéraUon  du  proll 

tana  défenseur  par  suite  du  crédit  populaire,  je  m’attacherai  tout  d'abord  à  résoudre  le 

problème  de  Hiabilation,  par  une  politique  des  loyers  et  surtout  par  une  politique  de 
construction  d  habitations  à  bon  marché.  * 

Pour  ies  commerçants,  je  réclamerai,  d’accord  avec  leurs  organisations  professionnelles 
la  suppression  de  la  axe  sur  le  chiffre  d’affaires  (et  son  remplacement  par  une  taxe  unique 
perçue, a  un  des  stades  de  la  fabrication),  un  abattement  à  la  base  identique  pour  toutes  les 
categones  de  contribuables  et  enfin  la  réalisation  de  la  propriété  comLJale  intéÏale 
impliquant  une  indemnité  d  éviction  réelle  et  non  fictive.  °  ? 

Pour  les  artisans,  la  création  des  chambres  de  métiers  n’est  plus  qu’une  question  de 
malS  le  crédlt  artisana}  estmal  con™  et  hérissé  de  difficultés.  11  faut  simplifier  et 

iar„  Pr  Ie*  caIfivateurs.  ?“*  ®nt  subi  seuls,  la  baisse  (laquelle  n’a  profité  qu’aux  spécu- 
4  urs),  qui  achètent  cependant  aux  plus  hauts  prix,  qui  ont  vu  leurs  baux  reviséSP  qui 

Sue  tl  ‘S  hTreS  eX-Cr,fS  6-  ma!  répartiS’  0nl  faiIli  victimes  du  projet 
inique  sur  les  cheptels,  je  réclamerai  une  révision  du  cadastre  pour  asseoiriez  impôts 

sur  une  base  équitable  et  des  mesures  de  protection  destinées  à  assurer  un  équilibre  entre 

a^rfcT  V  ,  Stne-  Je  défen<Jrai  une  Politique  d’intensification  de  la  production 

cL!°  Ô  Pa‘  “  d,m,rt,“U°n  dea  tarifs  de  transport,  spécialement  pour  ies  machines  agri- 

r«C.’  i"5"’?  (d°"1  “  t“<l"  '*  «”>•)•  do  plu,- 

a  ue  vi.  ant  les  améliorations  foncières  apportées  par  le  fermier  ou  le  métayer  sortants 

rjT,UVh  T'  d4velW“”)'1“  Crédit  agricole,  modilkUii  de,  régit 

ments  sur  la  chasse,  permettant  notamment  aux  métayers  et  fermiers  de  chasser  sur  les 

terres  qu  ils  cultivent  et  rétablissant  le  droit  de  chasser  sur  les  routes  et  chemins  sont 
autant  de  mesures  destinées  à  combattre  la  désertion  des  campagnes,  où  il  faut  rendre  la  vie 
agréable  et  ga.e,  en  y  multipliant  les  distractions,  le  confort  et  le  bien-être 

améi  tér;^~rurauxetdes  domestiques  •***■  ^ 

PouHa  ïïanstrildîautPm°uhérré  t  **  ^  ^  U  à  Ia  Prospérité  de  ses  habitants, 
causer,  faut  multiplier  les  échangés  internationaux,  spécialement  avec  nos  dos 

sessions  d  outre-mer  (et,  au  lieu  d’y  faire  la  guerre,  y  libérer  lés  Ligènes »  JÏÏ  fauL  pra- 

q  r  résolument,  dans  tous  les  domaines,  une  politique  de  production  accrue. 

ouïes  les  categories  somales  ont  des  droits  à  la  sollicitude  des  Pouvoirs  publics  (sauf 

les  parasites  1),  ma.s  les  victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants,  ainsi  que  les  mutilés 


du  travail^  doivent  être  spécialement  protégés  dans  l'apre  Jette  pour  la  vie  :  je  ri  ai  pas 
besoin  de  dire  que,  sur  ce  point,  mon  concours  affectionné  est  acquis  à  mes  camarades.  ïts 
le  savent^  du  reste,  comme  ils  savent  aussi,  par  contre,  que  ce  n'est  pas  moi  qui  soutien¬ 
drai  les  abus  que  nous  devons  tous  avoir  à  cœur  de  faire  disparaître. 

Mais,  pour  réaliser  de  telles  réformes,  H  faut  nécessairement  réaliser  des  économies 
dans  le  budget,  et  pour  cela,  il  faut  s'adresser  surtout  à  l'organisme  qui  nous  coûte  le  plus, 
parce  qu’il  n’est  pas  établi  sur  le  plan  démocratique,  à  l’armée.  Celle-ci  regorge  décadrés  et 
de  rouages  inutiles  qu’il  faut  supprimer.  Puis,  il  faut  réduire  le  service  militaire  de  caserne 
au  strict  minimum,  en  attendant  le  désarmement  international,  et  supprimer  les  périodes 
de  réserve.  Enfin,  puisqu’il  est  question  de  l'armée,  nous  réclamons  la  suppression  toi  ale 
et  définitive  des  conseils  de  guerre. 

Toutes  ces  mesures  ne  sont  possibles  que  dans  une  démocratie  organisée  et  instruite. 
L’enseignement  post-scolaire  obligatoire  s’impose,  la  défense  de  I1  école  laïque  neutre  s’im¬ 
pose  également  avec  non  moins  de  force.  Enfin,  la  grande  réforme  de  l’école  unique  (qu'il 
ne  faut  pas  confondre,  comme  le  prétendent  à  tort  ses  adversaires,  avec  le  monopole)  pou^ 
vaut  seule  permettre  T  égalité  des  enfants  devant  l'instruction  et  F  accession  des  enfants  des 
familles  pauvres  aux  plus  hautes  fonctions  sociales,  doit  être  préparée  et  réalisée. 

Alors  pourra  s’organiser  l’Etat  nouveau  qui  fera  sa  place  au  syndicalisme  professionnel 
sous  toutes  ses  formes  et  dans  lequel  les  fonctions  aires,  réduits  en  nombre,  niais  jouissant 
des  mêmes  droits  que  les  autres  citoyens,  pourront  travailler  d’un  cœur  allègre  à  un  labeur 
bien  rétribué  et  profitable  à  la  collectivité. 

Si  nous  ajoutons  à  ce  tableau  de  la  politique  intérieure  le  respect  des  libertés  syndicales 
et  politiques  et,  par  voie  de  conséquence,  la  cessation  des  poursuites  arbitraires  pour  délits 
politiques,  si  nous  proclamons  F  égalité  des  sexes,  ainsi  que  la  nécessité  de  la  réforme  du 
Sénat,  nous  aurons  brossé  en  gros  une  image  de  la  société  de  demain,  respectueuse  des 
droits  de  chacun,  tolérante,  mais  ferme,  douce  aux  malheureux,  mais  impitoyable  pour  les 
fainéants. 

De  cette  république  de  demain,  où  les  parlementaires,  réduits  en  nombre  également  et 
obligés  de  travailler  en  assistant  aux  séances,  seront  véritablement  les  représentants  de  la 
Nation  où,  par  le  compte  rendu  de  mandat  (que,  pour  ma  part,  je  promets  annuel),  une 
solidarité  continue  s’établira  entre  Félu  et  les  électeurs,  nous  bannirons  les  méthodes 
d  autorité  qui  nous  conduiraient  au  fascisme  et  nous  n’oublierons  jamais  que  la  liberté  reste 
le  plus  sacré  de  noswdroits  —  cette  liberté  qu’aucune  dictature  ne  sera  assez  puissante  pour 
nous  enlever  î 

Quant  à  notre  politique  extérieure,  elle  se  trouve  naturellement  orientée  vers  la  paix 
qu  ü  faut  assurer  par  tous  les  moyens.  La  Société  des  Nations,  lueur  dans  l’obscurité,  doit 
être  améliorée  et  fortifiée  ;  c’est  elle  qui  doit  devenir,  un  jour,  le  tribunal  international  des 
peuples. 

Poursuivons  la  politique  basée  sur  les  principes  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement* 
Multiplions  les  occasions  de  rapprochement  des  peuples,  pratiquons  le  désarmement  moral 
des  haines  en  même  temps  que  le  désarment  matériel.  La  Révolution  française  avait  pro^ 
clamé  la  guerre  aux  tyrans  :  que  la  troisième  République  déclare  la  paix  au  monde  ï 

Fraternellement  unis,  les  peuples  poursuivront  ainsi  leur  destinée  immortelle.  Ils  mul¬ 
tiplieront  les  progrès  scientifiques  et  finiront  par  donner  au  travail  la  place  prépondérante  à 
laquelle  il  a  droit. 

Contre  tous  les  profiteurs  et  les  parasites  î  Pour  et  par  le  travail  :  Vive  la  République 
.sociale  ! 

Camille  PLANCHE 

Avocat.  —  Adjoint  au  maire  de  Mon  Uns. 

Candidat  socialiste  d’ünion  des  travailleurs. 


ALPES  (BASSES-) 


\  ~  t 

Circonscription  de  BIGNB. 

M,  Jacques  STERN 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  4.331  voix 


Pourquoi  je  sollicite  vos  suffrages  ? 

Parce  que,  en  19M  comme  en  1919,  dans  les  onze  cantons  composant  la  circonscription 
Digne-Barcelonnette,  vous  vous  êtes  déjà  prononcés  sur  mon  nom  h  une  grande  majorité  : 

Contre  la  politique  socialiste, 

Pour  la  politique  d’union  nationale, 

Contre  la  politique  de  démagogie^ 

Pour  la  politique  des  résultats. 

Parce  que  radicaux  et  républicains  modérés  qui,  suivant  une  formule  célèbre,  a  n'êtes 
pas  modérément  républicains  »,  vous  voulez  que  la  France  meurtrie  se  relève,  dans  T  union 
des  Français  décidés  pour  la  sauver  à  s'associer  sans  rien  abdiquer  de  leurs  opinions. 

Seul  candidat  d'union  nationale  contre  le  cartel  socialiste  révolutionnaire  avoué  ou 
honteux,  j’estime  qu'il  faut  maintenir  la  paix  sociale  contre  la  lutte  meurtrière  des  classes. 

Seul,  je  m'adresse  à  tous  ceux  qui  méprisent  les  querelles  de  personnes  et  jugent  les 
hommes  non  h  leurs  promesses,  —je  nJen  ferai  jamais,  —  mais  à  leurs  actes. 

Absent  du  Parlement,  je  m'honore  d'avoir  représenté  la  France,  afin  d’y  faire  triompher 
son  point  de  vue,  à  toutes  les  conférences  parlementaires  internationales  du  commerce  à 
Prague,  à  Bruxelles,  à  Rome,  à  Londres,  ou  étaient  représentés  les  Parlements  de  quarante- 
quatre  nations. 

Voici  mon  programme. 

Je  veux  le  progrès  démocratique  et  social  dans  Tordre,  la  paix,  la  liberté  pour  tous  et 
la  tranquillité  des  consciences;  en  un  mot,  la  liberté  et  la  fraternité,  sans  lesquelles  il  n  y  a 
pas  de  véritable  République. 

Je  veux  permettre  au  grand  patriote  Raymond  Poincaré,  que  combattent,  ouvertement 
on  le  visage  masqué,  tous  mes  adversaires,  d’achever  l'œuvre  qu'il  a  si  bien  commencée  afin 
de  sauver  3a  France. 

Dans  ce  but,  je  irTengage  à  soutenir  de  tous  mes  efforts  les  projets  on  revendications 
suivants  . 


Restauration  financière  : 


Assainissement  de  la  monnaie  ;  équilibre  du  budget  ;  amortissement  et  conversion  des 
rentes  ;  consolidation  et  remboursement  de  la  dette  floUante  ;  rétablissement  du  crédit 
public  ;  économies  dans  tous  les  domaines;  exonération  progressive  de  l'agriculture  et  du 
petit  commerce;  respect  des  engagements  de  l'État  ;  annulation  des  dettes  interalliées; 
liberté  financière  de  l’État. 

Restauration  nationale  : 

Développement  des  voies  de  communication  et  des  moyens  de  transport;  production 
intensive  des  engrais  ;  contrôle  de  l'Etat  sur  leur  répartition^  par  exemple  mise  à  la  dispo¬ 
sition  des  agriculteurs  au  prix  de  revient  des  sels  potassiques  d’Alsace  ;  développement  de 
l'outillage  agricole  et  de  l'électrification  des  campagnes. 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  Basses-Alpes  :  application  des  ressources 
provenant  de  F  exécution  du  plan  Dawes  à  la  réalisation  d'un  vaste  programme  en  vue  du 
développement  du  tourisme  par  l’électrification  rapide  des  réseaux  des  chemins  de  fer 
du  P.L.  M.  et  de  Provence,  par  l'achèvement  de  ce  réseau  ferré,  par  le  développement  des 
transports  en  commun  par  automobiles;  électrification  des  campagnes;  création  de  syndicats 
intercommunaux  pour  P  électrification  de  toutes  celles  des  communes  qui  non  t  pas  encore 
l’électricité  ;  subventions  aux  divers  courriers  qui  les  desservent,  notamment  dans  la  vallée 
de  l’Ubaye  ;  installation  de  fontaines  publiques  dans  les  communes  qui  sont  encore  dépour¬ 
vues  d'eau  potable;  création  des  canaux  d’irrigation  dans  les  campagnes  qui  en  sont 
dépourvues* 

Réformes  sociales  ; 

Institution  de  l’arbitrage  obligatoire;  application  rationnelle  des  assurances  sociales  et 
d’un  régime  complet  des  retraites  à  tous  les  travailleurs  et,  notamment,  aux  agriculteurs  ; 
développement  de  renseignement  professsonnel  agricole,  industriel  et  commercial  ;  défense 
de  l’artisanat  français  ;  encouragement  aux  familles  nombreuses;  accession  de  tous  les  tra¬ 
vailleurs  à  la  propriété* 

Réforme  militaire  : 

Organisation  et  application  du  service  d’un  an,  sur  les  bases  de  T  organisa  si  on  défen¬ 
sive  de  nos  frontières* 

Organisation  de  3a  paix  : 

Politique  extérieure  de  la  France  s'appuyant  sur  la  Société  des  Nations  et  tendant  à 
fortifier  le  pouvoir  do  cette  société  ;  règlement  de  tous  les  différends  entre  les  nations  par 
une  procédure  pacifique  ;  arbitrage  obligatoire  ;  recours  au  conseil  de  la  Socâété  des  nations 
ou  à  la  cour  de  justice  de  La  Haye  ;  généralisation  et  expansion  des  accords  de  Locarno 
pour  que  la  formule  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement,  devienne  le  plus  tôt  possible  une 
réalité;  politique  d’accords  entre  lesjpeuples  basés  sur  la  sécurité  assurée  par  des  ententes 
internationales  ;  obligation  pour  l'Allemagne  d’assurer  loyalement  ses  obligations. 

Réforme  administrative  : 

Amelioration  du  sort  des  fonctionnaires  par  la  suppression  des  emplois  inutiles,  qui 
permettra  une  plus  juste  rémunération  des  autres  ;  consultation,  à  cet  effet,  des  associations 
professionnelles  compétentes. 

C  est  dans  Fanion  fraternelle  des  classes,  au-dessus  de  la  politique  des  partis,  que  se 
refera  3a  France  par  l’application  d'un  tel  programme. 
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La  îeç on  âu  26  juillet  1026  est  là. 

Quiconque,  le  22  avril,  votera  contre  FUnion  nationale  et,  par  suite,  contre  Raymond 
Poincaré,  doit  savoir  qu’il  conduit  le  pays  à  la  banqueroute, 

J  ’  attend  s  avec  confiance  votre  verdict. 

Pas  d’abstentions  ! 

Vive  la  République  î 

Jacques  STERN 

Ancien  Député,  ■ —  Conseiller  général  des  Basses-Alpes, 
Officier  de  la  Légion  tFhonneur, 


Circonscription  de  CASTELLANE, 


$ 


M.  GARDIOL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  3,362  voix* 


Citoyens, 

Nous  avons  Fhonneur  de  présenter  à  vos  libres  suffrages  la  candidature  locale  de  notre 
camarade  Louis  Gardiol,  élu  par  le  département  tout  entier,  dès  le  premier  tour  de  scrutin, 
le  17  août  1924,  dont  vous  avez  pu  apprécier  Faction  à  la  Chambre  ; 

En  faveur  de  Fhygiènc,  en  faveur  de  tous  les  petits  retraités  ;  pour  la  mise  en  valeur 
de  notre  beau  Verdon;  pour  P  électrification  rurale,  la  sériciculture,  les  allocations  militaires, 
les  améliorations  postales  bas-alpines,  les  modifications  aux  règlements  des  eaux  et  forêts  ; 
la  mise  à  voie  normale  du  Sud- France,  son  électrification  et  sa  cession  au  P.-L.-M.,  et  enfin 
la  ligne  Avignon- Les  Arcs  par  Meyrargues  ;  toutes  questions  vitales  pour  notre  vallée» 

Gardïol  est  un  travailleur  obstiné  et  un  réalisateur  :  son  œuvre  au  Conseil  général 
depuis  1910  et  à  la  mairie  de  Riez  en  sont  l'éclatante  démonstration. 

Du  point  de  vue  politique  générale,  un  ardent  amour  de  la  paix,  une  équitable  répar¬ 
tition  des  charges  fiscales,  la  défense  et  la  protection  du  prolétariat,  ont  toujours  dicté  ses 
votes,  ses  actes  et  honoré  toute  sa  carrière. 

Aussi  est-ce  avec  une  véritable  fierté  que  nous  demandons  à  tous  les  travailleurs 
bas-alpins  de  se  compter  sur  le  nom  de  Gardiol,  qui  synthétise  la  droiture  politique,  la  foi 
socialiste,  la  bonté  et  l'énergie. 


Programme  du  Parti  : 

Programme  politique  : 

Referendum  ; 

Suppression  du  Sénat  et  la  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs  ; 

Rénovation  de  F  État  par  P  extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique 
et  la  légalisation  de  cette  institution; 
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Egalité  civile  et  politique  des  sexes  i 

R.  P.  juste  et  loyale  que  le  Parti  a  réclamée  et  ne  cessera  de  réclamer  ; 

Abrogation  des  lois  scélérates,  amnistie  générale  eu  matière  politique;  suppression  des 
conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Programme  financier  ; 

Règlement  des  dettes  interalliées; 

Stabilisation  légale  du  franc  ; 

Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

Reprise  d'une  intense  vie  économique  ; 

Remaniement  des  charges  fiscales  ; 

Contribution  à  prélever  sur  ia  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base  ; 
Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 

Programme  économique  : 

Le  programme  économique  (chap*  4)  comporte  : 

La  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  à  la  nation  des  monopoles  de  fait  ; 
Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  ; 

Le  contrôle  des  prix  ; 

Le  développement  de  la  coopération* 

Programme  agraire  : 

Pour  le  programme  agraire,  le  Parti  socialiste  rédamera  ; 

La  création  d’un  Office  des  blés; 

La  mise  à  l'étude  immédiate  d’un  programme  d’amélioration  du  sol  ; 

L’aménagement  des  forces  hydrauliques  ; 

La  nationalisation  de  la  fabrication  et  de  "importation  des  engrais  ; 

Le  remembrement  des  parcelles  de  terre  en  vue  de  l’application  des  procédés  techniques 
modernes  ; 

Le  développement  général  de  renseignement  agricole  J; 

Le  développement  et  l'extension  des  syndicats,  des  mutuelles  et  des  coopératives 
agricoles  ; 

L’extension  des  caisses  de  crédit  agricole; 

L 'établissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines,  les  produits  agricoles; 
L’application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs 
agricoles  ; 

La  fixation  d?un  minimum  de  salaires; 

L’organisation  du  placement  paritaire; 

L’institution  d’une  journée  de  travail  normale,  de  commissions  d’arbitrage  et  du  bail 
mobile. 

Programme  d’éducation  nationale  : 

Défense  de  la  laïcité  ; 

Accès  de  tous  à  l'enseignement  à  tous  les  degrés; 

Nationalisation  de  l’enseignement,  en  commençant  par  l’école  du  premier  degré; 

Enfin,  organisation  sérieuse  de  l’éducation  populaire  par  le  développement  de  l’ensei¬ 
gnement  post- scolaire  et  i 'utilisation  de  toutes  les  ressources  dont  on  peut  disposer,  à  l'heure 
actuelle  :  art,  théâtre,  cinéma,  T4  S,  F.,  sport* 
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Programme  d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyance  : 

Création  d'œuvres  en  faveur  âe T  enfance  : 

Assurance  sociale  des  enfants  avec  réorganisation  complète  du  service  des  enfants 
assistés  sur  des  bases  plus  humaines  ; 

Refonte  des  lois  d'assistance,  avec  création  d'un  vaste  système  dTiygiène  pour  surveiller 
et  protéger  la  santé  publique  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  son ffranc.es,. à  garantir 
de  l'injustice  sociale,  à  sauvegarder  la  vie  humaine  ; 

Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  1'assistnnce  pour  l'augmentation  du  taux 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  des  allocations  militaires  et  pour  combattre  les  trois 
grands  fléaux  que  sont  la  tuberculose,  la  syphilis  et  le  cancer  , 

Politique  active  du  logement  et  de  ^habitation  (réglementation  des  prorogations  et 
taxations,  offices  d'habitation  municipaux  et  départementaux,  office  national  d  habitations)* 

Législation  du  travail  : 

Interdiction  d'employer  les  enfants  avant  Tâge  de  14  ans  dans  les  établissements  indus¬ 
triels  et  commerciaux  ; 

Limitation  de  la  durée  maxima  du  travail  à  huit  heures  par  jour  ou  quarante-huit  heures 
par  semaine  ; 

Droit  pour  les  travailleurs  salariés,  à  un  congé  annuel  payé; 

Révision  et  extension  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Participation  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d'ateliers  et  de  toutes  entre 
prises  industrielles  et  commerciales  ; 

Réorganisation  de  l'inspection  do  travail  ; 

Ratification,  sans  conditions,  ni  réserves,  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
internationale  du  travail; 

Extension  du  droit  syndîcaLaux  travailleurs  de  rÉtat,  des  départements,  des  communes; 

Institution  des  assurances  ouvrières  et  paysannes  en  cas  de  maladie,  de  maternité, 
d’invalidité,  de  vieillesse,  de  décès,  de  chômage  avec  large  participation  de  l'État  par  la 
nationalisation  des  compagnies  d'assurances  ; 

Développement  des  contrats  collectifs  ; 

Révision  des  lois  sur  la  caisse  'des  invalides  et  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins 
français  ; 

Programme  d'action  internationale  : 

Démocratisation  de  Ha-S.  ©.  N.  avec  instauration  d'une  sorte  de  souveraineté  collective 
supérieure  aux  souverainetés  nationales; 

Organisation  de  ïa  paix  avec  retour  au  Protocole  et  désarmement; 

Organisation  économique  internationale  ; 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète  avec  abandon  de  toiite  politique  de  complaisance 
vis-à-vis  des  gouvernements  fascistes  et  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  la  Russie  ; 

Abandon  du  système  de  l'équilibre  et  des  alliances  particulières; 

Réforme  militaire  avec  maintien  du  projet  socialiste  du  service  de  neuf  mois  et  prépa¬ 
ration  du  service  de  six  mois  ; 

Effort  dans  le  sens  d'une  politique  coloniale  combattant  toute  espèce  dkxpédrBcm  ou 
d'aventure  coloniale  et  visant  à  l'indépendance  des  colonies  et  à  la  libération  de  leur  peuple; 

Liquidation  de  la , Sarre  et  évacuation  immédiate  et  sans  condition  de  k  Rhénanie* 

Pour  k  réalisation  de  ce  programme  de  revendications  50ciales  aussi  urgentes  que 
justes,  le  Parti  socialiste  se  déclare  prêt  à  assurer  les  charges  du  pouvoir  avec  foutes  les 
responsabilités  correspondantes;  il  s'engage  aussi  à  soutenir  tout  parti  de  gouvernement  qui 
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■voudra  le  faire  sien  en  totalité  ou  en  partie.  Notre  devise  est  :  toujours  en  avant,  pas  d’arrêt, 
un  peu  vaut  mieux  que  rien  du  tout.. 

Vive  ia  circonscription  de  Caatellane  1  Vivent  les  Basses- Alpes  I 
Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

La  Fédération  socialiste  des  Basses-Alpes. 


■  Décl  \eatiün  du  Candidat. 

Le  17  août  19 24,  je  vous  disais  textuellement  : 

«  Je  ne  me  dissimule  pas  la  gravité  de  la  mission  qui  m'est  impartie  ;  conserverie 
mandat  conquis  de  haute  lutte  par  notre  vénéré  camarade  Frédéric  Aillaud,  si  prématuré¬ 
ment  ravi  à  l'affection  de  la  démocratie  Bas-alpine  tout  entière.  » 

J'ajoutais  : 

«  Je  considère  qu’il  faut  d’abord  tenter  d’aboutir  à  la  paix,  assainir  nos  finances  en 
faisant  payer  ceux  qui  le  peuvent,  s’engager  résolument  dans  les  réformes  relatives  à  1  enseï- 
gnement  populaire^  aux  assurances  sociales ,  h 

Pour  la  paix,  le  Gouvernement  du  Cartel,  le  seul,  1924-1925,  a  évacué  la  Huhr,  réglé 
les  accords  de  Londres  et  rendu  à  la  France  un  aspect  moins  poincariste,  moins  belliqueux. 

Pour  l’assainissement  financier,  le  budget  de  1925,  le  seul  que  j’ai,  voté,  poursuivait  la 
fraude  fiscale,  exonérait  les  petits,.  «  menaçait  les  possédants  ». 

Aussi  fut-il  repoussé  par  le  Sénat  rétrograde  eL  conservateur.  An  cours  des  cabinets 
Pain  levé  et  Briand,  avec  mon  parti,  j’ai  poursuivi  la  même  politique  fans  défaillance. 

Avec  le  retour  de  Poincaré,  sont  revenus  de  nouveaux  impôts  sur  les  travailleurs^  des 
exonérations  pour  les  gros  rentiers,  pour  les  grosses  successions,  des  récompenses  malhon¬ 
nêtes  aux  trafiquants  d’or  et  la  pire  inflation  qu’on  ait  jamais  connue,  sans  que  la  dette  ne 

soit  en  rien  amoindrie,  ,  .  „  * 

J’ai  volé  contre  La  politique  poincariste  dont  le  résultat  grave  et  inique  fut  d  entraîner 

la  mévente  des  produits  agricoles  seuls,  tandis  que  par  ailleurs  ne  cessaient  démonter  le  prix 
de  la  vie,  l’arrêt  des  affaires,  le  chômage  et  les  privations  pour  les  déshérités. 

L’Union  nationale  impute  à  la  politique  du  Cartel  des  gauches  la  panique  de  19-6, 
comme  s’il  était  besoin  d’établir  en  réponse  à  cette  imposture,  que  la  montée  de  la  livre 
sous  le  deuxième  cabinet  Herriot  fut  provoquée,  préméditée,  voulue  et  iroidement  excculee 
par  les  capitalistes  menacés  et  désireux,  avant  tout,  d’être  rassurés  par  la  présence  de 
Poincaré,  leur  homme,  au  risque  même  de  tuer  ce  pauvre  franc,  apres  lequel  s  acharnèrent 

aussi  les  spéculateurs  étrangers  sur  une  grande  enveigure.  . 

Le  franc  était-il  donc  si  malade  que  veulent  bien  le  dire  aujourd’hui  les  naufrageurs 

changés  en  sauveurs,  les  incendiaires  mués  en  sauveteuia  ? 

Et  le  contraire  n’est-il  pas  de  la  plus  vive  évidence,  puisqu’il  a  suffi  de  troquer  Cadiaux, 
Doumer,  Péret,  Loucheur,  et  autres  contre  Poincaré?  puisqu’il  a  suffi  de  changer  do 

médecin,  sans  recourir  à  une  médication  nouvelle.  ,  . 

Vile  pression  honteuse  et  égoïste  des  capitalistes  contre  le  suffrage  umversel  qui  avait 

parlé  net  le  11  mai  1924!  . 

Opposition  farouche  d’un  «  mur  d’argent  »  derrière  lequel  s’embusquent  les  «  émigrés 

en  rébellion  contre  l’impôt  sur  le  revenu,  contre  l'impôt  sur  le  capital  »,  les  «  irau  curs  u 
chiffre  d'affaires,  des  bénéfices,  des  taxes  à  la  première  mutation.  ». 

Voilà  la  triste  vérité,  qu’a  rendue  éclatante  le  honteux  résultat  de  la  contribution 


volontaire,  chiffrée  à  peine  à  300  millions,  alors  que  la  dette  s’élève  à  plus  de  450  milliards 
et  que  ne  peuvent  nier  ceux  qui,  d’autre  part,  comme  les  communistes,  nous  reprochent  de 
n’avoir  point  tenté  d’atteindre  la  fortune,  conformément  à  nos  promesses,  alors  que,  dans 
toutes  les  heures  graves  de  cette  législature,  ils  ont  mêlé  leur  bulletin  de  vote  à  ceux’ de  la 
noire  réaction,  et  ont  contribué  deux  fois  à  abattre  Herriot  et  enfin  à  la  pousser  dans  les 
bras  de  Poincaré, 

EL  c’est  ainsi  qu’à  notre  droite  le  reproche  de  menace  du  capital  nous  est  fait,  el  qu’à 
notre  gauche  Taccusation  insoutenable  d’abandon  de  nos  idées  nous  est  de  mauvaise  foi 
opposée* 

Citoyens, 

.  Dimanche,  22  avril,  vous  ferez  la  pari  entre  mes  actes,  mes  attitudes  et  mes  réalisations 
el,  d’autre  part,  les  critiques  qui  me  viennent  des  deux  côtés  de  l’horizon,  comme  par 
hasard  associés. 

'l’ai  conscience  de  n  avoir  point  failli  à  mes  promesses,  de  politique  pacifiste  et  de  jus- 
tice  fiscale  et  sociale- 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  de  noLre  petite  patrie  bas-alpine,  en  toutes  circons¬ 
tances,  à  la  Chambre,  je  me  suis  efforcé  de  les  défendre,  plus  particulièrement  dans  les 
domaines  agricoles  et  touristiques  et  d’intervenir  très  fréquemment. 

Ne  m’étant  pas  enrichi  dans  l’exercice  de  la  médecine  à  Riez,  je  ne  me  suis  pas  davan¬ 
tage  argenté  durant  mon  mandat  à  la  Chambre. 

Je  défie  quiconque  de  sortir  un  dossier  contre  moi.  Mon  vêtement  ne  s’est  accroché  à 
aucune  ronce  de  la  route  politique. 

C’est  à  ces  titres  que  je  vous  demande  à  nouveau  votre  confiance. 

Vous  me  connaissez.  Je  suis  un  Provençal  comme  vous,  né  a  Comps  (Var)  à  quelques 
kilomètres  de  Castellane,  j’exerce  la  médecine  de  campagne  depuis  vingt-cinq  ans  à  Riez,  où 
je  suis  propriétaire,  \otre  patois  est  le  mien,'  vos  mœurs  sont  les  miennes. 

Comme  candidat  du  pays,  comme  représentant  de  vos  intérêts  locaux  et  généraux, 
vous  m  avez  déjà  choisi  en  août  1924  dès  le  premier  tour  de  scrutin.  Mes  actes,  aujourd’hui* 
sont  mes  garants.  À  vous  de  les  juger. 

Quel  que  soit  votre  vote,  je  reste  et  resterai  votre  compatriote  dévoué. 

Louis  GARDIOL 

Député  sortant. 

Maire  et  Conseiller  général  de  ÏUez. 
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Circonscription  de  FORGALQUIER, 

M.  Charles  BARON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — 4*419  voix. 


Chers  citoyens, 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  vos  libres  suffrages  la  candidature  de  noire  cama¬ 
rade  Charles  Baron,  député  sortant,  président  de  la  Commission  des  mines  et  de  la  force 
motrice  de  la  Chambre  des  Députés,  président  de  la  Commission  parlementaire  d  enquête 
des  pétroles,  délégué  de  la  France  à  la  conférence  de  Paris  franco-soviétique,  élu  par  le 
département  tout  entier  depuis  le  16  novembre  1919  et  dont  la  démocratie  bas-alpine  a  pu 
apprécier  la  féconde  action. 

Notre  ami  est  trop  avantageusement  connu  par  tous  les  rouges  du  département  pour  en 
faire  l'inutile  éloge.  Depuis  les  élections  législatives  de  1910  où  le  grand  Jaurès  renvoyait 
dans  le  département  pour  combattre  M.  Joseph  Reinach,  que  de  chemin  parcouru  ! 

Depuis  cette  époque,  il  est  le  point  de  mire  de  tous  les  réacteurs  bas-alpins  qui  ne  lui 
pardonnent  pas  leurs  échecs  répétés* 

Par  sa  science  et  son  travail,  Charles  Baron  a  conquis  une  place  de  premier  plan  à  la 
Chambre,  Président  de  deux  grandes  commissions,  toujours  réélu  à  P  unanimité  par  ses 
collègues  c’est  le  plus  sûr  garant  de  sa  haute  conscience  et  de  son  indiscutable  valeur. 

Plus  de  cent  fois  il  est  monté  à  la  tribune  avec  succès  pour  intervenir  dans  les  grandes 
questions  politiques,  économiques  et  sociales  : 

Electrification  des  campagnes,  pétroles  dont  il  a  demandé  îe  monopole  du  raffinage  par 
l'Etat,  tarifs  de  transports  dont  il  a  combattu  énergiquement  3a  scandaleuse  augmentation, 
impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  dont  il  a  réclamé  à  plusieurs  reprises  3a  suppression,  monopole 
des  engrais,  liberté  d’opinion,  suppression  des  conseils  de  guerre,  service  d’un  an.  Partici¬ 
pation  de  l’Etat  aux  bénéfices  des  grandes  industries,  contrôle  des  prix,  etc*  11  a  attaché  son 
nom  au  cadastre  des  fortunes,  le  seul  moyeu  de  répartir  équitablement  sur  les  contribuables, 
proportionnellement  à  leur  avoir,  les  charges  publiques. 

Aussi  est-ce  avec  un  légitime  orgueil  que  nous  demandons  à  tous  les  rouges  de  la  cir¬ 
conscription  de  Forcalquier-Sisteron  de  se  grouper  autour  de  Charles  Baron,  que  la  réaction 
poursuit  de  sa  haine,  et  de  faire  sortir  triomphant  des  urnes  le  22  avril,  3e  nom  de  notre 
ami,  qui,  malgré  des  offres  particulièrement  flatteuses  des  militants  de  Pïsère  et  de  la  Drôme 
est  resté  fidèle  à  la  démocratie  bas-alpine  qu'il  a  toujours  servie. 

Le  parti  socialiste  soumet  au  corps  électoral  son  programme  général  : 

Programme  financier  : 

Règlement  des  dettes  interalliées  ; 

Stabilisation  légale  du  franc  ; 

Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

Reprise  tTune  intense  vie  économique  ; 

Remaniement  des  charges  fiscales  ; 
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Contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base  ; 

Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 

Programme  d1  éducation  nationale 

Défense  de  la  laïcité  ; 

Accès  de  tous  à  3  enseignement  à.  tous  les  degrés; 

Nationalisation  de  renseignement  en  commençant  par  Fécole  du  premier  degré; 

Enfin,  organisation  sérieuse  de  J  éducation  populaire  par  le  développement  de  rensei¬ 
gnement  post-scolaire  et  1  utilisation  de  toutes  les  ressources  dont  on  peut  disposer  à  l'heure 
actuelle  :  art,  théâtre,  cinéma,  T.  S.  F.,  sport. 

Programme  d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyance  : 

Création  d'œuvres  en  faveur  de  P  enfonce  ; 

Assurance  sociale  des,  enfants  avec  réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés 
sur  des  bases  plus  humaines  ; 

Refonte  des  lois  d'assistance,  avec  création  d'un  vaste  système  d’hygiène  pour  surveiller 
et  protéger  la  santé  pubtiquo  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  s  ou  lira  nccs,  à  garantir 
de  l'injustice  sociale,  à  sauvegarder  la  vie  humaine  ; 

Large  dotation  du  budget  de  l’ hygiène  et  de  Y  assistance  pour  L' augmentation  du  taux 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  des  allocations  militaires  et  pour  combattre  les  trois 
grands  fléaux  que  sont  la  tuberculose,  la  syphilis  et  le  eau  cor  ; 

Politique  active  du  logement  et  de  l'habitation  (réglementation  des  prorogations  et 
taxations,  offices  d'habitation  municipaux  et  départementaux,  office  national  d'habitations). 

Programme  d'action  internationale  1 

Démocratisation  de  la  S.  D.  N.  avec  instauration  d'une  sorte  de  souveraineté  collective 
supérieure  aux  souverainetés  nationales  ; 

Organisation  de  la  paix  avec  retour  au  protocole  et  désarmement  ; 

Organisation  économique  internationale  ; 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète  avec  abandon  de  toute  politique  de  complaisance 
vis-à-vis  des  gouvernements  fascistes  et  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  la 
Russie  ; 

Abandon  du  système  de  l'équilibre  et  des  alliances  particulières  ; 

Réforme  militaire  avec  maintien  du  projet1  socialiste  du  service  de  neul  mois  et  prépa¬ 
ration  du  service  de  six  mois  ; 

Effort  dans  le  sens  d'une  politique  coloniale  combattant  tonte  espèce  d'expédition  ou 
d'aventure  coloniale  et  visant  à  Fin  dépendance  des  colonies  et  à  la  libération  de  leur 
peuple  ; 

Liquidation  de  la  Sarre  et  évacuation  immédiate  et  sans  condition  de  la  Rhénanie. 

Programme  politique  : 

Referendum  ; 

Suppression  du  Sénat  et  la  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs  ; 

Rénovation  de  l'Etat  par  l’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  et 
la  légalisation  de  cette  institution  ; 

Egalité  civile  et  politique  des  sexes  ; 

R  P.  juste  et  loyale,  que  le  Parti  a  réclamée  et.  ne  cessera  de  réclamer  ; 

Abrogation  des  lois  scélérates,  amnistie  générale  en  matière  politique  ;  suppression  des 
0  o  ns  cils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 
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Législation  du  travail  * 

Interdiction  d'employer  les  enfants  avant  Luge  de  14  a m  dans  les  établissements  màn&* 

triels  et  commerciaux  ;  ,  *  u 

Limitation  de  la  durée  maxlma  du  travail  k  huit  heures  par  jour,  ou  quarante-huit 

heures  par  semaines  ; 

Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  paye; 

Révision  et  extension  de  la  loi  de  1895  sortes  accidents  du  travail, 

Participation  du  personnel  à  l’élaboration  des  règlements  d’ateliers  et  de  toutes  entre¬ 
prises  industrielles  et  commerciales; 

Réorganisation  de  l’inspection  du  travail;  _ 

Ratification,  sans  conditions,  ni  réserves,  des  conventions  adoptées  par  la  Conlerence 

internationale  du  travail  ;  ,  ,  ,  „ 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  departements,  des  com- 

Institution  des  assurances  ouvrières  et  paysannes  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d  in¬ 
validité,  de  vieillesse,  de  décès,  de  chômage,  avec  large  participation  de  1  Etat  par  la  natio- 
nalisation  des  compagnies  d’assurances  ; 

Développement  des  contrais  collectifs  ; 

Révision  des  lois  sur  la  Caisse  des  invalides  et  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français. 


Programme  agraire  : 

Pour  le  programme  agraire,  le  Parti  socialiste  réclamera  . 

La  création  d’im  office  des  blés  ; 

La  mise  à  l’étude  immédiate  d'un  programme  d’amélioration  du  soi  ; 

L'aménagement  des  forces  hydrauliques  ; 

La  nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais; 

Le  remembrement  des  parcelles  de  terres  en  vue  de  l’application  des  procèdes  techniques 
modernes  ; 

Le  développement  général  de  1  enseignement  agricole, 

Le  développement  et  l’extension  des  syndicats,  des  mutuelles  et  c,es  cooperatives 
agricoles  ; 

L’extension  des  caisses  de  crédit  agricole  ;  _ 

L'établissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines,  les  produits  agr  cotes  ; 
L’application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  socia’e  aux  Lavai  leurs 

agricoles  ; 

La  fixation  d  un  minimum  de  salaires  ; 

L’organisation  du  placement  paritaire  ;  „ 

L'institution  d'une  journée  de  travail  normale,  de  commissions  d  aipitrage  e  u  ai 

mobile. 

Programme  économique  : 

Le  programme  économique  (chapitre  quatre)  comporte  * 

La  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  à  la  nation  des  monopoles  de  fait; 

Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  ; 

Le  contrôle  des  prix; 

Le  développement  de  la  coopération. 

Le  Parti  socialiste  lève  comme  toujours  fièrement  sa  rouge  bannière.  Il  n  éludé  rien  de 
son  programme,  il  reste  fidèle  aux  décisions  de  ses  congrès  nationaux  et  internationaux,  Il 


# 


préconise  toujours  son  but  final,  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d’échange,  la. 
conquête  des  pouvoirs  publics  et  Ten tente  internationale  des  travailleurs  qui  seule  peut 
abolir  la  guerre. 

Vive  la  circonscription  de  Forealquier-Sisteron  !  Vivent  les  Basses-Alpes  î 
Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 


La  Fédération  socialiste  des  B  as  s  es- Alpes, 
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ALPES  (HAUTES-) 


Circonscription  de  BRIANÇON. 

M.  PETSGHE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  4,575  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dimanche  22  avril,  vous  élirez  votre  député. 

Le  scrutin  d'arrondissement  a  été  rétabli  ;  vous  aurez  donc  un  député  spécialement  pour 
le  Brian  connais. 

Je  me  représente  à  vos  suffrages.  Vous  savez  qui  je  suis  et  vous  n’ignorez  pas  ce  que 
j’ai  déjà  fait  pour  vous. 

Je  continuerai  à  travailler  de  toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  cœur  à  la  prospérité  de 
notre  cher  arrondissement. 

Mon  concours  restera  acquis  à  tout  ce  qui  peut  vous  etre  utile  et  mes  efforts  ne  sau¬ 
raient  jamais  se  ralentir. 

Le  passé  répond  de  l'avenir , 

La  prochaine  législature  aura  à  résoudre  d’importantes  questions  ;  la  tâche  à  remplir 
sera  vaste.  Les  intérêts  primordiaux  du  pays  y  seront  en  jeu.  Dans  la  discussion  des  projets 
de  loi,  je  m  Inspirerai  des  principes  de  liberté  et  de  justice  auxquels  j  entends  rester  tou¬ 
jours  fidèle. 

Vous  connaissez  ma  méthode  :  ni  discours  stériles,  ni  vaincs  promesses,  des  actes,  de 
nouvelles  réalisations. 

Je  resterai  pour  chacun  de  vous  un  ami  sincère  et  accueillant. 

Tels  sont  mes  principes.  Ce  sont  les  vôtres.  Vous  en  assurerez,  le  22  avril  prochain, 
l'éclatant  succès  et  je  puiserai  dans  votre  confiance  les  forces  nécessaires  pour  iaire  triom¬ 
pher  mon  programme  démocratique.  Lui  seul  peut  aboutir  k  la  conquête  de  tous  les  progrès 
dans  le  respect  de  toutes  les  libertés* 

Pour  la  France  ! 

Pour  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Pour  notre  Briaoçonnais  ! 

ÎO 


Mon  pr  o  on  a  mme. 


Po lit iq  u e  ext êr ie  u  re , 

La  pals:  : 

D’abord  la  paix.  Cette  paix  que  nous  désirons  tous  définitivement  établie,  ne  sera  assurée 
qu'en  donnant  à  notre  pays  son  entière  sécurité,  eu  réalisant  le  désarmement  des  peuples, 
en  imposant  l'arbitrage  obligatoire  aux  conflits  internationaux.  Nous  devons  plus  que  jamais 
faire  confiance,  dans  cette  couvre,  à  la  Société  des  Nations  qui  doit  réaliser  entre  les  peuples 
la  solidarité  des  intérêts  et  des  cœurs. 

Politique  intérieure  et  sociale 9 

L'apaisement  : 

Union  de  tous  les  républicains  en  dehors  des  cadres  périmés  des  vieux  partis  politiques, 
regroupement  des  forces  démocratiques  sur  un  programme  réaliste  de  rénovation  nationale 
et  de  réformes  sociales. 

Intime  collaboration  du  travail  et  du  capital  dans  une  organisation  économique  et  sociale 
renouvelée.  Les  égoïsmes,  les  abus,  les  privilèges  doivent  disparaître. 

Droit  de  penser  et  de  croire  librement,  respect  absolu  des  croyances  religieuses  et  des 
opinions, 

La  France  généreuse  doit  reconnaître  les  sacrifices  de  ceux  qui  se  dévouent  pour  elle. 
Elle  doit  aux  victimes  de  la  guerre  et  aux  anciens  combattants  les  justes  réparations  que 
revendiquent  les  Etats  Généraux  de  la  France  meurtrie.  Elle  doit  aux  chefs  de  famille  nom¬ 
breuse  une  aide  efficace  pour  les  lourdes  charges  qu'ils  subissent.  Elle  doit  à  tous  ces  modestes 
travailleurs,  qui  font  sa  prospérité  par  leur  humble  labeur,  des  garanties  certaines  contre 
les  risques  qui  les  menacent  :  chômage,  maladie,  accidents,  vieillesse* 

Politique  économique  et  financière. 

L  —  Assainissement  monétaire  et  financier  : 

Stabilité  du  franc,  qui  seule  peut  assurer  les  cultivateurs  contre  la  baisse  ruineuse  de 
leurs  produits  et  contre  la  haussé  injustifiée  du  coût  de  la  vie. 

Equitable  compensation  pour  les  rentiers  pour  les  pertes  qu'ils  ont  subies  en  prêtant 
leurs  économies  à  l’Etat. 

Equilibre  du  budget  par  la  réalisation  de  strictes  économies  dans  les  dépenses  civiles 
et  militaires,  sans  toutefois  en  rien  préjudicier  à  la  vie  locale,  rendue  si  souvent  pénible 
dans  nos  Alpes  par  les  difficultés  de  communication, 

IL  —  Réduction  et  meilleure  répartition  des  impôts,  justice  fiscale  : 

Réduction  sensible  et  répartition  plus  équitable  des  impôts,  notamment  atténuation 
des  impôts  indirects  et  répression  impitoyable  de  la  fraude  fiscale.  Il  faut  que  l'impôt  soit 
moins  lourd  aux  pauvres.,  aux  chefs  de  famille  nombreuse,  aux  petits  cultivateurs  de  nos 
régions  déshéritées. 

II L  —  Développement  de  la  production  : 

Pour  réduire  le  poids  des  impôts  et  augmenter  le  bien-être  de  tous,  il  faut  accroître  la 
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production.  Accroître  la  production  :  c’est  mettre  en  valeur  les  richesses  de  la  France  et  des 
colonies  c’est  organiser  rationnellement  la  fabrication  de  toutes  choses  afin  de  diminuer  le 
prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  et  d’améliorer  le  sort  des  travailleurs. 

Mon  devoir  et  mon  but  seront  de  me  préoccuper  particulièrement  du  développement 
de  la  production  dans  l'arrondissement  de  Briançon  et  de  venir  ainsi  en  aide  aux  enfants 
des  Alpes,  habitants  de  régions  pauvres,  subissant  les  rigueurs  d’un  rude  elimat,  travaillant 
sans  relâche  de  toute  leur  énergie  pour  la  sauvegarde  de  leurs  foyers,  de  leur  patrie. 


Politique  bbiançonnaise  et  paysanne. 

L'œuvre  réalisée. 
v  I.  —  Réduction  des  impôts. 

J’ai  obtenu  déjà  la  suppression  de  l’impôt  foncier  {part  de  l'Etat)  pour  les  cotes  infé¬ 
rieures  à  50  francs.  11  a  été  entendu  qu’à  partir  de  1931,  il  serait  procédé  à  la  révision  Jdes 
évaluations  foncières  des  propriétés  non  bâties.  Grâce  à  cette  révision  et  aux  méthodes 
nouvelles  d’évaluation  envisagées,  on  parviendra  enfin  à  supprimer  les  impôts  qui  taxent 
les  terres  en  friche  et  à  faire  cesser  ce  scandale  des  terres  maigres  des  Alpes,  proportionnel¬ 
lement  plus  lourdement  frappées  que  les  plaines  les  plus  fertiles. 

IJ,  —  Réduction  des  charges  militaires. 

Le  service  militaireJesÇréduit  à  un  an  à  partir  de  1931.  J’ai  obtenu  qu’à  partir  de  cotte 
date  les  agriculteurs  ne  soient  jamais  appelés,  pour  accomplir  leurs  périodes  de  réserve,  au 
temps  des  travaux  des  champs.  J’ai  obtenu  de  sérieuses  améliorations  au  régime  des  allo¬ 
cations  militaires  et  de  très  sensibles  réductions  de  tarif  pour  le  transport  des  permis- 
sionnaircs. 

JH.  —  Amélioration  de  la  vie  paysanne. 

~r - ~ - -I 

Habitation  :  Par  la  création  d'un  crédit  agricole  à  Briançon,  j  ai  permis  Foetroi;  de 
prêts  à  long  terme,  à  faible  taux  d'intérêt  (trois  pour  cent)  aux  agriculteurs  désireux  de  faire 
à  leur  demeure  de  grosses  réparations,  de  construire  des  habitations  nouvelles  ou  d  accroître 
leur  propriété. 

2°  Prévoyance  :  J’ai  obtenu  des  Compagnies  d’assurances  la  suppression  de  F  interdit 
qui  pesait  sur  le  Bnançonnais  :  toutes  nos  maisons  mêmes  couvertes  en  bois  et  en  chaujaje 
peuvent  être  actuellement  assurées.  Comme  les  primes  sont  encore  trop  élevées,  j  ai  étudié 
un  système  permettant  de  mettre,  moyennant  des  primes  très  réduites,  nos  a griculteurs^à 
Fabri  des  risques  si  graves  qui  les  menacent  ;  incendie,  avalanche,  glissements  deuterrains, 
inondations,  orages,  etc. 

J’ai  pu  faire  rétablir  par  le  Parlement  les  crédits  pour  calamités  publiques  et  obtenir 
pour  le  département  des  Hautes-Alpes,  toujours  si  éprouvé,  de  très  larges  secours. 

La  grande  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  votée.  Je  m’efforcerai  d  y  faire  introduire 
les  retouches  nécessaires  en  faveur  des  agriculteurs.  Elle  implique  encore  de  trop  gros  ver¬ 
sements  de  la  part  des  assurés.  Je  tenterai,  au  cours  de  îa  prochaine  législature,  de  faire 
réduire  le  montant  de  ces  versements. 

Le  présent  est  déjà  en  progrès  sur  le  passé,  il  faut  maintenant  préparer  F  avenir. 
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V œuvre  k  entreprendre  > 

I.  —  Agriculture/ 

Par  la  création  d’un  Crédit  agricole  à  Briançon  des  prêts  à  court  et  à  moyen  terme  à 
faible  taux  d’intérêt  peuvent  être  obtenus  par  les  agriculteurs  pour  développer  leur 
outillage  agricole  et  leurs  troupeaux  trop  de  formalités  sont  encore  trop  exigées  :  il  faudra 
les  simplifier. 

Mais  il  est  nécessaire  d’aller  plus  loin  et  il  faut  obtenir  de  l’Etat  ;  une  politique  de 
l’engrais  à  bon  marché,  d’une  part  par  l’in  tenaifi  cation  de  la  production  nationale,  notam¬ 
ment  par  la  création  dans  nos  Alpes  d’usines  pour  la  fabrication  des  engrais,  d’autre  part, 
par  la  réduction  des  frais  de  transport  et  enfin  par  l’octroi  de  primes  pour  l’utilisa  Lion  des 
engrais  chimiques. 

Création  d’un  réseau  étendu  de  canaux  d'irrigation  et  de  distribution  d’eau. 

Encouragement  aux  Syndicats,  Coopératives  et  Mutuelles  agricoles. 

TI.  —  Electrification  des  campagnes. 

Continuation  et  développement  du  programme  d’électrification  des  campagnes,  indis¬ 
pensable  non  seulement  pour  assurer  l’éclairage  des  habitations,  pour  rendre  plus  faciles  et 
économiques  les  travaux  de  culture,  mais  encore  pour  vaincre  le  chômage  d’hiver  en  faci¬ 
litant  la  création  d1  industries  locales  ou  familiales. 

III.  —  Industrie, 

Aménagement  des  chutes  du  Briançonnais  et  utilisation  rationnelle  de  ses  charbon¬ 
nages,  Création  d’industries  locales.  Dégrèvement  des  mines  pauvres  du  Briançonnais. 

IV.  —  Tourisme. 

Développement  du  tourisme  par  la  construction  d’hôtels,  par  des  encouragements  aux 
sports  et  notamment  aux  sports  d’hiver. 

V,  —  Instruction* 

Enseignement  largement  ouvert  à  tons.  Maintien  et  développement  des  écoles  tempo¬ 
raires,  Prolongation  de  l’âge  scolaire  pour  concilier  la  fréquentation  de  l’école  et  les 
besoins  de  l’agriculture.  Création  de  cours  supérieur  et  professionnel  agricole  pour  assurer 
Ta  venir  de  notre  jeunesse. 

VI,  —  Facilités  de  communication. 

Extension  des  voies  de  communication  :  Subventions  de  l’Etat  pour  la  construction  et 
rentretien  des  chemins  en  pays  de  montagne.  Intervention  plus  fréquente  du  Génie  Rural, 
Suppression  des  prestations  sur  les  chemins  de  grande  communication  et  leur  affectation 
aux  chemins  vicinaux  et  ruraux.  Ouverture  de  nouveaux  chemins  d’exploitation  forestière 
et  rurale.  Création  de  services  publics  automobiles.  Mise  à  la  disposition  de  l'arrondis¬ 
sement  de  moyens  de  transport  permettant  la  circulation  sur  neige. 


Maurice  PETSCHE 
Député  sortant. 

Candidat  de  défense  des  intérêts  de  l'arrondis  se  ment  de  Briançon, 


lre  circonscription  de  ^GAP, 


Mi  DE  ROTHSCHILD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  3,747  voix. 


Mon  cher  Concitoyen  , 

A  deux  reprises  diiïerentes  :  ie  10  août  1924  et  le  3  octobre  1926,  vous  m  avez  honoré 
de  votre  confiance.  J'ose  espérer  que  vous  êtes  convaincu  que  je  l’ai  bien  méritée. 

Pour  la  troisième  fois,  je  me  représente-  à  vos  suffrages.  Je  suis  candidat  aux  élections 
cl u  22  avril  prochain  avec  le  ferme  espoir  de  pouvoir  à  la  fois  continuer  l'œuvre  entreprise 
dans  notre  -cher  département  et  servir  la  cause  nationale  au  Parlement. 

J’ai  déjà  réalisé  une  œuvre  considérable* 

Il  suffit  de  parcourir  nos  régions  pour  s’en  rendre  compte..  Les  travaux  entrepris 
donneront  des  fruits  durables  et  apporteront  la  richesse  dans  vos  foyers  et  dans  vos 
vallées. 

C’est  ainsi  que  partout  où  j'ai  été  sollicité  par  les  municipalités,  les  syndicats,  les 
associations,  j’ai  contribué  à  réaliser  des  œuvres  utiles  que  les  communautés  désiraient 
depuis  de  nombreuses  années,  mais  dont  elles  n'osaient  espérer  la  réalisation  ;  qu  il 
s'agisse  d'aménagement  de  canaux,  de  digues,  d'assèchement  de  marais,  de  travaux  de 
voirie,  d'adductions  d'eau  potable,  de  cabanes  pastorales,  de  sentiers  en  montagne.  Je 
me  suis  aussi  intéressé  aux  fournitures  scolaires  indispensables  pour  renseignement  de 
l'enfant* 

Mais  je  ne  suis  intervenu  —  je  le  répète  encore  —  que  là  où  mon  concours  a  été 
demandé*  Je  n'ai  pas  voulu  mériter  le  reproche  d’avoir  fait  le  moins  du  monde  pression  sur 
vos  excellentes  municipalités,  sur  vos  associations,  pour  vous  pousser  à  réaliser  des  œuvres 
qui  pouvaient  vous  paraître  superflues. 

Mais  ce  qui  me  prouve  combien  mon  action  a  été  appréciée  c'est  qu’au  fur  et  à 
mesure  que  nos  travaux  s'édifient;,  à  travers  le  département,  sont  plus  nombreuses  de  jour 
en  jour  les  demandes  de  collaboration,  indépendantes  de  tout  esprit  politique,  qui  me  sont 
adressées* 

Les  municipalités  aujourd’hui  se  rendent  compte  de  plus  en  plus  qu'elles  ont  besoin , 
à  côté  d'elles  d’une  personnalité  politique  ayant  seulement  en  vue  l’essor  économique  de 
vos  agglomérations  rurales,  connaissant  à  fond  les  avantages  pratiques  résultant  de  lois 
antérieurement  votées,  mais  dont  les  bénéfices,  il  faut  bien  le  dire,  s' étaient  jusqu  à  ce  jour 
surtout  fait  sentir  dans  d'autres  départements. 

Indépendamment  de  l'action  politique  de  votre  représentant  au  Parlement,  c'est  le 
rôle  du  député  auprès  de  ses  électeurs.  C'est  ce  rôle  que  j'ai  tenté  de  jouer  et  j  ai  le  plein 
espoir  que  vous  serez  les  premiers  à  reconnaître  que  mes  efforts  ont  été  couronnés  de  succès 
pour  le  plus  grand  bien  de  notre  arrondissement. 

Depuis  deux  années,  j’ai  donné  ma  confiance  au  Gouvernement  au  pouvoir.  J  ai  en 
toutes  circonstances^  accordé  mon  vote  à  M.  Raymond  Poincaré.  Si  je  ne  1  avais  pas  fait,  si 
j’avais  suivi  les  mauvais  bergers  de  la  politique,  c’était  la  ruine  pour  notre  pays*  c  était 
notre  économie  nationale  aux  m ams  de  l'étranger;  si  j  avais  aidé  à  renverses*  le  Ministère, 
c'était  pour  vous  tous  l'impossibilité  de  subsister.  Je  vous  ai  évité  ces  malheurs. 

Ce  que  j'ai  fait  hier,  dans  votre  intérêt,  je  le  continuerai  pendant  la  prochaine 
législature. 
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J1  appartiendrai  à  cette  majorité  d'union  nationale  qui  saura  donner  à  la  Franco  une 
prospérité  indispensable  et  qui  veillera  attentivement  au  maintien  de  la  paix. 

Je  le  déclare  nettement  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  soutiennent  le  gouvernement  de 
M.  Poincaré  comme  la  corde  soutient  le  pendu.  Grâce  à  nous  le  Gouvernement  de 
M.  Poincaré  pour  le  plus  grand  bien  de  la  France  a  déjà  eu  une  longue  vie  et  se  porte 
bien. 

Mais  pour  que  pareil  gouvernement  d'union  nationale  puisse  subsister,  gouvernement, 
qui,  h  l'abri  de  la  politique  sectaire,  puisse  travailler  utilement  à  la  reconstruction  écono¬ 
mique  de  notre  France,  il  est  nécessaire  d’ obtenir  tout  au  moins  une  trêve  dans  les  luttes 
fratricides  qui  nous  ont  depuis  longtemps  déchirés. 

J'ai  été  dans  le  cadre  de  ce  département  Y élément  assez  puissant  eL  tenace  pour  abattre 
les  néfastes  personnalités  d'une  politique  dissolvante,  ne  connaissant  que  leur  intérêt  au 
détriment  de  celui  du  pays.  Je  suis  aussi  fier  qu'heureux  de  ce  que  j'ai  fait  pensant  t  avoir 
ainsi  utilement  servi  mon  pays. 

J'ai  l’honneur  aujourd'hui  ayant  suscité  leurs  colères  pour  leur  avoir  infligé  deux 
défaites  sanglantes  d'être  celui  qu'ils  désiraient  abattre  dans  Y  espoir  de  pouvoir  retourner  à 
leurs  errements  d’autrefois. 

Ces  ft  suppôts  »  de  la  démagogie  et  des  sociale -commuai  s  tes  impénitents  voulaient  me 
susciter  un  concurrent  avec  Y  espoir  qu*ii  aurait  pu  prendre  des  adhérents  parmi  mes  amis 
et  augmenter  ainsi  le  contingent  des  voix  que  les  cartellistes  lui  auraient  donné.  1 

Je  dois  rendre  hommage  à  ceLtc  personnalité  qui  soucieuse  [de  conserver  intacte  la 
renommé  du  fier  nom  qu'elle  porte  a  refusé  loyalement  de  briser  l' Union  Nationale. 

Si  je  mentionne  ce  fait  c'est  dans  le  cadre  d’un  entretien  sur  la  politique  générale  pour 
vous  prouver  qu’iei  comme  dans  les  autres  départements  nos  ennemis  n*ont  pas  désarmé  et 
qu'en  se  prétendant  faussement  les  soutiens  d'une  politique  d’union,  ils  ne  cherchent  qu'à 
la  saper  dans  la  base.  M,  Poincaré,  dans  son  discours  de  Bordeaux  les  a  démasqués  aux 
y e ux  de  tous.  ÿ  ,  (  ^  ^ 

Si  commè  j'en  suis  certain,  vous  me  renouvelez  votre  vote,  je  serai  de  ceux  qui  se 
mettront  au  travail  pour  accomplir  une  œuvre  simple,  mais  indispensable. 

D’abord  maintien  de  l'équilibre  budgétaire; 

Simplification  de  la  législation  fiscale  ;  v  | 

Modification  dans  les  taux  payés  par  les  agriculteurs,  avec  diminution  nouvelle  de 
l'impôt  foncier  ; 

Réforme  administrative  ;  simplification  de  nos  rouages  administratifs;  extension  des 
libertés  communales. 

Garantie  de  sécurité  pour  l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  par  une  monnaie 
stable  et  une  fiscalité  moins  tracassa  ère  et  moins  écrasante, 

Développement  des  voies  ferrées,  des  grandes  routes  nationales. 

Mise  en  valeur  de  nos  richesses  nationales  (mines,  forces  hydrauliques,  engrais  chi¬ 
miques)  et  de  nos  colonies  pour  accroître  le  bien-être  général  et  faire  baisser  le  cofît  de 
la  vie. 

Développement  du  crédit  hôtelier,  du  crédit  agricole  et  du  tourisme. 

Encouragements  à  l'agriculture  ;  améliorations  départementales  urbaines  et  rurales  ; 
électrification  des  campagnes;  adductions  d'eau  potable,  canaux  d'irrigation;  chemins 
d'exploitafion  ;  travaux  d'hygiène  et  d'assainissement  ;  achèvement  des  chemins  de  grande 
communication  et  des  routes  inter  va  liées.  vjj 

Amélioration  pastorales  permettant  le  développement]  de  l'élevage  du  bétail  dans  les 
centres  alpestres.  Intensification  du  reboisement.  Protection  des  forêts  contre  les  incendies. 
Réforme  profonde  du  Code  forestier. J  -  ;  q 

Lutte  contre  les  maladies  sociales.  Protection  de  la  mère’et  de  l'enfant  et  des  familles 
nombreuses.  Politique  de  natalité.  Maisons  maternelles.  Dispensaires.  Sanatoria. 
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Instruction  publique  :  encouragements  aux  communes  pour  les  constructions  scolaires  ; 
Développement  de  renseignement  professionnel.  Artisanat  rural,  Enseignement  agricole 
dans  toutes  Je  s  écoles. 

Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants. 

Révision  de  toutes  les  lois  portant  atteinte  aux  libertés  religieuses. 

Recherche  des  moyens  les  plus  efficaces  pour  maintenir  la  paix  entre  nations. 

Si  la  prochaine  législature  peut  mettre  sur  pîed  ce  programme  général  elle  aura 
accompli  une  oeuvre  utile* 

Il  ne  suffit  pas  de  faire  des  promesses,  il  faut  pouvoir  les  réaliser.  Je  m'appliquerai  à 
les  réaliser. 

Vous  me  connaissez  maintenant,  nous  continuerons  à  travailler  la  main  dans  la  main. 

J’ai  gagné  votre  confiance,  je  ferai  tout  pour  la  conserver* 

Croyez,  mon  cher  Concitoyen,  à  T  assurance  de  mes  sentiments  dévoués* 

Maurice  de  ROTHSCHILD 

Député  sortant* 


2e  circonscription  de  GAP* 

M.  Ernest  LA  FONT* 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  - — 4.710  voix* 


Chers  Citoyens, 

La  Fédération  des  Hautes- Alpes  et  le  Parti  Socialiste  (S,  F*  I.  O,)  m'ont  fait  l'honneur 
de  me  choisir  comme  leur  représentant  aux  élections  du  22  avril* 

Vieux  militant,  ayant  près  de  trente  ans  de  propagande  socialiste  sur  les  épaules,  j'ai 
accepté,  non  seulement  par  devoir  et  par  discipline,  mais  avec  un  véritable  plaisir. 

Ce  sera  ma  fierté  de  conquérir  définitivement  au  socialisme  et  de  conserver  à  la  véri¬ 
table  République  cette  2e  circonscription  de  Gap  qui  fut  toujours  E  effroi  des  modérés  et 
des  réactionnaires,  et  qui,  même  a  certains  jours  difficiles  du  scrutin  de  liste,  sut  affirmer 
sa  forte  majorité  de  gauche  et  d'extrême  gauche. 

Je  n'ai  pas  besoin,  pour  me  présenter  à  vous,  de  longues  phrases,  ni  d'innombrables 
publications. 

Depuis  quatre  mois  bientôt,  je  parcours  vos  communes,  je  visite  vos  hameaux.  Le  plus 
grand  nombre  d’entre  vous  me  connaît  déjà  pour  m’avoir  entendu  dans  ces  réunions  que 
jJai  multipliées,  ou  m’avoir  entretenu  dans  ces  conversations  familières,  où  nous  nous 
sommes  déjà  sentis  si  cordialement  rapprochés. 

Ayant  vu  l’homme  de  près,  connaissant  son  œuvre  et  son  caractère,  vous  souriez  vous- 
mêmes  de  ces  efforts  désespérés,  qu'à  coups  de  millions,  certain  candidat  malheureux  tente 
pour  me  discréditer* 

En  combattant  toutes  les  injustices,  en  dénonçant  les  profiteurs  de  guerre  et  d'après 
guerre,  je  me  suis  naturellement  fait  quelques  ennemis  parmi  les  puissants  capitalistes 
nationaux  et  internationaux*  Il  eût  été  bien  étonnant  qu'ils  ne  vinssent  pas  me  relancer 
jusque  dans  les  Hautes-Alpes  ! 


j 
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Mais,  fort  de  ma  conscience ,  fort  de  la  confiance  des  travailleurs  et  de  tous  les  braves 
gens,,  je  n'ai  pas  plus  peur  de  ces  gens4à,  aujourd’hui  dans  la  bataille  électorale,  que  je  n’en 
aurai  peur  demain,  lorsque  je  reprendrai  ma  place  à  la  Chambre  pour  continuer  ma  besogne 
de  salubrité  publique 

Je  ne  vous  apporte  pas  des  promesses  sans  fin,  rédigées  k  loisir  par  des  secrétaires,  je 
vous  demande  de  mé  juger  sur  ma  vie  parlementaire1  d’hier,  sur  quatorze  ans  de  dévouement 
inlassable  et  d’action  incessante  en  faveur  des  travailleurs  et  de  la  République. 

11  n'est  pas  une  des  questions,  que  d'autres  vous  promettront  d’étudier  ou  de  faire 
étudier  demain,  dont  je  ne  me  sois  déjà  occupé  hier,  et  pour  laquelle  déjà  je  n’ai  indiqué 
les  solutions  heureuses  dont  vous  avez  besoin* 

Pour  vous  donner  toutes  les  garanties  que  vous  pouvez  légitimement  désirer,  ii  me 
suffît  de  vous  dire  très  simplement  et  très  fermement  que  vous  me  trouverez  toujours  à 
votre  disposition,  dans  le  département  pour  vous  être  ulileT  à  la. tribune  du  Parlement  pour 
vous  défendre  et  vous  représenter  dignement. 

Un  département  pauvre  comme  les  Hautes-Alpes  n'a  pas  besoin  de  flatteries,  mais  d’un 
véritable  appui,  que  nous  avons  le  droit  d’exiger,  par  solidarité,  du  pays  tout  entier. 

Je  compte  mettre  tout  ce  que  je  possède  do  capacité  personnelle  et  d'autorité  parle¬ 
mentaire  au  service  de  ce  grand  problème,  si  négligé  jusqu'à  ce  jour,  de  l’améliora  lion  du 
sort  de  nos  régions  de  montagnes  trop  déshéritées  \ 

Mon  programme,  c’est  celui  du  Parti  socialiste. 

Mais  un  programme  n’est  rien,  sans  la  volonté  de  le  réaliser,  sans  b  in  dépendance 
nécessaire  pour  combattre  ceux  qui  essayent  de  barrer  la  route*  C’est  pourquoi  il  importe 
avant  tout  que  vos  élus  ne  soient  pas  des  citoyens  isolés,  n’apportant  que  leur  bonne  volonté 
personnelle,  niais  les  hommes  dévoués  eL  fidèles  d'un  grand  parti  fortement  organisé,  de  ce 
Parti  socialiste  qui  a  toujours  été  le  vôtre,  paysans,  ouvriers,  employés,  fonctionnaires, 
petits  e  o  m  m  e  r çan  ts . 

Les  élections  du  22  avril  vont  opposer  dans  une  lutte  sans  merci,  à  toutes  les  forces  du 
passé,  toutes  les  forces  de  l'avenir . 

C'est  la  justice  fiscale,  les  lois  sociales,  le  sort  des  travailleurs,  la  prospérité  des  petits 
agriculteurs,  les  libertés  républicaines,  la  paix  elle-mcme  qui  sont  eu  jeu. 

C’est  à  nous  qu’il  appartient  de  les  défendre. 

Ne  dispersons  pas  nos  efforts,  serrons  les  rangs  et  la  victoire  est  certaine* 

Vive  le  socialisme  ! 

Vive  la  Rcpuhfiq.u&  démocratique  et  laïque  î  I 
Vive  îa  2e  circonscription  de  Gap  î  î  ! 

ÏÏhnest  LAFONT 

Docteur  eu  droit.  —  Lauréat  de  l'Ecole  dos  sciences  politiques. 

Avocat  à  la.  Cour  d'appel  de  Paris. 

Député  sortant. 

Vice-président  do  groupe  de  défense  laïque  de  la  Chambre* 
Rapporteur  général  de  la  Commision  de  .  marchés  et  ^  p  àuïafons. 

Membre  du  Comité  central  de  1a  Ligua  des  Droits  de  l'Homme. 

Membre  du  Conseil  général  de  la  Lï;  d,  bmseiçr  emeot* 

Candidat  du  Parti  socialiste  S.  F,  î.  0. 
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ALPES-MARITIMES 


circonscription  de  GRASSE. 

M, OSSOLÀ 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  4 .882  voix. 


Aies  chers  Concitoyens, 

Je  juge  inutile,  superflu,  de  vous  apporter  ce  que  Ton  est  convenu  d’appeler  une  pro¬ 
fession  de  foi.  Je  suis  sûr  que  tel  est  également  votre  avis. 

Ne  me  connaissez-vous  pas?  Et  quand  on  a  la  pleine  connaissance  d’un  homme,  lorsque 
pendant  quatorze  ans  ou  a  pu  le  juger  sur  ses  actes,  éprouve-t-on  le  besoin  qu’il  étale  la 
parade  pompeuse  d’un  vocabulaire  politique  complet? 

Je  veux,  pour  votre  dignité  et  pour  la  mienne,  me  borner  h  souligner  dans  ses  lignes 
générales  mon  action  de  représentant  du  peuple,  telle  que  je  1  ai  toujours  comprise  et 
réalisée  selon  mes  modestes  facultés. 

Dans  le  domaine  social,  je  me  suis  toujours  inspiré  du  souci  de  généraliser  l’égalité 
morale  et  matérielle  entre  les  citoyens,  dans  un  juste  équilibre  des  droits  et  dps  devoirs. 

Dans  le  domaine  financier  et  fiscal,  j’ai  toujours  adhéré  aux  tendances  fécondes  des 
larges  sacrifices  productifs  pour  la  collectivité,  équitablement  supportés  en  proportion  des 
facultés  individu  elles. 

De  là  mon  obstination  à  préférer  le  régime  des  taxes  directes,  à  rechercher  la  plus  juste 
répartition  des  impôts,  leur  application  la  plus  simple  et  la  moins  tracassicre. 

Je  n’ai  pas  cessé  de  mener  le  combat  en  vue  d’améliorer  la  situation  des  victimes  de  la 
guerre,  des  retraités,  des  fonctionnaires,  des  classes  ouvrières  et  rurales. 

J’ai  donné  le  meilleur  de  mon  énergie  à  la  préparation  des  lois  de  réorganisation  mili¬ 
taire,  dont  vous  n’ignorez  pas  l’importance  considérable  au  double  point  de  vue  de  la  défense 
nationale  et  de  l’utilisation  du  capital  humain  dans  l’activité  économique  du  pays. 

Avec  tous  les  républicains  qui  ont  eu  la  préoccupation  essentielle  d'assurer  la  stabilité 
monétaire  et  le  redressement  financier,  je  me  suis  rallié  loyalement  et  activement  à  la  poli¬ 
tique  générale  de  M-  Raymond  Poincaré. 

Un  des  points  dominants  de  cette  politique  est  la  poursuite  permanente  de  la  paix  mon¬ 
diale,  à  laquelle  s’est  entièrement  voué  mon  ami,  M,  Aristide  Briand  qui,  par  deux  fois, 
m’a  fait  l’honneur  de  m’appeler  au  Gouvernement,  après  les  deux  ministères  présidés  par 
M,  Paul  Pamlevé,  dont  je  faisais  également  partie. 

J'ai,  en  un  mot,  obéi  constamment  au  souci  de  vous  représenter  et  de  vous  défendre  avec  „ 
conscience,  bons  sens,  énergie  et  dignité. 

Des  hommes  peuvent  être  possédés  du  désir  violent  et  désintéressé  de  me  remplacer. 

C’est  leur  droit. 

Jt 
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Aucun  d’eux  ne  saurait  de  bonne  foi  prétendre  que  mon  passé  ne  vous  apporte  pas  une 
honnête  garantie  pour  l’avenir. 

Quand  a  moi,  j’attends  avec  sérénité  votre  verdict  et  je  vous  exprime  à  nouveau,  sans 
réserve,  ma  reconnaissance  et  mon  affectueux  dévouement* 

Vive  l'arrondissement  de  Grasse  I 
Vive  la  République  ! 

Jüax  OSSOLÂ 

Ancien  Ministre. 

Candidat  radical  (Union  nationale). 


2e  circonscription  de  GRASSE* 

M.  CAPRON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,331  voix» 


Mes  chers  Concitoyens, 

Apres  avoir  loyalement  laissé  à  mes  concurrents  le  temps  de  se  faire  connaître,  je 
m'adresse  aujourd’hui  à  vous  qui  me  connaissez  depuis  trente-six  ans. 

On  avait  dit  que  je  n’irai  pas  jusqu'au  bout. 

Eh  bien  1  celui  qui,  à  la  veille  du  scrutin  devait  disparaître,  reste  seul  officiellement 
investi  par  tous  les  grands  partis  nationaux  dont  la  confiance  le  venge  en  PhonoranU 

Mon  programme  ?  Il  tient  dans  une  phrase  ; 

Coopérer  à  la  prospérité  générale  du  pays  en  travaillant  au  développement  de  notre 
prospérité  régionale. 

A  d  autres  la  dangereuse  prétention  de  réglementer  la  richesse  publique  sans  tenir 
compte  de  ceux  qui  en  sont  les  modestes,  mais  les  plus  sûrs  artisans  I 

Grave  erreur  politique  et  sociale  I 

C'est  dans  la  mesure  où  il  se  penche  sur  les  petits  que  l’homme  d’Etat  fait  de  grandes 
choses. 

G  est  dans  la  mesure,  aussi,  où  ü  travaille  à  la  prospérité  de  la  région  quTü  représente, 
que  le  député  coopère  ù  la  prospérité  de  son  pays. 

Mieux  que  personne,  je  connais  les  besoins  et  les  possibilités  de  notre  admirable  contrée 
où  ma  vie  se  trouve  liée  depuis  près  d’un  quart  de  siècle. 

L'honneur  de  vous  défendre  au  Parlement  sera  le  gage  de  notre  union  indissoluble, 
au-dessus  des  partis^  dans  la  grande  communauté  des  droits,  des  intérêts  et  des  opinions  de 
tous* 

Vive  notre  circonscription  ! 

Vive  la  République  I 
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Programme. 

«  Un  e  Fr  a  nce  pro  spère  dans  une  Europe  pac  i fiée .  a 
L  —  Une  France  prospère  : 

p  Par  une  politique  de  concorde  basée  sur  le  respect  de  toutes  les  justes  libertés  et  la 
défense  du  pays  contre  les  doctrines  de  dissolution  sociale. 

2°  Par  une  saine  conception  du  rôle  d’Etat  et  les  réformes  qui  en  découlent, 

3°  Par  une  législation  économique  et  fiscale  qui  favorise  la  production  et  encourage 
l’épargne, 

4°,  Par  une  politique  financière  d’honnêteté,  génératrice  de  confiance, 

5°  Par  un  ensemble  de  réformes  sociales  qui  assurent  plus  de  stabilité  à  la  vie  du  tra¬ 
vailleur  et  le  plein  épanouissement  de  toutes  les  forces  vives  de  la  nation, 

6°  Par  une  amélioration  toujours  poursuivie  du  sort  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque, 
ont  droit  à  la  reconnaissance  du  pays  ou  à  la  protection  des  pouvoirs  publics  (anciens  Com~ 
battants,  victimes  de  la  guerre,  petits  retraités,  artisans,  marins  et  soldats,  etc,)* 

IL  —  Une  Europe  pacifiée  ; 

-  1°  Par  la  justice  internationale  et  le  renforcement  des  organismes  chargés  de  la  faire 

observer. 

2°  Par  le  développement  d'un  esprit  de  paix  fondé  sur  la  morale  entre  les  peuples, 

3e  Par  une  sage  compréhension  des  besoins  réels  de  notre  défense  nationale. 

* 

*  îk 

Pour  la  circonscription  : 

Electrification  des  campagnes. 

Adduction  d'eau  potable  et  d’irrigation  dans  toutes  les  communes  qui  en  sont  dépour¬ 
vues. 

Classement  des  villes  d’Antibes  et  du  Cannet  comme  Rations  touristiques  et  clima¬ 
tiques. 

Amélioration  et  meilleur  entretien  des  routes. 

Répartition  plus  équitable  par  l'Etat  des  fonds  provenant  des  jeux. 

Amélioration  et  extension  des  moyens  de  transport. 

D’ ailleurs,  mes  chers  Concitoyens,  il  surgira  certainement,  au  cosrs  de  la  législature,  des 
problèmes  et  des  besoins  qui  n’existent  pas  aujourd’hui. 

Soyez  assurés  que  je  serai  toujours  là  pour  vous  écouter  avec  bienveillance  et  pour  vous 
servir  avec  dévouement; 

Ancré  CAPRON 

Candidat  de  TOmon  nationale  et  pour  Ta  défense  des  intérêts  locaux. 
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lre  circonscription  de  NICE. 

M.  GÏUNDA 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  5.667  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  rétablissement  du  scrutin  uninominal  a  permis  aux  députés  de  choisir  une  circons¬ 
cription  . 

Je  n'ai  pas  hésité* 

Enfant  de  Nice,  fixé  dans  le  4e  canton,  ancien  président  de  la  Fédération  des  beaux 
quartiers  Nice— Centre — Ouest,  c’est  la  première  circonscription  que  j’ai  choisie* 

je  sollicite,  en  toute  confiance,  vos  suffrages  indépendants. 

Vous  connaissez  mon  passé,  mon  œuvre  édilitaire,  mon  œuvre  politique,  mon  œuvre 
sociale* 

Je  ne  sais  pas  faire  de  vaines  promesses.  Seul  des  candidats  en  présence,  je  vous 
apporte  des  réalisations. 

Je  me  recommande  d'elles.  C’est  uniquement,  sur  elles  que  vous  me  jugerez.  p  -  ' 

Mes  ch  ers  Concitoyens, 

Tous  les  actes  de  ma  vie  publique  ont  été  dictés  par  un  amour  fervent  de  la  grande  et 
de  la  petite  patrie,  par  un  attachement  passionné  aux  généreux  principes  démocratiques. 

Républicain  ferme,  mais  libéral,  j’ai  toujours  souhaité  une  large  union  sans  laquelle 
rien  de  fécond,  ni  de  durable  ne  peut  être  accompli. 

Attache  à  une  laïcité  respectueuse  de  toutes  les  croyances,  j’ai  toujours  réclamé,  en  me 
basant  sur  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme,  l'égalité  de  tous  les  citoyens  dans  le  droit 
commun  et  dans  la  liberté. 

Ami  de  l’ordre,  réprouvant  toute  démagogie,  adversaire  déclaré  du  collectivisme, 
j’affirme  que  le  seul  moyen  de  combattre  les  menées  révolutionnaires,  e’esL  de  pratiquer  une 
politique  sociale  généreuse. 

L’estime  de  mes  collègues  mTa  appelé  à  la  présidence  d’une  des  cinq  grandes  commis¬ 
sions  de  la  Chambre  :  la  Commission  d’assurance^  et  de  prévoyance  sociales.  A  ce  poste 
d’honneur,  j’ai  lutté,  par  le  développement  de  Thygiène  et  de  la  solidarité,  contre  les  causes 
de  maladie  et  de  démoralisation  qui  déciment  les  sociétés  humaines* 

Ce  bon  combat,  je  Fai  aussi  mené  dans  les  groupements  extraparlementaires  dont  j’ai 
le  privilège  de  faire  partie  :  conseils  supérieurs  de  la  natalité,  des  maladies  professionnelles, 
des  conventions  internationales  du  travail,  de  la  caisse  des  retraites,  de  la  mutualité,  com¬ 
mission  de  répartition  du  produit  des  jeux  et  du  pari  mutuel. 

Tous  les  partis  représentés  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  à  l’exception  des  communistes, 
ont  approuvé  la  loi  des  assurances  sociales  dont  j’ai  déposé  le  projet  dès  mon  arrivée  au 
Parlement  en  février  1920  et  que  le  Sénat  a  votée,  l’an  dernier,  après  de  longues  et  minu¬ 
tieuses  études*  La  Haute  Assemblée,  dont  nous  connaissons  l’esprit  de  pondération  et  de 
prudence,  en  approuvant  alors  la  loi  à  Tunanimité  ne  peut  être  accusée  d’avoir  obéi  à  des 
mobiles  d’ordre  électoral. 

Par  cette  loi  d’hygiène  publique,  de  justice  et  de  paix  sociale,  la  République  a  prouvé 
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qu’elle  est  résolue  à  assurer  la  sécurité,  le  bien-être  et  la  dignité  de  tous  les  travailleurs 
intellectuels  ou  manuels. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  passé  répond  de  l’avenir.  «  L’expérience  Poincaré  >  à  laquelle  j’ai  prêté  le  plus 

actif  concours  a  sauvé  le  pays. 

Un  devoir  national  s'impose  :  «  Achever  ». 

Le  traitement  d’urgence  a  fait  ses  preuves.  Nous  devons  maintenant  surveiller  la  conva¬ 
lescence  qui  amènera  la  restauration  complète  de  la  nation. 

Cette  tâche  est  complexe,  longue,  délicate. 

A  l'extérieur,  il  faut  poursuivre  résolument  l’œuvre  de  paix,  soutenue  à  la  Société  des 
Nations  par  M.  Aristide  Briand  et  ses  collaborateurs,  sans  cependant  compromettre  notre 
sécurité  nationale.  Une  France  désarmée  serait,  comme  1  a  dit  le  Ministre  de  la  Guerre, 

((  non  pas  un  exemple,  mais  une  tentation  »* 

A  l'intérieur,  le  problème  financier  et  le  problème  fiscal  doivent  être  résolus  d’urgence. 
Il  resie  è  rendre  plus  simples,  plus  claires  et  plus  équitables  les  lois  qui  s  imposaient 
aux  heures  de  danger. 

Particulièrement  pour  le  commerce  et  l'industrie,  il  convient  d’établir  un  régime  fiscal 
nouveau,  et  de  s’efforcer  de  créer  l’impôt  unique  à  la  production,  ioute  inquisition  ^exa- 
toire,  toute  complication  nécessitant  une  comptabilité  onéreuse  devront  être  bannies. 

Une  fiscalité  excessive  risquerait  de  ruiner  les  forces  économiques,  forces  vives  de  la 
nation. 

GTest  par  une  production  intensifiée  que  nous  augmenterons  le  rendement  des  impôts 
et  que  nous  obtiendrons  les  dégrèvements  nécessaires. 

Nous  accorderons  toute  notre  sollicitude  à  la  mise  en  valeur  de  notre  merveilleux 
domaine  colonial,  réserve  formidable  d  hommes  et  de  richesses  qui  nous  permettra  de  nous 
affranchir  des  marchés  étrangers. 

Au  point  de  vue  social,  il  importe  de  défendre  l’épargne,  de  faciliter  l'accession  à  la 
propriété  en  secondant  par  la  mutualité  et  la  coopération,  les  efforts  individuels. 

Nous  avons  satisfait  incomplètement,  mais  dans  la  mesure  des  disponibilités  budgé¬ 
taires,  aux  justes  revendications  des  victimes  de  la  guerre  qui  ont  des  droits  sur  nous 

Nous  avons  encouragé  la  natalité,  les  œuvres  d’assistance  maternelle,  les  familles  nom¬ 
breuses,  créé  de?  sanatoria,  des  établissements  de  prévention,  des  habitations  à  bon  marché. 
Nous  avons  toujours  voté  les  relèvements  de  crédits  que  le  Gouvernement  d’union  natio¬ 
nale  a  demandés  pour  ces  réalisations  et  nous  avons  la  conviction  qu’une  sage  politique 
financière  nous  permettra  de  les  augmenter  encore,  sensiblement  et  à  bref  délai. 

C’esf  par  cette  politique,  généreuse  et  juste,  que  sera  résolue  la  question  sociale. 

Mes  chers  Concitoyens t 

Mon  dévouement  aux  œuvres  nationales  ne  me  faiL  pas  perdre  de  vue  les  intérêts 

niyois.  ,  . 

Comme  adjoint  au  maire  de  Nice,  comme  conseiller  général  des  Alpes-Maritimes, 

comme  députe,  j’ai  utilement  servi  noire  ville  et  notre  departement. 

Vos  besoins,  je  les  connais  Le  4e  canton,  entre  tous  prospère,  réalisera  ses  brillantes 
destinées  :  l'avenir  de  notre  cité  est  à  l’ouest.  La  situation  que  j’ai  acquise  nu  Parlement 
me  permettra  de  déposer  ou  de  soutenir  les  projets  d'ordre  touristique,  économique  et 
social  susceptibles  de  contribuer  à  l’embellissement  et  à  la  prospérité  de  notre  chère  Nice. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  ai  rappelé  ce  que  j’ai  fait. 

Je  vous  ai  dit  ce  que  j’ai  la  volonté  de  faire  encore. 
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A  vous  de  me  juger  dans  1’indépendance  absolue  de  vos  esprits  et  de  vos  consciences* 
Vous  me  trouverez,  demain  comme  aujourd'hui.  toujours  décidé  à  servir  les  causes 
nobles  et  justes. 

Vive  la  France  I  Vive  Nice  !  Vive  la  République  I 

Docteur  Edouard  GRINDA 

Officier  de  la  Légion  d’horuieur,  Croix  de  guerre. 

Député  des  Alpes  ‘Maritime  s,  Conseiller  général. 

Présidant  de  la  Comurission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales 
de  la  Chaml>re  des  Députés. 

Président  delà  Fédération  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
de  s  Al  pe  s-  Mari  t  \  m  es . 

Ancien  adjoint  an  maire  de  Nice. 


2fi  circonscription  de  NICE. 

M.  BARETY 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.122  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

À  deux  reprises,  en  1919  et  en  1924,  faisant,  sur  mon  nom,  une  éclatante  manifestation 
de  sympathie  et  d'union  républicaine,  vous  m’avez  confié  l'honneur  de  vous  représenter  à 
I Y  Chambre  des  Députés. 

Je  me  suis  efforcé  de  remplir  ce  mandat  au  mieux  des  intérêts  de  notre  département  et 
du  pays  et,  sur  les  affectueuses  instances  des  nombreux  groupements  qui  avaient  assuré  le 
triomphe  de  ma  candidature,  je  me  représente  aujourd'hui,  en  pleine  confiance,  à  vos  libres 
suffrages. 

Vous  me  connaissez  do  longue  date  :  fils  d'une  vieille  famille  du  département  qui,  de 
tout  temps,  s’est  dévouée  â  la  chose  publique,  j’ai  été  élevé  au  milieu  de  vous.  Je  sais  quels 
sont  les  besoins  de  notre  montagne  et  de  notre  littoral,  dont  les  intérêts  sont  si  étroitement 
solidaires,  et  j’ai  conscience  d'avoir,  depuis  près  de  vingt  ans,  mis  à  leur  service  tout  ce  que 
je  possède  d'intelligence,  d'activité  et  de  cœur, 

La  législature  qui  s’achève  a  été  mouvementée.  Dès  la  première  heure,  représentant 
d  un  département  où  le  travail,  l'ordre  et  l’épargne  sont  les  qualités  naturelles  des  popula¬ 
tions,  j’ai  immédiatement  marqué  ma  volonté  de  m'opposer,  par  mes  voies,  à  des  expé¬ 
riences  démagogiques  qui  pouvaient  ruiner  Je  crédit  public  et  auxquelles  la  formation  du 
ministère  d’union  nationale  a  mis  heureusement  fin. 

Après  un  an  et  demi  de  persévérants  efforts,  coordonnés  par  un  grand  citoyen  Raymond 
Poincaré,  et  par  ses  éminents  collaborateurs,  il  est  permis  aujourd'hui,  au  point  de  vue 
financier,  de  regarder  l'avenir  avec  plus  de  confiance, 

Pays>  un  instant,  troublé,  s'est  ressaisi  ;  il  a  repris  foi  en  lui-même,  il  travaille,  il 
épargne,  animé  du  patriotique  souci  de  collaborer  étroitement  avec  le  Gouvernement  et  le 
Parlement  à  l’assainissement  financier  qu'il  considère  comme  le  premier  devoir  national. 
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Au  sein  de  la  Commission  des  finances,  où  mes  collègues  m'ont  fait  F  honneur  de 
m'appeler  à  la  vice-présidence,  et  à  la  tribune  de  la  Chambre,  j  ai,  à  diverses  reprises,  en 
cette  matière,  exposé  mon  opinion,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  stabilité  monétaire,  et 
j’ai  eu  la  grande  satisfaction  de  la  voir  partagée  par  la  majorité  des  représentants  du  pays. 

La  question  financière  dominera  encore  la  prochaine  législature;  mais,  si  importante 
soit-elle,  elle  ne  saurait  nous  empêcher  de  donner  aux  autres  problèmes  la  solution  qu'ils 
réclament. 

Fermement  attaché  à  la  République,  qui  a  su  redonner  à  la  France  ses  frontières  et 
qui  lui  a  assuré  une  longue  période  de  paix  et  de  prospérité,  je  continuerai  demain,  si  vous 
voulez  bien  me  renouveler  votre  confiance,  à  veiller  jalousement  à  ce  que  le  régime  répu¬ 
blicain  soit  rigoureusement  maintenu  dans  les  pures  traditions  de  liberté,  d  égalité  et  de 
fraternité  qui  furent  celles  de  ses  fondateurs.  Aussi,  suis-je  attaché  à  la  laïcité  de  1  Etat, 
dans  le  respect  déboutés  les  croyances  et  de  toutes  les  libertés. 

L'heure  h -est  pas  aux  luttes  stériles  qui,  sur  des  terrains  divers  et  secondaires,  divisent 
des  citoyens  fraternellement  unis  pendant  la  guerre.  Elle  est  à  1  union,  elle  est  à  1  ordre, 
seuls  générateurs  de  progrès  et  de  prospérité. 

J’estime  que  Les  querelles  de  partis  sont  aujourd'hui  périmées,  et  que,  seule,  une  large 
politique  de  concentration  républicaine,  à  laquelle  doivent  être  conviés  tous  les  citoyens  de 
bonne  foi,  peut  assurer,  par  l'entente  féconde  du  capital  et  du  travail,  I  avenir  des  Institu¬ 
tions  républicaines  et  le  progrès  social. 

Au  point  de  vue  extérieur,  jJapprouve  sans  reserve  la  politique  des  accords  internatio¬ 
naux  poursuivis  par  le  Gouvernement  et,  en  particulier,  par  M*  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  car  elle  seule  peut  éloigner  de  nous  le  terrible  fléau  de  la  guerre. 

Paix  à  l'intérieur,  paix  à  l'extérieur,  sont  les  deux  conditions  indispensables  à  la  gran¬ 
deur  du  pays  et  à  l’avenir  de  la  démocratie. 

Seules,  elles  permettront  d’aborder  utilement  la  solution  des  principaux  problèmes  qui 
préoccupent  justement  P  opinion  publique  et  dont  voici  une  simple  énumération  : 

_  Réforme  fiscale  :  simplification  de  notre  système  d'impôts  et  dégrèvement  en  faveur 

de  la  production, >des  travailleurs  et  des  familles  n ombreuses;  substitution  progressive  de  la 
taxe  à  la  production  â  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires; 

_  Réforme  administrative  ;  simplification  de  nos  rouages  administratifs  ;  statut  des 

fonctionnaires;  extension  des  libertés  communales; 

__  Réforme  militaire  :  réduction  des  charges  militaires,  compatible  avec  la  sécurité  du 

pays;  . 

—  Garanties  de  sécurité  au  commerce  et  à  1, Industrie*  par  une  monnaie  stable  et  une 

fiscalité  moins  tracassière  et  moins  écrasante; 

„  Protection  des  travailleurs  et  de  la  main-d'œuvre  nationale  ;  application  des  assu¬ 
rances  sociales;  arbitrage  obligatoire  en  cas  de  conflits  du  travail; 

—  Développement  des  voies  ferrées,  des  grandes  routes  nationales  et  des  ports.  Encou¬ 
ragements  à  l'aviation  commerciale  ; 

, —  Mise  en  valeur  de  nos  richesses  nationales  (mines,  forces  hydrauliques,  engrais  chi¬ 
miques)  et  dediosj colonies  pour  accroître  le  bien-être  général  et  faire  baisser  le  coût  de  la 
vie  > 

—  Encouragements  à  la  marine  marchande,  dont  le  développement  est  îndispensab  e 
si  nous  voulons  intensifier  nos  importations  coloniales; 

—  Dé veloppemenL du  crédit  hôtelier,  du  crédit  agricole,  des  banques  populaires  et  du 

tourisme; 

Encouragements  à  l’agriculture.  Améliorations  départementales  urbaines  et  rurales, 
électrification  des  campagnes;  adductions  d’eau  potable,  canaux  d  irrigation,  chemins 
d'exploitation  ;  travaux  d'hygiène  et  d’assainissement;  achèvemement  des  chemins  de  grande 
communication  et  des  routes  inter  vallées; 


—  88  - 

—  Améliorations  pastorales  permettant  le  développement  de  rélevage  du  bétail  dans 
les  centres  alpestres.  Intensification  du  reboisement.  Protection  des  forêts  contre  les 
incendies.  Réforme  profonde  du  (iode  forestier, 

—  Politique  du  logement.  Habitations  à  bon  marché  ; 

—  Lutte  contre  les  maladies  sociales  et  notamment  la  tuberculose  et  l'alcoolisme.  Pro¬ 
tection  de  la  mère  et  de  l’enfant  et  des  familles  nombreuses.  Politique  de  natalité.  Maisons 
maternel  S  es.  Dispensaires.  Sanatoria, 

—  Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants  ; 

—  Lutte  contre  avis  chère  et  statut  équitable  des  propriétaires  et  des  locataires; 

—  Contrôle  sévère  des  étrangers  indésirables. 

Je  ne  vous  fais  qu'une  promesse,  mes  chers  concitoyens  :  celle  de  servir  les  intérêts  du 
pays  avec  le  plus  entier  dévouement. 

En  contact  permanent  avec  vos  associations  et  syndicats,  avec  vos  municipalités,  avec 
le  conseil  général,  le  conseil  d’arrondissement,  la  chambre  de  commerce,  la  chambre  d’agri¬ 
culture,  je  suivrai  avec  soin  les  différents  besoins  de  notre  région  et  je  m’efforcerai  de  leur 
faire  donner  sans  tarder  les  satisfactions  légitimes. 

J'attends  votre  verdict  avec  confiance. 

Electeurs  de  Nice  et  de  la  montagne,  je  vous  demande  de  faire  bloc  sur  mon  nom,  le 
22  avril  prochain,  pour  me  permettre  de  poursuivre  avec  autorité,  au  Parlement,  la  défense 
des  idées  d’ordre,  de  travail  et  de  progrès  démocratique  et  social  qui  ont  toujours  été  celles 
des  populations  laborieuses  des  Alpes-Maritimes. 

Vi  ve  la  2°  circonscription  de  Nice  î 
Vive  la  France!  Vive  la  République! 

LéüN  BARETY 

Député  et  conseiller  général  des  Alpes-Maritimes, 

Vice- p réaident  de  la  Commission  des  finances. 

Candidat  de  concentration  républicaine  et  d'n  ni  on  nitionale. 


3e  circonscription  de  NICE. 

M.  RI  GOLF! 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5,216  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mes  profondes  origines  et  mes  fortes  amitiés  niçoises,  mes  permanentes  attaches  au 
berceau  de  notre  cité,  ma  vocation  démocratique,  me  font  un  devoir,  après  la  réforme 
électorale,  de  demander  aux:  libres  suffrages  des  électeurs  de  la  3"  circonscription  le  renou¬ 
vellement  du  mandat  politique  que  le  département  des  Alpes-Maritimes  entier  m’a  déjà  deux 
fois  confié. 

Eu  191  (J,  c  était  pour  continuer  l’ceuvre  de  la  génération  qui  venait  de  délivrer  le  pays 
de  1  étreinte  étrangère  et  lui  rendre  ses  frontières,  pour  assurer  sa  reconstitution  et  les  répa¬ 
rations  dans  une  période  où  la  carence  de  l’Allemagne  les  laissait  entièrement  à  notre 
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charge.  Avant  les  dernières  élections,  j’ai  voté,  malgré  leur  impopularité,  les  mesures  indis¬ 
pensables  qu'avait  vainement  réclamées  M.  Poincaré, 

En  1924-,  résistant  à  une  campagne  inspirée  par  les  déceptions  et  les  mystiques  de 
P  après- guerre,  les  électeurs  des  Alpes-Maritimes  m'ont  confirmé  ma  mission. 

J'ai  à  cœur  d’exprimer  ma  gratitude  et  mon  fier  souvenir  à  tous  ceux  qui  m’ont,  à  des 
heures  graves,  donné  si  affectueusement  leur  confiance. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Aujourd'hui  je  viens  vous  dire: 

L'intelligence  des  réalités,  l’effort  de  tous,  dans  la  paix  sociale,  sont  une  nécessite 
nationale, 

«  La  maison  brûlait  »  lorsque,  en  juillet  1926,  le  Gouvernement  d’Union  nationale,  que 
je  nTai  pas  cessé  de  soutenir,  a  ramené  la  confiance,  Tordre,  peu  à  peu  l'équilibre,  en  sui¬ 
vant  méthodiquement  une  politique  opposée  à  celle  qui  devait  opérer  les  miracles,.. 

Le  bon  sens  a  triomphé  de  T  esprit  de  parti.  On  no  se  répare  pas  avec  des  palabres,  de 
querelles  et  des  surenchères,  les  malheurs  de  la  guerre. 

Chers  Concitoyens, 

L’achèvement  du  redressement  financier  et  un  plus  équitable  aménagement  des  impôts, 
la  réorganisation  de  l’Etat,  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  métropolitaines  et  coloniales 
ne  peuvent  aboutir  que  dans  une  atmosphère  de  paix  extérieure  et  de  sécurité  —  dans  la 
légalité  —  et  par  la  collaboration  des  classes. 

Les  victimes  de  la  guerre,  les  travailleurs,  les  fonctionnaires,  les  cheminots,  les  ouvriers 
et  employés  de  T  filât,  les  retraites  civils  et  militaires,  les  inscrits  maritimes,  tous  ceux 
auxquels  j’ai  la  fierté  d’avoir  prouvé,  pendant  mes  huit  années  de  Parlement,  par  de  nom¬ 
breuses  réalisations  que  j’ai  inscrites  dans  la  loi,  mon  dévouement,  attendent  justement 
des  améliorations  qui  ne  sont  possibles  que  dans  un  Etat  économiquement  prospère. 

Pour  cela,  la  propriété  individuelle,  la  confiance  dans  l'efficacité  de  l’effort  ne  doivent 
pas  être  menacées  et  il  faut  donner  à  l’industrie  et  au  commerce,  dont  les  initiatives,  les 
risques  et  la  prospérité  sont  la  base  des  possibilités  du  pays,  un  horizon  de  calme  et  de 
stabilité. 

Un  effort  a  été  fait  pour  laisser  des  bras  à  la  production  anémiée  par  les  pertes  de  la 
guerre.  Lu  réduction  du  service,  f  éducation  physique,  l'organisation  de  îa  nation  armée 
uniquement  contre  T agression,  ont  été  aménagées  dans  un  ensemble  de  Lois  auxquelles  j’ai 
particulièrement  collaboré  et  qui;  sans  oublier  les  leçons  du  passé,  prouvent  la  volonté  de 
la  paix  delà  France. 

Ayant  vécu  l'horrible  guerre,  épris  de  solidarité  humaine,  avec  foi  je  me  suis  attaché  à 
toutes  les  possibilités  de  la  paix  européenne  poursuivie  à  la  Société  des  Nations, 

Notre  recherche  des  améliorations  sociales  a  été  affirmée  par  le  vote  de  la  loi  des  assu¬ 
rances,  Une  meilleure  justice  a  été  réalisée  par  la  suppression  des  cours  martiales  et  la 
réforme  des  conseils  de  guerre,  dont  j’ai  eu  Thonneur  d’être  le  défenseur. 

Une  collaboration  constante  et  positive  avec  le  département,  le?  communes,  les  groupe¬ 
ments  économiques  et  corporatifs  nous  a  permis,  malgré  les  difficultés  du  temps,  de 
reprendre  dans  les  Alpes-Maritimes,  le  programme  des  grands  travaux,  d’améliorer  les 
transports,  les  communications,  Inorganisation  du  tourisme  et  de  l’aviation,  l'électrification, 
l’assainisse  ment,  enfin  de  secourir  nos  populations  éprouvées  par  les  calamités  publiques. 

La  politique  de  la  natalité,  les  encouragements  aux  familles  nombreuses  constituent  un 
effort  sensible,  mais  n’apportent  qu’une  faible  compensation  à  T  affaiblissement  de  la  mon¬ 
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naie,  Le  vote  familial,  puis  le  vote  féminin  devront  être  une  des  préoccupations  de  la  pro¬ 
chaine  législature. 

La  politique  de  la  construction,  seule  possibilité  d’abaisser  le  prix  des  loyers  et  par 
contre-coup  le  coût  de  la  vie,  de  combattre  le  taudis  et  de  travailler  ainsi  à  la  santé  maté¬ 
rielle  et  morale  du  pays  est  à  peine  amorcée.  En  attendant,  sans  compliquer  la  mission  de 
nos  tribunaux  surchargés,  nous  devons  garantir  le  logis  des  classes  laborieuses  et  soulager 
les  difficultés  tous  les  jours  plus  pressantes  de  la  vie  des  villes. 

Ainsi,  c'est  toujours  en  m’inspirant  des  intérêts  supérieurs  du  pays,  que,  depuis  1914, 
avec  toutes  mes  forces,  avec  tout  mon  cœur,  j’ai  défendu  et  je  sers  ma  grande  et  ma  petite 
patrie. 

Attaché  aux  lois  de  la  République,  respectueux  de  la  liberté  des  consciences,  instruit 
par  la  tradition,  mais  le  regard  vers  l’avenir,  au-dessus  des  exagérations  et  des  intransi¬ 
geances,  sincèrement  ouvert  à  tous  les  progrès,  mais  certain  que  la  démocratie  n’avance  pas 
au  seul  bruit  des  mots,  ayant  fait  mon  éducation  par  les  réalités,  vivant  avec  le  peuple, 
ayant  toujours  eu  conscience  de  mes  devoirs  vis-à-vis  de  la  société,  du  pays  et  de  moi- 
même,  j’écarte  résolument  les  débats  doctrinaires  momentanément  inutiles. 

Résolument,  aussi,  je  combats  ceux  qui  veulent  saboter  la  paix  par  le  défaitisme,  Pagi- 
tation  révolutionnaire,  la  préparation  de  la  guerre  civile.  Le  bon  sens  populaire  a  réagi  contre 
les  doctrines  de  ruine  et  de  démoralisation  du  communisme. 

Mais  ne  lui  permettons  pas  d’exploiter  les  mécontentements  de  Ja  masse  ouvrière  dont 
le  sort  doit  profiter,  par  nos  soins,  d’un  progrès  constant. 

Gambetta  indiquait  comme  méthode  à  des  heures  difficiles  ; 

«  La  fermeté  sur  les  principes  ; 

<i  Le  progrès  indéfini  pour  but  ; 

«  La  prudence  et  la  mesure  dans  les  promesses  ; 

«  La  raison  pour  moyen  ; 

«  La  République  pour  égide.  » 

Je  voudrais  toujours  m’inspirer  utilement  des  leçons  du  grand  Citoyen  dont  notre  vieux 
château  conserve  pieusement  les  cendres. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  instruits  par  l'expérience  de  1914,  de  1916.  Vous  savez  le  lien  qui  existe 
entre  un  vote,  la  sécurité  de  la  France,  l’ordre  nécessaire  aux  affaires,  les  charges  que 
subissent  les  populations. 

Vous  déciderez  du  sort  du  pays. 

Le  devoir  de  votre  représentant  n’est  pas  de  découvrir  les  illusions,  d’encourager  les 
Surenchères,  de  diviser,  mais  d’éviter  une  nouvelle  aventure  en  groupant  toutes  les  bonnes 
volontés,  les  idées  libres  et  réfléchies,  dans  un  large  et  nécessaire  effort  de  redressement. 

Le  Gouvernement  de  concorde  nationale  a  réussi.  Il  réalise  parallèlement  le  rétablis¬ 
sement  des  finances  et  les  réformes  possibles.  En  votant  pour  moi,  sans  tumulte,  avec  le 
calme  qui  convient  à  une  libre  démocratie,  vous  direz  qu’il  doit  durer. 

Vous  connaissez  ma  vie,  mes  actes. 

Relié  au  passé  de  notre  belle  cité  par  ma  famille,  à  l’avenir  par  mes  cinq  enfants,  sou¬ 
tenu  par  des  amitiés  indéfectibles  et  désintéressées,  je  pourrais  —  c’est  l’avantage  du  scrutin 
d’arrondissement  —  rester  moi-même,  rester  vôtre. 

Ma  confiance  dans  votre  jugement,  vous  ï  avez  affirmée  au  Politeama  et  à  La 
J  rinité-Victor  dans  des  manifestations  dont  le  souvenir  demeurera  la  fierté  de  ma  vie  publi¬ 
que. 
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Demain,  si  je  reste  votre  élu,  fidèle  à  la  doctrine  républicaine,  je  tiendrai  à  honneur 
d’être  le  député  de  tous. 

Vive  la  3*  circonscription  de  Nice  1 
Vive  la  France  1  Vive  la  République  I 

Humbert  RICOLFI 

Député  et  conseiller  général  des  Alpes-Maritimes* 

Avocat  au  barreau  de  Nice, 

Croix  de  guerre,  S  citations.  —  Officier  de  la  Légion  d'honneur. 
Vice-président  de  la  Commission  de  l'armée. 

Rapporteur  général  de  la  Commission  des  Pensions. 

Membre  du  Comité  consultatif  des  tabacs. 

Membre  du  Comité  consultatif  des  chemina  de  fer. 
Administrateur  des  Offices  nationaux  dea  papilles,  des  mutilés 
et  des  anciens  combattants. 


4°  circonscription  de  NICE* 

M.  GIANOTTI 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7,748  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

De  nombreux  amis  m'ont  sollicité  de  poser  ma  candidature  aux  prochaines  élections 
législatives,  dans  la  4e  circonscription  de  Nice,  Je  n'ai  pas  cru  devoir  refuser. 

37  maires,  sur  les  38  que  compte  la  circonscription  ont  alors  décidé  de  me  patronner. 

Fier  de  ce  témoignage  de  sympathie,  j’ai  l1  honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez.  Vous  savez  que,  depuis  près  de  vingt  ans,  je  sais  fixé  dans  ce 
beau  département  des  Alpes-Maritimes,  où  j’ai  exécuté  d’importants  travaux.  Ne  suis-je 
d'ailleurs  pas  conseiller  général  du  canton  de  Sospel  depuis  huit  ans  ?  C’est  vous  dire  que 
vos  aspirations,  vos  besoins  et  vos  intérêts  me  sont  familiers  et  qu’ils  me  tiennent  au  cœur. 

Vous  pouvez  donc  compter  que,  si  vous  m’envoyez  au  Parlement,  je  mettrai  toute  mon 
activité  et  tout  mon  dévouement  à  les  défendre  avec  ardeur. 

Partisan  de  l'union  nationale  qui  réunit  au  pouvoir  tant  d’éminents  parlementaires,  je 
m’efforcerai  de  participer  à  Tassai nîssement  de  vos  finances  et  au  rétablissement  de  la 
situation  économique.  La  paix,  nos  alliances  et  nos  amitiés  au  dehors,  de  même  que  le 
développement  des  accords  internationaux;  sans  lesquels  il  n’y  a  pas  de  prpspérité  possible, 
seront  pour  moi  un  souci  constant. 

À  l'intérieur,  le  travail  dans  Tordre  et  La  sécurité,  telle  sera  ma  préoccupation.  N’esLce 
pas  à  ce  prix  seul  que  i’on  pourra  aisément  produire  et  épargner  pour  remédier  à  la  situation 
actuelle  ? 

Je  soutiendrai,  je  provoquerai  au  besoin  toutes  les  mesures  ayant  pour  but  de  déve¬ 
lopper  l’agriculture,  le  commerce  et  l'industrie,  l’hygiène  et  l’assistance. 
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Complet ar,  mettre  au  point  le  grand  outillage  de  la  nation,  les  voies  ferrées  et  fluviales, 
les  ports,  la  houille  blanche,  F  électrification  des  campagnes. 

Mettre  en  valeur  notre  magnifique  domaine  colonial,  source  incomparable  de  richesses 
pour  la  métropole  ;  assurer  l'équilibre  rigoureux  du  budget,  l'amortissement  régulier  de  nos 
dettes,  l1  allégement  du  fardeau  fiscal  par  une  répartition  plus  judicieuse  des  taxes  et  surtout 
par  le  développement  de  la  matière  imposable. 

Favoriser  l'épargne,  admirable  caractéristique  de  la  race  française,  fondement  de  tout 
développement  économique. 

Réorganiser,  simplifier  notre  vieille  administration,  par  trop  routinière,  afin  d'en 
obtenir  un  meilleur  rendement. 

Telles  sont  les  principales  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Fils  de  travailleurs  et  travailleur  moi-même,  je  rêve,  pour  ceux  qui  produisent  et  qui 
peinent  toujours*  plus  de  bien-être  et  aussi  de  sécurité  pour  leurs  vieux  jours. 

J'emploierai  à  la  réalisation  de  ce  rêve  tout  mon  cœur  et  toute  mon  énergie. 

Mes  chers  concitoyens, 

Tous  mes  amis  vous  le  diront  que  mes  opinions  politiques  se  résument  en  ces  trois 
mots  :  Républicain  de  gauche. 

Essentiellement  démocrate,  j'ai  toujours  prouvé  que  je  suis  un  homme  d'action  et  de 
progrès,  respectueux  de  toutes  les  opinions,  pourvu  qu'elles  soient  sincères  et  se  manifestent 
dans  l’ordre  et  la  légalité. 

J’ai  la  ferme  conviction  que  seule  Tunion  étroite,  durable,  de  tous  les  Français  per¬ 
mettra  à  nos  dirigeants  d’achever  l'œuvre  de  rétablissement  financier  et  économique  qu'ils 
ont  entreprise  au  milieu  de  tant  de  difficultés. 

C  est  par  cette  union  que  la  France  reprendra  son  ancien  prestige  dans  le  monde  et 
qu  elle  continuera  à  jouer  dans  le  concert  des  nations,  le  rôle  qui  lui  vaut  sa  magnifique 
histoire  de  champion  du  droit  et  de  la  liberté. 

Vive  la  République  [ 

Vive  la  4°  circonscription  ! 

Àntonin  GÏANOTTI 

Conseiller  général, 

Groiï  de  guerre.  —  OftTcîer  de  la  Légion  d’honneur. 
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ARDECHE 


Circonscription  de  L ARGENTIKRE , 

ÏL  DUCLAUX-MONTEtL 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.838  voix. 


Mes  cb ers  Compatriotes, 

Après  vingt- six  années,-  uniquement  employées  à  prendre  soin  de  vos  interets  à  la 
Chambre  des  Députés,  je  pouvais  penser  que  j’avais  fait  ma  tâche. 

Mais,  trop  nombreux  ont  été  ceux  d’entre  vous  qui,  en  raison  des  services  rendus  et, 
surtout,  en  considération  des  services  que  Inexpérience,  les  relations  et  1  influence  acquises 
peuvent,  encore,  me  permettre  de  rendre,  ni  ont  fait  entendre  que  je  devais  rester  le  repre~ 
sen  ta  nt  d  e  notre  a  rron  di  ss  em  e  n  t , 

Vos  délégués,  réunis  en  congrès,  à  Largentière,  en  septembre  dernier,  ont,  à  luna- 
nimité,  émis  le  même  avis. 

Je  viens  doue,  à  nouveau,  solliciter  vos  suffrages .  De  scrutin  est  fixé  au  22  avril  1028. 


Mon  Programme  ? 

C’est  le  même  que,  depuis  1 898,  je  vous  ai  présenté, 

11  était  et  reste  basé  sur  ces  deux  principes  essentiels  :  justice  et  liberté  égales  pour 
tous. 

J’en  fait  le  rappel,  en  y  ajoutant  les  déclarations  que  les ,  circonstances  demandent. 

LJ achèvement  de  notre  restauration  financière,  si  heureusement  commencée  et  conduite 
par  M.  le  Président  Raymond  Poincaré,  apparaît,  tout  d’abord,  comme  l’œuvre  necessaire 
indispensable  à  poursuivre  et  à  réaliser. 

A  cette  œuvre  je  me  suis  pleinement  associé  en  ne  cessant  de  soutenir  le  Ministère 
d’Union  Nationale,  constitué  an  moment  où  le  oérii  le  plus  grave  menaçait  le  pays. 

Ce  soutien,  je.  le  continuerai. 

En  pcdiLqu#  intérieure  et  économique. 


WM 


Je  me  prononce  pour  : 

La  restauration  de  l'autorité  de  PEtat. 

La  lutte  contre  les  menées  communistes. 
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L  établissement  tl  un  statut  des  fonctionnaires  définissait  exactement  leurs  droits  et 
leurs  devoirs. 

L  interdiction  de  la  grève  dans  les  services  publics. 

La  protection  des  iamilïes  nombreuses. 

Les  assurances  sociales, 

La  defense  de  la  propriété  et,  par  suite,  imposition  aux  formules  spoliatrices  de 
1  impôt  sur  le  capital. 

La  plus  large  satisfaction  â  donner  aux  légitimes  revendications  des  victimes  de  la 
guerre, 

La  modernisation  dos  services  administratifs  devant  donner  un  rendement  meilleur  et 
des  économies  sérieuses, 

L  edort  incessant  contre  l'abandon  des  campagnes,  par  l'amélioration  des  conditions  de 
la  vie  rurale  ;  améliorations  comprenant,  notamment,  rétablissement  de  nombreux  moyens 
et  voies  de  communication,  la  multiplication  des  adductions  d’eau  potable,  l'expansion  de 
la  force  et  de  la  lumière  électriques. 

La  suppression  de  tous  les  monopoles  d’Etat,  si  onéreux  pour  les  contribuables* 

Le  remplacement  de  la  taxe  actuelle  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  l'im¬ 
porta  tion,  à  la  production  ou  à  l'un  des  stades  de  la  fabrication, 

A  1  egard  de  1  imposition  concernant  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  V adoption 
d  un  abattement,  à  la  base,  de  l'ordre  de  celui  qui  est  en  application  pour  les  traitements  et 
1  impôt  sur  le  revenu. 

Le. relèvement  des  allocations  accordées,  par  l’Etat,  aussi  bien  aux  bénéficiaires  des 
retraites  ou  vrières  et  paysannes  qu’aux  pensionnés  des  sociétés  de  Secours  mutuels. 

La  codi/ication  et  l’unification  de  toute  la  législation  fiscale. 

Sur  le  terrain  électoral. 

Je  considéré  comme  très  utile  l’adoption  du  vote  obligatoire,  ainsi  que  la  création  du 
livret  civique  destiné  à  remplacer  la  carte  électorale.  Sur  ce  livret  il  serait  fait  mention  des 
divers  changements  de  domiciles  effectués  par  les  citoyens.  Ce  serait  le  meilleur  remède 
contre  la  fraude  électorale  comme  ce  serait  la  pièce  d’identité  la  plus  certaine. 

Je  demande  que  le  droit  intégral  de  suffrage  et  d’éligibilité  soit  donné  aux  femmes,  et 

que  soit  accordé,  aux  mineurs,  la  représentation  au  scrutin  par  l’institution  du  vote 
ïamiliaL 

Je  suis  pour  la  réduction  de  moitié  des  membres  du  Parlement,  eL  pour  l’adoption  de 
la  nomination  des  sénateurs,  au  suffrage  universel,  des  citoyens  âgés  d’au  moins  40  ans. 

Dans  le  domaine  religieux. 

J  appelle  toutes  les  mesures  propres  à  amener  la  pacification  si  désirable,  si  nécessaire, 
des  esprits.  Au  premier  rang  de  ces  mesures,  je  place  la  double  liberté  d’association  et  d’en¬ 
seignement  Pour  la  liberté  d’association,  je  crois  qu’il  serait  bien  que  fût  envisagée  la 
révision  Je*  lois  et  règlements  mettant  les  congrégations  hors  du  droit  commun  alors  que, 

bien  au  contraire,  ce  droit  commun  devrait  leur  être  appliqué  comme  à  toutes  les  autres 
associations. 

Pour  la  liberté  d’enseignement,  je  pense  que  devrait  être  définitivement  consacré,  pour 
les  parents,  le  pouvoir  de  faire  donner  à  leurs  enfants  l’instruction  et  l’éducation  de  leur 
choix  ;  et  pour  les  professeurs,  devrait  également  être  reconnue  la  faculté  d’enseigner,  quelle 
que  soit  1  association  a  laquelle  ils  appartiennent,  pourvu  qu’ils  remplissent  les  conditions 
morales  et  pédagogiques  exigées. 

Je  demande  enfin  que  la  liberté  de  conscience  soit  à  ce  point  respectée  qu’aucun 
citoyen  ne  puisse  être  inquiété  pour  ses  croyances  et  leur  manifestation. 
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Au  point  de  vue  extérieur* 

J'estime  que  ne  doit  pas  cesser  la  recherche  des  moyens  pratiques  de  maintenir  la  Paix, 
Le  règlement  des  dettes  interralliées  doit  être  poursuivi  dans  un  sens  conforme  à  la 
justice  et  à  la  dignité  nationale* 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  directives  qui  fixeront  ma  conduite* 

Je  les  soumets  à  votre  appréciation  et^  prenant  rengagement  de  leur  être  fidèle,  je  vous 
prie  de  dire,  par  votre  bulletin  de  vote,  si  vous  me  jugez  digne  de  votre  confiance* 

Votre  tout  dévoué, 

J,  T) U GLAUX-M ONTE1 L, 

Maire  des  Va.ns.  —  Conseiller  générât 
Député  sortant. 

Candidat  Républicain* 


lie  circonscription  de  PRIVAB- 

M,  AMTÉRIOU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7.396  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Appelé  en  1919,  puis  en  1924,  par  la  confiance  des  républicains  à  représenter  plus 
spécialement  d'arrondissement  de  Privas  dans  la  liste  de  concentration  des  Gauches,  je 
sollicite  aujourd'hui,  en  raison  même  des  sympathies  fidèles  et  profondes  dont  j'ai  été  l'objet 
l’honneur  d'en  représenter  la  lre  circonscription. 

Ces  sympathies,  dont  j'ai  toujours  été  profondément  touché,  m'ont  été  particulièrement 
précieuses  dans  la  rude  bataille  que  je  mène  depuis  bientôt  dix  ans.  Elles  m’ont  soutenu 
dans  les  assauts  violents  et  clans  les'  combats  perfides  dont  la  réaction  m’a  gratifié  tour  à 
tour*  Si  elles  m’ont  réconforté  et  guidé  dans  faction  j'ai  la  conscience  de  nfen  être 
montré  digne* 

Au  cours  de  la  précédente  législature,  seul  député  républicain  du  département,  j’ai 
déposé  et  défendu  avec  mon  collègue  et  ami  Daladier,  le  premier  projet  de  réduction  du 
service  militaire*  Au  cours  de  celle-ci,  j’ai  été  appelé  à  devenir,  grâce  h  la  confiance  de 
*  mes  collègues,  secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés,  vice-président  du  groupe  viticole, 
président  de  la  Commission  des  marchés  et  spéculations  qui  a  contribué  pour  une  large  part 
à  assainir  une  atmosphère  viciée  par  un  mercantilisme  éhonté*  Enfin,  et  ce  sera  la  fierté  de 
ma  vie*  j’ai  eu  le  redoutable  honneur,  dans  des  heures  graves,  d’être  appelé  à  faire  parti» 
du  Gouvernement.  Deux  fois  ministre  sans  Ta  voir  ni  désiré,  ni  recherché,  ayant  appartenu 
au  Cabinet  qui  a  préparé  et  signé  Locarno,  je  n  en  tire  d’autre  orgueil  que  celui  de  m'être 
montré  digne  de  la  confiance  que  les  républicains  ardéchois  avait  placée  en  moi*  S’ils  me 
font  l'honneur  de  m’envoyer  pour  la  troisième  fois  à  la  Chambre,  je  n’ai  d’autre  ambition 
que  de  continuer  à  servir,  comme  je  l’ai  fait,  la  démocratie  à  laquelle  je  dois  ce  que  je 
suis* 
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Résolument  attaché  aux  lois  laïques  que  j'ai  toujours  défendues,  j'en  réclame  le  main¬ 
tien  intégral  comme  celui  des  conquêtes  républicaines,  garantissant  aux  travailleurs,  fonc¬ 
tionnaires  ou  salariés  les  libertés  syndicales. 

Programme  financier  : 

Réaliser  la  stabilisation  immédiate  du  franc  qui  mettra  fia  à  l'incertitude  écono¬ 
mique  ; 

Réprimer  la  fraude  fiscale  ; 

Dégrever  les  consommations  d'impôts  trop  lourds  ; 

Abaisser  le  taux  des  impôts  de  consommation  ; 

Substituer  la  taxe  à  la  production,  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d' affaires  ; 

Dégrever  à  la  base  ies  revenus  du  travail  et  leur  appliquer  un  taux  moins  élevé  que 
ceux  du  capital  ; 

Exonérer  à  la  base  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  ; 

Etablir  en  un  mot  la  justice  fiscale. 

Programme  agricole  : 

L'agriculture  assure  la  sécurité,  la  prospérité  et  la  richesse  de  la  France.  L’agriculteur 
ardéchois,  plus  que  tout  autre,  accomplit  chaque  jour  une  tâche  ingrate  et  très  dure.  Aussi 
je  considère  comme  un  devoir  de  le  soutenir,  de  le  protéger,  de  l’aider  en  toutes  circons¬ 
tances. 

Ne  pas  écraser  d’impôts  ceux  qui  restent  fidèles  à  la  terre  ; 

Diminuer  les  droits  d'entrée  sur  les  matières  premières  et  outils  qui  ont  été  augmentés 
dans  de  trop  grandes  proportions  au  préjudice  des  agriculteurs  ; 

Accroître  les  ressources  du  «  Crédit  agricole  »  qui  est  îa  banque  des  petits  agri¬ 
culteurs  ; 

Poursuivre  rationnellement  et  avec  rapidité  l'électrification  des  campagnes  et  l'instal¬ 
lation  de  cabines  téléphoniques  dans  toutes  les  communes  et  hameaux  importants  ; 

Défendre  ies  petits  agriculteurs  contre  les  grandes  firmes  d'engrais  et  de  machines 
agricoles,  contre  les  spéculateurs  et  les  intermédiaires  ; 

Soutenir  les  vœux  des  associations  agricoles  touchant  particulièrement  ta  viticulture, 
la  sériciculture,  la  production  du  blé.,  des  primeurs,  des  châtaignes-; 

Réclamer  la  rapidité  des  transports  et  la  diminution  des  tarifs  ; 

Réclamer  le  développement  de  nos  voies  de  communication  et  l'amélioration  des 
routes. 

Programme  social  : 

Dans  l'ordre  social,  il  convient  d’entrer  résolument  dans  la  voie  des  réalisations  péné¬ 
trant  jusqu'à  la  vie  profonde  des  travailleurs  et  capable  de  leur  apporter  les  améliorations 
qu’ils  sont  en  droit  d'attendre  d’un  régime  démocratique  ; 

Ratification  de  toutes  les  conventions  internationales  du  travail  ; 

Assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre  ; 

Création  d'une  assurance-chômage  ; 

Institution  d'un  minimum  de  salaire  ; 

Yo  te  rapide  du  projet  de  loi  Dura  four  présenté  par  le  cabinet  Palnlevé  1925,  accordant 
à  tous  les  travailleurs  un  conge  obligatoire  et  payé  ; 

Protection  efficace  des  familles  nombreuses  par  l'instauration  d?on  sursalaire  familial-  ; 

Application  immédiate  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Politique  extérieure  i 

Dans  l’ordre  extérieur,  il  est  nécessaire  de  choisir  entre  une  politique  d'alliances  qui  ne 
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préserve  pas  des  conflits  et  une  politique  de  collaboration  européenne  réalisée  dans  le  cadre 
des  amitiés  nécessitant  Taché vement  du  rapprochement  franco-allemand  et  des  difficultés 
pendantes  entre  ces  deux  peuples.  Mon  choix  depuis  longtemps  est  fait  :  contre  le  nationa¬ 
lisme,  contre  la  guerre,  pour  une  politique  de  paix  vigilante  mais  réaliste. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  auquel  j'entends  me  consacrer  résol ü'- 
mentj  prêt  à  me  dévouer  eomme  par  le  passé  à  mes  concitoyens^  aux  communes  et  aux 
cantons  de  ma  circonscription  dont  j'ai  toujours  été  et  je  reste  Tardent  défenseur. 

Et  maintenant,  j’attends  avec  confiance  votre  verdict. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Louis  ANTÉRÏOU 

Député  sortant.  —  Maire  de  ]a  Voult, 
Conseiller  général  du  canton  de  Thueyts, 
Ancien  Ministre. 

Candidat  républicain  socialiste. 


2°  circonscription  de  PRIVAS. 

M.  LàRGIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8*414  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  le  22  avril  à  choisir  votre  représentant  au  Parlement, 

Le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement  rend  à  la  2e  circonscription  de  Privas  sa 
personnalité  politique. 

Elle  aura  maintenant  son  député. 

Vous  avez  toujours  marqué,  et  avec  raison,  votre  désir  d'être  représenté  par  un  des 
vôtres. 

Contre  votre  volonté,  maintes  fois  exprimée,  M.  Sully-Eïdin,  Conseiller  Général  et 
Maire  de  Vallon,  se  présente  dans  votre  circonscription* 

Vous  relèverez  ce  défi. 

Né  à  Viüeneuve-de-Rerg  en  1873,  élevé  à  Villeneuve,  je  ne  suis  pas  un  inconnu  parmi 
vous.  Deux  fois  déjà,  en  1914  et  en  1919,  sur  la  liste  républicaine  de  M.  Bourély,  j'ai  solli¬ 
cité  vos  suffrages. 

Deux  fois  mes  concitoyens  m'ont  confié  le  mandat  de  Conseiller  Général  du  canton  de 
Villeneuve-de-Berg,  J'appartiens  à  la  majorité  républicaine  du  Conseil  Général, 

Je  ne  veux  pas  ici  énumérer  mes  interventions,  mais  je  puis  affirmer  sans  crainte  que 
toutes  les  municipalités  qui  ont  fait  appel  à  mon  concours  ont  trouvé  en  moi  un  soutien. 

Mon  passé,  mon  présent  !  Républicain  de  toujours  1  Toujours  Républicain  ! 

Mon  programme  ?  Le  voici  : 

—  Discipline  et  collaboration  des  partis  pour  assurer  le  relèvement  définitif  de  la 
France, 
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Remaniement  de  certains  impôts,  en  vue  de  soulager  les  producteurs  des  villes  et 


t}es  campagnes,  ainsi  que  les  commerçants,  sans  compromettre  l’équilibre  nécessaire  du. 


budget  national.  Adoption  de  tontes  mesures  préparant  l'assainissement  complet  de  nos 


finances  et  assurant  la  défense  du  franc. 

—  Défense  de  la  propriété  individuelle  considérée  comme  la  sauvegarde  du  patrimoine 
familial.  Lutte  contre  les  théories  communistes  destructrices  de  toute  liberté,  de  toute  pro¬ 
priété,  de  tou  Le  prospérité. 


—  Respect  de  là  liberté  de  conscience  des  citoyens  et  défense  des  lois  laïques  qui  sont 


à  la  base  de  l'organisation  de  la  République, 

—  Réforme  de  renseignement  permettant  d’assurer  à  l’enfant  de  toutes  conditions 


l'accès  des  divers  degrés  d’enseignement,  du  primaire  au  supérieur. 

—  Amélioration  des  conditions  de  la  vie  dans  nos  campagnes,  électrification,  installa¬ 


tion  du  téléphoné,  intensification  de  la  production  agricole,  développement  des  institutions 


de  crédit,  de  coopération,  d'assurances  mutuelles  agricoles.  Défense  des  intérêts  commer¬ 
ciaux,  industriels  et  touristiques  de  notre  région. 


—  L'Ardèche  a  le  triste  honneur  d’être  le  département  comptant  le  plus  de  morts  à  la 


guerre.  Défense  de  toutes  les  revendications  justifiées  des  mutilés,  veuves  de  guerre,  pri¬ 
sonniers,  anciens  combattants.  Défense  également  des  pensionnés. 

—  Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Elaboration  de  disposition  législa¬ 
tive,  améliorant  le  statut  du  travail  et  T  existence  des  travailleurs. 


(Ce  programme  n’est,  et  ne  peut  être  ici  qu'un  résume  général.  J’ai  développé  dans  ia 


brochure  que  vous  avez  reçu  ou  que  vous  recevrez  mon  point  de  vue  sur  les  différentes 
questions). 


Mon  ambiiipn  :  Etre  le  mandataire  fidèle  de  mes  concitoyens,  leur  rendre  service. 
Développer  la  prospérité  de  notre  cher  Vivaraïs. 


Ma  formule  se  résume  en  deux  mots  :  action,  réalisation* 


La  situation  est  sérieuse.  Il  faut  barrer  la  route  du  Parlement  aux  hommes  et  aux  partis 
de  révolution  qui  s’unissent  dans  ie  monde  pour  créer  des  perturbations  sociales.  Commu¬ 


nistes  qui  sous  Jo  couvert  du  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  sont  aux  ordres  de  Moscou  j.  ou  Socia¬ 
listes,  membres  de  la  Section  Française  de  l’Internationale  Ouvrière  d’Amsterdam. 

Vous  direz  que  vous  ne  voulez  pas  voir  la  France  à  ta  merci  de  l'étranger* 

Vous  direz  par  votre  vote  que  vous  êtes  pour  Tordre,  pour  la  liberté,  pour  des  finances 
saines,  pour  la  paix  intérieure  et  extérieure.  Vous  direz  que  vous  vous  opposez  à  la  politique 
de  ruine  que  voudrait  instaurer  M,  Sully- Eidin. 

Vous  direz  que  vous  êtes  pour  celui  qui  peut  s’occuper  de  vous  en  même  temps  qu’il 
s'intéressera  aux  affaires  de  la  France. 

Y ous  affirmerez  nettement  tous  ces  principes  en  ne  vous  abstenant  pas,  en  votant  tous 


le  22  avril. 

Aux  urnes  donc,  Citoyens^  pour  confirmer  la  victoire  du  bon  sens  qui  n’a  jamais  faibli 


Aux  urnes  pour  que  le  souffle  puissant  de  la  liberté  démocratique  balaye  à  jamais  de 


Edmond  LARGUER 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Délégué  eau  tonal. 
Président  d'honneur  dea  Ardéchois  de  Paris. 
Conseiller  général  de  l'Ardèche* 

Candidat  républicain  radical  et  radical-s  ccïaliste  indépendant. 
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lr0  circonscription  de  TOÜRNON, 

M.  VALLEÏTE  VÏALLARD 
Élu  nu  premier  tour  de  scrutin,  —  7.7J3  voix. 


Union  nationale  républicaine  e(  sociale  de  l  Ardèche, 

Chers  Compatriotes j 

La  13e  législature  qui  s'achève,  a  failli  causer  par  ses  fautes  k  ruine  du  pays  ; 

Deux  périodes  pendant  cette  législature  :  la  première,  où  3a  démagogie  socialiste  go u- 
verne  sous  des  prête-noms  radicaux  et  qui  s’achève  en  juillet  1926  dans  une  atmosphère  de 
banqueroute  et  d’cmeule  au  bord  de  l’abîme  ;  la  seconde,  où  on  Gouvernement  d'union 
nationale  rompt  avec  cette  démagogie  socialiste,  rend  la  confiance  au  pays,  assure!  équilibre 
des  budgets  et  par  nos  propres  forces  opère  notre  redressement  financier. 

Le  pays  a  donc  pu  juger  les  deux  méthodes  à  l'œuvre  par  leurs  résultats.  Il  ne  s’agit 
donc  plus  de  mystique  à  invoquer,  il  s’agit  d’une  œuvre  à  achever  par  des  méthodes  qui  ont 
fait  leur  preuve  de  1919  à  1924,  de  juillet  1926  S  aujourd  hui. 

G’est  cette  œuvre  que  je  demande  aux  électeurs  de  la  lr°  circonscription  de  Tournon 
de  poursuivre  en  faisant  sur  mon  nom  l’union  de  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  exposer  le 
pays  aux  aventures  qu’il  a  courues  en  1925  et  1926  et  qui  recommenceraient  immédiatement 
avec  le  retour  au  Parlement  d’une  majorile  du  Liartel  des  gauches. 

Un  équilibre  budgétaire  rigoureux  est  à  la  base  de  cette  œuvre,  et  aucune  mesure  ris¬ 
quant  de  le  compromettre  ne  doit  être  tolérée. 

Mais  on  ne  peut  sans  danger  pour  l’économie  nationale  et  la  production,  maintenu  long 
temps  une  fiscalité  aussi  élevée.  Il  est  donc  vital  pour.le  pays  de  diminuer  Je  plus  tôt  possible 
nos  dépenses,  afin  de  créer  des  excédents  budgétaires  qui  permettent  la  réduction  progres¬ 
sive  de  certains  impôts,  en  commençant  par  ceux  qui  trappent  toutes  les  formes  du  bavai  , 
de  manière  à  favoriser  l’essor  économique  du  pays* 

G’est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  proposerons  : 

La  cession  ü  ‘l'industrie  privée  de  tous  les  monopoles  qui  ne  sont  pas  indispensables  à  la 
défense  du  pays  ; 

Une  réforme  administrative  bien  étudiée  et  complète  ; 

Une  diminution  importante  du  nombre  des  parlementaire?  , 

Le  remplacement  du  scrutin  actuel  par  la  proportionnelle  Intégrale  , 

La  réalisation  des  assurances  sociales,  en  rendant  viable,  par  ta  suppression  de  tout 
étatisme,  le  projet  qui  vient  d’être  voté  ; 

La  mise  en  œuvre  de  toutes  les  forces  de  production  du  pays  dans  la  métropole  et  aux 
colonies* 

Une  œuvre  semblable  ne  peut  se  poursuivre  que  dans  la  paix  intérieure  et  la  paix 
extérieure. 
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Poix  intérieure,  qui  veut  que  l’autorité  appartienne  à  l’État,  que  l’ordre  public  soit 
maintenu,  et  qui  doiL  etre  consolidée  par  le  respect  de  toutes  les  croyances,  par  la  liberté 
intégrale  d’enseignement  et  d’association  et  par  une  politique  hardie  de  réformes  sociales, 
améliorant  le  sort  des  travailleurs. 

Paix  extërienre,  qui  exige  la  vigilance  des  pouvoirs  publics,  le  respect  des  accords  et 
des  traités. 

Electeurs, 

[  a  Deux  politiques  s’ofFrent  à  vous; 

Celle  de  l'Union  nationale,  qui  a  fait  ses  preuves,  qui  repose  sur  la  propriété  et  la  liberté 
individuelles  et  qui  aboutit  au  redressement. 

L'autre,  celle  d'une  fraction  du  Parti  radical-socialiste,  des  socialistes  et  des 
communistes,  qui  tend  à  leur  suppression,  et  qui  aboutit  à  la  ruine  et  à  îa  révolution. 

Je  fais  appel  à  votre  sagesse,  à  votre  sens  de  la  tradition,  à  votre  patrioiisme  ardent  et  à 
votre  profond  attachement  pour  votre  sol  et  vous  demande  de  faire  triompher  sur  mon  nom 
la  politique  de  T  Union  nationale. 

Vive  la  France  l  Vive  F  Ardèche  1 
Vive  la  îrS  circonscription  de  Tourne n  I 
Vive  la  République  I 

Pierre  VALLETTE- VI ALLARD. 


2G  circonscription  de  TOURNON. 

M.  VALLAT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.358  voix. 


Chers  Compatriotes, 

Apres  avoir  été  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  la  faute  des  faux- monna jours  du  Cartel, 
la  France  renaît  peu  a  peu  grâce  à  1  union  nationale  qui  s’est  faite  sur  le  terrain  économique 
autour  du  meme  chef  de  gouvernement  que  le  Cartel  avait  chassé  du  pouvoir  en  mai  1924. 

Nous  sommes  encore  loin  cependant  de  la  guérison  complète.  Une  rechute  mortelle 
serait  inévitable  si  le  pays  aux  élections  prochaines  ne  manifestait  pas  son  désir  très  net 
d’être  débarassé  des  politiciens  révolutionnaires  qui  ont  failli  le  perdre. 

Mais  I  assainissement  financier  d  un  pays,  si  désirable  et  si  nécessaire  qu’il  soit,  n^est 
cependant  qu'un  but  secondaire. 

Le  relèvement  du  Franc,  c’est  bien. 

Le  relèvement  de  la  France,  c'est  mieux. 

Il  n  y  a  pas  de  restauration  economique  sérieuse  et  durable  sans  restauration  morale. 

À  cote  du  danger  financier  qui  n'est  qu'une  conséquence,  U  faut  combattre  le  triple 
danger  révolutionnaire, 


iOl  — 


N°  3814 


de  l’individualisme  étatiste,  qui  dissout  l’idée  familiale, 
de  l’antipatriotisme,  qui  dissout  l’idée  nationale, 
du  matérialisme  athée,  qui  disso  it  1  idée  religieuse. 

Pour  éloigner  cette  menace  de  mtre  pays,  il  faut  remettre  en  honneur  les  franches  et 

salutaires  notions  de  famille,  de  patrie  et  de  religion,  ^ 

Que  tous  les  Français  qui  pensent  que  la  famille  doit  être  encouragée  et  aidée, 

Que  la  patrie  doit  être  au-dessus  de  toute  discussion, 

Que  la  religion  doit  être  honorée  et  respectée, 
se  rassemblent  pour  former  le  grand  parti  de  l’ordre. 

A  tous  ces  Français,  quelles  que  soient  leurs  nuances  politiques  ou  confessionnelles,  je 

demande  de  se  réunir  sur  ce  solide  terrain  d  entente. 

Il  ne  s’agit  pas  de  faire  œuvre  de  factieux  on  d’agitateurs,  il  ne  s’agit  pas  davantage  de 

renverser  la  République.  ,.  . 

En  1919  ei  1924,  en  acceptant  de  figurer  sur  la  liste  des  candidats  d  union  nationale 
républicaine  et  sociale,  je  me  suis  engagé  à  servir  mon  pays  dans  le  cadre  des  lois  eonslilu- 
tionnelles* 

J7ai  conscience  d'avoir  tenu  cet  engagement. 

Il  ne  m’en  coûte  pas  de  répéter  aujourd’hui  aux  électeurs  de  la  circonscription  d  Anno- 
nay,  que  si  je  leur  demande  de  me  renvoyer  au  Parlement,  ce  n’est  pas  pour  faire  œuvre 

d’opposiLion  au  régime  établi. 

Je  travaillerai  même  volontiers  à  l’améliorer  dans  le  sens  d  une  autorité  centrale, 
responsable  et  fortifiée  qui  rendrait  possible  l’établissement  de  larges  libertés  régionales. 

D’ailleurs  la  question  qui  se  pose  aujourd’hui  avec  plus  de  gravité  encore  qu  au  lende¬ 
main  de  la  guerre  dépasse  singulièrement  une  question  d  étiquette. 

J1  s’agit  de  savoir  si  la  France  va  choisir  entre  son  salut  ou  sa  perte. 

Ou  bien  la  formule  renouvelée  du  Cartel  radical e-sociale-communisle,  et  la  ruine  mate¬ 
rielle  et  morale  de  notre  patrie,  .  . 

Ou  bien  la  formule  d’union  nationale  dans  tous  les  domaines  de  1  activité  politique. 

Voici,  pour  ma  part,  les  grandes  lignes  de  mon  programme  : 

A  l’extérieur  politique  de  paix  ferme  et  digne  dans  le  respect  des  traites. 

Révision  de  la  dette  américaine. 

Accords  généraux  sur  les  dettes  de  guerre. 

A  l'intérieur  ;  au  point  de  vue  économique,  suppression  des  emplois  inutiles,  mais  sur¬ 
tout  suppression  des  monopoles  coûteux  et  improductifs  , 

Au  point  de  vue  social  ;  encouragements  à  l’organisation  professionnelle  des  producteurs, 
qui  seule  peut  rendre  possible  l’application  des  lois  sociales,  aménagement  des  assurances 
social  6S  ’ 

Au  point  de  vue  militaire  :  armée  de  cadres  solides  tendant  h  l'armée  de  métier,  et  dont 

le  moral  soit  protégé  contre  les  menées  révolutionnaires  ,  „ 

Au  point  de  vue  familial:  suffrage  familial,  sursalaire  familial,  primes  à  la  natalité, 
application  aux  taxes  fiscales  du  quotient  familial,  lutte  contre  l'immoralité  publique  ;  , 

Au  point  de  vue  des  libertés  individuelles  :  paix  des  esprits  par  la  justice  accordée 

à  tous. 

Plus  de  lois  d’exception  comme  celles  qui  retirent  à  de  bons  Français,  sous  pretexte 
qu’ils  sont  religieux  congréganistes,  des  droits  reconnus  à  1  ensemble  des  autres  citoyens 

La  liberté  intégrale  de  l’enseignement,  par  la  répartition  proportionnelle  scolaire  et  la 
mise  sur  un  pied  d’égalité  des  écoles  privées  et  des  écoics  officielles  ; 

Ce  programme  est  le  même  que  celui  que  tous  les  candidats  de  l’ordre  ont  soumis  à  vos 
suffrages  depuis  un  demi-siècle,  et  que  vous  avez  toujours  fait  triompher  en  la  personne  de 
A.  de  Montgolfier,  de  E.-M.  de  Vogue,  de  Jules  Roche  et  de  Gailhard-Banccl. 
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ARDENNES 


ile  circonscription  de  MÉZIÊRES. 

M*  RICHE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,598  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

L'Union  républicaine  mTa  désigné  comme  candidat  dans  la  circonscription  de  Mézières- 

Le  programme  que  vous  trouverez  ci-contre  définit  les  grandes  lignes  de  lat  politique 
que  je  me  suis  engagé  à  défendre. 

Mais  au-dessus  des  programmes,  au-dessus  des  partis,  se  pose  une  question  essentielle  : 

«  Le  Gouvernement  d’Uaion  nationale,  présidé  par  Poincaré,  est-il  dans  la  bonne  voie? 

«  Faut-il  envoyer  an  Parement  des  députés  qui  s’engagent  à  le  soutenir,  pour  lui 
permettre  d'achever  sa  tâchts  ? 

«  Faut-il  au  contraire  nommer  des  représentants  décidés  à  le  renverser  ? 

C’est  à  celte  question,  avant  toute  autre,  que  vous  aurez  à  répondre  le  22  avril. 

* 

*  * 

Fai  toujours  pensé*  je  pense  plus  que  jamais,  que  l1  union  des  partis  d  ordre  est  la. 
condition  essentielle  du  relèvement  définitif  des  finances  et  de  l'économie  nationales. 

Cette  union*  réalisée  en  19:26  devant  la  catastrophe  imminente,  a  sauvé  le  pays. 

Elle  doit  continuer. 

Mais  elle  n'est  possible,  elle  ne  sera  durable,  qu  en  demeurant  parfaitement  loyale* 

Tant  que  l'œuvre  d'assainissement  financier  ne  sera  pas  terminée,  les  partis  qui  se  sont 
associés  en  1926  doivent  faire  trêve  à  leurs  querelles,  et  renoncer  à  soulever  des  questions 
qui  pourraient  les  diviser. 

Tel  est  le  mot  d'ordre  qu'au  nom  du  Gouvernement  tout  entier,  a11  nom  de  Louis 
Marin,  de  Tardieu,  de  Sarraut  et  d’Herriot,  vient  de  donner  Poincaré. 

«  Si  nous  retombons*  a-t-il  dit,  dans  les  crises  parlementaires,  s'il  ne  se  trouve  pas,  à 
la  rentrée,  un  cabinet  assuré  de  son  lendemain,  capable  de  poursuivre  jusqu  au  bouL  1  expc^ 
rience  que  nous  croyons  avoir  heureusement  commencée,  on  retournera  vers  1  abîme,  et  le 
désastre,  cette  fois,  ne  sera  plus  réparable.  i 

u  Le  Gouvernement,  a-t-il  ajouté,  aura  besoin,  dans  la  prochaine  Chambre,  d  une 
majorité  qui  soit  avec  lui  d’esprit  et  de  cœur.  » 
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Ces  paroles  sont  graves.  Chacun  doit  les  méditer. 

Four  mol,  je  déclare  que  je  suis,  aujourd’hui  comme  il  y  a  quatre  ans,  de  cœur  et 
d* esprit  avec  le  grand  Français  qui,  chassé  du  pouvoir  en  1924  comme  un  incapable,  y  a  été 
rappelé  en  1926  comme  un  sauveur  par  ceux-là  même  qui  Pavaient  chassé. 

En  votant  pour  moi,  c'est  pour  lui,  c'est  pour  sa  politique,  c'est  pour  le  salut  du  pays 
€[ue  vous  voterez. 

Politique  ardennaîse  ; 

L'Union  républicaine  met  au  premier  plan  de  ses  préoccupations  la  réparation  de 
l'Injustice  commise  à  l'égard  de  l’arrondissement  de  Sedan. 

La  circonscription  électorale  de  Sedan  doit  être  rétablie  dans  le  plus  bref  délai,  et  les 
élus  de  Sedan-Mézières  et  de  Sedan- Vouziers  devront  se  tenir  en  contact  étroit  avec  les 
organisations  de  protestation  sedan aises,  pour  arrêter,  d’un  commun  accord,  les  modalités 
de  1  action  qui  doit  être  immédiatement  entreprise. 

1.  * —  Politique  intérieure  : 

Séparation  de  la  religion  et  de  la  politique.  La  liberté  de  conscience  peut  et  doit 
s?exercer  dans  Je  cadre  des  lois  républicaines.  En  ce  qui  concerne  spécialement  Pécule  laïque, 
nous  estimons  qu’elîe  doit  être  soustraite  aux  querelles  des  partis  et  aux  intrigues  politiques; 
sa  mission  sociale  d'éducation,  s'inspirant  à  la  fois  de  la  liberté  des  croyances  et  de  la  plus 
stricte  neutralité,  doit  appeler  le  respect  de  tous. 

Liberté  d'opinion  pour  tous,  mais  lutte  résolue  contre  la  propagande  révolutionnaire  et 
communiste  qui,  tendant  à  désorganiser  la  société,  à  s'introduire  dans  les  services  publics, 
à  P  école,  dans  l’armée,  constitue  un  danger  grandissant  pour  l'ordre  social  et  la  sécurité 
nationale. 

2.  —  Politique  extérieure  : 

Politique  de  paix,  fondée  sur  l'extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d'action  de  la 
Société  des  Nations,  sur  le  désarmement  moral  et  matériel,  sur  P  organisation  de  l’arbitrage 
obligatoire  et  sanctionné  des  conllits  internationaux.  Mais,  tant  que  l'Allemagne  n'aura  pas 
donné  des  gages  électifs  de  sa  volonté  pacifique,  politique  de  sécurité  vigilante  par  la  garde 
au  Rhin  et  le  maintien  d'une  armée  disciplinée,  pourvue  des  moyens  de  défense  les  plus 
modernes, 

3.  —  Politique  financière  : 

Achèvement  de  l'œuvre  d'assainissement,  de  redressement  et  de  stabilisation  moné¬ 
taire  entreprise  par  Poincaré.  Amortissement  de  la  dette,  équilibre  rigoureux  du  budget 
qui  doit  être  volé  chaque  année  avant  le  31  décembre,  remboursement  des  avances  à  la 
Banque  de  P  rance,  respect  absolu  des  engagements  de  l’Etat;  organisation  industrielle  des 
monopoles  productifs,  codification  des  lois  fiscales,  répartition  équitable  des  impôts,  abais¬ 
sement  du  taux  de  certains  impôts,  notamment  de  1  impôt  sur  la  première  mutation  des 
immeubles  et  des  impôts  indirects,  application  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
aux  petits  commerçants  en  déduisant  du  chiffre  de  leurs  bénéfices  la  rémunération  forfai¬ 
taire  de  leur  travail.  Politique  de  confiance,  favorisant  l'épargne  et  soutenant  la  production 
dont  F  accroissement  est  la  condition  essentielle  de  la  prospérité  financière.  Répression 
énergique  et  efficace  de  la  fraude  fiscale. 

4.  —  Politique  économique  et  sociale  ; 

La  prospérité  économique  est  la  condition  du  progrès  social.  En  conséquence,  organi¬ 
sation  de  la  production  suivant  les  méthodes  modernes,  développement  de  l'exportation  par 
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parla  mise  au  point  d  ,  d  Mise  en  valeur  des  colonies  en  orientant  vers 
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une  politique  permettant  1  accession  de  tous  a  a  pi  P  ;oujssance  et  le  profit  du  pouvoir 

dictature,  dont  la  réalisation  apporterait  a  que  que s-uu s  ^  8UaceplibL  de  donner  à 

et  la  misère  à  la  masse,  nous  opposons  une  politique  «  protec- 

l’ouvriéf  des  villes  et  des  champs  le  oqemeu  Prol,IC  ^  par  Y application  intégrale  et 

srrsrra  •  '****- 

situation  financière  sera  plus  prospéré. 

Conclusion , 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d'un  programme  qui  dememe  ferment  i^gj^  ^ 
Autour  de  ces  directives  essentielles  peuvent  se  grouper  ^  ^  rec|llent  devant 

intérieure,  qui  rejettent  l’égoïsme  de  caste  et  a  aj™\  ®  m  j  ’  croient  indispensables  à 
aucun  progrès,  devant  aucune  mesure  de  justice  sociale,  ma  croient  P.  ^ 

l’ordre  à  la  prospérité  et  à  la  sécurité  du  pays,  le  maintien  de  la  P™P"«“ 
la  laite  contre  les  conceptions  politiques  et  economiques  u  co  ec  ivisi 

Étienne  RICHE 

Conseiller  général  des  Ardennes, 
Candidat  de  l'üttio*  républicaine* 
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2e  circonscription  de  MÉZIÈRES. 

M.  BOUTET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.721  voix. 


Char  Citoyen, 


Désigné  parle  Parti  Socialiste  comme  candidat  à  l'élection  législative  du  22  avril  1928 
dans  la  2e  circonscription  de  Minières,  j'ai  l'honneur  de  solliciter  votre  suffrage. 

Mes  idées,  mes  méthodes  d’action,  mon  programme,  touL  cela  vous  est  connu  car  ce 
n  est  pas  d’aujourd’hui  que  date  mon  entrée  dans  la  vie  publique. 

Déjà,  depuis  de  nombreuses  années,  je  sers  une  cause  que  je  crois  juste  :  celle  dn  monde 
du  travail.  Cette  cause,  je  la  place  bien  au-dessus  des  préoccupations  d’ordre  personne)  ; 
aussi  est-ce  cette  conception  de  la  lutte  qui  m’a  permis  de  traverser  tant  de  batailles  poli¬ 
tiques,  sans  que  jamais  la  sérénité  m’abandonne. 

Sur  le  fond  du  problème  social,  je  reste  convaincu  que  les  classes  laborieuses  des  villes 
et  des  champs  ne  sauraient  trouver  tranquillité,  liberté,  sécurité,  bien-être,  tant  que  les 
grands  moyens  de  production  et  d’échanges  seront  détenus  par  une  minorité  de  capitalistes, 
maîtres  des.grands  domaines  terriens,  de  la  grande  industrie,  du  haut  négoce  et  des  oligar- 
cliies  financières. 


Je  me  prononce  donc  très  nettement  en  favear  d'one  transformation  intégrale  de  l’État 
social,  mats  on  voudra  bien  convenir  qu’en  poursuivant  l’appropria  Lion  sociale  des  mono¬ 
poles  capitalistes,  je  ne  poursuis  que  la  réalisation  d’une  idée  de  justice,  à  l’exclusion  de 
toutes  violences,  de  tout  désordre,  dont  je  suis  l’adversaire  résolu. 

Pour  ce  qui  est  des  réformes  les  plus  urgentes,  je  préconise  la  réduction  immédiate  du 
somee  militaire  pour  tous  les  citoyens,  en  attendant  le  désarmement  progressif  et  simul- 
ta  ne  de  tontes  les  puissances. 

Je  réclame  aussi  la  démocratisation  et  le  renforcement  de  la  Société  des  Nations,  pro¬ 
clamant  la  liberté  des  peuples  à  disposer  d  eux-mêmes. 

Je  déclaré  que  l’assainissement  financier  et  l’allègement  des  charges  fiscales  qui  pèsent 
sur  les  classes  laborieuses  ne  se  peuvent  réaliser  que  par  un  prélèvement  sur  les  grosses  for- 
tunes,  avec  de  larges  exonérations  à  la  base. 

Eu  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales,  qu’un  vote  récent  du  Parlement  a  enfin  ins¬ 
tituées,  j’en  demande  l’amélioration  par  une  augmentation  sérieuse  de  la  contribution 
financière  de  l’Etat  et  par  leur  extension  au  risque  de  chômage  involontaire. 

Les  victimes  de  la  guerre  et  du  travail,  les  réformés  d’avant-guerre,  les  rétraités  civils 

G,  ^'  danes,  leurs  veuves  et  leurs  orphelins  trouveront  en  moi  un  défenseur  énergique  et 
vigilant.  0  1 

Les  cultivateurs,  salariés  agricoles,  petits  propriétaires  terriens  méritent  qu’on  les  sou- 
henne.  On  ne  saurait  le  faire  plus  efficacement  qu’en  abaissant  les  tarifs  de  transport,  afin 
t  e  .au o  wisser  le  prix  des  engrais  ;  qu’en  développant  l’enseignement  agricole  en  nommant, 
n ^  laque  canton,  un  ingénieur  agronome;  qu’on  créant  des  champs  d’expérimen¬ 
tation  dans  la  plupart  des  communes;  qu’en  procédant  à  la  réfection  du  plan  cadastral  ; 
qu  en  favorisant  le  remembrement  des  parcelles  de  terre;  qu’en  mettant  en  valeur  les  ter- 

ra,ns  1  ommunaux  »  ?u  en  favorisant  par  de  larges  subventions  les  caisses  du  Crédit  agricole 
et  les  mutuelles. 


L! abrogation  desiois  do  1893  et  de  1S94  (lois  scélérates),  l’amnistie  pleine  et  entière 
des  délits  politiques,  la  suppression  des  conseils  de  guerre,  voilà  des  questions  qui  ne  sau¬ 
raient  rester  longtemps  en  suspens  et  que  la  nouvelle  Chambre  devra  voter  dès  le- début  do 
la  législature, 

/Vu  moment  où  les  cléricaux  réclament  1  abrogation  des  lois  de  laïcité,  il  me  parait 
nécessaire  de  rappeler  que  je  considère  cos  lois  comme  intangibles  et  que  renseignement 
public,  a  tous  ses  degrés,  trouvera  toujours  en  moi  un  atril  fidèle  et  un  défenseur  ardent. 

A  propos  de  la  question  do  ravitaillement,  dont  le  paiement,  dans  les  départements 
occupés  de  1914  à  1918,  a  donné  lieu  à  tant  de  légitimes  protestations,  j'ai  déclaré  dans  une 
de  mes  réunions,  que  l’in  justice  ne  se  prescrit  jamais.  C'est  dire  que  je  saisirais  avec 
empressement  toute  occasion  de  remettre  la  question  en  discussion  afin  de  la  faire  trancher 
dans  un  sens  conforme  à  l’équité. 

j'arrête  là  cette  énumération  —  très  incomplète  d'ailleurs  —  des  questions  qui  doivent^ 
selon  moi,  retenir  toute  l'attention  d'un  représentant  du  peuple  digne  de  sa  mission.  Mais 
je  vous  dois  une  dernière  déclaration.  La  voici  : 

Je  juge  toutes  les  dictatures  haïssables.  Je  les  considère  comme  le  tombeau  des  libertés 
individuelles  et  publiques. 

Les  dictatures,  qu’elles  soient  exercées  par  un  individu  ou  par  une  caste,  ne  servent 
que  des  intérêt  particuliers  et  c'est  toujours  la  classe  ouvrière  qui  en  fait  les  irais. 

Q je  vous  dirais-je  de  plus*  Vous  me  connaissez;  au  Conseil  général,  à  la  mairie  de 
Charlevilic,  c'est  des  idées  qui  précèdent  que  je  me  suis  toujours  inspiré  pour  Faction. 

Notre  grand  Jaurès  disait  :  «  Sans  le  Socialisme,  ia  République  est  vide;  mais  sans,  la 
République,  le  Socialisme  est  impuissant.  » 

C'est  parce  que  le  Socialisme  n'est  que  la  Republique  intégrale  que  je  continuerai  à 
combattre,  avec  une  ardeur  accrue,  tout  ce  qui  peut  ébranler  ou  jeter  bas  la  République  et 
la  Démocratie. 

A  vous  de  me  juger  et  de  dire,  par  votre  bulletin  de  vote,  si  je  vous  offre  des  garanties 
suffisantes  pour  vous  permettre  de  me  confier  la  mission  de  vous  représenter  a  la  Chambre. 

Si  vous  vous  prononcez  en  ma  faveur,  je  m  efforcerai  de  suivre  1  exemple  de  mon 
regretté  camarade  Albert  Poulain,  qui  fut  votre  député  pendant  près  de  vingt  armées,  et 
dont  vous  avez  gardé  le  meilleur  souvenir.  Comme  lui  je  mettrai  toute  ma  bonne  volonté  à 
votre  service. 

Si  vous  vous  prononcer  contre  moi,  je  rentrerai  sans  amertume  dans  le  i  ang,  et  je 
continuerai  d’y  défendre  J  a  cause  à  laquelle  j'ai  voué  ma  vie  et  qui  est  celle  de  la  Répu¬ 
blique  sociale. 

Veuillez  agréer,  cher  Citoyen  l'expression  de  mes  sentiments  tout  dévoués. 

* 

Ciî.  BOUTET 

Maire  de  CkarlevÜln, 

Yko-Président  du  Conseil  général  des  Ardennes. 
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Circonscription  de  BETHEL 

M«  Albert  MEUNIER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6*269  voix. 


Mes  chers  Corn patriotes , 

Je  viens  solliciter  de  vos  suffrages,  sous  la  forme  du  scrutin  uninominal,  le  mandat 
législatif  que  le  scrutin  départemental  m'avait  confié  en  1919?  et  continué  en  1924. 

Désigné  par  I'Uhïor  républicaine  Ârdennaïse,  je  fais  appel  a  tous  ceux  qui  veulent  bien 
admettre  qu’aujourd'lmi,  comme  hier,  F  union  seule  peut  sauver  notre  pays. 

En  1921,  mes  amis  et  moi  vo^s  disions  : 

<t  Nous  n'avons  pas  cru  3e  moment  venu  de  recommence!  les  luttes  de  partis* 

tt  ïi  nous  a  paru  qu'il  fallait,  avant  tout,  assurer  la  sécurité  de  la  pairie,  achever  la 
réorganisation  du  pays  et  In  reconstitution  de  notre  département, 

«  Triple  et  lourde  tâche,  qui  exige  3a  collaboration  de  tous  les  hommes  d'ordre,  dans 
une  action  Commune, 

«  Est-ce  le  moment  de  nous  dresser  à  nouveau  les  uns  contre  les  autres  ?  Est-ce  le 
moment  d'opposer  à  la  politique  nationale  que  nous  entendons  suivre,  les  querelles  stériles 
de  la  politique  de  parti  ? 

*  «  Nous  ne  Je  pensons  pas,  » 

A  quatre  ans  de  distance,  je  vous  tient  le  même  langage. 

Après  deux  années  d'une  expérience  malheureuse,  qui  a  failli  conduire  notre  pays  à  la 
pire  catastrophe,  il  a  fallu  revenir  à  la  politique  de  concorde,  par  la  constitution  d’un 
cabinet  d’union  nationale,  dans  lequel  ont  collaboré,  sous  l'habile  direction  du  grand  lorrain 
Raymond  Poincaré,  des  adversaires  de  la  veille  qui,  depuis  vingt  mois,  continuent  d’oublier 
leurs  vieilles  querelles,  leurs  divergences  d'opinions,  pour  travailler  sans  relâche  au  redres¬ 
sement  de  la  France,  —  Vous  savez  ce  qu'il  en  est  advenu. 

Allons-nous  rompre  avec  eet  esprit  d'union,  et  courir  à  nouveau  vers  l'abîme,  ou 
permettrons-nous  au  gouvernement  actuel  d'achever  son  œuvre  ? 

Avec  moi,  j'en  suis  persuadé,  vous  serez  pour  le  maintien  de  Poincaré  aux  affaires. 

Franklin-Bouillon,  dans  son  admirable  campagne  en  faveur  de  la  même  fhèse,  demande 
à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  une  trêve  d’au  moins  quatre  années,  dans  un  esprit  de 
tolérance  absolue,  entre  tous  les  partis  de  gouvernement  restant  sur  leurs  positions  :  ni 
sacrifice  pour  personne,  ni  menace  contre  personne. 

Avec  moi  encore,  vous  serez  pour  ia  trêve  des  partis, 

La  directive  générale  de  ma  politique,  si  vous  me  renvoyez  au  Parlement,  sera  donc 
ce  qu'elle  a  été  depuis  que  j’y  suis  entré  :  repousser  tout  ce  qui  peut  diviser  le  pays,  parce 
que  tout  ce  qui  le  divise  F  affaiblit  ;  défendre  et  soutenir  tout  ce  qui  rapproche  les  bons 
citoyens,  parce  que  V union,  c'est  la  force. 

Cette  politique  se  concilie  dans  toutes  ses  grandes  lignes  avec  le  programme  arrêté  par 
l'Union  Républicaine  Ardennaise,  et  que  je  fais  mien  ; 
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1°  Politique  intérieure  : 

Séparation  de  la  religion  et  de  la  politique.  -  Exercice  de  la  liberté  de  conscience  dans 
]e  cadre  des  lois  républicaines.  -  Ni  agitation,  ni  intolérance,  m  sectamme,  clou  qu  ils 
viennent.  -  Défense  de  l’école  laïque,  qui,  respectueuse  des  croyances,  doit  observer  la 

nhis  stricte  neutralité.  ,  , 

Liberté  d’opinion  pour  tous,  mais  lutte  résolue  contre  la  propagande  révolutionnaire 

et  communiste,  qui,  tendant  à  désorganiser  la  société,  à  s'introduire  dans  les  services 
publics,  à  l’école,  dans  l’armée,  constitue  un  danger  grandissant  pour  l’ordre  social  et  la 
sécurité  nationale. 

2°  Politique  extérieure  : 

Politique  de  paix,  fondée  sur  l'extension  des  pouvoirs  et  des  moyen  d  action  de  la 
Société  des  Nations,  sur  le  désarmement  moral  et  matériel,  sur  l’organisation  de  l’arbitrage 
obligatoire  et  sanctionné  des  conflits  internationaux.  Mais  tant  qu’en  Allemagne,  l’esprit  de 
Tancnberg  n’aura  pas  été  remplacé  par  l’esprit  de  Locarno,  politique  de  sécurité  vigilante, 
par  la  garde  au  Rhin,  et  maintien  d’une  armée  disciplinée,  pourvue  des  moyens  de  deiense 
les  plus  modernes, 

3*  Politique  financière  : 

Achèvement  de  l’œuvre  d’ assainissement  et  de  redressement  en  treprise  par  Poincaré. 
—  Amortissement  de  la  dette,  équilibre  rigoureux  du  budget  qui  doit  etre  vote  chaque 
année  avant  le  31  décembre,  remboursement  des  avances  à  la  Banque  de  France,  respect 
absolu  des  engagements  de  l’Etat,  organisation  industrielle  des  monopoles  simplifi¬ 
cation  des  lois  fiscales,  répartition  équitable  des  impôts,  abaissement  du  taux  de  certains 
impôts,  notamment  de  l’impôt  de  la  première  mutation  des  immeubles,  et  de  1  .mpôt  sur 
les  valeurs  mobilières,  application  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  aux  petits 
commerçants,  en  déduisant  du  chiffre  de  leurs  bénéfices  U  rémunération  forfaitaire  de 
leur  travail.  —  Politique  de  confiance,  favorisant  l’épargne  et  soutenant  la  production, 
dont  l’accroissement  est  la  condition  essentielle  de  la  prospérité  financière. 


4°  Politique  économique  et  sociale  : 

La  prospérité  économique  est  la  condition  du  progrès  social.  En  conséquence  organi¬ 
sation  de  la  production  suivant  les  méthodes  modernes,  développement  de  1  exportation  par 
l’établissement  de  tarifs  spéciaux  de  transport,  par  le  crédit  à  long  terme  aux  exportations, 
par  la  mise  au  point  de  nos  services  de  renseignements  commerciaux  a  1  étranger,  par 
‘accroissement  de  notre  marine  marchande.  -  Mise  en  valeur  des  colon.es  en  orientant 
rers  nos  possessions  les  capitaux  et  l’activité  des  Français,  en  intensifiant  1  échangé  des 

aroduits  coloniaux  et  des  produits  de  la  métropole,.  .  ,  , 

Politique  de  développement  agricole,  et  notamment  politique  des  engrais,  ton  es 
arix  doivent  être  réduits,  et  dont  le  transport  doit  être  moins  coûteux 

En  un  mot,  lutte  contre  la  cherté  de  vie,  non  par  des  taxations  arbitraires  et  inefficaces, 
nais  par  l'abondance  de  la  production  et  la  diminution  du  prix  de  revient. 

Au  point  de  vue  social,  opposer  h  la  politique  socialiste  de  suppression  ce  a  propnf  e 
me  politique  permettant  ^accession  de  tous  à  la  propriété.  Aux  doctrine»  c  c  icm>  ution  e 
le  dictature,  dont  la  réalisation  apporterait  à  quelques-uns  la  jouissance  et  le  profit  du 
>ouvoir,  et  la  misère  à  la  masse,  nous  opposons  une  politique  de  reformes -su  s  cep  i  es  u 
lonner  à  l’ouvrier  des  villes  et  des  champs  le  logement  propre  et  sam,  1  hygiène  a  usine, 
me  protection  efficace  contre  le  chômage,  la  maladie  et  la  vieillesse,  par  app  ica  ion  m  .e- 
;rale  et  l'amélioration  des  lois  sociales  (loi  sur  les  retraites  ouvrières,  sur  es  as  \  ' 

ociaîes,  sur  les  familles  nombreuses,  etc*),  et  la  possibilité  de  s  élever  moi  a  em en 


riellement  pour  1g  développement  des  œuvres  post-scolaires,  permettant  l'éducation  profes¬ 
sionnelle,  morale  et  civique. 

Défense  des  droits  et  revendications  des  anciens  combattants,  mutilés  et  réformés, 
veuves  et  orphelins  de  guerre. 

Acceptation  du  vote  des  femmes  et  du  vote  familial,  —  Pour  tous,  électeurs  et  éiec- 
triées,  le  vote  obligatoire. 

Sur  ce  programme,  peuvent  se  grouper  tous  ceux  qui  veulent  la  paix  intérieure,  qui 
rejettent  b  égoïsme  de  caste  et  la  haine  de  classe,  qui  ne  reculent  devant  aucun  progrès , 
aucune  mesure  de  justice  sociale,  mais  croient  indispensables  à  l’ordre,  à  la  prospérité  et  à 
la  sécurité  du  pays,  le  maintien  de  la  propriété  individuelle  et  la  lutte  contre  les  conceptions 
politiques  et  économiques  do  collectivisme. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  me  connaissez,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre. 

Vous  savez  que  je  me  suis  consacré  tout  entier  à  P  exercice  de  mon  mandat,  et  que  je 
n'ai  jamais  failli  à  mes  promesses. 

Ce  que  j’ai  .été,  je  continuerai  de  l'être, 

A  tous  ceux  qui  veulent  bien  encore  me  faire  confiance  pour  la  défense  de  leurs 
intérêts  et  ceux  du  pays,  je  réponds  :  Présent,  comptez  sur  moi, 

fous  aux  urnes,  mes  amis,  pour  la  France,  pour  la  République  ! 

Albert  MEUNIER, 

Docteur  en  droit. 

Maire  de  Juré  ville.  — -  Conseiller  générai  des  Ardennes. 

Député  sortant. 

Candidat  d'.ünion  nationale. 


Circonscription  de  ROGROÏ. 

M,  PHILIPPOTEAUX 

Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —.6.39g  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  dévouement  aux  classes  laborieuses  attesté  par  tous  mss  votes  à  la  Chambre,  m'a 
valu  les  attaques  implacables  eL  souvent  odieuses  des  réactionnaires.  Je  suis  pour  eux  un 
démagogue.  Pour  tous  les  gens  de  cœur,  je  suis  un  démocrate  véritable,  un  défenseur  vîgp 
lant  de  ceux  qui  luttent  pour  le  pain  quotidien  et  que  l’Etat  a  le  devoir  de  protéger  contre 
l'égoïsme  effroyable  des  privilégiés  de  la  fortune. 

La  République  des  travailleurs,  c'est  la  République  laïque. 

Je  suis  indéfeôtiblement  pour  l'indépendance  de  l'Etat  à  l'égard  de  toutes  les  confes¬ 
sions,  mais  je  le  suis  sans  sectarisme  et  je  m'interdis  d'empiéter  sur  le  domaine  des  cons¬ 
ciences. 
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Le  droit  de  propriété,  qui  n'est  que  le  droit  naturel  de  chacun  à  jouir  du  fruit  de  son 
travail,  est  pour  ruai  intangible  et  sacré. 

Je  combats,  par  contre,  l'ingérence  dans  les  affaires  publiques  des  puissances  finan¬ 
cières,  véritables  états  dans  l’Etat  et  qui  s'efforcent  sans  cesse  de  paralyser  et  d  asservir  la 
démocratie. 

La  plus  précieuse  de  nos  institutions,  k  base  même  du  régime  républicain,  est  le  con¬ 
trôle  parlementaire.  Je  suis  1  adversaire  résolu  de  tout  gouvernement  personnel.  La  Nation, 
qui,  seule,  est  souveraine,  a  le  droit  de  savoir  sur  quelles  routes  elle  est  engagée* 

Entré  à  la  Chambre  en  1919  avec  le  Bloc  national  comme  représentant  du  parti  radical- 
socialiste  ardennaîs,  je  répudiai  bien  vite  une  politique  qui  se  révélait  antidémocratique  et 
néfaste  tant  au  point  de  vue  financier  qu’au  point  de  vue  social.  Dans  des  scrutins  essentiels, 
je  rompis  avec  la  majorité.  C  est  ainsi  que  j  ai  voté  en  1921  . 

En  faveur  d’un  projet  de  contribution  sur  la  fortune  acquise,  5 

En  faveur  de  fi  amendement  Durafour  qui  prévoyait  un  abattement  de  10,000  francs  à 
la  base  sur  les  salaires  ; 

En  faveur  de  la  révision  des  conseils  de  guerre  j 

En  faveur  de  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an  ; 

En  faveur  de  l'inviolabilité  parlementaire  suivant  la  Constitution  de  1875  ; 

Contre  la  cession  dn  monopole  des  allumettes  ; 

Contre  le  double  décime  ; 

Contre  les  décrets-lois  qui  constituaient  une  tentative  de  politique  personnelle. 

Mon  attitude  loyalement  républicaine  n’a-t-elle  pas  d'ailleurs  été  approuvée  par  vous 
en  1924  ? 

En  l’absence  d’un  élu  socialiste,  c’est  à  moi  qu’il  incombait  de  dérendre  a  la  Chambre 
le  programme  des  gauches.  Pas  un  instant,  au  cours  de  cette  législature,  je  n’ai  perdu  de 
vue  les  engagements  que  j’avais  pris  envers  vous.  Tous  mes  votes  onL  été  des  votes  démo- 
cratiques,  et  je  n’ai  eu  ni  laiblesse  ni  traîtrise. 

J’ai  soutenu  1e  Cabinet  républicain  Herriet  et  j’ai  voté,  à  son  appel  : 

En  faveur  de  l'impôt  sur  le  revenu,  de  la  déclaration  obligatoire  et  de  toutes  les 
mesures  garantissant  sa  sincérité  ; 

En  faveur  de  rétablissement  du  carnet  de  coupons  , 

Eu  faveur  du  contrôle  direct  des  banques  ; 

En  faveur  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  les  denrées  alimentaires  ; 

En  faveur  de  la  diminution  de  1  impôt  sur  les  transports. 

En  juin  1923,  j’ai  voté  le  prélèvement  sur  le  capital  dont  les  réactionnaires  ont  fait  un 
épouvantai),  mais  qui  ne  demandait  en  réalité  que  des  sacrifices  modérés  à  la  richesse 
acquise.  (Le  général  Chanzy  en  1870,  Du vab Arnould  et  Louis  Marin  en  DE-,  n  ont  i  s  P:iS 
présenté  une  semblable  proposition  sur  la  fortunes  constituée?) 

J’ai  soutenu  le  cabinet  républicain  Painlevé  dont  le  programme  financier  réalisait  la 
consolidation  de  la  dette  et  frappait  les  biens  oisifs,  c’estk-dire  les  châteaux,  les  parcs,  es 
collections  de  tableaux,  les  bijoux,  soit  les  richesses  les  plus  considérables. 

Sous  le  Ministère  Briand,  j’ai  voté  contre  le  principe  même  de  la  taxe  civique  qui 
n’avait  d’autre  raison  d'être  que  de  suppléer  à  la  défection  des  possédants  devant  nos  diffi¬ 
cultés  financières.  Obligé  d'en  accepter  le  principe,  j’ai  voté  à  tout-  le  moins  pour  la  pro¬ 
gressivité  de  cette  taxe. 

Le  mois  de  juillet  1926  vit  aboutir  à  la  catastrophe  que  vous  savez  la  campagne  syste- 
matiqne  contre  le  crédit  public  qui  restera  la  honte  des  partis  de  droite.  Les  réactionnaires, 
vaincus  aux  élections  de  1924,  ont  voulu  prendre  leur  revanche  par  tous  les  moyens.  Ils 
n’ont  pas  hésité  à  organiser  la  panique  autour  des  guichets  de  l’Etat.  \  ingl-cinq  milliards 
de  francs  passés  à  l'étranger  ont  fait  la  guerre  aux  Irancs  de  b  rance. 
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Lf*  capital  a  vaincu  la  démocratie.  Le  Bloc  national  esL  revenu  au  pouvoir  sous  le  nom 
(l’Union  nationale  et  son  premier  acte  a  été  de  voter  il  milliards  dépôts  supplémentaires 
dont  les  deux  tiers  sont  des  impôts  indirects  frappant  surtout  les  classes  laborieuses.  Ainsi, 
Pou  a  fait  l’Union  nationale  sur  le  dos  des  travailleurs  et  des  petits  producteurs  _ 

J’ai  voté  contre  ces  impôts  qui  rançonnent  la  production  et  la  consommation  et  qui 
épargnent  les  gros  revenus  et  les  grosses  successions,  bije  les  avais  votes,  quelles  protesta- 
tiens  n’eussé-je  point  soulevées  auprès  des  masses  qui  m  avaient  élu  ?  Les  démocrates  me 
reprocheront-ils  mon  attitude  de  loyauté  l 

En  face  d’un  budget  de  la  guerre  qui  nous  coûte  encore  !  milliards  et  qui  doit  être 
immédiatement  réduit,  ne  serait-ce  que  pour  notre  mandat  en  Syrie,  j  a.  réclame 
tation  des  crédits  de  l’hygiène  sociale,  absolument  saenhes  par  le  ministère  d  «nm  nah  * 

nale-  t’ai  voté  en  faveur  du  développement  de  l’asMstance  aux  vieillards,  aux  infirmes  et 

aux  incurables,  en  faveur  du  développement  de  i'assistance  aux  femmes  en  couches,  de  la 
prophylaxie  de  la  tuberculose  , 

En  faveur  de  l'augmentation  des  allocations  aux  accidentés  du  travail,  en  faveur  des 
allocations  aux  familles  dont  les  soutiens  sont  sous  les  drapeaux  ; 

En  faveur  du  relèvement  du  prêt  des  soldats  , 

En  faveur  de  toutes  les  mesures  améliorant  le  sort  des  familles  nombreuses. 

Du  premier  au  dernier  jour  de  la  législature,  mon  action  parlementaire,  tant  i»  la  Com¬ 
mission  des  finances,  à  la  Commission  des  R.  L.  qu’à  la  Chambre  même,  a  été  neLtement 

J’ai  fait  voter  les  lois  améliorant  la  retraite  des  ardoisiers,  des  agents  de  chemins  de 
fer,  des  fonctionnaires  restés  en  pays  envahis. 

D’ici  peu.  ma  proposition  de  loi  pour  les  douaniers  sera  votée. 

J’ai  déposé  une  proposition  de  loi,  suivie  d’un  rapport  favorable,  pour  1  assimilation 
des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre  pour  toutes  les  mesures  leur  permettant 
l’accession  à  la  petite  propriété  rurale* 

j’ai  défendu  le  droit  syndical  des  fonctionnaires,  J Tai  constamment  volé  pour  la  rem- 
té  f  rat  ion  des  cheminots  et  je  l’ai  défendue  dans  mon  rapport  de  la  Commission  des 
finances  sur  le  budget  des  chemins  de  fer  de  l’Etat.  J’ai  en  outre  réclamé  par  une  autre  pro¬ 
position  de  loi  l’attribution  d’une  indemnité  aux  travailleurs  prisonniers  civils.  J  ai  déposé 
des  propositions  de  lois  pour  le  remboursement  du  ravitaillement  et  la  restitution  de 

l’allocation  militaire  rs tenue  aox  démobilises*  . 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  les  régions  libérées,  je  suis  monté  deux  lois 
à  la  tribune,  en  1921  et  1922,  pour  demander  la  restauration  par  les  prestations  en  nature 
et  la  main-d’œuvre  allemande,  méthode  qui  nous  aurait  épargné  60  milliards. ^  A  la  Com¬ 
mission  des  régions  libérées  que  j’ai  présidée  pendant  toute  cette  législature,  j  ai  puissam¬ 
ment  aidé  les  petits  sinistrés  pour  lesquels  j’ai  obtenu  le  payement  en  espèces  de  5.0 
puis  de  10.000  francs. 

Cet  exposé  n’est  qu’un  aperçu  de  mon  action  parlementaire. 

Fort  de  votre  confiance,  je  réclamerai  demain  un  système  fiscal  plus  équitable,  plus 
démocratique,  une  assiette  des  impôts  établie  avec  plus  de  justice,  l'allègement  des  charges 
dont  sont  accablés  les  travailleurs,  les  petits  agriculteurs,  les  petits  commerçants  souvent 
conduits  à  la  ruine.  Pour  tous  ceux-là,  c’est-à-dire  pour  tous  les  petits  producteurs  du  sol, 
de  l’usine,  du  commerce,  salariés  et  autres,  je  revendiquerai  sur  leurs  salaires  et  sur  leurs 
bénéfices  des  abattements  à  la  base  qui  correspondent  aux  nécessités  de  la  vie.  De  meme, 
je  réclamerai  pour  les  modestes  rentiers  d’avant  guerre,  dont  l’existence  dans  bien  des  cas 
n’est  plus  faite  que  de  privations,  une  indemnité  compensatrice. 

Comme  par  le  passé,  je  lutterai  pour  que  les  agriculteurs  échappent  à  1  exploitation 
des  grands  trusts  d’engrais  comme  à  celle  des  minotiers  accapareurs.  Je  préconiserai  e 
développement  des  associations  mixtes  entre  les  agriculteurs,  les  capitaux  et  le  personnel. 
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.J’exigerai  de  FEtal  qu'il  fasse  enfin  l'effort  financier  nécessaire  à  la  rénovation  de  nos  terres 
et  au  perfectionnement  de  nos  méthodes  de  eu  U  tire,  La  réorganisa  Lion  de  notre  ,  agriculture 
est  la  première  condition  de  notre  relèvement.  Les  dépenses  engagées  pour  cette  grande 
œuvre  d'intérêt  général  nous  libéreront  à  bref  délai  du  gaspillage  de  milliards  auquel  nous 
nous  livrons  chaque  année  pour  Fâchât  de  blés  étrangers. 

Pour  nos  communes  rurales,  j’ai  déjà  commencé  l'effort  du  règlement  de  leurs  comptes 
de  guerre  (ravitaillement,  remboursement  des  contributions  en  nature  et  prélèvement.} 
D*  autre  part  les  lourdes  dépenses  qui  grèvent  les  budgets  locaux  concernant  la  vicin  alité 
doivent  être  réparties  sm  d'autres  bases,  notamment  par  la  création  d'un  office  national 
des  routes. 

Au  surplus,  je  terminerai  i’electrîfication  de  nos  hameaux  de  manière  à  réaliser  l'emploi 
de  F  électricité  aussi  bien  comme  force  que  comme  lumière. 

Partisan  de  Fécole  laïque,  je  le  suis  aussi  de  l'écele  égale  pour  tous.  L'Etat  doit  pou- 
voir  puiser  oii  elle  se  trouvent  les  intelligences  utiles  à  la  Nation.  Les  humbles  ont  droit  à 
tou  Les  les  écoles,  et  les  Barrières  sociales  pour  la  gratuité  des  trois  enseignements  doivent 
disparaître. 

J'estime  que  le  mode  de  scrutin:  actuel  est  transitoire  et  je  suis  partisan  de  la  repré¬ 
sentation  proportionnelle  qui  doit  élever  le  niveau  du  parlementarisme  et  'permettre  une 
réduction  du  nombre  des  députés;  mais  cette  représentât! ou  doit  être  organisée  dans  un 
cadre  élargi,  par  la  division  du  territoire  en  régions  économiques  et  géographiques. 

D'une  manière  générale,  je  donnerai  ma  confiance  sans  distinction  de  personne  h  tout 
gouvernement  qui  obligera  les  capitalistes,  les  satisfaits,  à  faire  leur  devoir  fiscal  et  à  ne 
pas  s'en  décharger  sur  la  grande  masse  des  producteurs.  Je  me  refuse  à  faire  de  la  poli¬ 
tique  pour  ou  contre  une  personnalité  qui  n'est  pas  toute  la  France  et  h  laquelle  notre 
restauration  doit  être  capable  de  survivre,  sous  peine  de  nêtre  qu'une  œuvre  de  façade 
maintenue  par  un  courant  de  confiance  momentanée. 

Passionnément  attaché  à  la  politique  de  Londres  et  de  Locarno  que  j'ai  soutenue  dès  la 
première  heure,  j'appuierai  de  mon  vote  toutes  les  mesures,  y  compris  les  plus  hardies, 
tendant  à  supprimer  le  danger  des  guerres  et  à  réaliser  le  désarmement  général.  M,  Poincaré 
vient  de  nous  annoncer  qu'il  est  prêt  à  négocier  les  dettes  allemandes.  Cette  politique  de 
rapprochement  et  de  réconciliation  avec  nos  voisins  n'aura  pas  de  plus  ferme  soutien  que 
moi,  Je  suis  partisan  de  lier  l'évacuation  de  ia  Rhénanie  à  l'institution,  d'un  contrôle  inter¬ 
national  concernant  la  suppression  de  tontes  les  fabrications  de  guerre,  sous  la  surveillance 
de  la  Société  des  Nations  qui  reste  la  grande  espérance  de  tous  les  hommes  de  bonne 
volonté. 

Partisan  du  syndicalisme  qui  tend  à  réaliser  la  formule  maximum  de  production  dans 
le  minimum  de  temps  pour  le  maximum  de  salaire,  j'estime  que  la  rationalisation  n'est  pas, 
comme  la  définissent  les  partisans  de  la  «  table  rase  ?>,  une  transformation  de  nouvelles 
méthodes  de  la  technique  destinée  à  accroître  le  rendement  individuel,  mais  qu'elle  doit 
être  surtout  une  réorganisation  de  la  production  et  des  échanges.  Son  but  doit  mettre  le 
plus  de  marchandises  possibles  à  la  portée  des  consommateurs  et  d'accroître  la  capacité 
de  consommation. 

Mais  si  le  monde  du  travail  entend  donner  sa  coopération  à  la  réorganisation  écono¬ 
mique,  il  est  en  droit  d'exiger  des  garanties  nouvelles  parle  développement  des  contrats 
collectifs,  le  contrôle  direct  sur  Féconomie  sociale,  la  participation  à  J  a  gestion  des 
entreprises. 

Le  travailleur  ne  peut  être  maintenu  en  servitude,  il  doit  trouver  sa  place  dans  îa  cité, 
ou  la  cité  continuera  à  connaître  le  désordre.  C'est  cette  évolution  dans  la  légalité  qui  est 
féconde,  et  non  la  révolution  qui  supprime  et  détruit. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  programme.  C'est  celui  d'un  démocrate  sincère 
qui  poursuit  avec  énergie  le  progrès  social  dans  l'ordre,  Le  dévouement  que  j'ai  toujours 
montré  à  la  démocratie  vous  est  garant  que  mon  seul  souci  sera  demain,  de  défendre  encore 
sa  grande  cause. 
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Au  cours  dTune  législature,  nombreux  sont  les  scrutins  k  l'occasion  desquels  les 
députés  se  divisent  en  deux  camps* 

Les  uns  se  rangent  du  côté  des  petits,  de  ceux  qui  liront  pour  toute  richesse  que  leur 
travail  ;  les  autres  du  côté  des  privilégiés,  des  possédants,  du  capital.  Demain,  comme  hier, 
vous  pourrez  chercher  mon  nom  au  Journal  officiel,  au  lendemain  des  scrutins.  Il  sera  du 
côté  du  travail  ;  il  n*a  jamais  bougé  de  cette  place. 

Henri  PHILIPPOTEAUX 

Député  sortant. 

Conseiller  général  du  canton  de  Eocroh 
Président  de  la  Commission  des  régions  libérées. 

Ancien  membre  de  la  Commission  des  finances. 

Ancien  rapporteur  du  budget  des  chemins  de  fer  de  PÉtat 
et  des  régions  libérées. 

Président  du  Conseil  ^administration  de  la  Caisse  d'épargne  de  Rocroi.. 


Circonscription  de  VOUZIERS. 

M.  COURTEHOUX 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  7.389  voix. 


Chers  Concitoyens, 


It  y  a  quatre  ans,  vous  m’avez  fait  le  grand  honneur  de  me  confier  le  mandat  de 
député. 

Elu  du  département  d’après  le  système  éléctoral  alors  en  usage,  je  me  suis  appliqué  à 
remplir  ma  mission  avec  le  souci  de  défendre  4  la  fois  le  milieu  agricole  et  rural  auquel 
j  appartiens,  et,  par  ailleurs,  les  classes  laborieuses  qui  se  trouvaient  momentanément  pri- 
vées  de  leurs  représentants.  r 

Àujourd  hui,  dans  le  cadre  plus  restreint  du  ecruiîn  d'arrondissement,  appuyé  sur  îa 
confiance  et  la  sympathie  des  républicains  ardennais,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos 
suffrages.  Ainsi,  je  vous  offre  le  moyen  de  conserver  un  enfant  du  pays  et  un  cultivateur 
pour  vous  représenter  au  Parlement, 

Mon  premier  devoir  est  de  m’associer  à  la  légitime  protestation  de  nos  compatriotes 
sedanais,  La  circonscription  électorale  de  Sedan  ne  peut,  être  rétablie  que  par  les  vrais  par¬ 
tisans  du  scrutin  d’arrondissement,  c’est-à-dire  par  les  députés  qui  n’ont  jamais  fait 
obstruction  à  la  réforme. 


Etant  au  nombre  des  parlementaires  qui  ont  réclamé  et  réclameront  le  maintien  de  la 
sous-prefcclurc  de  Sedan,  le  maintien  de  nos  tribunaux  de  Sedan  et  de  Vouziers,  je  suis  de 
ceux  qui  ont  mené  une  campagne  ardente  pour  le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  pur 
et  simple,  recherché  toutes  transactions,  consenti  tous  sacrifices  pour  sauvegarder,  main¬ 
tenir  ou  rétablir  la  circonscription  de  Sedan  que  nul  n’a  songé  à  supprimer;  je  prétends 
avoir  le  oroit,  moi  aussi,  de  m'en  instituer  le  défenseur, 

J  ai  soutenu  la  cause  de  Vouziers,  c’est  vrai,  c’était  mon  devoir.  Je  soutiendrai  tou¬ 
jours  que  Vouziers  ne  doit  pas  mourir.  J’ai  lutté  en  faveur  du  maintien  intégral  de  notre 
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représentation  parlementaire.  Si  j’avais  été  suivi,  aucune  circonscription  n’aurait  connu  le 

Je  veux  croire  que  demain  la  circonscription  de  Sedan  sera  rétablie.  Vouziers  aussi 
conservera  son  député.  En  cas  du  moindre  litige,  je  ne  prendrais  aucune  décision,  sans 
demander  l’avis  des  populations  intéressées,  par  voie  de  referendum. 

Chers  Concitoyens, 

Je  me  présenLe  à  vous  avec  un  programme  politique  nettement  orienté  vers  la  paix,  lé 
progrès  social,  la  justice  fiscale,  le  respect  des  lois  républicaines  et  le  relèvement  du  pays 
par  l’amélioration  constante  de  nos  moyens  de  production. 

Simple  et  modeste  artisan  de  l’œuvre  de  redressement  à  laquelle  je  brigue  l’honneur  de 
collaborer  en  votre  nom,  je  ne  vous  apporte  pas  de  vaines  promesses,  de  vastes  desseins, 
d'ambitieux  projets.  Je  me  borne  à  vous  exposer  très  loyalement  ma  directive. 

Au  cours  de  cette  première  législature,  j’ai  dû  limiter  mon  action  aux  seules  questions 
qui  m’étaient  familières  : 

Agriculture  (lutte  contre  la  tuberculose,  syndicats  d’élevage,  haras,  pêche  à  la  ligne, 
chasse,  animaux  nuisibles,  dégâts  causés  par  les  sangliers,  assainissement  de  rivières,  che¬ 
mins  ruraux,  mutuelles,  subventions  diverses,  enseignement  agricole,  cinémas  scolaires). 

Régions  libérées,  pensions,  mutilés  de  guerre,  familles  nombreuses,  mutilés  du  travail, 
fonctionnaires  anciens  combattants,  retraites  ouvrières  paysannes  et  des  cheminots. 

J’ai  pris  part  à  différents  voyages  d’études  en  Allemagne,  aux  Pays-Bas,  aux  Congrès 
des  mutilés  de  l’Afrique  du  Nord  et  du  reboisement  à  Montpellier  au  cours  desquels  j’ai 
recueilli  de  précieuses  indications  susceptibles  de  servir  grandement  nos  populations  rurales, 
notamment  tonte  la  masse  des  petits  contribuables  cultivateurs,  artisans,  commerçants  dans 
leur  défense  contre  des  taxations  qui  leur  paraîtraient  excessives* 

Enfin,  je  n’ai  jamais  manqué  de  me  porter  au  secours  des  modestes,  des  déshérités  et 
des  humbles  en  votant  touLes  dispositions  législatives  qui  m’apparaissaient  susceptibles  de 
combattre  la  misère. 

Je  poursuivrai  cette  politique  de  travail,  de  production  et  de  progrès  social  en  la  conci- 
liant  de  mon  mieux  avec  TelFort  de  redressement  qui  s  impose. 

* 

*  * 

Adversaire  de  toutes  les  dictatures,  ennemi  de  toute  violence,  répudiant  les  conceptions 
dangereuses,  je  considère  que  le  relèvement  du  pays  ne  peut  s  accomplir  que  dans  une  ère 
de  calme,  de  labeur  fécond,  de  paix  réelle  et  de  mieux-être  pour  ceux  qui  peinent. 

A  Intérieur,  maintien  de  la  paix  par  une  politique  de  rapprochement  que  facilite 
désormais  le  fonctionnement  du  plan  Dawes*  Les  conflits  soumis  à  1  arbitrage  obligatoire 
d’une  Société  des  Nations  élargie  et  fortifiée.  Ceci  sans  rien  sacrifier  de  notre  sécurité  et 
tout  en  demeurant  observateurs,  attentifs  et  vigilants* 

À  rintérienr,  liberté  de  conscience,  neutralité  absolue  de  TEtat.  La  République  nette¬ 
ment  en  dehors  des  atteintes  de  quiconque  voudrait  se  servir  de  son  épithète  pour  contre- 
faire  ses  principes  qui  doivent  être  respectés. 

Ami  et  défenseur  de  l'école  laïque,  neutre,  tolérante,  ouverte  à  toutes  les  croyances, 
j’entemjs  que  la  France  doit  chercher  à  utiliser  toutes  ses  ressources  intellectuelles  en  facili- 
tant  l’accès  à  l’enseignement  secondaire  et  supérieur  aux  enfants  qui  le  méritent  quelle  que 
soit  leur  condition  *  Nous  nous  appliquerons  également  à  développer  1  enseignement  post¬ 
scolaire,  agricole,  artisanal  et  ménager  de  façon  à  élever  sans  cesse  le  niveau  d  instruction 
de  noLre  jeunesse  dans  le  cadre  de  V activité  professionnelle. 
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en  JST  m  fedr^e“t^cier  o^risa  par  te  Gouvernât  doit  être  poursuivie 
çn  recherchant  la  justice  dans  1  application  de  l’impôt.  * 

a  ia  S°nt  tr°P  i0U"leS’  lcs  droifs  dc  mutation  excessifs,  ie  dégrèvement 

Ve  bén^fic*e  pas  au  petit  commerce,  les  forfaits  eL  les  coefficients  briment  souvent 
de  ,eimes  débutante  (artisans,  cultivateurs  ou  commerçants}  alors  qu’on  signale 

“rt,i,,s  trusu  •“  oomî,,,biii‘4-  -™»1"  ****«’ *  tes* 

fraudé •.«•»&  doit  dtre  réprimée,  la  spccuialion  qui  fait  1,  vie  chère 

~  r ^jxti  Æ*“i  “»  ors“i!is-  «-  — 

£1  nous  faut  poursuivre  et  terminer  la  reconstitution 

,  ,JfV0"7“t  à  h  «*•  d»  sinistré»  0,1  po„e  voua  un  *  garant  j,  m’,u, 

ohera,  a  reolara,,  le  payement  dea  ii.ialnéa  eu  tenant  toujours  compte  de,  droih d  p”Ô  M 

2Z7LZX  T  î  ”*  famÜIeS  n°mb— -  *“  et  Victimes  de  lÏgtr^  L 

teuT  trS  eaCeS  ™!erS’  J°inteS  à  Celles  des  ««*»»  combattants,  feront  l’objet  de 
toute  ma  sollicitude  sans  jamais  oublier  les  blessés  du  poumon  ni  tes  mutilés  du  travail 


Au  point  de  vue  agricole,  mon  programme  est  celui  de  tous  tes  cultivateurs  Ou’il 

d6S  Campa^eS’  Si: 

vi.  .1|«  s;  dt 

Développer  l’esprit  d'association  ; 

Organiser  et  vulgariser  l’enseignement  agricole  et  ménager  - 
Multiplier  les  voyages  d’études  ; 

Développer  f™’  ""»■  “Hl"  i 

Ib^’  — •*  — w 

leurade  awf6*  ^  f°retS’  Pr°iégrer  leS  plantations  d’arbres  fruitiers  sans  oublier  les  bouil- 
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toutes  les  dbposîtîonV nn'  '  ^  ^  °1S  ^  assistance  aux  familles  nombreuses,  de 

b  l™™1'  ■— 1  '«  statut  et  le  dri». 

2-^  ‘riIW  -  -  — -  - 

d,‘  ou  utilisant,  le  c.»  éehé.nl,  le 

«  w  mutualité.  La  société  a  le  devoir  d’exercer  son  rôle  de  Drotection 

4118  J  6U“  6  UÜe  P°l,r  Ia  vie’  ^  égoïsme  de  certains  grands  intérêts  surexcite  parfois 
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les  passions  du  nombre.  C’est  a  nous,  par  notre  bonté,  par  noire  sagesse,  d’éviter  les 
conflits  et  de  maintenir  l1  harmonie  entre  les  citoyens,  entre  les  classes  comme  entre  les 
peuples. 


Vive  la  paix  : 

Vivent  les  Ardennes  î 
Vive  la  République  l 


Jules  COüKTEIIOUX 


Cultivateur*  —  Maire  de  Tatmay, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre 
Président  de  la  Société  départementale  d’agriculture* 
Député  sortant. 

Candidat  républicain. 


ARIEGE 


Circonscription  de  FOIX. 

M.  RAUZY 

Eîu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.166  voix. 


Citoyens  7 

Désigné  à  T  unanimité  par  mou  parti  comme  candidat  aux  élections  législatives,  j’ai  cm 
qu'il  était  de  mon  devoir,  au  double  titre  de  socialiste  et  d’Ariégois,  d’accepter  la  lâche  qui 
m’était  confiée. 

Cette  tâche,  je  la  remplirai  avec  enthousiasme,  avec  l’ardeur  de  mes  convictions  et  la 
■conscience  d’un  homme  qui  se  subordonne  tout  entier  à  l’idéal  et  au  programme  de  son 
parti. 

Nous  avons  voulu  rompre  avec  la  tradition  qüi  faisait  que,  depuis  de  longues  années, 
dans  notre  Ariège,  les  électeurs  étaient  sollicités  par  des  candidats  qui,  émanation  de  syn¬ 
dicats  électoraux  officiels,  se  croyaient  dispensés  par  cette  investiture  d’aller  parmi  le  peuple 
exposer  les  motifs  qui  leur  faisaient  revendiquer  ses  suffrages. 

C’était  la  confiance  dans  la  nuit,  celle  qui  n’engendre  que  déception  et  amertume. 

C’est  pour  cela  que  nous  sommes  allés  dans  toutes  les  communes  de  cet  arrondissement 
exposer  notre  programme  de  réformes  sociales  et  faire  justice  des  accusations  mensongères 
que  dos  adversaires  déloyaux  élèvent  contre  nous. 

Dénonçant  les  calomnies,  dissipant  les  légendes,  nous  nous  sommes  efforcés  de  pré¬ 
senter  le  socialisme  sous  son  vrai  jour. 

—  Le  socialisme  n’est  pas  une  doctrine  de  désordre  et  d’anarchie  :  nous  voulons  créer 
une  société  où  tous  les  intérêts  s’harmonisent. 

—  Ce  n’est  pas  un  parti  qui  poursuit  des  chimères  :  il  veut  organiser  l’idéal  sur  les 
solides  bases  du  réel. 

Son  programme,  en  accord  avec  les  lois  de  l’évolution,  est,  solide,  pratique,  immédiate¬ 
ment  réalisable. 

En  présence  d’une  situation  financière  qui,  en  dépit  d’apparences  trompeuses  et  de 
palliatifs  inopérants,  demeure  toujours  aussi  angoissante,  pour  soulager  le  peuple  du  poids 
excessif  des  impôts,  le  Parti  socialiste  propose  de  résoudre  tous  les  problèmes  nés  de  la 
guerre  par  une  politique  hardie  d’entente  internationale  et  par  un  effort  sérieux  de  la 
fortune  acquise. 

Pour  cela  nous  demandons  : 

La  stabilisation  légale  et  immédiate  du  franc  ; 

La  consolidation  de  la  dette  flottante; 
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Le  remaniement  des  charges  fiscales  ; 

Le  prélèvement  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base; 

La  nationalisation  des  monopoles  défait; 

Enfin j  la  reprise  d'une  vie  économique  intense. 

Après  nous  être  attachés  à  la  solution  de  la  question  financière  qui  domine  tout  le  pro¬ 
blème  social,  nous  nous  efforcerons  de  conquérir  au  profit  des  travailleurs  jusqu'à  la  moindre 
parcelle  de  justice  et  de  bien-être  —  car  nous  ne  faisons  pas  fi  de  réformes, 

_  Préoccupé  de  voir  bientôt  le  prolétariat  garanti  dans  la  plus  large  mesure  contre  les 
risques  constants  qui  le  menacent  dans  la  société  capitaliste,  nous  demandons  h  améliora¬ 
tion  de  notre  législation  du  travail. 

Notamment  la  révision  complète  de  la  loi  de  J  898  sur  les  accidents  du  travail  et  l'exten¬ 
sion  de  ladite  loi  aux  maladies  d'origine  professionnelle.  La  réorganisation  de  1  inspection 
du  travail.  La  ratification  sans  condition  ni  réserve  des  conventions  adoptées  par  la  confé¬ 
rence  internationale  du  travail.  L’institution  des  assurances  ouvrières  et  paysannes  en  vue 
de  protéger  les  cultivateurs,  les  ouvriers  et  leur  famille  en  cas  de  maternité,  de  vieillesse* 
de  décès,  de  chômage, 

La  majoration  de  l'allocation  accordée  par  l'Etat  aux  vieux  travailleurs  pensionnés  de 
la  loi  dite  des  Retraites  ouvrières  et  paysannes.  Reconnaissance  complète  du  droit  syndical 
aux  travailleurs  des  services  publics. 

Fidèle  à  notre  doctrine  et  à  la  pensée  de  nos  théoriciens  les  plus  illustres,  aux  décisions 
de  nos  congrès  nationaux,  nous  déclarons  solennellement  vouloir  maintenir  en  possession 
de  leur  lopin  de  terre  les  petits  propriétaires  et  les  petits  cultivateurs. 

Nous  nous  emploierons  à  la  réalisation  d'un  ensemble  de  mesures  efficaces  tendant  à 
intensifier  la  production  agricole  par  l'améliora  lion  du  sol  (drainage,  irrigation,  assèche¬ 
ment),  le  développement  général  de  l'enseignement  agricole,  l'aménagement  des  forces 
hydrauliques,  F  électrification  des  campagnes,  l'extension  des  caisses  de  crédit  agricoles* 
rétablissement  de  tarifs  réduits  pour  le  transport  des  engrais,  des  machines  et  des  produits 
agricoles,  l'application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs 
des  champs.. 

Nous  lutterons  contre  les  exploiteurs  de  l'agriculture  qui  spéculent  sur  votre  bétail  et 
sur  votre  blé. 

Depuis  longtemps  notre  Parlement,  asservi  à  une  ploutocratie  égoïste,  reste  sourd  aux 
misères  paysannes;  notre  sollicitude  ira  aux  agriculteurs  que  nous  défendrons  énergique-* 
nient. 

Dans  l’ordre  des  nécessités  Immédiates,  nous  considérons  que  le  premier  de  nos  devoirs 
est  de  travailler  à  l'organisation  de  la  paix  dans  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  et  de  l'huma¬ 
nité  tout  entière.  C'est  pourquoi  nous  demandons  : 

La  démocratisation  de  la  Société  des  Nations,  k  réduction  des  armements,  la  suppres¬ 
sion  de  la  diplomatie  secrète,  la  préparation  au  service  de  six  mois.  Enfin  nous  combattons, 
au  nom  de  la  paix,  toute  espèce  d'expéditions  et  d'aventures  coloniales. 

Dans  la  plus  large  mesure  possible,  nous  vous  rendrons  compte  chaque  année  de  notre 
mandat. 

—  Contre  tous  les  égoïsmes,  nous  nous  faisons  les  défenseurs  des  déshérités  toujours 
leurrés. 

—  Contre  F  oligarchie  économique  et  financière  de  nouveau  triomphante,  nous  nous 
faisons  le  soutien  des  travailleurs. 

Citoyens, 

Le  2îi  avril  vous  allez  faire  acte  do  souveraineté,  Vous  allez  être  appelés  à  choisir  entre 
deux  politiques  —  celle  des  privilégiés  et  celle  des  travailleurs. 
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Pendant  quatre  ans,  vous  avez  maudit  bien  des  fois  ceux  qui  étaient  chargés  de 
défendre  vos  intérêts  et  qui  ont  failli  à  leur  devoir.  Vous  avez  protesté  contre  leur  négli¬ 
gence  et  riaolement  dans  lequel  ils  vous  ont  laissé. 

Vous  déjugerez-vous?  De  votre  verdict  dépendra  votre  destinée 
Mon  parti  et  moi  vous  faisons  confiance. 

Nous  avons  foi  en  votre  sagesse, 

Alexandre  RAUZY. 


Circonscription  de  PAMIERS. 

M.  GAZA  LS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.898  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Depuis  de  longues  années,  des  liens  étroits  m’unissent  à  vous,  qui  justifieront,  à  vos 
yeux,  mon  ambition  de  représenter  vos  intérêts  dans  la  prochaine  législature. 

Si  loin  que  niaient  placé  les  circonstances  et  les  obligations  de  ma  profession,  j'ai 
toujours  suivi  de  près  révolution  politique  où  sc  manifesta  votre  attachement  aux  institu 
Lions  républicaines,  aux  hommes  qui  vous  ont  loyalement  représentés. 

Ma  vis  de  probe  travail  fut  la  votre. 

Député  de  1  Ariège,  je  relevais  plus  directement  de  l’arrondissement  de  Paimers,  sans 
me  départir  de  mes  devoirs  envers  les  deux  autres,  et  je  crois  m’être  rendu  digne  de  leur 
confiance,  toujours  fidèle  aux  convictions  de  toute  ma  vie  et  aux  leurs,  dans  Fexercïce 
d  un  mandat  que  les  lendemains  de  la  guerre  avaient  fait  particulièrement  ardu, 

La  victoire  ne  nous  avait  pas  payés  des  plus  tragiques  angoisses  et  des  sacrifices  qu’avait 
imposés  une  guerre  sans  précédent* 

Longtemps  encore,  sJappeaeritira  sur  le  pays  le  fardeau  des  lourdes  charges  que 
l’honneur  lui  commandait  d’assumer. 


G  est  à  peine  si  s  achève  la  restauration  des  départements  martyrs  de  l’invasion,  et  la 
dette  qui  incombait  à  l’ennemi  vaincu,  pèse  encore  douloureusement  sur  nos  budgets! 

De  là  un  malaise  auquel  se  sont  efforcés  de  remédier  les  ministères  qui  se  sont  succédé. 

Entre  tous  les  partis  qui  mettent,  au-de&sus  de  tous  leurs  soucis,  celui  du  salut  du  pays, 
le  parti  auquel  j’appartiens,  s’est  signalé  par  son  dévouement  patriotique  et  son  abnégation! 

Les  dénégations  et  les  calomnies  ne  peuvent  rien  contre  Févidence  des  faits. 

Sa  tâche  ne  touche  pas  à  sa  fin;  dans  la  nouvelle  législature,  il  aura  pour  mission 
c  e  grouper  autour  de  lui  les  bonnes  volontés,  les  hommes  qui,  considérant  en  face  les  diffi¬ 
cultés,  se  sentiront  responsables  devant  le  pays,  ardent  à  faire  honneur  à  ses  dettes,  tout  en 
pout suivant  ,a  tâche  commencée,  la  réalisation  des  réformes  promises,  de  la  justice  due 
à  tous  et,  d’abord,  aux  plus  déshérités. 

Pour  y  réussir,  en  dépit  de  tous  les  obsLacles,  il  secondera  les  précurseurs  et  les  bons 
ouvriers  de  la  paix,  sans  quoi  il  n’est  ni  travail  fécond,  ni  prospérité  assurée. 

Il  favorisera  toutes  les  formes  de  l'activité  nationale  qui  concourent  à  la  richesse  et  â  la 
gloire  de  notre  France. 

Agriculture,  industrie,  commerce  seront  encouragés  et  aidés  par  des  lois  assouplies  aux 
nocessi  lé  s  a  c  t  u  cl  I  es . 
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Et  tt’abord  nos  écoles  leur  apporteront  le  concours  de  leurs  études  techniques  ou  prati¬ 
ques  et  de  leurs  généreuses  leçons* 

L'exode  des  champs  devra  être  conjuré  par  tout  ce  qui  peut  rendre  encore  plus  saine 
et  plus  séduisante  la  vie  rurale,  par  tout  ce  qui  peut  encourager  et  récompenser  le  labeur 
du  paysan. 

Accession  de  plus  en  plus  facile  à  la  propriété  ; 

Révision  de  F  impôt  foncier,  et  réforme,  la  plus  prochaine  possible,  du  cadastre; 

Répartition  plus  équitable  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  ; 

Extension  de  F  électrification  des  campagnes  ; 

Assainissement  des  installations  rurales  trop  souvent  insalubres; 

Diminution  des  tarife  de  transport  des  engrais  et  des  produits  agricoles; 

Révision  des  patentes  et  perception  des  impôts  simplifiée; 

Tarifs  douaniers  adaptés  aux  besoins  de  F  agriculture,  de  F  industrie  et  du  commerce; 

Lutte  généralisée  contre  la  vie  chère,  par  la  suppression  des  intermédiaires; 

Richesses  de  nos  colonies  plus  heureusement  exploitées; 

Par-dessus  tout,  entente  de  plus  en  plus  sincère,  et  collaboration  plus  étroite  entre 
patrons  et  ouvriers ,  entre  le  capital  et  le  travail. 

Tel  est,  forcément  résumé,  le  programme  des  réalisations  qui  s’imposeront,  sans  retard, 
au  législateur,  sans  préjudice  aussi  des  réformes  de  vaste  portée,  déjà  mises  en  chantier 
par  la  précédente  législature;  parmi  elles,  d’abord,  Forgarnsâtion  de  Fécole  unique,  qui 
,  serait  mieux  appelée  enseignement  unique. 

Âu  plus  tôt  il  faut  que  Fenfant  des  familles  les  plus  humbles,  marqué  du  seau  du  génie, 
puisse  s’élever  aux  plus  hautes  fonctions,  aux  sommets  de  Fart  et  de  la  science* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  Faccomplissement  du  mandat  que  vous  voudriez  bien  me  confier,  fidèle  à  votre 
pensée,  je  serais  en  garde  contre  tout  parti-pris,  contre  tout  sectarisme* 

Votre  sûre  garantie  est  mon  passé,  que  je  livre  tout  entier  à  voire  libre  et  consciencieuse 
critique. 

Vive  la  République  I 

Pie  arm  GAYALS 

Député  sortant, 

Can  1  i  da  t  radi  cal-social  îste  f 
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Circonscription  de  SAINT' GIRONS. 

M.  Paul  LAFFONT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  Les  résultats  du  second  tour  n’ont  pas  été  proclamés. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’ardente  sympathie  que  vous  m’avez  prodiguée  durant  quinze  années  d’action  corn- 
un  une  et  que  vous  avez  traduite  à  chaque  élection  nouvelle  en  des  majorités  toujours 
accrues,  vient  de  s'épanouir  dans  les  plus  éclatantes  manifestations  qui  aient  jamais  honoré 
et  récompensé  un  homme  public. 

Que  ma  première  parole  soit  donc  de  gratitude  fervente  et  de  remerciements  affec¬ 
tueux. 

J'avais  accepté  d’avance  toutes  les  batailles.  Et  je  comptais  partout  des  dévouements 
assez  nombreux  et  assez  solides  pour  avoir  partout  la  certitude  du  succès.  Mais,  vous  m’avez 
voulu  au  milieu  de  vous,  avec  les  vieux  amis  qui  furent  mes  premiers  électeurs  et  dont  la 
chaude  affection  m’a  constamment  soutenu  dans  F  accomplissement  de  ma  tache»  Vous 
pouvez  porter  témoignage  que  j’ai  répondu  à  votre  appel  avec  un  empressement  joyeux» 

Ma  récompense  a  dépassé  aussitôt  tous  mes  espoirs.  Jamais,  depuis  le  jour  de  notre 
première  victoire,  je  n’ai  rencontré  pareil  accueil.  Jamais  je  ne  connus  autant  d’enthou¬ 
siasme,  et,  je  l’ajoute,  autant  de  respect. 

Dans  toutes  les  communes,  j’ai  retrouvé  la  même  dignité,  la  même  tenue,  le  meme  désir 
de  discuter  sérieusement  les  graves  problèmes  de  l’heure  présente,  la  même  volonté  d’im¬ 
poser  silence  aux  turbulents  et  aux  braillards» 

Peut-être  cette  ferme  attitude  du  corps  électoral  trouve  t-elle  son  explication  dans 
Técœurcment  qu’ont  soulevé  les  procédés  de  mes  adversaires. 

Mais  j’ai  peut-être  aussi  le  droit  de  penser  que  si  le  dégoût  des  autres  s’est  manifesté 
vis-à-vis  de  moi  par  un  accueil  plus  chaleureux,  c’est  que  les  électeurs  me  jugeaient  digne 
d’être  aimé  pour  moi-même,  c’est  que  je  méritais  leur  sympathie  et  leur  respect. 

Depuis  quinze  ans3  j’ai  fhonnpur  de  vous  représenter.  Par  deux  fois,  le  département, 
tout  entier,  m’a  réélu  avec  des  majorités  imposantes  et,  aux  élections  dernières,  l'arrondis¬ 
sement  de  Saint-Girons  me  donnait  à  lui  seul  3.000  voix  de  majorité. 

J’ai  répondu  à  cette  confiance  en  me  consacrant  tout  entier  à  mon  mandat.  Si  je  n’ai 
pu  obtenir  toutes  les  satisfactions  que  mon  attachement  et  ma  gratitude  me  poussèrent  à 
ambitionner,  j’ai,  du  moins,  le  sentiment  d’avoir  dépensé,  pour  vous  servir,  tout  mon 
dévouement,  toute  mon  activité  et  tout  mon  zèle  Vous  me  rendrez  cette  justice  que  j’ai 
travaille,  que  j’ai  essayé  de  vous  faire  honneur. 

Vous  me  rendrez  cette  justice  que  je  ne  me  suis  ni  abaissé,  ni  avili  dans  les  vengeances 
et  dans  les  rancunes. 

Et  voici  une  affirmation  qui  gêne  mes  adversaires,  parce  qu’ils  ne  peuvent  la  produire 
eux-mêmes. 

J’ai  fait  tout  le  bien  que  j’ai  pu,  je  n’ai  fait  de  mal  à  personne. 

Avec  une  égale  ardeur,  j’ai  défendu  les  intérêts  individuels  et  les  intérêts  collectifs.  Je 
peux  dire  que,  depuis  quinze  ans,  il  n’est  pas  une  commune,  pas  un  hameau  d'où  on  n’ait 
fait  appel  à  mon  concours. 

Au  Conseil  général  comme  à  la  Chambre,  j’ai  été  le  représentant  et  le  défenseur  des 
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intérêts  communaux  et.  nombreuses  sont  les  satisfactions  obtenues  pour  les  chemins,  pour 
les  améliorations  pastorales*  pour  les  adductions  d'eau*  pour  r électrification,  pour  les  écoles, 
pour  les  différents  projets.  Je  vous  laisse  le  soin  de  dire  dans  quelle  mesure  l’Ariège  et,  plus 
spécialement,  l'arrondissement  de  Sain  U  Girons,  ont  bénéficié  des  trois  années  que  j'ai 
passées  au  Gouvernement  et  pendant  lesquelles  je  me  suis  appliqué  à  rompre  l’isolement 
rural  en  multipliant  les  cabines  téléphoniques  et  les  agences  postales. 

Pour  obtenir  plus  encore,  pour  réaliser  les  aspirations  politiques  qui  nous  sont  com¬ 
munes  et  pour  défendre  les  intérêts  économiques  que  vous  m'avez  confiés,  mon  expérience 
et  mon  influence  sont  encore  à  votre  service,  puisque  c'est  à  vous  que  je  les  dois. 

Po  li t  iq  ii  e  gèn  êra  le  * 

On  m’a  reproché,  aux  élections  dernières,  ma  participation  au  Ministère  Briand  et  au 
Ministère  Poincaré,  À  ce  reproche,  vous  avez  répondu  pour  moi,  en  me  donnant  une  nou¬ 
velle  victoire. 

Nous  avons  vu,  depuis  lors,  ceux-là  mêmes  qui  m'avaient  fait  ce  reproche,  entrer  dans 
le  Gouvernement  Poincaré  et  le  servir  fidèlement  Ils  ont  bien  fait.  Dans  les  moments  diffi¬ 
ciles  que  le  pays  traverse,  la  concentration  républicaine  est  le  plus  impérieux  des  devoirs, 

«  Inscrit  au  groupe  républicain-socialiste  de  la  Chambre,  où  j’ai  été  accueilli  avec 
runanimité  des  suffrages,  je  poursuivrai  la  politique  républicaine  qui  est  la  nôtre  depuis 
quinze  ans.  » 

Républicain,  je  veux  une  république  forte,  maintenant  la  paix  dans  la  dignité,  tolérante 
dans  les  idées,  mais  aussi  éloignée  de  la  persécution  contre  ses  adversaires  que  de  la 
duperie  dont  ils  profiteraient. 

Je  veux  le  respect  de  toutes  les  convictions  sincères. 

Je  veux  que  la  République  défende  l’école  laïque  et  qu'elle  respecte  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  de  renseignement. 

Je  veux  qu'elle  développe  renseignement  post-scolaire,  l'enseignement  technique, 
l'enseignement  ménager. 

Je  veux  qu’elle  assure  aux  enfants  du  peuple  l’ accession  à  tous  les  degrés  de  renseigne¬ 
ment  par  la  gratuité. 

Comme  je  veux  la  paix  entre  les  citoyens,  je  veux  la  paix  entre  les  peuples.  Et  tout  ce 
qui  contribuera  à  la  consolider  aura  mon  adhésion  et  mon  appui.  Elle  conditionne  les 
«  réductions  encore  possibles  de  nos  charges  militaires  »,  J’ai  voté  la  loi  de  un  an.  J’ai  voté 
par  quatre  fois  la  suppression  des  périodes  de  réserve.  J’ai  voté  le  principe  du  service  de 
six  mois,  qui  sera  d’une  réalisation  facile  dès  que  la  paix  sera  plus  solidement  assurée. 

Politique  sociale. 

Votre  vœu  est  que  ma  politique  soit  nettement  orientée  vers  les  réformes  sociales,  si 
audacieuses  qu’elles  soient.  Mon  passé  vous  garantit  que  votre  vœu  sera  satisfait. 

Vous  pouvez  défier  nos  adversaires  de  trouver,  dans  mes  quinze  années  de  législature, 
un  geste,  une  parole,  un  vote  qui  ne  soit  en  faveur  des  humbles  et  des  travailleurs. 

Je  ne  connais  aucune  loi,  aucune  mesure  de  réparation  ou  de  justice  obtenue  par  les 
travailleurs  et  qui  n’ait  eu  mon  adhésion  et  mon  vote.  11  en  sera  de  même  demain.  Je  laisse 
aux  petits  fonctionnaires  le  soin  de  dire  si  j’ai  protégé  leurs  libertés  syndicales,  si  j’ai  bien 
défendu  leurs  droits  en  votant  tout  récemment  encore,  et  seul  de  la  représentation  arié- 
geoise,  contre  ^amendement  Gazais, 

Les  anciens  combattants  porteront  témoignage  que  je  n’ai  jamais  commis,  comme  cer¬ 
tains  autres,  la  vilenie  d’exploiter  leurs  souffrances  pour  des  fins  électorales.  Mais  iis  diront 
aussi  que  j’ai  voté  ou  même  proposé  toutes  les  mesures  favorables  aux  victimes  de  la  guerre 
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et  que  j’ai  fait  miennes  leurs  revendications,  telles -qu’elles  -résultent  des  Étals  généraux  d& 
Versailles  et  du  cahier  présenté  par  ['Association  ariégeoise. 

Je  veux  une  loi  sur  les  assurances  sociales  mieux  étudiée,  plus  complète,  qui  soit  prati^ 
queutent  applicable  (et  tout  de  suite)  aux  petits  artisans  et  aux  petits  cultivateurs; 

Polit îq  u e  .fiscale. 

Notre  budget  dépasse  59  milliards.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  fuient  lâchement  les  res¬ 
ponsabilités  en  votant  toutes  les  dépenses  et  en  rejetant  toutes  les  recettes,  c'est-à-dire  tous 
les  impôts. 

Pour  payer  les  dépenses”  publiques,  il  faut  payer  des  impôts.  C’est  pour  n’avoir  pas  eu 
le  courage  de  les  accepter  en  temps  utile  que  le  Parlement  a  dû  voter,  il  y  a  deux  ans,  des 
impôts  massifs. 

On  a  écrase  le  pays  sous  le  poids  de  l'impôt,  mais  on  a  sauvé  le  franc,  c’est-à-dire  qu’on 
a  sauvé  de  la  ruine  les  moyens  et  les  petits. 

Ni  les  gros  capitalistes,  ni  les  profiteurs  de  guerre  ne  sont  mes  amis.  Les  premiers  n’ont 
pas  oublié  mon  intervention  à  la  tribune  au  sujet  des  opérations  de  bourse.  Les  seconds  ne 
me  pardonnent  pas  d’avoir  dénoncé  à  la  tribune  le  scandale  de  leur  enrichissement. 

Je  suis  prêt  à  voter  un  impôt  sur  les  grosses  fortunes  mobilières  pourvu  qu'on  épargne 
la  propriété  foncière  déjà  surchargée. 

Je  proposerai,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  un  allégement  de  l’impôt  foncier,  un  nouveau 
dégrèvement  des  petites  cotes  foncières,  un  nouvel  aménagement  des  impôts  cédulaires  tou^ 
chant  les  agriculteurs. 

Je  me  prononce  une  fois  de  plus  pour  la  révision  des  patentes  et  contre  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  qui  pèse  également  sur  les  commerçants  et  sur  les  consommateurs. 

Je  suis  pour  la  réduction  des  taxes  qui  frappent  «  les  petites  successions  n. 

Politique  agricole. 

J’ai  été  le  député  des  agriculteurs.  Us  savent  que  je  suis  leur  homme.  Et  c’est  ma  joie 
et  mon  orgueil  de  voir  aujourd’hui  groupés  autour  de  moî,  dans  un  admirable  élan  déxon- 
fiance,  la  masse  des  travailleurs  des  champs.  Demain,  plus  encore  qu’hier,  ils  connaîtront 
qu’ils  sont  représentés  et  défendus. 

J’ai  afhrméf  en  toute  occasion,  que  la  défense  agricole  était  la  base  fondamentale  de  ma 
politique. 

Je  fai  dit.  et  je  l'ai  prouvé. 

Depuis  le  début  de  ma  vie  parlementaire,  je  suis  monté  cent  fois  à  la  tribune  pour  y 
faire  entendre  la  voix  des  agriculteurs.  Vous  vous  souvenez  de  mes  interventions  déjà 
anciennes,  sur  les  accidents  agricoles,  sur  la  libération  des  vieilles  classes  d'agriculteurs,  sur 
la  mise  en  culture  des  terres  abandonnées,  sur  les  baux  à  ferme  et  de  métayage,  sur  la  mise 
en  sursis  des  militaires  pendant  !a  fenaison  et  la  moisson,  sur  les  besoins  de  la  main-d’œuvre 
agricole,  sur  la  taxation  du  blé,  sur  le  prix  des  fourrages,  sur  la  fabrication  des  engrais.  Plus 
récemment,  et  le  7  décembre  1925',  je  montais  à  la  tribune  pour  y  réclamer,  à  propos  des 
potasses  d’Alsace,  une  politique d'engrais  moins  chers.  Le  8  décembre,  je  montais  à- Ma  tri¬ 
bune  pour  réclamer  des  améliorations  pastorales,  pour  y  dénoncer  le  danger  que  présente 
l'extension  progressive  des  forêts  en  montagne,  pour  réclamer  l'adoucissement  des  formatif 
lés  sanitaires  imposées  aux  troupeaux  transhumanLs. 

Les  21  niai  et  18  novembre  derniers  j'interpellais  sur  la  hausse  scandaleuse  du  vin  et  suc 
la  mévente  du  bétail  et  j’exposais  un  programme  complet  de  politique  agricole. 

Je  poursuivrai  cette  action  incessau te  de  défense  paysanne  qui  demeure  l'essentielle  de 
mes  préoccupations. 
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Di  mi  au  Lion  des  impôts  fonciers  et  des  impôts  cédulaires  qui  touchent  les  agriculteurs. 
Développement  du  crédit  agricole,  qui  n’est  encore  qu  une  illusion. 

Contribution  plus  large  des  départements  et  de  l’Etat  à  la  construction  des  chemins 
ruraux,  aux  adductions  d’eau,  à  l’électrification. 

1  Application  de  l’impôt  des  prestations  aux  chemins  ruraux. 

Révision  dn  Code  forestier  et  améliorations  pastorales. 

Application  de  la  taxe  perçue  sur  les  moutons  transhumants,  au  nettoyage  et  debrous 

^^Suppression  des  Formalités  douanières  et  simplification  des  formalités  sanitaires  pour  les 
troupeaux  eu  montagne. 

Politique  d’engrais  bon  marché.  , , 

Politique  douanière,  assurant  une  protection  suffisante  et  un  bénéfice  convenable  . 

Défense  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  et  des  petites  industries  agricoles. 

Défense  des  distillateurs  ambulants  injustement  frappés  de  la  taxe  sur  le  chiffre 

d.'  tiffai r es  *  .1 

Défense  des  agriculteurs  contre  les  municipalités  qui  les  accablent  de  droits  d  octroi* de 

droits  de  place,  de  droits  de  stationnement. 

Tels  sont,  nécessairement  résumés,  les  points  principaux  d  un  vaste  programme  de  po  - 
tique  agricole  et  pastorale. 

Tout  pour  la  défense  paysanne  : 

Ce  sera,  demain  comme  hier,  le  principe  même  de  mon  action.  /  . 

A  ce  programme  j’ajoute  un  point  essentiel:  La  défense  et  Porganisationmethoaique  du 

SyndDénon^ïr 'Justice  par  nos  adversaires, les  producteurs  de  lait  syndiqués  savent  com¬ 
ment  je  les  ai  défendus.  Ils  eonnaisse.it  la  bataille  que  j’ai  menée  pour  eux  par  la  parole  et 

4r0ltl  ’i^taillqua  ntms^agricuUeurB,  d'être  une  force  irrésistible  et  dev.nt  laquelle  ceui 

oui  nous  exploitent  devront  s  incliner.  ,  *  l4 

Je  crois  avoir  mis  de  la  force  et  de  l’ardeur  à  dénoncer  ce  scandale  des  agriculteurs 
vendant  à  perle  tout  ce  qu’ils  vendent  et  achetant  à  des  prix  exorbitants  tout  ce  qu  ils 

-ChCrÏ«é  seul  à  les  défendre  et  pourtant  mon  intervention  a  porté  ses  fruits.  Notre,  vic¬ 
toire  sera  complète  demain  si  nous  savons  nous  unir,  comme  l’ont  lait  les  viticulteurs  à  nos 

^T’union  des  agriculteurs,  c’est  le  syndicalisme  rural.  C’estla  lâche  à  laquelle  nous  allons 
nous  consacrer. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Il  vous  appartient  maintenant  de  dire  si  j’ai  justifié  votre  confiance,  si  je  mente  de  la 
garder 

Je  vous  offre,  en  garantie,  quinze  années  de  travail  et  d’aetion  ardente. 

En  sollicitant  pour  la  quatrième  fois  vos  suffrages,  j’ ai  la  fierté  de  me  placer  sous  a  pro 

teoiion  de  mes  actes. 


Vive  la  République  I 


Paul  L  AFFON  J  ♦ 
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Circonscription  ARCIS  SUR-AUBE  —  NOGENT-SUR  SEINE. 

M. ROUHENRY 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.898  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

il  y  a  huit  mois,  vous  m’avez  envoyé  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 
.  'lranU'C  :COurt  laPs  de  temPs>  Je  mo  suis  efforcé  de  remplir  de  mon  mieux  les  obligations 
de  mon  mandat  Je  me  sms  familiarisé  avec  les  rouages,  souvent  compliqués,  de  la  machine 
parlementaire.  J  ai  apporté  toute  mon  attention  à  suivre  les  débats,  particulièrement  ceux 
du  budget.  Au  groupe  de  défense  paysanne  dont  je  fais  partie,  j’ai  pris  part  aux  discussions 
techniques  et  j  ai  été  assez  Heureux  pour  obtenir  du  Ministre  de  l’Agriculture  et  du  Gouver¬ 
nement  la  promesse  —  réalisée  —  d’une  augmentation  des  droits  de  douane  sur  le  blé  ce 

qm  était  indispensable  pour  que  le  cultivateur  ne  soit  pas  entièrement  privé  du  fruit  de  son 
travail,  comme  il  en  était  menacé* 

En  toutes  circonstances,  j’ai  donné  mon  appui  au  Gouvernement  d’union  républicaine 
Poincaré  ^  ?  °  Sra“d  cit°yen  SauveuP  de  nos  fi«anées  nationales,  M.  Raymond 

Cet  appui,  mes  chers  Concitoyens,  je  suis  fermement  décidé  à  le  maintenir  au  Couver- 
ncment  d  union  qui,  espéroas-lo,  fera  suite  -  avec  le  même  chef  -  au  gouvernement 

Car  je  suis  résolument  hostile  à  toute  politique  cartelliste.  Un  accord  entre  les  républï- 
cams  radicaux  et  les  socialistes  S.  F.  I.  0.  ne  peut  se  faire,  à  mon  sens,  sans  provoquer  les 
p  s  desordres  Les  socialistes  n’ont  pas  renoncé  à  la  lutte  de  classes,  ils  sont  toujours 
maixis  es,  c  est-a-dire  collectivistes  et  adversaires  de  la  propriété  individuelle  ;  ils  veulent 
«  les  vacances  de  la  légalité  »,  c’est-à-dire  la  dictature. 

Comment  faire  accorder  ces  exigences  révolutionnaires  avec  la  doctrine  républicaine  t 
JjG  parti  radical- socialiste  ]  a  essayé  en  1924, 

Nous  avons  tous  vu  le  résultat  ;  c’eût  été  la  faillite  de  l’Etat  si  le  Parlement  inquiet, 

’  “namme,  P°ur  ams,dlre>  Prié  M-  Poincaré  de  prendre  la  direction  des  affaires. 
loineare  a  compris,  dès  la  première  minute,  que  toute  restauration  financière 

d’union™  ff°SSf  1°  ITIf  a  Stablhté  pohli<lue-  Et  voilà  pourquoi  il  a  formé  le  Ministère 
en  m  sfr  î  Mann  républicain  modéré  à  M.  Paul  Painlevé,  républicain-socialiste, 

socialistes*  ÏT  *"  republlcains  democrates,  mes  amis  politiques,  et  les  radicaux- 
Or,  et  M.  Poincaré  s’en  est  expliqué  avec  une  grande  clarté  dans  ses  discours  de 
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Bordeaux  et  de  Carcassonne,  si  la  restauration  financière  est  en  bonne  voie,  elle  est  loin 
d'être  terminée. 

La  moindre  fausse  manœuvre  pourrait  de  nouveau  tout  compromettre. 

D'où  nécessité  absolue,  ainsi  que  l’a  proclamé  M.  Poincaré  de  continuer  la  meme  poli- 
tique  d'union  que  précédemment. 

Tout  est  là  :  stabilité  politique  pour  assurer  la  stabilisation  financière  et  le  redresse¬ 
ment  économique. 

Union  des  républicains,  à  l’exclusion  des  deux  partis  révolutionnaires  :  socialiste  et 
communiste. 

Ou  bien  : 

Reconstitution  du  cartel  des  radicaux  avec  les  socialistes  S.  F.  I.  O. 

C’est  sur  ces  deux  politiques  opposées  que  les  électeurs  auront  à  se  prononcer. 

Mon  choix,  à  moi,  est  fait,  vous  le  savez,  mes  chers  Concitoyens.  Je  suis  un  partisan 
résolu  de  l’union  des  républicains,  de  la  concorde  sociale,  seuls  moyens,  dans  les  circons¬ 
tances  actuelles  et  vu  les  problèmes  en  suspens,  d’éviter  de  nouvelles  convulsions  qui 
■seraient  catastrophiques  cette  fois,  comme  M.  Poincaré  l’a  nettement  déclaré  ;  seuls 
moyens  aussi  d’assurer  le  progrès  social,  impossible  à  réaliser  sans  de  bonnes  finances  et 
une  monnaie  saine. 

Mes  convictions  politiques  vous  sont  connues.  Républicain  depuis  toujours,  je  suis 
partisan  de  la  liberté  individuelle  et  favorable  à  toutes  les  mesures  d’inspirations  démocra¬ 
tiques  susceptibles  d’améliorer  le  sort  des  classes  laborieuses  et  des  classes  moyennes. 
Partisan  de  la  paix  sociale,  je  désire  par  conséquent  la  paix  religieuse,  par  une  application 
libérale  des  lois  laïques  selon  la  définition  de  Jules  Ferry  que  rappelait  à  Bordeaux 
M.  Poincaré,  La  neutralité  de  l’Etat  en  matière  religieuse  est  la  garantie  la  plus  sûrs  de  la 
liberté  de  conscience. 

Politique  extérieure  ; 

Il  faut  consolider  la  paix  par  des  accords  internationaux  tels  que  Loearno  et  surtout  le 
développement  de  la  Société  des  Nations,  laquelle  doit  et  peut  devenir  la  garantie  même 
de  la  paix.  Mais  il  va  sans  dire  que  ce  travail  diplomatique  pour  affermir  la  paix  et  sup¬ 
primer  les  causes  éventuelles  de  conflits  ou  les  aplanir  n  exclut  point  le  souci  de  la  defense 
nationale.  An  point  de  civilisation  où  nous  sommes  il  est  encore  nécessaire  de  se  tenir  sur 
ses  gardes  afin  que  si  des  s  troubles-paix  »  rêvaient  une  nouvelle  invasion  ils  soient  guéris 
de  leur  idée  criminelle  par  le  spectacle  d’une  nation  entraînée  à  sa  défense. 

Le  service  militaire  a  été  réduit  à  un  an.  11  convient  que  celte  amélioration  si  avanta¬ 
geuse  pour  tous,  ait  son  plein  effet  à  la  date  convenue* 

Les  payements  de  l'Allemagne  prescrits  par  le  plan  Dawes  sont  indispensables. 
M*  Poincaré  désireux  d'éviter  les  frictions  est  partisan,  a-t-il  dit,  de  commercialiser  la  dette 
de  façon  à  régler  do  même  coup  le  problème  des  dettes  extérieures.  J  out  ce  qui  pourra 
être  fait  dans  le  sens  de  la  justice  internationale  et  de  la  paix  aura  mon  approbation. 

Les  anciens  combattants  : 

Mon  zèle  de  tous  les  instants  est  acquis  d’avance  pour  le  succès  des  légitimes  revendi¬ 
cations  des  anciens  combattants,  mutilés,  P.  G.  formulées  dans  leurs  congrès,  «  Ils  ont  des 
droits  sur  nous.  »  Gomment  oublier  cette  vérité,  cet  appel  à  îa  justice  et  à  îa  recon¬ 
naissance  ? 

Politique  économique  : 

Je  suis  un  partisan  déterminé  de  l'accord  généreux  entre  le  capital  et  le  travail. 
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Malgré  sa  lotte  contre  le  capital,  la  Rassie  a  dû  convenir  par  un  appel  aux;  capitaux  étran¬ 
gers,  qu’il  n’est  pas  de  société  humaine  qui  puisse  vivre  sans  ce  levier.  Lë  capital,  s’il  a  des 
droits,  a  des  devoirs  envers  le  travail. 

Il  faut  que  chacun,  si  modeste  que  soit  sa  condition,  puisse  vivre  honorablement  du 
fruit  de  sou  labeur*  —  Voilà  mon  principe.  —  Mais  je  suis  l’ennemi  des  surenchères,  de  la 
lutte  de  classes,  des  grèves  organisées  par  intérêt  politique.  Je  n  admets  pas,  avec  M.  Poin¬ 
caré,  que,  les  fonctionnaires  constituent  an  Etat  dans  1  Etat,  Leurs  revendications  doivent 
être  écoutées  avec  bienveillance.  Mais  pas  de  droit  de  grève  pour  les  services  publics  dont 
dépend  la  vie  de  la  nation. 

Je  m'attacherai  particulièrement  à  faire  obtenir  aux  familles  nombreuses  l’aide  efficace 
à  laquelle  elles  ont  droit. 

Agriculture.  —  Commerce  : 

L’agriculture  est  la  force  du  pays,  sa  réserve  la  plus  précieuse.  Les  pouvoirs  publics 
ont  le  devoir  de  ^encourager  de  toutes  manières  et  de  rechercher  les  moyens  d’éviter  la 
dépopulation  des  campagnes  qui  menace  de  plus  en  plus. 

Le  maintien  à  un  prix  rémunérateur  des  produits  agricoles  par  rintervention  des  pou¬ 
voirs  publics,  est  une  nécessité  intéressant  la  collectivité  tout  entière.  Donc,  veiller  sans 
cesse  au  tarif  douanier  qui  sert  de  contrepoids. 

L  abattement  à  k  base  pour  les  salaires  est  prévu.  Il  nest  pas  rationnel  que  le  com¬ 
merçant,  l’agriculteur,  ne  jouisse  pas  de  cet  abattement  dans  le  calcul  de  leurs  bénéfices, 
lesquels  comportent  son  travail  personnel.  Il  s’en  est  fallu  de  quelques  voix  seulement  que 
ce  principe  soit  admis  par  k  Chambre.  Il  faudra  continuer  la  lutte  pour  l’obtenir. 

De  meme  il  est  inadmissible  que  la  taxe  à  l’abattage  soit  perçue  pour  la  viande  con¬ 
sommée  à  la  ferme.  La  logique  s’y  oppose.  Révision  de  la  loi  à  cet  égard. 

J’estime  utile  la  création,  au  Ministère  de  FAgrieuïture  d’un  office  agricole  chargé  de 
déterminer  les  prix  de  revient  des  produits  de  la  terre,  afin  de  permettre  une  certaine  stabi¬ 
lité  des  prix  de  vente. 

Je  suis  partisan  du  remplacement  delà  taxe  sur  îe  chiffre  d'affaires  du  commerçant  par 
une  taxe  à  la  production  quand  la  naLure  des  denrées  ou  marchandises  le  permet. 

Développement  des  institutions  agricoles  et  notamment  du  crédit  aux  agriculteurs. 
Lutte  sans  merci  contre  k  spéculation,  Faecaparement  les  trusts. 

Réalisation  et  développement  de  F  électrification  des  campagnes. 

Questions  financières  : 

Il  est  necessaire  d’arriver  à  k  stabilisation  légale  de  la  monnaie.  Mais  comme  Ta 
prouvé  M,  Poincaré,  cette  opération  ne  sera  possible  que  si  la  politique  actuelle  est  pour¬ 
suivie.  Toute  menace  de  socialisation  serait  fatale.  Donc  nécessité  du  maintien  de  l’union 
républicaine  nationale, 

J  appuierai  toute  proposition  tendant  à  atténuer  les  impôts  indirects  sur  les  objets  de 
première  nécessité,  notamment  les  produits  pharmaceutiques.  Je  suis  partisan  de  diminuer 
les  droits  de  mutation  sur  les  immeubles  de  valeur  moyenne  qui  sont  excessifs  et  encouragent 
a  la  fraude. 

Contrôle,  sérieux  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Lutte  contre  la  vie  chère. 

Sports  et  Sociétés  : 

Nous  sommes  dans  le  siècle  des  sports.  Il  est  utile  de  les  développer  et  de  favoriser 
toutes  les  sociétés  qui  groupent  l’elFort  de  k  jeunesse.  La  santé  de  la  race  en  dépend  et  par 
conséquent  le  bien  du  pays.  Je  ne  F  oublierai  pas. 
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Chers  Concitoyens* 

Tel  est  sommairement  exposé  mon  programme  C'est  celui  d’un  républicain  désireux 
de  paix  sociale  et  de  progrès  matériels  et  moraux. 

A  l’appliquer»  si  vous  me  faites  l’honneur  de  votre  confiance,  j'apporterai  tout  mon 
zèle,  tout  mon  dévouement  qui  sont  égale  ment  acquis  à  la  défense  des  intérêts  que  vous 
voudrez  bien  me  confier* 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Camille  BOUHENRY 

Agriculteur. 

Républicain  démocrate* 

Député  sortant* 

Maire  de  Sain t-M &r t i n-d e -B ossrn ay . 

Président  du  Comice  Agricole  de  PÀube, 
Vice-Président  de  la  Chambre  d‘agri culture  de  l'Aube* 


Circonscription  de  BAR  SUR- AUBE-^B AH  SUR  SEINE* 

M,  ROBERT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8*730  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  quelques  jours,  j’aurai  terminé  les  visites  que  je  vous  devais* 

J’aurai  pris  la  parole  dans  les  172  communes  de  la  circonscription  des  deux  Bars.  Avec 
toute  ma  foi  d’ardent  républicain  de  gauche,  j’ai  développé  le  programme  du  parti  radical 
et  radical-socialiste  auquel  je  n  ai  jamais  cessé  d’appartenir  depuis  ma  jeunesse. 

Adversaire  de  toutes  les  dictatures,  que  ce  soient  celle  d’un  homme,  d’une  classe  ou  de 
puissances  économiques,  j’estime  que  la  société  actuelle  ne  peut  progresser  que  par  une 
évolution  continue  et  nun  par  une  révolution. 

Je  veux  la  paix  par  la  Société  des  Nations,  la  justice  sociale,  la  justice  fiscale  par  un 
profond  et  équitable  remaniement  des  impôts,  la  souveraineté  de  la  Nation  par  le  contrôle 
des  grandes  coalitions  d’intérêts  I 

Tels  sont  les  principes  directeurs  de  ma  politique;  ce  sont*  d’ailleurs,  ceux  des  démo¬ 
crates  qui  ont  fondé  la  République  et  du  parti  radical  qui,  depuis  cinquante  ans,  fut  l'initia- 
teur  des  lois  laïques  et  démocratiques  dont  la  France  peut  s’énorgueillir* 

J’entre  dans  le  détail  : 

Politique  extérieure.  —  Mon  parti  s’appuie  sur  la  Société  des  Nations  et  sur  les  divers 
organismes  internationaux.  Il  apporte  son  concours  b  toutes  les  tentatives  rationnelles  de 
désarmement  moral  et  matériel.  L’œuvre  du  parti  radical-socialiste,  qui  s’illustre  par  la 
miss  eo  vigueur  du  plan  Daweâ,  par  le  protocole  de  Genève,  par  les  accords  de  Locarn^ 
garantissant  notre  sécurité,  doit  être  poursuivie  en  vue  de  ïa  sécurité,  de  l’arbitrage,  du 
désarmement* 

Politique  intérieure.  —  Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  attaché  à  la  laïcité  effec- 
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tive  de  l'Etat,  je  ne  tolérerai  pas  que  l'on  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  1901  et 
de  1905-  Défenseur  de  l'école  laïque,  j’entends  la  consolider,  la  préserver  de  toute  atteinte 
et  permettre  à  tous  les  enfants  du  peuple  qui  en  sont  dignes  d'acquérir  l’instruction  gratuite 
à  tous  les  degrés* 

Politique  sociale.  —  Je  suis  attaché  au  principe  de  ia  propriété  individuelle,  source 
de  travail,  de  liberté  et  de  dignité  et  je  reconnais  la  nécessité  d’en  étendre  les  avantages  à 
tous  les  travailleurs. 

Je  suis  partisan  de  l'organisation  sociale  du  crédit  au  profit  des  agriculteurs,  des 
ouvriers,  des  artisans,  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie.  J'estime  que  la  question 
sociale  aura  fait  un  grand  pas  avec  la  participation  aux  bénéfices  et  la  création  d’actions  du 
travail.  Mon  parti  a  donné -son  adhésion  au  programme  de  la  Confédération  générale  du 
travail,  c'est  donc  dire  que  je  soutiendrai  toutes  les  mesures  d'assistance,  de  protection, 
d’hygiène,  de  logement,  pouvant  améliorer  le  sorL  des  travailleurs  des  villes  et  des  campa¬ 
gnes  La  loi  des  assurances  sociales  doit  être  perfectionnée  Les  droits  des  anciens  combat¬ 
tants,  des  pupilles  de  la  Nation,  etc.,  doivent  être  sauvegardés.  Dans  les  mesures  de  restau¬ 
ration  financière,  des  dispositions  spéciales  devront  être  prises  en  faveur  des  petits  rentiers. 

Politique  financière  et  économique *  —  Le  pays  a  traversé  une  crise  redoutable*  Pour¬ 
tant,  il  ne  faudrait  pas  oublier  que  la  campagne  de  panique  et  la  désertion  des  capitaux  ont 
contribué  à  aggraver  le  péril. 

Pour  le  conjurer,  oubliant  les  attaques  injustes  dont  ils  avaient,  été  l'objet,  les  repré¬ 
sentants  du  parti  radical  -so  ci  a  liste  n  ont  pas  hésité  a  consentir  nne  treve* 

Nul  ne  peut  méconnaître  les  heureux  résultats  qui  en  ont  été  la  conséquence* 

Je  suis  résolu  à  poursuivre  l'œuvre  de  restauration  financière  entreprise  par 
M*  Poincaré* 

Il  ne  peut  toutefois  pas  vous  être  indifférent  d'avoir  pour  vous  représenter  un  homme 
fermement  décidé  à  demeurer  fidèle  à  la  démocratie.  Nous  ne  devons,  d’ailleurs,  pas  perdre 
de  vue  que  les  impôts  actuels  frappent  lourdement  les  classes  laborieuses,  les  petits  com¬ 
merçants  ;  et  11  importera  d'en  obtenir  une  meilleure  répartition* 

L'œuvre  de  redressement  financier  ne  peut  être  menee  à  bien  que  dans  le  cadre  d  un 
système  fiscal  fondé  sur  la  justice*  J’affirme  ma  volonté  de  mieux  adapter  l’impôt  aux 
facultés  de  chacun.  Les  impôts  qui  frappent  les  agriculteurs,  les  commerçants,  les  petits 
industriels,  sont  trop  nombreux  et  souvent  basés  sur  des  évaluations  injustes*  Il  importe  de 
les  simplifier  et  de  les  modifier  dans  un  sens  plus  équitable*  La  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires 
doit  être  remplacée  par  un  impôt  à  la  production*  Je  désire  une  refonte  des  impôts  indi¬ 
rects,  qui  pèsent  par  trop  sur  le  travailleur  et  lés  familles  nombreuses,  la  suppression  des 
impôts  sur  les  produits  pharmaceutiques,  etc. 

Il  faudra  parvenir  à  atténuer,  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  progressif  sur 
le  revenu,  les  charges  qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédul aires,  frappent  trop 
lourdement  les  classes  laborieuses;  iîfaudra,  par  toutes  mesures  sagement  étudiées  eL  appli¬ 
quées,  combattre  3a  vie  chère*  Des  éeonomies  sérieuses  doivent  être  réalisées,  principalement 
en  ce  qui  concerne  la  marine  et  l'armée  (suppression  des  périodes}* 

La  révision  du  tarif  des  douanes,  la  conclusion  nécessaire  de  nouveaux  traités  de  com¬ 
merce  doivent  être  l'occasion  d'une  action  multiple  et  vigilante.  Les  colonies  doivent  colla¬ 
borer  avec  la  métropole*  mais  ne  devenir  ni  des  motifs  ds  dépenses  ruineuses,  ni  des  pré¬ 
textes  à  conquêtes,  ni  des  occasions  de  guerre. 

Politique  Tègion&lîsie*  —  J'ai  toujours  été  un  régional is te,  attache  depuis  mon  enfance 
au  Barsuraubois  qui  m’a  vu  naître  et  grandir,  au  Barséquanais  que  j'habite  depuis  près  d  un 
quart  de  siècle*  Je  connais  les  besoins  de  mon  pays  et  les  vôtres,  mieux  que  personne,  mes 
chers  Concitoyens.  Le  travailleur  de  la  terre  est  par  trop  méconnu*  Membre  de  la  Société 
d'agriculture  de  l'arrondissement  de  Bar- sur-Seine,  je  connais  les  désirs  de  nos  cultivateurs 
et  de  nos  vignerons* 
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Agriculture.  —  Les  associations  agricoles,  les  syndicats,  les  caisses  de  crédits  méritent 
d'être  encouragés  par  les  pouvoirs  publics.  Les  semences,  les  engrais  doivent  être  livrés  à 
meilleur  compte.  Une  politique  du  blé  doit  être  établie.  L'initiative  privée,  comme  l’Admi¬ 
nistration  elle-même,  doi  «nt  développer  le  crédit  agricole,  favoriser  le  remembrement, 
VulilLal  ion  en  commun  du  machinisme  agricole  lutter  contre  le  dépeuplement  en  amélio¬ 
rant  les  conditions  matérielles  de  la  vie  rurale  (adduction  d’eau,  électrification,  enLretien 
des  chemins). 

Je  donne  mon  adhésion  au  programme  agricole  de  la  Fédération  des  associations  agri¬ 
coles  de  l'Aube.  * 

Viticulture .  —  Maintenant  que  le  conflit  Aube— Marne  a  pris  fin,  ce  sont  les  intérêts 
généraux  de  nos  vignobles  qui!  faut  défendre  contre  les  crises  des  mauvaises  années.  Il  faut, 
à  cet  effet,  organiser  au  chef-lieu  du  département,  une  caisse  destinée  à  venir  en  aide  aux 
vignerons  victimes  des  gelées  et  de  la  grêle.  Le  sullale  de  cuivre  doit  être  cédé  à  meilleur 
compte.  Quant  aux  bouilleurs  de  cru  (j’en  suis  un,  leur  droit  doit  être  maintenu. 

Nos  villes  —  Bar-sur- Aube  et  Bar-sur-S«-ïne  ont  perdu  de  leur  importance  parsuiledes 
dernières  réformes  administratives.  Il  est  de  toute  urgence  d>  rétablir  un  tribunal  volant, 
de  donner  une  extension  nouvelle  <1  nos  établissements  d  inslruction  (Collège,  École  pii- 
maire  supérieure). 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  du  terroir  !  Je  suis  né  à  Molins,  dans  le  Barsuraubois,  en  1881.  Mes  grands- 
parents  paternels  étaient  petits  cultivateurs  dans  ce  village  ;  mes  grands  parents  maternels 
cultivaient  Sa  vigne  à  Pré ey- Saint  Martin.  Dans  mes  veines  coule  du  sang  paysan,  et  c  est  là 
ma  noblesse  !  Mon  père,  instituteur  à  Cou  vigueur,  à  Soulaines,  est  mort  à  \  endeuvre  où  j  ai 
ma  petite  maison.  Tous  les  miens  reposent  en  lerre  de  Champagne,  dans  l'arrondissement 
de  Bar-su r-Aube.  Depuis  vingt  deux  ans,  j’habite  le  Barséquauais  que  je  n  ai  jamais  voulu 
quitter,  car  j’aime  la  campagne,  la  préférant  à  la  grande  ville  où  Tou  s  étiole  1  J  ai  consacré 
toute  ma  vie  a  l’éducation  du  peuple,  eL  jVn  suis  fier. 

Mes  nombreux  amis  m’ont  prié, à  maintes  reprises,  de  solliciter  vos  suffrages.  J’ ai  accepté 

parce  que  j’ai  confiance  eu  votre  verdict  1 

Je  vous  apporte  mon  cœur  de  Champenois,  mon  passé  sans  tache,  mon  honnêteté  poli¬ 
tique  ma  foi  républicaine  et  démocratique,  mon  ardent  désir  de  rendre  service,  comme  je 
T  ai  toujours  fait,  à  tous  ceux  démon  pays. 

Je  suis  un  modeste,  sans  ambition. 

Pour  moi,  à  l'encontre  de  beaucoup  d'autres,  la  députation  ne  sera  pas  un  métier,  mais 
un  mandat  me  permettant  de  me  dévouer  davantage  pour  mes  concitoyens. 

Ayez  confiance  en  moi  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 
Vivent  les  deux  Bars  I 

Un  de  s  vôtres  : 

Maurice  RÛRERT 

Professeur  à  YtMé  primaire  supérieure  de  Ber-sur-Seîne, 
Officier  de  riostrueiioa  publique, 

Membre  de  la  Société  tfagnCifiiure  du  Barséquanais* 

P.  S.  ■—  Si  j’ai  l'honneur  d'être  votre  élu,  mes  concitoyens  savent  que  ma  porte  leur 
sera  toujours  ouverte  a  Bar-sur-Seine.  Mais,  en  outre,  je  suis  résolu  à  recevoir  à  jour  fixe,  a 
Bar-sur -Aube  et  à  Troyes,  tous  les  électeurs  qui  voudront  bien  s  adresser  à  moi. 
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1 rc  circonscription  de  TROYES. 

M.  BOISSEAU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8. 169  voix. 


Électeurs  ! 

,  ^  ^^licaindel^ube  m’a  fait  l’honneur  de  me  désigner  comme  candidat 

dans  Jd  1  circonscription  de  I  royes* 

Enfant  du  peuple,  enfant  du  pays,  j’ai  réussi  par  mon  travail  et  mon  activité  à  m’élever 
dans  notre  société  démocratique. 

Travailleurs,  je  suis  donc  un  des  vôtres  et  j’en  suis  fier. 

,  attaché  aux  idées  de  progrès  social,  ayant  accordé  mon  concours  le  plus 

ZS  .,°  'S  T7es  P hdanthropiques  et  à  tous  ceux  qui  peinent,  souffrent  et  attendent 

une  amelioration  de  leur  condition,  je  déclare  : 

«  Etre  pour  tout  ce  qui  unit,  contre  tout  ce  qui  divise  »,  voilà  la  seule  formule  suscep¬ 
tible  d  assurer  la  marche  du  progrès  dans  l’ordre,  dans  la  paix  sociale. 

Républicain  démocrate,  ennemi  résolu  du  pouvoir  absolu 

eohtÏ  SEZ  C°ntre  t0Ute  dlCtatUre’  80U  césarienne, 

J’estime  que  le  plus  grave  danger  de  l’heure  présente  est  le  communisme. 

sb  ■,  6  PrêcheJia  ,rév0luti0D’  c’est-à-diro  la  guerre  civile,  qui,  si  elle  éclatait 

serait  infailliblement  suivie  de  1  invasion  étrangère,  1 

mm'JûUS  leS  dto{ens  de  ce  Pys-  épris  d’ordre,  de  liberté,  doivent  faire  front  contre  le 
communisme  qui  aboutit  à  un  douloureux  servage. 


Une  France  nouvelle. 

Le  pays  attend  des  directions  ;  il  plie  sous  le  poids  des  impôts. 

Il  réclame  des  hommes  ayant  l’expérience  des  affaires,  des  administrateurs  ayant  fait 

d“|r‘ dr  k  -  d‘  -  ~ 
comnlrï  d°nC‘rliSrnrbl.e  d’°riC11ltCr  les  cito^ns  des  fin»  économiques  et  leur  faire 

ralent  ir0  ^  à  86  p,fCer  aor  le  terrain  Professionnel  où  des  accords  pour¬ 

ront  intervenir  plus  fadement,  qu’en  plaçant  les  questions  sur  le  terrain  politique. 

Électeurs  ! 

Ce  que  je  veux,  c’est  assuier  le  bien  du  peuple,  faciliter  l’accès  de  tous  à  la  propriété 
accorder  1  aule  la  plus  large  à  la  famille,  entreprendre  la  réforme  administrative  et  Lan- 
cicre.  C  est  aussi  combattre  I  égoïsme  des  uns  et  fa  haine  des  antres. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

PratiqUfr  Un,e  P°iiticlue  Tui  a«ure  l’existence  d’une  République  vraiment 
démocratique j  nationale,  ordonnée  et  réformatrice 
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Je  désire  voir  une  Administration  dévouée  aux  grands  intérêts  généraux  et  la  loi  égale 
pour  tous* 

Un  statut  des  fonctionnaires  devra  fixer  leurs  devoirs  et  leurs  droits  et  interdire  la 
grève  dans  les  services  publics,  toutes  les  difficultés  devant  être  soumises  à  des  tribunaux 
d'arbitrage. 

La  simplification  des  rouages  administratifs  doit  être  réalisée  et  j’entends  lutter  contre 
Tétatisme  qui  aboutit  à  une  surcharge  constante  des  épaules  des  contribuables* 

Je  suis  partisan  du  droit  absolu  et  inconditionné  pour  le  père  de  famille  de  disposer  de 
l’éducation  intellectuelle  et  morale  de  ses  enfants. 

Je  veux  la  liberté  de  conscience  pour  tous,  par  conséquent,  je  suis  pour  l'État  laïque 
et  pour  le  maintien  des  lois  existantes  appliquées  avec  l'esprit  de  libéralité. 

Je  suis  pour  la  réforme  électorale  et  l'extension  progressive  du  suffrage  aux  femmes. 

Enfin,  je  combattrai  de  toute  mon  énergie  les  menées  de  l'internationalisme  révolu¬ 
tionnaire  et  la  propagande  des  soviets* 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Je  suis  partisan  résolu  de  la  paix  par  le  respect  des  pactes  de  sécurité  tels  que  Locarno, 
par  le  développement  de  la  Société  des  nations. 

La  France  doit  avoir  une  politique  digne  de  son  passé  ;  elle  ne  doit  pas  avoir  de  visées 
impérialistes,  mais  il  est  nécessaire  qu’elle  sauvegarde  ses  droits  dans  le  monde,  et  qu'elle 
protège  ses  frontières  et  son  domaine  colonial  par  une  organisation  solide  de  la  défense 
nationale* 

La  France  devra  veiller  également  à  la  stricte  application  du  plan  Dawcs. 

Au  point  de  vue  économique  * 

La  liberté  doit  être  assurée  pour  l'industrie,  le  commerce  et  ^agriculture. 

Il  est  nécessaire  de  pratiquer  une  politique  qui  permette  l'exécution  de  grands  travaux 
nationaux  et  régionaux  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses  ët  pour  parer  aux  consé¬ 
quences  fâcheuses  qui  pourraient  résulter  des  crises  de  chômage. 

11  faut  également  assurer  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  :  l'étranger  nous  vend  plus 
de  21  milliards  de  matières  premières.  Nos  colonies  nous  en  envoient  3  milliards  seu¬ 
lement. 

Produire  beaucoup.  Augmenter  le  volume  de  nos  transactions  commerciales  pour 
constituer  une  source  de  prospérité*  Encourager  l’initiave  individuelle* 

Demandons  à  l'État  de  stimuler  notre  commerce  extérieur  par  l'octroi  de  crédits, 
Étendons-îes  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie* 

En  un  mot,  aide  la  plus  large  possible  aux  producteurs  de  la  campagne  et  de  la  ville 
dont  les  intérêts  sont  intimement  liés* 

Au  point  de  vue  social  : 

11  est  nécessaire  de  mettre  en  application  au  plus  tôt  la  loi  des  assurances  sociales. 
Faciliter  la  construction  des  maisons  ouvrières*  Accorder  Laide  la  plus  large  possible  aux 
familles  nombreuses,  assurer  la  refonte  de  la  législation  sur  les  retraites  ouvrières. 

Il  faut  pratiquer  une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes.  Protéger  la  liberté  du 
travail,  maintenir  les  syndicats  sur  le  terrain  professionnel  afin  que  les  patrons  et  ouvriers 
collaborent  étroitement  sous  toutes  les  formes  compatibles  avec  la  bonne  marche  des  entre¬ 
prises  et  à  l'intensification  de  la  production* 

Il  faut  assurer  le  développement  des  œuvres  d'hygiène  sociale,  de  l'enseignement  tech- 
uique.  La  protection  des  blessés  de  guerre*  la  gratuité  aux  enfants  pauvres  bien  doués,  de 
1  enseignement  secondaire  et  supérieur.  Lutter  énergiquement  contre  Lexoae  rurai,  régle¬ 
menter  la  main-d’œuvre  étrangère. 


Je  m'emploierai  h  faire  attribuer  aux  anciens  combattants,  mutilés  et  prisonniers  de 
guerre,  les  satisfactions  si  légitimes  qu'ils  revendiquent  dans  leurs  congrès. 

Pour  la  jeunesse,  je  suis  fermement  partisan  à 'encourager  la  pratique  de  tous  les  sports 
et  d’aider  au  développement  des  sociétés  sportives. 

Au  point  de  vue  financier  : 

La  stabilisation  légale  de  notre  franc  et  l'assainissement  financier  seront  les  principales 
tâches  qui  attendent  ta  prochaine  législature. 

Je  suis  partisan  d'un  rigoureux  équilibre  budgétaire  et  d’une  politique  qui  respecte  la 
propriété,  protège  l’épargne  et  inspire  confiance  aux  capitaux. 

11  faut  réduire  les  dépenses,  pratiquer  des  économies,  simplifier  les  lois  fiscales  pour 
tous  les  assujettis,  réduire  au  maximum  l'inquisition  fiscale  par  le  recours  le  plus  étendu 
aux  méthodes  d’imposition  forfaitaire. 

Je  suis  partisan  de  1  égalité  fiscale  pour  quiconque  fait  acte  de  commerce*  Je  suis 
désireux  d’éviter,  progressivement,  aux  commerçants  le  rôle  de  collecteurs  d'impôts  qui  leur 
a  été  infligé*  Je  suis  résolu  à  réclamer  pour  eux  et  les  agriculteurs  l'abattement  à  la  base 
dans  la  cédule  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  industriels  et  agricoles. 

4 

Electeurs  î 

Tel  est  mon  programme  II  est  pratique,  réaliste  et  positif. 

Défenseur  de  1  ordre,  de  la  paix  sociale,  je  désire  de  toutes  mes  forces  pousser  à  la  roue 
du  progrès  pour  permettre  d'améliorer  le  sort  de  chacun. 

En  1926,  le  bon  sens  français  a  Lriomphé.  L’union  de  toutes  les  bonnes  volontés 
appartenant  à  p  usieurs  fractions  politiques,  l'Union  nationale,  a  sauvé  la  France  d’une 
catastrophe  certaine. 

G  est  de  cette  politique  que  je  me  réclame  et  je  fais  appel  pour  la  réaliser  à  la  plus  large 
union  des  républicains  de  toutes  nuances. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Léon  BOISSEAU 

Candidat  républicain  démocrate. 
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M.  DOLLAT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6,120  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Je  me  présente  comme  candidat  dans  votre  circonscription, 

Â  l'heure  grave  encore  ou  nous  nous  trouvons,  en  présence  fies  problèmes  vitaux  et 
redoutables  qui  se  poseront  à  la  nouvelle  Chambre,  croyez  bien  que  ce  n'est  pas  sans  une 
profonde  émotion  qu’un  honnête  homme  peut  envisager  le  poids  d’une  telle  responsabilité. 

Pour  mener  à  bien  une  aussi  rude  tache,  pour  supporter  sans  faiblir  une  si  lourde  res¬ 
ponsabilité,  il  ne  suffit  point  à  félu  d'obtenir  une  majorité  le  jour  du  scrutin;  il  faut  que, 
pendant  l’exercice  de  son  mandai,  il  se  sente  soutenu  par  la  confiance  amicale  et  les  encou¬ 
ragements  de  ceux  qu’il  représente. 

Ce  n’est  donc  pas  seulement  votre  suffrage  que  je  vous  demande.  Je  vous  demanderai 
aussi  votre  appui  pour  mener  à  bonne  fin,  pendant  la  durée  de  mon  mandat,  la  tâche  que 
vous  m'aurez  confiée. 

Et  si  vous  m'accordez  votre  confiance,  je  veux  vous  donner  l’assurance  que  je  saurai 
m'en  montrer  digne. 

Comment  je  comprends  les  choses  !  v 

Beaucoup  d'électeurs  se  plaignent  de  voir  les  destinées  de  la  Nation  toujours  remises 
aux  mains  des  mêmes  hommes,  spécialisés  dans  la  politique,  qui  devient — et  parfois  a  tou¬ 
jours  été  —  leur  occupation  unique. 

Si  ces  pratiques  fâcheuses  subsistent,  il  ne  faut  en  accuser  que  l'indifférence  et,  sou¬ 
vent,  la  faiblesse  de  nombreux  citoyens  qui,  susceptibles  de  donner  d  u tiles  représentants 
du  peuple,  reculent  devant  la  perspective  d'un  conflit  avec  les  politiciens  et  devant  la 
menace  de  leurs  perfidies. 

J’ai,  cependant,  toujours  été  convaincu  qu’un  candidat  libre  et  indépendant,  prenant 
une  position  nette  et  claire,  plairait  à  la  sagesse  populaire  et  triompherait  des  intrigues, 

La  sagesse  populaire  comprend  à  merveille  que  l'intérêt  des  électeurs  est  de  porter 
leurs  suffrages  sur  un  homme  qui,  affranchi  de  la  tutelle  d’un  groupe  souvent  infime,  ne  soit 
pas,  pendant  l’exercice  de  son  mandat,  le  prisonnier  de  ce  groupe* 

Les  électeurs  ont  le  droit  d’avoir  un  député  qui  soit  leur  représentant  à  eux  et  non  pas 
le  représentant  de  quelques  hommes  qui  se  serviront  de  lui  pendant  quatre  ans  pour  satis¬ 
faire  leurs  ambitions  ou  brimer  leurs  adversaires* 

Aussi  je  me  présente  seul  comme  radical  socialiste  indépendant. 


inscrit  au  Parti  radical  français  — qui  englobe  la  France  entière  et  dont  les  comités 
locaux  ne  sont  que  les  émanations  —  je  me  sépare  de  certains  radicaux  socialistes  sur  la 
question  du  cartel. 
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Je  ne  suis  pas  cartel  liste  et  je  considère  que  le  cartel  constitue  une  très  grave  erreur- 
politique. 

L  alliance  sur  un  programme  de  gouvernement  commun  des  radicaux  et  des  socialistes 
divisés  dans  l’essence  même  de  leurs  doctrines,  les  radicaux  voulant  le  maintien  de  la  pro¬ 
priété  individuelle  et  les  socialistes  sa  suppression,  ne  peut  manifestement  aboutir  qu’au 
désordre  et  au  gâchis. 

Je  demande  aux  vieux  radicaux  s’ils  se  montrent  satisfaits  de  î’aüitude  des  socialistes  à 
leur  égard,  des  insolences  que  leur  prodiguent  certains  chefs  socialistes  et  du  refus  des 
socialistes  de  participer  aux  responsabilités  du  gouvernement.  11  est  si  facile  de  laisser  les 
autres  fournir  l’effort  et  courir  les  périls,  alors  que  soi-même,  simple  spectateur,  on  se  con¬ 
tente  de  critiquer  ce  qui  a  été  fait.  Ce  rôle  adopté  par  les  socialisLes  est  peut-être  facile  à 
jouer,  mais  il  n’est  pas  défendable* 

Et  je  sais  bien  des  vieux  radicaux,  d’anciens  militants  qui,  aujourd’hui,  relégués  dans 
leur  parti  au  dernier  rang  par  de  nouveaux  venus  aux  origines  politiques  peu  sûres,  contem¬ 
plent  avec  tristesse  les  surenchères  démagogiques  auxquelles  se  livrent  ces  derniers  pour 
tenter  de  faire  oublier  leur  passé. 

Ces  vieux  militants  souffrent  dans  un  silence  plein  de  dignité,  mais  hélas!  inefficace,  de 
voir  les  mauvais  bergers  du  radicalisme,  minorité  turbulente  et  encombrante,  compro¬ 
mettre  leur  parti  par  leur  égoïsme,  leur  aveuglement  et  leur  impopularité,  et  le  précipiter 
à  la  ruine. 

Eh  bien!  nous,  vieux  radicaux,  nous  pouvons  avoir  la  fierté  de  nos  doctrines  et,  refusant 
de  recevoir  des  chefs  d  autres  partis  des  injonctions  et  des  mercuriales,  nous  sommes  en 
droit  de  rfêtre  pas  cartellistes  et  de  demeurer  cependant  de  fervents  démocrates  n'ayant  de 
leçons  à  recevoir  de  personne. 

En  ce  qui  me  concerne,  je  demande  à  ceux  qui,  radicaux  de  fraîche  date,  prétendent 
bruyamment  au  monopole  du  radicalisme  et  m’accusent  d’être  un  radical  douteux  :  «  Pour- 
quoi  donc  ne  m  avez-vous  pas  fait  rayer  du  parti?»  Je  réponds  pour  eux: c’est  que,  si  on  rayait 
du  parti  radical  tous  les  radicaux  non  cartellistes,  il  perdrait  la  majorité  de  ses  effectifs. 


* 

&  * 

Et  vous,  républicains  sincères,  qui  ne  vous  réclamez  pas  du  Parti  radical,  mais  qui,  en 
fait,  admettez  tous  les  articles  de  son  programme  le  cartel  excepté,  ne  croyez-vous  pas  que 
la  stabilité  politique  et,  comme  conséquence,  l’essor  économique  seraient  assurés  par  une 
cohésion  plus  grande  de  nos  efforts  communs,  cohésion  quç,  seules,  des  divisions  artifi¬ 
cielles,  entretenues  par  les  profiteurs  de  la  discorde,  ont  empêchée  jusqu’ici? 

Pour  une  action  féconde,  il  faut  être  fort. 

Des  partis  multipliés  à  l’infini  ne  peuvent  que  se  déchirer  dans  des  luttes  stériles. 


* 

*  # 

Si  vous  voulez  vraiment  que  la  nouvelle  Chambre  puisse  agir,  il  est  nécessaire  qu’un 
grand  parti  sorte  de  la  prochaine  consultation  électorale,  composant  une  majorité 
stable  ei  permettant  au  Gouvernement  des  œuvres  de  longue  haleine. 

G  esl  là  la  condition  essentielle  du  relèvement  du  pays,  celle  qui  assurera  la  reprise  des 
affaires  et  évitera  de  nouvelles  crises  économiques. 

Sl  nous  retombons  dans  l’ère  des  crises  économiques,  il  n’est  plus  de  solutions  pos¬ 
sibles  aux  dilficultés  qui  se  posent;  il  n’est  plus  de  réformes,  ni  de  progrès  réalisables. 

Si,  au  contraire,  nous  assurons  au  pays  une  période  d’activité  économique,  beaucoup 
de  choses  s’arrangeront  d’elles-mêmes,  telle  la  question  fiscale. 

Gu  cc  qui  indigne  le  contribuable  n  est  pas  seulement  d’avoir  à  payer  une  certaine 
somme  d  impôts,  c’est  de  ne  pas  avoir  des  ressources  suffisantes  pour  les  payer. 
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Mêmssi  on  supprimait  toutes  les  charges  fiscales  qui  les  grèvent,  le  cultivateur,  le 
fabricant.,  le  commerçant,  l’ouvrier  n’en  seraient  pas  plus  heureux,  si,  par  ailleurs,  la  crise 
-économique  les  laissait,  le  cultivateur  sans  débouchés,  le  fabricant,  le  commerçant  sans 
clients,  l’ouvrier  sans  travail. 

Qu'au  contraire  une  reprise  économique  assure  à  l’ouvrier  un  travail  abondant  et  bien 
rémunéré,  au  fabricant  et  au  commerçant  des  commandes  nombreuses,  au  cultivateur  de 
larges  et  profitables  débouchés,  chacun,  gagnant  largement  sa  vie,  supportera  aisément  les 
charges  fiscales,  qui  sembleront  d’autant  moins  lourdes  que  les  gains  seront  plus  grands. 

Avec  un  meilleur  aménagement  des  taxes  et  une  recherche  soutenue  de  plus  de  justice 
fiscale,  ne  voit-on  pas  tout  ce  que  la  paix  sociale  y  gagnera? 

S* 

* 

La  grande  directive  du  Gouvernement  doit  donc  être  de  maintenir  dans  le  pays  le  sen- 
liment  de  ïa  sécurité. 

Le  travailleur,  ouvrier,  cultivateur,  producteur  quelconque  qui  sait  que,  lorsqu'il  aura 
gagné  un  billet  de  100  francs  par  son  travail,  et  lorsqu’il  aura  mis  de  côté  ce  billet,  le  billet 
vaudra  toujours  100  francs  quand  i!  en  aura  besoin,  celui-là  travaillera  de  bon  cœur  pour 
gagnerces  100  francs*  S'il  craint  de  voir  le  billet  tomber  à  0,  il  n  aura  le  goût  ni  de  le  gagner, 
ni  de  1  épargner. 

Je  Tai  répété  dans  mes  réunions;  je  le  répète  ici;  dans  un  cas  inquiétude,  mauvais 
travail,  ruine;  dans  l’autre  sécurité,  bon  travail,  richesse. 

Aussi,  je  soutiendrai  le  Gouvernement  actuel  qui  nous  donne  la  sécurité. 

* 

*  * 

Voilà,  du  point  de  vue  économique,  toute  la  clé  du  problème* 

Les  cariellistes  le  sentent  si  bien,  ils  comprennent  si  bien  que  3a  bataille  va  s'engager 
pour  ou  contre  la  politique  gouvernementale  actuelle  qu'ils  n’ont  pas  encore  osé  faire  con¬ 
naître  s’ils  se  proposent  de  soutenir  le  Gouvernement  ou  s'ils  se  préparent  à  le  jeter  à  terre 
pour  ramener  le  désordre  financier. 

Ils  se  tiennent  dans  une  attitude  équivoque  par  laquelle  ils  espèrent  surprendre  à  la  Fois 
les  voix  contraires  des  défenseurs  et  des  adversaires  de  I  ordre. 

Belle  tactique  en  vérité  et  qui  les  qualifie  vraiment  pour  professer  la  morale  politique. 

Dans  une  prochaine  circulaire,  je  donnerai  ma  manière  de  voir  sur  les  diverses  ques¬ 
tions  qui*  en  dehors  du  problème  économique  et  financier  général,  se  poseront  à  la  nouvelle 
Chambre.  Société  des  Nations,  Instruction  publique,  situation  agricole,  petits  commerçants 
et  artisans,  petits  épargnants,  familles  nombreuses,  mutilés  du  travail,  problèmes  de  1  habi 
talion,  de  l’hygiène  sociale,  des  transports,  électrification,  etc*). 

Des  malins. 

J'ai  toujours  pensé  que  lorsqu’on  n’a  pas  assez  d’argent,  il  faut,  d’abord,  économiser 
celui  qu’on  a,  et,  ensuite,  s’arranger  pour  en  gagner  d’autre* 

Il  y  a  des  candidats  qui  pensent  autrement. 

Ils  promettent  d’innombrables  réformes,  dont  chaque  coûtera  très  cher,  et,  pour  finir, 
ils  expliquent  qu’en  meme  temps  ils  diminueront  les  impôts. 

Ceux-là  sont  plus  malins  que  moi* 

Pour  dépenser  tant  d’argent  sans  en  avoir,  il  faut  commencer  par  faire  des  dettes,  et, 
après,  on  fait  la  culbute* 

Moi,  j’aime  mieux  l’autre  méthode. 

Et  vous?  v 
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Qui  jf  entends  défendre. 


Tous  ceux  qui  travaillent. 

Ils  concourent  tous  à  la  prospérité  nation::  le  et  au  redressement  du  pays. 

Tout  travailleur,  manuel  ou  cérébral^  a  la  même  droit  d'être  défendu,  qu’il  soit  aux 
champs,  à  l'usine,  au  Bureau,  quelle  que  soit  sa  place  sur  l'échelle  sociale. 

Mais,  si  tout  travailleur  a  droit  d’être  défendu,  les  humbles  et  les  faibles,  ceux  qu'ac¬ 
cablent  trop  de  charges,  les  chefs  de  familles  nombreuses,  les  malheureux  amoindris  par  la 
maladie  ou  T  accident,  tous  ceux  qui  sont  aux  prises  avec  des  difficultés  supérieures  à  leurs 
forces  ont  besoin  d’être  défendus  plus  que  les  autres, 

C  est  par  une  conception  plus  juste  de  nos  devoirs  de  fraternité  que  nous  cesserons  de 
créer  contre  la  société,  avec  les  malheureux,  des  mécontents  et  avec  les  mécontents,  de 
révoltés. 


Jacques  DOLLÀT 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  au  Bareau  do  Tioyes- 
Ancien  BütODrier.  de  F  Ordre  des  Avocats, 
Radical  socialiste  indépendant» 
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AUDE 


Circonscription  de  CARCASSONNE. 

IL  GOUT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — *  9,961  voix. 


Citoyens, 

Désigné  h  Tunanmitité.  par  le  Congrès  radical  socialiste  du  A  mars  1928  comme  candidat 
aux  élections  législatives  du  22  avril  prochain,  et  très  sensible  à  l’honneur  que  comporte  un 
témoignage  de  confiance  dans  lequel  j’ai  su  découvrir  une  manifestation  émouvante  de  pro¬ 
fonde  et  cordiale  sympathie,  je  viens  faire  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Je  me  présente  à  vous  dans  la  ferme  conscience  d’être  un  républicain  laïque,  un  démo¬ 
crate  radical  et  socialiste. 

M’appuyant  sur  une  doctriue  qui  inspirera  chacun  de  mes  actes,  je  dis  que  les  trans¬ 
formations  sociales  ne  peuvent  être  obtenues  par  la  violence,  par  la  révolution  sanglante 
dans  l’illégalité,  ni  par  l’action  d'une  minorité  de  dictature,  que  cette  minorité  soit  dé 
gauche  avec  le  communisme,  donc  les  sectaires  de  la  violence,  ou  de  droite  avec  le  fascisme, 
donc  les  fanatiques  de  la  force. 

Je  dis  que  la  violence  ne  crée  point  la  justice  et  que  la  force  n  organise  pas  les  sociétés. 

Respectueux  de  la  propriété  individuelle  dont  il  faut  vouloir  corriger  les  abus  qui 
créent  des  formes  de  servitude,  j’affirme  qu’il  faut  libérer  ^individu  en  le  rendant  accessible 
à  la  propriété  et  qu’il  faut  affranchir  le  prolétariat  en  exhaussant  sa  condition  ;  et  de  même 
que  l’esclavage  a  fait  place  au  servage  lequel  a  été  remplace  par  le  travail  salarié,  nous 
devons  passer  au  régime  du  travail  associé  dans  une  formule  qui  abolira  le  salariat. 

Et  pour  cela,  il  est  inutile  de  dresser  ie  prolétariat  contre  le  capitalisme,  dans  la  haine 
de  la  lutte  de  classes. 

11  ne  suffit  point  que  le  capitalisme  disparaisse  pour  que  les  hommes  puissent  se  mieux 
comprendre  dans  une  fraternelle  solidarité.  Il  faut,  par  l’éducation  du  peuple*-  sous  l  égide 
delà  loi  d’évolution  universelle  et  dans  une  législation  féconde  qui  rea  ise  les  revendications 
ouvrières  par  1  effort  inlassable  et  continu  de  la<  démocratie,  que  less dieux  grandes  forces  éco¬ 
nomiques,  le-  capital  et  le  travail,  se  pénètrent,  de  plus  on  plus  et  s’accordent  tous  les  jours 
davantage  jusqu  au  jour  où,  de  progrès  en  progrès,  1er  régimes  nouveau  aairn  absorbé,  lancàeiu 

Qui  ne  veut  pas  de  révolution  doit  faire  des:  réformes. 

Il  faut  bâtir  la  cité  nouvelle.  Et  pour  cela,  il  faut  que  le  peuple  a  chève  lui-memé*  par  la, 
conscience  qu’il  aura  de  ses  droits  et  aussi  de:  ses  devoirs. 

Il  faut,  pour  que  son  organisation  soit  possible,  qu’il  sache:  ce  que  doit  être  son  couve©. 

il  faut  qu’il  veuille  la  justice  et  qu’il  crée;  par  son  propre  effort  une  sociét  é  où  ta  loi* 
librement  consentie,  sera  enfin  la  garantie  de  toute  liberté,  la  protection  du  droit  et  non  une 
forme  de  l’oppression. 
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Je  propose  aux  électeurs  un  programme  minimum  précis  et  sans  équivoque  de  liberté*, 
de  solidarité,  de  progrès  et  de  paix. 

Politique  extérieure  : 

Réprobation  de  toute  politique  nationaliste  basée  sur  la  force  et  le  prestige*  Appui  sur 
la  Société  des  Nations  et  autres  organismes  internationaux,  le  protocole  de  Genève  qui 
aboutit  à  la  signature  des  accords  de  Lucarne  sur  le  principe  arbitrage,  sécurité,  désar¬ 
mement* 

Politique  d’apaisement  envers  ITAliemagne  sans  rien  sacrifier  de  la  securité  du  pays  ou 
des  recettes  du  plan  Dawes  qui  assure  des  payements  réguliers. 

Règlement  des  dettes  interalliées  sur  le  principe  qu'en  aucun  cas  notre  pays  ne  peut 
accepter  un  arrangement  en  vertu  duquel  il  aurait  à  verser  à  ses  anciens  alliés  plus  qu’il  ne 
recevrait  de  ses  anciens  ennemis* 

Souci  de  la  défense  nationale,  assurée  par  la  signature  des  accords  internationaux  et 
mise  en  application  de  la  lot  de  un  au,  au  plus  tard  à  la  date  prévue  par  la  loi*  Politique  de 
présence  à  Moscou.  Réduction  des  armements  et  coopération  économique  internationale*. 

Politique  financière  et  économique  : 

Redressement  financier  dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  basé  sur  la  justice  pour  mieux 
adapter  l’impôt  aux  facultés  de  chacun  ;  demander  peu  à  celui  qui  n’a  que  le  nécessaire  et 
beaucoup  h  celui  qui  a  le  superflu. 

Stabilisa  tien  légale  dans  le  plus  bref  délai* 

Atténuation  de  la  su  per  fiscalité  qui  sera  mise  en  rapport  avec  les  facultés  contributives 
du  pays* 

Diminution  des  impôts  indirects  qui  frappent  trop  lourdement  les  classes  laborieuses* 
Demande  à  la  richesse  acquise  le  gros  effort  qu’elle  doit  donner. 

Aménagement  des  impôts  cédulaires  et  surtout  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  dans 
un  sens  démocratique  et  de  justice  fiscale*  Remaniement  des  taxes  successorales.  Rempla¬ 
cement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  perçue  une  seule  fois.  Discrimination 
entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail.  Poursuite, et  répression  impitoyable  de  îa 
fraude  fiseaîe. 

Les  concentrations  de  capitaux  monopoles  de  fait,  cartels,  étant  un  phénomène  écono¬ 
mique  irrésistible,  nécessité  de  les  contrôler  et  de  défendre  contre  eux  les  intérêts  des 
consommateurs  avec  participation  de  l’État  aux  bénéfices* 

Maintien  et  réorganisation  des  monopoles  d’État  sur  le  système  de  la  société  anonyme 
avec  saine  gestion  industrielle  et  commerciale  en  coopération  :  état  producteurs  et  usagers* 
Défense  dans  tous  les  cas  dn  consommateur,  en  combattant  l'accaparement,  la  spéculation 
et  la  vie  chère*  Contrôle  des  Banques*  Aménagement  des  relations  douanières  et  stabilité. 
Augmentation  de  la  production  et  de  la  capacité  de  consommation*  Mise  en  valeur  de  toutes 
nos  richesses,  métropole  et  colonies* 

Extension  du  rôle  du  Conseil  national  économique  eidu  Bureau  international  du  Travail.* 

Politique  sociale  et  intérieure  : 

Application  de  la  loi  des  assurances  sociales  qu'il  faudra  mieux  adapter.  Totale  accep¬ 
tation  du  programme  de  la  Confédération  générale  du  travail  :  participation  des  travailleurs 
à  la  gestion  des  entreprises  et  aux  bénéfices*  Contrôle  ouvrier,  assurance,  chômage,  respect 
de  la  loi  de  huit  heures,  établissement  de  la  charte  du  travail  de  la  femme,  de  l'enfant^ 
sursalaire  familial  et  congé  annuel  payé  ;  juridiction  obligatoire  des  conflits  du  travail. 

Ratification  des  conventions  internationales  du  travail,  Rationalisation  du  travail  et 
développement  de  Tou  tillage  national 

Statut  et  reconnaissance  du  droit  syndical  des  fonctionnaires*  Politique  du  logement* 
Lutte  contre  le  taudis*  Allocations  aux  familles  nombreuses*  Protection  de  la  santé  publique* 
Lutte  sociale  contre  3a  tuberculose*  (La  France  est  le  pays  le  plus  ravagé  par  ce  fléau)* 


—  141  — 


N«  3814 


Lotte  contre  le  cancer,  contre  la  mortalité  infantile.  Hygiène  des  ateliers.  Assimilation 
fle9  muiilé9  du  travail  et  des  mutilés  de  la  guerre.  Reconnaissance  des  droits  civils  et  poli- 
ZZ  de  la  femme.  Application  de  la  loi  do  31  mars  1919,  avec  réparation  intégra  e  des 
dommages  causés  aux  victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants.  Respect  des  lois  fonda- 

taies  de  1901  et  1905.  Garanties  de  justice  par  l’abrogation  des  lois  scélérates  et  ce  a 
justice  militaire.  Respect  de  toutes  les  opinions  dans  la  tolérance,  contre  tout  sectarisme  par 
la  formule  :  «  Les  églises  libres  clans  1  État  souverain*  » 

Politique  agricole  et  vilieole  : 

Justice  économique  par  l'égalité  douanière  et  fiscale, 

Lualité  sociale  par  l'amélioration  des  conditions  d'existence  des  habitants  des  cam¬ 
pagnes  •  amélioration  des  salaires.  Assurances  sociales,  logement  rural  et  ses  ameliorations 
llr  le  moyen  de  prêts  accordés  par  le  crédit  agricole.  Extension  de  1  électrification  des 
campagnes  aux  exploitations  isolées,  adduction  d’eau  potable. 

Politique  des  routes  et  chemins  permettant  de  venir  en  aide  aux  communes  peu  for¬ 
tunées  par  le  moyen  des  crédits  d’Etat  qui  permettent  aux  communes  rurales,  dont  le 
bud-rnt  est  toujours  lourdement  grevé,  la  création,  l’entretien  et  l’amélioration  nés  chemins 
ruraux  dont  beaucoup  sont  détériorés  ou  insuffisants.  Large  concours  du  génie  rural.  Inten¬ 
sification  do  la  production  agricole  par  le  crédit,  la  coopération,  le  progrès  technique  avec 
orientation  vers  la  culture  scientifique  et  l'organisation  de  l’école  rurale  avec  enseignement 
agricole  par  des  instituteurs  ayant  une  formation  agricole  étendue,  ainsi  qu  il  sera  possible 
de  l’obtenir  dans  l’Aude,  la  création  de  l’école  de  Charlemagne  (à  Carcassonne),  permettant 
une  collaboration  plus  étroite,  entre  les  techniciens  agricoles  et  les  instituteurs.  Orientation 

de  renseignement  post-scolaire  vers  l'agriculture. 

Réduction  de  l’impôt  foncier  en  faveur  du  propriétaire  exploitant.  Réduction  des  droits 

de  mu’ation.  Révision  du  revenu  cadastral,  ,  „  .  . 

Politique  des  engrais,  tendant  à  favoriser  le  fonctionnement  de  1  usine  nationale  de 
Toulouse,  produisant  à  des  prix  acceptables  ;  à  contrôler  les  grandes  fi1  mes  qui  pro  •  uiscn 
des  engrais  azotés  ou  phosphatés  ;  à  l’uLilisation  des  engrais  fournis  par  l  Allemagne  au  titre 
de  prestations  en  nature  à  bas  prix  ;  à  diminuer  les  tarifs  de  transport  ;  a  adopter  un 

"^Su^rr^uit  national  par  l’action  concertée  des  Commissions  de  la  Cham¬ 
bre  et  du  Sénat  et  de  la  C.  G.  V.,  par  une  culture  scientifique,  1  organisation  a  1  eco  e  de 
Charlemagne  d’un  centre  d’avertissement  analogue  à  celui  de  Montpellier  et  de  Bordeaux 
avec  laboratoire  d’études  qui  facilitera  et  renforcera  la  lutte  contre  les  ma.adies  cryptoga- 
miques  ;  amélioration  des  tarifs  de  transport  ;  protections  douanières  indispensables  ; 
contingentement  des  vins  coloniaux  ;  institution  du  régime  de  1  alcool  ;  réglementation  de 
la  fabrication  des  piquettes  ;  du  sucrage  des  vendanges;  des  vins  "  es’  T,?b  J\n°.P 

maux,  et  de  la  mise  en  œuvre  des  moyens  permettant  la  surproduc  ion.  ^  me  ne  ionu 
vin  •  coopération,  action  syndicale,  mutuelles,  assurances  ;  propagande  a  1  etranger  pour 
accroître  les  débouchés  ;  et  en  un  mot,  organisation  totale  de  l'économie  viticole  qu,  assure  la 
vie  de  notre  région* 

Réorganisation  de  1  Ktat  et  instruction  du  peuple  * 

L’action  des  associations  et  syndicats  (loi  de  1884  et  de  1901)  dont  le  rôle  grandissant 
dans  la  vie  morale  et  économique  de  la  nation  doit  être  intégré  dans  1  ordre  supérieur  i  on 
TEtat  est  l’expression,  le  dernier  mot  restant  au  Parlement  qui  assure  e  respec  e 

Dans  le  respect  dû  à  l’enfance  et  dans  celui  de  toutes  les  convictions,  1  ecole  doit  etre 
laïque,  neutre  et  obligatoire  jusqu’à  l’Ûgc  de  14  ans.  Les  enfants  des  riches  et  les  enfan  s 
des  pauvres  iront  à  l’école  primaire;  à  12  ans,  un  examen  décidera  de  ceux  qui  mont  au  col¬ 
lège  (1er  cycle)  où  la  répartition  se  fera  entre  enseignement  classique  moderne  ou  ce  miquo. 
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A  15  ans,  un  nouvel  examen  décidera  de  ceux  qui  iront  au  lycée  (2“  cycle).  A  18  ans,  nouvel 
examen  qui  décidera  encore  de  ceux  qui  passeront  dans  renseignement  supérieur. 

L’enseignement  sera  gratuit  à  tous  les  degrés,  I!  aura  pour  but  non  point  de  créer  un 
plus  grand  nombre  de  fonctionnaires  ou  de  demi-savants  ou  de  ratés,  mais  bien  de  classer 
l’élite  sans  pour  cela  spolier  les  milieux  ruraux  des  intelligences  dont  il  a  besoin*  Ï1  aura 
pour  effet  de  créer  Légalité  devant  l'instruction  en  tenant  compte  de  l'intelligence  et  de 
'effort  sans  distinction  de  fortune, 

L’école  unique  fortifiera  l'élite  et  supprimera  une  injustice. 

Citoyens  î 

Le  Pays  veut  des  réformes  justes  et  souhaite  ardemment  une  équitable  répartition  de 
l'impôt-* 

Pour  que  le  travail  parlementaire  soit  fécond,  pour  qu’il  soit  donné  une  solution  de 
justice  a  l’angoissante  question  financière,  il  faut  demain,  au  Parlement,  une  majorité  qui 
puisse  gouverner  sur  un  programme  précis  et  net  et  qui  veuille  réaliser  les  volontés  de  la 
démocratie.  Cette  majorité  ne  peut  être  qu’à  gauche  . 

11  vous  appartient  de  la  créer. 

Entre  la  révolution  communiste  qui  veut  la  dictature  d’une  minorité.  Tas  servis  sèment 
aux  ordres  de  Moscou  et  la  destruction  de  la  liberté  dans  une  ère  de  violences  et  de  guerre 
civile,  et  F  Union  nationale,  avatar  du  Bloc  national,  Cartel  des  droites  qui  représente  la 
domination  des  grands  possédants,  ploutocratie  de  la  finance,  de  k  haute  banque,  du  haut 
patronat  et  de  toutes  les  réactions  politiques  et  sociales  liguées  contre  les  intérêts  de  la 
masse,  votre  devoir  est  clair  ! 

Devant  un  parti  de  régression  et  de  mensonge  qui  s'intitule .d’Union  nationale  et  vou¬ 
drait  s’abriter  derrière  la  haute  personnalité  résolument  laïque  et  républicaine  de 
M*  Poincaré,  au  moment  où  cet  éminent  homme  d'Etat  affirme  avec  force  qu'il  entend  ne 
rien  avoir  de  commun  avec  lui  et  rester  au-dessus  de  la  mêlée,  l’équivoque  n'ést  plus 
possible,  ^ 

Citoyens  ! 

\  ous  voterez  contre  ce  parti  désemparé  qui  désire  se  mouvoir  dans  l'immobilité,  qui 
s  oppose  à  tout  effort  et  à  toute  action,  qui  se  rallie  à  la  politique  des  bras  croisés,  politique 
de  silence  et  de  léthargie,  politique  de  la  peur  et  qui,  sans  programme  et  sans  doctrine* 
entend  soutenir  les  intérêts  des  grands  possédants  et  entraver  toute  action  réformatrice* 

Le  sort  du  pays  est  entre  vos  mains  î 

La  démocratie  universelle  qui  doit  faire  la  paix  est  dans  l’attente  de  votre  verdict  1 

Vous  voterez  pour  le  programme  que  notre  parti  défend  : 

La  justice  sociale  par  la  transformation  du  salariat  dans  ie  travail  associé  ; 

La  justice  fiscale  par  un  profond  et  équitable  remaniement  des  impôts  ; 

La  paix  par  la  Société  des  Nations  ; 

La  souveraineté  de  la  Nation  par  le  contrôle  des  grandes  coalitions  d’intérêts. 

Ht  vous  assurerez  une  fois  de  pins  la  victoire  de  la  démocratie  sur  les  puissances 
d  hypocrisie,  de  corruption  et  de  mensonge  pour  que  s’accomplissent  les  destins  d’une 
humanité  liberee  et  fraternelle  par  la  justice  et  par  la  paix  dans  un  monde  réconcilié* 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  l  î 
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Circonscription  de  CASTELNAUDARY. 

M.  MISTLER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — —  8.339  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  le  18  décembre,  par  le  Congrès  de  Bram,  comme  candidat  du  Paiti  radical  et 
radical-socialiste  dans  la  circonscription  de  Careassonno-Caslelnaiidary,  j & viens  solliciter  les 
suffrages  des  républicains  épris  de  liberté,  de  justice,  de  progrès  social  et  soucieux  de 
l’établissement  d’une  paix  durable  entre  les  nations. 

Voici  mon  programme,  tel  que  je  l’ai  exposé  déjà  en  plus  de  cent  réunions  publiques 
et  contradictoires.  L’accueil  qui  lui  a  été  fait  dans  toutes  les  communes  par  les  électeurs 
me  prouve  qu’il  répond  aux  aspirations  et  aux  besoins  de  notre  démocratie  rurale  et 
ouvrière. 

1 „  —  Questions  financières  : 

Stabilisation  du  franc,  seule  capable  d’assurer  aux  producteurs,  aux  commerçants  et 
aux  travailleurs  la  sécurité  du  lendemain. 

Révision  et  simplification  du  système  fiscal. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  promise  et  non  réalisée  par  la  Chcmbre 
de  1924.  Remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Impôt  sur  les  biens  oisifs. 

Remaniement  complet  de  l’impôt  sur  le  revenu,  qui  pèse  trop  lourdement  sur  les 
moyennes  et  les  petites  fortunes  et  transige  trop  facilement  avec  le  gros  capital. 

”  Révision  du  cadastre.  Dans  nos  cantons  montagneux  en  particulier,  certaines  terres 
cataloguées  de  première  ou  de  deuxième  catégorie,  sont  incultes  depuis  plusieurs  années  et 
payent  toujours  l’impôt;  il  y  a  là  une  injustice  criante  que  notre  devoir  est  de  réparer. 

Contrôle  sévère  de  l'Etat  sur  les  établissements  financiers  et  les  sociétés  anonymes. 

Réduction  des  impôts  indirects,  taxes  de  consommation  si  injustes  pour  les  familles 
nombreuses  et  pour  les  classes  laborieuses. 

Entre  la  République  des  financiers  et  la  République  des  travailleurs,  mon  choix  rest 
fait  ;  je  serai  toujours  avec  les  travailleurs. 

2  —  Questions  sociales  : 

Le  Parti  radiçal- socialiste  a  horreur  des  vagues  déclamations  des  collectivistes  ;  il  ne 
veut  ni  la  lutte  des  classes,  ni  la  révolution,  mais  le  progrès  social  par  des  réformes  géné¬ 
reuses,  11  est  heureux  de  voir  son  programme  en  parfait  accord  avec  celui  de  la  Confédéra¬ 
tion  générale  du  travail. 

Respect  absolu  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures. 

Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  La  situation  des  mutilés  du  travail  est 
lamentable  :  un  malheureux  aveugle,  amputé  des  deux  bras,  touche  la  pension  dérisoire  de 
2,075  francs  par  an  ï  II  faut  assimiler  les  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  la  guerre.  Leur 
infortune  est  la  même,  la  société  a  les  mêmes  devoirs  envers  eux. 
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Application  intégrale  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  vote  d’une  loi  d'assurance  en 
cas  de  chômage. 

Protection  du  travailleur  français  contre  la  concurrence  de  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Amélioration  des  logements  ouvriers,  à  Tusine  comme  à  la  ferme. 

Encouragements  aux  familles  nombreuses.  Lutte  contre  le  taudis,  contre  la  tuberculose 
et  les  autres  maladies. 

Encouragements  aux  sports  et  à  l’éducation  physique. 

Notre  devise  est  :  «  Faire  chaque  jour  un  peu  plus  de  bonheur  pour  l'humanité  »* 
(Maurice  Sarrau t). 

3.  —  Enseignement  et  laïcité  : 

Respect  des  lois  laïques  et  de  la  neutralité  scolaire. 

Respect  de  la  liberté  de  conscience  et  de  toutes  les  religions.  A  îa  séparation  de  l’Eglise 
et  de  l'Etat  doit  correspondre  la  séparation  absolue  de  la  politique  et  de  la  religion. 

Etablissement  de  l’école  unique,  c’est- à  dire  tout  simplement  de  renseignement  gratuit 
à  tous  les  degrés  (collèges,  lycées,  écoles  professionnelles,  agricoles  et  commerciales),  pour 
permettre  aux  enfants  les  plus  pauvres  de  bénéficier  comme  les  riches  des  avantages  de  l'ins¬ 
truction, 

4.  —  Politique  agricole  : 

Seul  le  Parti  radical-socialiste  est  le  vrai  défenseur  de  la  campagne  et  de  la  propriété 
individuelle  qu’il  veut  rendre  accessible  à  tous  par  le  développement  du  crédit  agricole  et 
de  îa  mutualité. 

Protection  douanière  efficace  sur  le  blé,  les  céréales,  le  vin  et  le  bétail.  Le  droit  actuel 
sur  les  blés,  tout  juste  égal  au  droit  d  avant-guerre  (?X5  =  35)  ne  doit  pas  être  abaissé 
sous  aucun  prétexte.  Le  libre  échange  ruinerait  immédiatement  l’agriculture  en  faisant 
tomber  de  35  francs  le  prix  du  blé  et  ne  rapporterait  rien  aux  consommateurs.  Lorsque  le 
prix  du  blé  est  tombé  de  lOt)  francs  Fan  dernier ,  le  prix  du  pain  n’a  baissé  que  de  0,10.  Ce 
n’est  pas  ^agriculteur  qui  a  fait  la  vie  chère,  ce  sont  les  intermédiaires  et  les  spéculateurs. 

Pour  la  viticulture:  répression  des  fraudes,  abaissement  des  impôts  et  des  frais  de  trans¬ 
port.  Politique  commerciale  d’accord  avec  l’étranger  pour  assurer  de  nouveaux  débouchés  à 
nos  vins  de  France. 

Electrification  des  campagnes.  —  Amélioration  des  routes  (assimilation1; des  cantonniers 
départementaux  à  ceux  des  ponts  et  chaussées).  Extension  du  réseau  des  autobus  et  subven¬ 
tions  plus  larges  aux  entrepreneurs.  Accroissement  de  la  production  par  une  politique  des 
engrais,  des  assurances  et  des  crédits.  Le  budget  agricole  (400  millions)  sur  plus  de  50  mil¬ 
liards  est  d’une  ridicule  insuffisance.  Pour  récolter,  il  faut  semer,  les  dépenses  faites  pour 
l'agriculture  ne  sont  pas  des  gaspillages,  mais  de  véritables  placements. 

5.  —  Lois  militaires  : 

Application  immédiate  de  îa  loi  d'un  au. 

Suppression  des  périodes  de  réserve,  où  les  réservistes  ont  été  trop  souvent  employés  à 
des  besoins  inutiles.  IL  y  a  là  des  économies  bien  faciles  à  réaliser. 

Rétablissement  du  recrutement  régional,  par  lequel  les  conscrits  seront  affectés  le  plus 
près  possible  de  leur  lieu  d’origine,  de  manière  à  pouvoir  y  revenir  fréquemment  pendant  la 
durée  du  service* 

0.  —  Politique  extérieure: 

Collaborateur  d’Aristide  Briand  au  Ministère  des  Affaires  étrangères,  où  je  remplis 
depuis  trois  ans  les  fonctions  de  chef  de  section,  je  vous  demande  demeUaîre  confiance  pour 
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la  réalisation  de  l’œuvre  de  paix  entreprise  en  1924  par  Herriot  et  continuée  depuis  par 
Briand  à  Locarno  et  à  Thoiry  et  par  Paul-Boncoar  à  Genève. 

Par  l'arbitrage  obligatoire,  par  le  désarmement,  par  les  accords  entre  les  Etals,  la  Société 
des  Nations  travaille,  suivant  le  mol  de  Briand,  «  à  mettre  la  guerre  hors  la  loi  ».  Les  cam¬ 
pagnes  de  France,  si  éprouvées  par  la  dernière  guerre,  où  plus  d’un  million  de  paysans  ont 
été  tués,  manifesteront  le  22  avril  leur  volonté  de  paix.  Les  attaques  des  Louis  Marin,  des 
Castelnau,  des  Maginot  et  de  toutes  les  droites  contre  la  Société  des  Nations  prouvent  cjue 
les  hommes  de  droite  n’ont  pas  encore  compris  que  les  peuples  sont  las  de  payer  de  leur 
sang  les  fautes  des  diplomates  ou  les  ambitions  des  gouvernements.  Le  peuple  français  saura 
dire  à  ces  hommes  et  à  ceux  qui  représentent  ici  leur  politique  que  nous  voulons  une  paix 
durable,  que  nous  voulons  travailler  à  un  avenir  meilleur  et  réparer  les  ruines  de  la  dernière 
guerre  sans  crainte  de  voir  une  nouvelle  catastrophe,  plus  effroyable  encore,  emporter  en  un 
instant  les  fruits  rie  cinquante  années  de  labeur  et  décimer  de  nouveau  notre  population  si 
diminuée  déjà. 

Si  vous  me  faites  confiance,  je  travaillerai  à  la  réalisation  de  ce  programme  avec  toute 
l’énergie  que  vous  me  connaissez,  et  comme  je  l’ai  promis,  je  reviendrai  chaque  année  vous 
r  en  d  re  c  om  pie  de  mo  n  m  an  cl  a  t , 

Tous  aux  urnes  le  22  avril  prochain,  pour  la  justice  fiscale,  pour  ie  progrès  social,  pour 
la  paix  universelle  î 

Vive  la  République  radicale-socialiste  î 

Jean  M1STLER. 


Circonscription  de  LÏMOUX. 

M.  SIRE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.520  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Investi  de  la  candidature  radicale-socialiste  par  le  congrès  de  Umoux,  qui  dans  une 
pleine  lumière  fut  par  sa  tenue  magnifique,  parla  masse  des  militants  accourus  de  toutes  les 
communes  de  Tarrondissement,  une  écîaLante  manifestation  de  lu  discipline  do  *a  cohésion 
et  de  la  vitalité  de  notre  grand  parti,  je  viens  pour  la  troisième  fois,  b  l'occasion  d'un  renou¬ 
vellement  législatif,  solliciter  vos  libres  suffrages. 

Mais  c’est  aujourd’hui  dans  une  ai mosphère  clarifiée  que  j’affronte  le  combat,  sur  la 
base  d’un  mode  de  scrutin  juste,  loyal  et  simple. 

Le  Paiti  radical-socialiste,  en  se  faisant  le  promoteurde  cette  réforme  et  en  contribuant 
si  fortement  à  sa  réalisation,  impatiemment  attendue  par  le  corps  électoral,  a  montré  une 
fois  de  plus  le  noble  souci  de  son  indépendance  et  sa  volonté  de  comparaître  franchement 
devant  le  pays,  sous  les  plis  de  son  drapeau  largement  déployé. 

Parti  de  sincérité,  de  sagesse  et  de  mesure,  parti  de  progrès  et  d  évolution  hardie  dans 
Tordre  vers  un  idéal  de  justice  sociale,  de  paix  eL  de  solidarité,  il  a  derrière  lui  tout  son 
passé  de  conquêtes  démocratiques  et  vers  T  avenir  à  travers  les  nuages  d1  utopies,  des  bâtis¬ 
seurs  impatients  de  la  cité  future,  le  lumineux  chemin  de  son  programme  réalisateur, 

iU 


Animé  par  le  souffle  généreux  des  grandes  idées  de  liberté  et  de  fraternité,  il  est  hos„ 
tile,  aussi  bien  dans  les  rapports  entre  peuples  que  pour  le  règlement  des  antagonismes 
sociaux,  aux  solutions  de  force,  génératrices  de  souffrances  parfois  sanglantes  et  d’op- 


pression. 


A  l'extérieur,  il  entend  collaborer  avec  prudence  mais  avec  une  inlassable  ténacité  et 
malgré  les  excitations  aveugles  ou  intéressées  d’un  chauvinisme  indûment  accapareur  de 
patriotisme,  à  l’œuvre  si  belle  et  féconde  de  la  Société  des  Nations.  Arbitrage,  sécurité, 
désarmement,  telles  sont  toujours  à  ses  yeux  les  trois  colonnes  maîtresses  du  temple  de  la 
paix. 

Cette  paix,  elle  doit  aussi  et  d’abord  fleurir  entre  les  citoyens  k  l’intérieur  de  nos  fron¬ 
tières.  A  la  notion  stérile  et  suranée  de  luttes  de  classes  doit  s’opposer  le  concept,  bienfaisant 
de  la  collaboration  sociale  par  la  transformation,  dans  la  légalité  des  conditions  actuelles 
de  l'organisation  du  travail  et  de  la  produc  tion. 

Le  Parti  radical-socialiste  adhère  pleinement  au  programme  de  réformes  sociales  dont 
s’est  récemment  inspiré  dans  son  appel  la  C.  G.  T.  suivait  le  mot  toujours  vrai  de  Paint 
Simon  h  la  politique  sera  la  science  de  la  production  », 

Déjà  dans  des  assises  récentes,  le  Conseil  national  économique  dont  l’important  avène¬ 
ment  marque,  à  I  actit  du  ParLi  radical,  1  utilisation  des  forces  professionnelles,  a  discuté  les 
premiers  résultats  deses  études  sur  l’outillage  national.  Une  vaste  conquête  vase  poursuivre 
sur  les  conditions  dans  lesquelles  nos  industries  pourraient  être  perfectionnées,  coordonnées 
dans  l’intérêt  . commun  des  entreprises,  de  la  main-d’œuvre,  des  consommateurs  et  de 


l'État. 


Ainsi  s’ouvrent  des  horizons  nouveaux  où  apparaissent  égaux  et  solidaires  un  accrois¬ 
sement  de  prospérité  pour  les  établissements  et  une  amélioration  du  bien-être  des  Ouvriers. 

Dans  l'agriculture,  toute  une  politique  sérieusement  étudiée,  agissante  et  méthodique, 
doiL  s'efforcer,  dans  une  adaptation  constante  au  progrès  scientifique  et  aux  leçons  de  l’expé¬ 
rience,  de  développer  l’essor  de  l’activité  nourricière  du  pays  :  politique  des  engrais  et  des 
semences  des  transports  et  de  1  amélioration  de  la  vicinalilé  rurale,  politique  du  crédit  et  de 
ia  coopération,  politique  de  la  main-d  œuvre,  politique  de  l’enseignement  agricole  et  post- 
scolaire,  politique  aussi  de  libéralisme,  exclusive  d’un  esprit  de  réglementation  abusive  et 
respectueuse  de  cette  indépendance  paysanne  qui,  fortifiée  par  le  dur  labeur  quotidien  et 
1  attachement  au  tenoir,  s  accommode  difficilement  de  1  entrave  d’inopportun'  s  prohibilions 
poliliques  enfin  de  fermes  soutien  et  de  défense  des  intérêts  agricoles  qui  doit  se  concilier 
avec  le  souci  des  consommateurs  et  assurer,  dans  un  juste  équilibre,  l’égalité  de  protectira 
de  l'agriculture  et  de  l’industrie. 

Pour  enrayer  l’exode  vers  la  ville  et  tarir  en  quelque  sorte  cette  lente  saignée  qui  ne 
tarderait  pas  à  épuiser  les  ressources  nutritives  de  la  vie  même  du  pays,  il  faut  encore  et 
peut-être  surtout  ranimer  dans  l’âme  rurale  cetie  instinctive  joie  que  procure  au  travailleur 
des  champs,  1  amour  du  sol  natal  et  qui  s  épanouira  plus  librement  dans  des  conditions 
d'existence  embellie  et  améliorée. 

Un  grand  effort  a  déjà  été  accompli  pour  l’électrification  des  campagnes  :  il  doit  être 
poursuivi  avec  énergie  et  rapidité. 

Il  faut  que  la  voie  du  progrès  ou  1  humanité  marche  sans  cesse  vers  plus  de  justice  et  de 
bonheur,  traverse  et  desserve  à  leur  tour  toutes  les  communes  tous  les  hameaux! 

Le  Parti  radical-socialiste  est  le  plus  près  du  cœur  et  de  l’esprit  du  paysan.  Par  son 
goût  de  la  mesure,  par  la  ténacité  de  son  action  positive  et  féconde,  par  ses  origines  et  par 
son  idéal  il  est  comme  le  reflet  de  celte  pondération  et  de  ce  bon  sens  des  “ruraux,  qui 
savent  que  malgré  la  splendeur  de  1  éblouissant  soleil,  les  moissons  toujours  incertaines,  se 
créent  patiemment  dans  l'àpre  labeur  du  sillon. 


Les  finances  publiques,  citoyens,  devraient  être  soustraites  à  l’esprit  de  dénigrement 


systématique  des  parLîs. 


Les  radicaux-socialistes,  en  prenant  le  pouvoir,  avaient  eu  le  mérite  d’accepter  seuls, 
courageusement,  au  lendemain  d  une  législature  prodigue  et  imprévoyante,  l’énorme  passif 
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e  (ieUe  flottante  de  plus  de  90  milliards  et  d'une  deLfe  à  court  terme  dont  les  échéances 
massives  allaient  s’élever  pour  la  seule  année  1925,  au  chiffre  global  de  21  milliards 

°J°  Malg°réce  terrible  héritage  et  un  déficit  budgétaire  de  près  de  2. milliards,  le  Gouverne- 
t  avait  entrepris  résolument  un  vigoureux  effort  d’assainissement.  A  VexLérieur  l’insti¬ 
tution  du  plan  Dawes  avait  permis  non  seulement  de  dégager  de  nuages  menaçants  l’aimos- 
phère  internationale,  mais  aussi  d’amener  l’Allemagne  à  s’acquitter  régulièrement  du  paye¬ 
ment  des  réparations.  Le  nouveau  budget  avait  été  rigoureusement  équilibré. 

Dans  un  but  politique,  une  odieuse  campagne  de  panique  alors  se  déchaîna  afin  de 
renverser  le  Ministère,  par  la  chute  même  du  crédit  de  l’Etat. 

Ce  sera  l'honneur  de  notre  grand  parti  d’avoir,  au  bord  de  l’abîme,  hissé  son  patrio¬ 
tisme  jusqu'à  l’oubli  de  toute  division  et  d’avoir  collaboré,  dans  une  pensée  d’union  natio¬ 
nale  à  l’œuvre  commune  de  redressement  et  de  salut  public  qui  allait  être  inaugurée. 

1  Par  ce  geste,  il  a  bien  mérité  du  pays  et  en  regardant  aujourd’hui  le  chemin  parcouru, 
n’a-t-il  pas  la  satisfaction  de  constater  combien  son  impulsion  sur  l’action  gouvernementale 
a  été  féconde  pour  l’accomplissement  des  réformes  démocratiques  qui  ont  été  réalisées  ? 

Le  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissement,  le  vote  des  lois  militaires  et  du  service 
d’un  an,  celui  des  assurances  sociales  constituent  en  effet,  d’éminentes  applications  du 

programme  radical.  t  . 

Malgré  les  difficultés  financières,  le  Gouvernement  s’est  eflorcé  de  témoigner  eflecti- 
vement  aux  victimes  de  la  guerre  une  reconnaissante  sollicitude.  Les  États  généraux,  de  la 
France  meurtrie  ont  rappelé,  dans  une  manifestation  grandiose,  le  caractère  sacré  d’une  dette 
à  laquelle  le  Parti  radical,  dans  sa  patriotique  gratitude,  jamais  ne  se  dérobera. 

Mais  le  redressement  n’est  pas  achevé.  ï!  doit  avoir  pour  couronnement  nette  stabili¬ 
sât  ion  légale  de  la  monnaie,  qui  seule  pourra  consolider  définitivement  le  rééquilibre  de 
l’économie  nationale. 

Cette  mesure  est  impa  Liemment  attendue  et  ne  saurait  être  retardée  au  delà  du  moment 
où  auront  été  réunis  les  moyens  nécessaires  et  suffisants  pour  qu’elle  s’accomplisse  victo¬ 
rieusement  dans  une  absolue  sécurité,  ainsi  que  dans  le  respect  des  droits  acquis. 

Sous  le  poids  d’une  fiscalité  écrasante,  le  contribuable  français  a  aLteint  1  extrême 
limite  de  son  rendement.  11  incombera  impérieusement  à  la  nouvelle  Chambre  de  s’attacher 
à  alléger  ce  fardeau  ou  tout  au  moins,  d’abord,  à  en  répartir  la  charge  de  façon  plus 

équitable.  .  , 

Respectueux  de  la  propriété  individuelle  qui  lui  apparaît  comme  un  stimulant  vmhant 
de  l’activité  humaine  et  comme  une  solide  garantie  de  l’indépendance  du  citoyen,  le  Parti 
radical  entend  seulement,  sans  porter  atteinte  au  principe,  en  réprimer  les  abus. 

Le  pivot  de  sa  politique  fiscale  est  et  restera  l’impôt  progressif  et  global  sur  le  revenu. 
Désireux  de  l’assouplir  et  non  pas  d’en  aggraver  à  l’égard  des  contribuables  de  bonne 
foi  le  formalisme  ennuyeux,  il  s’efforcera  cependant,  au  moyen  d’ententes  internationales, 
de  pouvoir  atteindre  par  un  contrôle  à  plus  longue  portée,  tous  les  déserteurs  de  leur  devoir 
contributif  et  les  capitalistes  fuyards  qui  font  émigrer  leur  fortune  à  l’étranger. 

Les  impôts  de  consommation  sont  malheureusement  necessaires  mais  injustes.  Il 
conviendra  de  les  reviser  et  de  les  réduire  de  façon  à  dégrever,  dans  toute  la  mesure compa- 

tible  avec  les  nécessités  budgétaires,  les  classes  laborieuses. 

La  taxe  sur  le  chiffre  d’ affaires,  si  lourde  pour  le  consommateur  et  incommode  pour  le 
commerçant,  devra  être  progressivement  remplacée,  pour  toutes  les  marchandises,  par  une 
taxe  à  la  production* 

A  travers  l’inextricable  broussaille  des  textes  fiscaux,  il  faudra  également  porter  .c  coup 

do  hache  de  simplifications  pratiques  et  simples. 

L’énergie  politique  d'économies  qui  a  été  entreprise,  devra  être  continuée  arec  méthode 
et  persévérance,  en  vue  de  la  disparition  de  tous  les  organismes  que  de  nouvelles  réiormes 

administratives  pourraient  rendre  superflus.  . 

Mais  cette  œuvre  de  longue  haleine  exige,  pour  produire  des  résultats  bienfaisants,  de 
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n’èlre  pas  guidée  par  un  injuste  esprit  de  prévention  à  l’égard  des  serviteurs  de  l’État  et  par 
un  dogmatisme  destructeur. 

Il  serai L  imprudent  de  vouloir  rompre  délibérément  le  cadre  des  traditionnelles  circons¬ 
criptions  qui  ont  eu  le  mérite  depuis  plus  d'un  siècle  d’existence,  d’avoir  servi  fermement 
de  support  au  milieu  des  crises  les  plus  diverses  et  notamment  durant  la  dernière  guerre,  à 
l’activité  administrative  du  pays. 

La  réforme  judiciaire  ne  saurail  être,  sans  retouches  profondes,  ratifiée. 

La  suppression  des  tribunaux  d’arrondissement  fut,  en  effet,  une  lourde  erreur  qu’il 
importe,  clans  l’intérêt  meme  des  justiciables,  de  réparer. 

Dans  son  programme  de  réorganisation,  il  est  aussi  une  création  future  :  l’école  unique 
que  le  Parti  radical  a  l’ardente  volonté  de  réaliser. 

C’est  par  l'intelligence  autant  que  parle  sentiment,  que  s’éveille  en  nous  l’amour  des 
institutions  républicaines.  Le  développement  de  l’instruction  dans  la  laïeiLé  doit  être  l’une 
des  préoccupations  essentielles  des  démocraties  basées  sur  l’égalité  politique  des  citoyens. 

L  école  unique  sera  1  appel  aux  élites  par  le  renversement  des  barrières  sociales  et  des 
privilèges  de  classe  sur  la  route  ascendante  du  savoir. 

Chers  compatriotes,  telle  est  ma  profession  de  foi, 

"Vieux  républicain,  et  déjà  vieux  militant,  je  voudrais  qu’elle  vous  apparaisse  comme  le 
reflet  de  mes  convictions  ardentes  et  quelle  porte  jusqu’à  vous,  avec  mon  programme,  un 
peu  du  souffle  généreux  qui  anime  mon  parti. 

InvesLi  à  deux  reprises  de  votre  confiance,  ayant  groupé  en  1924,  dans  l’arrondissement 
de  Limoux,  7.699  suffrages  eL  dépassé  de  près  de  2.000  voix  la  somme  des  minorités 
recueillies  par  les  trois  autres  listes  concurrentes,  ne  suis- je  pas  en  quelque  sorte  mora- 
lemeot  depuis  neuf  années,  voLre  légitime  représentant? 

Dans  ce  rôle  ingrat,  mais  non  sans  honneur,  j’ai  conscience  de  vous  être  resté  étroi¬ 
tement  attaché  par  le  dévouement, 

ht  si  j  ai  le  regret  aujourd’hui  de  ne  pouvoir  vous  rendre  compte  d'an  mandat  que  j’ai 
éLe  privé  d  exercer,  j  ai  au  moins  la  satisfaction  de  m’être  consacré  inlassablement,  dans  ma 
modeste  sphère,  à  la  défense  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits. 

Sur  de  votre  fidélité,  c  est  sans  inquiétude  que  j’attends  votre  verdict. 

Le  Parti  radical-socialiste,  puis-anf.  par  fa  vaillance  et  le  nombre  de  ses  troupes,  fort 
par  sa  doctrine  et  grand  par  les  services  qu’il  a  rendus  au  pays,  est  devenu  l’un  des  fonde¬ 
ments  les  plus  solides  du  régime  républicain. 

Une  luis  de  plus,  la  victoire  va  lui  être  acquise. 

Derrière  son  drapeau,  groupons-nous,  et  nous  souvenant  du  cri  de  ralliement  que  lança 
h  une  heure  difficile,  le  chef  éminent,  que  dans  i’Âude  entoure  notre  respect  affectueux* 

Citoyens, 

Soyons  un. s,  soyons  disciplinés,  et  d  un  meme  élan,  d’ntî  même  cœur,  travaillons 
C  résolument  et,  s  il  Je  faut,  luttons  ardemment  pour  la  France  et  pour  la  République  !  r> 

Piehhe  SIRE 

Maire  de  Fa 

Conseiller  gé  aérai  de  PÀude, 


Aux  Électeurs, 


Je  me  présente  à  vous  et  ce  n'est  pas  en  inconnu.  Dans  les  cantons  de  Narbonne  et  de 
Coursan,  fai  plusieurs  fois,  avec  succès,  sollicité  les  suffrages.  Député  sortant,  le  Parti 
socialiste  pose  ma  candidature  dans  la  première  circonscription  de  Narbonne.  Vous  me 
connaissez  ;  vous  avez  pu  me  juger. 

Je  reviens  devant  vous  avec  les  mêmes  opinions  politiques,  avec  la  même  volonté  de 
défendre  ceux  qui  travaillent  et  de  concourir,  par  mes  efforts  continuels,  à  la  prospérité  de 
ma  petite  patrie  narbonnaise. 

Né  du  ns  le  pays,  d'une  famille  très  ancienne,  viticulteur  et  fils  de  viticulteur,  je  connais 
les  besoins  de  la  circonscription  dans  les  moindres  détails. 

Mais  il  est  un  triple  idéal  pins  haut  encore  pour  un  Français  républicain  et  socialiste  et 

cet  idéal  domine  tout  mon  programme  politique  ; 


—  Salut  et  redressement  économique  do  pays. 

—  Maintien  et  élargisse memL  de  la  République  qu’il  faut  faire  de  plus  en  plus  démo¬ 
cratique  et  de  plus  en  plus  sociale. 

Fondement  solide  de  la  paix  humaine- 


Partisan  convaincu  de  la  liberté  absolue  de  conscience,  je  professe  que  toutes  les 
opinions  ont  le  droit  de  s’exprimer  sans  contrainte  et  de  se  heurter  publiquement  les  unes 
les  au  très 

Mais  je  professe,  aussi,  que  tout  citoyen  a  le  droit  de  choisir  et  doit  demeurer  libre  de 
choisir  entre  les  opinions  exprimées  et  je  suis  hostile  à  tout  sectarisme,  à  toute  coercition, 
à  tout  viol  de  conscience. 

C’est  pourquoi  j’adresse  un  appel  loyal  et  franc  à  tous  les  citoyens  libres. 


* 

*  * 


En  matière  financière,  j’estime  avec  le  Parti  socialiste  que  le  problème  des  dettes  exlc 
Heures  de  guerre  ne  saurait  être  solutionné  que  par  une  pohUque  hardie  d  entente  interna¬ 
tionale.  J’estime,  de  môme,  que  l'assainissement  financier  intérieur  ne  saurait  etre  obtenu 
que  par  un  sacrifiée  demandé  à  la  fortune  acquise.  Et  en  demandant  un  effort  unique  et 
progressif  à  la  ri  hesse,  nous  ne  faisons  même  pas  acte  de  socialisme,  mais  tout  simplement 

acte  de  bons  Français.  _  ^  , 

Est-ce  que  tous  les  citoyens,  riches  ou  pauvres,  n'ont  pas  tout  intérêt  à  la  réduction  de 

la  dette  et  au  relèvement  de  la  devise  nationale  ? 

Je  considère  comme  une  erreur  les  politiques  d’emprunt,  d  inflation  et  ce  super- 

impôts. 

A  cette  politique,  j'oppose,  avec  le  socialisme,  la  politique  budgétaire  d  économie. 
Cependant,  nul  n  ignore  que  m  prospérité  nationale  dépend  du  travail  et  des  comblions 
dans  lesquelles  vivent  léâ  travailleurs  de  tout  ordre  et  je  revendique  les  rélormes  les  p  us 


larges,  concernant  la  durée  et  la  protection  du  travail,  les  droits  des  ouvriers,  la  sauvegarde 
de  leur  sanLé  et  de  leur  vie, 

La  France  est  un  pays  éminemment  agrieole  et  c’est  à  l’encouragement  de  la  culture  de 
la  terre  que  le  Parlement  français  doit  songer  arant  tout. 

Il  doit  songer,  aussi,  à  organiser  de  plus  en  plus  rationnellement  la  vie  sociale  par  la 
nationalisation  des  services  publics  et  des  monopoles  de  fait. 

* 

*  ifî 

En  matière  de  poliLique  républicaine,  j’estime  que  la  souveraineté  populaire  doit  être 
étendue  autant  que  le  permettent  les  institutions  en  vigueur.  C’est  pourquoi,  je  revendique, 
avec  le  socialisme,  l’égalité  civile  et  politique  des  deux  sexes,  la  suprématie  du  suffrage 
universel,  la  collaboration  de  plus  en  plus  intime  des  pouvoirs  publics  avec  le  Conseil 
national  économique  et  avec  les  organisations  professionnelles,  l'accessibilité  de  tous  les 
jeunes  cerveaux,  riches  ou  pauvres,  au  patrimoine  intellectuel  de  la  société. 

tJs 

*  # 

Enfin,  je  considère  comme  un  devoir  Lrès  haut  de  travailler  ardemment  à  la  pais; 
humaine  et  de  rendre  impossible  toute  guerre  qui  coûte  tant,  de  victimes  et  tant  de  ruines- 

Aussi,  suis- je  un  défenseur  fervent  de  3a  Société  des  Nations,  encore  naissante  et  pré- 
caiic,  dont  le  socialisme  vent  faire  une  souveraineté  collective,  supérieure  aux  souverainetés 
nationales, 

* 

*  * 

Le  socialisme  n  est  plus  aujourd’hui  une  hérésie;  il  est  entré  dans  les  mœurs;  il  formule 
des  vérités  acceptées  par  tout  le  monde  et  je  ne  doute  pas,  en  conséquence,  d’être  compris. 

Toutefois,  il  importe  que  nous  comparions  Faction  parallèle  du  Parti  socialiste  et  du 
Parti  radical  dans  notre  département  et  particulièrement  dans  la  circonscription. 

I  oui  I  Aude,  le  Parti  radical  n  a  rien  lait.  Aux  heures  de  crise  et  de  misère,  ü  était 
avec  les  fusiliers  contre  les  fusillés.  Vous  n’avez  pas  oublié  1907! 

G  est  r  errent,  socialiste,  qui  a  donne  au  mouvement  viticole  son  ampleur  et  sa  signifi¬ 
cation.  De  là,  vint  le  salut  du  Midi.  C'est  Ferroul  qui  créa  la  G.  G,  V.,  puissante  organisa¬ 
tion,  respectée  et  redoutée  de  tous  les  gouvernements.  Barllie  succéda  à  Ferroul,  â  la  tête 
de  la  défense  viticole  ;  durant  la  législature  passée,  j'ai  été  un  des  collaboraleurs  les  plus 
assidus  de  Barthe  au  bureau  du  groupe  viticole  de  la  Chambre,  avec  d'autres  collègues 
socialistes  ,  fëlix,  Sizaire,  Payra,  Tasso,  jCayfël,  Théo  Bretin  et  Barabant. 

J  ai  secondé  les  efïorts  du  président  du  groupe  et  du  groupe  devant  la  Commission 
des  douanes  et  devant  la  Commission  de  l'agriculture. 

EL  c'est  nous,  c’est  notre  Parti  qu'on  représente  comme  un  élément  de  désordre,  comme 
tm  destructeur  de  la  propriété  individuelle?  On  insulte  ainsi  ces  mêmes  socialistes  qui  sau¬ 
vèrent  le  Midi  viticole,  en  1907,  et  qui  3e  défendent  si  bien  aujourd’hui  ! 

ISos  adversaires,  cependant,  oublient  qu'ils  ont  offert  à  ce  parti,  si  sage  dans  ses  pro¬ 
positions,  si  ferme  dans  ses  actes,  de  partager  avec  eux  3e  pouvoir,  de  participer  avec  eux 
au  Gouvernement  ! 

Vous  ne  laisserez  pas  des  inconnus  se  moquer  de  vous  et  insulter  ceux  qui  n'ont  qu'un, 
souci,  celui  de  votre  prospérité  ï  t 

\  gus  rendrez  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû  selon  ses  mérites!. . , 


La  viticulture  est  une  des  principales  branches  agricoles  de  la  France,  mais  aussi  la 
plus  délicate  et  la  plus  difficile  à  défendre.  Ceux  oui  pratiquent  cette  défense  doivent 
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s'astreindre  à  un  effort  tenace,  je  suis  prêt  à  continuer  cet  effort  si  vous  m'honorez  encore 
de  votre  confiance.  Durant  la  prochaine  législature,  des  mesures  protectrices  de  la  viticul¬ 
ture  devront  être  mises  en  œuvre  :  protection  contre  les  non-lieux  en  matière  de  fraude, 
limitation  de  la  tolérance  du  sucrage,  mise  hors  consommation  des  vins  anormaux,  abaisse- 
ment  des  tarifs  de  transport  et  des  droits,  protection  douanière  et  surveillance  étroite  des 
vins  importés,  eLc.,  etc. 


* 

*  # 


Le  Parti  radical  n’a  rien  fait  pour  la  région  narbomiaise,  bien  au  contraire,  il  a  mis 
toute  sa  haine  à  détruire  le  prestige  de  Narbonne,  à  tuer  son  commerce,  à  empêcher  toute 
oeuvre  utile  h  la  population. 

Ces  efforts  ont  été  vains  et  je  leur  oppose  une  volonté  ferme,  inébranlable  de  colla- 
horer  de  toutes  mes  forces  à  la  sauvegarde  des  droits  de  la  ville  et  à  l'essor  économique  de 
la  circonscription. 

Je  réclamerai  P  utilisation  rationnelle  de  la  Robine  au  profit  des  usagers  agricoles  et 
industriels,  l'execution  rapide  des  projets  d'alimentation  en  eau  dans  les  communes,  l'entre¬ 
tien  et  l'extension  du  réseau  des  canaux  de  submersion  si  utiles  à  la  viticulture,  l'entretien 
sévère  des  routes  et  la  construction  des  ouvrages  d'art  facilitant  les  communications. 

Je  réclamerai  le  respect  et  l'approbation  de  tous  projets  d'embellissement  concernant  la 
ville  de  Narbonne,  le  maintien  et  l'extension  de  la  station  œnologique,  le  retour  du  tribunal 
de  première  instance. 

Je  me  ferai  le  défenseur  de  toutes  mesures  pouvant  favoriser  le  commerce  narbormais  et 
faire  de  notre  vieille  ville  un  centre  d'attractions,  de  transactions  commerciales,  de  sport  et 
d'art,  de  vie  économique  intense. 

J'ai  déjà  mis  tout  mon  dévouement  au  service  des  causes  justes,  au  service  des  humbles, 
au  service  du  département  tout  entier. 

Aujourd’hui,  je  demande  aux  électeurs  du  bas  Narbonnais  de  me  faire  confiance  pour 
la  défense  des  droits  de  ma  petite  patrie  à  laquello  je  suis  attaché  par  un  long  atavisme®,  par 
un  amour  profond  de  la  terre  natale  dont  je  ne  saurais  un  instant  oublier  les  intérêts 
sacrés. 


f 


yy 
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circonscription  de  NARBONNE. 

M.  CASTEL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6,227  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Le  citoyen  Léon  Castel,  député  sortant,  conseiller  général,  maire  de  la  ville  de 
Lézignan-Gorbières,  désigné  unanimement  par  le  Congrès  d’Unîon  républicaine  radicale 
socialiste,  tenu  le  18  mars  192S,  a  l'honneur  de  vous  soumettre  le  programme  suivant  : 

i  P  ai 1 1  le  p  o  l  il  kf  ue , 

U  place  la  République,  forme  essentielle  de  la  démocratie,  au-dessus  de  toute  discussion. 
Tout  pouvoir  personnel,  toute  tentative  de  restauration  monarchique  ou  de  dictature 
de  classe,  doivent  être  énergiquement  combattus. 

La  laïcité  de  1  Etat,  la  neutralité  de  1  école,  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  doi¬ 
vent  être  maintenus  et  sauvegardés  ainsi  que  les  lois  sociales  dont  la  République  a  doté  le 
peuple. 

La  paix  extérieure,  si  nécessaire  au  relèvement  et  à  la  prospérité  de  la  France,  après  la 
terrible  épreuve  qui  nous  a  coûté  de  si  grands  sacrifices,  doit  être  définitivement  assurée 
sur  des  bases  solides  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations. 

Il  convient  de  renforcer  son  action  et  sa  souveraineté  et,  en  attendant,  de  l'étayer  sur 
la  sécurité  nationale. 

L  ordre  k  1  intérieur,  également  indispensable  pour  la  tranquillité  du  payî,  doit  être 
maintenu  dans  le  cadre  de  la  liberté  individuelle,  respectueuse  de  la  liberté  d’autrui. 

L  enseignement  doit  être  organisé  de  façon  que  tous  les  enfants  réellement  doués,  in  tel— 
lîgenls  et  laborieux,  puissent  recevoir  l'instruction  intégrale  et  à  tons  les  degrés. 

Le  devoir  de  l'Etal  est  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  des  parents  par  son 
concours  complet,  impartial,  assuré  à  tous  ceux  qui  ne  peuvent  assumer  la  charge  d’entre¬ 
tenir  leurs  enfants  dans  les  écoles  de  la  République. 

La  réforme  administrative  et  surtout  judiciaire  doivent  être  remaniées  au  plus  tôt  dans 
un  esprit  plus  moderne  et  plus  conforme  aux  besoins  réels  des  populations  rurales* 

Partie  sociale * 

Respect  et  développement  des  lois  ouvrières  et  sociales  ; 

Etablissement  du  sursalaire  familial  par  le  moyen  de  caisses  de  compensation  obli¬ 
gatoires  ; 

Participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  ;  * 

Evolution  du  prolétariat  vers  l'accession  à  la  propriété,  par  i 'association,  la  coopération 
des  producteurs  et  Parlisanat  ; 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  notamment  par  f  adjonction  de  l'assu¬ 
rance  du  chômage  involontaire,  et  la  collaboration  la  plus  grande  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ; 
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protection  de  la  femme  et  de  l'enfant  ; 

Lutte  contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux  ; 

Statut  de  fonctionnaires  garantissant  leur  indépendance  morale  et  matérielle  ; 

Amélioration  des  lois  concernant  les  victimes  des  accidents  du  travail  ; 

Encouragement  aux  familles  nombreuses,  notamment  sous  forme  d'mvgmeri talion  des 

allocations  et  de  dégrèvement  d’impôts  ; 

Mesures  contre  la  vie  chère  et  la  crias  des  logements  ; 

Amélioration  des  lois  concernant  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et  avantages  spéciaux: 
consentis  aux  combattants  de  la  grande  guerre  ; 

Augmentation  du  taux  et  du  pourcentage  des  allocations  accordées  aux  soldats  soutiens 

Je  famille  et  aux  réservistes. 

Partie  fiscale. 

Adoption  d’une  politique  financière  s’inspirant  d'une  stricte  économie  ; 

Respect  et  application  de  l'impôt  sur  le  revenu  ; 

Impôt  raisonnable  sur  l'accroissement  des  fortunes  ainsi  que  sur  las  capitaux  oisifs  et 
improductifs  dont  le,, produit  serait  consacré  à  la  diminution  des  impôts  indirects,  notam- 
meut  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  des  taxes  de  mutation  sur  les  fonds  do  commerce, 
la  propriété  bâtie  et  non  bâtie  et  des  impôts  sur  les  tarifs  do  transport  ; 

Aménagement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  dans  le  sens  d’une  réduction  appré¬ 
ciable  et  d’une  seule  perception  ; 

Règlement  rapide  des  dettes  interalliées  en  les  liant  avec  l’exécution  du  plan  Dawes  et 
en  tenant  compte  des  lourds  sacrifices  de  la  France; 

Stabilisation  iégale  du  franc  sans  cependant  fermer  la  parte  à  la  possibilité  d'une  reva¬ 
lorisation  éventuelle  ; 

Adoption  de  toutes  réformes  propres  à  réaliser  la  justice,  fiscale  ; 

Suppression  de  toutes  mesures  vexatoires  du  fisc  à  l'égard  des  contribuables  ; 

Ayant  contribué  par  ses  votes  d’une  façon  constante  aux  mesures  proposées  par 
M,  Poincaré  pour  ramener  la  confiance  et  redresser  le  franc,  le  citoyen  Castel  sera  toujours 
Fad versai re  des  propositions  ou  amendements  démagogiques  susceptibles  de  compromettre 
l'équilibre  budgétaireP 

Partie  écono m  iqne. 

Reconstitution  économique  de  la  France  ;  développement  de  son  agriculture  par  une 
politique  d’engrais  h  bon  marché,  les  facilités  de  transport  êt  toutes  les  mesures  de  nature 
à  donner  dans  la  société  actuelle  à  l'agriculture,  la  place  qui  lui  revient  ; 

Mise  en  valeur  de  nos  colonies  et  protectorats  ; 

Modernisation  de  notre  outillage  national,  utilisation  des  principales  chutes  d'eau, 
réfection  et  bon  entretien  des  routes  ; 

RtïfonLe  d'un  système  bancaire  base  sur  an  large  crédit  à  I  agriculture,  au  commerce  et 
à  Fin  dus  trie  ; 

Contrôle  sérieux  des  opérations  de  ïa  haute  banque  afin  de  détourner  de  la  spéculation, 
sur  les  valeurs  et  monnaies  étrangères  et  de  tous  agissements  pouvant  influer  sur  le  Crédit 
National,  le  coût  de  la  vie  ou  la  cherté  des  capitaux  ; 

Protection  de  la  propriété  commerciale  ; 

Protection  de  la  production  française  et  de  l’ensemble  des  consommateurs  contre  les 
trusts,  l’accaparement  et  la  spéculation  ; 

Indépendance  absolue  de  FEtat  et  conLrôle  efficace  de  la  Nation  sur  les  grandes  Com¬ 
pagnies  et  les  puissantes  sociétés  ; 

Réfection  du  canal  du  Midi,  aménagement  du  canal  dfe  la  Robin  e,  et  abrogation  du. 
décret  déclassant  la  plus  grande  partie  de  ce  canal  et  le  canal  de  jonction  de  Sa  Hèles  ; 

Aménagement  du  port  de  la  Nouvelle  pour  en  faire,  le  cas  échéant,  un  port  pétrolifèrev 

20 


—  154  - 


Partie  agricole  et  viticole. 

Défense  vigilante  de  la  pro  Lee  lion  agricole  el  surtout  viticole  : 

Protection  douanière  suffisante  des  vins  et  des  produits  agricoles  ; 

Répression  énergique  de  la  fraude  sur  les  vins,  les  engrais,  les  denrées  alimentaires  ; 

Adoption  du  statut  définitif  de  l'alcool  ; 

Création  d'un  Office  national  de  l'alcool  et  protection  du  carburant  national  ; 

Réduction  des  tarifs  de  transport  et  rétablissement  des  prix  fermes  pour  les  régions 
côtières  ou  éloignées  du  Midi  ; 

Adoption  de  mesures  facilitant  l'exploitation  des  vins  français  à  l'etranger  ; 

Limitation  de  la  quantité  do  sucre  pouvant  être  employée  à  ïa  vendange  ; 

Développement  du  crédit  et  des  coopératives  agricoles  et  viticoles  ; 

Amélioration  des  conditions  d’hygiène  et  d'habitation  des  ouvriers  agricoles  : 

Accession  de  ces  travailleurs  à  la  petite  propriété,  notamment  par  l'extension  des  lo i* 
relatives  au  crédit  immobilier  et  au  bien  de  famille  ; 

Réalisation  rapide  de  l'électrification  des  hameaux  et  des  campagnes  ; 

Etude  et  réalisation  des  canaux  d’irrigation  susceptibles  d'etre  créés  dans  le  dépar¬ 
tement  pour  atténuer  les  effets  des  sécheresses  persistantes  ; 

Telles  sont  les  idées  directrices  dont  s'inspirera  au  Parlement,  s'il  est  élu,  le  candidat  du 
Congrès  radical-socialiste  ; 

Défenseur  opiniâtre  des  grands  principes  de  la  liberté  et  de  la  propriété  individuelles, 
il  s’opposera  de  toutes  ses  forces  au  développement  et  à  la  mise  en  pratique  des  idées 
marxistes  :  collectivistes  ou  communistes  qui  supprimeraient  toute  propriété,  même  la 
petite  ; 

Il  s’élèvera  contre  3e  dogme  impie  de  la  lutte  des  classes,  qui  peut  dresser  le  père  contre 
le  fils,  le  frère  contre  le  frère,  l’oncle  contre  lo  neveu,  et  lui  opposera  toujours  la  solidarité 
et  la  collaboration  des  classes  ; 

Il  se  prononcera  en  tin  en  toutes  circonstances  pour  la  rénovation  économique  et  le  pro¬ 
grès  social  dans  la  République,  par  la  paix,  le  travail,  Tordre  et  la  justice  ; 

Ces  idées  sont  nettes  et  précisés.  Si  vous  les  appréciez,  comme  nous  le  croyons,  le 
caractère  vraiment  démocratique,  positif  et  républicain,  vous  porterez  vos  libres  suffrages 
le  22  avril  1928  sur  le  nom  du  citoyen  Léon  Castel,  députe  sortant,  qui,  depuis  trente  ans, 
soit  dans  les  assemblées  départementales,  soit  à  la  Chambre  des  Députés  s’est  toujours 
efforcé  de  remplir  dignement  avec  probité,  conscience  et  dévouement  les  mandats  qui  lui 
ont  été  confiés. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 


Le  Comité  d* Union  républicaine^  radidÊe,  et  radicale  socialiste*. 


—  155  — 


No  3814 


AVEYRON 


Gir conscription  d’ESF  ALTON. 

ML  HOQUETTE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — -  7,028  voix* 


Mes  chers  Compatriotes, 

Ce  n'est  pas  un  inconnu  qui  se  présente  devant  vous  :  à  deux  reprises,  en  Î91Q  et 
en  19-  i,  vous  m'avez  choisi  pour  votre  député.  En  192-4,  vous  m  avez  donné,  dans  notre 
arrondissement  d'Espaîion,  1672  voix  de  majorité  sur  mon  concurrent*  Par  quels  procédés 
j'ai  été,  quelques  mois  plus  tard,  dépossédé  de  mon  mandat,  vous  le  savez. 

Depuis  lors,  les  événements  ont  donné  à  nos  adversaires  une  terrible  leçon  et  à  nos 
amis  un  exemple  inoubliable. 

Le  Cartel,  en  1924,.  vous  avait  fait  des  promesses  magnifiques  :  il  devait  diminuer  tous 
les  impôts,  couvrir  notre  arrondissement  de  lignes  de  chemin  de  fer,  assurer  la  prospérité 
générale* 

Ces  promesses,  comment  ont-elles  été  tenues  et  que  doivent  penser  aujourdhui  ceux 
qui  s’y  sont  laissés  prendre  ? 

En  juillet  1926,  après  deux  années  de  domination,  après  la  chute  successive  de  tous  ses 
Ministres  des  Finances,  après  l'épuisement  du  Trésor  public,  le  Cartel  s'est  effondré  sous  la 
réprobation  générale.  Quand  il  est  tombé,  le  franc  ne  valait  plus  que  deux  sous  1  Quelques 
jours  encore,  il  nT aurait  plus  rien  valu  ;  c’était  la  banqueroute. 

C’est  alors  que  le  Cartel  fut  contraint  de  rappeler  M.  Poincaré  qu'il  avait  chassé  deux 
ans  plus  tôt,  comme  il  avait  d'ailleurs,  en  dépit  de  la  constitution,  chassé  M,  Millerand  de 
la  Présidence  de  la  République. 

Je  doute  qu'aujourd’hui  beaucoup  veuillent  encore  se  dire  du  Cartel  -  mais  vous  saurez 
bien  reconnaître  ceux  qui  en  font  partie  ou  qui  se  réclament  de  doctrines  semblables* 

Les  faits  rappelés  sommairement  ci-dessus  ont  parlé  haut  et  clair.  Inutile  d  insister  : 
pensons  au  présent.  t 

Politique  générale.  —  J’ai  toujours  été  et  je  reste  républicain  ;  rien,  dans  mes  actes, 
ni  dans  mes  écrits,  ni  dans  mes  paroles,  n'est  en  désaccord  avec  cette  conviction  La  Répu¬ 
blique  n'est  d'ailleurs  le  monopole  de  personne.  Personne  n  a  le  droit  d  en  exclure  un 
autre  dès  lors  que  cet  antre  a  donné  son  adhésion  au  régime  et  l’a  toujours  soutenu. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  d'association,  de  la  liberté 
d'enseignement,  toutes  libertés  qui  sont  de  l'essence  même  de  la  République;  partisan  non 
moins  résolu  de  la  paix  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur.  —  Comment  pourrait-on  supposer  tm 
instant  à  un  homoie,  qui  a  vu  deux  de  ses  fils  mourir  pour  la  France,  le  désir  de  voir  notre 
pays  ravagé  de  nouveau  par  le  fléau  de  la  guerre  ? 


-* 


—  156  — 


Action  sociale.  —  Victimes  de  la  guerre.  —  J 'appuierai  Je  voie  de  fouie  loi  qui  aura 
pour  Lut  d'améliorer,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  le  sort  des  plus  humbles  et  de 
plus  petits,  le  sort  des  mutilés  et  des  autres  victimes  de  la  guerre. 

Finances.  — Je  soutiendrai  résolument  par  mes  votes,  comme  je  Fai  fait  de  1919  à 
1924,  îa  politique  financière  de  M_  Poincaré,  qui  a  ramené  la  confiance,  et  qui  a  encore 
besoin  du  concours  de  tous  les  bons  citoyens  pour  la  restauration  nationale. 

Commerce,  —  Je  suis  l’ermemi  des  vexations  inutiles  contre  les  commerçants  et 
j'estime  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  doit  être  remplacée  par  une  taxe  à  la  production. 

Economies,  —  Je  demanderai  que  les  économies,  souvent  promises,  soient  enfin 
réalisées  de  façon  à  alléger  les  charges  qui  écrasent  les  contribuables,  À  cet  égard,  la 
Chambre  doit  donner  l'exemple  en  votant  la  réduction  de  l'indemnité  parlementaire. 

Agriculture.  —  Au  point  de  vue  agricole,  laissez-moi  vous  rappeler  que  je  suis  né  au 
milieu  de  vous,  à  Saint- Amans  des  Cots, 

Propriétaire  foncier  dans  notre  arrondissement*  comme  beaucoup  d'entre  vous,  je  suis 
désireux  de  consacrer  de  plus  en  plus  mon  temps  et  mes  forces  à  noire  petite  patrie. 

En  défendant  vos  intérêts*  je  défendrai  les  miens. 

La  baisse  du  prix  de  nos  animaux  désole  nos  agriculteurs,  d'autant  plus  qu’il  ne  cons¬ 
tatent  aucune  baisse  sur  les  produits  qu'ils  sont  obligés  d'acheter. 

Déjà,  sous  la  Chambre  qui  a  précédé  celle-ci,  je  suis  intervenu  à  la  tribune  pour  récia- 
B*er  k  libre  exportation  de  nos  bestiaux  et  je  Fai  obtenue. 

Ce! te  mesure  ne  suffit  plus  aujourd’hui  :  il  faut  défendre  nos  frontières  en  demandant 
le;  relèvement  des  droits  de  douane  sur  le  bétail  étranger,  notamment  sur  la  viande  frigo¬ 
rifiée,  faciliter  aux  cultivateurs  les  plus  éloignés  des  gares  Fâchât  des  engrais  ;  réduire  le? 
frais  de  transport  des  animaux  aux  abattoirs  des  grandes  villes;  réviser  Ja  taxe  sur  les 
bénéfices  agricoles,  qui  ne  devrait  jamais  jouer  quand  le  cultiva  Leur,  ce  qui  est  lo  cas 
aeiuel,  ne  peut,  pas? réaliser  de  bénéfices  ;  favoriser  le  bien-être  en  développant  Félectrifb 
cation  ruralè;  enfin  réduire  ces  droits  de  succession  qui  accablent  la  petite  propriété 
foncière  f  en  amènent  le  morcellement  ou  la  vente,  et  poussent  nos  concitoyens  à  Pémi- 
gration. 

Aîôyens  du  oommmucaiîon*  — -  Le  nombre  des  agences  postales,  des  bureaux  de 
téléphones  est  en  voie  d'augmentation  constante  —  Ge  mouvement  doit  être  continué-. 

Pour  nos  po  pulations  privées  de  chemin  do  fer,  et  en  attendant  que  la  situation 
budgétaire  permette  d'exécuter  les  projets  4éj  à  préparés,  F  améliora  lion  de  nos  routes  cfcde 
développement  de  nos  services  d’autobus  doivent  être  au  premier  plan  idê  nos  préoccu¬ 
pations. 

Jmtiêej  —  La  suppression  du  tribunal  kTËspaliony  qui  n’a  procuré  aucune  économie, 
a  été  grandement  nuisible  aux  justiciables.  J^appuierai  étiergiquemenl  le  rétablissement  de 
oc  siège. 

Soutenu  par  la  presque  unanimité  des  conseillers  généraux  de  notre  circonsc ri püon, par 
les  trois  quarts  des  municipalités,  par  la  confiance  que  vous  m’avez  témoignée  aux  élections 
précédentes,  je  me  présente  avec  une  même  confiance  à  vos  suffrages,  persuadé  que  vous 
voudrez  faire  respecter  sur  mon  nom la  volonté  du  suffrage  universel. 

Hénhï  ROQUETTE 

Candidat  républicain  ■  d’Union  natb)D*le* 

Propriétaire  au  Batut,  par  Sain  l-Am&Tig  des  .  Cota,. 


157  — 


No  3814 


Circonscription  de  MILLAU. 

M.  MOLINIÉ 

Élu  au  premier  tour  do  scrutin.  —  7.764  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois  élu  comme  votre  représentant  au  Parlement  à  la  majorité  absolue,  nous 
venons ,  cédant  à  de  nombreuses  et  pressantes  sollicitations,  vous  demander  le  renouvelé 

ment  de  notre  mandat  au  scrutin  d’arrondissement. 

Nous  ne  considérons  pas  le  nouveau  mode  électoral  sous  l’aspect  rabaisse  d  un  scrutin 
de  clientèle  cherchant  à  capter  les  suffrages  par  de  vaines  promesses,  à  enclore  les  électeurs 
dans  les  limites  d'un  parti  fermé  et  tyrannique,  mais  comme  un  moyen  de  servir  de  plus 
près  le  pays  de  Millau,  son  agriculture  déjà  modernisée,  ses  industries  traditionnelles,  son 

commerce  en  plein  essor,  la  masse  de  ses  travailleurs. 

C’est  à  une  politique  d’après  guerre,  dans  la  paix  victorieusement  reconquise,  au  prix 
des  plus  cruels  sacrifices,  que  nous  vous  convions  :  politique  de  liberté  contre  un  renouveau 
menaçant  d’oppression,  de  justice  sociale  contre  toute  inégalité  en  droits  ;  d  ordre  contre 
le  désordre  dès  longtemps  provoqué  et  dont  les  principaux  responsables  sont  eux-memes 

Gétte  politique  est  réaliste,  selon  une  expression  dont  nous  nous  sommes  un  des  pre¬ 
miers  servi,  mais  elle  doit  reposer  sur  les  bases  solides  de  nos  traditions  toujours  vivantes  et 
sans  cesse  vivifiées,  orientées  vers  le  progrès  économique  et  social.  .  .  .  , 

Nous  sommes  partisan,  comme  je  l’ai  exprimé  dans  diverses  professions  de  foi,  e 
les  droits  inscrits  dans  la  Charte  constitutionnelle  en  notre  grand  pays  libre,  bmiemi  <  es 
lois  d’exception  pour  une  catégorie  quelconque  de  citoyens  nous  demandons 
les  associations  religieuses,  professionnelles  et  syndicales,  1  application  d  un»  * 
uniforme  consacrant  Fégali té  dans  le  droit  commun,  i 

Nous  voulons  aussi,  à  côté  d’une  école  publique  respectée  et  respectueuse  de  toupies 
croyances  ancestrales,  définitivement  incorporée  dans  1  Université  de  h  rance  la  h  ier 
seignement  garantie  par  un  statut  normal  d'équité.  Nos  nombreux  rapports  a  h  ^ommr  smn 
de  renseignement  en  témoignent.  Nous  ne  connaissons  pas  deux  écoles  r.vales,  mais  des 
écoles  d’émulation  où  tout  citoyen  remplissant  les  conditions  morales  et  tec . _  _ 

santés  pourra  enseigner  sous  la  réserve  des  mêmes  diplômes  et  sous  1a  condition  exp 
que  l’enseignement  donné  ne  soit  ni  délictueux,  ni  anlipatiio  tique.  . 

q  Nulle  loi  de  la  République  n’est  intangible,  car  cette  dénomination  urtito  entifique 
prise  à  la  lettre,  en  empêcherait  toute  amélioration  et  ceux  qui  1  emploient  afin  de  dresser 
un  nouveau  fantôme  aux  yeux  du  public,  ont  été  les  premiers  à  nous  habituer  aux 
des  textes  et  des  décrets.  Nous  en  avons  assez  de  luttes  philosophiques  ou  confessionnelles 
qui  retentissent  si  péniblement  sur  les  affaires  civilès.  . 

La  liberté  de  conscience  ne  peut  être  assurée  dans  ce  pays  que  par  en  J  -  P‘  • 
tique  sur  les  questions  mixtes  entre  l’État  et  les  Eglises,  qui  ne  doivent' plue  servir  de 

brandon  de  discorde.  n 

Les  catégories  sociales  ne  doivent  point  être  opposées  les  unes  aux  autres.  Qu  ■. 
d'agriculteurs,  d'industriels,  de  commerçants,  de  fonctionnaires,  d  ouvriers  d  Etat,  dem- 
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ployés,  de  cheminots,  d’artisans  ou  de  la  masse  des  salariés,  il  est  faux  !de  prétendre  nue 
chaque  profession  organisée  ne  puisse  collaborer  en  plein  accord,  selon  ses  droit,  en  rem 
plissant  tous  ses  devoirs,  au  bien-être  général  et  à  la  prospérité  de  notre  économie  nationale 

Si  tou,  les  intérêts  légitimes  bien  entendus  ont  droit  à  la  protection  de  l’État  ces 
intérêts  ne  doivent  jamais  déborder  de  leur  cadre  professionnel  pour  s’opposer  à  la  marche 
générale  des  affaires  et  à  la  solidarité  des  intérêts;  mais  le  droit  syndical  et  le  statut  de  la 
profession  sont  deux  choies  distinctes.  C’est  ce  que  nous  exïgeron s  des  divers  syndicats 
ceux  des  fonctionnaires  eu  particulier,  dont  nous  avons  toujours  reconnu  la  légalité  notant’ 
ment  dans  notre  proposition  de  loi  sur  lé  statut  social  du  travail  déposée  le  24  mai  1927  :  ' 

1°  L'entente  et  la  collaboration  des  classes  ; 

2°  L’accession  favorisée  vers  la  propriété  individuelle  - 

3“  La  protection  du  travail  d’abord  nationale,  jointe  à  un  internationalisme  de  bon  aloi 
et  a  une  politique  d  immigration  bien  comprise. 

Telles  sont  les  trois  formules  du  programme  social  réformiste  applaudi  par  la  presque 
unanimité  de  la  Chambre,  lorsque  nous  1  avons  développé  à  la  tribune  le  24  novembre  19^2 

Nous  avons  toujours  fait  appel  à  une  majorité  républicaine  très  étendue  appelant  les 
citoyens  a  s  assembler  et  à  s’unir,  non  point  sur  des  doctrines  contradictoires  de  cartel  mais 
sur  des  directions  fermes  et  réfléchies,  respectant  du  reste  les  tendances  diverses  de  partis 
décide®  k  s  unir  chaque  fois  que  le  bien  public  est  en  cause.  * 

Nous  voulons  d’abord  la  paix  à  l’extérieur,  garantie  par'  l’arbitrage,  la  sécurité,  le  désar¬ 
mement  réciproque.  Comme  membre  du  Comité  interparlementaire,  nous  acceptons  l’énoncé 
et  les  formules  de  la  fédération  française  pour  la  Société  des  Nations.  La  sécurité  nous  la 
concevons  assurée  par  les  lois  militaires  que  nous  venons  de  voter  et  à  la  discussion  des¬ 
quels  nous  avons  pris  parL  au  point  de  vue  de  la  mobilisation  industrielle,  régulatrice  des 
réquisitions,  prévoyant  pour  les  contrats  extérieurs  à  préparer  et  les  marchés  à  conclure 
avec  i  etranger,  des  modes  étudiés  d’avance,  do  façon  à  éviter  dans  l’avenir  les  scandales 
de^ceux  qui  s  enrichissent  outrageusement  pendant  que  d’autres  se  battent  et  tombent  au 

Nous  voulons  à  côté  du  respect  des  traités  une  armée  de  défense  disciplinée  et  foi  te 
ou  1  autorité  des  chefs  se  double  en  toute  circonstance  de  leur  urbanité  vis-à-vis  des  simules 
soldats.  La  caserne,  avec  les  réformes  des  conseils  de  guerre  déjà  ébauchées,  le  soin  des 
régimes  alimentaires,  la  supression  des  peines  disciplinaires  d’un  autre  âge,  doit  devenir 

une  ecole  d  obéissance  librement  consentie,  mais  surtout  d’entente  et  de  considération 
réciproque. 

Notre  marine  de  guerre  doit  pouvoir  assurer  la  liaison  avec  nos  colonies,  qui  devront 
elre  mises  en  valeur,  et  en  cas  de  conflit  la  protection  des  transports,  tandis  que  les  services 
de  aeronauüque  réunis  en  un  seul  Ministère  et  encouragés  par  tontes  les  collectivités, 

détnï  i  n  ,6  <j0mm3rce-  'loivent'  #^ien  négliger  des  précautions  de  la 

et  extérieur' m8  e’  ^  SUrl°Ut  onentes  vcrs  le  rayonnement  de  notre  commerce  intérieur 

Ce  sont  aussi  les  transports  terrestres  qui  doivent  être  multipliés.  Nous  souhaitons  eue 
pour  Aveyron  tombent  bientôt  les  empêchements  qui  ont  retardé  la  construction  des  lignes 
dp  fer’.C(L  no^imenf  celles' Je  l’&palionnaia,  celle  d’Agucssac  à  Meyruels  et  la 
liaison  entre  Réquista  et  Sevérac-lc-Château,  par  SaIîes-.Curan  Une  politique  nouvelle  des 
routes  et  chemins  doit  etre  instaurée  par  une  transformation  de  travail  tant  en  ce  qui  Louche 

esmcantn  ^  •*  per30tlneI;  ce  Mr  a  <Wit  au  juste  salaire  rédamé  par 

les  cantonniers  Les  dépenses  productives  compensées  par  de  réelles  économies,  doivent 
aussi  porter  sur  1  amelioration  des  transports  automobiles. 

,.amSf0S  PorLs  doivent  être  mis  en  état  et  notre  marine  marchande  mérite  d’être  encou- 
ragee.  f 

A  1  exteneur,  nos  exportations  doivent  être  surveillées,  garanties  par  des  assurances 
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consulaires.  11  importe  que  noire  personnel  diplomatique  soit  bien  choisi,  convenablement 

rétribué  et  logé.  .  ,  ,  .  ,  .  , 

Notre  système  fiscal  doit  être  simplifié,  nos  impôts  cedulaires  mieux  seines  et  toutes  les 
cédules  doivent  comporter  des  abattements  à  la  base.  L’impôt  sur  le  chilFre  d’affaires,  eue 
j0  n'aj  jamais  voté,  doit  être  remplacé  par  une  taxe  unique,  non  poinL  à  la  production,  mais 
au  premier  stade  de  transformation  de  la  matière  première. 

Nous  restons  l'adversaire  de  l’impôt  sur  les  salaires  si  nuisible,  pour  les  travailleurs,  à 
l’épargne  et  à  l’accession  à  la  propriété  privée.  Le  réajustement  des  salaires  et  la  péréquation 
des  retraites  doivent  être  réalisés,  en  particulier  pour  les  cheminots.  Il  ne  faut  pas  con¬ 
fondre  les  impôts  somptuaires  avec  la  taxe  de  luxe  si  préjudiciable  à  nos  industries  de 

quabtu  de  tester  et  pexécution  des  volontés  dernières  doivent  rester  pleines  et 

entières  et  être  garanties,  sans  autre  intervention  de  l’Etat,  que  l’établissement  d’un  barème^ 
de  droits  de  succession  progressifs,  mais  non  spoliateurs. 

Les  impÔLs  indirects  pour  toute  denrée  d’usage  courant  doivent  être  supprimés  et 
l’impôt  sur  la  première  mutation  d’immeubles  et  des  fonds  de  commerce  ne  peuvent  dépas¬ 
ser  certaines  limites.  Les  stocks  de  marchandises  qui  suivent  la  cession  des  fonds  doivent 
tire  modérément  taxés  à  part. 

Notre  administration  doit  être  sérieusement  réformée  dans  le  sens  de  l'économie  la  plus 
stricte,  maiscerLains  décrets  trop  hâtivement  pris  doivent  être  rapportés,  du  moins  revus, 
sotamment  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  I  .  1 .  1. 

Les  assurances  sociales  doivent  être  mieux  adoptées  aux  modes  de  prévoyance  et  de 
mutualité  déjà  en  vigueur,  leurs  caisses  et  le  maniement  des  fonds  doivent  être  conçus  sous 
le  contrôle,  mais  tenus  hors  d’une  emprise  exagérée  de  I  Liât. 

Le  crédit  immobilier  doit  cire  encouragé  dans  l'établissement  de  maisons  ouvrières, 
tant  à  la  campagne  qu’à  la  ville  et  une  guerre  impitoyable  doit  être  faite  aux  taudis. 

Dans  notre' pays  de  Millau,  la  fabrication  du  fromage,  la  tannerie,  la  ganterie  ont  tou¬ 
jours  fait  l’objet  de  nos  préoccupations;  ces  industries  doivent  être  jalousement  protégées 
et  certains  tarifs  d’entrée  à  l’étranger  gagneraient  à  être  abaissés. 

Nous  devons  par  tous  les  moyens  encourager  nos  agriculteurs  en  greffant  sur  la  vieille 
expérience  ancestrale,  les  applications  du  progrès  le  plus  moderne,  le  confort  par  l’électrifi¬ 
cation  des  campagnes  doit  particulièrement  retenir  notre  attention. 

Les  monopoles  existants  ont  été  industriellement  organisés,  mais  nos  ressources  ne  nous 
permettent  pas  d’en  acquérir  de  nouveaux. 

Toutes  les  ressources  prélevées  par  voie  d’impôt  doivent  servir  à  équilibrer  le  budget, 
à  nous  outiller  nationalement,  à  amortir  la  dette,  à  soulager  les  moins  fortunés.  Le  paupé¬ 
risme  et  le  prolétariat  doivent  disparaître  pour  faire  place  au  développement  d  une  aisance 
de  plus  en  plus  généralisée. 

De  même  que  nous  avons  reçu  la  consigne  à  Versailles,  comme  délégué  aux  Etats  gène- 
raux  de  la  France  meurtrie,  de  ne  point  laisser  toucher  à  la  charte  des  pensions  ou  alloca¬ 
tions,  de  même  nous  acceptons  les  revendications  des  mutilés  du  travail,  jugeant  en  plus, 
d’après  notre  pratique  personnelle,  que  ceux  qui  sont  atteints  par  une-  maladie  profession- 

nelle  définie,  ont  aussi  droit  à  une  juste  indemnité. 

En  résumé,  nous  voulons  une  politique  de  liberté,  d'ordre,  de  justice  sociale,  de  paix 
intérieure  et  de  paix  extérieur*.  Si,  lors  de  la  dernière  législature,  nous  avons  trouvé 
imparfait  le  jeu  de  certains  articles  du  Traité  de  Versailles,  si  nous  nous  sommes  opposé  à 
certains  accords,  nous  devons  chercher  à  régler  en  toute  équité  la  question  des  dettes 
interalliées  et  maintenir  les  clauses  du  plan  Davres,  qui  nous  assure  par  annuités  1  intérêt 
de  l'état  des  payements  arrêté  à  Londres  et  calculé  à  un  taux  vraiment  bien  inférieur. 

Tel  est  notre  programme  républicain  d'union  nationala  et  sociale.  G  est  celui  auque 
vous  voudrez  bien  faire  confiance,  le  22  avril  prochain,  en  nous  accordant  vos  suffrages.  II 
y  va  du  maintien  de  vos  libertés,  de  la  protection  de  vos  afiaircs.  Car  il  faut  que  notre 

J 


160  — 


redressement  financier,  si  heureusement  commencé  par  le  Gouvernement  de  M.  Raymond 
Poincaré,  se  poursuive  normalement  et  sans  heurts. 

Aux  urnes  donc,  mes  chers  concitoyens,  pour  la  République  toujours  meilleure,  orientée 
vers  la  rénovation  économique  et  les  réformes  sociales,  pour  la  France  ! 

Docteur  Jean- A,  MOLINIÉ 

Député  de  J*  Aveyron . 

Chevalier  de  ta  Légion  d* honneur. 

Croix  de  guerre. 

Secrétaire  de  la  Commission  dee  douanes. 
Vîce-]?r&udent  de  la  Commission  des  marchés  et  spéculations  * 
Conseiller  général. 


Circonscription  da  RODEZ. 

M,  RQNNEPÔUS 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  13.798  voir 


Mes  chers  Compatriotes, 

Dans  une  précédente  lettre  écrite  au  début  de  ma  campagne  électorale ,  je  vous  ai  fait 
part  des  circonstances  qui  m'amenaient  à  sortir  de  la  vie  privée,  pour  solliciter  vos  suffrages, 
3e  22  avril  prochain,  à  la  demande  et  sous  le  patronage  de  la  Fédération  républicaine  de 
France. 

Depuis,  je  me  suis  employé  de  mon  mieux  à  vous  rejoindre  sur  les  divers  points  de 
notre  vaste  arrondissement,  et  s'il  ne  m'a  pas  été  possible  de  passer  dans  toutes  les  localités 
—  ce  dont  je  m’excuse —  j’ai  eu  le  plaisir,  au  cours  de  mes  réunions  électorales,  de  m'entre¬ 
tenir  familièrement  avec  un  grand  nombre  d'entre  vous  sur  ce  qui  fait  l’objet  de  nos  préoc¬ 
cupations  communes  à  la  veille  du  grand  scrutin  qui  se  prépare. 

Je  dois  aujourd'hui  à  tous  les  électeurs  que  je  n'aî  pu  atteindre  quelques  précisions  sur 
mon  programme. 

Au  point  de  mie  extérieur m 

L’amour  de  la  paix  n'est  le  monopole  d'aucun  parti.  Nous  avons  tous  l'horreur  pro¬ 
fonde  de  la  guerre  et  le  désir  d’en  éviter  le  retour  à  tout  prix. 

Si  vous, me  faites  l'honneur  de  m’envoyer  au  Parlement,  je  soutiendrai  de  toutes  mes 
forces  le  président  Pomcaré,  dans  ses  efforts  pour  maintenir  la  paix  européenne,  et  tout 
spécialement  dans  sa  politique  de  vigilance  et  de  précaution  vis-à-vis  d'imfe  Allemagne  dont 
le  glaive  a  été  brisé,  mais  dont  le  bras  reste  toujours  menaçant  —  comme  aussi,  je  lui  forai 
confiance  dans  la  question  des  réparations,  et  dans  le  'règlement  des  dettes  interalliées, 
que  seul  peut  mener  à  bien  un  Gouvernement  stable  et  fort* 
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A u  p  oint  d e  v  ue  inlêr  ieu  r. 

La  préoccupation  des  pouvoirs  publics  doit  être  d’assurer  la  prospérité  et  le  développe¬ 
ment  du  pays,  en  permettant  à  tous  les  bons  citoyens  de  travailler  en  toute  securité  et  toute 
tranquillité ,  à  la  fois  dans  leur  intérêt  personnel  et  pour  le  profit  de  la  chose  commune. 

Pour  cela  s’impose  une  politique  de  paix  religieuse,  d’ordre,  de  protection  familiale^ 
de  relèvement  financier,  de  défense  agricole,,  de  progrès  économique  et  social* 

Politique  de  paix  religieuse  : 

Pourquoi  faut-il  que  cette  question  se  pose?  L’anticléricalisme,  dont  a  vécu  pendant 
longtemps  le  vieux  parti  radical,  apparaît  aujourd’hui  comme  une  anomalie.  Et  pourtant,  la 
question  religieuse  —  qui  devrait  être  en  dehors  et  au-dessus  des  querelles  politiques  — 
divise  encore  des  hommes  de  bonne  foi,  qui  seraient  d  accord  sur  Loua  les  autres  terrains, 
et  s’entendraient  facilement,  s'ils  n’étaient  la  plupart  du  temps  victimes  de  formules  trom¬ 
peuses,  de  mots  équivoques  eLde  malentendus. 

Le  principe  de  la  laïcité,  c'est-à-dire  de  la  neutralité  de  l'Etat,  peut  être  parfaitement 
admis,  à  condition  de  ne  pas  être  déformé  dans  son  application. 

H  n’est  incompatible,  ni  avec  la  liberté  d’association  pour  les  religieux,  qui  ont  été  mis 
injustement  hors  du  droit  commun  par  les  lois  de  1901  et  1904  —  ni  avec  la  liberté  d  ensei¬ 
gnement  singulièrement  entravée  à  Tbeure  actuelle,  continuellement  battue  en  brèche  par 
quelques  fanatiques  incorrigibles,  tout  récemment  encore  menacée  sans  illusion  possible, 
par  le  projet  d’école  unique,  auquel  mes  amis  et  moi  opposons  la  création  d  un  Office 
national  d’allocations  scolaires  —  ni  avec  le  droit  sacré  du  père  de  famille  de  faire  donner 
à  ses  enfants  1  éducation  de  son  choix  —  ni  avec  un  régime  quasi^concordataire  qui  per¬ 
mettrait  au  pouvoir  religieux  et  au  pouvoir  civil  de  coexister  sans  conflit,  chacun  poursui¬ 
vant  ses  fins  propres,  en  pleine  indépendance,  dans  une  atmosphère  de  bonne  harmonie  et 
de  respect  réciproque. 

Les  catholiques  —  dont  je  m'honore  d’être  —**  ne  réclament  ni  faveur,  ni  privilège.  Ils 
entendent  seulement  n’être  point  persécutés  ou  brimes*  ils  protestent  contre  les  lois  d  excep¬ 
tion,  dont  ils  ont  été  l’objet*  Ils  demandent  simplement  pour  eux  la  liberté,  qui  est  la  raison 
d’être  et  la  condition  de  la  République. 

Politique  d’ordre  : 

Il  y  a,  en  ce  moment,  en  France,  comme  un  peu  partout  dans  le  monde,  une  armes  du 
désordre. 

Elle  est  dirigée  par  une  faction  de  violents  et  d’extrémistes  qui,  recevant  leur  mot 
d’ordre  et  leurs  subsides  de  Moscou,  ou  d  ailleurs,  prétendent  imposer  au  pays,  par  les 
moyens  les  plus  criminels,  la  pire  des  dictatures. 

Elle  est  composée  d’une  foule  de  braves  gens,  inconscients  ou  faibles,  attirés  par  le 
mirage  d’un  socialisme  trompeur,  qui  suivent  de  bonne  foi  les  mauvais  bergers,  et  qu  i! 
importe  de  défendre  à  la  fois  contre  ces  mauvais  bergers,  et  contre  eux-memes. 

Elle  est  trop  souvent  encouragée  par  les  hommes  publics  qui,  mieux  éclairés  et  plus 
instruits,  auraient  mission  de  l’arrêter  dans  sa  marche  inquiétante  et  que  nous  voyons  tous 
les  jours,  par  besoin  de  popularité  malsaine,  pur  interet  mal  compris,  ou  pur  peu  de 
paraître  modérés,  lui  permettre  de  tout  dire  et  de  tout  faire,  lui  donner  ouvertemeiX-  des 
gages,  contracter  avec  elle  de  honteuses  alliances  électorales!, 

À  cette  armée  du  désordre,  qui  ne  tire  sa,  force  que  de  1  audace  de  quelques-uns  et  de 
la  faiblesse  du  plus  grand  nombre,  il  est  temps  d  opposer  l’innombrable  armée  de  ceux  qui 
considèrent  la  paix  sociale  comme  aussi  indispensable  que  la  paix  extérieure* 

L’ordre  suppose  que  chacun  est  à  sa  place  dans  l’Etat,  et  ceci  m  amène  à  dire  un  mot 
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des  revendications  de  quelques  fonctionnaires  qui  prétendraient  faire  reconnaître  à  leur 
profit  le  droit  de  coalition  et  îe  droit  de  grève. 

Que  les  fonctionnaires  obtiennent  une  rémunération  proportionnée  aux  services  qu’ils 
rendent  et  soigneusement  ajustée  aux  exigences  croissantes  de  la  vie  :  rien  de  plus  juste 
Que  certains  petits  fonctionnaires,  les  cantonniers  départementaux  par  exemple,  se  plaignent 
de  l’insuffisance  de  leur  traitement  ;  ils  ont  raison.  Que  les  fonctionnaires  se  mettent  en 
défense  contre  les  tracasseries  dont  ils  pourraient  Être  l’objet  à  raison  de  leurs  opinions 
religieuses  ou  politiques  :  rien  de  mieux. 

Mais  que  les  fonctionnaires  rétribués  par  tous  les  citoyens  et  qui  tirent  leur  pouvoir  de 
l’Etat  prétendent  retourner  ce  pouvoir  contre  lui,  en  intervenant  directement  dans  la  direc¬ 
tion  des  affaires  publiques,  en  se  mettant  en  travers  du  Parlement.,  en  formulant  un  veto 
contre  des  projets  de  loi  qui  n’intéressent  pas  leurs  intérêts  corporatifs  ;  que,  se  constituant 
en  syndicats  rattachés  à  dos  organisations  plus  politiques  qu’économiques  et  dans  tous  les 
cas  dominés  par  l’influence  socialiste,  ils  se  placent  sous  la  dépendance  étroite  de  ces  orga¬ 
nisations  ;  qu'eo  uu  mot,  ils  arrivent  à  constituer  ainsi  peu  à  peu  une  sorte  d’Etat  dans 
l’Etat,  voilà  qui  met  en  jeu  la  vie  même  de  la  nation,  voilà  qui  est  inadmissible. 

C’est  pourquoi  il  importe  de  mettre  au  point  sans  retard  un  statut  des  fonctionnaires, 
qui  serait  la  charte  indicative  de  leurs  droits  et  de  leurs  devoirs. 

Politique  de  protection  familiale  : 

La  famille  est  la  cellule  essentielle  de  la  société. 

Loin  de  l’affaiblir,  il  importe  de  la  consolider  et  d’en  favoriser  le  développement. 

Ayant  élevé  moi-même  sept  enfants,  j’ai  senti,  peut-être,  plus  qu’un  autre,  le  poids 
exorbitant  de  charges  fiscales  sur  les  familles  nombreuses,  principalement  du  fait  des  impôts 
indirects,  fl  serait  opportun  d’arriver  à  une  péréquation  équitable  de  ces  charges,  en  appli¬ 
quant  le  principe  du  quotient  familial  aux  impôts  directs,  en  supprimant  complètement  la 
patente,  en  généralisant  les  indemnités  compensatrices  des  impôts  indirects  et  taxes  de  con- 
sommation. 

J  estime,  au  surplus,  que  îo  suffrage  universel  ne  méritera  vraiment  son  appellation, 
que  lorsqu  ü  aura  été  adapte  à  la  famille,  de  façon  que  tous  ceux  qui  la  composent,  sans 
distinction  d’âge  et  de  sexe,  soient  effectivement  représentés  dans  les  consultations  électo- 
raies  par  celui  qui  en  est  le  chef. 

Politique  de  relèvement  financier  : 

L’œuvre  de  redressement  financier,  rendue  nécessaire  à  la  fois  par  les  charges  de  la 
guerre  et  par  la  gestion  déplorable  du  Cartel,  est  actuellement  en  bonne  voie. 

Mais  le  président  Poincaré  a  indiqué  lui-même,  dans  ses  récents  discours  de  Bordeaux 
et  de  Carcassonne,  qu’il  ne  pourrait  mener  à  bien  cette  entreprise,  que  si  l’Union  nationale 
continuait  autour  do  lui,  et  s’il  pouvait  être  assuré  du  concours  désintéressé  de  toutes  les 
bonnes  volontés. 

Ce  concours,  que  beaucoup  de  ses  anciens  adversaires  lui  offrent  aujourd’hui  bruyam¬ 
ment,  ne  saurait  lui  être  marchandé  par  ceux  qui,  comme  les  membres  de  la  Fédération 
républicaine,  3*oni  constamment  soutenu. 

Il  n’est  pas  interdit  d’envisager  une  compression  des  dépenses  publiques  par  la  réduc¬ 
tion  du  nombre  toujours  croissant  et  vraiment  excessif  des  fonctionnaires  et  un  accroisse¬ 
ment  des  recettes  par  l’amodiation  des  monopoles  d’Etat,  suivant  le  projet  que  M.  Poincaré 
avait  lui-même  proposé  et  qui  s’est  heurté  à  la  résistance  des  socialistes  et  de  leurs  alliés. 

Ces  mesures  permettraient  de  diminuer  les  impôts  actuels  et  de  faire  quelque  chose 
pour  les  anciens  combattants  vis-à-vis  desquels  le  pays  a  contracté  une  dette  sacrée  quil 
serait  injuste  d’oublier. 
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Politique  de  défense  agricole  : 

Terrien  d'origine,  né  dans  Ve  canton  de  Cassagnes,  à  Randan,  où,  de  génération  en  géné¬ 
ration  mes  ancêtres  cultivaient  leur  bien,  propriétaire  exploitant  moi-meme  dans  la  com- 
mune’de  Calment,  je  connais  les  besoins  de  l’agriculture,  et  plus  que  personne,  je  sens 
l’impérieuse  nécessité  de  protéger  et  d’encourager  énergiquement  le  travail  du  paysan  qui 

sème  le  blé  et  nourrit  1  humanité.  +  .  ,  , ,  ,  .  rtrt.,Ae 

11  faut  défendre  la  propriété  contre  les  prétentions  socialistes,  qui  tendent  a  la  confis¬ 
quer  au  profit  de  l’Etat,  soit  d’uu  coup  par  une  expropriation  générale,  ainsi  que  le  voudraient 
L  plus  violents,  soit  par  étapes,  et  d’une  façon  plus  ou  moins  sournoise  su.vantle  conseil 
lies  plus  habiles,  au  moyen  de  réformes  provisoires  susceptibles  de  rallier  adhésion  des 
radicaux,  comme  l’extension  des  monopoles,  le  prélèvement  sur  le  capital,  1  aggravation  des 

droits  de  mutation,  etc*  7 

Il  est  urgent  de  dégrever  l’agriculture  qui  s’est  trouvée  accablée  d  impôts,  précisément 

au  moment  où  elle  entrait  dans  une  crise.  . 

Ceci  ne  saurait  d’ailleurs  porter  ombrage  an  commerce  et  à  1  industrie,  dont  le  dévelop¬ 
pement  est  rigoureusement  conditionné  par  la  prospérité  agricole. 

Politique  de  progrès  économique  et  social  : 

La  France,  qui  s’est  longtemps  épuisée  en  querelles  stériles  sur  le  terrain  de  l’anticlén- 
caUsme.se  trouve  en  retard  sur  la  plupart  des  nations  voisines  au  point  de  vue  des  réformes 

S0Cl<Iie convient  de  hâter  la  réalisation  de  toutes  ces  réformes  tendant  surtout  à  améliorer 

le  sort  des  travailleurs.  r  u 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  votée  in  extremis  et  sans  préparation  suffisante  p 

k  dernière  Chambre,  devra  être  remise  sur  le  chantier  dès  la  rentrée. 

Il  conviendra  de  s’occuper  tout  spécialement  des  logements  ouvriers,  dont  on  parle 
depuis  longtemps  sans  être  encore  arrivé  à  d’intéressantes  réalisations. 

Enfin,  mon  expérience  professionnelle  me  permettra  de  m  intéresser  ou  ®P 
aux  mesures  concernant  l’hygiène  et  la  lutte  implacable  contre  ces  fléaux  ternbks  qui  a  - 
chent  chaque  année  tant  de  vies  humaines,  et  qui  s  appellent  la  tuberculose, 
l’alcoolisme,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants. 

Tel  est  mon  programme,  mes  chers  compatriotes.  ,  . 

J’ai  eu  à  cœur  de  vous  l’exposer  aussi  complètement  que  possible,  loyalement,  sai 
aucune  préoccupation  de  battage  électoral  ou  de  surenchère  démagogique  avec  le  seul  muci 
d’exprimer  ce  qui  est  chez  moi  le  résultat  de  convictions  mûrement  réfléchies,  sincères 

désintéressées.  _  ■ 

S’il  a  votre  agrément  et  si  vous  croyez  devoir  en  assurer  le  triomphe  sur  n 
suis  à  votre  entière  disposition,  et  je  vous  prie  de  croire  à  l’assurance  de  mon  en  îe 

dévouement. 


Vive  la  France  1 
Vive  la  République  l 


Louis  BONNEFOUS 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
Conseiller  municipal  de  Roder. 

P  r  o  priétaire-agricul  leur , 
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Circonscription  de  SAINT  AFFRIQUE. 

M.  BOREL 

IiUu.au  deuxième,  tour  de  scrutin.  —  =6 .'083  voix. , 


Mes  chers  Concitoyens, 

■  J  ^  SCmtiQ  dWndis“inent  et  le  rétablissement  de  notre  -circonscription,  sup¬ 

primée  en  131  !9  ;  vous  dire,  le  12  avril,  s’il  vous  paraît  conforme  aux  intérêts  de  la  France 
c  aux  in rerets  c  e  arrondissement  que  je  vous  représente  au  Parlement.  Si  je  suis  réélu,  je 
f  ®?™’  idèle  à  la  politique  de  concorde  républicaine,  de  progrès  social,  de  paix  à  l’extérieur 
a  inter  leur  que  M.  Poincaré  a  si  heureusement  définie  dans  son  discours  de  Carcassonne. 

PoUuiue  étrangère  -  Je  continuerai  à  travailler,  de  toutes  mes  forces,  pour  la  paix, 
la  Société  des  nations,  k  concorde  entre  les  peuples,  le  développement  de  l’arbitrage  Au 
Conn  e  français  de  coopération  européenne,  dont  je  suis  président,  ont  adhéré  des  hommes 

‘  es  pat  lis,  partisans  de  la  politique  consacrée  à  Locarno  par  M.  Briand  et  qui  est 

celle  du  gouvernement  de  M.  Poincaré. 

inexpérience  que  j’ai  acquise  au  gouvernement  m’a  convaincu  que  la  France  doit  pra¬ 
tiquer  partout  a  politique  de  la  présence  et  ne  rappeler  ses  ambassadeurs  que  si  elle  y  était 
forcée  par  une  hostilité  manifeste  .  Le  cabinet  Painlevé,  dont  je  faisais  partie,  s’est  prononcé 

pour  le  maint, en  de  1  ambassade  du  Vatican  ;  je  suis  en  plein  accord  snr  ce  point  avec 
M.  Pamie ve  èl  avec  M.  Briand.  F 

sera  É»^re  et  économique.  -  La  première  tâche  de  k  nouvelle  Chimbre 

^  rmmer  l.restâuration  financière  et  économique  parla  stabilisation  delà  monnaie, 

frinra  re  S V  ^  ^  “***"“»  <*»  souscripteurs  de  rentes 

,  P  es.  Gomme  1  a  du  M.  Poincaré,  les  impôts  votes  en  1926,  sont  loin  d’être  intangibles 

A  mesure  que  le  permettra  Pétât  du  budget,  il  conviendra  de  les  remanier  et  de  les  alléger! 

~~  'Nation  agricole,  la  France  trouve  sa  prospérité  et  sa 
indWsableï* ’■*'  vaillamraer‘l  ‘«caillé  par  les  agriculteurs  français.  11  est 
b  ?;d  "  ^  dlSonf' a  des  ^mpagnes.qui  entraînerait  la  ruine  du  pays.  U  faut, 

pour  cela,  deve  apper  le  bien-être  dans  les  villages  et  les  fermes:  éWifiLLn,  tf»! 

j  r0lJ  CU^T  dâ  fCr  et  autübus;  11  faut  procurer  à  nos  agriculteurs  des  •engrais-à 

A  ■  î  manière  qUe  "0>  reildementS  attei^ent  ^  l’étranger  ; ^déve- 
diffieuîté-  rdl  agricole  :  c  est  par  l’augmentation  de  la  production  que  seront  résolues  les 

1  fai  nour  le  Z  °Ï"V  î\  '**  *«!"**»*  ^  -«currence!  étrangères  comme  je 
a.  fait  poiir  le  Roquofor  par  la  loi  que  j’ai  fait  voter.  Grâce  au  scrutin  d'arrondissement 

r0Ilt>V  C  lambt|'e  de  pluS  nombreitx  représentants  et  y  seront  mieux  défen¬ 
dus  jcconuucm  à  m  y  employer  de  toutes  mes  forces,  car,  depuiL.cn  enfance',  j’ai  vu 

#£§*  qUahteS  de  IabeUr  6t  dU  Pay9an  ave^a«-  «a  ne  fere  jamais 

L'*JtU\  fW’lS  d'*nseiVnemenL  ~  Comme  l’a  proclamé  M.  Poincaré,  on  ne  peut  sauve- 

est  ouvirte?t.o?  |le|’e|  ^  ™  ^ 168  *ois  SCoIaires  de  la  «publique  ;  l’école  laïque 

tous  et  doit  respecter  les  croyances  de  tous.  Mais  j’ai  toujours  été  et  je  restera 
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partisan  de  la  liberLô  de  renseignement  et  l'adversaire  du  monopole;  Chaque  père  de  famille 
doit  choisir  librement  Fécole  oii  il  vent  envoyer  ses  enfants  :  c'est  une  des  formes  de  la 
liberté  de  conscience,  à  laquelle  je  suis  profondément  attaché,  étant  l’ennemi  de  tout  secta¬ 
risme. 

L’œuvre  scolaire  de  la  République  doit  être,  sur  bien  des  points,  développée  et  eom- 
plétée  :  enseignement  post-scolaire,  enseignement  agricole  et  technique,  apprentissage,  liai¬ 
son  plus  étroite  entre  les  divers  ordres  d'enseignement,  extension  des  bourses  d'enseignement 
et  d'apprentissage  de  manière  que  les  enfants  les  plus  pauvres  puissent  recevoir  une  instruc¬ 
tion  conforme  à  leurs  aptitudes,  tels  sont  les  plus  urgents  des  problèmes  à  traiter. 

Politique  d'assistance  sociale .  —  La  loi  sur  les  assurances  sociales,  devra  être  mise  en 
vigueur,  et  apporter  aux  vieillards,  aux  infirmes,  aux  malades,  aux  accidentés  du  travail, 
aux  femmes  en  couches,  aux  familles  nombreuses,  l’aide  qui  leur  est  due  et  qui  leur  est 
actuellement  trop  parcimonieusement  mesurée. 

Pour  l'application  des  lois  d’assistance  dans  les  petites  communes,  dont  le  budget  est 
pauvre,  j’ai  proposé  I  augmentation  de  la  subvention  accordée  à  ces  petites  communes 
comme  conséquence  de  la  loi  de  séparation  de  1905.  Cette  subvention  devrait  être  augmentée 
comme  l’ont  été  les  traitements  et  Les  salaires,  en  proportion  du  prix  de  la  vie. 

Politique  de  justice  fiscale ,  économique  et  sociale.  —  L’État  doit  par  une  progressi¬ 
vité  suffisante  des  impôts  directs  et  par  une  repression  énergique  de  la  fraude,  arriver  à  une 
répartition  équitable  des  charges  fiscales,  actuellement  trop  lourdes  pour  les  petits  ;  il  doit 
également,  surveiller  de  près  Les- monopoles  de  fait,  par  lesquels  de  puissantes  sociétés  et  de 
très  gros  capitalistes  prélèvent,  trop  souvent  des  bénéfices  injustes  sur  les  consommateurs  et 
sur  les  travailleurs.  Les  lois  qui  protègent  le  travail  elles  libertés  syndicales  doivent  être 
maintenues  et  développées,  en  accord  avec  l'organisation  internationale  du  travail  de  la 
Société  des  Nations.  Les  traitements  et  les  retraites  des  fonctionnaires  de  l’Etat,  des  dépar¬ 
tements  et  des  communes,  ainsi  que  les  employés  de  chemins  de  fer,  doivent  être  en  rapport 
avec  le  prix  de  la  vie. 

Anciens  comhaUjints  et  victimes  de  la  guerre,  * —  Ancien  combattant  moi-même,  je 
continuerai  à  soutenir  les  revendications  de  ceux  qui  ont  sauvé  le  pays,  cjui  leur  doit  une 
reconnaissance  éternelle.  Je  continuerai  également  à  poursuivre  la  restitution  des  bénéfices 
excessifs  des  profiteurs  de  la  guerre. 

Poltîque  militaire  et  navale*  — -  Aussi  longtemps  que  certains  pays  seront  une  menace, 
la  France  devra  avoir  une  armée  et  une  marine  pour  assurer  sa  sécurité.  Mais,  au  fur  et  à 
mesure  que  cela  sera  possible,  elle  devra  diminuer  les  sacrifices  en  argent  et  en  hommes 
demandés  au  pays  C’est  ainsi  que  la  politique  de  paix  que  j  ai  toujours  soutenue  a  permis 
au  Gouvernement  de  faire  voter  la  loi  réduisant  très  prochainement  à  un  an  la  duree  du 
service  militaire,  sans  compromettre  en  rien  la  sécurité  de  la  France,  dont  la  grandeur  et  le 
prestige  sont  une  garantie  de  La  paix. 

Politique  locale.  —  Grâce  au  vote  du  scruLin  d'arrondissement,  il  sera  possible  de 
rendre  aux  arrondissements  qui  ont  été  supprimés  pour  plaire  à  M.  Louis  Marin,  les  orga¬ 
nismes  qui  leur  sont  indispensables,  notamment  le  tribunal  et  la  sous -préfecture  ;  il  faut 
éviter  les  fausses  économies  qui  se  traduisent  par  des  dépenses  de  voyages  pour  les  habi¬ 
tants  de  la  campagne.  Je  travaillerai  de  mon  mieux,  comme  je  Fai  déjà  fait,  au  dévelop¬ 
pement  des  chemins  indispensables  à  notre  agriculture,  ainsi  qu'à  1  achèvement  rapide  du 
chemin  de  fer  d-Àlbi  à  Saint-ÀftVique.  Je  continuerai  à  poursuivre  la  mise  en  étude  du 
chemin  de  fer  de  Saint-AlFrique  à  Camarès  -et  Plaisance  pour  lequel  j'ai  déjà  obtenu  an 
rapport  favorable  approuvé  par  la  Commission  des  travaux  publics  d-e  la  Chambre.  Je  pour¬ 
suivrai  le  développement  de  Félectnfication  et  des  adductions  d'eaux  potables. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Tels  sont  les  articles  principaux  de  mon  programme  :  c'est  un  programme  de  réalisation 
pratique ,  agricole,  économique  et  social,  car  l’heure  n'est  pas  aux  luttes  stériles  de  là  poli¬ 
tique  ;  après  la  réparation  des  mines  de  guerre,  il  faut  un  grand  effort  de  tous  les  Français 
pour  organiser  le  pays  dans  la  paix  ;  ceux  d’entre  vous,  chaque  jour  plus  nombreux,  qui  me 
connaissent,  savent  que  je  suis  un  homme  de  paix  et  de  bonne  volonté,  ne  demandant  qu’à 
travailler  pour  le  bien  du  pays  dans  la  concorde  républicaine. 

Également,  ennemi  du  communisme  malfaisant  et  des  réactionnaires  qui  voudraient 
nous  ramener  à  l’ancien  régime  par  la  dictature,  je  suis,  avec  l’immense  majorité  du  pays, 
parmi  ceux  qui  veulent  suivre  le  milieu  de  la  route,  sans  verser  à  gauche  dans  le  fossé  de  la 
révolution  ni  s'embourbera  droite  dans  Fornière  de  la  réaction. 

Beaucoup  d'entre  vous  m'ont  donné  leurs  suffrages,  il  y  a  quatre  ans  ;  vous  jugerez  si 
je  me  suis  montré  digne  de  votre  confiance  et  direz  si  vous  voulez  que  l'arrondissement  de 
Saint- Afrique  ait  un  représentant  républicain  également  attaché  à  3a  grandeur  de  la  France 
et  à  la  prospérité  de  son  pays  natal. 

Emile  B  OR  EL 

Membre  de  l'Institut.  —  Ancien  Ministre» 

Propriétaire  à  Saint-Paul-des-Foats. 

President  du  Comité  français  de  coopération  européen  nef. 

Membre  du  Conseil  national  économique. 

Officier  de  la  Légion  d*  Honneur.  —  Croîs  de  guerre* 
Député  serrant* 

Candidat  de  l'Union  de  tous  les  républicains  et  de  défense  paysanne* 


Circonscription  de  VILLEFHANGHE-DE  HOUERGUE. 

M.  RAMÀDIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.654  voix. 


Citoyens, 

En  1924,  la  Fédération  socialiste  Aveyronnaise  m'avait  confié  le  mandat  de  la  repré¬ 
senter  dans  la  liste  du  Cartel  des  gauches.  Pour  la  seconde  fois,  elle  me  charge  de  porter 
son  drapeau.  Aujourd'hui  comme  hier,  notre  programme  est  de  défendre  notre  foi  républi¬ 
caine  et  notre  idéal  d'émancipation. 

La  liberté  de  penser  el  l'Étal  laïque . 

Notre  première  tâche  est  de  consolider  les  bases  sur  lesquelles  repose  tout  l'édifice 
démocratique  et  tout  d'abord  la  liberté  de  penser.  La  conscience  de  chaque  citoyen  doit 
être  protégée  par  la  puissance  publique  contre  toutes  les  contraintes,  L'ÉLat  ne  peut  jouer 
impartialement  ce  rôle  de  garant  que  s'il  reste  au-dessus  de  toutes  les  controverses  idéolo¬ 
giques  ou  religieuses:  sa  laïcité  absolue  est  la  condition  primordiale  de  Ja  liberté. 


167 


No  3814 


L'enseignement  populaire  est  aussi  nécessaire  à  la  garantie  du  régime  démocratique 
au’à  l’exercice  normal  des  droits  individuels  L’œuvre  scolaire  de  la  République  doit  être 
prolongée  par  l’institution  de  l’école  unique,  ouverte  jusqu’au  degré  le  plus  élevé  aux 
enfants  du  peuple  capables  d’en  tirer  profit,  et  gratuite  pour  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
paver  L’élite  de  notre  pays  ne  sera  jamais  assez  r;che  de  fortes  intelligences  ;  l’Etat  est  un 
mauvais  administrateur  des  ressources  nationales,  s’il  ne  donne  pas  aux  jeunes  cerveaux 
toute  l’instruction  nécessaire  pour  les  mettre  en  pleine  valeur. 

Respectueux  de  la  liberté  de  penser,  lecole  laïque  ne  doit  pas  se  proposer  de  fournir 
aux  jeunes  gens  des  doctrines  toutes  faites.  Son  but  est  de  former  la  raison,  d'éveiller 
l’esprit  critique,  d’initier  l’enfant  aux  méthodes  de  la  science,  d’affiner  son  goût.  L’ÉLal,  tenu 
par  son  principe,  meme  à  la  laïcité  la  plus  complète,  peut  seul  dégager  l’enseignement  de 
toute  préoccupation  dogmatique.  Il  faut  donc  que,  pendant  le  temps  nécessaire  à  sa  forma- 
lion  intellectuelle,  l’enfant  fréquente  l’école  publique.  Au  delà  de  cette  période,  la  liberté 
de  propager  des  doctrines  par  l’enseignement  doit  être  reconnue. 

Nous  réclamons  celte  libellé  d’écrire  et  de  dire  ce  que  l’on  pense  pour  tous,  sans  distinc¬ 
tion  de  parti.  Les  entraves  qui  y  sont  apportées  doivent  être  détruites  ;  notamment  les  lois 
scélérates  de  1893  et  de  1894  doivent  être  abrogées.  La  libre  discussion  de  toutes  les  opi¬ 
nions  est  centre  les  excès  une  garantie  plus  sûre  que  les  lois  draconniennes. 

Le  droit  d’association,  la  liberté  syndicale  sont  le  prolongement  naLurel  de  la  liberté 
de  penser  C’est  l’honneur  de  la  République  de  les  avoir  solidement  fondés  ;  elle  doit  conti¬ 
nuer  à  les  étendre.  Il  faut  reconnaître  le  droit  syndical  des  fonctionnaires,  accordé  aux 
associations  librement  créées  une  plus  large  capacité,  donner  un  statut  libéral  aux  sociétés 
coopératives,  faire  disparaître  les  dispositions  exceptionnelles  qui  paraissent  mettre  certaines 
associations  hors  du  droit  commun  :  les  règles  générales  constituent  une  garantie  suffisante 
contre  les  abus  possibles. 

U  indépendante  financière  de  VEtat. 

Les  libertés  individuelles  ne  peuvent  d'ailleurs  être  respectées  que  si  l'État,  qui  en  est 
le  garant  agit  toujours  avec  une  indépendance  entière-  L’expérience  de  ces  dernières  années 
montre  malheureusement  que  le  peuple  n7a  pas  la  pleine  maîtrise  de  ses  destinées  ;  au  cours 
cle  la  crise  de  1926,  la  haute  finance  a  été  plus  puissante  que  la  volonté  populaire.  Les  élec¬ 
teurs  avaient,  en  1924,  donné  mandat  aux  Députés  du  Cartel  d'établir  l'équilibre  hudgé- 
taire  tout  en  répar tissant  plus  équitablement  les  charges  nationales.  Contre  ce  programme T 
se  sont  dressées  non  seulement  la  droite  qui  n’a  pas  craint  de  compromettre  le  crédit  public 
pour  servir  ses  desseins  politiques,  mais  la  haute  finance  dont  la  spéculation  a  entraîné  la 
chute  du  franc  et  tenu  en  échec  les  décisions  du  suffrage  universel.  La  poussée  démocratique 
est  venue  se  briser  contre  le  mur  d'argent. 

Républicain,  je  ne  puis  accepter  que  la  souveraineté  populaire  soit  dépossédée  par 
une  oligarchie  financière.  Socialiste,  je  ne  puis  admettre  que  le  capitalisme  s’élève  au- 
dessus  des  lois  et  domine  l’État.  Notre  effort  doit  assurer  l’indépendance  de  la  puissance 
publique,  condition  essentielle  delà  liberté  individuelle  et  de  l’émancipation  économique 
des  travailleurs. 

Il  faut  arracher  aux  banques  Larme  dont  elle  se  sont  servies.  On  maintient  à  grand  peine 
le  franc  au  cinquième  de  sa  valeur  d’avant  guerre  :  la  digue  opposée  à  la  spéculation  risque 
parfois  de  rompre.  Il  faut,  pour  échapper  à  ce  risque,  rétablir  la  monnaie  d’or  et  1  échange 
des  billets  contre  for,  rendre  légale  la  stabilité  monétaire. 

Notre  régime  fiscal  doit  être  redressé  :  il  repose  principalement  sur  les  taxes  de  consom¬ 
mation  i  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  droits  suivies  denrées  de  première  nécessite.  Ces 
taxes  sont  injustes  dans  leur  principe,  puisqu'elles  frappent  le  contribuable  d'après  ses 
besoins  et  non  d'après  ses  ressources,  —  et  dangereuses  par  leurs  répercussions  sur  les  prix 
des  marchandises,  qui  aggravent  la  crise  économique.  Il  faut  les  réduire. 

Les  impôts  directs  eux-mêmes  doivent  être  l'objet  d'une  révision  attentive.  Il  faut 
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décharger,  la.  petite  culture  et  le  petit  commerce,  en  les  faisant  bénéficier  d'une  exonération 
à  la  base.  Il  faut  réduire  le  taux  des  impôts  cédulaires  (impôts  sur  les  bénéfices  agricoles 
ou.  commerciaux,  impôts  foncier,  impôts  sur  les  traitements,  etc,)*  On  trouvera  les  ressour¬ 
ces  nécessaires  à  ce  redressement  en  rétablissant  ïes  impôts  sur  les  gros  revenus  qui  ont  été 
réduits  en  1926#sous  la  pression:  des  banques  et  en  affectant  à  l'amortissement  des  dettes  le 
produit  d'un  impôt  progressif  sur  les. fortunes  supérieures  à  cent  mille  francs,  en  substituant 
enfin  des  régies  nationales  aux  monopoles  de  fait  établis  par  certaines  compagnies  sur  la 
fabrication,  l'extraction,  ou  la  vente  des.  pétroles,  des  charbons,  des  engrais  chimiques  et  de 
quelques  autres  marchandises. 


Or  g  a  n  isa  (  io  n  ëco  no  m  igue. 

Cette  réforme  fiscale  doit  accompagner  un  vaste  effort  d'organisation  économique.  XI 
faut  développer  et  moderniser  notre  outillage  national  et  notamment  nos  moyens  de  trans¬ 
port  ;  Fexeès  des  tarifs,  l'insuffisance  des  lignes  ferrées,  la  médiocrité  de  nos  routes  et  de 
notre  réseau  d'autobus  doivent  retenir  l'attention,  surtout  dans  une  région  aussi  mal  des¬ 
servie  que  la  nôtre. 

L'effort  d’organisation  économique  doit  être  démocratique,  Tl  doit  consolider  la  situation 
du  petit  producteur  menacée  par  la  croissance  du  commerce  et  de  l'industrie  capitalistes.  Tout 
en  restant  maîtres  de  leurs  terres  et  de  leurs  instruments  de  travail,  le  paysan  et  l'artisan 
doivent  être  mis  à  même  de  perfectionner  leurs  exploitations.  L'Etat  doit  leur  apprendre 
la  nécessité  de  Feffort  collectif  et  aider  les  associations  agricoles  et  artisanales.  Nous  pou¬ 
vons  nous  réjouir  que  l'électrification  rurale  ait  été  inaugurée  sous  cette  inspiration  ;  mais 
nous  devons  la  pousser  activement  pour  que  nos  campagnes  bénéficient  au  plus  tôt  de  ce 
progrès  indispensable  au  développement  de  la  culture  et  à  la  lutte  contre  Fexode  rural. 

Dans  3e  domaine  industriel,  une  réorganisation  s'impose  pour  remédier  au  désordre 
créé  par  la  concurrence  des  entreprises. et  leur  développement  irrégulier.  Avec  la  Confé¬ 
dération  générale  du  travail,  nous  en  reconnaissons  la  nécessité  Mais  cette  réforme  ne  doit 
pas  être  accomplie  au  seul  profit  des  grandes  usines,  à ri  encontre  du  biens  commun-  et  de 
l’intérêt  ouvrier.  C'est  par  une  baisse  des  prix  et  par  une  hausse  des  salaires  que  F  amelio¬ 
ration  technique  contribue  au:  bien  être  général. 

Nous  demandons  le  développement  entre  ouvriers  et  patrons  des  contrats  collectifs  et 
par  conséquent  la  reconnaissance  et  la  protection  du  droit  syndicat.  Nous  voulons  l'institu¬ 
tion  du  contrôle  ouvrier  et  la  participation  des  travailleurs  à  la  gestion  des  entreprises. 
Nous  voulons  que  les  ententes  industrielles,  les  trusts  et  les  cartels  soient  placés  sous 
surveillance  de  1  État  pour  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  économiques  généraux  et  la 
souveraineté  nationale,  menacée  par  la  puissante  féodalité  indus triei le.  Le  Conseil  national 
économique,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie,  doit  être  F  organe  de  ce  contrôle  public  sur 
la  vie  économique* 

Réformes  sociales. 

Dans  1  ordre  des  réformes  sociales,  nous  voulons  que  la  classe  ouvrière  soit  garantie 
contre  l'insécurité  par  les  assurances  sociales  :  un  premier  pas  a  été  fait  par  le  vote  de  3a 
loi,  qu  il  faut  maintenant  d’abord  appliquer  puis  compléter  notamment  par  son  extension 
au  risque  de  chômage.  Nous  voulons,  avec. la  C,  G,  T.,  le  respect  absolu  de  la  loi  sur  la 
journée  de  huit  heures  ;  l’égalité,  à  travail  égat,  des  salaires  donnés  aux  ouvrières  et  aux 
ouvriers  ;  la,  réorganisation  de  l'inspection  du  travail  et  l'institution,  notamment  dans  la 
métallurgie,  de  delegués  ouvriers  à  la-  sécurité  ;  la  ratification  des  conventions  interna¬ 
tionales  du  travail;  Fextension  de  la<  législation  ouvrière  et  du  droit  syndical  aux  colonies; 

1  institution,  d  une  juridiction  composée  pour  moitié  par  des  représentants  des  syndicats 
ouvriers  et  chargée  d’examiner  tous  les  conflits  du  travail,. 

Les  fonctionnaires  et  les  cheminots  doivent  comme  tous  les  travailleurs  disposer  d’un 


traitement  correspondant  au  coût  de  la  vie.  Leur  statut  doit  garantir  leur  stabilité.  Ils 
doivent  être  associés  non  seulement  à  ia  gestion,  mais  à  la  direction  et  à  la  réforme  des 
services  publics.  Leurs  retraites  doivent  assurer  la  vie  honorable  de  leurs  vieux  jours.  Mais 
r amélioration  des  retraites  doit  également  profiter  à  ceux  qui  ont  déjà  cessé  leurs  services 
et  a  ceux  qui  sont  encore  en  fonctions. 

Les  paysans  et  les  artisans  ne  peuvent  être  tenus  en  dehors  de  cet  effort.  Ils  ont  droit 
au  bénéfice  de  toutes  les  réformes  ;  notamment  la  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  leur 
être  appliquée. 

Là  paixj  bien  suprême , 

Celle  politique  ne  peut  produire  ses  fruits  que  dans  la  paix. 

Ce  n’est  pas  dans  le  renforcement  de  l’armée  que  nous  trouverons  la  garantie  néces¬ 
saire  de  1 /indépendance  nationale  et  de  la  tranquillité  internationale.  Une  puissance  mili¬ 
taire  apte  à  l'offensive  isolerait  la  France  au  milieu  d  une  atmosphère  de  défiance  ;  elle  nous 
conduirait  à  une  politique  de  prestige,  dangereuse  pour  la  paix.  L’armée  ne  doit  avoir  qu’un 
rôle  défensif  ;  elle  doit  être  dépouillée  de  tout  esprit  agressif  par  la  réduction  du  service 
militaire  et  la  pénétration  de  l’esprit  démocratique. 

C’est  dans  l'organisation  internationale  des  peuples  que  l’on  trouvera  la  véritable  secu¬ 
rité,  L’œuvre  de  la  Société  des  Nations  doit  aboutir  à  ia  garantie  réciproque  contre  toutes 
les  agressions,  au  désarmement  progressif  de  tous  les  Etats,  au  règlement  judiciaire  des 
litiges  internationaux,  en  un  mot,  à  la  paix  organisée  dans  la  confiance  mutuelle.  Le 
véritable  patriotisme  ne  pousse  pas  ia  France  à  accroître  son  armée  ;  il  la  conduit  â  la  tête 
des  nations  dans  la  marche  vers  la  paix  garantie  par  la  solidarité  des  nations, 

L’Union  des  'gauches. 

Ce  vaste  programme  de  réformes  démocratiques  et  sociales  ne  peut  être  menée  à  bien 
que  par  la  politique  traditionnelle  de  Y  Union  des  gauches.  Le  Parti  socialiste,  organe  poli¬ 
tique  de  la  classe  ouvrière,  trahirait  les  intérêts  de  ceux  dont  il  exprime  les  aspirations  et 
défend  les  intérêts,  shl  les  isolait  au  sein  de  la  nation.  Il  mène  le  combat  contre  le  capita¬ 
lisme,  non  contre  les  paysans,  les  artisans  ou  les  petits  commerçants  :  les  interets  de  ceux-ci 
également  menacés  par  la  mainmise  de  la  finance  sur  l’Etat  doivent  les  rapprocher  du  pro¬ 
létariat  et  non  les  y  opposer.  Ensemble  tous  les  partis  démocratiques  doivent  mener  la 
bataille  pour  l’indépendance  de  l’Etat  que  guettent  à  la  fois  les  influences  cléricales  et  les 
puissances  d’argent.  Contre  cette  réaction,  dressons  l’effort  commun  de  toutes  les  bonnes 
volontés.  Dans  la  bataille,  nous  acceptons,  nous  recherchons  F  alliance  de  tous  ceux  qui 
veulent  le  progrès  social;  nous  ne  connaissons  pas  d’ennemis  à  gauche.  Nous  restons  prêts 
aujourd’hui  comme  hier  à  la  collaboration  la  plus  intime  pour  assurer  le  succès  de  la 
démocratie  et  la  sauvegarde  de  la  véritable  République,  C’est  par  1  union  que  viendra 
la  victoire  î 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  l 

PaiïlRAMADIER 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Maire  de  Deeazeville. 
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BOUCHES-DU-RHONE 


lre  circonscription  d'AIX. 

M.  GOUIN 

Elu  au  deuxième  tour.  —  8.110  voix. 


Citoyens  Electeurs, 

C/est  en  toute  confiance  que  nous  vous  présentons  la  canditature  républicaine  et  socia¬ 
liste  de  notre  éminent  et  dévoué  député  sortant,  le  citoyen  Félix  Gouin, 

Celui-ci  n'est  pas  un  inconnu  pour  vous.  Fils  de  notre  belle  Provence,  voici  vingt- 
cinq  ans  déjà  qu’il  appartient  au  Parti  socialiste  pour  lequel  il  a  lutté  inlassablement  et 
auquel  il  reste  plus  que  jamais  fidèle. 

Depuis  dix-sept  ans,  cette  fidélité  à  son  parti  et  à  ses  principes  a  été  récompensée  par 
les  électeurs  de  nos  régions,  qui  ont  fait  de  lui  successivement  le  maire  et  le  conseiller 
geneial  d  un  de  nos  cantons,  et  enfin,  il  y  a  quatre  ans,  un  de  nos  députés  les  plus  en  vue* 

Nous  le  disons,  en  effet,  avee  orgueil  : 

Félix  Gouin,  à  la  Chambre,  a  fait  honneur  à  son  parti  et  à  son  département. 

1  ravailîeur  infatigable  et  intelligence  vive,  notre  député  sortant,  au  cours  d'une  pre¬ 
mière  législature,  a  su  s  imposer  à  ses  collègues  et  a  conquis  une  autorité  incontestée, 

Rapporteur  de  projets  de  loi  extrêmement  importants,  comme  les  diverses  lois  sur  les 
loyers  ou  sur  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  sa  haute  valeur  et  son  talent  ont  été 
consacrés  par  ses  adversaires  eux-mêmes.  Spécialisé  dans  les  questions  judiciaires,  si  essen¬ 
tielles  pour  la  ville  rî’Àix,  Félix  Gouin  a  dû  à  la  notoriété  qu'il  s  est  acquise  d'être  élu  prési¬ 
dent  d  un  des  groupes  les  plus  agissants  de  la  Chambre  :  celui  de  la  Réorganisation  judiciaire, 
qui  compte  plus  de  180  membres,  dont  de  nombreux  anciens  ministres* 

Chers  concitoyens; 

Not±e  candidat  n  a  pas  borne  ses  efforts  à  un  seul  sillon,  et  il  n’a  négligé  aucun  de  nos 
intérêts. 

C'est  à  lui  que  nos  agriculteurs  doivent  l'exemption  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires 
pour  les  coopératives  de  production  agricole* 

C’est  à  lui  rjue  les  mutilés  et  réformés  doivent  le  vote  d’une  loi,  tant  attendue  par  eux, 
et  comportant  la  révision  des  jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

C  est  a  lui  que  les  magistrats  et  le  petit  personnel  des  cours  et  tribunaux  doivent,  en 
grande  partie,  les  améliorations  apportées  à  leur  sort. 

C’est  uniquement  à  lui  que  les  poudriers  doivent  la  majoration  des  heures  de  nuit  et 
1  amélioration  du  régime  des  primes  de  danger. 
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C'est  k  lui  que  les  commis,  les  ouvriers  et  le  petit  personnel  de  notre  Ecole  des  arts  et 
métiers  vont  devoir,  grâce  aux  propositions  de  loi  qu’il  a  déposées  et  fait  voter  parles  com¬ 
missions  compétentes,  un  statut  plus  favorable  à  leur  situation* 

C'est  à  lui  enfin  que  nos  commerçants,  nos  mineurs,  nos  syndicats,  nos  fonctionnaires^ 
nos  communes,  doivent  des  interventions  nombreuses,  répétées  et  toujours  efficaces* 

En  im  mol,  Félix  Gonin,  à  k  Chambre,  s  il  a  toujours  suivi  rigoureusement  la  disci¬ 
pline  du  Parti  socialiste,  conformément  à  ses  engagements,  n’a  pas  été  pour  notre  région 
seulement  l’homme  d'un  parti,  mais  le  défenseur  naturel  et  ardent  de  tous  les  intérêts  régio¬ 
naux  et  locaux. 

Aixois, 

C’est  en  vain  qu’on  essaiera  de  vous  dresser  contre  notre  député  sortant  :  celui-ci  a 
prouvé  mieux  que' par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  combien  il  a  eu  à  coeur  la  défense  des 
intérêts  matériels  et  moraux  de  la  capitale  intellectuelle  de  la  Provence 

Sos  interventions  pour  nos  courtiers  ou  amandes,  pour  notre  Comité  permanent  des 
fêtes,  pour  nos  négociants  en  huiles,  pour  les  blessés  du  travail,  pour  nos  al  Lum  et  tiers,  pour 
la  Société  des  courses,  pour  nos  a  fiai  res  municipales,  pour  nos  retraités  civils  et  militaires, 
pour  nos  écoles  et  facultés,  pour  nos  chasseurs  et  pêcheurs,  pour  l’envoi  h  Àix  de  la  musique 
du  22e  colonial,  sont  connues  de  tous  et  attestées  par  des  documents  irréfutables. 

N 'oublions  pas  aussi  ses  efforts,  combinés  a  ceux  du  conseil  général  et  de  toute  la 
députation  des  Bouches-du-Rhône  et,  notamment,  de  noire  éminent  camarade  et  ami  Fer¬ 
nand  Bouisson,  président  de  la  Chambre  des  Députes,  en  faveur  du  tracé  par  Aix  de  la 
ligne  Avignon-Nice, 

Ç’est  grâce  à  Gouin,  nous  le  disons  sans  crainte  de  démenti  : 

1°  Qu'il  a  été  déposé  une  proposition  de  résolution,  due  a  l'initiative  de  notre  député 
lui-même,  destinée  à  battre  en  brèche  la  proposition  Baréty  et  à  nous  donner  satisfaction. 
(Proposition  n°  2225,  du  14  décembre  1925.) 

2°  C'est  grâce  à  Gouin,  que  le  mauvais  coup  que  Von  voulait  porter  à  notre  tracé  a  été 
évité*  Le  Gouvernement  avait  fait  inscrire,  pour  être  voté  sans  débat,  un  Lraeé  qui  desavan¬ 
tageait  Aix*  Notre  député  s'est  opposé  à  cet  étranglement  et  il  a  eu  gain  de  cause.  (Séance 
de  la  Chambre  des  Députés  du  29  novembre  1927*) 

3°  C’est  enfin  grâce  à  lui,  ainsi  qu'aux  efforts  de  toute  notre  représentation  parlemen¬ 
taire  et  locale  des  Bouches-du-Rhône,  que  M.  Tardieu  a  décidé  une  étude  nouvelle  et  com¬ 
parative  des  divers  tracés  en  présence  qui  sauvegarde  T  a  venir. 

Tous  ces  actes  prouvent  que  nous  avons  en  Gouin  un  défenseur  vigilant,  autorisé  et 
capable  de  défendre  nos  intérêts. 

Citoyens* 

Vous  êtes  maintenant  fixés  ! 

Nous  sommes  sûrs  de  votre  approbation  et  de  votre  concours. 

C'est  pour  cela  que  vous  irez  en  masse  aux  urnes  le  22  avril  prochain  pour  y  faire 
triompher  la  candidature  républicaine  et  socialiste  du  citoyen  Félix  Gouin,  député  sortant, 
conseiller  général  des  Bouches^da-Rhône,  président  du  groupe  parlementaire  de  réorganisa¬ 
tion  judiciaire,  membre  de  la  commission  permanente  du  comité  départemental  des  réfor¬ 
mé  -et  mutiles  des.  Bouehes-dii-Rhône, 


Le  Comité  républicain  et  socialisée. 
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Appel  do  Candidat, 

Citoyens  électeurs , 

Vous  me  connaissez  assez  pour  qu’il  soit  inutile  de  vous  exposer  longuement  mon  pro¬ 
gramme* 

Vous  trouverez  celui-ci  affiché  partout  sur  les  murs  de  la  circonscription  et,  comme  je 
l’ai  par  ailleurs  développé  clans  toutes  les  communes,  je  me  bornerai  à  vous  dire  que  ce 
programme  est  celui  du  Parti  socialiste  auquel  j'appartiens  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle. 
Maire  et  conseiller  général  des  Bouches-du-Rhône  depuis  dix-sep t  ans,  député  depuis 
quatre  ans*  je  crois  avoir  donné,  non  par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  la  preuve  de  mon 
activité  et  de  mon  dévouement  à  la  chose  publique, 

J  ai  conscience  de  vous  avoir,  en  effet,  toujours  représenté  dignement  et  honnêtement  : 
c’est  pour  cela  que  je  me  représente  devant  vous,  car  quand  on  est  sans  peur,  c'est  qu'on 
est  sans  reproche  ! 

Aux  urnes  donc*  citoyens. 

Pour  la  République! 

Pour  la  démocratie  I 

Pour  le  socialisme! 

Et  vive  notre  belle  circonscription  dfAix-en- Provence  ! 

Félix  GOUIN 
Député  sortant. 

Conseiller  général  des  Bouches-du-Rhône, 
Président  du  Groupe  parlementaire  de  réorganisation 
judiciaire. 

Membre  de  la  commission  permanente 
du  Comité  départemental 
des  réformés  et  mutilés  des  Bouches-du-Rhône, 


2e  circonscription  d’AIX. 

M.  ÀLBERTIN 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  7,008  voix. 


Manifeste. 

C'est  à  l’unanimité  que  le  Congrès  socialiste  a  désigné  à  la  candidature*  dans  la 
deuxième  circonscription  de  l'arrondissement  d’Aix,  le  citoyen  Fabien  Àîberlin.  Les  élec¬ 
teurs  îe  connaissent,  grâce  aux  nombreuses  réunions  publiques  qu'il  a  donnéss  dans  toutes 
les  communes.  Son  éloquence,  sa  droiture,  la  fermeté  de  son  caractère  et  la  dignité  de  sa 
vie  ont  eu  vite  fait  de  lui  attirer  les  plus  précieuses  sympathies.  Tous  ont  pu  juger  que*  si 
Aibertin  était  leur  mandataire  au  Parlement,  il  les  y  représenterait  avec  autorité  et  avec 
une  indiscutable  compétence* 
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Fabien  Alberlin  est  né  le  30  novembre  1879,  aux  Martigues,  où  son  père  était  receveur 
des  douanes,  H  a  passé  son  enfance  et  sa  jeunesse  à  Port-de-Bouc  ;  il  y  a  fréquenté  récole 
communale  avant  de  venir  faire  des  études  classiques  au  Lycce  de  Marseille.  L  est  a 
Marseille  également  qu’il  a  commencé  son  droit,  qu'il  dcva.t  terminer  à  Par.s,  ou  il  s  est 
fait  inscrire  au  barreau  de  la  Cour  d’appel.  Il  a  plaidé,  devant  la  plupart  des  cours  d  assises, 
de  retentissants  procès  ;  mais  sa  fierté  est  d’être  reste  1  avocat  des  humbles. 

Dès  le  lendemain  de  l’unité  socialiste,  Albertui  a  adhéré  au  parti  ;  ;1  a  ete  mele  a 
toutes  les  manifestations  de  l’activité  socialiste  en  France.  H  est  resté  fidèle  aux  ensm^ 
menls  des  maîtres  qui  ont  enthousiasmé  sa  jeunesse  et  qui  se  sont  appelés  Guesde,  a  , 

1  lUr<Coinme  la  plupart  des  hommes  de  sa  génération,  Albertin  a  fait  la  guerre  ;  il  l’a  faite 
îusqu’au  dernier  jour.  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur  au  titre  militaire,  décore  de  la 
m-oix  de  guerre  avec  plusieurs  citations,  il  ne  considère  nullement  que  le  fait  cl  avoir  com¬ 
battu  pourrait  lui  tenir  lieu  de  programme.  Mais  les  victimes  de  la  guerre  tous  ceux 
ont  souffert  dans  leur  chair,  dans  leurs  affections,  dans  leurs  interets  et  qui  veulent  que 
plus  jamais  ne  se  renouvelle  la  sanglante  épreuve,  savent  qu  ils  trouveront  en  lui  un  deten- 

SCUrSÎ  [^nécessités  de  la  vie  ont  contraint  Albertin  à  se  créer  une  situation  à  Paris  il  n’a 
iamais  perdu  le  contact  avec  notre  circonscription,  dont  il  connaît  tous  les  besoins.  G  est 
la  Couronne-Carro  qu’il  vient  chaque  année  passer  la  période  des  vacances  ;  c  est  dans 
notre  département  qu’il  a  sa  famille.  Par  ses  études  et  par  1  exercice  de  sa  profession  il  est 
admirablement  préparé  à  l’exercice  du  mandat  législatif  Si  ce  ™nchd  hn r^a^lus 
citoven  Albertin  se  tiendra  en  relations  constantes  avec  le  corps  électoral  ,  il  seia  pi 
souvent  possible  dans  les  permanences  qu’il  se  propose  de  créer,  tant  au  Salon  qu  aux 
Martigues.  Enfin,  il  donnera  un  compte  rendu  de  mandat  une  fois  par  an  dans  chacune 
des  communes  de  la  circonscription. 


Les  réalisations  immédiates. 

Programme  politicjue  et  constitutionnel  . 

t°  Referendum.  —  L'organisation  du  referendum  réserverait  au  peuple  la  possibilité 
d’un  contrôle  et  le  moyen  d’intervenir  dans  la  conduite  des  affaires. 

2*  Suppression  du  Sénat,  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs.  —  L  existence  d  une 
assemblée  législative  élue  au  suffrage  restreint  porte  atteinte  au  principe  essentiel  de  a 
démocratie.  Nous  réclamons  donc  l’assemblée  politique  unique,  comme  1  a  toujours  fait  le 
parti  républicain.  Il  faut,  en  attendant,  que  le  Sénat  soit  tenu  de  se  prononcer  dans  un 
délai  déterminé  sur  les  lois  votées  par  la  Chambre  du  Sufirage  universel.  Il  ne  faut  plus 
qu’il  puisse  leur  opposer  un  veto  définitif  et  nous  voulons  qu  en  cas  de  conflit,  ce  soit 
volonté  affirmée  et  réitérée  par  la  Chambre  du  Suffrage  universel  qui  prédomine. 

3°  Représentation  proportionnelle,  juste  et  loyale,  sans  prime  ni  panachage.  H  e  seu  e 

doit  permettre  l’expression  exacte  et  sincère  de  la  volonté  populaire.  ^ 

4»  Abrogation  des  lois  de  1893  et  1894,  dites  lois  scélérates,  et  qu  avaient  combattues 
les  chefs  républicains,  Brisson,  Go  blet,  Pelle  tan. 

5°  Amnistie  générale  en  matière  politique. 

6*  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Programme  de  législation  du  travail  i 

1»  Interdiction  d’employer  les  enfants  avant  l’âge  de  14  ans  dans  les  établissements 

industriels  et  commerciaux.  ,  ..  u 

Limitation  de  la  durée  du  travail  à  huit  heures  par  jour,  ou  a  quarante^huit  heures 

par  semaine.  ,  ,  ■  ,  A  u i 

3°  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 

heures  supplémentaires. 
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4“  Révision  complète-  de  la  loi  rie  1898  sur' les  accidents  du  travail  et  extension  de 
ladite  loi  aux  maladies  d’origine  professionnelle 

5°  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des  com- 
mîmes 

6°  Assurances  sociales,  —  Amélioration  de  la  loi  récemment  votée  dans  le  sens  de  la 
protection  des  ouvriers,  des  ouvrières  et  de  leur  famille  en  cas  de  maternité,  d’invalidité, 
de  vieillesse,  de  décès,  de  chômage.  Large  participation  financière  de  l’Etat;  majoration  de 
l’ai  location  accordée  par  FEtat  aux  vieux  travailleurs  pensionnés  de  la  loi  dite  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  de  1910,  L'allocation  de  l’Etat,  fixée  à  100  francs  en  19] 2,  doit 
être,  en  tenant  compte  de  la  hausse  do  coût  de  la  vie,  au  moins  quadruplée. 

7°  Révision  des  lois  sur  la  Caisse  des  invalides  et  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des 
marins  français,  —  Amélioration  du  projet  de  retraites  Baudoin,  dans  le  sens  de  f  unifica¬ 
tion- des  retraites  pour  tons  lés  marins  âgés  de  50  ans.  D’autre  part,  le  Parti  socialiste  veil¬ 
lera  à  ce  que  - les  moyens  et  les  petits  ports  de  pêche  reçoivent  de  l’Etat  les  subventions 
nécessaires  à  leur  développement. 


Programme  agraire  : 


Bien  loin  de  constituer  une  menace  pour  la  propriété  paysanne,  le  Parti  socialiste 
entend  la  défendre  contre  les  entreprises  du  capitalisme  qui  l’exploite.  Les  rois  d’aujour¬ 
d'hui,  ce  sont  les  sociétés  d’engrais,  les  agioteurs  de  blés,  les  ramasse ura  de  lait,  les  compa¬ 
gnies  d' électricité  et  d’assurances.  Voilà  ceux  qui  rançonnent  et  pillent  la  propriété  rurale, 
Lest  le  Parti  socialiste  fj ai  a  déposé  clés  propositions  de  loi  tendant  à  organiser  la 
fabrication  et  1  importation  do3  engrais,  dont  1  emploi  à  bon  marché  s’impose,  si  noos  vou¬ 
lons  que  les  quantités  de  matières  fertilisantes  utilisées  en  France  cessent  d’être  inférieures 
à  celles  employées  par  la  plupart  des  pays  voisins, 

G  est  le  Parti  socialiste,  par  l’organe  de  Compère-Morel  et  Valière,  rapporteurs  du  bud¬ 
get  de  l’Agriculture,  qui  a  fait  augmentera  les  crédits  destinés  à  l’électrification  des  cam¬ 
pagnes,  dont  le  plan  doit  être  largement  développé. 

C’est  le  Parti  socialiste  qui  a  demandé  :  1°  par  Lorgane  de  Compère-Morel,  l’institution 
d •  iia. -Ü Ulcs  des.  blés  pour  que  les  petits  et  moyens  producteurs  de- froment,  d’un  côté,  et 
1  ensemble  des  consommateurs  de  pain  des  villes  et  des  campagnes,  de  l’autre,  ne  soient 
plus  les  victimes  d’une  spéculation  scandaleuse  ;  2°  par  l’organe  de  Valière,  un  crédit  de 
un  milliard  pour  hâter  le  développement  de  la  production  agricole, 

G  est  le  Parti  socialiste  qui,  sur  la  proposition  de  Félix  Gouin,  a  fait  exonérer  les  coo¬ 
pératives  agricoles  du.  payement  du  chiffre  d’affaires  et  de  limpôl  sur  les  bénéfices  agricoles* 


Notre  programme  agraire,  se  complète  par  les  reformes  suivantes  : 


10  Mise" à  l 'étude  immédiate  d’un  programme  ayant  pour  objet  P  aménage  meut  du  sol 
(drainage,  irrigation,  assèchement). 

2  Aménagement  des  forces  hydrauliques,  qui  devront  être  soit  nationalisées,  soit  con¬ 
cédées  à  ^es  coopératives  de  producteurs, 

3°  Développement  général  de  l’enseignement  agricole, 

4°  Développement  et  extension,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  des  syndi¬ 
cats,  des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles. 


4-  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole,  afin. do  permettre  l’accès  de  la.  propriété 
terrienne  aux  travailleurs  des  champs, 

6°  Etablissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  Les  pro  luits  agri¬ 
coles  et  création  de  tout  un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables. 

/ J  Applications  de  toutes  tes  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs 
agricoles,  de  manière  à  rendre  leur  situation  équivalente  à  celle  des  ouvriers  des  vides-, 

8  fixation,  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  d^accord  avec  les  municipalités^ 
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d\m  minimum  de  salaire,  tant  pour  les*' ouvriers  h  la  journée  que  pour  ceux  loués  à  Tannée, 

9°  Institution  d'une  journée  de  travail  normale. 

10°  Bail  mobile,  suivant  les  récoltes,  les  intempéries!  et  les  prix. 

Programme  économique  : 

La  nationalisation  des  assurances,  des  sucres,  des  pétroles,  de  l'alcool,  est  de  nature  à 
entraîner,  en  même  temps  qu'une  diminution  des  tarifs  et  des  prix  imposés  aux  usagers  et 
consommateurs,  des  ressources  fiscales  abondantes.  Il  convient  de  noter  que  les  chemins  de 
fer  sont  déjà  des  propriétés  domaniales  et  que  ce  qu'il  s’agit  de  nationaliser,  c'est  seulement 
leur  exploitation. 

Le  Parti  socialiste  inscrit  également  à  son  programme  : 

1°  Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion; 

2°  Le  contrôle  des  prix  et  3c  développement  de  la  coopération; 

3°  L'adoption  de  mesures  énergiques  et  de  lois  efficaces  contre  la  spéculation  illicite, 
qui  favorise  les  hauts  prix,  en  meme  temps  qu  elle  est  un  facteur  de  désordre  dans  la  pro¬ 
duction  et  les  transactions. 

Hygiène  sociale,  —  Protection  de  la  vie  humaine  contre  toutes  les  formes  de  la  maladie 
et  de  la  misère. 

Habitai  ion.  —  U  faut  doter  le  service  public  des  fonds  nécessaires  pour  construire  en 
grande  série. 

Programme  financier  : 

Si  la  France  est  accablée  par  les  arrérages  d’une  dette  effroyable,  si  elle  souffre  d'une 
fiscalité  inique,  c'est  parce  que  Ton  nTa  pas  suivi  le  Parti  socialiste  qui,  à  la  politique 
d'égoïsme  et  d  illusions,  qu’ont  pratiqué  tous  les  gouvernements,  depuis  1915  jusqu'à  1924, 
opposait  une  politique  dégageant  l’avenir  :  réquisition  des  usines  de  guerre,  application 
rigoureuse  de  l'impôt  sur  le  revenu,  révision  des  bénéfices  de  guerre,  prélèvement  sur  les 
capitaux  en  1920,  pour  éviter  les  lourds  emprunts  envisagés  pour  L'équilibre  budgétaire  et 
la  reconstitution  des  régions  dévastées.  Il  se  dresse  aujourd'hui  encore  contre  la  politique 
d'illusions  de  M.  Poincaré,  qui  repose  tout  entière  sur  le  facteur  psychologique  de  la  con¬ 
fiance,  et  qui  a  bâti  sur  le  sable.  Le  gouvernement  d'union  nationale  n'est  arrivé  à  une  sta¬ 
bilisation  de  fait  de  la  monnaie  qu’en  créant,  pour  la  défense  du  franc,  sept  milliards  de 
billets  de  banque  et  qu'en  recourant  à  onze  milliards  d’impôts  nouveaux  :  impôts  indirects, 
qui  grèvent  lourdement  la  consommation  et  que  supportent  surtout  les  classes  laborieuses; 
impôts  directs  qui,  comme  le  droit  de  25  0/0  qui  grève,  a  îa  première  mutation,  les  voulus 
d'immeubles,  ou  comme  le  droit  de  18  0/0  qui  frappe  les  ventes  de  fonds  de  commerce, 
constituent  un  prélèvement  inique  sur  la  fortune  de  quelques-uns.  Pour  rendre  la  con  unce 
aux  capitaux  qui  avaient  passé  la  frontière,  T  Un  ion  nationale  a  dégrevé  les  grosses  succes¬ 
sions  et  réduit  de  50  0/0  l'impôt  global  sur  îe  revenu.  Par  contre,  elle  surcharge  les  peîites 
successions  et  eüe  accroît  dans  des  proportions  écrasantes  les  impôts  cédulaires  du  travail, 
G  est  ainsi  que  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  a  éLé  quintuplé.  Kl  cependant,  ces  sacrifices 
n’ont  pa^  em péché  le  gouvernement  Poincaré  de  recourir  à  l'inflation  L'examen  du  dernier 
bilan  de  la  Banque  de  France,  publié  le  5  avril,  fait  ressortir  que,  dans  Je  courant  de  la 
dernière  semaine,  îa  banque  a  émis  pour  un  milliard  sept  cent  millions  de  billets  dont  plus' 
de  un  milliard  ne  sont  pas  gagés  par  l’achat  de  devises.  Pour  la  première  fois,  le  montant 
des  billets  en  circulation  dépasse  le  chiffre  de  soixante  milliards!  Voilà  les  résultats  tangibles 
de  la  politique  d'union  nationale,  que  les  socialistes  ont  constamment  combattue. 

Gomme  mesures  immédiates,  le  Parti  socialiste  réclame  la  stabilisation  légale  du  franc. 
Pas  de  vie  économique  possible  sans  la  sécurité  monétaire  à  l'Intérieur.  Celle  sécurité  est 
menacée  par  les  mouvements  économiques  et  par  la  toute-puissance  de  l'oligarchie  finan¬ 
cière.  11  en  sera  ainsi  tant  que  Ton  n’aura  pas  assuré  la  convertibilité  de  îa  monnaie  en  or, 
à  un  taux  consacrant  les  rapports  économiques  établis  par  la  stabilité  de  fait.  Toutes  les 


conditions  techniques  se  trouvent  aujourd'hui  réalisées.  La  stabilisation  légale  ranimera 
l'activité  de  l’agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce  par  la  certitude  des  transactions. 
Elle  rendra  également  au  pays  la  liberté  de  sa  politique. 

La  stabilisation  suppose  la  consolidation  de  la  dette  flottante.  Elle  peut  être  accomplie 
par  l’offre  de  litres  facilement  négociables  et  fortement  gagés,  notamment  par  la  création 
d’obligations  industrielles  servies  et  amorties  grâce  aux  produits  des  manufactures  natio¬ 
nales  ou  des  régies  nationales  à  créer  par  le  retour  à  la  nation  des  monopoles  de  fait,  tels 
que  les  assurances. 

Pour  l1  assainissement  financier  du  pays,  il  faudra  donc  choisir  entre  les  solutions  de 
l'Union  nationale  et  celles  du  socialisme.  Nous  voulons  alléger  le  travail  des  charges  qui 
l’ écrasent  et  demander  à  k  fortune  acquise,  au  grand  capitalisme,  les  sacrifices  nécessaires, 
en  prévoyant  à  la  base  de  larges  exonérations. 

V 

Programme  d'éducation  nationale  : 

1°  La  défense  laïque.  —  La  fonction  enseignante  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
droit  naturel?  felle  ne  peut  qu’être  déléguée  sous  le  contrôle  de  la  collectivité.  Le  premier 
souci  du  Parti  socialiste  sera  de  renforcer  les  lois  protectrices  de  l’école  laïque; 

2°  Enseignement  pour  tons  à  tous  les  degrés.  —  Par  la  réalisation  de  l’école  unique, 
nous  voulons  permettre  à  tous  les  enfants,  sans  considération  de  fortune,  d’accéder  à  tous 
les  degrés  de  renseignement  en  tenant  compte  seulement  de  leur,  valeur  et  de  leur  mérite. 
Cette  réforme  implique  la  gratuité  et  la  sélection, 

Programme  de  politique  internationale  : 

t°  Démocratisation  delà  Société  des  Nations.  —  Jusqu’ ici  la  Société  des  Nations  n’était 
qu’une- survivance  des  Conseils  suprêmes  interalliés  ïl  faut  qu’elle  devienne  une  commu¬ 
nauté  réelle  de  ions  les  peuples;  '  , 

2°  Organisation  de  la  paix  :  protocole  et  désarmement.  —  Le  problème,  pratiquement 
posé  depuis  plusieurs  années,  a  été  rajeuni  par  la  proposition  russe  qui  a  été  renvoyée  à, 
l’examen  des  gouvernements.  Le  Parti  socialiste  s’efforcera,  par  tous  les  moyens,  d’en  accé¬ 
lérer  la  solution  ; 

3°  Organisation  êeomique  internationale,  — -  La  Société  des  Nations  doit  s  emparer  des 
grands  conflits  économiques  latents,  qui:  peuvent  à  tous  moments  dresser  les  nations  les 
unes  contre  les  autres  :  répartition  des  matières  premières,  migration  de  la  main-d’œuvre, 
systèmes  douaniers,  partage  des  débouchés,  gestions  coloniales.  La  Conférence  économique 
de  1927  est  un  premier  pas  dans  cette  voie.  La  Société  des  Nations  doit  .hardiment  y  per¬ 
sévérer; 

4°  Suppression  de  la  diplomatie  secrète.  —  Le  Parti  socialiste  demande  la  fin  de  toute 
politique  de  compfai  sauce  vis-à-vis  des  gouvernements  fascistes  qui  sont  une  menace  pour 
la  paix.  Il  se  prononce  énergiquement  pour  le  maintien  des  relations  avec  la  Russie; 

5°  Réforme  militaire.  - — Réduction  à  neuf  mois  de  la  durée  du  service  militaire,  pour 
îa  ramener  progressivement  à  six  mois; 

G°  Politique  coloniale.  —  Le  Parti  socialiste  combat,  au  nom  de  la  paix,  toute  espèce 
d’expédition  ou  d'aventure  coloniale.  Notre  effort  doit  viser  à  l'assimilation  la  plus  com¬ 
plète. 

Il  se  prononce  pour  Indépendance  de  la  Syrie,  constitué  en  un  Etat  libre,  admis  à  I& 
Société  des  Na  Lions;  pour  la  liquidation  de  la  Sarre  et  pour  l'évacuation  de  la  Rhénanie. 

Tel  est,  dans  ses  dispositions  essentielles,  le  programme  de  réalisations  immédiates  que 
le  Parti  socialiste  demande  aux  électeurs  de  la  2*  circonscription  de  F  arrondissement  d  Aix 
de  faire  triompher  sur  le  nom  du  citoyen 

Vive  la  République  sociale! 

Faoien  ALBERTIN 
Candidat  du  Parti  socialiste. 
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Circonscription  d’ARXiES. 

M.  SIXTE-QUENIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.587  voix, 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  m'a  désigné  comme  son  candidat  dans  V arrondissement  d’Arles  *1  je 
iviens  solliciter  de  "votre  confiance  l'altnbulion  dWmandat,  dont  je  pins  affirmer  «avoir 
usé  lorsque  j’en  fus  investi,  que  pour  h  défense  de  causes  justes.  Je  me  pesen.e  e 
vous  avedia  fierté  de  pouvoir  rappeler  que, .contrai, -eme.it  à  d  autres,  je  respectai  toujours 

scrupuleusement  les  engagements  que  j'avais  pris  envers  vous.  ,  irt- 

Ces  «roifements,  je  puis  les  renouveler  sans -y  rien  changer. -Ce- Boni-  les  mcme&  tdees 
que  je  détends  depuis  trente-quatre  ans  que  pardonné  mon  aohes.on  au  Part!  8oc.al«tent-M 
1  expérience  de  la  vie  m’a  appris  depuis  à  ne  pas  prendre  des  des.rs  pour  des  rcaUtcs  jc 
demeure  convaincu  que  ce  n’est  que  par  l’avènement  du  régime  socialiste,  attribuant  -a 

clraque  .travailleur  la  propriété  de  son  instrument  de  travail,  que  ,  Imman, te  pourra  se 

libé-er  pleinemeatrdes  misères  et  de  la  servdude.qui  pèsent  sur  trop  de  producteur  et  des 
incertitudes  du  lendemain  auxquelles  Réchappent  même  pas  les  plus  fortunes 

Mais  aujourd’hui,  comme  hier,  je  pense  aussi  qu’en  attendant  1  heure  de  leur  libéra  ion 
intégrale,  les  travailleurs  ne  sauraient  faire  fi  des  mesures  suscept.bles  d  améliorer  leur 
situation,  ni.  se -désintéresser  de  la  direction  politique  donnée  à  ce  pays  et  dont  ils  risquent 

tant  d'être  les  victimes.  . 

C’est  pourquoi- si  vous  me  renvoyés  au  Parlement  j’y  défendra,,  comme  par  le  passe, 
une  politique  d’action  pour  la  paix  internationale,  pour  l’allégement  des  charges  militaires 
contre  les  folies  ruineuses  du  colonialisme  et  du  nationalisme,  pour  la  justice  fiscale,  pour 

la  défense  des  lois  laïques,  .  .  ,  -  j*  , 

Comme  par  le  passé  également,  en  luttant  loyalement  pour  le  triomphe  de  mes  , nées  et 

de  mou  parti, -j’entends  respecter  et  défendre  les  droits  et  les  l.bertés  de  tous  les  doyens 
de  tou! es  les  opinions,  me  refusant  à  remplacer’ l’argument  par  la  menace,  la  persuasion  pa 

l'oppression. 


Citoyens, 

Si  l’on  voulait  en  croire  cert.dns,  les  questions  politiques  devraient  passer  au  dernier 
plan  et  les  électeurs  ne  devraient  songer  qu’à  se  faire  représenter  par  des  candidats  gouver¬ 
nementaux,  seuls  capables  de  défendre  les  intérêts  de  leur  circonscription. 

Je  ne  veux  pas  rappeler  que  lorsque  j  avais  mission  de  plaider  poui  notu  a  non  îs 
sement,  je  n’ai  laissé  à  personne  le  soin  de  le  faire  à  ma  place.  Mais  je  pu, s  bien  signaler 
que  depuis  deux  législatures  que  le  député  d’Arles  est  aux  ordres  du  pouvo.r,  les  travaux 
du  canal  de  Marseille  au  Rhône  n’en  avancent  pus  plus  vile  et  que  le  barrage  de  Greoux  et 

l’assainissement  delà  Camargue  sonttoujours  en  projet.  Quant  aux  figues  de  chemins  e 

fer,  si  facilement  promises,  on  ne  les  voit  pas  s'avancer, .pas  plus  que  l’on  ne  s  Aperçoit  que 
nos  routes  soient  en  meilleur  état* 

Je  me  garderai  pour  mon  compte  de  faire  des  promesses.  Je  répète,  ce  que  je  ne  cessât 
de  dire  autrefois,  que  c'est  seulement  lorsqu  on  ne  gaspillera  plus  l'argent  de  la  t  rance  ans 
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des  entreprises  lointaines,  que  l’on  pourra  dépenser,  en  France,  en  travaux  d'utilité  publi¬ 
que,  tes  millions  qui  sont  nécessaires  pour  assurer  l'essor  économique  de  notre  pays. 

Citoyens, 

La  législature  qui  finit  ne  vous  a  apporté  que  des  déceptions.  La  majorité  de  soi-disant 
Union  nationale  dont  la  partie  radicale  trahissait  tout  son  programme  de  1924,  a  écrasé  les 

travailleurs  de  taxes  de  consommation,  à  l’heure  même  où  elle  osait  diminuer  les  impôts  des 
gros  possédants,  1 

Cette  majorité  à  jeté  des  milliards  dans  les  gouffres  du  Maroc  et  de  la  Syrie  •  elle  a 
laisse  dans  la  misère  noire  les  vieillards  et  les  mutilés  du  travail  ;  elle  a  menti  à  tonies  les 
promesses  faites  aux  victimes  de  la  guerre  et  aux  fonctionnaires  ;  elle  a  sacrifié,  par  servi- 
i  c  envers  le  pouvoir,  les  intérêts  des  justiciables,  en  laissant  supprimer  les  tribunaux  d’ar¬ 
rondissement  ;  elle  a  ratifié,  sans  oser  le  dire,  des  reconnaissances  de  dettes  envers 
i  Amérique  et  1  Angleterre  qui  feront  peser  pendant  soixante-deux  ans,  sur  le  peuple 
français,  dos  charges  formidables,  1 

f  La  réaction  sénatoriale  s’est  dressée  contre  la  volonté  du  pays  affirmée  le  II  mai  1924 
e  a  majorité  du  parti  radical  s’est  inclinée,  ne  voulant  pas  «  gouverner  contre  le  Sénat  » 

1  tant  condamner  ceLte  politique  dont  la  République  finirait  par  pâlir.  Le  Sénat  rend 
vain  tout  le  travail  accompli  par  la  Chambre.  11  faut  rc viser  la  constitution,  enlever  au 
Se.nat  S°?  Pouvolr  d’étouffement,  ne  lui  laisser  qu’un  droit  de  contrôle,  de  façon  que  la 
volonté  du  suffrage  universel,  lorsqu’elle  est  bien  claire,  bien  nette,  soit  obéie 

Aux  urnes  pour  le  socialisme,  pour  la  République,  pour  la  paix,  pour  la  liberté 
d  opinion,  pour  l  amnistie  !  f 

,  ,.AU,X  UnlfS  COntre  le  mditarisme,  contre  le  colonialisme,  contre  le  fascisme  sournois  qui 
u  attend  que  le  triomphe  de  la  prétendue  Union  nationale  pour  jeter  le  masque. 

Vive  l'arrondissement  d'Arles  I 


Vive  k  République  sociale  î 


SIXTE-QUENIN 

And  en  Député* 


Ve  circonscription  de  MARSEILLE, 

M*  TASSO 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  13.401  voix. 


Appel  du  citoyen  Henri  Tasso, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Avec  la  conviction  d’avoir  loyalement  rempli  e  mandat  que  vous  m’avez  confié  en  1924 
je  me  présente  aujourd’hui  devant  vous*  * 

Serviteur  indéfectible  de  mon  parti  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  vous  m’avez  désigné 

pour  vous  représenter  au  Conseil  d’arrondissement,  au  Conseil  municipal,  au  Conseil  général 
et  à  la  Chambre  des  Députés* 
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Au  cours  de  ces  vingt  années  de  mandat,  je  n'ai  eu  qu'une  pensée  :  rester  fidèle  à  mon 
parti,  à  mon  programme,  à  mes  amis,  en  défendant  avec  probité,  persévérance  et  dévoue- 
ment  les  intérêts  particuliers  de  Marseille  qui  sont  étroitement  liés  aux  intérêts  généraux  du 
pays. 

Toute  mon  énergie,  toute  ma  volonté,  je  les  ai  employées  sans  répit  à  remplir,  dans  la 
plus  complète  acception  du  terme,  les  mandats  que  vous  m'aviez  donnés  et  dont  j'avais 
accepté  la  mission. 

Si  le  22  avril  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  je  vous  promets  simplement  d’agir 
comme  par  le  passé,  mais  avec  une  autorité  nouvelle  et  plus  forte. 

Ouvriers  de  toutes  catégories  :  inscrits  maritimes,  agents  du  service  général,  pêcheurs, 
dockers,  fonctionnaires,  employés,  retraités  et  pensionnés,  victimes  de  la  guerre,  accidentés 
du  travail,  boutiquiers,  artisans,  commerçants*  industriels,  citoyens  des  professions  libérales, 
etc,..,  etc,..,  je  resterai  le  défenseur  vigilant  de  vos  intérêts  et  de  vos  droits. 

Vous  m'avez  vu  à  l’oeuvre.  Un  élu  doit  être  juge  sur  ses  actes. 

En  m'exprimant  à  nouveau  votre  confiance  vous  me  donnerez  l’indication  précieuse 
que  j'attends  pour  continuer,  entouré  de  votre  sympathie,  à  marcher  dans  la  voie  que  je  me 
suis  tracée  :  la  voie  du  progrès  social  \ 

Vive  Marseille  1 

Vive  la  première  circonscription  ! 

Henri  TASSO 

Député  des  Bouehes-du-Dhône. 

Vice-président  des  Commissions  du  commerce,  de  l’indusirie 
et  de  la  marine  marchande. 

Secrétaire  de  ta  Commission  de  la  Corse. 


2e  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  CADENAT 

Élu  an  premier  tour  de  scrutin.  —  7.057  voix* 


Manifeste  du  Comité. 

Citoyens* 

Une  fois  de  plus  sous  l’étiquette  nouvelle  et  équivoque,  les  puissances  d'argent  dressent 
la  tête  avec  arrogance  et  s'imaginent  que  l'heure  est  venue  où  elles  pourront,  dans  le  pays 
abusé  et  assujetti,  donner  libre  cours  à  leurs  instincts  de  rapine  et  d'oppression. 

A  ees  prétentions  et  ces  menaces  à  peine  déguisées,  le  Parti  Socialiste  oppose  son  indé¬ 
fectible  vouloir  d'affranchissement  matériel  et  moral  du  prolétariat.  11  affirme  et  démontre 
que,  seul,  son  programme  de  réalisations  de  l’idéal  politique  et  économique  peut  permettre 
aux  travailleurs  comme  aux  petits  commerçants,  aux  artisans  comme  aux  petits  rentiers,  de 
trouver  des  conditions  de  vie  meilleures  et  d’echapper  à  l’emprise  de  ceüe  monstrueuse  oli¬ 
garchie  de  l'argent. 


—  180  — 


Électeurs* 

Depuis  près  dTun  dëmi-sièele  que  le  suffrage  universel  Ta  investi  de  sa  corrfïânee;  Berr 
nard1  Càdênat;  sans  une  défaillance,  s’est,  corps  et  aine,  dévoué  à  la  défense  des  intérêtsdës 
travailleurs. 

Socialiste  de  la  première  heure  —  lorsqu’il  y  avait  danger  de  fetre  —  porte-drapeau  de 
l'ancien  Parti  ouvrier  français,  devenu  le  Parti  socialiste  S.  F.  L  G:,  Bernard  Cadenat^ 
est  dans  cette  2^  circonscription,  le  symbole  de  la  droiture,  de  la  probité,  du  désintéresse¬ 
ment*  de  la  fidélité  aux  principes  socialistes,  en  un  mot,  l’honneur  de  la  démocratie. 

Voter  pour  Bernard  Càdenat*  c’est  réclamer  là  justice  fiscale,  c’est  poursuivre  Vextcn- 
sion  et  la  mise  en  pratique  des  lois  de  protection  et  de  solidarité,  c’est  réclamer  ^abroga¬ 
tion  des  lois  dites  scélérates  et  l'amnistie  de  tous  lès  délits  politiques,  c’est  adhérer  à  toutes 
les  réformes  susceptibles  d’adoucir  la  peine  des  travailleurs  et  de  libérer  lés  esprits,  c’est 
enfin  préparer  les  voies  à  î’avëncmcnt  du  régime  socialiste  de  justice,  de  paix  sociale  et  de 
fraternité  universelle* 

Le  Comité . 

Manifeste  du  Candidat, 

Le  2 'i  avril  prochain,  vous  serez  appelé  à  choisir  votre  représentant  a  la  Chambre  des 
Députés.  A  maintes  reprises,  vous  m’avez  fait  l’insigne  honneur  de  me  confier  ce  mandat. 
Convaincu  de  l’avoir  toujours  rempli  conformément  à  vos  désirs  et  à  nies  promesses,  je 
viens  avec  confiance  le  solliciter  de  nouveau. 

Mon  programme?  Je  l’ai  si  souvent  affiché  sur  les  murs  de  notre  ville  que  vous  le  cou- 
naissez  certainement.  C’est  celui  avec  lequel  je  fus,  pour  la  première  fois,  élu  en  1886  con¬ 
seiller  municipal  de  Marseille  :  Socialisation  des  moyens  de  production  et  d  échange,  c  est- 
à-dire  instauration  du  régime  collectiviste,  seul  régime  qui  amènera  l’harmome  et  la  justice 
parmi  les  hommes,  en  donnant  à  chacun  selon  ses  besoins  et  chacun  devant  produire  selon 
ses  facultés. 

En  attendant  la  réalisation  de  cet  idéal  —  qui  ne  sera  encore  qu’une  étape  de  moins  à 
franchir  vers  la  libération  de  l'humanité  —  poursuivre  inlassablement  par  les  réformes 
sociales  contenues  dans  le  programme  de  notre  Parti,  l’amélioration  du  sort  misérable  du 
prolétariat,  dans  lequel  sont  compris  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels,  en  un 
mot  tout  le  monde  du  travail. 

Mais  pour  que  ces  réformes  puissent  s’accomplir,  une  lutte  sans  merci  doit  s’engager 
contre  l’aristocratie  de  l’argent  —  parasite  insatiable  —  plus  inhumaine  que  fan cienne  aris¬ 
tocratie  nobiliaire  et  qui  ne  vit  que  parle  travail  et  là  misère  d  autrui.  G  est  cette  aristo¬ 
cratie  qui  actuellement  gouverne  3e  inonde  et  dirige  la  politique  de  tous  les  Gouvernements 
et  qui  par  sa  rapacité,  si  elle  n’est  pas  terrassée,  nous  conduira,  comme  en  1914,  à  une  nou¬ 
velle  catastrophe  mondiale. 

Électeurs,  l’heure  est  grave  I 

La  consultation  nationale  du  22  avril  prochain  peut  avoir  des  conséquences  décisives 
pour  votre  affranchissement. 

Il  est  donc  indispensable  que  chacun  soit  à  son  poste  de  combat.  Sôyez-y,  j  y  serai. 

Bernabd  CADENAT 

Député  sortant.. —  Ancien  maire  de  Marseille* 
Vice-président  de  la  Commission,  parlementaire  d^ s  douanes 
et  des.  Conventions  commerciale». . 

Ancien  membre  du  Conseil  supérieur 
de  la  marine  marcliande. 
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3e  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  SABIANI 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.9.14  voix. 


Citoyens, 

A  la  demande  de  mon  parti  et  de  mes  nombreux  amis,  j’ai  considéré  qu’il  était  de  mon 

nombre  .ont  jJuM.r  m»  route.  Tous  te.  -q» 

Avoirs  publics  établissant  la  candidat^ 

La  perte  et  la  municipalité  Flaissières  s’apprête  à  renouveler  les  fraudes  de  1  J.  ■ 

^iiecemeLt  combattu  par  cette  coalition  sans  précédent  de  toutes  les  forces  qui  pré¬ 
tendent  régenter  l’opinion,  c’est  sur  tous  les  hommes  de  cœur  que  je  m  appuie. 

La  carence  du  Cartel  de  gauche  impuissant  à  réaliser  les  promesses  faites  en  L2  , 
politique  anti-ouvrière  d’une  Chambre  asservie  à  un  Gouvernement  d  Union  i.aüonalc  tous 
ceS  actes  accomplis  au  détriment  des  travailleurs  par  des  part»  politiques  «  ■Jlamau 
la  classe  ouvrière,  me  font  une  obligation  de  dénoncer  à  l  opinion  les  traîtres  et  le  y 
tit TouP  q„i  le  programmes  ne  sont  que  des  instruments  d'industrialisation  de  1  ideaU 
"1131.  JUh  *«•  •  >•  budget  atteignent  de,  —  ,nc„„cevi b  e, 

et  pesant  pour  sa  presque  totalité  sur  les  épaules  des  travailleurs  grâce -a  la  m  se  en  acho  , 
d’une  fiscalité  dé  classé  donnant  une  force  nouvelle  aux  impôts  de  consomma  ,  *  J 
sur  les  salaires,  àla  taxe  sur  le- chiffre  d'affaires,  tandis  que  sont  atténuées  les 
lecanitd  le  maintien  de  notre  armée  dans  la  Ruhr,  les  guerres  du  Maroc  et  de  Syrie  la 
»Zàt|||io„  d.  Paul-Bon  cour,  .0  r.utorcemeut  de  ,0,  —  «  "»  < 
^tterre  crui  vient,  voilà  le  bilan  de  la  Chambte  du  caitel,  .  ,  ,  g„u 

°  D’autre,  part,  les  travailleurs  en  sont  encore  à  attendre  l’amnistie 

gration  des  fonctionnaires  révoqués,  la  suppression  des  ^  rbabitetion  l’école 

droit  syndical,  l'amélioration  des  lois- d  assistances- une  egi*  a  ion  c  faripllisteS  de 

unique?  pour  ne  citer  que  quelques  points  des  programmes  invoqués  par  les  cartelhstes  de 

Sur  le  terrain  de  la  politique  locale,  point  n  est  besoin  de  citci  des  Dessins  à 

marseillaise  connaît  depuis  huit  années#  moralité  de  la  Municipale  wtoU.  Pj  élu  à 
l'affût  des  combinaisons  fructueuses,  prêts  à  toutes  les  tractations  ont  nubhe J 
socialiste  qui  les  avait  désignés  aux  sulfrages  pour  se  rapprocher  des  ^ 

comme  celles  du  gaz,  de  l’électricité  et  des  tramways  et  pour  échafauder  rapidement  des 

fortunes  qui  sont  le  scandale  et  la  honte  du  Parti  socialiste  unihé.  nnliticiens 

CW  pour  protester  contre  cette  corruption,  cW  pour  lutter  ^ 
véreux  en  continuant  la  politique  d’épuration,  entreprise  par  moi  des  mon  amvee 

*eil  municipal,  que  j’ài  accepté  de  soumettre  ma  candidature  à  vos  i  tes  s 

Pour  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  impôts. 

Pour  la  suppression  de  rinrpôb  sur  lès  salaires. 

Pôur  la  suppression  dë  la  taxe  sur  le  chifff'e  d  afïàïres. 

Po ur'  1 :  a rr ê t  de  Y Irrfta  lion. 

Pour  une  action  énergique  sur  lés  changes. 


Pour  l’assainissement  de  la  situation  financière. 

Pour  l’amortissement  de  la  dette  flottante, 
f  oui  la  consolidation  de  la  dette  a  court  terme. 

Pour  la  fixaLion  et  le  règlement  des  dettes  interalliées. 

Pour  la  stabilisation  de  notre  monnaie  en  opérant  le  prélèvement  légitime  sur  la  fortune 
cquise,  ce  qui  permettra  de  dégrever  les  petits  commerçants  et  les  modestes  industriels 

fer  JtZu  T7  >r  a  C0ÜeCt:Vltë  des  ra0n°Poles  de  fait’  assurances,  mines,  chemins  de 
fm,  pétrole,  alcool,  etc,,  et  pour  le  contrôle  sur  les  banques, 

taireÜ°Ur  Une  P°1UiqUe  0UVrfère  du  H—t  sauvegardant  les  droits  et  intérêts  des  loca- 
Pour  Fimpôt  unique* 

Pour  l’amélioration  et  le  développement  des  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance 

assurances  sociales  sans  prélèvements  sur  les  salaires.  P  ^  ’ 

Pour  le  respect  des  huit  heures. 

Pour  la  défense  des  travailleurs  devant  la  rationalisation 
loin- 1  amnistie  intégrale  et  l'abrogation  des  lois  scélérates. 

Pour  la  réalisation  de  ces  questions  essentielles  en  complet  accord  avec  le  programme 

izs isi-  r êts  vitaux  de  ia  cw  -  «*• 

Froidement,  j’ai  envisagé  les  difficultés  qu'il  me  faudra  surmonter. 

Citoyens,  j  ai  la  conscience  trop  nette  des  situations  pour  ne  pas  faire  confiance  à  voir 

CU,rV^"“  °l  *  ™‘">  l“”  ««»■•  Vous  «au,,,  dém,,,»,.  £  prfwL.  d.  I  “  ,C 

.:r;r  ™lgré  -  ™"§es  -  — -**  -  É-*  ^ 

“  ™'d™  •«■>-  -  ’*«. 

Vive  la  3e  circonscription  libérée  ! 

Vive  le  prolétariat  émancipé. 

Simon  SABIANI 

Conseiller  général  du  4  e  canton* 


4°  circonscription  de  MARSEILLE. 

M.  RÉGIS 

lfiu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  t(  .532  vo;x< 


Aua;  h  lecteurs  rie  lu  P  cire  ou  scrip  tioTi , 

Investi  de  la  confiance  de  mes  concitoyens  depuis  vin^t  et  un  ans  fi  0071  „„ 
envoyé  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  en  ml  ÏJ'W  ,  “  ^ 

dant  ainsi  une  preuve  de  fidélité  dont  j’ai  senti  tout  le  prix  Arrivé  ‘au  'terme’  d 
mandat*  ie  me  a  ,  H11**  rtIllve  au  terme  de  mon 

et  de  me  renouveler  mon  mand^M  W*  düms*der.cie  ^corder  à  nouveau  vos  suffrages 
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nrinc  ipes  politiques  ;  vous  n’attendez  pas  de  moi  des  déclarations  differentes.  Depuis  tou¬ 
jours  foncièrement  républicain,  nous  plaçons  la  République  au-dessus  de  toutes  les  discus- 

SI0T1S  Au  point  de  vue  politique  nous  voulons,  plus  que  jamais,  comme  l'a  si  bien  exposé  à 
Carcassonne  le  Président  Poincaré,  pratiquer  la  devise  républicaine:  Liberté,  Égalité,  Fra¬ 
ternité^  Nous  aspirons  à  voir  la  liberté  la  pins  large  et  la  plus  complète  instaurée  dans  notre 
pays  ’  liberté  d'agir,  de  penser,  de  travailler,  liberté  du  père  de  lamille,  liberté  de  cons¬ 
cience,  liberté  d'association,  bref  toutes  les  libertés.  Mous  désirons  de  tout  notre  cœur  voir 
la  véritable  égalité  régner  chez  nous  par  l’abolition  de  tous  les  privilèges  et  de  toutes  les 
faveurs  conditionnée  par  l’idée  de  justice,  qui  doit  demeurer  la  règle  immuable  de  notre 
régime  républicain.  Nous  appelons  de  toute  notre  âme  une  ère  de  fraternité  entre  les  fran¬ 
çais  ainsi  qu’entre  les  peuples,  garantissant  la  paix  à  l’intérieur  et  à  l’extérieur.  L  union 
entre  les  citoyens  est  indispensable  dans  la  période  où  nous  vivons  et  la  fraternité  entre  .es 
peuples  est  nécessaire  pour  écarter  tout  danger  de  guerre. 

Nous  désirons  voir  s’établir  une  large  collaboration  entre  le  capital  et  le  travail,  qui 

permettra  d’éviter  les  conflits  sociaux  par  le  développement  de  l'arbitrage  et  1  usage  des 
commissions  paritaires  Nous  voulons  faire  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  obtenir  la 
paix  sociale,  aussi  avons  nous  voté  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  tend  vers  ce  but, 
décidés  que  ’  nous  sommes  à  l’améliorer  par  les  modifications  reconnues  nécessaires  par  3a 
suite.  Tous  nos  efforts  tendent  à  favoriser  la  mutualité,  à  sauvegarder  la  famille.  Inscrits 
dans  l’ancienne  législature  au  groupe  parlementaire  des  familles  nombreuses,  nous  y  adhé¬ 
rerons  à  nouveau  si  nous  sommes  réélus,  pour  pouvoir  les  encourager  effectivement  et  les 

aider  utilement,  f 

Notre  sollicitude  entière  est  acquise  a  une  politique  raisonnée  de  la  natalité,  suscep- 

tible  d’augmenter  notre  population  et,  pour  cela,  nous  participerons  à  la  lotte  contre  les 
fléaux  sociaux,  et  le  taudis  à  toute  campagne,  destinée  à  les  combattre,  en  favorisant  1  et  u~ 
cation  physique,  les  sports,  Vexcursiouuisme  et  la  natation,  pour  améliorer  la  race  Iran- 
çaise  et  la  santé  publique  Nous  accorderons  Loujours  notre  soutien  aux  humbles  et  aux 
dé.- hérités  ;  les  artisans,  les  ouvriers,  les  employés,  les  fonctionnaires,  les  retraites,  les 
petiLs  boutiquiers  seront  l’objeL  de  touLe  notre  bienveillance  sollicitude. 

Enfin,  nous  continuerons  à  nous  dévouer  à  la  défense  des  grands  intérêts  économiques 
du  commerce,  de  l’industrie,  de  la  marine  marchande.  Les  intérêts  généraux  de  notre 
grande  et  belle  ville  de  Marseille  seront  suivis  par  nous  avec  la  plus  grande  attention  et 
nous  nous  efforcerons  de  faire  fonctionner  notre  Faculté  de  médecine,  qui  n’existe  encore 
que  sur  le  papier; 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  encore  une  fois  exposées  les  idées  principales  de  notre  programme  d’avenir.  Pen¬ 
dant  la  dernière  lég  slat.ure,  en  toutes  circonstances  j’ai  défendu,  avec  tou!  mon  dévouement 
les  intérêts  économiques  de  notre  grande  cité  phocéenne.  Le  grand  et  le  petit  commerce, 

l'industrie,  l'artisanat  ont  été  l’objet  de  ma  shlticitade  entière.  J’ai  aidé  de  mon  mieux  les 

victimes  de  la  guerre,  les  fonctionnaires  et  les  retraités,  ainsi  que  les  ouvriers  eL  les 

employés,  .  ... 

A  la  Commission  des  douanes,  à  l'occasion  de  la  discussion  du  tarif  douanier,  J  ai 
défendu  avec  acharnement  les  intérêts  de  ^industrie  et  du  commerce  marseillais  ;  à  la  Com- 
mission  de  la  marine  mar. bande,  je  me  suis  dévoué  aux  intérêts  de  notie  gpand  poit  e 
commerce. 

Aux  heures  graves  et  sombres  du  début  de  la  législature,  j  ai  combattu  avec  acharne- 
ment  pour  la  liberté  contre  le  sectarisme.  En  juillet  1926,  avec  le  président  de  l'Intergroupe 
républicain  de  saluL  pul  lie,  mon  ami  Morinaud,  je  suis  allé  demander  à  Poincaré  de  prendre 
le  pouvoir.  Si  de  pareils  événements  se  reproduisaient,  n’ayant  rien  à  regretter  de  ce  que 
j'ai  fait,  je  recommencer  il  pareillement* 

Qu’il  me  soit  permis  d’ajouter  que  dans  notre  pays  rien  n’est  parfait,  pas  même  les  lois. 
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Aucune  d'elles  n'  est  intangible  à  mes  yeux,  aussi  chaque  *  fois  que  l'occasion  m'en  sera 
Offerte,  nf  efforcerais -je  de  les  améliorer  dans  le  sens  d  on  libéralisme  plus  large  et  d’una 
bonté  plus  grande. 

Plus  particidièrement  au  point  de  vue  du  petit  commerce,  des  petits  boutiquiers,  petits 
magasiniers  et  artisans,  je  poursuivrai  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et 
son  remplacement  par  la  taxe  unique. 

Je  m'efforcerai  aussi  de  modifier  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  de  telle  sorte  que 
le  droit  de  propriété  commerciale  ne  soit  un  vain  mot,  et  de  façon  à  donner  toute  garantie 
au  petit  commerce  par  l'impossibilité  de  l’expropriation  gratuite  de  son  fonds  de  commerce. 

Enfin,  l'augmentation  des  traitements  absorbant  plus  de  la  moitié  du 'rendement  des 
octrois,  je  m'associerai  à  la  proposition  de  loi  démon  collègue  Maître,  en  demandant  la 
suppression,  tout  en  réservant  les  droits  acquis  Ou  personnel. 

Enfin,  il  faut  le  déclarer  par-dessus  tout,  je  veux  la  paix  1  disposé  que  je  suis  à  voter 
toutes  les  mesures  destinées  à  mettre  mon  pays  à  l'abri  de  toute  agression  :  en  particulier 
à  voter  toutes  les  lois  proposées  sur  l'organisation  de  l'armée,  et  à  instaurer  le  service  d’un  an 
par  l'intensification  de  l'éducation  physique  et  la  préparati on  militaire,  .ainsi  qu'à  collaborer 
à  Ja  Société  des  Nations,  destiné  à  écarter  les  causes  de  'conflits  sanglants  entre  les  peuples. 

À  l'application  de  ce  programme,  je  convie  tous  les  républicains,  tous  les  citoyens 
véritablement  dignes  de  ce  nom,  tous  les  bons  Français  qui  placent  l'intérêt  supérieur  de  la 
nation  au  premier  plan  de  leurs  préoccupations. 

Citoyens, 

Si  vous  m’envoyez  de  nouveau  à  la  Chambre  des  Députés,  je  i puis  vous  assurer  ,  que  je 
reprendrai  ma  place  dans  la  majorité  /qui  soutenait  Je  cabinet  Poincaré.  Je i répondrai rà 
P  appel  qifil  nous  lançait  dans  son  discours  de  l'Ame  riean-Rark  de  Bordeaux  «  en  m'inscri¬ 
vant  dans  la  majorité  qui  n'abdiquerûrien  certes  de  ses  droits  de  contrôle,  mais  qui  avec 
lui,  de  cœur  et  d'esprit,  dans  la  situation  des  graves  problèmes  qui  restent  en  suspens,  ne 
lui  ménagera  pas  sa  collaboration  ». 

>  Ghe  r s  c  onc  i  f  oyons , 

Vous  m'accorderez  votre  confiance,  et  ainsi  vous  manifesterez  votre, ferme  volonté  de 
voir  votre  député  défendre  : 

La  République  confie  la  révolution  1 

La  liberté  contre  le  sectarisme  I 

La  paix,  contre  la  guerre  I 

Vive  la  4e  circonscription  î 

Vive  Marseille  1  / 

Vive  la  République  ! 

Docteur  L.-J.  RÉGIS 

Chevalier  tfe  ia  Légion  d'honneur.  — <  Croix  de  {guerre* 
Député  sortant  — *  Conseiller  général  des  Rouchra-du-flbûne, 
Vice-président  de  la  Commission  des  douanes. 
Secrétaire  de  la  Gomnrnsîim  de  la  marine  marchande. 

ViceTpréBideut  du  Groupe  parlementaire 
de  l’Éducation  physique  et  des  sports, 

Vi  ce?  présl  dent  du  Grou  pe,  pari  eme  ataï  re .  Maroc  -T  u  aisie. 
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5f-  circonscription  de  MARSEILLE, 

M,  HONNORÀT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  4,369  voix. 


Citoyens, 

Si  je  rentre  flans  la  lutte,  c’eat  pour  venir  affirmer  mon  amour  profond  pour  la  liberté, 
mon  ardent  désir  de  progrès  social  dans  une  collaboration  toujours  plus  étroite  du  capital 
et  du  travail. 

Si  vous  m1  accordes  votre  confiance,  je  tn  inspirerai  toujours  dans  1  exercice  de  mon 
mandat  des  trois  grands  principes  qui  sont  à  la  base  de  notre  régime  : 

Liberté,  —  Égalité,  —  Fraternité. 

Liberté  de  conscience,  liberté  de  presse,  liberté  d'association,  de  reunion,  de  travail  et 
d'enseignement 

Au  point  de  vue  social à  —  Je  ne  souffrirai  pas  que  les  lois  sociales  républicaines,  telles 
que  la  journée  de  huit  heures,  soient  remises  en  discussion,  et  m  efforcerai  de  bâter  1  appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  donne  enfin  aux  classes  laborieuses  un  peu  de 
mieux-être  et  de  sécurité. 

Je  lutterai  contre  les  taudis  où  des  milliers  de  travailleurs  sont  obligés  de  vivre,  par  la 
création  effective  et  promptement  réalisée  d  habitations  à  bon  marché. 

Je  réclamerai  la  création  d'écoles  professionnelles  de  plus  en  plus  nombreuses  où  les 
enfants  pourront  recevoir  une  instruction  appropriée  è  la  situation  à  laquelle  ils  se  destinent, 
et  demanderai  à  ce  que  tous  les  efforts  financiers  laits  en  faveur  des  œuvres  sociales  :  nata¬ 
lité,  femmes  en  couches,  familles  nombreuses,  soient  poursuivis  avec  énergie. 

Au  point  de  vue  financier.  —  Je  suis  partisan  d'une  politique  d'économie,  de  la  répres¬ 
sion  des  fraudes,  d’un  plan  général  de  redressement  financier,  de  la  réduction  des  impôts 
qui  pèsent  sur  les  travailleurs.  Je  suis  également  partisan  de  la  suppression  du  chiffre 
df affaires  et  de  son  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production,  de  la  suppression 

des  octrois.  ^ 

Je  m'efforcerai  d’améliorer  le  sort  des  mutilés  de  guerre  et  je  n'oublierai  jamais  la 
dette  sacrée  que  nous  avons  contractée  à  l'égard  des  veuves  et  orphelins  de  ceux  qui  sont 
tombés  au  champ  d'honneur. 

Au  point  de  vue  politique  extérieure,  —  Je  demanderai  que  tous  les  efforts  soient  faits 
pour  continuer  l’œuvre  de  paix  et  de  rapprochement  entre  les  peuples  par  1  entremise  de  la 
Société  des  Nations. 

Les  agriculteurs,  au  milieu  desquels  j'ai  loujours  vécu  et  dont  je  connais  les  peines  et 
les  déboires,  trouveront  en  moi  un  ardent  défendeur. 

Je  demanderai  que  le  Gouvernement  leur  apporte  son  aide  effective  en  encourageant 
les  syndicats  agricoles  en  leur  facilitant  l'achat  des  semences,  des  engrais  et  du  matériel 
nécessaire  à  leur  exploitation. 

n 
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Au  point  de  vue  local.  —  Connaissant  par  expérience  vos  besoins,  je  m'efforcerai  de 
faire  aboutir  vos  projets  :  eau,  électricité,  gaz,  chemins,  moyens  de  transport,  etc* 

Citoyens,  voilà  les  grandes  lignes  de  mon  programme  ;  c’est  celui  du  gouvernement 
dTuniorj  nationale,  qui,  par  de  sages  mesures,  a  su  ramener  la  confiance  et  qui  veut  tra¬ 
vailler  dans  Futiion  de  tous  ies  vrais  républicains,  à  préparer  une  nouvelle  ère  de  paix 
d'abondance  et  de  prospérité* 

Vive  la  5a  circonscription  ! 

Vive  la  République  1 

Alphonse  HGNNORAT 

Maire  d'AllaucIi. 

Candidat  républicain  d' Union  nationale* 


6e  circonscription  de  MARSEILLE. 


M.  ROUX 

"Eîu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.055  voix. 


Citoyens, 

•Nous  présentons  à  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen  Rémy  Roux,  député  sortant, 
à  qui  tous  les  bons  militants  de  la  démocratie  de  la  (>s  circonscription  ont.  apporté  d'enLhou- 
8‘asme  le  témoignage  de  confiance  et  de  sympathie  qu’il  a  mérité  par  sa  vie  toute  de  dévoue¬ 
ment  à  la  classe  ouvrière  et  pour  la  loyauté  avec  laquelle  il- a  rempli  le  mandat  qui  lui  avait 
été  donné  en  l&M* 

fils  d  un  ouvrier  verrier,  d’abord  apprenti  verrier  lui-même,  puis  instituteur  public, 
Rémy  Roux  a  vécu  la  vie  ouvrière,  avec  ses  besoins  et  ses  aspirations.  Et  il  n’a  cessé  de 
lutter,  avec  toute  son  énergie  et  son  ardente  foi:  pour  l’amélioration  de  la  situation  maté¬ 
rielle.  des  travailleurs  et  pour. leur  émancipation  politique  et  économique,  par  l’instruction 
et  par  l’organisation  syndicale. 

Au  cours. de  la  législature  écoulée,  il  a  contribué  à  l’élaboration  et  au  vote  de  toutes 

les  lois  sociales  qui  tendent  à  assurer  aux  travailleurs  de  l’usine  et  des  champs  la  part  à 

laquelle  ils  ont  droit  dans  l'organisation  du  travail  et  dans- la  répartition  des  richesses 
qulilcrée; 

,  *Je  toutos  ^es  loi»  financières  qui  tendent  à  mettre  un  terme  à  la  politique  des  emprunts 
ruineux  et  a  établir  une  répartition  dé  l’impôt  proportionnelle  avec  les  facultés  contribu¬ 
tives  de  chaque  citoyen  et,  à  soustraire  l’Etat  au  pouvoir  discrétionnaire- de  la  haute  finance 
internationale  ; 

Üe  toutes  les  initiatives  profondément  humaines  qui  ont  eu  pour  but  de  poursuivre 
1  œuvre  commencée  par, les. accords  de  Londres,:  de:  Loearno  et  continuée  à  Genève  par  la 
Société  des  Nations  en  vue  de  préparer,  par  le  rapprochement  des  peuples,  l’œuvre  de  paix 
qui  est  I  .œuvre  essentielle  .de  l’heure  présente. 

G  est  ainsi  que  Rémy  Roux,  avec  les  membres  de  son  parti,  a  voté  la  défense  de  l’ex¬ 
tension  des  monopoles  d  Etat  et  leur  industrialisation,  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  sur 
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les  accidents  du  travail  ;  la  majoration  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre  ;  la  loi  sur  les 
loyers,  la  propriété  commerciale,  la  réduction  du  tarif  des  transports  des  engrais,  du  maté¬ 
riel  apicole,  des  produits  de  la  terre  ;  la  réforme  des  conseils  de  guerre;  l’abolition  des  lois 
scélérates,  la  réduction  du  service. militaire  à  un  an,  préface  dé  la  loi  de  huit  mois,  du  désar- 
xnement,  etc. 

En  plein  accord  avec  son  parti  et  avec  la  C.  G.  T.,  Rémy  Roux  s  attachera  à  pour¬ 
suivre  l’œuvre  commencée,  à  réclamer  notamment  ; 

La  stabilisation  légale  du  franc; 

L’application  sans  dérogation  de  la  loi  de  huit  heures; 

Le-  vacances  payées  aux  travailleurs  ; 

L'abattement  à  la  base  sur  le  revenu  des  produits  de  l’élevage  et  de  la  culture,  de  la 

petite  propriété  maraîchère,  etc, 

La  ratification  des  conventions  internationales  du  travail  ; 

Le  droit  syndical  pour  les  fonctionnaires  ; 

L’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  ; 

L'école  unique  qui  réalisera  Légalité  des  enfants  devant  1  instrnct.on. 

Citoyens, 

Au  cours  des  nombreuses  réunions  qu’il  a  données,  vous  avez  manifesté  votre  confiance 
à- Rémy  Roux  et  témoigné  de  votre  volonté  de  lui:  confier  une  nouvelle  fois  le  mandat  qu  il 
avait  reçu  de  vous;  allez  aux -urnes  tous -et  en  assurant  à  une  écrasante  majorité  la  réélec¬ 
tion.  de  Rémy  Roux,  c’est  une  autorité: plus  grande  que  vous  lui  donner,  pour  travailler  à  la 
défense  de  vos  intérêts,  des  intérêts  du  prolétariat  tout  entier. 

Tous  aux  urnes  !  Pas  d’abstentions  ! 


Citoyens, 

Fidèle  à  mes  engagements,  fidèle  à  la.  doctrine  et  à  k  discipline  du  Parti,  socialiste 
auquel  j'appartiens,  je  vous  demande  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m  aviez  connu 

cnl9?.i..  .  .  . 

Sans  vaine  déclamation  et  sans  ostentation,  mais  aussi  sans  défaillance,  je  poursuivrai 
l’amélioration  des  lois  de  progrès  social  déjà  votées  et  le  vote  des  lois  attendues  par  vous. 

Ouvriers  de  l’usine  et  des  champs,  petits  agriculteurs  et  commerçants,  boutiquiers, 
magasiniers,-  artisans^  retraité^  petits  fonctionn  air  es,  victimes  de  la  guerre,  accidentés  du 
travail,  pères  dë  famille-  nombreuse,  inscrits  maritimes,  vous  tous  qui  constituez  le  monde 

du  travail,  vous  tous  qui  vivez  de  votre  labeur,  je  connais  trop  xos  besoins  pour  ne  pas 

vouloir  qu’ils  soient  satisfljts]  je  connais  trop  vos  droits  pour  ne  pas  vouloir  les  défendre. 
Fort  de  votre  approbation  et  de  votre  confiance,  fier  de  votre  affectueuse  sympat  ie, 
dédaigneux  des  basses  attaques  et  des  calomnies  d’adversaires  aux  abois,  je  continuerai 
avec  une  autorité  accrue  à  remplir  mon  devoir  ;  deiu,  pour  la-  prospérité  du  pays*  pour 
l’amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ppur  l'avènement  de  la  République  du  travail,  de  la 
République  sociale  î 

Vive  la  République  î 

Vive* la --6«  circonscription  1  ,  _„TV 

Rbmv  ROUa 

Député  des  B  mches-dii-  Rb  e- 
Secrétaire  de  la  Commission  de  ta  marine  marchande. 
Secrétaire  de  U  Commission  de  saignement  et  des  beaus-arts. 
Mombru  de  FOfïke  départemental  des  pupilles  de  la  Nation,  r 
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7'  circonscription  de  MARSEILLE. 


M.  J.  VIDAL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9,391  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Mon  programme,  basé  sur  les  principes  généraux  qui  ] viennent  de  vous  être  succincte¬ 
ment  exposés,  a  pour  points  essentiels  ; 

OanS'  le  domaine  politique.  —  Défense  de  toutes  les  libertés  :  Liberté  dissociation,  du 
travail,  d'enseignement  et  de  conscience.  La  paix  sociale  par  une  large  collaboration  entre 
Je  capital  et  le  travail.  Opposition  au  monopole  de  l’enseignement. 

Dans  le  domaine  financier.  — -  Le  contribuable  a  atteint  actuellement  l’extrême  limite 
u  sacrifice  qu’on  peut  exiger  de  lui  et,  pour  beaucoup,  cette  limite  a  même  été  dépassée 
Aussi  il  importe  d’arriver,  aussitôt  que  possible,  à  l’allégement  de  la  contribution  de  chacun 
par  une  plus  équitable  répartition  des  charges;  par  des  économies  rigoureuses;  par  la  conso¬ 
lidation  de  la  dette  flottante  et  un  aménagement  des  taux  existants.  Suppression  des  octrois 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production. 
Abattement  à  la  base  de  la  cédule  commerciale. 

Le  Cartel  avait  promis  de  réduire  les  impôts,  de  supprimer  le  chiffre  d’affaires  et  le 
double  décime.  Ces  promesses  se  sont  traduites  par  le  chiffre  d’affaires  doublé,  le  double 
décimé  quintuplé,  la  taxe  civique,  la  livre  à  240  francs  et  17  milliards  d’inflation. 

Sport.  —  Encouragement  aux  sociétés  sportives  et  d’éducation  physique  de  la  jeu¬ 
nesse  ;  rétablissement  du  G.  V.  108,  tel  qu’il  fonctionnait  avant  la  guerre. 

Politique  sociale.  —  Cette  politique  doit  être  hardie  et  généreuse  :  Encouragement  à 
la  maternité,  à  la  natalité,  aux  familles  nombreuses  ;  vote  familial,  lutte  contre  la  tubercu¬ 
lose,  protection  des  enfants  en  bas  âge  ;  meilleure  application  de  la  loi  de  1905  sur  l’assis¬ 
tance  obligatoire  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables;  développement  de  l’assistance 
familiale  et  amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Régionalisme.  —  Respect  des  traditions  et  des  libertés  régionales. 

Dans  le  domaine  économique.  —  Vote  des  lois  permettant  au  commerce,  à  l’industrie 
et  à  la  manne  marchande  dose  développer.  Mise  en  valeur  de  notre  magnifique  empire 
col, ornai  dont  Marseille  est  la  métropole.  Création  d’un  aéro-port.  Amélioration  à  apporter 
à  1  application  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale. 

Lutte  contre  la  vie  chère.  —  Par  la  réalisation  des  sévères  économies  dans  tous  les 
domaines  ;  par  une  production  intensifiée  ;  par  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  ; 
par  une  politique  agricole  rationnelle  (utilisation  d’engrais  à  bon  marché,  politique  du 
blé,  etc.}.  r  1 

Les  anciens  combattants.  —  Je  n’oublierai  jamais  les  anciens  combattants  et  je  me 
déclaré  prêt  à  leur  témoigner  une  sollicitude  vigilante,  remplissant  ainsi  un  devoir  de 
reconnaissance  et  de  justice. 
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Électeurs, 

Le  moment  est  venu  de  prendre  notre  revanche  et  de  réparer  les  méfaits  de  la  néfaste 
politique  cartelhste,  issue  des  élections  du  11  mai  1924,  qui  faillit  conduire  la  F  rance  a  la 

.catas trop!  ^  vqus  pronotlcer  entre  deux  politiques  :  celle  du  mieux  avec  1  Union  Natio¬ 
nale  ;  celle  du  pire  avec  les  cartellistes.  .  »,  , 

Vous  ave/  à  décider,  le  22  avril,  si  l’œuvre  de  redressement  financier  doit  etre  brus¬ 
quement  interrompue,  ou  si  elle  doit  être  continuée  avec  l’Union  nationale. 

Vous  avez  donc  à  choisir  entre  notre  candidat,  Joseph  Vidal,  qui  n  a  pas  cesse  de  co  - 
lahorer  à  cette  politique  et  de  la  défendre,  et  ceux  qui,  dans  le  pays,  maigre  les  dures 

leçons  du  passé,  continuent  à  la  combattre. 

Le  pays  n'a  pas  définitivement  surmonté  les  difficultés  financières. 

Les  memes  causes  produiraient  inévitablement  les  mêmes  effets  si  l’on  renvoyait  au 

Parlement  les  artisans  de  notre  catastrophe  financière. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  soumettre  à  votre  méditation  les  paroles  pronon- 
cées  à  Bordeaux  par  M.  Raymond  Poincaré,  résumant  bien  nos  déclarations  qui  tes 

précèdent  : 

«  Si  l’on  estime  que  nous  sommes  dans  une  mauvaise  voie,  il  faut  nous  désavouer  et 
choisir  des  députés  décidés  à  voter  contre  nous.  Si  l'on  pense  que  nous  sommes  dans  a 
bonne  voie,  il  faut  nommer  des  représentants  qui  s’engagent  à  nous  soutenir,  mais,  de 
toutes  façons,  il  est  indispensable  d  éviter  les  confusions  et  les  équivoques,  n 

Rappelez-vous  que  notre  candidat,  le  citoyen  Joseph  Vidal,  a  toujours  cte  un  associe 
fidèle  et  persévérant  de  cette  politique  et  n’a  cessé  d’appuyer,  même  aux  heures  les  p  us 
difficiles,  l’Union  nationale  qui  a  sauvé  le  pays.  ^  ca0(lklat  . 

Joseph  VIDAL. 

Député  sortant. 


8“  circonscription  de  MARSEILLE, 

M.  Fernand  ROU18SÛN 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — -  12,250  voix. 


Citoyens, 

Nous  présentons  pour  la  sixième  fois  à  vos  suffrages  la  candidature  du  citoyen 
Fernand  Rouisson,  député  sortant,  président  de  la  Chambre  des  Députes.  , 

C’est  dire  que  depuis  plus  de  vingt  ans  le  citoyen  Fernand  Bomsson  est  reste  fidele  a 

ses  idées,  à  son  parti,  à  son  programme,  à  ses  amis. 

Dès  son  arrivée  au  Palais-Bourbon,  en  1909,  notre  député  eut  à  résoudre  un  des  plus 
graves  problèmes  qui  se  soit  posé  pour  un  élu.  Il  fallait  sauver  La  Ciotat  et  sa  population 

ouvrière,  qui  ne  vient  que  de  l’activité  des  chantiers  de  constructions  navales. . 

Un  chômage  douloureux  sévissait  la  Compagnie  des  messageries  maritimes  était 
menacée  par  un  groupement  qui  voulait  se  substituer  à  elle. 

Les  chantiers  de  La  Ciotat  étaient  violemment  attaqués  par  d’autres  chantiers  qui  se 

disputaient  la  clientèle  des  Messageries  maritimes.  L’horizon  était  sombre  et  la  population 
ciotadenne  vivait  dans  F  anxiété. 
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Le  citoyen  Fernand  Bouisson,  par  son  talent  persuasif,  son  action  jamais,  lassée,  ses 
interventions  répétées,  résolut  au  Parlement  ce  problème  difficile  et  délicat  en  assurant  à 
La  Ciotat-  un  travail  régulier  et  auxr ouvriers  une  retraite  pour  leurs  vieux  jours. 

De  tous  les  chantiers  de  constructions  navals  français,  seuls  les  ouvriers  de  La  CioLat 
bénéficient  de  ce  double  avantage. 

Le  citoyen  Fernand  Bouisson  défendit  toujours  avec  énergie  et  éloquence  les  inscrits 
maritimes,  les  pêcheurs,  les  employés  et  ouvriers  civils  de  la  guerre,  le  personnel  de  la 
manufacture  d' 'allumettes,  celui  de  l'asile  Saint-Pierre,  les  vieillards  de  Sainte-Marguerite 
les  ouvriers  des  forges  et  chantiers  de  Menpenli,  dont  l’usine  devait  être  transférée  & 
La  Soyne  et  qui  fut  maintenue  à  Marseille,  grâce  à  l’influence  de  notre  député. 

Pendant  la  guerre  et  eu  plein  accord  avec  son  parti,  Fernand  Bouisson  remplit  les 
fonctions  de  Ministre  de  la  Marine  marchande  et  assura,  par  la  réquisition  de  la  flotte  de 
commerce,  le  ravitaillement  du  pays. 

Du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  on  lui  rendit  publiquement 
hommage,  1 

Enfin,  en  1924,  le  parti  socialiste  le  désigna  comme  candidat  à  la  vice-présidence  de 
1  Assemblée.  Il  lut  élu  avec  une  énorme  majorité  et  dès  la  première  séance  qu’il  présida, 
tous  les  parlementaires  reconnurent  en  lui  leur  fuLur  président. 

Depuis  janvier  1927,  en  effet,  le  citoyen  Fernand  Bouisson  exerce  les  fonctions  de  pré- 
sident  de  la  Chambre  des  Députés, 

loute  la  presse,  sans  distinctions  d'opinions;  a  rendu  hommage  à  ses  qualités  person^ 
uelles  qui  lui  ont  valu  son  prestige  et  son  autorité  et  qui  lui  ont  permis  —  c’est  son  plus 
beau  litre  —  de  réaliser  ce  quasi-miracle  d’une  discipline  consentie. 

Son  souci  d’être  président  impartial  le  plaça  réellement  au-dessus  des  partis  et  des  per¬ 
sonnes,  et  c  est  ainsi  qu’avec  fermeté  et  aussi  bonne  humeur,  il  obtint  de  ceLte  Chambre 
un  rendement  prodigieux. 

M.  Pomcaré,  dans  son  discours  de  Bordeaux,  déclara  que  jamais,  depuis  la  fondation 

de  la  République,  la  Chambre  n’avait  voté  le  budget  en  fin  de  législature,  sans  douzièmes 
provisoires. 

Le  citoyen  Fernand  Bouisson  réalisa  ce  tour  de  force. 

Au  dei  nier  jour  de  la  législature,  M*  Raymond  Poincaré,  répondant  au  discours  de 
clôture  de  notre  ami,  fit  la  déclaration  suivante  ; 

«  M.  le  President  me  permettra  d'ajouter  que  l'autorité  magistrale  avec  laquelle  il  a 
dirigé  vos  débats  n’a  pas  été  étrangère  aux  résultats  obtenus.  Le  Gouvernement  lui  exprime 
sa  vive  gratitude  pour  la  clairvoyante  énergie  dont  il  a  fait  preuve  et  qui  a  singulièrement 
lacilité  la  lâche  du  Cabinet  et  celle  du  Parlement,  » 

A  ces  mots,  toute  la  Chambre,  debout,  témoigna  au  président  Fernand  Bouisson,  par 
ses  applaudissements  répétés,  des  sentiments  d’unanime  sympathie  et  de  haute  estime 
qu  e,  e  ressentait  a  1  egard  de  celui  dont  l’énergie,  le  prompt  et  subtil  discernement  avaient, 
axis  opinion  publique,  relevé  Je  prestige  parlementaire. 

\  oilà  1  homme,  citoyens,  que  nous  proposons  à  vos  libres  suffrages. 

Il  est  votre  représentant  depuis  1909.  Il  est  un  exemple  .de  militant  discipliné  et  de 
e  e nseur  in Lègre  et  passionné  de  la  classe  ouvrière,  fl  a  sauvegardé  vos  intérêt  avec 
compétence.  Il  a  soi  vi  son  parti  avec  loyauté.  Marseille  s'honore  de  compter  parmi  ses  élus 
le  président  de  la  Chambre  française, 

,  Les  élecLeurs  de  Ia  86  circonscription  feront  sur  son  nom,  le  22  avril,  une  manifestation 
triomphale* 

Vivent  -Marseille  et  le  département  des  Bouches-dû  Rhône  ! 

Vive  la  République  démocratique  sociale  I , 

Vu  Je  Candidat  : 

Fehnaxd  BOUISSON, 
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CALVADOS 


Circonscription  de  BAYEUX 

M.  le  Baron  GÉRARD 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.503  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois,  en  1919  et  en  1934,  m’honorant  de  votre  confiance,  vous  m’avez  choisi 
pour  l'un  de  vos  représentants  au  Parlement.  Conscient  d’avoir  toujours  dans  la  mesure  de 
mes  forces,  défendu  les  importants  intérêts  dont  j’avais  la  charge,  certain  d’être  sans  cesse 
demeuré  fidèle  aux  principes  politiques  qui  constituaient  mon  programme,  je  ne  crains  pas 
.aujourd'hui  de  faire  à  nouveau  appel  à  vos  su  tirages. 

La  législature  qui  vient  de  se  clore  aura  été  fertile  en  événements  majeurs.  Sans  vouloir 
revenir  sur  tous  ceux  qui  Pont  illustrée,  il  paraît  néanmoins  indispensable  de  dégager  de  leur 
ensemble  les  enseignements  qu’ils  comportent  pour  l’avenir. 

En  mai  1934,  le  pays  s’était  remis  au  *  travail.  Victime  de  sa  loyauté  généreuse,  en  face 
d’une  Allemagne  récalcitrante  et  d’alliés  trop  souvent  défaillants,  la  France  tout  entière  se 
penchait  courageusement  sur  1  oeuvre  de  sa  restauration  économique  et  financière.  Pour  tout 
compromettre,  il  a  suffi  de  quelques  mois  d’une  politique  d’aventures,  dont  le  moins  que  1  on 
puisse  dire,  c’est  que  par  ses  conséquences  elle  a  failli  précipiter  le  pays  dans  la  ruine  èt 
V anarchie.  Ge  fut  le  mérite  d’un  homme,  Français  avant  d’être  partisan,  d’avoir  compris 
dès  Tins  tant  que  seule  l’union  entre  les  citoyens,  l'OÙbli  des  luttes  doctrinales  et  des  préfé¬ 
rences  politiques,  pouvait  assurer  le  redressement  compromis  et  empêcher  la  Nation  dé  choir 
dans  l’abîme.  Sous  l’habile  impulsion  de  M,  Poincaré,  la  confiance  lit  bientôt  place  à  l’affole- 
ment,  et  là,  où  quelques  jours  auparavant  régnait  encore  le  plus  lamentable  chaos,  naquit 
bientôt  l’harmonie  dans  les  méthodes  autant  que  dans  les  faits. 

Je  m’honore  d’avoir  été  de  ceux  qui  ont  depuis  lors  soutenu  sans  défaillance  la  politique 
d’union  nationale  et  contribué  par  leurs  votes  à  permettre  la  tâche  du  gouvernement.  Je 
savais,  du  reste,  mes  chers  concitoyens,  être  en  celà  pleinement  d’accord  avec  1  esprit  de 
nos  populations  normandes,  si  sages  et  si  averties  lorsqu’il  s’agit  des  questions  d  intérêt 
national. 

Mais  si,  à  l’hejure  actuelle,  un  grand  effort  a  déjà  été  accompli,  de  graves  et  multiples 
questions  attendent  encore  une  solution.  Dans  tous  les  domaines,  l’activité  du  législateur 
doit  être  appelée  à  s’exercer  avec. fruit,  qu’il  s’agisse  de  politique  extérieure  ou  intérieure, 
de  politique  économique,  financière  ou  sociale. 

En  politique  extérieure  je  demeure  le  partisan  irréductible  d’un  rapprochement  entre 
les  peuples  au  bénéfice  de  la  paix  internationale.  ïl  me  paraît  utile  que  les  efforts  actuelle¬ 
ment  tentés  entré  les  gouvernements  pour  mettre  ia  guerre  hors  la  loi  soient  poursuivis  avec 
une  sage  persévérance  ;  cependant  que  doit  être  progressivement  perfectionné  1  organisme 
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de  la  Société  des  Nations,  par  toute  une  série  de  mesures  propres  à  mettre  entre  ses  mains 
les  instruments  indispensables  à  F  exercice  de  sa  puissance  arbitrale  ;  car  il  serait  puéril  de 
prétendre  que  l'amour  de  la  paix  soit  un  motif  suffisant  à  la  sagesse  humaine. 

Le  désarmement  des  peuples  doit  être  fonction  du  désarmement  des  esprits,  et  je  per¬ 
siste  à  penser,  quant  à  moi,  que  dans  notre  Europe  encore  divisée  et  fiévreuse,  il  serait  singu-* 
lièrement  imprudent  de  notre  part  de  nous  priver  à  la  légère  des  moyens  qu’il  nous  reste 
d'assurer  notre  sécurité. 

Ainsi,  à  F  abri  des  surprises,  résolument  pacifiques,  nous  pourrons  mieux  travailler  aux 
œuvres  que  la  paix  seule  peut  engendrer. 

Le  chantier  qui  s'ouvre  h  nous  est  vaste  ;  il  suffit  de  savoir  l'exploiter. 

Je  dirai  tout  de  suite  que  seule  l’entente  entre  les  citoyens,  l’union  des  esprits  et  des 
volontés,  peuvent  permettre  la  restauration  française,  La  lutte  des  classes,  préconisée  par 
certains  esprits,  ne  peut  que  lui  être  funeste  et  s'exercer  au  détriment  de  la  nation  tout 
entière.  Si  dans  la  société  où  nous  vivons,  tout  n'est  pas  à  sa  place,  et  personne  ne  saurait 
le  nier,  à  nous  de  travailler  d'un  même  cœur  à  l’y  mettre  ;  mais  la  révolution  ne  saurait  être 
une  Fin  appropriée  ;  seule  l'évolution  pacifique  peut  engendrer  le  progrès  économique  et 
social  et  par  là  même  améliorer  le  sort  de  ceux  qui  souffrent  des  injustices  humâmes. 

Sachons  comprendre  notre  devoir  civique. 

Une  grande  œuvre  de  solidarité  nous  attend  si  nous  savons  comprendre  notre  devoir. 
Beaucoup  a  été  fait,  encore  plus  reste  a  faire.  Les  lois  de  la  démocratie  ne  sauraient  procéder 
d'un  autre  sentiment  que  de  celui  de  justice:  c’est  en  s’inspirant  de  ce  principe  que  le  Parle¬ 
ment  doit  poursuivre  résolument  la  voie  des  améliorations  sociales  qui  s  imposent  :  qu’il 
s’agisse  de  l'accès  des  travailleurs  à  la  propriété,  de  la  sécurité  de  leurs  vieux  jours,  de  leur 
protection  contre  la  maladie  et  plus  particulièrement  contre  les  fléaux  qui  déciment  la  race, 
tels  que  ia  tuberculose,  l'avarie,  le  cancer  et  tant  d'autres.  Il  importe  de  supprimer  les  loge- 
ments  insalubres  et  de  faire  .pénétrer  les  règles  de  l’hygiène  dans  les  plus  modestes  foyers  ; 
de  s'efforcer  d  améliorer  la  santé  publique  et  du  même  coup  de  rendre  meilleure  la  santé 
morale  des  déshérités  de  la  vie.  Telle  est  la  loi  d'humanité  pour  tout  cœur  généreux,  pour 
tout  esprit  conscient  de  son  devoir  civique. 

Mais  le  progrès  social  ne  saurait  se  développer  que  dans  un  pays  prospère,  où  tout  con¬ 
court  à  faciliter  F  essor  de  la  richesse  publique  Si  l’Etat  absorbe  peu  à  peu  toute  cette 
richesse  à  son  profit  par  un  système  de  taxes  frappant  inconsidérément  la  production  et  les 
échanges,  ïe  capital  qui  travaille  et  celui  qui  se  transmet,  ce  sera  bientôt  dans  touLe  l'écono¬ 
mie  du  pays  un  bouleversement  tel  que  le  trésor  public  lui -même  en  deviendra  la  première 
victime. 

Le  remaniement  du  système  fiscal 

Le  régime  des  impôts  ne  saurait  à  aucun  moment  procéder  de  F  arbitraire,  encore  moins 
à  u n.  stade  de  la  renaissance  économique  du  pays.  C’est  pourquoi  il  paraît  urgent  de  remanier 
tout  le  système  fiséill  actuel  et  de  mieux  l’adapter  aux  nécessités  présentes.  La  prospérité  de 
la  France  en  dépend  et  la  justice  l'exige. 

Dans  ce  but,  les  dépenses  de  l'Etat  devront  être  mieux  ordonnées  et  plus  judicieuse¬ 
ment  établies,  le  nombre  des  fonctionnaires  restreint  :  en  avoir  moins,  les  mieux  payer  et 
exiger  d’eux  un  meilleur  rendement,  telle  doit  être  la  formule  ;  les  administrations  publiques 
y  trouveront  leur  compte  et  les  particuliers  également. 

La  puissance  d’une  nation  moderne  est  en  rapport  direct  avec  sa  puissance  de  produc¬ 
tion  ;  aussi  la  prospérité  du  pays  ne  peut-elle  dépendre  que  de  l'orientation  de  sa  politique 
économique.  Il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de  la  déterminer,  en  plein  accord  avec  les 
organisations  professionnelles,  et  de  rompre  sans  hésitation  les  entraves  qui  gênent  encore 
l’essor  de  notre  activité. 
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H  faut  moderniser  l’outillage  économique. 

T  'outillage  économique  de  la  France  demande  à  se  moderniser  :  nos  routes,  nos  ports 
,  ! At  de  nèche  notre  marine  marchande  réclament  des  crédits  et  des  encourage- 

d”  “  peuv“l  fmf6m  ’i,re  a . 
assurés  de  la  sécurité  du  lendemain.  Do  leur  développement,  de  la  rationalisai,.»  fleurs 

mél  «*“>- d» r““lu  érr 

■  .  deTo™  région  ■  elles  sont  inséparable.,  el  la  prospérité  de  l'nne  commande  celle  de 

”»“c  Je  m  oirorlerai’dc  le.  défendre  demain,  comme  hier,  .«chant  trop  q»e  d.  leur  cor 
dépend  le  bien-être  de  nos  populations  laborieuses. 

Le  régime  du  forfait  pour  les  impôts  agricoles. 

Fn  ce  oui  concerne  plus  particulièrement  l’agriculture,  il  me  paraît  nécessaire  que  les 

Sitoâ-jsiÊ: 

ÛTyp.  «  être  refondue  afin  d'assurer  à  fagricnllnre  une  prot.cfmn  proport, onnee 
à  celle  de  l’industrie. 

Le  commerce  doit  bénéficier  d’un  régime  de  liberté. 

Quant  au  commerce,  il  doit  bénéficier  d’un  régime  absolu  de  liberté, s  il  veut  voir  s  eta- 
blir  é  . on  p  “et  »n  large  courant  d'échange,.  1.0  codt  élevé  de  la  vie,  do.  tant  da  gens 
ÏoaiTrenTu'henr,  aotnella,  na  .'.baisser,  que  lorsqu,  la  produel, on  se  sera  1, brament  déve- 
tonnée  et  que  par  vole  d’heureuse  conséquence  notre  monnaie  se  sera  améliorée 

Pour  assurer  la  réalisation  de  cette  œuvre  économique  et  financière,  e  ai  emen 

laiwmomB^Utiquejt^ du  prûgri!mme  que  je  soumets  à  vos  réflexions;  à  vous  de 

dire,  mes  chers  concitoyens,  si  vous  le  faites  vôtie. 

Une  noble  tâche  à  accomplir  :  le  redressement  du  pays. 

Républicain  sincère,  je  demeure  loyalement  attaché  à  nos  institutions  démocratiques 
maist  „  con  ôndrai  jamais  1.  démocratie  avec  la  démagogie  -ta»  que  cart.n,  lu, 
substituent  trop  souvent.  Profondément  épris  d.  liberté  et  de  justice,  je  ne  c.nço,.  1.  Rapn- 
blkme  que  dans  le  respect  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  opinion*  sine  l  es.  h 

quêtons  les  Français,  quelles  que  soient  leurs  conceptions  pol: ^^mêmeet  noble  Ifibe- 
devoir  présent  d’oublier  leurs  querelles  passées  et  de  s  associer  dans  la  meme 

U  rtimLT "IttSde  la  grande  guerre,  je  reste  le  camarade  attentif  de  tous  ceux  qui, 
par  leurs  souffrances  et  leur  courage,  ont  bien  mérite  de  la  ^^^sance  du  pay. 

Le  scrutin  du  22  avril  prochain  aura  sur  les  destinées  de  la  Nation  une  mOuence  aei 
nitivt  Si  par  malheur  les  électeurs  se  désintéressaient  de  l’exercice  de  leur  droit  souverain 

Tin  tel  moment  de  notre  "d^ 

pas  L. 6  Ils  voteront  pour  î ordAdans  la  liberté,  pour  le  progrès  dans  la  fraternité^  républi- 
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Baron  GERARD 

Conseiller  général  du  Calvados. 
Maire  de  Maisons, 

Député  sortant. 

Candidat  (T Union  nationale  républicaine. 


l,e  circonscripUon  de  CAEN. 

M,  BLAISOT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  1.1.867  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

Je  m'adresse  à  tous,  à  vous  surtout  les  travailleurs,  les  combattants,  les  humbles,  les 
méconnus,  les  oubliés  dont  j'ai  été  tant  do  fois  le  confident,  le  défenseur  ou  le  soutien* 
Depuis  Quatorze  ans  que  je  vous  représente,  vous  avez  été  tout  mon  souci  et  toute  ma  fierté. 
Je  nVi  jamais  eu  qu'une  ambition  ;  rester  digne -de  votre  confiance.  Je  croîs  n'en  avoir  pas 
démérité. 

Aux  heures  de  la  guerre,  j’ai  pensé  et  vécu  en  communauté  d'impressions  avec  ceux 
qui  ont  souffert  ;  aux  heures  de  la  paix,  j'ai  essayé  de  réaliser  les  espoirs  qu  ils  avaient 
conçus  daiis  leur  épreuve.  J'ai  donc  combattu  les  égoïsmes,  flétri  les  oublis  trop  rapides, 
exalté  les  petits,  prêché  la  concorde  nationale,  souhaité  enfin  d'un  cœur  ardent  le  rappro¬ 
chement  des  peuples  dans  une  Société  des  Nations  à  laquelle  manque  encore  la  force  coerci¬ 
tive  nécessaire  pour  imposer  ses  décisions* 

J'ai  travaillé  de  mon  mieux  à  faire  aimer  par  tous  la  République  en  la  voulant  aimable, 
ouverte  à  tous,  toujours  plus  accueillante,  plus  fraternelle  et  plus  sociale. 

line  peut  plus  cire  question  chez  nous  de  querelles  religieuses  :  la  laïcité  de  l'Etat  peut 
et  doit  se  concilier  avec  les  droits  et  les  libertés  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  croyance 
qu'ils  appartiennent. 

Les  'Français,  avant  \91%  ont  été  trop  longtemps  en  lutte  sur  les  questions  de 
conscience  :  des  citoyens  se  regardaient  en  ennemis  qui,  au  contact  des  malheurs  de  la 
Patrie,  se  sont  mieux  connus  et  soudain  réconciliés  ;  des  républicains  de  bonne  foi  se  sont 
cru  divisés  sur  des  principes,  alors  qu'ils  ne  t'étaient  que  par  des  malentendus* 

L'union  sera  facile  entre  eux,  à  condition  de  se  montrer  tous  formellement  résolus  à 
barrer  la  route  aux  doctrines  d'envie,  de  lutte  de  classes  et  de  désordre  latent  dont  le 
socialisme  révolutionnaire  et  le  communisme  ont  fait  la  base  de  leur  programme. 

J  Le  lourd  <  héritage  de  la  guerre  continue  d'écraser  nos  fmanees  :  des  fautes,  en  outre, 
ont  été  commises  qui  nous  ont  conduits  au  bord  de  l'abîme  ou  la  France  a  failli  voir  sombrer 
en  juillet  1926  a  la  fois  son  crédit  et  sa  liberté. 

Ge  n'est  point  faire  œuvre  de  parti  que  de  dire  que  ce  serait  un  péril  de  mort  pour  la 
Nation  si  ces  erreurs  se  renouvelaient  demain  :  elles  seraient  Cette  fois  sans  remède. 
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Le  magnifique  redressement  opéré  depuis  vingt  mois  de  politique  d'union  nationale 
par  le  Gouvernement  de  M.  Poincaré,  qui  a  revalorisé  nos  fonds  d’Etat  de  plus  de  50  mil¬ 
liards  par  rapport  à  lüiG  et  redonné  à  la  France  la  confiance  en  elle-même  et  celle  du  monde 
entier,  est- un  résultat  qu’il  s'agit  de  ne  pas  compromettra.  H  y  va  de  l’intérêt  de  tous.  Wons 
nous  réclamons  donc  nettement  du  Chef  d’Etat  éminent  que  déjà,  en  1924,.  nous  avions 
soutenu  de  nos  votes,  et  auquel  depuis  vingt  mois  notre  appui  n’a  pas  manqué  un  seul 

^  La  prochaine  législature  aura  à  accomplir  un  rude  effort  de  simplifications  fiscales  :  il 
faut,  coûte  que  coûte,  se  résigner  à  des  économies  brutales  si  l’on  veut  envisager  sérieuse¬ 
ment  la  réduction  indispensable  de  certains  impôts  ;  la  loi  des  assurances  sociales  devra 
être  amendée  pour  être  appliquée  sans  retard,  et  le  plus  possible  avec  le  concours-  de  la 
Mutualité;  fonctionnaires,  commerçants,  ouvriers,  employés,  agriculteurs,. artisans*  mutilés 
de  guerre  et  du  travail  réclament  la  mise  au  point  de  leur  statut  légal  ;  la  iamille  revendique 
aussi  ajuste  titre  le  sien  ;  les  pensionnés  demandent  avec  raison  l’harmonisation  du  taux  de 
leurs  retraites  avec  les  traitements  nouveaux  pour  faire  face  à  la  vie. 

Les  œuvres  sociales  nous  sollicitent  et  nous  pressent;  la  sécurité  nationale  aussi  doit 
être  l’objet  de  notre  vigilance  ;  les  problèmes  de  l'habitation  et  de  la  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux  sont  urgents  à  résoudre.  Tout  cela  coûtera  cher  et  réclamera  de  chaque  Français  sa 
part  de  sacrifice.  C’est  par  le  concours  désintéressé  de  tous  à  la  chose  publique  que  ces  buLs 
pourront  être  atteints. 

«  Servir  la  République  au  lieu  de  vouloir  s’en  servir  >>,  voilà  le  mot  d’ordre  simple  et 
précis  qui  s’impose  aux  citoyens  comme  aux  élus.  Pour  moi,  il  a  dominé  ma  vie.  Le  jour 
où  il  sera  compris  de  tous  et  obéi,  la  fonction  de  chacun  dans  l’Etat  sera  rendue  facile, 

nous  ne  connaîtrons  p  lus  le  passe-droit  ni  la  faveur;  la  paix  sociale  sera  bien  près  d’être 

réalisée. 

Je  vous  convie,  chers  Amis*  a  y  travailler  ensemble. 


Cordialement  à  vous, 


Camille  B  LÀ  ISO  T 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  d’ifnion  Ratio  cale  et  sociale. 


2e  circonscription  de  CAEN. 

M.  ENGERAND 

Ëbi  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.227  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Premier  élu  du  Calvados  en  1924,  ma  fierté  fut  surtout  d'avoir  été  le  premier  élu  de  la 
2*  circonscription  de  Caen  et  de  la  ville  de  Falaise. 

Votre  député  depuis  vin^t-six  ans,  ai-je  à  vous  faire  une  profession  foi  ?  Ma  p^ofes^ 
sion  de  foi,  c'est  ma  vie  politique. 

Elle  s'inspira  toujours  de  ces  idées  : 

Loyalisme  envers  les  institutions  républicaines,  plus  faciles  à  critiquer  qu  à  remplacer, 
perfectibles  toutefois  —  opposition  à  la  politique  du  pire  qui  ne  peut  s'exercer  qiiauK 
dépens  de  la  patrie  ; 


Bestauration  de  l’État  par  un  Gouvernement  qui  gouverne  et  un  Parlement  limité  à  son- 
rôle  de  contrôle,  perfectible  lui  aussi  ; 

L’union  des  citoyens  drns  le  respect  des  consciences,  de  l’ordre,  de  la  propriété,  condi¬ 
tion  de  la  grandeur  de  la  nation  et  le  meilleur  gage  de  son  crédit. 

Parce  qu’après  les  élections  de  1924  celle  union  fut  rompue  et  que  l’esprit  de  parti 
prévalut  sur  l’esprit  national,  parce  qu’un  gouvernement,  subissant  la  tutelle  du  socialisme, 
alarma  les  possédants,  la  France  connut  de  tragiques  épreuves. 

N’insistons  pas  sur  ce  passé  malheureux  !  L’union  restaurée,  la  confiance  est  revenue 
et  le  redressement  financier  a  suivi,  libérant  la  France  de  la  domination  de  la  finance  inter- 
nationale. 

J'ai  toujours  et  sans  défaillance  soutenu  le  gouvernement  de  M.  Poincaré.  Nous 
avons  en  lui  un  bon  gouverneur.  Gardons-le  pour  qu’il  achève  F  œuvre  si  bien  commencée. 

Son  programme  est  la  sagesse  et  le  bon  sens.  Nous  savons  avec  lui  ou  nous  allons.  Ne 
cherchons  donc  pas  de  nouveautés  financières  incertaines. 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  promesses. 

Dans  Tétât  présent  et  tant  que  la  situation  financière  ne  sera  pas  complètement  réta¬ 
blie,  quelles  promesses  pourraient  être  faites  avec  chance  sérieuse  d’être  tenues  ? 

Je  ne  vous  promets  qu’une  chose  ;  défendre  la  fortune  eUe  budget  de  la  France  contre 
les  excès  démagogiques  d’on  qu’ils  viennent;  soutenir  vos  intérêts  particuliers  en  les  conci¬ 
liant  avec  l'intérêt  général. 

Quand  M.  Poincaré  prit  le  pouvoir,  il  ne  promît  que  d’essayer  de  sortir  la  France  de 
Tabîme  financier,  et  parce  qu'il  y  est  arrivé,  il  a  pu  réaliser  quelques-unes  des  promesses  que 
d'autres  avaient  faites  contre  lui  et  qui,  sans  lui,  n  eussent  jamais  été  tenues. 

Le  salut  du  pays  a  imposé  de  grands  sacrifices  ;  ils  ont  restauré  le  crédit  de  T  État.  Le 
résultat  a  été  à  la  hauteur  do  T  effort.  Après  nos  anciens  et  glorieux  combattants,  les  contri¬ 
buables  onL  à  leur  tour  sauvé  la  France;  aux  uns  et  aux  autres  —  et  souvent  ce  furent  les 
mêmes  —  doiL  aller  la  reconnaissance  de  la  nation. 

Les  impôts  sont  à  leur  maximum  :  ils  ne  peuvent  plus  être  augmentés.  Comme  Ta  dit 
justement  le  rapporteur  général  du  budget,  M.  Henry  Chéron,  nous  sommes  arrivés  au 
«  plafond  fiscal  ». 

L’œuvre  de  la  prochaine  législature  sera  de  mieux  aménager  ces  impôts,  conséquence 
fatale  de  la  guerre,  et  avec  Tihflation,  cause  principale  de  la  vie  chère. 

Cette  réforme  des  impôts  devra  être  abordee  avec  le  souci  de  ne  pas  détruire  1  équilibré 
budgétaire,  élément  essentiel  du  redressement  financier  et  de  rendre  le  libre  jeu  aux  ini¬ 
tiatives  laborieuses  et  créatrices,  au  premier  rang  desquelles  se  place  nôtre  agriculture,  si 
éprouvée  durant  ces  dernières  années. 

Si  c’est  être  démocrate  que  d’aimer  le  peuple,  mes  actes  m  ont  mérité  ce  titre  i  je 
m’honore  d’avoir1  été  Tiniliateur  de  quelques-unes  des  lois  sociales  de  la  3e  République. 

La  France  est  en  retard  au  point  de  vue  social.  Tl  reste  beaucoup  à  faire  pour  améliorer 
les  conditions  de  vie  des  travailleurs,  le  sort  de  ceux  qui  furent  les  victimes  directes  ou 
indirectes  de  la  guerre,  de  ces  nouveaux  pauvres  aussi,  dont  on  ne  se  préoccupe  pas  assez, 
de  ces  petits  rentiers  qu'on  tient  encore  pour  des  riches. 

L’examen  de  ces  réformes  doit  être  abordé  avec  la  volonté  de  les  réaliser  ;  ce  ne  sera 
que  dans  la  mesure  des  possibilités  financières. 

N’oublions  pas  que  le  premier  des  nouveaux  pauvres  de  la  guerre,  c’est  l’État  français. 
A  chaque  dépense  improductive  nouvelle  doit  correspondre,  non  plus  une  recette  nouvelle, 
mais  une  économie. 

Notre  politique  extérieure  se  doit  poursuivre  sur  le  bon  terrain  où  elle  a  été  mise. 

Il  faut  avant  tout  empêcher  le  retour  des  horreurs  de  la  guerre* 

La  France  veut  sincèrement  la  paix  ;  ce  sera  son  honneur  d’avoir  pris  l’initiative  d’une 
politique  d’apaisemenL  et  de  détente,  qui  cherche  à  supprimer  les  causes  si  nombreuses  de 
conflits,  sans  que  ce  soit  pourtant  au  détriment  de  notre  sécurité. 

J’apprécie  l’œuvre  de  la  Société  des  Nations,  j'ai  yoté  les  accords  de  Locarno  ;  leur 
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complément  indispe^ble  est  une  solide  frontière,  défensivement  armée,  qui  mette  la 
France  à  l’abri  de  ces  invasions  que  nous  avons  trop  connues  pour  les  pouvoir  jamais 

°UblT-mt  que  les  gouvernants  de  la  Russie  organiseront  chez  les  autres  peuples  la  révolution, 
la  paix  sera  précaire.  C’est  donc  contre  la  paix  autant  que  contre  la  patrie  que  s’exerce  cette 
propagande  communiste,  actionnée  par  la  haine  et  1  envie. 

J'ajoute  à  ce  programme  une  revendication  locale. 

Une  injustice  a  modifié  la  constitution  de  la  2e  circonscription  de  Caen,  en  privant 
l’arrondissement  de  Falaise  du  député  auquel  il  a  droit  et  en  diminuant  ainsi  le  pouvoir 

uolitique  du  Calvados.  .  ,  „  , 

Cette  injustice,  j’ai  tout  fait  pour  l'empêcher:  je  ferai  tout  pour  qu  elle  soit  repa- 

gu  plus  tôt»  1  .  . 

'  Je  demande  à  mes-fidèles  électeurs  de  la  2e  circonscription  de  Caen  d  appuyer  la  juste 

revendication  de  l’arrondissement  de  Falaise. 

Messieurs  les  Électeurs! 

Jamais  élections  ne  furent  aussi  graves  que  celles  du  22  avril. 

Ue  débat  est  très  au-dessus  des  personnes  :  c’est  la  fortune  meme  de  la  I'  rance  qm  es 
Souvenez  vous  des  conséquences  financières  des  élections  de  1924. 

Le  pire  a  été  conjuré,  le  mal  n’est  pas  réparé.  L’œuvre  de  M.  Poincaré  n’est  pas  termi¬ 
née  :  la  majorité  de  demain  peut  aussi  bien  la  ruiner  que  l’achever. 

Elevez-vous  à  la  hauteur  des  circonstances.  Ne  voyez  que  la  France  et  assurez  son 

salut, 

Fernand  ENGERAND 
Député  soriaut. 

Candidat  dUnlon  nationale  républicaine- 


Circonscription  de  LISIEUX, 

M.  L.ANIEL 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.067  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pendant  plus  de  vingt  ans,  j’ai  dû,  à  votre  confiance  et  à  celle  de  vos  aînés,  le  grand 
honneur  de  représenter  l’arrondissement  de  Lisieux  à  la  Chambre  des  Députés,  puis,  par 
suite  des  modifications  apportées  aux  lois  électorales,  j’ai  cté  un  des  Députes  de  la  moitié  du 
Calvados,  puis  du  département  tout  entier. 

Je  viens,  aujourd’hui,  vous  demander  de  m’appeler,  par  vos  suffrages  a  terminer  ma 
carrière  politique  comme  je  l’ai  commencée,  en  qualité  de  Député  de  1  arrondissement 

de  Lisieux,  .  .  - 

Alors  que  depuis  plus  de  trente  ans,  je  me  suis  prononcé,  soit  par  mes  paroles,  soit  par 

mes  votes,  sur  toutes  le  questions  que  peut  avoir  à  trancher  une  Assemblée  gis  a  ne. 
vous  estimerez  certainement  qu’il  n'y  a  pas  lieu  pour  moi  de  vous  adresser  un  programme 
détaillé. 
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Je  desire  seulement  vous  indiquer  quelles  sont,  à  mon  avis,  les  deux  grandes  directives 
qui  doivent  inspirer,  d'une  part,  notre  politique  extérieure,  d’autre  part,  l’administraLion  de 
notre  pays. 

fermement  attaché  à  cette  idée  que  tout  doit  être  fait  pour  épargner  à  110s  enfants  les 
horreurs  d  une  nouvelle  guerre,  j’ai  donné  mon  approbation  absolue  aux  efforts  faits  par  le 
Gouvernement  de  la  République  pour  l'organisation  mondiale  de  la  paix,  et  j'estime  que  la 
France  a  fait  le  plus  beau  de  tous  les  gestes  eu  se  présentant  au  monde,  un  rameau  d’olivier 
à  la  main. 

Ce  geste  ne  peut  d’ailleurs  avoir  la  plénitude  de  sa  valeur  que  s'il  apparaît  à  tous  comme 
étant  inspiré,  non  par  mi  sentiment  de  faiblesse,  mais  par  un  sentiment  d'humanité.  Et 
pour  cela,  la  b  rance  doit  continuer  à  être  une  nation  forte,  forte  par  sa  puissance  maté¬ 
rielle,  forte  par  l' union  de  ses  entants, 

^  1  our  assurer  cette  union,  il  faut,  à  mon  sens,  donner  au  Gouvernement  l'autorité  dans 

la  Justice,  an  peuple  la  liberté  dans  le  Travail. 

Le  travail  ne  peut,  d  ailleurs,  être  fécond  et  productif  s’il  est  écrasé  par  de  trop  lourds 
impôts, 

Àfm  de  sauver  le  pays  de  la  catastrophe  financière  qui  le  menaçait,  le  Gouvernement 
de  M.  Poincaré  a  demandé  aux  contribuables  d’énormes  sacrifices. 

Je  suis  convaincu  que  c’était  pour  les  élus  de  la  Nation  un  strict  devoir  de  lui  donner 
les  moyens  qu’il  jugeait  indispensables  pour  sauver  le  crédit  de  la  France. 

.Mais  aujourd’hui,  il  est  temps,  sans  compromettre  les  résultats  acquis,  d’entrer  dans  la 
voie  des  économies. 

Il  faut  .comprimer  les  dépenses  chaque  jour  croissantes  et  réduire  les  sommes  considé¬ 
rables  consacrées  à  l'amortissement. 

La  génération  qui  a  fait  la  guerre  11e  doit  pas,  par  des  sacrifices  exagérés,  diminuer  en 
trop  fortes  proportions  les  charges  des  générations  à  venir  qui  seront  les  bénéficiaires  de  sa 
vaillance  et  de  ses  souffrances, 

J 'insiste  particulièrement  sur  ce  fait,  que  nous  avons  à  l'houre  actuelle  83.000  fonction¬ 
naires  de  plus  qu’on  101  i  et  cela  est  dû  à  ce  que  nous  tournons,  de  plus  en  plus,  le  dos  aux 
principes  qui  ont  inspiré  nos  pères  de  1739,  lorsqu’ils  ont  proclamé  les  droits  de  l’individu, 
les  droits  de  l’homme  et  du  citoyen.  Contre  ces  droits  qui  devraient  être  imprescriptibles’ 
nous  augmentons  sans  cesse  les  droits  de  l'État  qui,  quotidiennement,  intervient,  d’une 
façon  de  plus  en  plus  vexatoira,  dans  les  actes  de  tous  les  citoyens,  et  en  particulier  des 
agriculteurs  et  des  commerçants.  Rien  n’est  plus  contraire  au  génie  de  notre  race,  au  carac¬ 
tère  français  et  contre  cette  intolérable  tendance  étaliste,  j’estime  qu’il  y  a  lieu  de  lutter 
avec  la  dernière  énergie, 

f  eUessont,  mes  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  de  la  politique  que  réclament  à  îa 
fois,  j’en  ai  la  conviction  profonde,  la  grandeur  de  la  France  et  le  bonheur  de  ses  enfants. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Quoïqu  il  arrive,  ma  carrière  ne  saurait  plus  désormais  être  longue.  Elle  aura  été  suffi¬ 
samment  iécoade  si,  lorsqu  elle  sera  parvenue  à  sou  terme,  montent  de  vos  cœurs  à  vos 
lèvres,  ces  simples  mots  :  Ü  a  été,  pour  le  pays,  un  bon  serviteur;  pour  nous  tous,  un  vigi¬ 
lant  ami  ! 

Henbi  LA  NI  EL 

Manufacturier. 

Maire  de  Beu  vi  tiers. 

Dépu  té  sortant. 

Candidat  d’Union  nationale  républicaine. 
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Circonscription  de  PONT-L'ÉVÊQUE, 

M.  Eaxest  FL  ANDIN 

Elu  ao  premier  tour  de  scrutin.  —  9 .335  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  plus  de  vingt-cinq  années,  sans  que  votre  confiance  ait  jamais  été  ébranlée,  vous 
n'avez  cessé  de  me  renouveler  f honneur  de  vous  représenter  au  Parlement* 

Ce  sera  la  plus  grande  fierté  de  ma  vie. 

Pendant,  celle  longue  période,  loyalement  attaché  à  la  République,  et  me  plaça  rit 
au-dessus  des  luttes  de  partis,  je  ifai  jamais  cherché,  au  point  de  vue  politique,  qu'à  m'ins¬ 
pirer  des  seuls  intérêts  de  la  France,  et  au  point  de  vue  social,  qu'à  améliorer  Je  sort  des 
petits  et  des  humbles. 

France  d'abord  I  tel  a  été  notre  cri  de  ralliement,  et  sans  doute  aussi  la  raison  de  notre 
constant  accord. 

Des  1902,  je  vous  conviais  à  nous  unir  sur  un  programme  de  concorde,  de  tolérance 
religieuse  dans  la  liberté  égale  pour  tous,  d'ordre  et  de  respect  de  la  propriété,  de  réformes 
sociales  pour  apporter  aux  travailleurs  plus  de  bien-être,  plus  de  sécurité  pour  leurs  vieux 
jours,  plus  de  facilités  pour  accéder  à  la  propriété. 

Je  préconisais  à  l'extérieur  une  politique  de  paix  dont  les  meilleures  garanties  sont  une 
armée  et  une  marine  assez  fortes  pour  inspirer  le  respect  de  nos  droits. 

Depuis  un  quart  de  siècle,  ce  programme  n'a  pas  changé,  et  les  cruelles  leçons  de  la 
guerre  n'en  ont  que  trop  démontré  l'actualité. 

Le  16  novembre  1919  et  le  M  mai  1924,  vous  l'avez  approuvé  en  envoyant  à  la  Chambre, 
avec  d'écrasantes  majorités,  la  liste  d’Union  nationale  républicaine,  dont  je  faisais  partie. 

Moins  clairvoyants  que  les  Normands,  certains  Français  se  laissèrent  séduire  par  les 
promesses  des  candidats  d'extrême  gauche  et  leur  confièrent  le  pouvoir. 

Dès  le  début,  l’influence  du  Parti  socialiste  fut  prépondérante* 

Chassé  du  Gouvernement  malgré  les  éminents  services  qu'il  avait  rendus,  M.  Poincaré, 
dont  je  n’ai  jamais  cessé  d’être  1'  un  des  soutiens  les  plus  fidèles,  dut  se  retirer. 

On  sait  ce  qu’en  deux  ans  la  politique  socialiste  a  coûté  à  la  France,  qu'elle  conduisit, 
en  juillet  1926*  au  bord  de  la  faillite  et  de  la  révolution. 

Dans  le  désarroi  d'une  catastrophe  imminente,  une  partie  des  adversaires  de  M.  Poin¬ 
caré,  radicaux  nationaux,  se  joignit  à  mes  amis  pour  le  solliciter  de  sauver  le  pays. 

Le  grand  patriote  accepta  cette  tâche  presque  désespérée  et,  appelant  à  lui  tous  ceux 
qui  étaient  prêts  à  suspendre  leurs  querelles  de  partis,  dans  fintérêt commun,  il  forma  un 
ministère  d'union  nationale. 

Son  action  bienfaisante  et  immédiate,  en  ramenant  la  confiance,  s’est  traduite,  en  moins 
de  deux  ans,  par  un  redressement  financier  unique  dans  l'histoire. 

Toutefois,  son  oeuvre  est  encore  fragile,  et  il  importe,  pour  le  salut  de  notre  pays,  de 
lui  permettre  de  fâche  ver. 

Ma  candidature  n'a  pas  d'autre  but  que  d’apporter  à  la  politique  de  M.  Poincaré,  dans 
I  avenir  comme  je  fai  fait  dans  le  passé,  mon  concours  le  plus  dévoué. 

Seule  la  restauration  de*  nos  finances  permettra  l'allègement  nécessaire  et  urgent  des 
charges  fiscales  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  la  Nation  et  la  réalisation  des  réformes  sociales. 
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Dès  maintenant,  la  situation  permet  au  Gouvernement  un  nouvel  aménagement  de 
certains  impôts  {notamment  de  celui  sur  le  chiffre  d’affaires)  particulièrement  injustes  et 
gênants  pour  le  commerce. 

Achever  notre  rétablissement  financier  dans  Tordre  et  le  travail  ;  poursuivre  activement 
T  amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  des  familles  nombreuses,  protéger  notre  agricul¬ 
ture  si  éprouvée  pendant  ces  dernières  années  ;  veiller  avec  un  soin  jaloux  au  respect  des 
droits  de  nos  camarades  mutilés  et  anciens  combattants;  contribuer,  à  1  extérieur,  au  rap~ 
proche  ment  des  peuples  par  cette  politique  de  conciliation  et  de  paix  dont  la  République 
française  a  pris  la  noble  initiative  à  la  Société  des  Nations,  tel  est,  à  mon  avis,  la  tâche 
Immédiate  à  accomplir,  celle  à  laquelle,  si  vous  le  juge/,  bon,  je  consacrerai  de  nouveau 
toute  mon  énergie* 

E,  FLANDIN 

Député  sortant. 

Vice-Président  du  Conseil  général. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Croix  de  guerre. 
Candidat  d1  Union  nationale  républicaine. 


Circonscription  de  VIRE, 

M.  CAUTRU 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9*443  voix. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  22  avril,  vous  serez  appelés,  dans  le  cadre  de  l'arrondissement,  à  élire  un  repré¬ 
sentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

Fort  de  la  confiance  qu'à  deux  reprises  déjà  vous  m’avez  témoignée,  je  sollicite  T  hon¬ 
neur  de  vos  suffrages. 

La  France  a  connu,  depuis  quatre  ans,  des  heures  graves.  L  imprudente  politique 
suivie  au  début  de  la  législature,  sous  la  pression  socialiste,  a  profondément  troublé  le 
pays.  Une  crise  monétaire  sans  précédent,  la  vie  plus  chère,  les  impôts  plus  lourds,  le 
crédit  de  TÉtat  compromis,  Tordre  menacé  —  cependant  quà  T  extérieur  la  guerre  éclatait 
en  Syrie  et  au  Maroc  —  tels  ont  été  les  navrants  résultats  d’erreurs  contre  lesquelles  les 
représentants  du  Calvados  n’ont  cessé  de  s’élever. 

Le  péril  est  aujourd’hui  éonjuré.  Le  Gouvernement  d’union  nationale  qui  s  est 
constitué  le  23  juillet  1926,  sous  la  présidence  de  M.  Raymond  Poincaré,  a  rétabli  la  paix 
extérieure  et  commencé  T  œuvre  nécessaire  du  redressement  financier.  Le  budget  en  équi¬ 
libre,  la  partie  la  plus  angoissante  de  la  dette  publique  librement  consolidée,  son  amortis¬ 
sement  progressif  désormais  assuré  par  une  Caisse  autonome^  les  cours  de  nos  rentes 
relevés,  notre  monnaie  nationale  protégée  contre  les  mouvements  des  changes  et  de  la 
spéculation  :  tout  nous  permet  d’envisager  l’avenir  du  pays  avec  confiance. 

L?œ livre  commencée  doit  être  poursuivie. 

Elle  ne  s’achèvera  que  par  l’effort  soutenu  et  coordonné  du  travail  et  de  la  production. 

La  prospérité  de  l'agriculture  est  la  condition  essentielle  du  bien-être  gênerai,  11  faut 
donc  assurer  au  cultivateur  une  légitime  rémunération  de  son  travail,  éviter  1  endettement 
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de  3a  propriété  familiale  et  fortifier  rattachement  des  travailleurs  à  la  terre,  en  rendant  la 
vie  rurale  plus  douce  et  plus  agréable. 

La  production  industrielle  ne  peut  s’intensifier  sans  une  confiante  collaboration  du 
patron  et  de  l’ouvrier,  à  l'abri  d’une  législation  généreuse  et  humaine  qui  donne  aux  uns 
et  aux  autres  la  sécurité  du  lendemain.  C’est  à  celte  pensée  que  répond  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  qui  protégera  le  travailleur  et  sa  famille  contre  les  risques  de  l'existence, 
tout  en  lui  garantissant  une  vieillesse  à  l’abri  du  besoin. 

Le  commerce  est  l’agent  naturel  des  échanges  et  de  la  circulation  des  richesses.  Les 
pouvoirs  publics  lui  doivent  la  sécurité,  la  confiance  et  l’amélioration  continue  de  notre 
outillage  national,  des  routes  régulièrement  entretenues  et  des  tarifs  ferroviaires  mieux 
entretenus. 

Mais  le  développement  économique  du  pays  serait  vite  paralysé,  si  les  impôts  votés 
en  1926  sous  le  coup  d’une  impérieuse  nécessité,  ne  devaient  pas  être  à  bref  délai  mieux 
aménagés . 

Une  fiscalité  excessive  décourage  ie  travail  et  l'épargne, 

La  compression  sévère  des  dépenses  publiques  obtenue  par  une  simplification  hardie 
des  méthodes  administratives;  la  diminution  progressive  des  charges  budgétaires  par  un 
amortissement  annuel  de  la  dette,  et  les  versements  croissants  de  l'Allemagne  en  exécution 
du  plan  Dawes  permettront,  sans  compromettre  1  équilibre  budgétaire  indispensable  au 
salut  du  fianc,  de  modérer  les  impôts  et  notamment  certaines  taxes  de  consommation  qui 
pèsent  lourdement  sur  les  foyers  modestes  et  les  familles  nombreuses. 

Les  procédés  d  inquisition  dont  s'accompagne  le  recouvrement  de  certains  impôts  et 
notamment  les  visites  domiciliaires  chez  les  houilleurs  de  cru,  contre  lesquels  j’ai  tant  de 
fois  protesté,  sont  proprement  intolérables  et  doivent  disparaître  de  notre  législation* 

Ces  mesures  de  sagesse  et  de  justice  exerceront  une  heureuse  influence  sur  la  prospé¬ 
rité  générale  et  permettront  à  îa  République  de  poursuivre  l’œuvre  sociale  qui  demeurera 
son  honneur,  de  marquer  sa  sollicitude  aux  victimes  de  la  guerre  et  aux  anciens  combat¬ 
tants  auxquels  le  pays  doit  son  indépendance,  et  de  développer  l'instruction  à  tous  les  degrés 
et  notamment  les  écoles  professionnelles  et  d'enseignement  technique,  afin  d'assurer  à 
notre  démocretie  l'élite  dont  elle  a  besoin  pour  diriger  ses  destinées. 

Cette  œuvre  de  progrès  et  de  réorganisation  sociale  ne  pourra  s'accomplir  que  dans 
Tordre  et  dans  la  paix. 

La  France  veut  la  paix, 

La  Société  des  Nations  poursuit  à  Genève,  non  sans  difficultés,  une  entreprises  géné 
reuse  à  laquelle  nous  devons  coopérer  loyalement  et  de  toutes  nos  forces,  mais  nous 
devons  en  meme  temps  assurer  notre  sécurité.  L'armée  doit  être  assez  forte  pour  protéger 
nos  frontières*  C’est  à  cette  condition  que  le  service  d'un  an,  que  .j’ai  voté,  pourra  être 
appliqué. 

Mes  chers  concitoyens. 

Depuis  que  vous  m’avez  confié  un  mandat  politique,  j’ai  conscience  d’avoir  travaillé 
de  toutes  mes  forces,  en  parfait  accord  avec  tous  vos  élus,  au  maintien  de  l’union  et,  de  la 
concorde,  sans  autre  souci  que  celui  de  l'intérêt  public. 

Républicain  sincère,  je  répudie  tout  esprit  d'intrigue  et  de  faction. 
f  ^[çnve'^an^e  aux  travailleurs,  juste  pour  tous,  respectueuse  des  libertés  par  lesquelles 
s  affirment  les  droits  de  la  conscience,  respectueuse  aussi  de  la  propriété  individuelle  qui 
est  la  légitime  récompense  de  l’effort  personnel  el  de  l’épargne,  la  République  assurera  par 
J  Union  nationale,  dans  l'ordre  et  la  paix,  la  grandeur  et  la  prospérité  de  la  Patrie. 

Camille  GÂUTRU 

Maire  de  Lagsy*  —  Député  sortant* 
Candidat  dUnîon  républicaine  nationale 
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Circonscription  d’AURILLAC* 

ML  Paul  BASTID 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,0G7  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Premier  élu  du  suffrage  universel  dans  le  Cantal  le  II  mai  1924,  c’est  à  l’arrondîsse- 
menl  d'Aunllac,  principal  auteur  de  ce  scrutin,  que  je  viens,  conformément  à  la  nature  des 
choses,  demander  le  renouvellement,  de  mon  mandat.  Antécédents  personnels  et  familiaux, 
tout  rattache  d’ailleurs  à  votre  circonscription  le  conseiller  générai  de  Laroquebrou,  le  Gis 
et  le  petit-fils  d’Adrien  et  de  Raymond  Bastid, 

Le  Parti  républicain  radical-socialiste,  dans  les  rangs  duquel  je  sers  depuis  quatre 
ans  la  politique  de  large  union  des  gauches  qui  a  toujours  été  la  mienne,  m'a  désigné  unani¬ 
mement,  à  Àurillac  et  à  Paris,  comme  son  seul  candidat.  Je  me  présente  à  vos  suffrages 
sous  ses  auspices. 

Le  scrutin  d’arrondissement  est  le  scrutin  de  la  confiance  personnelle.  Au  cours  de  la 
législature  tourmentée  qui  s’achève,  je  me  suis  consacré  exclusivement  à  l’exercice  de  mon 
mandat,  c’est-à-dire  à  la  défense  de  vos  intérêts,  généraux  et  locaux.  Je  me  suis  inspiré 
d’une  double  règle  :  fidélité  scrupuleuse  à  mon  programme  et  à  mes  amitiés,  libéralisme  à 
l’égard  de  tous.  J’ai  conscience  de  n’avoir  trompé  personne,  ni  mes  partisans,  qui  ne  peuvent 
me  reprocher  aucune  défaillance,  ni  mes  adversaires,  auxquels  j’avais  annoncé  d’avance 
mon  attitude  politique  et  qui  savent  au  surplus  que  je  n’ai  jamais  hésité  à  leur  rendre 
service  lorsqu’ils  ne  me  demandaient  aucun  manquement  à  ma  ligne  de  conduite  parle¬ 
mentaire. 

Vous  me  connaissez  aujourd’hui  suffisamment  pour  prévoir  le  sens  de  mon  action  ulté« 
rieure,  qui  s’exercera  toujours  en  faveur  des  travailleurs,  des  humbles,  des  déshérités. 
Demain  comme  hier,  je  lutterai  contre  la  finance  tentaculaire,  contre  le  conservatisme  sor¬ 
dide,  contre  toutes  les  forces  d’obscurantisme  et  de  régression  sociale. 

Mais  je  suis  le  candidat  de  la  légalité,  d’une  légalité  intégrale  et  sans  lacunes. 

Il  va  de  soi  que  les  conquêtes  laïques  et  sociales  de  nos  aînés  doivent  être  préservées 
de  toute  atteinte. 

Par  ailleurs,  une  démocratie  recule  lorsqu’elle  h’ avance  pas.  De  nombreuses  réformes 
et  améliorations  s’imposent  : 

Dans  tordre  fiscal  :  répression  sévère  de  la  fraude;  —  répartition  plus  démocratique 
et,  si  possible,  allégement  des  impôts.  La  fiscalité  massive  et  peu  équitable  de  juillet  1926, 
qui  accable  les  consommateurs  et  les  classes  rurales,  traduit  législativement  la  rentrée  en 
scène  du  Bloc  national* 
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l’ordre  financier  :  stabilisation  monétaire  aussi  rapide  que  le  permettront  des 
circonstances  dont  le  Gouvernement,  est.  il  faut  le  reconnaître,  meilleur  juge  que  le  Parle¬ 
ment  ou  l'opinion  publique  :  mais  il  appartiendra  à  la'Chambre  de  veiller  à  ce  que  I  heure 
ne  soit  pas  arbitrairement  retardée  ;  —  continuation  de  la  politique  de  consolidation  et 
d’amortissement. 

Bans  V ordre  éeonomiqua  :  intensification  de  la  production,  spécialement  de  la  produc- 
lion  agricole,  conformément  au  programme  établi  par  M .  Queuille  ;  —  développement  et 
meilleure  utilisation  de  l'outillage  national  ;  -  aménagement  industriel  et  commercial  des 
monopoles  d’État,  en  vue  d’en  accroître  le  rendement  eL  de  les  défendre  contre  la  rapacité 
des  puissances  d’argent  ;  —  reprise  de  certains  monopoles  de  fait,  dont  les  détenteurs  ran¬ 
çonnent  lo  public  ;  —  lutte  contre  la  vie  chère,  notamment  par  une  politique  douanière 
plus  libérale  et  par  l’organisation  de  la  consommation  ;  —  simplification  de  la  législation 
fiscale  qui  régit  les  commerçants;  -  protection  du  petit  et  du  moyen  commerce  contre  les 
grands  consortiums. 

]>ann  l'ordre  militaire  :  réduction  des  charges,  en  particulier  réalisation  effective  rapide 
du  service  d’un  an,  dont  le  principe  a  été  voté,  mais  sous  certaines  conditions  préalables  ; 
_ défense  des  droits  des  vicLimes  de  la  guerre. 

Dans  l’ordre  scolaire  :  égalité  devant  l'instruction  de  tous  les  enfants,  riches  ou 
pauvres. 

Dans  l’ordre  social  :  défense  et  extension  du  droit  syndical,  envisagé  comme  élément 
de  collaboration  et  non  de  dissociation  ;  mesures  favorisant  l'accession  du  prolétariat  a  la 
propriété;  —  protection  plus  efficace  de  la  santé  publique  ;  -  encouragements  fiscaux  à  la 
natalité;  —  prompte  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  a  laquelle  un  certain 
nombre  de  retouches  devront  d'ailleurs  être  apportées  pour  tenir  compte  de  tous  les  intérêts 
en  cause  et  qu’il  y  aura  lieu  de  compléter  par  une  législation  de  l’ assurance-chômage 
institution  d’un  minimum  de  salaire  et  du  sursalaire  familial  obligatoire;  organisation 
du  contrôle  ouvrier;  — amélioration  des  conditions  d’existence  des  ouvriers  agricoles;  — 
défense  des  droits  des  mutilés  du  travail. 

Toutes  ces  réformes  doivent  s’accomplir  dans  le  cadre  d'un  État  vigoureux,  dont  1  auto¬ 
rité  ne  se  laisse,  entamer  par  l’action  d’aucun  groupement  d'intérêts  particuliers.  Certes,  il 
y  a  lieu  de  rajeunir  la  société  polit  ique  en  intégrant  à  son  mécanisme  les  forces  economiques 
organisées.  Un  effort  a  déjà  été  fait  en  ce  sens  avec  la  création  du  Conseil  national  econo¬ 
mique,  Mais  il  importe  de  défendre  l'Étal  contre  l’envahissement  de  toute  féodalité  nouvelle, 
quel  qu’en  soit  le  caractère,  corporatif,  économique  ou  financier. 

Je  suis  le  premie  à  proclamer  ici,  comme  je  l’ai  fait  à  Genève  au  nom  de  la  1- rance, 
qu’une  organisation  professionnelle  des  intérêts  ruraux  s’impose  et  que  les  agriculteurs 
doivent  être  pourvus  des  moyens  de  défense  qu’utilisent  les  travailleurs  et  les  protecteurs 

de  r industrie.  #  , 

Mais  je  m’opposerai  toujours  à  ceux  qui  prétendent  dresser  les  agriculteurs  contre  es 

autres  catégories  sociales.  Le  parti  dont  je  suis  le  pnrte-narole  ne  croit  pas  aux  antago¬ 
nismes  des  classes  ;  il  ne  prêche  pas  la  lutte  des  unes  contre  les  autres.  11  ne  connaît  que 
des  citoyens  soumis  au  même  titre  à  la  souveraineté  de  la  loi. 

A  là  Chambre,  je  me  suis  essentiellement  occupé  de  défense  agricole  et  de  politique 

ëxténçt]  pç 

Sur  le'  premier  point,  qu’il  se  soit  agi  des  tarifs  douaniers,  de  l'exportation  du  fromage 
ou  de  celle  du  bétail,  de  i  eîectrificaium  des  campagnes  ou  de  la  réparation  des  dommages 
causés  par  les  intempéries,  vous  m’avez  toujours  trouvé  prêt  à  soutenir  les  inféré  s  ruraux 
Aussi  bien  ne  pouvais-je  oublier  que  le  Parti  radical  est  en  H  i  an  ce  le  ^rand  prirü  paj  an  e 
que  c’est  pendant  son  éclipse,  cest-a-dire  sous  la  législature  du  Bloc  national ,  que  1  3djicu 
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iure  a  été  sacrifiée  à  l'industrie,  La  législature  qui  s’achève  s'est  efforcée  de  rétablir  l'équL 
libre,  il  faut  persévérer  dans  cette  voie  et  défendre  les  paysans  n  tn  seulement  contre  les 
exigences  tarifaires  excessives  de  l'industrie,  mais  encore  par  ex,  mple  contre  les  grandes 
firmes  qui  monopolisent  les  engrais. 

En  servant  k  la  Commission  des  affaires  étrangères,  à  la  Société  des  Nations  et  dans  les 
missions  dont  j'ai  été  investi  au  dehors,  la  politique  de  paix  qui  est  symbolisée  par  les  noms 
de  Genève  et  de  Locarno,  j'ai  suivi  les  directives  que  vous  m'aviez  données  en  1924.  Mais 
cette  politique  n’est  pas  achevée*  Si  nous  touchons  aujourd'hui  des  réparations  allemandes 
et  si  nous  avons  obtenu  le  maximum  de  sécurité  compatible  avec  la  situation  internationale 
présente,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire,  notamment  dans  le  sens  de  l'arbitrage  obligatoire 
et  pour  l'aboutissement  dû  rapprochement  franco -germanique. 

Les  circonstances  politiques  de  la  législature  prochaine  sont  trop  difficiles  à  prévoir 
pour  que  je  puisse  indiquer  par  avance  avec  précision  mon  attitude  parlementaire.  Mais  je 
me  déclare  d  ores  et  déjà  prêt  à  souLenir  le  programme  exposé  à  Carcassonne  par  le  President 
du  Conseil*  Ce  programme  ne  contient  pas  tout  ce  que  mon  Parti  peut  désirer.  Pacifique, 
laïque  et  social  d  inspiration,  il  ne  contient  rien  en  tout  cas  qui  soit  pour  lui  inacceptable. 

Citoyens, 

La  politique  dont  je  viens  d'indiquer  les  grandes  lignes  est  conforme  à  toutes  les  tra¬ 
ditions  du  parti  républicain.  C’est  pour  en  être  aujourd'hui  le  représentant  local  que  je 
me  vois  en  proie,  comme  jadis  les  miens,  à  un  ouragan  de  calomnies  et  d'insultes*  De  plus 
tout  ce  qui  est  vénal  s  est  ligué  contre  moi*  Je  n'en  éprouve  ni  émotion  ni  surprise. 

Fort  de  la  confiance  que  vous  m'avez  manifestée  il  y  a  quatre  ans  et  que  les  trois  quarts 
de  vos  élus  m  ont  renouvelée  déjà,  j'attends  avec  sérénité  votre  verdict. 

Vive  la  République  I 

Vive  l'arrondissement  d'Âurülac  1 

Paul  BASTID 

Conseiller  général  de  Laroquebrou, 

Député  sortant* 

Vice-président  de  la  Commission  des  affaires  étrangères. 

Membre  de  la  Délégation  française  à  la  Société  des  Nations* 
Candidat  du  Parti  républicain  radical-socialiste* 


Circonscription  de  MAURIAC. 


M.  BRUN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.994  voix. 


Citoyens, 

Pendant  près  de  vingt-deux  ans,  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés.  Ce  fut  le  temps,  où  grâce  à  une  politique  sage,  prévoyante  et  audacieuse  à  la 
fois  de  justice  sociale  et  de  progrès  démocratique  incessant,  la  France  a  connu  une  ère  de 
prospérité  sans  exemple,  que  vous  fait  mieux  apprécier,  hélas  1  et  regretter  davantage,  le 
dur  contraste  de  temps  nouveaux. 

L’horrible  guerre  est  survenue,  bien  que  le  Parlement  de  cette  époque  ait  tout  fait  pour 
F  éviter,  saris  rien  négliger  cependant  pour  préparer  la  défense  de  notre  territoire  contre 
F  agression  toujours  menaçante  d’un  empire  de  proie.  La  victoire,  si  chèrement  et  si  doulou¬ 
reusement  acquise,  a  laissé  noire  glorieuse  Patrie  cruellement  meurtrie,  accablée  de 
tristesses,  de  deuils  et  de  ruines,  épuisée  par  les  formidables  dépenses  de  la  guerre,  qu’a¬ 
vaient  encore  accrues,  dans  des  proportions  effrayantes,  les  abus  scandaleux,  les  honteux 
gaspillages,  que,  personnellement,  durant  les  cinq  années  de  mon  dernier  mandat,  je  n’avais 
cessé  de  dénoncer  à  votre  indignation  et  à  la  vigilance  trop  souvent  distraite  des  pouvoirs 
publics, 

11  incombait  aux  élus  qui  nous  avaient  succédé,  la  mission  redoutable,  j’en  conviens, 
difficile,  de  panser  les  blessures,  de  relever  ces  ruines  et  de  réparer  ces  fautes. 

Les  cruelles  déceptions  que  vous  a  laissées  leur  gestion  ;  la  comparaison  qu’ont  pu  vous 
suggérer  les  conséquences  désastreuses  de  leur  imprévoyance  et  de  leur  coupable  incurie; 
les  sollicitations  pressantes  des  fidèles  républicains,  qui,  pendant  près  d’un  quart  de  siècle, 
m’avaient  accordé  leur  confiance  et  m’avaient  vu  à  l’œuvre,  au  sein  de  vos  assemblées 
représentatives,  m’ont  déterminé  à  sortir  de  ma  retraite  et  à  venir,  une  fois  de  plus,  solliciter 
vos  su  if  rage  s. 


À  défaut  d’expérience,  vos  élus  de  1919  n’avaient  pas  su  profiter  des  avertissements 
des  anciens.  Le  Bloc  national  a  laissé  s’accomplir  l’orgie  ruineuse  des  régions  libérées  ;  il  a 
fermé  les  yeux  sur  la  continuation  des  gaspillages  et  l’augmentation  toujours  croissante  de 
la  dette  publique,  qui,  en  quatre  ans  de  paix,  s’est  accrue  de  près  de  120  milliards.  II  n  a  eu 
que  le  triste  courage  de  chercher  dans  des  emprunts  incessamment  renouvelés,  les  ressources 
nécessaires  à  ses  formidables  dépenses  et  de  dissimuler  ses  responsabilités  dans  le  système 
biennal  d’un  double  budget  constamment  déficitaire. 

Oublieux  de  leurs  promesses,  réduiLs  aux  mêmes  expédients,  les  dirigeants  du  Cartel 
ont  continué,  pendant  deux  ans,  cette  même  politique  d’incurie  financière,  absorbes  d  ailleurs 
par  les  grosses  difficultés  extérieures  qu’ils  s’efforçaient  de  résoudre. 

11  faut  certes  les  louer,  d’avoir,  par  les  accords  de  Londres,  de  Geneve  et  de  Locarno, 
collaboré,  précieusement,  à  l’organisation  de  la  Société  des  Nations,  qui,  esperoos-le,  noua 
gardera  pour  toujours  des  cataclysmes  sanglants  qui  déshonorent  l’humanité. 

II  n’en  reste  pas  moins  déplorable  que  le  Cartel  ait  été,  en  définitive,  condamné  à  une 
imnuissance  toLale,  par  l’alliance  électorale  inconsidérée  qu’avaient  contractée  les  radicaux, 


défenseurs  de  l  ordre  social,  des  libertés  républicaines  et  du  droit  de  propriété  avec  les 
doctrinaires  de  la  l'évolution  sociale  et  de  l’expropriation  collectiviste,  qui,  après  avoir  su 
capter  leurs  suffrages,  s’étaient  empressés  de  leur  tourner  le  dos. 


Ces  déplorables  abandons  devaient  avoir  les  inévitables  conséquences,  que  seuls 
quelques  esprits  clairvoyants  avaient  su  prévoir  et  s’étaient,  en  vain,  efforcés  de  conjurer’ 
L’émission  de  nouveaux  emprunts  usure  ires  d’où  s  écartait  de  plus  en  plus  l’épargne  natio- 
na!e  alarmée  ;  la  dépréciation  persistante  de  notre  monnaie  dont  la  valeur  toujours  décrois¬ 
sante  faisait  prévoir  l'irrémédiable  chute  finale  ;  la  défiance  non  dissimulée  de  nos  anciens 
alliés,  au  crédit  desquels  nos  gouvernants  avaient  fait  tant  de  fréquents  appels  ;  Je  refus  par 
la  Banque  de  continuer,  à  nos  gouvernants,  les  avances  périodiques  dont  ils  avaient  du 
jusque-là  consentir  l'humiliante  acceptation,  devaient  fatalement  amener  la  débâcle  qui  se 

produisit  en  juillet  19.20  et  qui  allait  acculer  notre  infortuné  pays  à  la  banqueroute  et  à  la 
révolution.  *  ^ 

* 

ÿ  * 

Ü  ne  patriotique  et  quasi  miraculeuse  intervention  nous  a  épargnéces  calamités  suprêmes  • 
dans  un  sursaut  de  virile  énergie,  M.  Raymond  Poincaré  sut  grouper,  en  quelques  heure, 
autour  de  lui,  pour  une  œuvre  magnifique  de  rénovation  nationale,  les  hommes  d'État  les  plus 
avertis  et  les  plus  éminents,  dont  la  présence  au  pouvoir  allait  ramener  de  toutes  paris,  une 
confiance  qui  semblait  à  jamais  perdue.  Ensemble  ils  ont  entrepris  une  tâche  formidable  de 
redressement  financier  que  leurs  premiers  efforts,  comme  il*  le  proclamée  l  eux-mêmes,  n'ont 
lait  qu  ébaucher  ei  que  la  prochaine  législature  aura  pour  miss-ion  d’achever. 


/  r  ogra  mme  fi  n  a  n  ci  er  * 

Le  budget  national,  unifié  et  équilibré,  fait  maintenant  apparaître  avec  clarté,  une 
situation  qui  reste  grave,  mais  qui  n’est  plus  désespérée. 

^  L  enorme  dette  Ooltante  constituée  par  le»  bons  à  court  terme,  qui  était,  pour  notre 
trésorerie,  une  menace  redoutable  et  permanente  a  été  partiellement  résorbée,  ou  convertie 
en  bons  à  échéance  lointaine* 

Le  système  des  emprunts  à  jet  continu  a  été  enrayé  et  le  remboursement  de  notre 
01  mi  1  j  C  e^e  Publique  commencé,  grâce  à  la  création  de  la  Caisse  autonome  d 'amortis- 

se  nie  n  c  on  i  au  ra  cependant  assurer  3a  dotation  annuelle  par  des  moyens  financiers  plus 

La  stabilisation  de  fait  de  notre  monnaie  a  été  opérée  ;  mais  il  demeure  regrettable 
quon  ait  pas  osé  effectuer  une  stabilisation  légale  définitive,  condition  indispensable  de 
securité  pour  .1  agriculture,  le  commerce  et  l’industrie;  mais  qu’il  faudra  pourtant  accom¬ 
pagner  de  quelques  équitables  compensations,  instituées  au  profil  des  malheureuses  victimes 
de  la  dévalorisation  du  franc. 

y  os  heureux  résultats  n’ont  pu  être  hélas.!  obtenus,  que  par  une  énorme  aggravation 
des  impôts  déjà  trop  lourds  et  mal  répartis,  qui  sont  ainsi  devenus  une, charge  difficilement 
huppais  «r  e  pour  les  petits  contribuables;  qui,  dans  certains  cas,  .risquent  de  dévorer  et 

°?  e  a  ma^  L‘re  imposable,  qui,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  impôts  de 

consommation,  pèsent  si  lourdement  sur  les  classes  laborieuses  et  menacent  de  les  aftamer. 

Lette  œuvre  fiscale  nécessairement  imparfaite  et  injuste,  parce  qu’improvisée  hâtive¬ 
ment,  en  un  jour  de  malheur,  doit  être  complètement  refondue 

évnî,!l,faUt  '''^T  eintièrement  les  imPôts  agricoles  qui,  injustement,  établis,  basés, sur  des 
ions  cadastrales  inexactes  ou  périmées  et  de  prétendus  .bénéfices  inexistants,  mettent 
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je  cultivateur  dans  Fim possibilité  de  faire  face  aux  nécessités  de  son  exploitation,  en  tm 
moment  où  la  production  agricole  doit  être,  plus  que  jamais,  accrue  et  encouragée* 

Il  faut  aussi  reviser  le  régime  fiscal  du  chilfre  d'affaires  et  des  bénéfices  commerciaux, 
qui,  en  incorporant  à  la  matière  imposable  des  taxes  trop  lourdes  et  indéfiniment  répétées, 
doivent  inévitablement,  de  même  que  les  majorations  abusives  et  réitérées  des  tarifs  de 
transports,  perpétuer  la  cherté  de  ta  vie* 

Ces  améliora  lions  semblent  pouvoir  être  réalisées  sans  rompre  l'indispensable  équilibre 
budgétaire  et,  en  attendant  que  l'exécution  du  plan  Dàwes  apporte  à  la  France  une  partie 
hélas  3  dérisoire  des  justes  réparations  dues  par  T  Allemagne,  au  moyen  d'un  meilleur  amé¬ 
nagement  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  comportant  l'inexorable  répression  des  fraudes 
et  des  évasions  fiscales,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  renforcement  des  taux  progressifs  de  l'impôt  sur 
les  successions,  la  seule  modalité  pratique,  désormais  acceptable,  d'un  prélèvement  sur  le 
capital,  au  moment  où  il  passe  du  patrimoine  du  défunt  aux  mains  de  son  héritier* 

Programme  politique,  et  social* 

La  solution  de  ccs  difficiles  et  graves  problèmes  financiers,  qui  est  la  clé  "de  voûte  de 
toute  la  politique  générale  et  de  notre  relèvement  national,  ne  doit  cependant  pas  absorber 
exclusivement  toute  l'attention  et  toute  la  vigilance  de  vos  futurs  législateurs. 

Elle  est  aussi  la  condition  nécessaire  des  lois  humanitaires  qui  doivent  apporter  aux 
travailleurs  un  peu  de  bien  être  et  leur  assurer  la  sécurité  du  lendemain, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  vient  d'être  votée  et  qui  doit  les  mettre  à  l'abri  de 
tous  risques  et  de  toutes  épreuves  résultant  d'accidents,  du  chômage,  de  la  maladie,  des 
infirmités  et  de  la  vieillesse,  est  aussi  une  œuvre  incomplète,  à  remanier,  ne  serait-ce  que 
parce  qu’il  n’y  a  été  prévu  aucun  des  moyens  financiers  nécessaires  pour  en  assurer  l'exé¬ 
cution. 

Ce  devoir  impérieux  de  solidarité  sociale  ne  doit  pas,  d’ailleurs,  nous  faire  oublier 
d’autres  obligations,  encore  plus  impérieuses,  et  la  créance  privilégiée  qu’ont  acquise  sur  la 
France  ses  héroïques  combattants,  blessés  et  mutilés,  les  veuves,  les  orphelins  et  les  ascen¬ 
dants  de  ceux  qui  sont  tombés  sur  les  champs  de  carnage  ;  de  tous  ceux  qui,  au  prix  d’indi¬ 
cibles  souffrances,  ont  sauvé  la  Patrie,  nos  libertés  et  nos  biens. 

Il  faut  donner  satisfaction  entière  à  leurs  justes  revendications,  notamment  par  l'ajus¬ 
tement  intégral  du  taux  des  pensions  aux  exigences  incessantes  de  la  cherté  de  la  vie. 

La  législation  républicaine  a  enfin  réalisé;  dans  ce  pays,  la  paix  religieuse;  mais  elle  ne 
peut  être  consacrée  que  par  le  maintien  intégral  des  lois  laïques,  se  conciliant  avec  le  res¬ 
pect  intangible  de  toutes  les  croyances  et  de  l'entière  liberté  du  culte. 

La  réduction  du  service  militaire  à  un  an,  dont  l’expérience  tirée  de  la  guerre  a  démontré 
la  possibilité  sans  que  la  défense  nationale  en  soit  compromise,  vient  d'être^  également 
adoptée;  mais  il  importe  que  cette  mesure  si  bienfaisante  à  la  famille  et  qui  doit  ramener  au 
plus  vite,  au  sol  natal,  les  bras  jeunes  et  vigoureux  dont  il  a  tant  besoin,  ne  reste  pas  davan¬ 
tage  subordonnée  à  des  conditions  dilatoires  inacceptables. 

P  rog  Fa  mm  e  dép  a  r  tem  en  laL 

\ 

En  ce  qui  concerne  la  question  se  rattachant  directement  à  la  prospérité  de  notre 
département,  je  place  au  premier  rang  de  mes  préoccupations  ; 

L'électrification,  déjà  trop  retardée,  de  nos  campagnes; 

La  construction  effective  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  Argentât — Pleaux— Salers,  que 
j’ai  eu  jadis,  après  de  longs  et  laborieux  efforts,  la  satisfaction  inexprimable  de  faire  déclarer 
d'utilité  publique  et  dont  je  tenterai  d’obtenir  la  transformation  en  ligne  h  voie  normale. 

Une  plus  raisonnable  et  plus  équitable  dotation  des  concours  cantonaux,  spéciaux  et 


région  aux  de  notre  belle  race  de  Salers,  que  la  dévalorisation  du  franc  a  fait  tomber  à  des 
chiffres  ridicules. 

Enfin,  le  rétablissement  de  nos  tribunaux  d’arrondissement,  dont  la  suppression  arbi¬ 
traire,  autant  qu’inattendue,  que  des  parlementaires,  indifférents  ou  résignés,  n'ont  osé  ni 
réprouver,  ni  ratifier,  ne  se  justifie  pas  même  par  une  raison  d’économie  appréciable  des 
deniers  publics,  et  demeure  une  cause  de  ruine  commerciale  pour  notre  chef-lieu,  de  trouble 
et  de  dépenses  onéreuses  pour  tous  les  justiciables  du  département. 

Chers  Compatriotes, 

Pour  continuer  l’œuvre  immense  et  difficile  du  relèvement  matériel  et  moral  de  notre 
Patrie,  il  faut  au  Parlement  des  hommes  d’énergie  et  de  volonté,  mûris  par  l’expérience  des 
affaires  publiques,  par  la  méditation,  par  l’observation  attentive  et  vigilante  des  événements 
tragiques  que  nous  avons  traversés  et  des  conséquences  toujours  angoissantes  qui  en  sont 
résultées;  également  exempts  des  préoccupations  mesquines  d’un  égoïsme  étroit  et  des 
otopies  malfaisantes  d’un  idéalisme  dangereux* 

A  vous  de  dire,  par  votre  verdict  souverain,  s  l’heure  est  venue  de  me  rendre  la  cou- 
fiance  dont  vous  m'avez  si  longtemps  honoré. 

Vive  la  République! 

Vive  la  France  qu’elle  a  sauvée  î 

Fernand  BRUN 

Ancien  député. 

Maire  de  Riom.  — *  Conseiller  général. 

Président  du  Comice  agricole# 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Paria. 

Officier  du  mérite  agricole.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 


Circonscription  de  MURAT — SAINT -FLOUR , 

M.  de  CASTELLANE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.700  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  France  est  en  présence  d’une  série  de  problèmes  de  la  solution  desquels  dépendent 
3a  prospérité  publique,  l’essor  économique,  le  progrès  social  et  la  conservation  de  ce  que 
chacun  possède.  1 

Le  peuple  français  ne  veut  plus  se  laisser  gouverner  par  les  mêmes  formules,  par  les 
memes  passions,  par  les  mêmes  ruses  verbales  que  jadis. 

L’expérience  de  1924  lui  a  suffi. 

Il  considère  aujourd’hui  que  pour  conserver  et  accroître  tous  les  biens  matériels, 
sociaux  et  moraux  qui  sont  le  juste  fruit  de  son  travail  et  d’un  long  efîort  familial  et  natio- 
na  ,  1  oit  être  représenté  au  Parlement  par  des  hommes  qui,  par  leur  renom,  leur  tradi¬ 
tion,  leur  fidélité  à  un  programme  clair  et  franc,  incarnent  l’ordre  dans  le  progrès. 
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Par  tout  mon  passé  politique  j1  appartiens  à  ce  grand  parti  de  Tordre  qui  vient  de  sau¬ 
ver  la  France  de  la  banqueroute  et  qui  est  seul  capable  de  lui  rendre  la  confiance  dans 
î|a venir  et  de  lui  donner  conscience  de  sa  véritable  force. 

Voici  mon  programme. 

Réorganisation  administrative  : 

P  Je  veux  une  refonte  complète  de  l’Etat,  réalisée  par  la  délimitation  de  ses  attribu¬ 
tions,  la  modernisation  de  ses  organes  et  le  renforcement  de  son  autorité. 

2fl  Je  venx  une  réforme  administrative  basée  sur  les  besoins  économiques  et  Les  trans¬ 
formations  sociales  de  la  France  d'aujourd'hui. 

Elle  doit  favoriser  le  développement  des  forces  provinciales,  faciliter  les  relations  et 
transactions  de  région  à  région t  et  donner  aux  petits  centres  urbains  qur  sont  l’armature 
du  pays  un  nouvel  essor. 

C’est  pourquoi  je  réprouve  et  je  combattrai  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir,  la 
réforme  judiciaire  qui  a  supprimé  les  tribunaux  de  Sai'nt-Ftour  eide  Murat,  sous  le  prétexte 
d’économies  inexistantes  et  qui  se  traduit  au  contraire  prjr  un  supplément  de  dépenses  cer¬ 
taines  pour  le  contribuable. 

La  réforme  administrative  doit  régler  la  question  des  fonctionnaires. 

Ils  doivent  être  moins  nombreux,  être  payés  comme  il  convient  pour  pouvoir  servir 
pEtat  avec  *èle,  et  être  dotés  d’un  statut  qui  les  protège  contre  le  favoritisme  ou  contre  le 
ressentiment  des  partis. 

Les  impôts  : 

3°  Je  veux  une  refonte  complète  du  système  des  impôts,  seul  moyen  d’espérer  uns 
réduction  progressive  des  charges  fiscales. 

La  fiscalité  actuelle  ne  s’inquiète  que  du  total  des  recettes  à  encaisser. 

Elle  ne  se  préoccupe  pas  suffisamment  des  répercussions  sociales  qu’elle  entraîne. 

Ainsi  sous  le  couvert  de  l’impôt  sur  les  successions,  les  fondements  même  de  la  famille 
française  sont  détruits. 

Sous  le  couvert  de  la  taxe  sur  les  mutations,  le  patrimoine  rural  est  dévoré  par  le  fisc, 
et  la  terre  devient  la  première  victime  du  prélèvement  sur  le  capital. 

Sous  le  couvert  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’afïaîres,  le  petit  commerçant  tracassé  et  acca¬ 
blé  finît  par  se  décourager. 

Les  commerçants  de  détail  ne  devraient  pas  être  astreints  à  cette  taxe. 

Ils  devraient  egalement  obtenir  un  abattement  à  la  base  au  même  titre  que  toutes  les 
autres  catégories  de  contribuables  des  professions  non  commerciales,  car  ils  ont  besoin 
pour  vivre,  comme  l’ouvrier  ou  l’employé,  d’avoir  à  leur  disposition  un  minimum  de  res¬ 
sources  net  d’impôts. 

Il  faut  en  résumé  que  les  deniers  publics  soient  administrés  avec  la  conscience  de  la 
peine  qu’ils  ont  coûtée  à  gagner  par  les  contribuables. 

Je  veux  la  suppression  de  tous  les  monopoles  qui  n’ intéressent  pas  la  Défense  natio¬ 
nale,  comme  celui  des  tabacs  et  celui  des  allumettes.  Cette  mesure  permettra  une  augmen¬ 
tation  considérable  des  recettes  fiscales  par  une  gestion  meilleure  que  celle  de  TEtat,  et  une 
diminution  sensible  du  nombre  des  fonctionnaires. 

Au  point  de  vue  économique  : 

1°  J’appuierai  de  toutes  mes  forces,  une  organisation  rationnelle  de  la  production  et 
du  crédit. 

Seul,  le  rendement  intense  de  toutes  les  branches  de  T  activité  nationale,  peut  nous 
permettre  de  faire  face  aux  charges  écrasantes  de  la  guerre  et  de  tenir  notre  rang  dans  la 
concurrence  des  peuples. 
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Mais  pour  produire  davantage,  il  faut  vendre  davantage,  pour  vendre  davantage,  il 
faut  développer  le  marché  intérieur  cl  étendre  les  marchés  extérieurs. 

2°  D’où  nécessité  d’avoir  une  politique  douanière  qui  tienne  compte  de  l’infinie  com.- 
plexité  de  la  production  nationale  et  nous  fasse  bénéficier  de  toutes  les  possibilités  inter- 
nationales» 

3°  Une  politique  économique  et  une  politique  douanière  exigent  l’utilisation  de  toutes 
les  compétences  techniques  de  la  nation. 

Je  suis  donc  partisan  d’une  organisation  professionnelle  plus  complcLe  et  d’une  collabo¬ 
ration  méthodique  des  professions  organisées  avec  les  pouvoirs  publics. 

Les  syndicats  et  les  chambres  corporatives  ne  doivent  pas  se  borner  à  défendre  leurs 
intérêts  particuliers. 

L'intérêt  général  doit  bénéficier  de  leur  expérience  par  le  moyen  des  Conseils  consulta- 
tifs  régionaux  et  nationaux  ; 

4°  L’agriculture  occupant  20  millions  de  Français  sur  40  millions  et  formanL  l’assiette 
de  notre  économie  nationale  a  droit  à  la  sollicitude  éclairée  du  Parlement  et  du  Gouver- 
nement. 

Les  cultivateurs  longtemps  délaissés  n’ont  obtenu  satisfaction  que  quand  ils  ont  fait 
entendre  leurs  plaintes. 

On  leur  a  donné  satisfaction  par  des  mesures,  contradictoires,  incohérentes,  et  par  suite- 
inopérantes,  1 

Ils  ont  droit  aux  mêmes  égards,  à  la  même  protection  et  au  même  appui  que  les  autres 
branches  de  ^activité  économique. 

Pour  que  cette  protection  et  cet  appui  soient  efficaces,  il  faut  une  politique  agricole, 
cest-a-dire  une  connaissance  complète,  clairvoyante  et  prévoyante  de  l’ensemble  du 
problème  rural. 

Or,  une  politique  agricole  est  à  la  fois  une  politique  technique  et  une  politique  interna- 
tionaie. 

,  Meconnaitre  ce  fait'  c  esl  vouer  à  l’impuissance  et  promettre  aux  paysans  ce  qu’on- 
n  est  pas  capable  de  leur  donner. 

Une  politique  agricole  doit  avoir  pour  but  pratique. 


a)  De  conjurer  les  crises  de  prix  et  de  mévente. 

h)  De  maintenir  le  prix  des  denrées  commerciales  et  des  produits  industriels  dont  les 
cultivateurs  ont  besoin,  au  niveau  du  prix  des  denrées  agricoles. 

4  D’assurer  en  matière  douanière  aux  cultivateurs  les  mêmes  droits  que  ceux  dont 
bénéficient  l’industrie  et  le  commerce* 

„  <l\^  ou  vnr  dcs  débouchés  à  l’exportation  des  produits  agricoles  qui  doivent  jouir  de  la 
meme  liberté  que  les  pioduils  industriels.  Or,  jusqu’à  une  date  récente,  la  presque  totalité 

taüon°^UltS  a^'1COleS  5  éié  soumise  au  r(1eimo  des  restrictions,  des  prohibitions  à  l’expor- 

e)  De  hâter  l'électrification  rurale  qui  rendra  le  travail  plus  facile  et  la  vie  à  la  cam- 
pagne  plus  agréable. 

f)  De  procéder  à  des  enquêLes  périodiques  et  rapprochées  sur  la  situation  exacte  de 
1  agriculture  afin  d’asseoir  les  impôts  sur  des  bases  justes  et  de  les  remanier  aussi  souvent 
que  les  circonstances  economiques  fexigent. 


L  est  ainsi  que  l  assiette  de  J  impôt  forfaitaire  sur  les  bénéfices  agricoles  devrait  être 

C,d  ie  °  rendement  réel  de  la  terre,  et  non  sur  k  valeur  locative  majorée  d’un  coeffi¬ 
cient  arbitraire.  4 

13  est  juste  aussi  que  la  rémunération  du  patron  et  de  sa  famille  soit  exceptée  du  caï¬ 
eu.  des  bénéfices,  agricoles  et  que  ïes  dégrèvements  pour  charges  de  famille  soient  plus 
jmpo  t  î uts.  1 

B-ef,  demander  que  la  France  ait  une  politique  agricole,  c’est  demander  que  le  Parle- 


ment  et  le  Gouvernement  tiennent  compte  des  réalités  et  des  nécessites  qui  intéressent  la 
moitié  des  producteurs  et  la  totalité  des  consommateurs  français. 

C'est  consolider  ainsi  par  da  base,  l'économie  nationale,  car  le  commerce  et  l'industrie 
sont  avant  tout  tributaires  de  l'agriculture  nationale. 

Au  point  de  vue  social  : 

Je  veux  la  paix,  condition  sine  qua  non  de  Tordre  politique  ci  de  la  prospérité  écono¬ 
mique, 

£p  Je  veux  la  paix  religieuse  parce  que  je  considère  qu'il  n’y  a  pas  de  pires  troubles  que 
ceux  qui  résultent  de  la  révolte  des  consciences  défendant  le  plus  sacré  des  droits.  Par  neu¬ 
tralité  de  TÉtat  en  maLière  religieuse,  j’entends  le  respect  scrupuleux  de  la  liberté  de  cons¬ 
cience  et  la  faculté  donnée  à  chacun  d'organiser  sa  vie  comme  il  lui  convient. 

Je  suis  un  partisan  résolu  de  la  liberté  d’enseignement  qui  découle  de  la  liberté  de 
conscience  et  j'estime  qu’à  titre  égal  et  à  mérite  égal,  les  bourses  doivent  Être  accordées  aux 
élèves  de  l'enseignement  libre  comme  aux  élèves  de  renseignement  de  T  Etat. 

Je  veux  la  paix  sociale  fondée  sur  T  accroissement  général  de  la  richesse  et  sur  Y  aug¬ 
mentation  du  bien-être  dans  les  classes  ouvrières. 

Je  suis  partisan  résolu  de  la  législation  protectrice  des  travailleurs  et  des  assurances 

sociales. 

J'estime  toutefois  que  les  lois  doivent  tenir  compte,  dans  leur  application,  des  condi¬ 
tions  spéciales  à  l’agriculture  et  je  m’efforcerai  de  les  faire  modifier  et  améliorer  dans  ce 
sens,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  assurances  sociales. 

3°  Je  veux  la  paix  internationale. 

Elle  doit  être  assurée  : 

D’abord ,  par  une  organisation  rationnelle  de  la  défense  nationale  qui  demande  toujours 
plus  à  T  outillage  technique,  sans  détendre  le  ressort  personnel  du  pays. 

Mais  la  France  pacifique  doit  surLout  s’appuysr  sur  les  forces  morales  qui  tendent  au 

règlement  des  conflits  sans  recourir  aux  armes. 

Je  crois  être  en  complet  accord  sur  ce  point,  avec  mes  camarades  les  anciens  combat¬ 
tants  auxquels  j’adresse,  en  dehors  de  toute  idee  de  parti,  un  souvenir  ému. 

Je  fais  les  vœux  les  plus  ardents  pour  le  triomphe  d  une  République  large,  tolérante, 
hardiment  réformatrice  et  la  continuation  d’une  politique  d'Union  républicaine  nationale, 
seule  capable  de  promouvoir  la  prospérité  du  pays  et  T  améliora  lion  du  sort  de  tous  les 
citoyens. 

Vive  la  République  ! 

Vive  Sain  t-Flour- Murat! 

Stanislas  de  CASTELLàNE 
Ancien  députe  du  Cantal- 

Candidat  dlhiion  républicaine  et  de  défense  paysanne. 
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Cîfojeiis, 

M-  611  1 924,  Clé  s’allier  avec  d’autres  partis  pour  défendre  Ia  République  et  la 

Ü  Ù  H  T,  Ste  "  féItCUC  d’aVOi*'  relt'OUVé’  Par  le  -tour  au  scrutin  JS 

7llT  1  <  ant,°n-  11  S>*  fé,idte  d'aUtarit  PlHS  **  la  citation  actuelle S 

dans  des  circonstances  par h c uîi  ërement  troubles. 

A'J:\!éS'T'UV  qHi  **  fim''  3  P^^ment  déçu  les  citoyens  qui  attendaient 

ïX&gz  s:*1'0”1' r—  * >«£*§*  *&£ 

Certes,  il  serait  injuste  de  contester  que  les  accords  de  Londres  et  de  I  ocarno  ont 
amené  une  heureuse-  détente  dans  les  rapports  des  puissances  -  europia  uÏÏTZ£ 
doux  ans  1  œuvre  ainsi  commencée  n’a  pas  progressé.  ’  P 

tinnnai  adleurstqui  pourrait-nie».  qjie,  grâce  aux  manœuvres  criminelles  des  partis  réac- 

ur  le^r  “T  1C6S  "  f0rC6S  d’aP^01*  168  d,a^eS  «“•**»"»  de  la  guerre  ont  éï  rej e  ées 
sur  les  classes  iaboneuses  sans  que  le  redressement  financier  obtenu  par  là  présente  de  suffi 

ZlZTl  C;tiibi!lté-  US  mimards  d’™Pfe  °ou  veaux  Uq-  la  ind  h 
^SonCltlTnSOmmiÜOn  qUifraPPe  C°mmerçants>  industriels  et  salariés! 

forcée  nar  l’additif  dl  ^  I’°US  aV°nS  COtl,lue’  la  vie  chère  consolidée  et  ren- 

■S£  p  ;  douanœr  ne  justifient  que  trop  nos  craintes  et  notre  opposition  à  l’expé- 

ence  Poincaré  Enfin,  a  la  faveur  de  difficultés  financières  dont  il  est  en  partie  responsable 

;  16  l°  artl  rad>caI.  dont  les  incertitudes,  les  hésitations  et  les  reniements  ont 

mk  le.  iemoor.!»,  ,1  1.  Parti  oommnni.te,  aveo  !cs  mélhodes  Je  violenco  eH  ,  acte 

‘ZZ:  ’  ‘;,Part*  t»0**""*  ■  >*  m *=  Ifouper  autour  d,  lui  la.  homnm.  d é™l  ,  “ 

‘  Voilà’™  *  *  C.ert“"“  ie  *»«*•  au*  «tWta»  profondes  des  travailleurs, 
do  la  Charento  «"vouuTd””1  “tt4""1*  l'°"t  P"™a.  la  Fédération  socialiste 

l’idéal  socialiste  et  les  . s aux  a  ccleul’f  ‘e  moyen  de  se  prononcer  ouvertement  pour 
daine  législature’^  ™  "*  P»»b,e  de  faire  aboutir  co»r,  d,  Jpro- 
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Au  point  de  vue  politique  : 

Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat.  Amnistie.  Abrogation 
des  lois  scélérates* 

Au  point  de  vue  international  : 

Sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie.  Main- 
tien  des  relations  avec  la  Russie,. 

Au  point  de  vue  militaire  ; 

Servies  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois.  Suppression  des  périodes  de 
réserves  jusqu’à  la  refonte  complète  de  notre  organisation  militaire* 

Au  point  de  vue  .financier  : 

Stabilisation  immédiate,  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise,  avec 
dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  (assurances,  pétrole,  engrais, 
etc*.,,  etc..,)* 

Au  point  de  vue  de  renseignement  ; 

Ecole  pour  tous  et  à  tous  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Développement  de  l’en- 
seignement  agricole*  Défense  de  la  laïcité* 

Au  point  de  vue  social  : 

Déiense  des  revendications  ouvrières  :  les  huit  heures,  les  contrats  collectifs,  lc 
contrôle  ouvrier  ;  garanties  contre  le  chômage  ;  large  participation  de  l'Etat  aux.  assurances 
sociales. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Otlice  public  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  l’Etat  en  faveur  des  petites 
et  moyennes  exploitations.  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles. 

An  point  de  vue  economique  : 

Grands  travaux  d’intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la  vie 

chère. 


Electeurs, 

En  cette  heure  décisive  : 

\  ous  ferez  confiance  aux  candidats  placés  sous  l’égide  de  la  discipline  socialiste! 

\  o us. ferez. confiance  à  ce  Parti  qui,  au’,  cours  de  ces  vingt  dernières  années,  sous  la 
conduite  des  Vaillant,  Guesde,  Jaurès,  Léon  Blom,  Vincent  Aurkd,  Pfeml-Boncour;  a- seul 
mis  au  service  cl  une  politique  cohérente  une  pensée  claire  et  une  volonté  inébranlable* 

ous  lerez  confiance  à  ce  Parti  qui^  malgré  les  i  oc  ont  préhensions,  les  sarcasmes  *  les 
10  enees,  les  haines  aveugles,  a  travail! è  à  la  prospérité;  du  pajs  et  à  l’œuvre  hardiment 
réformatrice  qui  en  est  la  condition, 

Botits  commerçants,  artisans  menacés  par  les  Lrusts,  livrés  aux  tracasseries  d’une  fisca¬ 
lité  exigeante  ; 

RajfSangj  exploités  par  les  agioteurs  et  par  les  grandes  firmes  ; 

Gu  \  liera,  fonctionnaires,  retraités  et  pensionnés  de  guerre,  victimes  de:  la  vie  chère; 

Démocrates,  justement  inquiets  des  prétentions  politiques  de  la  ploutocratie; 


Venez  à  nous,  soyez  nos  auxiliaires  dans  cette  tâche  immense  :  la  rénovation  de  la 
société,  par  T  épanouissement  de  la  démocratie  politique  en  une  démocratie  sociale. 

Votez  pour  René  Gounm  I 

Votez  pour  le  socialisme  libérateur  ! 

La  Fédération  socialiste  de  la  Charente, 


Circonscription  de  BARBEZ1EUX. 

E  Jean  HENNESSY 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7*525  voix 


Electeurs  ! 

Désigné  par  vos  élus  républicains  comme  candidat  «  d'Union  des  républicains  »,  je  me 
présente  à  vos  suffrages  dans  un  arrondissement  que  j'ai  eu,  à  deux  reprises,  le  plaisir  et 
l'honneur  de  représenter  à  la  Chambre  avant  la  terrible  guerre  que  nous  avons  subie. 

Les  profonds  bouleversements  et  les  ruines  qu'elle  a  provoqués  nous  placent  au  jour¬ 
d'hui  devant  une  situation  extérieure  et  intérieure  bien  différente  de  celle  qui  existait 
en  1914. 

De  nombreuses  causes  de  guerre  subsistent  encore,  même  en  Europe*  L'équilibre  euro¬ 
péen,  recherché  jadis  par  des  alliances  offensives  etfdéfensives,  ne  saurait  nous  en  garantir* 

Dans  F  économie  moderne  qui  rapproche  les  nations  et  les  rend  plus  dépendantes  les 
unes  des  autres,  seule,  la  Société  des  Nations  dont  toutes  les  nations  européennes,  y  compris 
l'Allemagne,  font  désormais  partie,  est  capable  de  préparer  et  de  maintenir  la  paix  mondiale 
et  surtout  la  paix  européenne. 

Son  œuvre  est  déjà  grande  ;  elle  s'amplifiera  par  la  démocratisation  de  ses  institutions* 

L'heure  du  désarmement  n’est  cependant  pas  encore  venue*  Une  armée  solide  compre- 
nant  le  nombre  d'engagés  et  de  rengagés  nécessaires  pour  permettre  aux  hommes  du  contin¬ 
gent  une  durée  réduite  d'instruction,  une  marine  et  une  aviation  dotées  de  naviies  et 
d’appareils  modernes,  doivent,  avec  l’appui  de  notre  force  industrielle  et  économique, 
pourvoir  à  la  protection  de  notre  pays,  comme  elles  doivent  aussi  assurer  la  sécurité  des 
territoires  situés  au  delà  de  nos  frontières  où  la  France  apporte,  avec  son  drapeau,  les 
bienfaits  de  sa  civilisation  régénératrice. 

Notre  Constitution  républicaine,  comme  l’affirmait  récemment  à  Bordeaux  M,  Poincaré, 
a  perrhis  à  notre  démocratie  de  traverser  sans  révolution  les  angoissantes  heures  de  la  guerre 
et  de  l’a  près  guerre  et  a  donné  des  preuves  de  sa  solidité  :  notre  esprit  républicain  nous 
sauvegarde  des  folles  conceptions  acceptées  en  d’autres  Etats. 

Nous  combattrons  avec  acharnement  les  idées  et  la  propagande  communistes  et  fascistes 
qui  tendent  à  supprimer  la  souveraineté  du  peuple  pour  l'attribuer  à  des  groupements  de 
citoyens  qui  se  recrutent  par  cooptation,  prétendent  opposer  leur  volonté  à  la  volonté 
populaire  et  substituer  leur  autorité  aux  pouvoirs  municipaux,  provinciaux  ou  nationaux 
légalement  constitués. 
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Un  Président  de  la  République  placé  au-dessus  des  hommes  et  des  partis,  soucieux  de 
ne  pas  exercer  le  pouvoir  personnel,  jaloux  de  conserver  l’indépendance  nécessaire  pour 
présider  les  séances  du  Conseil  des  Ministres  et,  en  temps  de  crise,  désigner  l'homme 
politique  susceptible  de  former  un  nouveau  Conseil  ;  un  Conseil  des  Ministres  à  qui  appar¬ 
tient  la  direction  des  affaires  de  l'Etat,  responsable  devant  les  Chambres,  dont,  les  membres 
eux-mêmes  sont  responsables  devant  le  Pays  :  telle  est  la  salue  doctrine  démocratique  et 
républicaine  dont  nous  ne  devons  pas  dévier. 

Notre  République  a  trois  grandes  charges  sociales  :  les  mutilés,  les  pupilles  de  la 
Nation  et  les  enfants  des  familles  nombreuses. 

Les  pensions  des  mutilés  doivent  toujours  correspondre  au  prix  de  la  vie  et  être  majo¬ 
rées,  sans  complications,  au  fur  et  à  mesure  que  disparaissent  prématurément  leurs  forces 
réduites  par  des  blessures  ou  l’absorption  de  gaz  nocifs  qui  vieillissent  l’homme  avant  1  âge. 

Les  justes  revendications  des  fédérations  d’anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre 
doivent  recevoir  satisfaction.  La  loi  sur  les  conseils  de  guerre  doit  être  -revisée,  et  les  mili- 
tairas  injustement  condamnés  ou  exécutés  doivent  être  réhabilités. 

I/Iîtat  ne  doit  cesser  de  veiller  aux  besoins  matériels  et  moraux  des  pupilles  de  la 
Nation }  ainsi  qu'à  leur  éducation. 

La  politique  de  la  natalité  doit  êLre  intensément  poursuivie.  Les  conditions  du  loge- 
ment  des  familles  nombreuses  doivent  être  facilitées,  des  allocations  importantes,  progres¬ 
sives  selon  le  nombre  des  enfants,  versées  par  l’Etat,  de  larges  réductions  d'impôts 
consenties. 

Il  faut  que  tous  ceux  qui  accroissent  le  nombre  de  leurs  enfants,  quelle  que  soit  leur 
situation  personnelle,  qu  ils  habitent  la  ville  ou  la  campagne,  aient  le  sentiment  que  l'exten¬ 
sion  de  leurs  familles  ne  viendra  pas  les  faire  déchoir  de  leur  situation  acquise. 

L'accroissement  de  la  famille  apporte  à  notre  Patrie  une  force  nouvelle.  La  France  a  le 
devoir  de  développer  la  race  française. 

L  avenir  de  notre  race  dépend  non  seulement  du  nombre  des  Français,  mais  de  leur 
qualité. 

Une  société  où  les  individus  peuvent,  par  leur  instruction,  aisément  s'élever,  est  une 
société  saine.  Si  le  paysan  russe  avait  des  écoles,  il  ne  supporterait  pas  le  communisme. 

Les  programmes  des  écoles  que  fréquentent  les  jeunes  Français  doivent  être  unifiés  et 
l’Etat  doit  faciliter  aux  plus  méritants,  sans  débours  pour  les  parents,  l'instruction  à  tous 
les  degrés. 

Je  voterai  cette  loi  salutaire  de  l'école  unique  qui,  comme  le  disait  un  de  vos  maires, 

«  fera  tomber  le  dernier  voile  qui  cache  tant  d'intelligences  désireuses  d'apparaître  au 
grand  jour  ». 

L'activité  économique  dépend  des  conditions  suivantes  r  de  la  saine  monnaie,  de  la 
juste  répartition  des  impôts,  de  la  bonne  condition  des  travailleurs,  d’une  judicieuse  réor¬ 
ganisation  administrative,  d’une  intense  production  industrielle  et  surtout  agricole. 

Sans  des  contrats  de  longue  durée,  le  développement  économique  est  précaire.  La 
stabilité  des  changes  peut  précéder,  mais  n’est  pas  la  circulation  libre  de  la  monnaie  métal¬ 
lique  qui,  seule,  a  une  valeur  intrinsèque.  Tant  que  les  billets  de  banque  ne  seront  pas 
échangeables  contre  du  numéraire,  nous  ne  saurions  affirmer  que  l'œuvre  de  restauration 
monétaire  est  achevée. 

ü  importe  de  la  terminer  et  de  faire  retour  à  la  libre  circulation  de  la  monnaie  d'or,  en 
lui  attribuant,  conformément  à  son  poids,  une  valeur  légale  différente  de  celle  d'avant 
guerre. 

Une  (elle  opération  lèse  ceux  qui,  avant  la  guerre,  avaient  acquis  des  rentes  de  l'Etat 
c  i  des  obligations  garanties  par  lui.  De  justes  compensations  devront  leur  être  données, 
U  devra  aussi  en  être  accordé  aux  retraités. 

U  importe  aussi,  selon  les  termes  mêmes  employés  par  notre  Ministre  clés  Finances,  dé 
remanier  peu  a  peu  les  contributions  en  vigueur,  te  de  manière  â  décharger  foutes  les  formes 
du  travail  et  à  favoriser  l'essor  économique  du  Pays  >?. 
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Pour  arrêter  .la'  dévaluation  totale  de  notre  monnaie,  de  lourds  impôts  sur  la  consom¬ 
mation  ont  été  Nécessaires  11  faut  les  diminuer.  La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  notamment, 
qui  .grève  toutes  les  transactions  et  qui  aurait  pour  effet  de  supprimer  nombre  de  commerces 
et  d'industries  et  de  favoriser  l'éclosion  de  <t  trusts  »,  doit  être  abolie  et  remplacée  par  une 
taxe,  une  fois  payée,  sur  ia  production  En  ce  qui  concerne  les  produits  agricoles,  cette  taxe 
ne  devra  être  perçue  que  lors  de  leur  transformation. 

Le  droit  d'échange  doit  être  maintenu,  mais  réglementé,  pour  éviter  des  abus.  Il  faut 
faciliter  a&x  récoltants  l'échange  de  leur  blé  contre  le  pain  nécessaire  à  la  consommation 
famil  ale. 

Superposer  aux  lourds  impôts  directs  actuels  un  prélèvement  sur  le  capital  ne  me  semble 
plus  opportun  et  il  faut  même  supprimer  la  taxe  sur  la  première  mutation,  à  laquelle  trop 
de  personnes  se  dérobent,  par  la  formation  de  sociétés  dont  les  titres  sont  transmissibles  à 
peu  de  frais. 

La  révision  des  évaluations  du  cadastre,  vieux  de  près  de  cent  ans,  sur  les  estimations 
duquel  est  basée  la  perception  des  impôts  fonciers,  doit  être  faite.  Le  régime  du  forfait 
pour  les  bénéfices  agricoles,  maintenu.  Les  petits  propriétaires  exploitants  devront  être 
dégrèves. 

Si  les  impôts  actuels  étaient  payés  par  tous  ceux  qui  les  doivent,  les  ressources  d*i 
Trésor  seraient  énormes  et  le  taux  des  impôts  pourrait  être  allégé. 

Le  droit  d'investigation  donné  au  lise  pour  la  juste  évaluation  des  impôts  ne  doit  pas 
s'étendre  au  passé. 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  des  champs  et  des  villes  doit  être  une  des 
préoccupations  constantes  de  l’Etat. 

La  loi  si  juste  et  si  importante  relative  aux  assurances  sociales  a  été  tardivement  votée 
par  le  Parlement, 

De  l'aveu  de  tous,  il  sera  nécessaire  de  lui  apporter  des  améliorations.  En  ce  qui 
concerne  son  application  dans  les  campagnes  où  elle  m'apparaît  tout  aussi  nécessaire  que 
dans  les  villes,  alin  de  retenir  h  la  terre  ceux  qui  la  fécondent  par  leur  labeur,  les  Chambres 
d'agriculture,  récemment  créées,  devront  être  chargées  d'en  fixer  les  modalités. 

Les  fonctionnaires  doivent  être  dotés  d'un  statut  qui  définisse  justement  leur  situation 
légale. 

Il  faut  donner  à  la  province  une  vitalité  nouvelle.  Seule,  l'organisation  de  la  région  et 
dans  le  cadre  régional,  la  représentation  professionnelle  permettra  d'atteindre  ce  résultat* 
En  attendant,  une  répartition  plus  équitable  des  charges  communales  et  départementales 
doit  être  faite  ;  la  vie  de  la  commune  et  T  intensification  de  la  vie  cantonale  assurées. 

Le  budget  de  notre  agriculture  est  insuffisamment  doté.  Il  ne  lui  est  attribué,  sur 
42  milliards  de  recettes  totales,  que  44i  millions,  alors  que  la  démocratie  paysanne  repré¬ 
sente  la  plus  grande  force  économique  du  pays,  que  la  population  rurale  atteint  la  moitié  de 
la  population  totale  et  que  ia  valeur  .annuelle  des  produits  de  la  terre  forme  les  deux  tiers 
du  revenu  total  de  la  France. 

La  grande  enquête  agricole,  déjà  votée  par  le  Parlement,  qui  doit  être  menée  avec  la 
collaboration  de  louLes  les  associations  professionnelles  agricoles,  fera  ressortir  la  véritable 
situation  de  l'agriculture  et  apparaître  la  nécessité  do  rendre  la  production  agricole  plus 
intense. 

Dans  notre  France,  l’agriculture  doit  êtrefla  première  industrie  nationale* 

Dès  lors,  il  importe  d’avoir  une  politique  agricole  agissante* 

Pour  être  prospère,  l'agriculture  doit  être  enconragëe  et  soutenue. 

Les  tarifs  douaniers  ne  doivent  pas  mieux  protéger  les  industriels  que  les  agriculteurs. 

Les  agriculteurs  doivent  avoir  le  droit  d’exporter  librement  les  produits  de  leurs  terres* 
Il  faut  que  les  engrais  parviennent  à  bon  marché  sur  le  sol  où  ils  doivent  être  répandus. 
Le  Gouvernement  doit  avoir  une  poliLique  des  engrais  et  des  transports»  qui  vise  à  la 
réduction  du  prix  des  engrais  et  notamment  ceux  des  potasses  d'Alsace  et  du  sulfaté 
d'ammoniaque . 
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La  culture  do  la  terre  demande  aujourd’hui  des  connaissances  approfondies.  Dès  son 
jeune  âgf%  de  11  faut  des  campagnes  doit  recevoir  de  l'instituteur  les  premiers  éléments  des 
connaissances  agricoles. 

Mais  il  faut  bien  davantage.  Des  écoles  d'agriculture  cantonales  doivent,  tout  au 
moins  l’hiver,  permettre  aux  cultivateurs  de  suivre  des  cours  appropriés  aux  cultures  de  la 
région. 

Les  campagnes  ne  doivent  plus  être  privées  de  l’électricité  ;  celle-ci  doit  gagner  rapi¬ 
dement  les  demeures  les  plus  isolées,  portant  avec  elle  la  lumière,  condition  d'agrément  et 
de  propreté,  et  le  moteur  léger  qui  multiplie  les  forces  du  travailleur. 

Les  chemins  ruraux  doivent  être  bien  entretenus  là  où  ils  existent.  11  faut  en  créer  de 
nouveaux  là  où  ils  font  défaut.  Le  lit  des  rivières  et  des  ruisseaux,  soigneusement  entre¬ 
tenus  pour  empêcher  la  stagnation  des  eaux  dormantes.  Il  appartient  au  département  de  le 
faire  avec  le  concours  de  FEtat,  selon  un  plan  d'ensemble. 

Le  crédit  agricole  doit  être  perfectionné,  avec  des  principes  modernes,  de  telle  façon 
que  le  cultivateur  puisse  aisément  déposer  dans  la  caisse  de  crédit,  les  sommes  nécessaires 
au  fonds  de  roulement  de  ses  cultures  et  emprunter,  s’il  en  a  besoin,  celles  équivalentes  à 
la  presque  totalité  de  ses  récoltes,  afin  de  ne  pas  être  contraint  de  les  offrir  prématurément 
toutes  ensembles  sur  le  marché,  ce  qui  provoque  fatalement  un  abaissement  des  cours  pré¬ 
judiciable  aux  moins  fortunés* 

Toutes  les  organisations  tendant  à  assembleiydans  une  coopération  utile,  les  agricul¬ 
teurs  doivent  être  favorisées* 

Les  Chambres  d’agriculture  doivent  avoir  les  mêmes  prérogatives  que  les  Chambres  de 
Commerce, 

L'entente  paysanne,  envers  laquelle  je  me  suis  engagé  à  avoir  une  attitude  bien¬ 
veillante,  et  dont  j’approuve  les  revendications  professionnelles,  pourra  d'autant  mieux 
concourir  au  développement  agricole  que  son  action  régionale  dépasse  le  cadre  trop  étroit 
du  département* 

La  culture  intense  des  terres  de  notre  arrondissement  est  la  condition  même  de  la  pros¬ 
périté  de  notre  commerce  local  et  de  notre  industrie  locale. 

Pour  continuer  la  politique  extérieure  et  intérieure  du  présent  Ministère  et  ie  relève¬ 
ment  économique  de  la  nation,  M,  Poincaré  a  fait  récemment  appel  5  une  majorité  qui  soit 
avec  lui  non  seulement  d’esprit  mais  de  coeur  et  qui,  dans  la  solution  des  graves  problèmes 
restant  en  suspens,  ne  lui  ménage  pas  sa  collaboration. 

Cette  collaboration,  demain  comme  hier,  j'entends  la  lui  apporter* 

Et  avec  lui  je  dis  : 

«  Nos  lois  républicaines  doivent  être  scrupuleusement  respectées,  notamment  celles 
qui  proclament  la  laïcité  de  l'Etat  et  la  neutralité  de  l’école*  *> 

Nos  institutions  démocratiques  et  sociales  ne  doivent  cesser  d'être  perfectionnées. 
Nous  devons  toujours  conserver  devant  nos  yeux,  pour  l’appliquer  sans  cesse,  la  triple 
devise  de  notre  République  ;  Liberté,  Égalité,  Fraternité* 

Jean  HENNESSY 

\ 

Ambassadeur  de  France. 

Président  du  Collège  libre  des  sciences  sociales. 

Vice-Président  de  la  Fédération  des  associas  ions  françaises 
pcmr  la  Société  des  Nations* 

Président  d'honneur  du  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de  Barbessieux, 
Président  du  Comice  agricole  de  l'aîrondisFement  de  Cognac* 

P rop r ïé ta! re-ag r ieulteù r_e L  n égoeî a  n  t  * 

Député  sortant* 

Candidat  d* (Jn  ion  des  républicains* 
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Circonscription  de  COGNAC. 

M.  MËNIER 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  7,957  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Arrivé  au  terme  de  la  campagne  électorale,  je  tiens  à  vous  exprimer  mes  remerciements 
pour  raccueiî  vraiment  Sympathique  qui  m'a  été  réservé  dans  toutes  vos  communes. 

Au  cours  de  mes  explications,  vous  avez  constaté  que,  enfant  de  ce  pays  et  y  ayant 
toujours  vécu,  j'ai  la  connaissance  complète  des  divers  besoins  des  ruraux  et  des  citadins. 
Vous  avez  compris  que  mon  passé  et  la  conscience  que  je  n’ai  cessé  d’apporter  dans  Faceom- 
plissement  de  mes  mandats  électifs  sont  pour  vous  la  garantie  que  je  servirai  avec  attention 
et  avec  zèle  vos  intérêts  particuliers  et  les  intérêts  généraux  du  pays. 

Ma  profession  de  foi  a  été  publiée.  J'ai  développé  dans  mes  réunions  un  programme 
d’ordre,  de  liberté,  d’égalité,  de  justice  et  de  progrès  qui  a  reçu  votre  assentiment,  parce 
qu’il  répond  aux  aspirations  de  la  démocratie  et  s'inspire  des  nécessités  de  la  situation 
actuelle. 

J’cn  rappelle  les  grandes  lignes  : 

La  paix  à  l’extérieur,  par  le  développement  de  la  Société  des  Nations  ; 

La  continuation  d’une  politique  prudente  et  attentive,  pour  le  rétablissement  de  la 
prospérité  nationale  ; 

Une  plus  juste  répartition  des  charges  fiscales  et  moins  d'inquisition  vexatoire  ; 

L’allégement  des  impôts  dès  que  le  permettra  le  redressement  de  notre  situation 
financière  ; 

La  protection  de  l'agriculture,  de  ia  viticulture  et  du  commerce  ï 

L’amélioration  du  sort  des  travailleurs  et  rabaissement  du  coût  de  la  vie  ; 

Le  maintien  strict  des  lois  laïques,  dans  le  respect  absolu  des  croyances  ; 

La  paix  à  l’intérieur,  par  îa  répression  énergique  des  menées  révolutionnaires  des  agi¬ 
tateurs  de  droite  et  de  gauche. 

L’exécution  de  ce  programme  doit  se  poursuivre,  non  pas  dans  une  «  union  nationale  » 
qni  ne  comprendrait  que  les  hommes  d’extrême-droite  et  ne  manquerai  pas  de  nous  ramener 
aux  luttes  néfastes  des  partis,  mais  —  à  l'exemple  du  ministère  Poincaré  —  dans  Punion  de 
tous  les  républicains  qui  sont  décidés  à  placer  au-dessus  des  questions  de  nuances  et  de 
sous-nuances  l’intérêt  supérieur  du  pays  et  la  grandeur  de  notre  France  immortelle. 

C'est  à  cette  union  que  je  vous  convie  ;  c’est  elle  qui,  demain,  assurera  la  victoire. 

Vive  la  France  î  Vive  la  République  I 

Georges  MÉNIER 


Maire  de  Cognac.  —  Conseiller  d’arrondissement*. 
Candidat  radical  tTUnioa  républicaine. 
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Circonscription  de  GONFGLBNS, 

JVL  P  ASC  AUD 

au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7*936  voix. 


Citoyens, 

Si  je  n'avais  écouté  que  le  souci  de  mes  intérêts  personnels,  et  ma  propre  tranquillité, 
je  n'eusse  point  été  candidat  aux  élections  législatives  de  1928,  dans  1  arrondissement  de 
C  on  fol  en  s*  Mais  ayant,  depuis  plus  de  vingt-sept  ans,  pris  une  part  active  à  la  vie  politique 
de  notre  Confolentais,  j'ai  dû  céder  aux  démarches  instantes  de  mes  amis,  et  aux  sollicita¬ 
tions  de  nombreuses  municipalités. 

Fidèle  à  mon  passé  politique,  entièrement  dévoué  à  l'élite  républicaine  qui  m'a  désigné 
comme  candidat  aux  élections  législatives,  j'ai  l’honneur  de  vous  exposer  les  grandes  lignes 
du  programme  radical-socialiste  pour  la  défense  et  le  triomphe  duquel,  j  emploierai  tous 
mes  efforts  et  mon  dévouement* 

Politique  financière. 

Un  Gouvernement  démocratique  doit  avoir  des  finances  saines,  G  est  pourquoi  les 
questions  financières  et  économiques  ont  une  importance  primordiale* 

Je  considère  comme  indispensable  le  maintien  de  1  équilibre  budgétaire,  la  stabilisation 
légale  et  immédiate  du  franc,  et  non  sa  revalorisation  qui  aurait  pour  effet  de  détruire 
l'harmonie  qui  existe  entre  le  taux  actuel  des  changes  et  celui  des  prix. 

L’indépendance  complète  de  FEfat  vis-à-vis  des  banques,  qui  ont  empêché  1  œuvre  de 
redressement  financier  esquissé  au  début  de  la  dernière  législature. 

La  continuation  de  l’amortissement  de  la  dette  publique,  la  consolidation  de  la  dette 
flottante  à  court  terme* 

En  matière  d’impôts,  diminution  des  taxes  indirectes  et  des  impôts  de  consommation 
qui  pèsent  trop  lourdement  sur  tous  les  travailleurs. 

Réparti  Lion  équitable  des  charges  fiscales  ;  demander  au  superflu  avant  d  imposer  le 
nécessaire, 

Application  stricte  de  î 'impôt  sur  le  revenu,  en  maintenant  l’idée  de  progression 
inscrite  dans  la  loi,  répression  sévère  des  fraudes  fiscales  sans  distinction  de  person¬ 
nalités. 

Politique  économique ^  sociale  agricole . 

Pour  augmenter  la  prospérité  économique  du  pays,  surtout  parmi  la  classe  des  travail¬ 
leurs,  il  est  urgent  d'envisager  le  vote  de  toules  les  mesures  propres  à  enrayer  la  vie  chère, 
d'accroître  la  production  industrielle  en  développant  et  en  appropriant  1  outillage,  d  assurer 
tous  les  travailleurs  contre  la  dureté  de  la  vie  matérielle,  par  le  développement  des  oeuvres 
de  solidarité,  amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes,  et  la  mise  en  application 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  élaborée  par  le  Parti  radical. 

L'alliance  du  capital  et  du  travail,  la  participation  aux  bénéfices,  la  collaboration  des 
fiasses,  au  lieu  de  la  lutte  des  classes. 
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L  amélioration  du  sort  des  combattants  et  des  mutilés  de  guerre,  qui  ont  droit  à  toute 
notre  reconnaissance,  et  qui  doivent  être  traités  sur  le  même  pied  d’égalité  sans  distinction 
de  grades* 

L  encouragement  et  L’aide  plus  efficace  aux  familles  nombreuses* 

La  création  d'habitations  à  bon  marché* 

La  collabora  Lion  de  la  Confédération  générale  du  travail  avec  le  Gouvernement* 

La  reconnaissance  absolue  du  droit  syndical  à  tous  les  travailleurs,  employés,  fonc¬ 
tionnaires,  car  c  est  par  le  syndicat  que  se  fera  révolution  pacifique  de  la  démocratie. 

Assurer  aux  fonctionnaires,  serviteurs  de  l’État,  une  situation  pécuniaire  en  rapport 
avec  les  exigences  du  coût  actuel  de  la  vie* 

Le  contrôle  rigoureux  et  impartial  par  la  Nation  des  exploitations  des  chemins  de  fer, 
des  mines,  et  des  principaux  services  publics* 

La  réorganisation*  scientifique  et  rationnelle  des  monopoles  fi’ÉJat  déjà  existants. 

La  simplification  nécessaire  au  bon  fonctionnement  des  grandes  administrations  de 
d -Étal. 

Le  problème  agricole  se  pose  avec  une  acuité  tous  les  jours  grandissante  ;  c’est  une 
question  vitale  pour  l'avenir  du  pays;  surtout  pour  notre  Gonfolentaîs.  Elle  doit  préoccuper 
1  esprit  de  ceux  qui  ont  l’honneur  de  représenter  le  peuple,  et  qui  doivent  rechercher  les 
solutions  aux  problèmes  nombreux  et  complexes  que  soulève  ceLfe  question* 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  dont  je  me  réclame,  parti  d’avant-garde,  ennemi 
des  extrémistes  de  droite  ou  de  gauche,  défenseur  né  de  la  petite  propriété  paysanne,  a 
toujours  consacré  une  grande  partie  de  ses  efforts  au  développement  du  progrès  agricole,* 

Il  est  de  toute  nécessité  en  premier  lieu  de  combattre  l’exode  rura!,  en  réduisant  au 
strict  minimum  la  durée  du  service  militaire.  La  jeunesse  agricole  rendue  ainsi  plus  vite  a 
ses  habitudes  et  à  ses  occupations,  sera  moins  exposée  à  perdre  dans  le  séjour  des  villes,  le 
goût  de  la  campagne* 

Mais  pour  Py  retenir  bien  d'autres  choses  sont  nécessaires*  Dès  î’enfance,  il  faut  se 
préoccuper  d  orienter  l'enfant  vers  le  goût  de  la  terre,  d’ou  la  nécessité  dès  l’école  commu¬ 
nale  de  créer  un  enseignement  agricole,  qui  se  fasse  non  dans  un  livre  mais  dans  dans  un 
champ  approprié*  Que  nos  écoles  supérieures  professionnelles,  lycées  et  collèges  soient 
pourvus  d  installations,  où  la  routine  traditionnelle  soient  laissée  de  côté,  pour  faire  place  à 
la  technique  scientifique  agricole,  qui  assurera  une  production  rémunératrice,  que  la  terre 
de  France  devrait  donner* 

Il  faut  également  une  politique  d’engrais,  de  façon  à  obtenir  aux.  plus  bas  prix  les 
potasses,  les  azotes  de  synthèse  de  l’usine  de  Toulouse,  les  engrais  azotés  livrés  par  l’AUe- 
magne  au.  titre  prestations,  et  rétrocédés  par  Je  Ministère  des  Finances,  enfin  l’abaissement 
des  prix  de  transport  pour  tous  les  engrais* 

Un  meilleur  fonctionnement*  des  Caisses  de  crédit  agricole  (prêt  à  long  et  à  court 
terme)  créés  par  la  loi  du  5  août  1020,  dont  les  avantages  semblent  avoir  favorisé  jusqu’ici 
une  seule  catégorie  rî^agricul Leurs  au  détriment  des  touts  petits, 

La  création  de  coopératives  et  de  syndicats  agricoles  pour  les  achats  en  commun 
(outillage,  engrais,  semences). 

Activer  P  électrification  rurale  tant  pour  la  lumière  que  pour  la  force,  en  demandant  le 
concours  financier  et  technique  de  l’Etat* 

La  mise  en  état  carrossable  de  tous  les  chemins,  les  crédits  votés  allant  actuellement 
aux  routes  nationales  et  départementales  ;  iî  est  enfin  temps  qu’une  partie  s  oit  employée 
aux  chemins  ruraux  et: que  le  geme  rural  accorde  son  concours* 

L’accession  à  ÎÂi  propriété  :  il  faut  que  le  plus  humble  des  cultivateurs  par  son  travail 
son  honorabilité,  puisse  obtenir  le  prêt  à  Joug  terme,  qui  lui  permettrai  d’acquérir  un  petit 
bien  rural. 

H  faut  également  pour  notre  Cnnfolentais  qui  est  un  pays  d’élevage,  que  les  comices', 
agricoles  soient  dotés  de  larges  subventions^  et  que  l’on  crée  un  berd-book. analogue  à  celui 
qui  fonctionne  dans  la  Haute-Vienne. 
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Il  faut  organiser  de  grandes  manifestations  agricoles,  où  petits  et  gros  exploitants 
recevront  une  récompense  d’autant  plus  méritée  qu'il  y  aura  davantage  d'émulation. 

Mise  à  la  disposition  des  agriculteurs  dans  tous  les  cantons  du  Confolentais,  de  vastes 
propriétés  placés  sous  le  contrôle  de  professeurs  spéciaux  d'agriculture,  et  qui  sont  autant 
de  champs  de  démonstration  et  de  leçons  pratiques  d’agriculture. 

Développer  l’industrie  laitière  par  la  création  d'organismes  nouveaux,  qui  apporteront 
au  Confolentais,  et  principalement  dans  la  région  de  Champagne-Mouton  et  de  Saint-Claud 
une  prospérité  nouvelle  et  des  revenus  importants. 

La  lutte  enfin  contre  le  taudis  et  la  masure,  en  demandant  l’application  à  la  campagne 
du  concours  immédiat  de  l'Œuvre  des  habitations  à  bon  marché,  dont  jusqu'id  les  citadins 
seuls  ont  bénéficié. 

Po  lit iq  ue  int êr te u re . 

A  l'intérieur  comme  a  l’extérieur  îa  paix  est  indispensable  pour  la  prospérité  de  la 
nation. 

J'adhère  au  maintien  absolu  du  principe  de  laïcité,  qui  seul  garantit  la  liberté  de 
conscience  en  respectant  toutes  les  croyances. 

L'établissement  de  l'école  unique  permettant  aux  enfants  de  toutes  les  classes  de  la 
sociéLé,  de  se  mieux  connaître,  de  s'apprécier,  de  s'aimer,  et  aux  pauvres  de  pouvoir  aspirer 
par  leur  travail,  et  leur  intelligence  aux  plus  hautes  fonctions  sociales. 

La  défense  absolue  de  l'école  et  de  ses  maîtres  qui  trop  souvent  méconnus  sont  injus¬ 
tement  attaqués. 

Le  maintien  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l’État,  et  V indépendance  complète  du 
pouvoir  public. 

La  suppression  de  l’ambassade  au  Vatican. 

L'application  stricte  de  la  loi  sur  les  congrégations,  me  prononçant  nettement  contre  la 
représentation  proportionnelle  scolaire. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  : 

Suppression  des  conseils  de.  guerre. 

Abolition  des  lois  dites  «  scélérates  en  vertu  desquelles  on  bâillonne  un  adversaire 
politique  gênant.  Dans  un  pays  libre  chacun  doit  avoir  le  droit  de  penser  et  d'écrire  ce 
qu'il  croit  être  l’expression  de  la  vérité. 

Amnistie  générale  pour  les  condamnés  politiques.  Les  élus  du  peuple  ne  pouvant  être 
privés  de  l’exercice  de  leur  mandat. 

Le  maintien  du  scrutin  majoritaire. 

Le  maintien  nes  prérogatives  de  la  Chambre  des  Députés. 

L'abolition  des  décrets*! ois. 

Le  contrôle  absolu  du  Parlement  sur  le  Gouvernement  ;  et  comme  Gouvernements, 
seuls  ceux  qui  répondent  aux  aspirations  légitimes  de  la  démocratie. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

L'application  immédiate  du  service  militaire  d'un  an  ;  étant  bien  spécifié  que  îe  soldat 
soit  tout  à  son  métier,  et  non  le  serviteur  de  ceux  quile  commandent. 

L'organisation  de  la  nation  armée,  solution  qui,  concilie  les  intérêts  de  la  défense 
nationale,  avec  Tardent  désir  de  désarmement  de  la  France. 

Politique  extérieure ; 

Fervent  partisan  de  la  paix  entre  les  peuples,  mes  efforts  tendront  àaccroitre  l'influence 
et  la  force  de  la  Société  des  Nations,  véritable1  organisation,)  uridique  et  diplomatique  de  la 
paix. 


Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  est  ardemment  patriote  et  résolument  attaché  à  la 
paix.  Sa  politique  extérieure  se  résume  en  ces  mots  :  entente  cordiale  entre  les  peuples, 
extension  de  la  pratique  de  l'arbitrage  internationaljen  cas  de  difiérend  grave  ;  maintien  de 
la  paix  clans  la  dignité. 

Citoyens, 

Telles  sont  les  grandes  lignes  do  programme  auquel  je  suis  attaché  depuis  longtemps 
par  l1  unique  souci  de  donner  à  mon  pays  : 

A  l’intérieur  :  la  paix  sociale,  dans  la  liberté,  le  travail  et  la  justice. 

À  l'exterieur  :  la  paix  internationale  par  le  désarmement  général  et  simultané  des 
peuples. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Édouard  PÀSCAUD. 

Agriculteur,  —  Industriel. 

Membre  de  la  Chambre  de  commerce  dAnpralèroe, 
Maire  de  Chasaeneuil,  — *  Conseiller  général  de  la  Charente, 
Candidat  radical-socialiste. 


Circonscription  de  RUFFEG. 

M.  PAYS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.501  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nos  efforts  unis  on  t,  il  y  a  vingt-deux  ans,  acquis  cette  circonscription  à  là  République* 

Dans  le  dessein  de  la  lui  conserver,  et  pour  prendre  les  décisions  nécessaires,  vos 
représentants  qualifiés,  maires,  conseillers  d’arrondissement,  conseillers  généraux  républi¬ 
cains,  se  sont  réunis  le  8  octobre  1927,  à  Mansle,  à  happe!  du  plus  éminent  M'entre  eux, 
M.  le  Sénateur  Lsmouzain-L  api  anche. 

Par  un  nombre  de  voix,  qui  ne  m’a  pas  permis  do  me  dérober  à  leur  choix,  ils  m  ont 
confié  la  mission  de  conduire  le  Parti  républicain  à  la  bataille,  aux  prochaines  élections 
législatives. 

J  ai  donc  1  honneur  de  solliciter  vos  suffrages,  et  c’est  avec  confiance  que  je  soumets  à 
votre  approbation,  les  directives  dont  je  m’inspirerai  si  je  suis  votre  élu. 

Politique  extérieure.  —  La  France  doit  poursuivre  inlassablement  la  réalisation  de  la 
paix,  par  la  politique  des  accords  européens. 

El  faut  que  les  traités  ne  puissent  être  conclus  que  dans  le  cadre  et  sous  le  contrôle  de 
la  Société  des  Nations. 

Les  pouvoirs  de  celle-ci  devront  être  accrus,  son  champ  de  compétence  élargi,  ses 
recommandations  obligatoires. 
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Défense  nationale.  —  Aussi  longtemps  que  les  garan  ti  es  juridiques  seront  impuissante  s 
h  maintenir  la  sécurité  de  la  France,  il  faut  une  organisation  militaire  conforme  aux  ensei¬ 
gnements  de  la  guerre  avec  la  réduction  au  strict  nécessaire,  ds  la  durée  du  séjour  sous  les 
drapeaux. 

Dans  V  ordre  politique .  — ‘Je  suis  pour  le  maintien  du  scrutin  actuel,  et,  pour  la 
consultation  des  compétences  techniques  préalablement  à  1* élaboration  des  lois. 

Je  repousse  toute  idée  de  dictature,  notre  pays  ayant  fait  une  expérience  suffisante  des 
hommes  providentiels. 

Je  suis  pour  l'indépendance  du  pouvoir  civil,  pour  le  maintien  et  l’intangiblité  de  la 
laïcisation  de  l’État  qui  nous  a  assuré  pratiquement  la  complète  liberté  de  conscience. 

Dans  l’ordre  judiciaire.  —  Il  faut:  une  justice  rapide*  moins  onéreuse,  à  la  portée  des 
justiciables  ; 

La  protection  effective  des  citoyens  contre  les  abus  de  l’arrestation  et  de  la  détention 
préventives  ; 

La  refonte  du  code  de  justice  militaire  en  vue  de  la  séparation  des  infractions  propre¬ 
ment  militaires  relevant  d'un  pouvoir  juridictionnel  spécial,  et  les  infractions  relevant  de  la 
justice  ordinaire. 

Enseignement.  ~  Il  faut,  pour  tous  les  enfants  qui  réclament  renseignement  de  l’État 
établir  l'égalité  devant  Y  instruction  ;  permettre  à  ceux  qui  en  ont  les  capacités,  d’accéder  à 
tous  les  degrés  de  l’enseignement,  et  mettre  à  la  disposition  des  autres  un  solide  enseigne¬ 
ment  professionnel. 

Production  agricole „  —  L’État  doit  accroître  sa  sollicitude  pour  tous  les  problèmes  qui 
commandent  le  développement  de  l’agriculture  ; 

Pratiquer  une  politique  de  la  main-d’œuvre,  poursuivre  le  perfectionnement  et  la 
vulgarisation  du  machinisme  agricole,  subventionner  les  achats  collectifs  : 

Faciliter  l’emploi  judicieux  et  large  des  engrais,  rendre  les  transports  moins  onéreux, 
plus  souples  et  plus  rapides,  faciliter  la  protection  des  agriculteurs  contre  les  risques  de  la 
profession  h  des  conditions  avantageuses,  par  les  assurances  mutuelles,  développer  le  crédit 
agricole  individuel  et  collectif,  aider  à  Inorganisation  des  syndicats  agricoles  et  de  coopéra¬ 
tives  agraires  puissantes  ; 

Développer  l’enseignement  agricole  ; 

Améliorer  les  conditions  d’existence  des  populations  rurales,  le  réseau  des  chemins 
ruraux,  hâter  F  électrification  des  campagnes  ; 

Placer  enfin,  par  une  organisation  scientifique  de  la  production,  et  par  un  système 
douanier  judicieux,  l'agriculture  dans  les  conditions  d’égalité  avec  les  autres  industries. 

Production  industrielle.  —  Il  faut  conduire  la  production  industrielle  vers  la  rationa¬ 
lisation  pour  la  rendre  plus  abondante  et  plus  rémunératrice  ; 

Etablir  F  aménagement  industriel  et  commercial  des  monopoles  d’Etat  pour  les  rendre 
plus  productifs. 

L’Etat  doit  exercer  son  contrôle  sur  les  puissances  financières  issues  du  développement 
et  de  la  concentration  de  la  production  :  dans  l’intérêt  de  l’État  qui  doit  comprimer  leurs 
tendances  impérialistes,  dans  l1  intérêt  de  l’épargne  qui  alimente  la  production. 

Questions  sociales.  —  Opposé  à  la  lutte  de  classes,  je  suis  pour  le  respect  elle  dévelop¬ 
pement  de  la  législation  du  travail  et  des  libertés  syndicales  ;  pour  Ladaption  des  conditions 
du  travail  h  la  production  collective  ;  pour  la  réalisation  au  plus  tôt  des  assurances  sociales 
avec  les  retouches  indispensables  aux  conditions  de  l'agriculture.,  pour  les  mesures  propres 


à  faciliter  toujours  davantage  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  garantie  nécessaire 
de  la  dignité  et  de  l’ activité  humaine. 

Questions  financières J  —  11  fauL  un  l'èglement  dea  dettes  interalliées  comportant  les 
réserves  nécessaires. 

Le  Gouvernement  et  le  Parlement  doivent  au  plus  tôt  réaliser  la  stabilisation  de  la 
monnaie.  Celle-ci  doit  être  faite  à  un  taux  qui  soit  au  niveau  des  forces  de  l'économie 
nationale,  et  appuyée  sur  une  politique  financière  conforme  à  la  justice  et  à  l'intérêt  public. 

11  faut  un  plan  d'amortissement  à  longue  échéance,  comprimer  les  dépenses  de  la 
bureaucratie,  rétablir  Tordre  dans  l'excès  actuel  de  la  fiscalité  qui  tarit  un  grand  nombre  de 
sources  de  richesses  et  d'impôts  ;  rechercher  les  moyens  propres  à  alléger  les  charges  qui 
pèsent  trop  lourdement  sur  la  consommation  ;  réaliser  la  justice  dans  l'aménagement  des 
impôts  commerciaux,  conformément  aux  expériences  de  remplacement  déjà  commencées, 
dresser  chaque  année  un  inventaire  de  la  situation  financière  du  pays. 

Citoyens, 

C'est  à  dessein,  et  dans  un  but  de  clarté,  que  j'ai  réduit  cet  exposé  à  ses  éléments 
essentiels. 

Ils  se  résument  en  quelques  mots  : 

Simplifier,  moderniser,  suivre  attentivement  le  progrès  des  idées,  les  développements 
nouveaux  de  l'économie  nationale  et  leur  donner  un  statut  à  leur  mesure,  fondé  sur  la 
science,  la  morale  et  la  justice. 

Paix  à  l'extérieur  par  une  politique  franchement  appuyée  sur  la  Sociétés  des  Nations, 

Paix  à  l'intérieur  par  le  développement  normal  de  nos  institutions  républicaines,  par 
la  liberté,  le  travail,  la  justice  sociale. 

Vivant  au  milieu  de  vous,  agriculteur  comme  vous,  au  courant  par  vingt  années  de  vie 
publique,  de  la  répercussion  des  lois  sur  les  affaires  du  département,  de  la  commune,  et  sur 
vos  propres  affaires,  instruit  de  vos  difficultés  et  de  vos  aspirations,  désigné  à  vos  suffrages 
par  vos  représentants  directs,  je  viens  vers  vous  avec  confiance,  et  je  mets  à  votre  disposi¬ 
tion  toutes  mes  forces,  toute  mon  activité,  tout  mon  dévouement. 

Vive  la  circonscription  de  Rufiec  !  Vive  la  République  ! 

Docteur  L.  F A\ S 

Maire  de  Enflée.  —  Conseiller  général  de  la  Charente. 

Membre  de  la  Commission  départementale. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Candidat  du  Congrès  des  gauches. 
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CHARENTE-INFÉRIEURE 


Circonscription  de  JONZAC. 

Ml SCLAFER 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  9*032  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  congrès  républicain  de  F  arrondissement  pour  tenir  le  drapeau  de  la 
République  dans  1  élection  législative  du  22  avril,  j’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages* 
L  approbation  par  tous  les  conseillers  generaux,  les  conseillers  d'arrondissement  et  le 
plus  grand  nombre  des  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux,  de  ma  ligne  de  conduite 
durant  les  quatre  ans  de  mon  mandat,  me  laisse  espérer  que  ce  jugement  d'hommes  éclairés, 
justement  estimés  et  possesseurs  de  votre  entière  confiance,  sera  ratifié  par  vous* 

Dans  la  mesure  ou  les  circonstances  et  la  situation  financière  du  pays,  gravement  com¬ 
promise  par  les  énormes  dettes  contractées  avant  1924,  1  ont  permis,  les  buts  proposés  dans 
mon  programme  de  la  dernière  élection  législative  ont  été  atteints* 

Je  Axms.les  rappelle  : 

À  l’extérieur  : 

La  liquidation  de. la  guerre  et  le  payement  de  la  deüe  allemande  en  plein  accord  avec 
les  alliés. 

Le  maintien  delà  paix  par  une  Société  des  Nations  élargie* 

À  ^intérieur  : 

Le  rétablissement  des  finances  publiques  par  des  budgets  sincères,  par  le  maintien  de 
1  impôt  sur  le  revenu,  équitablement  établi  et  loyalement  appliqué,  par  3a  diminution  des 
dépenses  excessives  ou  inutiles,  encore  si  nombreuses,  et  par  la  réduction  des  charges  mili¬ 
taires  au  minimum  strictement  indispensable  à  la  sécurité  nationale  (service  d’un  an)* 

La  propriété  agricole,  industrielle  et  commerciale  par  le  développement  et  l’améliora¬ 
tion  de  tous  ses  moyens  de  production  (notamment  en  développant  F  électrification  des 
campagnes,  les  associations  et  Fenseignement  agricole)  ;  par  la  sauvegarde  des  intérêts 
généraux  du  pays  contre  les  grands  cartels  ou  groupements  économiques  qui,  jouissant  dvun 
monopole  de  lait,  réalisent  des  bénéfices  considérables  au  détriment  des  agriculteurs  et  des 
consommateurs. 

L’éducation  démocratique  des  enfants  par  un  enseignement  commun  au  premier  degré 
et  la  possibilité  pour  tous  ceux  qui  font  preuve  des  aptitudes  voulues  d'accéder,  sans  privi¬ 
lège  de  classe,  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur* 

Le  respect  et  la  défense  de  toutes  les  libertés  telles  qu'elles  découlent  des  grands  prin¬ 
cipes  delà  Révolution  française, 

La  défense  des  lois  de  laïcité  dans  tous  les  domaines  et  dans  leur  intégralité* 

Le  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissement* 
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La  liberté  du  travail  par  le  respect  du  droit  syndical,  T  amélioration  du  sort  des  travail¬ 
leurs,  par  Inapplication  méthodique  des  lois  ouvrières  et  le  développement  des  assurances 
sociales, 

La  suppression  des  expéditions  militaires  inutiles  et  coûteuses* 

La  défense  des  droits  des  mutilés  et  anciens  combattants, 

Ge  programme  reste  le  mien,  avec  les  précisions  suivantes  : 

Poursuite  de  T oeuvre  financière  du  Gouvernement* 

Stabilisation  légale  delà  monnaie,  moyennant  de  justes  ménagements. 

Allégement,  par  une  meilleure  distribution  de  l'impôt  général  sur  le  revenu,  des  charges 
qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédulaires,  frappent  trop  lourdement  les  classes 
laborieuses  du  pays. 

Révision  du  revenu  cadastral  en  vue  de  réparer  lesinjustices  actuelles  de  l'impôt  foncier 
et  de  la  taxe  des  bénéfices  agricoles,  injustices  déjà  un  peu  atténuées  par  les  lois  Malvy  de 
11)26  et  1927, 

Substitutions  de  plus  en  plus  étendues  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  de  taxes 
uniques. 

Réfection  des  routes,  chemins  ruraux,  voies  fluviales  et  ports  par  le  concours  financier 
des  payements  allemands. 

Défense  paysanne. 

Protection  vigilante  des  bouilleurs  de  cru  et  des  eaux-de-vie  charen taises. 

SaintongeaiSj 

Reprenant  les  formules  par  lesquelles,  en  1893,  le  père  Dupon,  mon  grand  prédécesseur, 
si  justement  populaire,  terminait  sa  profession  de  foi,  je  vous  dirai  ; 

Enfant  de  !a  Sainionge,  comme  tous  mes  ancêtres,  propriétaire  en  Sainlonge,  maire  et 
conseiller  général  de  Joozac  depuis  seize  ans,  député  ayant  toujours  défendu  avec  passion  vos 
intérêts  et  ceux  de  notre  région,  vous  me  connaissez. 

Tel  j'ai  toujours  été,  tel  je  suis  maintenant. 

Je  ine  présente  comme  un  des  vôtres,  vivant  au  milieu  de  vous  et  que  vous  pouvez, 
aborder  à  toute  heure. 

Je  passe  pour  serviable  et  travailleur* 

Mes  opinions  politiques  nTont  jamais  changé,  et  je  vous  invite,  en  m'accordant  vos  suf^ 
frages,  à  vous  prononcer  : 

Pour  rUnion  et  la  Concentration  républicaine  contre  les  partis  extrêmes  ; 

Pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ; 

Pour  Tordre  républicain  par  la  justice; 

Pour  la  paix  des  nations. 

Citoyens,  en  avant!  î 

Vive  l'arrondissement  de  J onzac  1 
Vive  la  France  1  Vive  la  République  I 

James  SCLAFER 

Docteur  en  Droit.  —  Propriétaire,  —  Croix  de  Guerre, 

Maire  et  Conseiller  général  de  Joozac*  —  Député  sortant 
Vice-président  de  la  Commission  des  comptes  définitifs  et  des  économies* 
Secrétaire  de  la  Commission  d*adminiatraiîon  générale f 
départementale  et  communale* 

Membre  de  la  Commission  des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer 
et  des  P.  T.  T* 

Membre  des  Groupes  viticole,  de  défense  Paysanne,  de  mutualité 
et  de  coopération  agricole,  de  défense  des  non  illeurs  de  cru,  etc*, 
Candidat  d’tînîon  des  républicains. 
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Circonscription  de  MARENNES, 

M.  William  BERTRAND 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.222  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois,  le  10  mai  1914  et  le  11  mai  1924,  vous  m’avez  fait  le  très  grand  honneur 
de  m’envoyer  siéger,  en  votre  nom,  à  la  Chambre  des  Députés, 

Au  terme  de  mon  second  mandat,  je  viens  demander  à  vos  libres  suffrages  de  m’cn 
accorder  le  renouvellement. 

Vous  savez  qui  je  suis.  Enfant  de  Marennes,  où  j’ai  grandi  et  travaillé,  cb  je  me  suis 
établi,  je  connais,  pour  les  éprouver  et  les  avoir  déjà  défendus,  les  besoins  de  cet  arron¬ 
dissement. 

Profondément  dévoué  aux  intérêts  de  nos  populations  agricoles,  de  nos  marins  et  de  \ 
nos  ostréiculteurs,  je  me  suis  empressé,  chaque  fois  que  mon  concours  était  demandé,  de 
faire  valoir,  de  soutenir  et  souvent  de  faire  triompher  —  leurs  droits  auprès  des  pou¬ 
voirs  publics.  Les  475.000  francs  récemment  obtenus  pour  les  victimes  des  calamités  publi-  , 
ques  (grêle  et  raz-de-marée)  en  sont  le  dernier  et  le  plus  éloquent  témoignage. 

À  la  Chambre  j’ai  travaillé;  et  mon  labeur  parlementaire  assidu  et  reconnu  de  tous; 
ma  fait  désigner  comme  vice -président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande,  membre 
de  la  Commission  consultative  des  conventions  internationales  de  travail  et  de  prévoyance 
sociale,  membre  de  la  Commission  supérieure  de  crédit  maritime,  membre  du  Conseil  supé¬ 
rieur  des  pêches,  membre  du  Comité  français  de  l’Office  international  du  vin,  membre  de 
la  Commission  de  contrôle  des  prestations  en  nature. 

Mon  attitude  politique  n’a  pas  dévié  davantage  de  la  ligne  que  je  m’étais  tracée.  Les 
votes  que  j’ai  émis  à  la  Chambre  pendant  près  de  dix  ans,  les  réformes  auxquelles  je  me 
suis  associé,  attestent  ma  fidélité  aux  principes  de  liberté,  de  laïcité,  de  progrès  social  et  de 
paix  sur  lesquels  j’ai  toujours  appuyé  mes  convictions  républicaines.  Aussi  ai-je  été,  à  une 
imposante  majorité,  élu,  en  octobre  dernier,  vice-président  de  mon  parti. 

Si  la  législature  qui  s’achève  n’a  pas  réalisé  toutes  les  espérances  qu’elle  avait  fait 
naître,  il  n’est  pas  exact  de  dire,  comme  le  font  les  détracteurs  intéressés,  qu’elle  n*a 
rien  fait. 

Elle  vous  apporte,  entre  autres  mesures  utiles  ;  la  loi  militaire  d’un  an,  le  rétablisse* 
ment  du  scrutin  d’arrondissement,  les  assurances  sociales,  T  amélioration  du  sort  des  anciens 
combattants,  le  développement  de  F  électrification  des  campagnes,  la  loi  sur  la  propriété 
commerciale,  la  protection  douanière  des  produits  agricoles,  un  budget  en  équilibre,  un 
remaniement  heureux  des  échéances  de  la  dette  à  court  terme,  la  stabilisation  de  fait  du 
franc,  le  paiement  par  l’Allemagne  des  annuités  du  plan  Dawes  et,  par  les  accords  de 
Londres  et  de  Locarno,  la  securité  accrue,  la  paix  consolidée, 

J’espère;  mes  chers  concitoyens,  que  îa  prochaine  Chambre,  instruite  par  l’expérience 
et  inspirée  par  la  volonté  des  électeurs,  saura  se  discipliner  en  vue  de  nouvelles  et  utiles 
réformes. 

Kde  devra  se  donner  les  buts  suivants  que  je  propose  à  votre  adhésion  ; 

Dans  l’ordre  financier  : 

Achever  l’oeuvre  de  redressement  par  là  stabilisation  légale,  le  règlement  des  dettes 
interalliées,  la  répression  de  la  fraude  fiscale,  l’abaissement  des  impôts  de  consommation, 
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la  simplification  et  le  remaniement  de  l’impôt  sur  le  revenu,  rélargissement  des  abatte- 
ments  à  la  base  et  le  renforcement  des  grosses  cotes,  ia  révision  de  l'assiette  de  l’impôt 
foncier,  la  substitution  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  d’une  taxe  unique  â  la  production, 
déjà  demandée  par  mes  collègues  et  moi,. dans  une  proposition  de  loi,  en  novembre  1924. 

Dans  Tordre  économique  : 

Gontrôle  des  banques  et  amodiation  des  monopoles  d'Etat,  accords  commerciaux  de 
longue  durée,  protection  de  L'artisanat  et  développement  du  crédit  mobilier,  du  crédit  agri¬ 
cole  et  du  crédit  maritime,  suppression  des  octrois,  abaissement  du  prix  des  engrais  et  des 
tarifs  de  transport ,  mise  en  valeur  des  colonies,  création  d'un  office  national  des  routes, 
ayant  des  ressources  distinctes  intégralement  et  uniquement  employées  à  la  réfection  et  à 
l'entretien  de  notre  réseau. 

I  Dans  Tordre  politique  : 

In  tangibilité  des  lois  laïques,  application  et  perfectionnement  de  la  loi  d'un  a  n,  sup- 
pression  des  conseils  de  guerre,  égalité  des  enfants  devant  .l'instruction  à  tous  les  degrés, 
respect  et  défense  de  toutes  les  libertés  dans  le  cadre  de  la  Constitution. 

Dans  Tordre  social  : 

Contrôle  des  monopoles  de  fait,  développement  des  associa  lions  et  de  renseignement 
agricoles,  aide  aux  familles  nombreuses,  respect  du  droit  syndical,  lutte  contre  la  vie  chère, 
défense  des  victimes  de  la  guerre  et  du  travail,  application  et  perfectionnement  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales. 

Dans  Tordre  extérieur  : 

Suppression  des  expéditions  militaires  inutiles  et  coûteuses,  continuation'  de  la  poli¬ 
tique  d'entente,  de  rapprochement  et  d’arbitrage  inaugurée  à  Londres,  suivie  à  Genève -et 
à  Locarno,  sous  le  contrôle  de  ia  Société  des  Nations, 

C'est  à  cette  oeuvre  que  j'entends  consacrer  mes  efforts,  si  vous  me  maintenez  votre 
confiance.  Je  m-y  donnerai  de  tout  cœur,  comme  peut  et  doit  le  faire  un  homme  de  46  ans, 
instruit  par  l'expérience  de  près  de  dix  années  de  Parlement,  et  chez  qui  l’âge  n'a  pas 
encore  tari  l'énergie,  ni  glacé  l'enthousiasme. 

Travaillons  ensemble  à  préserver  la  France  républicaine  de  toutes  les  servitudes  et  de 
toutes  les  oppressions,  de  toutes  les  révoltes  et  de  toutes  les  dictatures  afin  que,  dans 
Tordre,  dans  la  liberté,  dans  la  joie  du  travail  fécond,  elle  poursuive  sa  marche  en  avant T 
guidée  par  son  rayonnant  idéal  de  fraternité,  de  justice  et  de  paix. 

Vive  la  République  1 

Vive  Tarrondissement  de  Ma  rennes  î 

William  BERTRAND  N 

Avocat,  ^ 

Président  de  la  Société  de  crédit. agricole  daM&rcimes, 
Vice-président  de  la  Caisse  d'épargne  de  l’a  rrondiase  ment* 
Conseiller  général,  —  Député  sortant. 


Circonscription  de  ROGHEFORT. 


M,  POUZET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  6,612  voix. 


Citoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  un  programme  qui  contient  les  idées  auxquelles  je 
guis  profondément  attaché  et  dont  la  réalisation,  immédiatement  possible,  constituerait  un 
progrès  certain  sur  Tétât  de  choses  existant. 

Ce  programme  correspond  aux  aspirations  de  tous  ceux  qui  s'affirment  en  faveur  de  Ja 
République  laïque,  démocratique  et  sociale. 

Je  le  soumets  donc  à  votre  libre  examen  en  vous  donnant  l'assurance  que  tous  mes 
efforts  tendront  h  le  faire  triompher  : 

Pro^râmmG  politique y 

Dans  le  domaine  politique,  mon  action  tendra  toujours  à  : 

Assurer  la  souveraineté  du  Peuple  ; 

Défendre  le  suffrage  universel  contre  la  menace  réactionnaire  et  fasciste  ; 

Sauvegarder  les  libertés  publiques  :  liberté  d’opinion,  liberté  de  la  presse,  liberté  de 
réunion  ; 

Lutter  conLre  les  décrets-lois  ; 

Pour  hâter  la  solution  des  problèmes  urgents,  je  préconise  : 

Le  recours  au  referendum  ; 

La  limitation  des  pouvoirs  du  Sénat  (suppression  de  son  veto)  ; 

L'extension  des  attributions  dn  Conseil  national  économique,  , 

Je  suis  en  outre  partisan  : 

De  l'application  immédiate  de  la  loi  militaire  votée  sur  le  service  d’un  an  ; 

De  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales  ; 

De  l’amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

De  l'abrogation  des  lois  scélérates. 

Programme  économique  et  financier  y 

Dans  le  domaine  économique,  je  demande  r 

Le  contrôle  sévère  des  banques  par  l’État,  la  gestion  par  des  groupements  comprenant 
des  usagers,  le  personnel  et  les  représentants  de  LÉtat,  des  assurances,  mines,  pétroles, 
sucres,  engrais,  etc,,,,  qui  constiluent  actuellement  des  monopoles  de  fait  détenus- par  une 
minorité  de  privilégiés 

L’encouragement  et  la  défense  de  l’artisanat  ; 
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La  protection  des  baux  à  usage  industriel  qu  commercial  (amélioration  de  la  loi  du 
30  juin  1926). 

Dans  le  domaine  financier,  je  préconise  ; 

La  stabilisation  légale  du  franc; 

La  consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

La  répression  de  la  fraude  fiscale  ; 

L’exonération  à  la  base  des  cédules,  identique  pour  chaque  catégorie  de  contribuables  ; 

La  suppression  de  l'impôt  sur  îe  chiffre  d'affaires,  contre  lequel  j'ai  déjà  voté  ; 

Une  plus  équitable  répartition  des  charges  fiscales  par  la  réduction  des  impôts  de 
consommation  et  des  impôts  cédulaires  compensée  par  l'augmentation  des  coefficients 
applicables  aux  gros  revenus  et  une  contribution  portant  sur  les  fortunes  les  plus  élevées 
et  les  capitaux  oisifs. 

Programme  agraire  et  ruraL 

Je  propose  : 

La  création  d'un  office  national  des  blés  protégeant  les  agriculteurs  et  les  consomma” 
leurs  contre  la  spéculation  ; 

Le  développement  de  renseignement  agricole  ; 

U  extension  et  le  perfectionnement  des  mutuelles  coopératives  agricoles  et  caisse  de 
crédit  agricole  ; 

La  réduction  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pour  les  engrais,  machines  et  produits 
agricoles  ; 

L’électrification  rurale  généralisée  et  intensifiée  ; 

L'amélioration  du  réseau  routier  ; 

L’appui  financier  pour  l’installation  de  salles  de  fêtes  dotées  de  cinéma. 

Programme  social f 

Je  suis  favorable  : 

A  la  généralisation  des  habitations  à  bon  marché  ; 

A  une  large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  en  vue  d’assurer  la  surveillance  et  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  ; 

À  l'amélioration  des  lois  d’assistance  ; 

Au  perfectionnement  de  la  législation  du  travail  ; 

A  l’ex tension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes  ; 

A  la  majoration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

A  la  participation  de  l’Etat  aux  assurances  sociales  en  vue  d’une  meilleure  application 
de  la  loi  sur  cette  matière  ; 

Aux  revendications  des  victimes  de  la  guerre  et  des  pensionnés  de  toutes  catégories  ; 

A  toutes  dispositions  d’ordre  financier,  fiscal,  moral  et  juridique  susceptibles  d'aider 
les  familles  nombreuses. 

Programme  d*  éducation  nationale.  t 

Si  je  suis  votre  élu,  je  favoriserai  ou  défendrai  : 

La  laïcité; 

L’enseignement  égal  pour  tous  ; 

L’organisation  de  l'apprentissage  et  de  renseignement  technique  ; 

Le  développement  de  l’enseignement  post-scolaire, 
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Politique  extérieure. 

Le  maintien  de  la  paix  doit  dominer  tout  ce  problème* 

Pour  réaliser  la  concorde  entre  les  Nations,  il  faut  : 

Renforcer  la  Société  des  Nations,  élargir  ses  pouvoirs  et  sa  compétence  ; 

Supprimer  la  diplomatie  secrète  ; 

Assurer  la  bonne  gestion  de  nos  colonies  et  les  démocratiser  ; 

Lutter  contre  toute  expédition  ou  aventure  coloniale  ; 

Rentre  la  Syrie  indépendante,  en  faire  une  unité  territoriale  libre,  aflranchie  de  toute 
occupation  militaire  ; 

Favoriser  par  nos  rapports  diplomatiques  le  développement  et  la  consolidation  de  la 
République  dans  les  autres  pays  d^Europe. 

Politique  générale. 

Je  suis  partisan  résolu  de  T  union  des  partis  de  gauche,  non  compris  le  communisme 
qui  s’exclut  lui-même  de  la  démocratie. 

Je  suis  favorable  à  la  participation  an  Gouvernement  des  représentants  de  tous  ces 
partis  ; 

Fidèle  à  mon  passé,  je  suis  de  ceux  qui  luttent  inlassablement  pour  le  triomphe  de  la 
paix,  pour  la  liberté  et  le  bien-être  de  tous  les  Citoyens. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  l'arrondissement  de  Rochefort  1 

Edouard  PO  U  Z  ET 
Député  sortant. 

Conseiller  général  de  la  Charente-Inférieure 
Conseiller  municipal  de  Rochefort. 


/ 

Circonscription  de  LA  ROCHELLE. 

M.  André  HESSE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.523  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

La  législature  qui  se  termine,  née  dans  de  terribles  difficultés  financières,  a  accompli 
cependant  une  œuvre  importante  :  vote  du  scrutin  d'arrondissement  et  des  assurances 
sociales;  amélioration  delà  loi  sur  les  accidents  du  travail;  réduction  du  service  militaire; 
réforme  des  conseils  de  guerre.  Telles  sont  les  principales  lois  qu'elle  a  menées  à  bien. 

Elle  a  redressé  la  situation  financière. 

Elle  a,  à  l'exterieur,  par  les  entretiens  de  Londres,  de  Genève  et  de  Thoiry,  par  les 


accords  de  Locarno,  par  la  Société  des  Nations,  préparé  toute  une  série  d'ententeg  interna¬ 
tionales  et  inauguré  une  politique  de  rapprochement  entre  les  peuples. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  discuter  ici  tous  les  problèmes  politiques  de  l’heure,  mais, 
à  la  veille  d'une  consultation  électorale  dont  dépendra  l'avenir  du  pays  elle  sort  de  ia  paix, 
je  voudrais  cependant  vous  exposer  très  simplement  le  programme  et  les  idées  principales 
qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  me  paraissent  conformes  aux  intérêts  du  pays. 

La  France  veut  la  paix»  Ayant,  par  le  vote  de  ses  dernières  lois  militaires,  organisé  la 
défense  et  la  sécurité  de  son  territoire,  elle  doit,  chaque  jour  davantage,  appuyer  sa  poli¬ 
tique  extérieure  sur  la  Société  des  Nations  et  faire  effort  pour  que  de  plus  en  plus  les  diffé¬ 
rends  internationaux  soient  réglés  par  une  procédure  pacifiste. 

La  formule  «  arbitrage,  sécurité,  désarmement  »  constitue  l'objectif  de  tous  nos  efforts. 

La  République  se  doit  à  elle-même,  elle  doit  au  monde  de  poursuivre  juridiquement  et 
diplomatiquement  la  paix. 

Le  problème  financier  est  au  premier  rang  des  préoccupations  nationales. 

Si  la  situation  actuelle  se  présente  en  amélioration  sensible  sur  celle  de  fancienne  légis¬ 
lature,  l’œuvre  de  restauration  financière  de  la  France  meurtrie  par  la  guerre  n’est  pas 
achevée,  il  convient  de  la  poursuivre  avec  le  seul  souci  patriotique  de  sauver  définitive¬ 
ment  le  pays  et  le  franc. 

Mais  les  résultats  acquis  ne  Font  été  qu’au  prix  de  lourds  sacrifices  que  la  prochaine 
législature  devra  s'efforcer  d’atténuer.  11  faudra  opérer  la  stabilisation  légale  de  la  monnaie, 
gage  de  sécurité  pour  le  commerce,  l'industrie  et  l'agriculture  ;  atténuer,  par  un  meilleur 
aménagement  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  les  charges  qui,  par  les  taxes  in  directes  et 
les  impôts  cédulaires,  frappent  lourdement  les  classes  laborieuses;  favoriser  le  développe¬ 
ment  de  l'épargne,  notamment  par  l'allégement  des  impôts  que  supportent  les  valeurs  mobi¬ 
lières  ;  poursuivre  et  réprimer  impitoyablement  les  Fraudes  fiscales,  instituer  le  contrôle  des 
grands  monopoles  de  fait. 

Les  problème  des  dettes  interalliées  doit  trouver  sa  solution  dans  un  règlement  général 
entre  tous  les  peuples  débiteurs  et  créanciers* 

Si  l'on  veut  retenir  l'agriculteur  à  la  terre,  il  faut  lui  permettre  de  gagner  largement  sa 
vie  et  améliorer  les  conditions  de  son  existence. 

Nous  devons  poursuivre  une  politique  de  production  fondée  sur  une  protection  doua¬ 
nière  respectant  f  équilibre  entte  les  diverses  branches  de  l'économie  nationale  ;  modifier  le 
régime  fiscal  applicable  aux  biens  ruraux,  régime  injuste  parce  que  basé  sur  un  cadastre 
inexact;  poursuivre  la  réduction  du  prix  des  engrais,  l'électrification  des  campagnes; 
étendre  le  crédit  agricole  pour  faciliter  l’accession  de  tous  à  la  propriété  inviolable  et  sacrée; 
perfectionner  l'enseignement  agricole, 

La  prospérité  de  la  classe  rurale  est  un  des  facteurs  les  plus  importants  du  rétablisse¬ 
ment  économique  et  financier  de  la  France. 

Au  cours  de  cetle  législature,  j'avais  déposé  une  proposition  de  loi  qui  a  été  écartée 
pour  des  considérations  tenant  à  la  situation  financière.  File  avait  pour  objet  de  remplacer 
l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  sur  les  matières  premières,  les  objets  importés 
ou  fabriqués. 

Je  pense  qu'il  convient  de  continuer  à  substituer  progressivement,  comme  on  fa  fait 
déjà  pour  un  certain  nombre  de  produits,  la  taxe  à  la  production  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  développer  les  banques  populaires,  réaliser  l'égalité  d  abattement  à  la  base  entre 
les  petits  commerçants  et  les  autres  contribuables,  encourager  les  chambres  de  métiers  et 
l’artisanat,  défendre  le  petit  et  moyen  commerce  contre  les  tentatives  d'accaparement  et  de 
monopolisation  des  grandes  organisations  économiques  et  financières.  Il  faut  plus  de  clarté 
el  plus  de  simplicité  dans  notre  organisation  fiscale.  Il  ne  faut  pas  que  le  fisc  étouffe  les 
forces  économiques  de  la  Nation. 

La  République  doit  de  tous  ses  efforts  protéger  et  développer  son  école  laïque*  Les  lois 
laïques  sont  intangibles. 
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Respectueux  de  la  liberté  de  conscience*  mais  désireux  d'égaliser  les  classes  sociales 
dans  le  domaine  de  l'instruction,  je  suis  partisan  de  l’école  unique  et  de  îa  gratuité  de  ren¬ 
seignement  secondaire.  Une  seule  idée  et  un  seul  but  doivent  nous  guider  en  matière  d’en¬ 
seignement  :  dégager  et  élever  toutes  les  élites,  quelle  que  soit  leur  origine. 

Le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales*  qui  comportera  certains  aménagements,  a 
pour  but  de  donner  au  monde  du  travail  la  sécurité  du  lendemain;  mais  TetTort  social  ne 
doit  pas  etre  seulement  une  œuvre  d  assistance  et  de  prévoyance*  niais  aussi  une  œuvre  de 
justice  et  de  liberté. 

Le  développement  des  contrats  collectifs ,  la  participation  des  ouvriers  à  îa  gestion  des 
grandes  entreprises,  ^amélioration  du  sort  des  mutilés  du  travail,  le  respect  de  la  loi  de  huit 
heures  et  du  droit  syndical  doivent  être  poursuivis  et  assurés  dans  l’intérêt,  non  seulement 
d’une  classe  sociale,  mais  du  pays  tout  entier. 

Une  production  plus  intense  et  moins  coûteuse  que  viendront  seconder  et  compléter  de 
grands  travaux  publics,  une  meilleure  utilisation  de  nos  ports,  de  nos  voies  d’eau,  de  notre 
houille  blanche,  une  exploitation  méthodique  de  nos  richesses  coloniales  en  collaboration 
généreuse  avec  les  populations  indigènes,  assureront  à  noire  pays  la  prospérité  qui  lui  per¬ 
mettra  de  faire  face  aux  lourdes  charges  que  la  guerre  et  l’après-guerre  lui  ont  imposées. 

Le  parti  radical  a  toujours  affirmé  sa  sollicitude  allectueuse  et  éprouvée  pour  les  com¬ 
battants.  Il  n  a  pas  tenu  à  lui,  mais  seulement  a  des  considérations  financières,  que  tontes 
leurs  revendications  ne  fussent  satisfaites.  Nous  devons  continuer  l’œuvre  de  réparation  et 
acquitter  la  dette  de  la  Nation  à  leur  égard. 

La  tâche  de  la  prochaine  législature  sera  encore  rude  et  difficile. 

Four  la  réaliser,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  tous  ceux  qui,  ayant  le  sens  des 
réalités,  également  éloignés  des  utopies  et  des  idées  extrémistes  de  droite  ou  de  gauche, 
veulent,  dans  un  esprit  très  large,  se  grouper  sur  un  programme  à  la  fois  national,  laïque  et 
démocratique,  permettant  de  constituer  une  majorité  républicaine  de  Gouvernement)  à  tous 
ceux  qui,  mettant  l’amour  du  pays  au-dessus  des  passions  politiques,  veulent,  avant  tout, 
achever  l’ œuvre  de  restauration  financière  et  pensent  que  le  relèvement  et  le  développe¬ 
ment  du  pays  ne  peuvent  se  poursuivre  que  dans  la  paix,  Tordre  et  la  liberté. 

Le  représentant  d’un  grand  arrondissement  comme  le  nôtre  se  doit  tout  entier  à  son 
développement  et  à  sa  prospérité. 

Mes  adversaires  eux-mêmes  ont  bien  voulu,  dans  leurs  réunions,  me  rendre  cet  hom¬ 
mage  que  je  n’ai,  à  cet  égard,  marchandé  ni  mon  temps,  ni  ma  peine* 

En  parfait  accord  avec  les  conseillers  généraux  et  les  conseillers  d’arrondissement,  hs 
municipalités,  la  Chambre  de  commerce,  la  Chambre  d’agriculture,  le  Comité  de  propagande 
coloniale,  je  me  suis  efforcé  de  régler  toutes  les  questions  locales* 

Qu  il  se  soit  agi  du  port  de  La  Pallice,  des  habitations  à  bon  marché,  de  l’exposition 
coloniale,  de  l'électrification  des  campagnes,  des  constructions  scolaires,  de  la  défense  des 
boucholeurs  et  mytiliculteurs,  de  celle  des  marais-saîants,  des  travaux  de  la  Sèvre-Niortaise 
ou  de  défense  des  côtes,  sans  jamais  me  préoccuper  de  la  moindre  question  politique,  j’ai 
multiplié  les  démarches  et  les  interventions  qui  m’ont  été  demandées. 

Mon  cher  Concitoyen, 

i  codant  treize  années,  j  ai  eu  le  grand  honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Successivement  membre  de  îa  Commission  des  fînances3  rapporteur  du  budget  des 
chemins  de  fer,  rapporteur  du  budget  des  services  de  santé,  vice-président  de  la  Commis¬ 
sion  de  la  marine  marchande,  président  de  la  Commission  dé  la  législation  civile  et  crimi¬ 
nelle,  membre  du  Haut  Conseil  colonial,  Ministre  des  Colonies  et  Ministre  des  Travaux 
publics,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  justifier  par  mon  travail  et  mon  dévouement  à  mon 
pays  et  à  vos  interets  la  confiance  que  vous  aviez  placée  en  moi,  Je  remets  entre  vos  mains 
mon  troisième  mandat. 
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II  vous  appartient  de  me  dire  par  votre  suffrage  si  voua  voulez  me  le  maintenir  ou  si 
j'ai  démérité. 

le  vons  prie  de  croire,  mon  cher  Go 21  citoyen,  à  mes  sentiments  les  plus  dévoués  ul 
cordiaux. 

àzsdré  HESSE 

Àvacât  à  la  Cour  d’appcL  —  Docteur  en  droit. 
Conseil  1er  général. 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 


Circonscription  de  SAINTES. 

M,  P  ALMA  DE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  -**-  H .528  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

SoïHeitant  k  nouveau  votre  confiance,  j^ai  le  sentiment  d'avoir,  en  toute  indépendance, 
maintenu  mon  action  dans  la  ligne  que  vous  m’aviez  tracée,  collaborant,  avec  énergie  et 
loyauté,  à  ce  qui  me  paraissait  utile  à  l'intérêt  général  du  pays,  mais  sachant,  quand  ii  le 
fallait,  refuser  de  m’associer  à  ce  qui  était  contraire  aux  aspirations  démocratiques. 

J’ai  été  un  partisan  convaincu  de  ia  politique  de  rapprochement  international  qui  a  été 
suivie.  J’aurais  voulu  qu’on  évitât  l'expédition  de  Syrie,  qu'on  appliquât  immédiatement  le 
service  d’un  an,  et  qu’on  ajournât  les  périodes  de  réserve,  inutiles  en  ce  moment  autant 
que  lourdes  pour  le  budget  et  gênantes  pour  f agriculture. 

Je  m'étais  associé  au  plan  de  redressement  financier  vraiment  démocratique  de 
novembre  1925,  qui  a  été  repoussé  par  la  Chambre  ;  il  comprenait  un  système  destiné  à 
empêcher  les  fraudes  fiscales  qui  font  peser  sur  les  bons  citoyens  une  part  supplémentaire 
d'impôts  (projet  dit  d’Etat  héritier  qui,  travesti  par  mes  adversaires,  sert  de  prétexte  à  une 
campagne  ridicule  dont  les  citoyens  de  bAnne  foi  feront  justice). 

Je  irai  pu  me  rallier  au  système  d'impôts  actuel  les  estimant  trop  lourds  et  injus¬ 
tement  répartis.  Mai  j'ai  soutenu  de  toute  mon  énergie  la  méthode  d'assainissement  moné¬ 
taire  dont  j’ai  été  le  rapporteur  à  la  Commission  des  finances,  la  jugeant  susceptible  de 
nous  amener  une  monnaie  stable,  de  protéger  l'épargne,  et  de  la  défendre  contre  la 
spéculation. 

J’ai  proposé  une  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui,  réalisée  pour 
certains  .produits,  a  été  prise  comme  base  d’action  par  les  groupements  intéressés. 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  locaux,  que  j’ai  toujours  défendu  ardemment,  j'ai 
obtenu  notamment,  en  accord  avec  nos  Sénateurs,  la  suppression  de  la  taxe  à  l'exportation 
la  protection  des  appellations  d’origine  et  du  mot  c<  fine  ». 

Enfin,  j'ai  constamment  défendu,  dans  tous  les  domaines  où  ils  ont  leur  place,  les 
principes  qui  nous  sont  chers  de  liberté  et  d'ordre  dans  la  République,  de  laïcité  de  l’Etat, 
de  neutralité  de  l’Ecole,  aimî  que  les  justes  revendications  pour  lesquelles  on  demandait 
mon  appui. 

Ce  passé  indique  ce  que  sera  mon  attitude  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  ef  je 
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vous  demande  d'affirmer  voire  volonté  sur  le  programme  simple  et  réalisateur  dont  voici 
les  principes  ; 

A  l1  extérieur  : 

0 

Maintien  de  îa  politique  de  paix  basée  sur  le  rapprochement  international;  les  traités 
d'arbitrage,  une  Société  des  Nations  élargie,  politique  qui  a  conduit  aux  accords  de  Genève 
et  de  Locarno,  et  aux  récents  traités  de  commerce  avec  nos  plus  proches  voisins  d'Europe* 

Opposition  irréductible  à  toute  politique  d'aventure,  à  toute  expédition  militaire. 

Mise  en  valeur  méthodique  de  notre  domaine  colonial,  sans  extension  territoriale. 

Réduction  des  charges  militaires  dans  la  mesure  rendue  possible  par  cette  politique  : 
application  rapide  du  service  d'un  an, 

A  l'intérieur  : 

Respect  absolu  de  l'ordre  et  des  libertés  de  chaque  citoyen. 

Maintien  des  lois  laïques,  soutien  de  la  constitution  républicaine. 

Programme  d'enseignement  où  l'instruction  technique  sous  toutes  ses  formes  (agricole 
industrielle,  commerciale)  aura  son  plein  développement  et.  où  lès  divers  degrés  de  l'ensei¬ 
gnement  seront  ouverts  à  tous  îes  enfants  selon  leur  capaci  té,  sans  distinction  fondée  sur  la 
fortune. 

Dans  l'ordre  financier  ; 

Continuation  de  la  méthode  d'assainissement  monétaire  actuellement  suivie,  politique 
de  stabilité  à  laquelle  j'ai  apporté  l'appui  de  mon  vote,  et  ma  collaboration  active  comme 
rapporteur  du  budget  des  finances  depuis  le  mois  d'août  1926* 

Mais  rectification  du  système  d'impôts  institué  par  la  loi  du  3  août  1925  que  j’ai  jugé 
et  juge  encore  trop  lourds  pour  les  salariés,  les  -petits  commerçants,  les  petits  propriétaires, 
et  trop  largement  assis  sur  les  denrées  de  première  nécessité. 

Affectation  des  premières  disponibilités  qui  apparaîtront' à  des  dégrèvements  d'impôts, 
qui  conformément  à  la  doctrine  démocratique,, devront  commencer  par  en  bas  {gains  du 
travail,  petites  cotes  foncières,  impôts  sur  les  denrées  de  première  nécessité). 

Gestion  extrêmement!  sévère  dès  deniers  de  l’Etat,  l'augmentation  des  subventions  ne 
pouvant  être  envisagée  que  pour  certaines  dépenses  d'utilité  incon testée  :  voies  de  commun 
nicatioo  {routes,  postes,  chemins  de  fer),  électrification  des  campagnes,  habitations  à  bon 
marché,  hygiène  sociale. 

Dans  Tordre  economique  ; 

Défense  des  intérêts  agricoles  çt.  viticoles  de  notre  Sain tonge,  allègement  des-  droits 
excessifs  imposés  aux  eaux-de-vie  ;  protection  des  appellations  diorigine,  protection 
douanière  modérée,  qui  nu  soit  pas  inférieure  pour  l'agriculture  à  celle  des  autres  branches, 
et  favorisant, l'entrée  des  engrais  dont  elle  a  besoin* 

Sauvegarde  des  intérêts  généraux,  du  pays  contre  les  grands  groupements  dénommé* 
«  trusts,  qui,  eu  instituant  des  monopoles  de  f ait ,  parfois  détenus  par  des  mains  étran¬ 
gères,  menacent  les  intérêts  du  petit  commerce  et  de  Tagriciiliurc,  tout  en  rançonnant  les 
consomma  leurs. 

Maintien  de  la  souveraineté  populaire  à  l'encontre  de  l'emprise  politique  que  ce* 
puissants  groupements  financiers  voudraient  jeter  sur  le  pays. 

Aux  républicains  de  rester  profondément  unis  autour  de  cette  triple  formule  ; 

P aiw  extérieure*  —  Paix  intérieure.  —  Paix  moue tair£* 


-  236  — 

Pour  assurer  la  permanence  de  la  démocratie  au  milieu  des  coalitions  d'intérêts  qui 
chercheraient  h  l 'étouffer; 

Pour  marcher j  dans  Tordre  et  la  concorde,  par  le  relèvement  économique  du  pays,, 
vers  la  justice  et  le  progrès  social  ! 

Vive  la  Saintonge  !  Vive  la  République  î 

Maurice  PALMADE 

Propriétaire. 

Conseiller  mu  ici  pal  do  Sabla  a  ce  au  s. 
Conseiller  général  du  canton  de  Saujcrn. 
Rapporteur  de  la  Commission  des  finances,. 
Candidat  du  Congrès  républicain. 

\ 


Circonscription  de  SAINT  -  JE  AN -D'AN  GÉL  Y. 

M.  LONGUET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.094  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Choisi  par  le  Congrès  républicain  du  *26  février  dernier  comme  candidat  unique  de 
l’Union  des  républicains  de  gauche,  je  vous  demande  de  ratifier  le  choix  de  vos  délégués  en 
me  renouvelant  le  mandat  que  vous  m'aviez  confié  le  11  mai  1924. 

Fidèles  au  programme  que  nous  vous  avions  proposé,  nous  avons,  mes  collègues  et 
moi,  mis  tout  en  œuvre  pour  le  réaliser* 

En  prenant  ïe  pouvoir,  en  juin  1924,  le  Ministère  Herridtse  trouvait  devant  une  situation 
extrêmement  grave.  Il  réussit,  cependant,  à  signer  les  accords  de  Londres,  à  liquider  l'occu¬ 
pation  de  la  Ruhr,  à  appliquer  le  plan  Dawes,  qui  assure  à  notre  pays  des  versements  régu¬ 
liers  de  T  Allemagne  (6  milliards  de  francs  en  1 928),  à  présenter  à  Genève  le  Protocole  qui 
aboutit  aux  accords  de  Locarno,  à  commencer  à  solder  les  formidables  dettes  du  Bloc 
national  (78  milliards  d'échéances  pour  1925),  à  réaliser  Tu  ni  té  budgétaire,  à  dégrever  un 
million  d'artisans  et  de  petits  commerçants  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Mais  les  hommes  du  Bloc  ne  voulurent  pas  permettre  que  cette  sage  .administration 
continuât.  —  Dès  T  automne  1924,  ils  organisèrent  la  campagne  défaitiste  contre  le  franc, 
qui  sera  dans  l'histoire  la  honte  de  leur  parti,  en  spéculant  contre  la  monnaie  nationale,  en 
organisant  la  propagande  contre  l'emprunt  de  liquidation  Clémentel,  en  faisant  passer  la 
frontière  à  plus  de  25  milliards,  en  refusant  de  voter  le  budget.  Us  arrêtèrent  ainsi  la  réali¬ 
sation  des  réformes  promises  et  obtinrent  le  retour  au  pouvoir  des  vaincus  du  1 1  mai. 

Se  refusant  à  toutes  représailles,  les  Gauches  firent,  par  îa  suite,  voter  le  scrutin  d’ar¬ 
rondissement,  amorcèrent  la  réforme  de  Técole  unique,  votèrent  la  loi  sur  les  assurances 
sociales. 

Dans  la  prochaine  législature,  les  républicains  de  gauche  chercheront  à  obtenir  : 

A  V extérieur.  ~  La  consolidation  définitive  de  la  paix  par  la  Société  des  Nations  eh 
développant  la  politique  de  Locarno,  en  instituant  l'arbitrage  obligatoire,  en  multipliant 
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les  accords  internationaux,  en  ne  négligeant  rien  pour  la  défense  du  territoire,  tout  en  limi* 
tant  au  minimum  indispensable  la  durée  du  service  militaire; 

A  F  intérieur,  — La  stabilisation  légale,  dans  le  plus  bref  délai.  Le  rétablissement  Bnan- 
cier  par  une  meilleure  adaptation  de  l'impôt  aux  facultés  de  chacun  et  la  réduction  des 
dépenses  au  minimum  compatible  à  la  bonne  marche  des  services  ; 

La  prospérité  économique  par  une  production  plus  intense,  moins  coûteuse,  par  une 
meilleure  utilisation  de  nos  ports  et  de  nos  voies  d’eau,  de  notre  houille  blanche  et  de  notre 
sous-sol,  par  la  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  ; 

Le  maintien  des  monopoles  d’État  qui,  modernisés,  doivent  donner  d’utiles  revenus  à 
ïa  nation,  et  le  contrôle  des  monopoles  de  fait  ; 

L'application  de  toutes  les  mesures  jugées  utiles  pour  combattre  b  accaparement,  la 
spéculation  et  la  vie  chère  et  notamment  la  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
en  une  taxe  unique  à  la  production  sur  Jes  produits  manufacturés  ; 

La  prospérité  agricole  par  une  politique  d’engrais  à  bon  marché,  par  le  développement 
de  1  électrification  des  campagnes,  par  un  meilleur  entretien  des  routes,  par  légalité  doua- 
nière  et  fiscale,  par  la  coopération,  par  l’organisation  de  l'école  rurale  ; 

L'amélioration  du  sorties  travailleurs  par  le  respect  du  droit  syndical,  par  îa  mise  en 
vigueur  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  par  une  meilleure  application  des  lois  de  pro¬ 
tection,  à  assistance  et  d  hygiène,  par  une  large  politique  de  l'habitation,  parla  transforma¬ 
tion  du  salariat  ; 

La  défense  de  l 'école  laïque  et  des  lois  de  laïcité  ; 

La  réalisation  de  I  école  unique  pour  permettre  à  tous  ceux  qui  le  méritent  par  leur 
intelligence  et  leurs  efforts,  sans  distinction  de  fortune,  racées  à  renseignement  secondaire 
et  à  renseignement  supérieur  S 

Le  respect  de  toutes  les  libertés  issues  des  principes  de  la  Révolution  française  ; 

La  défense  des  droits  sacrés  des  mutilés  et  des  anciens  combattants  ; 

Le  droit  syndical  pour  les  fonctionnaires; 

La  suppression  des  conseils  de  guerre,  des  lois  scélérates  et  des  périodes  de  réserve  ; 

Le  rétablissement  du  tribunal  de  Saint-Jean-d’Angély. 

Chers  Concitoyens, 

Ln  collaboration  constante  avec  vos  élus  du  Sénat,  du  Conseil  général  et  des  conseils 
municipaux,  je  continuerai,  comme  par  le  passé,  à  défendre  les  intérêts  de  l'agriculture,  de 
la  viticulture  et  vos  intérêts  particuliers  quand  ils  ne  seront  pas  contraires  aux  intérêts 
généraux  de  la  Dation, 

Attaché  a  1  idée  de  la  propriété  individuelle,  adversaire  irréductible  de  toutes  les  dicta¬ 
tures,  aussi  éloigné  de  la  réaction  que  de  la  révolution,  je  ferai  tous  mes  efforts,  pour 
essayer  de  vous  donner,  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  plus  de  justic  e!  plus  de  liberté. 

Vive  Saint- Jean -d'Angel y  ! 

^  ive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Théophile  LONGUET 
Député  sortant. 

Candidat  d*0aîûn  des  républicains  de  gauche 
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Ve  circonscription  de  BOURGES* 

M.  AÜTRAND 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7. 130  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  du  ]  7  décembre  dernier  comme  candidat  de  la  Concentration 
républicaine  et  sociale,  j’ai  accepté  ce  grand  honneur  et  cette  responsabilité,  parce  que  le 
scrutin  du  22  avril  sera  l’un  des  plus  graves  de  notre  histoire. 

Il  s'agit  de  savoir  si  nous  conserverons  la  propriété  individuelle  ou  si  nous  passerons  à 
la  «  propriété  sociale  »,  mot  d'apparence  généreuse,  mais  qui  recèle  au  fond  le  boulever¬ 
sement  le  plus  complet,  parce  que  «  nationaliser»,  <c  socialiser  a  la  propriété,  c'est  la 
remettre  a  l'Etat. 

It  faut  donc  opter  entre  ces  deux  formulés  :  l'individu  propriétaire  ou  l'Etat  seul 
propriétaire. 

Socialistes  unifiés  et  communistes  ont  choisi  la  seconde  ci  les  caHëllistes  impénitents 
marchent  politiquement  avec  eux. 

Devant  le  danger  de  régression  sociale  ou  un  tel  régime  ferait  tomber  le  pays,  nou& 
avons  scellé  dans  notre  circonscription  le  meme  pacte  d'union  qui,  au  Parlement,  en 
juillet  1926,  a  sauvé  le  franc,  alors  à  deux  sous,  d'une  chute  irrémédiable. 

Hautement  convaincu  que  nos  pères  de  1789  nous  ont  légué  la  vraie  pensée  française, 
]  entends  rester  fidèle  à  cette  forte  tradition  républicaine  qui  a  fait  ses  preuves  depuis  un 
siècle,  qui  a  permis  à,  chaque  génération  de  marquer  la  route  de  progrès  nouveaux. 

Je  veux  Tordre  pour  le  progrès  et  le  progrès  dans  l'ordre. 

De  vieille  souche  républicaine,  membre  de  TÀIliance  démocra  tique,  fondée  par 
Ad,  Carnot,  et  partisan  de  Tunion  de  tous  les  Français,  je  veux  une  République  ouverte  à 
tous  pour  être  aimée  de  Lous, 

Assez  des  ostracismes  entre  les  enfants  d’une  même  mère  I  Nous  avons  vu  en  1926, 
sous  le  règne  du  Cartel,  que  la  division  mène  à  la  ruine. 

V union,  au  contraire,  fait  la  force  des  peuples. 

Le  pays  d'abord,  les  partis  ensuite  ! 

D'abord  notre  redressement  économique,  et  puis  la  politique  ! 

G  est  dans  cette  pensée  que  je  présente  à  vos  libres  suffrages  le  programme  suivant  : 

Défense  et  stabilité  du  franc. 

Nouvel  aménagement  des  impôts  dans  le  sens  d'un  dégrèvement  du  travail  ;  suppres¬ 
sion  de  toute  inquisition  Escale. 


Redressement  : 
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Agricole  :  Par  la  protection  douanière,  la  liberLé  d'exportation  et  une  politique  des 
engrais  et  du  blé, 

Industriel  et  commercial  :  Par  des  facilités  légales  accordées  k  la  rationalisation  et  par 
les  encouragements  de  l’Etat  à  l’esprit  d’entreprise. 

Financier  :  Par  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies* 

Restauration  de  l’autorité  de  F  Etat* 

Création  d  un  Conseil  national  économique  désigné  par  les  organisations  profession¬ 
nel  les T  patronales  et  ouvrières. 

Pour  ta  famille.  —  Vote  familial,  allocations  familiales,  assurances  sociales,  dévelop¬ 
pement  des  sociétés  d’habitations  à  bon  marché  et  de  crédit  immobilier* 

Pour  le  commerce,  -  iaxe  a  la  production*  abattements  à  la  base  pour  charges  de 
famille*  patente  calculée  seulem  nt  sur  les  locaux  commerciaux* 

Pour  les  campagnes .  —  Je  donne  mon  adhésion  sans  réserve  au  programme  agricole 
établi  par  la  Fédération  régionale  des  associations  agricoles  du  centre  et  je  m’engage  à  en 
réclamer  la  réalisation* 

Ordre  politique.  —  Pas  de  religion  d’Etat,  pas  d’irréligion  d’Etat  ;  neutralité  de  l’Etal, 
neutralité  de  h  école  ;  liberté  d’enseignement  sous  le  contrôle  de  F  Etat  ;  liberté  des 
consciences  ;  la  loi  égale  pour  tous. 

Ordre  social .  —  Association  du  capital  et  du  travail  pour  la  fin  de  la  lutte  des  classes; 
défense  de  l  épargne  française* 

Accession  de  toutes  les  classes  à  tous  les  degrés  de  renseignement* 

Salaire  national  pour  les  O.  E,  M. 

Développement  de  P  éducation  physique  sous  contrôle  médical  et  par  instructeurs 
diplômés* 

Aménagement  rapide  des  règlements  pour  l’application  de  la  nouvelle  loi  militaire. 

Paix  extérieure  par  la  Société  des  Nations,  par  l’arbitrage  international  et  par  les 
ententes  de  peuple  à  peuple* 

La  légalité  souveraine  et  non  «  mise  en  vacances  »  î 

République  et  non  révolution  I 

* 

*  # 

i  \ 

Ainsi,  à  cette  heure  solennelle  où  le  pays  va  jeter  sa  volonté  dans  l’urne,  en  raison  des 
pi  ogres  acquis,  vous  ne ‘faillirez  pas  à  maintenir,  citoyens,  le  régime  politique  et  social  qui 
nous  assure  la  liberté  dans  nos  foyers  et  qui  nous  permet  de  crier  : 

Vive  la  République  I 

Jean  AüTRAND 
Candidat  républicain  unioniste. 
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2*  circonscription  de  BOURGBS. 

M.  BRETON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,535  voix» 


Citoyens, 

Parfaitement  convaincu  que  le  principal  avantage  du  scrutin  uninominal  est  de  per¬ 
mettre  un  contact  permanent  entre  l'élu  et  ses  électeurs,  je  suis  fermement  décidé  à  main¬ 
tenir  la  tradition  établie  à  cet  égard  depuis  trente  ans  dans  la  2e  circonscription  de  Bourges. 

L  —  Chaque  année  : 

Tous  les  ans,  dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription,  je  m'engage,  si  je  suis 
élu,  à  faire  en  réunion  publique  et  contradictoire  un  compte  rendu  de  mon  mandat. 

L'exemple  du  citoyen  Jules-Louis  Breton  qui  a  rempli  cet  engagement  pendant  toute 
la  durée  de  son  mandat  législatif,  sous  le  régime  du  scrutin  d'arrondissement,  est  trop 
récent  pour  que  les  électeurs  ne  soient  assurés  de  la  sincérité  de  ma  présente  déclaration. 

IL  —  Chaque  mois  : 

Comme  j’ai  eu  l'occasion  de  le  faire  déjà  depuis  plusieurs  années  je  recevrai  très  régu¬ 
lièrement  le  deuxième  samedi  de  chaque  mois,  à  Vierzon,  me  mettant  à  la  disposition  de 
mes  électeurs  et  de  tous  nos  concitoyens. 

Je  me  suis  depuis  longtemps  conformé  au  présent  engagement  apportant  par  avance  la 
preuve  de  ma  très  ferme  volonté  de  le  respecter. 

A k dre  J-L,  BRETON. 

Voter  dès  le  premier  tour  pour  André  J >-L.  Breton :  cest  assurer  avec  certitude  la 
défaite  du  bolchevisme. 


Circonscription  de  SAINT  AM AND-MONTROND. 

M.  MASSÉ 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.752  voix. 


Citoyens, 

Elu  il  y  a  quatre  ans  sur  un  programme  de  Défense  agricole  et  d'ünion  républicaine, 
je  viens  k  nouveau  solliciter  vos  suffrages  pour  continuer  l'œuvre  entreprise  trop  tardive¬ 
ment  et  que  n'a  pu  achever  le  Ministère  d'ünion  nationale. 

N'ayant  jamais  fait  de  politique  de  parti,  je  suis,  aujourd'hui  comme  hier,  partisan  de 
l’union  complète  entre  tous  les  citoyens  respectueux  des  institutions  républicaines,  qui 
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veulent,  dans  la  paii  extérieure  et  dans  la  concorde  intérieure,  poursuivre  le  relèvement  de 
la  France,  meurtrie  et  ruinée  par  une  guerre  qui  lui  fut  imposée. 

Je  suis  convaincu  que  les  agriculteurs,  commerçants,  industriels  et  ouvriers  qui  forment 
la  masse  laborieuse  du  pays  doivent,  s’ils  coordonnent  leurs  efforts,  oubliant  pour  un  temps 
les  mesquines  querelles  qui  peuvent  les  diviser,  rendre  à  la  nation  française  sa  prospérité  de 
jadis. 

La  crise  financière,  qui  a  failli  faire  sombrer  le  pays  dans  la  ruine,  n'a  pu  être  arrêtée 
que  par  une  augmentation  pénible,  mais  indispensable,  des  impôts  existants.  Le  mal  est 
aujourd'hui  enrayé,  aussi  convient-il  de  soulager  le  contribuable  par  une  réforme  du  système 
des  impôts,  à  laquelle  on  arrivera  nécessairement,  au  moyen  d’une  sage  politique  de  pro¬ 
duction  agricole,  base  de  là  prospérité  industrielle  et  commerciale. 

L'État  devra,  lui-même,  prendre  sa  part  des  charges  de  la  nation  car,  en  aucun  cas,  il 
ne  peut  oublier  les  sacrifices  consentis  par  les  victimes  de  la  guerre,  ni  se  désintéresser  des 
familles  nombreuses  qui  trouvent  si  difficilement  à  se  loger  et  à  élever  leurs  enfants. 

Le  Parlement  devra,  en  outre,  porter  une  attention  particulière  sur  les  œuvres  sociales, 
en  vue  de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  intellectuels  et  manuels  qui  sont  les  pre¬ 
miers  artisans  de  la  prospérité  nationale. 

Si  nous  voulons  travailler  utilement,  dans  notre  France  convalescente,  il  faut  nécessai¬ 
rement  empêcher  le  renouvellement  d'un  cataclysme  aussi  formidable  que  celui  de  1914 
à  1918, 

Point  n’est  besoin  pour  cela  de  s’armer  jusqu'aux  dents,  ni  de  pratiquer  une  politique 
agressive  contre  nos  ennemis  d'hier;  sachons  seulement,  par  des  mesures  de  prudence  et  de 
prévoyance,  assurer  notre  sécurité,  sans  faiblesse,  mais  aussi  sans  menace. 

Comptons,  pour  nous  aider  dans  cet  effort,  sur  la  Société  des  Nations,  dont  il  convient 
de  fortifier  l'influence  et  de  relever  le  prestige. 

Comptons  aussi,  et  plus  encore,  sur  la  jeunesse  française,  rendue  robuste  et  saine  par 
la  pratique  des  sports  et  qui  puisera  dans  le  sentiment  de  sa  virilité  la  confiance  dans 
1  avenir  et  la  croyance  dans  la  réalité  d’une  paix  féconde  et  créatrice. 

Que  la  Paix  ne  soit  pas  seulement  entre  les  peuples;  qu'elle  règne  entre  les  citoyens 
à  qui  l’État  doit  assurer  le  maximum  de  libertés  compatibles  avec  le  maintien  de  l'ordre  I... 

Enfant  de  la  région  SainLAmandoise,  je  connais  les  besoins  de  sa  population  au  milieu 
de  laquelle  je  continuerai  h  vivre  comme  par  le  passé. 

J  apporterai  spécialement  mes  efforts  à  assurer  ïe  développement  agricole,  industriel, 
économique  et  social  de  cet  arrondissement  que  je  ne  veux  pas  laisser  amoindrir. 

Pas  de  promesses  1  Pas  de  discours  inutiles!  Des  actes  S 
Vive  la  République  î 
Vive  l’arrondissement  de  Saint-Arnaud! 

Auguste  MASSÉ 

Député  sortant. 

Candidat  de  la  Gauche  républiaine  d  è  ni  ocrât  iquo. 


ai 
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Circonscription  de  SANG  ERRE. 

M.  MATHIEU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,877  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sollicité  par  de  nombreux  agriculteurs  et  commerçants  de  tous  les  partis,  j'ai  1  honneur 
de  me  présenter  devant  vous  comme  candidat  aox  Élections  législatives. 

Ayant  exercé  ma  profession  de  vétérinaire  pendant  vingt-sept  années  dans  une  grande 
partie  de  l'arrondissement,  j’ai  appris  à  connaître  les  besoins  des  populations  rurales,  avec 
lesquelles  j'ai  vécu  la  même  existence  de  travail,  et  dont  j  ai  partagé  je  peux  le  dire 
les  peines  et  les  satisfactions. 

Bien  souvent,  ma  visite  terminée,  j'écoutais  leurs  doléances ,  et  dernièrement,  lorsqu'ils 
me  demandèrent  de  me  charger  de  leurs  justes  revendications,  j’ai  estimé  que  je  ne  devais 
pas  me  dérober.  Après  avoir  assuré  le  service  de  ina  clientèle  d  une  façon  inespérée,  j  ai 
accepté  la  lourde  tâche  de  candidat. 

Au  point  de  vue  politique,  je  m'intitule  républicain  unioniste,  c’est-à-dire  que,  ferme¬ 
ment  républicain,  j’aspire  à  l’union  de  tous  les  Français  pour  le  relevementiotégrai  dupays, 
dont  l’intérêt  doit  passer  avant  celui  des  partis. 

Faisant  appel  au  concours  des  républicains  de  tous  les  partis,  qui  acceptent  les  respon¬ 
sabilités  du  pouvoir,  je  ne  ferai  d’exception  que  pour  le  parti  communiste,  lequel,  organise 
et  soutenu  avec  l'argent  de  l'étranger,  ne  vise  qu’à  la  désorganisation  de  1  ordre,  à  la  ruine 
publique  et  à  la  spoliation  de  l'épargne. 

En  France,  pays  classique  des  initiatives  où  chacun  peut  aspirer  à  se  faire  une  situation 
par  son  intelligence  et  son  travail,  tout  ban  citoyen  ne  peut  que  combattre  un  parti  de  des¬ 
truction;  nul  contact  direct  on  indirect  n’est  possible  avec  Les  ennemis  de  la  nation,  comme 
nulle  alliance  électorale  n'est  réalisable  avec  ceux  qui  refusent  leur  part  de  responsabilité. 

Mon  programme  est  avant  tout  un  programme  de  paix  sociale,  basé  sur  la  propriété 
individuelle  accessible  à  tous,  telle  que  la  définit  la  Déclaration  des  droits  de  1  Homme  et  du 
Citoyen,  avec  le  développement  du  bien  dè  famille  insaisissable  et  exempt  d  impôts. 

Je  vous  propose  donc  une  trêve  de  quatre  ans  -  durée  de  la  législature  dans  un 
esprit  de  tolérance  absolue  entre  tous  les  partis  de  gouvernement,  chacun  restant  sur  ses 
positions.  Ni  sacrifices  pour  personne,  ni  menaces  contre  personne.  Le  pays  d'abord  et  les 
partis  ensuite. 

C’est  dans  cet  esprit  que  j'envisage  les  points  suivants  : 

Finances ,  —  Stabilisation  du  franc,  possible  seulement  avec  une  stabilité  politique 
assurée,  —  Reglement  des  dettes  interalliées  :  révision  des  accords  proposés,  inacceptables 
dans  leur  forme  actuelle.  —  Unité  nationale  s'affirmant  absolue  pour  que  les  alliés  donnent 
à  la  France  les  garanties  accordées  par  eux  à  l'Allemagne  (clause  de  sauvegarde  et  clause  de 
transfert). 

Défense  agricole,  — Je  donne  mon  adhésion  sans  réserve,  au  programme  agricole  établi 
et  publié  parla  Fédération  régionale  des  associations  agricoles  du  Centre  et  m  engage  à  en 
réclamer  la  réalisation. 


Impôts.  —  Rajustement  des  impôts,  trop  lourds  et  mal  répartis  :  —  Révision  du  mode 
de  perceplion  sur  les  bénéfices  agricoles  (forfait). 

Économie  politique. —  Réorganisation  économique  de  la  nation;  —  Politique  doua¬ 
nière  rationnelle  ;  - —  Défense  agricole  contre  la  lutte  de  classes  ;  appel  à  la  collaboration  de 
tous  les  éléments  de  la  production  professionnellement  associés,  pour  la  participation  dans 
les  bénéfices  ;  —  Développement  systématique  des  grands  travaux  publics  (ports,  routes, 
chemins  de  fer  —  métropole  et  colonies),  basé  sur  les  annuités  du  plan  Dawea. 

Affaires  étrangères*  - —  Assurer  notre  sécurité  extérieure.  —  Maintien  de  nos  alliances 
et  conservation  de  nos  gages. 

Politique  intérieure.  —  Opposera  la  démagogie  révolutionnaire  une  véritable  politique 
sociale  (assurances,  logement,  hygiène,  protection  de  la  famille  et  de  la  race),  programme 
irréalisable  sans  les  ressources  financières  de  la  stabilité  politique. 

- —  Achever  la  réforme  militaire  à  peine  ébauchée. 

—  Organisation  défensive  de  la  frontière. 

Persuadé  que  nous  n’arriverons  à  bien  mener  les  affaires  du  pays  qu’en  maintenant  au 
pouvoir  un  Gouvernement  d'union  nationale  auquel  reviendront  l’honneur  et  la  charge  de 
terminer  l’œuvre  de  redressement  financier  si  heureusement  entreprise  par  le  Gouverne¬ 
ment  actuel,  je  ne  vous  ferai  qu'une  seule  promesse: 

Celle  d'apporter,  dans  ma  collaboration  aux  affaires  publiques,  le  dévouement  et  l'éner¬ 
gie  que  j'ai  mis  depuis  vingt-sept  ans  au  service  des  agriculteurs. 


Vive  la  République  I 


Joseph  MATHIEU 
Candidat  républicain  unioniste. 


—  VA  — 


CORRÈZE 


Première  circonscription  de  BRIVE- 

M* LÀUMOND 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  7.731  voix. 


Chers  Concitoyens, 

La  Chambre  des  Députés  dont  le  mandat  vient  de  se  terminer  a  donné  satisfaction 
à  l'opinion  publique  en  rétablissant  le  scrutin  d’arrondissement:  il  était  nécessaire,  en  effet, 
de  renouer  les  liens  d'intimité  qui  doivent  exister  entre  l’électeur  et  )  élu* 

Cette  intimité,  qui  donc  peut  la  réaliser  mieux  que  moi  qui  suis  né  et  ai  vécu  toute  ma 
vie  parmi  vous?  L'exercice  de  ma  profession  notariale  aussi  bien  que  les  mandats  de  maire 
et  de  conseiller  général  que  je  remplis  depuis  de  si  longues  années,  m’ont  mêlé  à  toutes  vos 
joies  et  toutes  vos  peines  et  j’ai  ainsi  appris  à  connaître  vos  besoins  et  vos  aspirations. 

C’est  donc  en  confiance  que  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages,  fier  de  mon  passé 
de  démocrate  sans  défaillance,  fier  aussi  d’avoir  été  désigné  pour  porter  le  drapeau  républi¬ 
cain  par  la  quasi  unanimité  de  ceux  qui  portent  la  responsabilité  des  affaires  cantonales 
ou  communales* 

Citoyens, 

Ce  n’est  pas  en  quelques  lignes  que  peuvent  s’analyser  les  multiples  et  grands  problèmes 
qui  vont  se  poser  à  l’attention  du  législateur  ;  il  serait  également  vain  de  la  part  de  tout 
candidat,  de  proposer  des  solutions  définitives  ;  il  faut  tenir  compte  des  événements  et  des 
contrariétés  qu’ils  apportent  parfois.  Mais  j  affirme  que  ces  problèmes  doivent  toujours 
être  envisagés  sous  Tangle  démocratique  et  dans  la  direction  républicaine.  Passons-en 
quelques-uns  en  revue  : 

Problème  financier  : 

Plus  de  politique  d’emprunts  pour  couvrir  les  dépenses  normales  de  l’État,  de  ce 
système  qui,  de  19l9  à  1924,  a  failli  ruiner  le  pays.  Politique  régulière  d’équilibre  budgétaire, 
d’aménagement  de  la  dette  et  d’amortissement  sûr  et  lent,  de  réforme  des  impôts  dans  la 
justice,  c’est-à-dire  dans  le  dégrèvement  des  travailleurs  de  la  terre  et  de  l'usine,  des  petits 
commerçants  et  artisans,  par  des  taux  compensateurs  plus  élevés  sur  les  gros  revenus  et  les 
grosses  successions. 

Politique  d’économie  sur  le  budget  de  la  guerre  et  de  la  marine* 

Abaissement  des  impôts  indirects. 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  aussi  rapide  que  possible  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
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d’affaires  qui  doit  être  remplacée  par  une  taxe  unique  à  la  production  ;  de  rabattement  à  la 
base  pour  tous  les  revenus  du  travail  ;  de  la  stabilisation  légale  lorsque  1  or  numéraire  sera 
rentré  dans  les  caisses  du  Trésor  en  quantité  suffisante;  de  la  modification  du  système  des 
patentes  et  des  impositions  locales  ;  a1  une  loi  répressive  de  1  émigration  des  capitaux  et  des 
spéculations  illicites.  J’irai  plus  loin  :  je  suis  pour  une  loi  plus  répressive  encore  de  toute 
tentative  de  la  haute  finance  pour  entraver  la  liberté  de  T  État  et  l'essor  de  la  démocratie. 

Problème  social  : 

U  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  coordonnera  et  améliorera  les  lois 
d’assistance  actuellement  en  vigueur.  Les  familles  nombreuses  doivent  être  mieux  protégées. 
Les  pensions  des  retraités,  anciens  et  nouveaux,  des  cheminots,  doivent  être  réajustées  dans 
un  sens  de  péréquation. 

Les  pensions  des  mutilés,  invalides  de  la  guerre  et  du  travail  devraient  suivre  le  coût 
de  la  vie. 

L’Office  national  des  combattants  doit  être  mieux  doté. 

Les  œuvres  sociales  <T hygiène  et  d’habitatione  à  bon  marché  doivent  être  encouragées. 
Dans  le  même  esprit  de  concorde  sociale,  je  suis  défavorable  aux  poursuites  pour  délits  de 

nature  politique.  mit 

Je  reste  partisan  de  l'application  de  toutes  les  lois  protectrices  du  travail,  de  leur 

perfectionnement  et  de  l’arbitrage  obligatoire  des  conflits  du  travail. 

Questions  militaires  : 

Je  demanderai  l'application  immédiate  de  la  réduction  à  un  an  du  service  militaire, 
délai  suffisant,  tout  le  monde  le  sait,  pour  la  préparation  d’un  bon  soldat. 

Un  contrôle  plus  efficace  des  dépenses  navales  et  militaires  est  indispensable,  le  nombre 
des  officiers  peut  être  diminué. 

Plus  d’aventures  lointaines,  hasardeuses  qui,  telle  que  1  expédition  de  Syrie,  ont  coulé 
hommes  et  milliards  sans  bénéfice  pour  le  commerce  ou  pour  notre  expansion. 

Questions  agricoles  : 

J’en  arrive  au  grand  travail  agricole  qui  doit  être  constamment  à  1  ordre  du  jour  de  la 
nouvelle  Chambre. 

Ï1  faut  dégager  l’agriculture  des  emprises  de  la  haute  industrie,  organiser  méthodique¬ 
ment  la  production,  supprimer  le  plus  d  intermédiaires  possible,  éviter  le  trust  des  engrais 
naturels  ou  chimiques,  donner  aux  Chambres  d’agriculture  un  rôle  et  des  moyens  égaux 
à  ceux  des  Chambres  de  commerce. 

L’électrification  rurale  est  en  bonne  voie;  elle  doit  etre  accompagnée  d  amelioration 
des  habitations  rurales.  Enfin,  je  suis  partisan  du  maintien  des  lois  récentes  en  ce  qui 
concerne  la  liberté  de  sortie  des  produits  du  sol  et  le  tarif  douanier  agricole.  Je  veux  déve¬ 
lopper  les  syndicats,  les  mutuelles,  le  crédit  et  1  enseignement  agricoles. 

Questions  scolaires  : 

Je  suis  un  laïque  de  toujours  ;  les  lois  laïques  sont  la  base  intangible  de  notre  République 
parce  que  la  laïcité  c’est  la  tolérance  et  la  liberté  mêmes. 

Les  vraies  intelligences,  quelles  que  soient  leurs  origines,  doivent  pouvoir  se  développer 
librement;  elles  ont  Croît  à  l’enseignement  secondaire  et  à  l'enseignement  supérieur,  1  ecole 
unique,  qui  n’est  pas  le  monopole,  réalisera  cette  justice.  Elle  sera  le  meilleur  instrument 
de  la  fusion  des  classes,  de  la  concorde  civique  et  de  î1  unité  nationale. 
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Politique  internationale  : 

Partisan  résolu  de  la  politique  inaugurée  à  Londres,  à  Genève  et  à .Locarno,  je  suis  pour 
ua  développement  toujours  plus  grand  du  rôle  et  des  attributions  de  la  Société  des  Nations 
et  des  traités  mutuels  entre  les  puissances*  comportant  l’arbil rage  obligatoire,, seules  méthodes 
qui,  avec  la  sécurité  de  nos  frontières  peuvent  permettre  ïa  limitation  simultanée  des 
armements  et  établir,  enfin,  une  paix  définitive  entre  les  peuples* 

Citoyens, 

Vous  me  pardonnerez  si,  dans  le  grand  nombre  des  problèmes  qui  se  posent,  j'en  al 
Involontairement  omis  quelques-uns. 

C  est  toujours  avec  le  cœur  républicain  et  l’esprit  démocratique  que  j’envisagerai  toutes 
les  questions  qui  me  seront  soumises. 

C’est,  d’ailleurs,  le  programme  radical-socialiste  que  je  vous  présente  et  que  je  défendrai, 
si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  élu, 

La  République  ne  saurait  se  contenter  de  la  stagnation  et  du  piétinement  Elle  est  le 
progrès  même,  le  progrès,  matériel,  moral,  mteiîectueL 

Mais  elle  ne  saurait  se  développer  que  dans  la  paix  civique  que  romprait  aussi  bien 
le  triomphe  dès  réactionnaires  que  îe  triomphe  des  révolutionnaires* 

Vive  la  République  des  réformes! 

Vive  îa  République  laïque,  démocratique  et  sociale! 

J.’B.  LAUMOND 

Notaîi'ûi 

Maire  et.  Conseiller  général. 

Membre  de  la  Commission  dépariement&ie. 
Candidat  radie al-BOckJiste. 


2e  circonscription  de  BRIVES. 

M. JAUBERT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.314  voix. 


Citoyens, 

Le  scrutin  d’arrondissement  majoritaire  ayant  été  rétabli,  vous  êtes  appelés  le  22  avril 
prochain  à  élire  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

v-.e  mode  de  scrutin  va  permettre  à  1  électeur  et  à  l'élu  de  se  mieux  connaître.  Pour  que 
■vous  puissiez  choisir  judicieusement,  tout  candidat  a  le  devoir,  non  seulement  de  vous 
exposer  son  programme,  mais  aussi  de  vous  fournir  sur  son  passé  politique  et  sa  vie 
publique  les  renseignements  les  plus  complets. 

Je  suis  né  et  j’ai  toujours  vécu  à  Larché,  arrondissement  de  Brive.  Je  -uis  donc  un 
en  ant  u  pajs  qui  connaît  les  besoins  et  les  aspirations  des  populations  dé  nos  campagnes. 
:  aire  e  ma  commune  et  conseiller  général  de  mon  canton  depuis  quinze  ans,  j’ai  toujours, 
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côté  des  chef  dus  Parti  républicain,  combattu  dans  le  département  pour  la  défense  des 
idées  républicaines.  Candidat  aux  élections  législatives  de  1934,  j‘ai  recueilli  30.290  suf- 
f  es  cL  aura.is  été  élu  sans  le  jeu  de  la  proportionnelle  qui  a  permis  à  un  candidat  d’une 
autre  liste  d'are  nommé  avec  20.037  voix.. Ingénieur  agronome,  agriculteur,  je  suis  vice- 
président  de  la  chambre  d’agriculture.  Président  de  la  Commission  dos  forces  hydrauliques 
et  électriques  du  conseil  général,  je  me  suis  spécialisé  dans  les  études  d’aménagement  de 
nos  cours  d’eau  et  de  l’électrification  rurale  et  suis  un  des  promoteurs  de  l'utilisation  de 
cette  houille  blanche  qui  sera  demain  une  des  richesses  principales  de  la  Corrèze  et  lui  assu- 
rera  son  avenir  économique* 

j’ai  été,  en  outre,  pendant  plus  de  deux  ans  et  demi  le  collaborateur  le  plus  immédiat 
deM.  Queuille,  Ministre  de  l’Agriculture.  Ainsi  par  mes  travaux  et  mon  action  je  crois 
avoir  été  préparé  à  l’étude  des  grands  problèmes  qui  vont  solliciter  l’attention  du  Parlement 
au  cours  de  la  prochaine  législature. 

Ces  problèmes,  nés  de  la  guerre  et  de  l’après  guerre,  sont  si  vastes  et  si  nombreux  quul 
n'est  pas  possible,  en  quelques  pages,  de  Jes  énumérer  tous  ni,  surtout,  de  les  exposer  dans 

leurs  détails.  , 

Mais  j’estime  indispensable  de  préciser,  pour  les  plus  importants  d  entre  eux,  dans  quel 

sens  d’une  plus  grande  justice  sociale  et  fiscale,  conformément  aux  doctrines  et  au  pro¬ 
gramme  du  Parti  radical-socialiste,  je  voudrais  qu’en  fussent  recherchées  et  appliquées  les 
solutions  par  le  Parlement. 

Je  m’engage,  d’ailleurs,  à  vous  faire  un  compte  rendu  annuel  de  mandat  successive¬ 
ment  dans  chacun  des  cantons  de  la  circonscription. 

Problèmes  financiers  et  fiscaux. 

D’abord  placer  le  franc,  la  monnaie  nationale,  au-dessus  des  discussions  politiques  et, 
d’une  façon  générale,  continuer  à  appliquer  les  méthodes  de  redressement  financier  qui, 
depuis  vingt  mois,  ont  donné  —  personne  ne  le  conteste  plus  —  d’heureux  résultats.  C  est- 
à- dire  : 

Plus  d’emprunts  pour  couvrir  les  dépenses  normales  de  1  Plat, 

Unité  et  équilibre  rigoureux  du  budget; 

Suppression  de  toute  dépensé  inutile  et  contrôle  sévère  de  l’emploi  des  deniers  publics , 

Amortissement  méthodique  et  consolidation  progressive  et  volontaire  de  la  dette  flot- 
tante  et  à.  court  terme. 

Cette  politique  doit  nous  conduire  bientôt  et  sans  risque  à  la  stabilisation  légale  et  à  la 
convertibilité  or. 

Combinée  à  une  politique  de  répression  impitoyable  delà  fraude  fiscale,  de  1  émigra¬ 
tion  des  capitaux,  de  la  spéculation  monétaire,  elle  doit  aussi  permettre  de  réaliser  immé- 
diatement  plus  de  justice  dans  l'impôt  par  : 

L’augmentation  du  taux  applicable  aux  gros  revenus , 

L’augmentation  des  droits  de  succession  sur  les  grosses  fortunes, 

La  réduction  des  taxes  de  consommation,  génératrices  de  vie  chère  et  si  lourdes  aux 
familles  nombreuses; 

Le  dégrèvement  des  revenus  du  travail  en  créant  des  abattements  à  la  base  pour  les 
bénéfices  industriels,  commerciaux  et  agricoles  et  en  élevant  les  abattemeuts  qui  exisLent 

déjà  sur  les  salaires  ;  . 

Le  remplacement  progressif  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  a  ta 

production  industrielle  ; 

La  réforme  des  patentes  et  des  impositions  communales  et  départementales  en  attri¬ 
buant  aux  collectivités  locales  une  part  de  l’impôt  général  sur  le  revenu, 

La  réduction  très  sensible  des  droits  de  succession  sur  les  biens  de  familles  roi  aux,  les 
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fonds  du  petit  commerce  et  de  l’artisanat  qui  ne  constituent,  en  définitive,  que  des  outils  de 
travail  pour  le  cultivateur,  le  petit  commerçant  et  l’artisan; 

La  réduction  des  droits  de  mutation  des  immeubles  (maisons  et  terres)  dont  l'exagéra¬ 
tion  parai ys^  les  transactions  et  prive  l’Etat  de  recettes  considérables. 

Pr  q b  lè  m  es  so  cia  ux , 

Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  va  compléter  si  heureusement  toutes 
nos  lois  actuelles  d’assistance; 

Révision  des  pensions  des  mutilés  du  travail; 

Application  contrôlée  des  lois  protectrices  du  travail  et  développement  des  œuvres 
d’hygiène  sociale; 

Arbitrage  obligatoire  des  conflits  du  travail; 

Protection  et  encouragement  efficaces  aux  familles  nombreuses,  sursalaire  familial 
obligatoire  ; 

Réajustement  des  pensions  des  anciens  et  nouveaux  retraités  et  cheminots  dans  un  sens 
de  péréquation* 

Victimes  de  la  guerre  : 

Réajustement  des  pensions  des  mutilés  et  invalides  de  la  guerre  à  la  gravité  de  leur 
état  et  au  coût  de  la  vie;  protection  des  pupilles  de  la  nation; 

Dotation  immédiate  de  l’Office  national  du  combattant  pour  la  dette  sacrée  de  la  France 
envers  ses  défenseurs. 

Problèmes  militaires. 

Application  immédiate  du  service  militaire  réduit  à  un  an; 

Contrôle  sévère  des  dépenses  de  la  Guerre  et  de  la  Marine; 

Défense  nationale  assurée  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations; 

Plus  d’aventures  lointaines,  comme  celle  de  la  Syrie,  ruineuses  pour  le  pays. 

Problèmes  économiques É 

Abaissement  des  prix  de  transport  pour  les  produits  agricoles  et  denrées  de  première 
nécessité  ;  r 

Organisation  du  crédit  artisanal  et  hôtelier; 

Développement  de  l’outillage  national;  aménagement  des  forces  hydrauliques; 

Organisation  rationnelle  de  la  production  industrielle  permettant  à  la  Lois  l’abaissement 
des  prix  do  revient  et  l’accroissement  des  salaires.  Contrôle  des  trusts  pour  éviter  les  tenta¬ 
tives  d’accaparement  et  sauvegarder  la  souveraineté  de  l’Etat  ; 

Organisations  industrielles  des  monopoles  et  services  publics  avec  la  collaboration  des 
usagers  ; 

Intégration  dans  l’Etat  du  syndicalisme  sous  toutes  ses  formes  par  l’extension  du  rôle 
et  de  1  action  du  Conseil  national  économique; 

Dotation  beaucoup  plus  importante  du  budget  de  l’agriculture; 

Intensification  par  tous  les  moyens  de  la  production  agricole,  facteur  principal  de  notre 
relèvement  économique  et  financier.  (Voir  programme  agricole  ci-joint. ) 

Question  scolaire . 

L’instruction  est  la  condition  essentielle  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur  du  pays. 

L’école  laïque  dont  les  lois  restent  intangibles  doit  être  complétée  par  l’école  unique, 
sans  monopole,  qui  permettra  à  tous  les  enfants  d’accéder,  suivant  leurs  aptitudes  et  non 
d  apres  la  fortune,  4  tous  les  degrés  de  l’enseignement,  ainsi  l’école  publique  sera  le  meilleur 
instrument  de  la  fusion  des  classes  et  de  l'imité  nationale* 
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Dettes  interalliées . 

La  France  entend  payer  les  dettes  qu’elle  a  contractées  mais  dans  îa  mesure  et  sous  la 
forme  où  elle  sera  sûre  de  pouvoir  tenir  les  engagements  qu'elle  prendra.  Aussi  les  règle¬ 
ments  à  intervenir  devront-ils  stipuler  qu’en  aucun  cas  elle  n7aura  à  payer  à  l’ Angleterre  et 
aux  Etats-Unis  plus  qu’elle  ne  recevra  do  ses  débiteurs  européens. 

Politique  extérieure. 

Nous  devons  poursuivre  et  développer  la  politique  inaugurée  à  Londres,  à  Genève  e  à 
Locarno  qui  tend  à  la  réorganisation  économique  et  politique  de  l’Europe  et  peut  seule  per¬ 
mettre,  par  des  accords  généralises,  comportant  l’arbitrage  obligatoire,  de  résoudre  les  pro¬ 
blèmes  de  la  sécurité,  du  désarmement  partie!  et  simultané  et  d’aboutir  enfin  à  rétablisse¬ 
ment  de  la  paix  définitive  entre  les  peuples. 

Citoyens, 

Si  vous  voulez  que  la  France  garde  sa  place  dans  le  monde  à  la  tête  des  Nations  de 
démocratie  et  de  liberté  ; 

Si  vous  voulez  que,  fidèle  à  son  histoire  et  à  sa  tradition  républicaine,  elle  soit  toujours 
la  grande  semeuse  d ‘idéal  et  la  créatrice  du  progrès  social  ; 

Si  vous  voulez  qu’elle  retrouve  avec  sa  complète  indépendance,  sa  prospérité  morale  et 
matérielle,  dans  la  paix  extérieure  et  la  concorde  civique,  vous  n’assurerez  le  succès 
d’aucun  parti  de  réaction  ou  de  révolution,  également  générateur  de  violences  et  de 
misère. 

Vous  donnerez  vos  suffrages  au  parti  qui,  plein  de  foi  dans  le  peuple,  rejette  les  solutions 
de  force  et  les  rêves  irréalisables  et  veut,  chaque  jour,  par  des  réformes  sages  mais  hardies, 
créer  une  République  plus  juste,  plus  humaine  et  plus  fraternelle. 

Vous  irez  aux  urnes,  le  22  avril  au  cri  de 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 

Alexis  J  AUBERT. 

Ingénieur  agronome. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Maire  et  Conseiller  général. 

Vice  Président  de  la  Chambre  d’agriculture  de  la  Corrèze* 
Candidat  radical  socialiste. 
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lTa  circonscription  de  TULLE. 

M.  de  CHAMMARD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.611  voix 


Citoyens, 

Fier  d’appartenir  au  grand  Parti  républicain  qui  a  pour  charte  les  immortels  principes 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  et  pour  idéal  la  paix  la  justice,  le 
progrès  dans  l’ordre,  le  respect  des  opinions  religieuses,  philosophiques  et  politiques,  je 
viens  soi] ici  1er  de  vos  libres  suffrages  le  renouvellement  de  mon  mandat  de  député. 

11  y  a  quatre  ans,  votre  foi  démocratique  et  le  sentiment  profond  des  nécessités  de 
l’heure  vous  ont  conduits,  dans  un  élan  magnifique,  à  briser  le  Bloc  des  droites  qui,  dans  le 
domaine  de  la  politique  extérieure,  comme  dans  Tordre  intérieur,  n’avait  pas  été  sans  alarmer 
justement  les  populations  corréziennes  si  passionnément  attachées  à  la  paix  et  à  l’œuvre  de 
la  République. 

Politique  extérieure . 

Restituer  â  la  NaLion  française  son  visage  pacifique,  travailler  à  instaurer  la  paix  dans 
le  Monde  en  atténuant  les  causes  de  friction  entre  rations,  dans  l’ordre  politique  ainsi 
que  dans  l’ordre  économique,  telle  était  alors  la  tâche  la  plus  urgente,  la  plus  impérieuse. 

A  cette  œuvre,  le  gouvernement,  issu  des  élections  du  1 1  mai  1924b  se  donna  touL  entier 
et  les  résultats  qu’il  obtint  furent  accueillis  avec  un  immense  soulagement  par  les  citoyens 
de  ce  pays  et  par  l’opinion  mondiale. 

Cette  politique  de  paix,  si  heureusement  poursuivie  par  les  gouvernements  qui  se  sont 
succédé  depuis  quatre  ans,  est  encore,  sans  conteste,  celle  du  ni  in î  stère  qui  préside  aux  desti¬ 
nées  du  pays. 

Elle  exigera  un  long  et  persévérant  effort,  car  elle  veut  fortifier  le  pouvoinde  la  Société 
des  Nations  et  aboutir  à  la  solution  de  tous  les  différends  internationaux  par  une  procédure 
pacifique  :  cet  effort,  nous  le  fournirons  inlassablement,  en  dépit  des  forces  malsaines  et  des 
égoïsmes  nationaux  qui,  dans  tous  les  pays,  contrarient  encore  les  aspirations  profondes  des 
peuples  vers  le  désarmement  des  haines  et  vers  la  paix. 

Confiantes  dans  les  résultats  de  cette  politique,  les  Chambres  ont  pu,  sans  nuire  à  la 
sécurité  du  pays,  réduire  le  service  militaire  à  un  an  â  partir  de  novembre  1930,  sous  des 
conditions  préalables  dont,  je  l’espère,  la  réalisation  ne  présentera  aucune  difficulté. 

Politique  financière. 

Au  cours  de  la  législature  précédente,  la  situation  était  devenue  critique  à  un  tel  point 
que,  dès  le  8  mars  1924,  avant  les  élections  législatives,  un  ancien  Ministre  des  Finances  du 
Bloc  national  constatait  et  jugeait  en  termes  sévères  les  erreurs  et  les  fautes  commises  de 
1919  a  1923  :  «  1925,  écrivait-il,  apportera  au  Ministre  des  Finances  de  demain,  victime 
expiatoire  de  la  politique  suivie,  les  échéances  inéluctables  des  bons  à  court  terme,  du  Trésor 
et  du  Crédit  national  ». 

Les  mesures  qui  eussent  amélioré  une  situation  angoissante,  tout  en  donnant  satisfaction 
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au  désir  de  justice  fiscale  exprimé  par  le  su  fl  rage  universel,  firent  se  dresser  contre  le  gou¬ 
vernement  de  19  J4-1 925  une  opposition  violente,  [mineuse  implacable*  dont  ïe  pays  a  été 
la  première  et  douloureuse  victime.  Certes,  dans  un  régime  républicain,  le  choc  des  idées 
est  inhérent  à  la  vie  politique  ;  mais  la  bataille  des  doctrines  et  le  ressentiment  ne  doivent 
jamais  atteindre  Les  limites  au  delà  desquelles  les  -icstinées  de  la  Nation  seraient  mises  en 
péril. 

Animés  de  ce  sentiment,  mon  parti  et  ses  chefs  peuvent  revendiquer  avec  fier  lé  l'hon¬ 
neur  d'avoir  consenti T  sans  hésitation,  au  devoir  suprême  qui  s’impose  aux  républicains  et 
et  aux  pal  Hôtes  à  certaines  heures  graves,  et  je  peux  bien  déclarer  que,  personnellement, 
j’ai  conscience  d’avoir  rempli  tout  mon  devoir  en  donnant  mon  appui,  dès  la  première  heure, 
au  gouvernement  a  d  uel,  dans  1  înLérêt  supérieur  de  la  Nation. 

La  majorité  de  gouvernement  qui  se  dégagera  des  élections  prochaines  aura  pour  tâche 
essentielle  de  parachever,  dans  la  concorde,  la  re  t  aura  lion  financière  si  heureusement  ébau¬ 
chée  et  devra  tendre  vers  les  buis  suivants  : 

Les  lourdes- ■  contributions-  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres,  soucieux  d’accomplir 
un  devoir  pénib  e  mais  impérieux,  se  sont  vu*  obligés  d'exiger  du  pays,  pour  le  salut  com¬ 
mun,  produisent  fort  heureusement  des  excédents  budgétaires.  Il  faut  que  ces  excédents 
soient  consacré’?,  dans  un  esprit  de  stricte  justice,  à  tou-  les  dégrèvements  possibles. 

Il  importe  également  de  protéger  et  fl 'encourager  l’épargne  ; 

f>e  maintenir  rigoureusement  l’équilibre  du  budget  au  prix  des  plus  sévères  économies  ‘ 

De  voler  la  stabilisation  légale. du  franc  pourvu  que  les  conditions  techniques  néces¬ 
saires  !e  permettent,  afin  de  mettre  rapidement  un  terme  à  l'incerfUude  qui  paralyse  1  activité 
économique  du  pays. 

Impôt  sur  le  revenu*  —  Nécessité  d’un  contrôle  étroit  sans  inquisition,  pour  qu'il  soit 
productif  ; 

Amélioration  de  la  législation  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et  sur  le 
chiffre  d'affaires  au  profit  du  commerce  de  détail  ;  création,  en  remplacement  de  l'impôt  sur 
le  chiflre  d'affaires,  d’une  taxe  unique  à  un  seul  stade  rie  la  production  ou  de  la  transforma¬ 
tion,  analogue  à  celle  dont  sont  déjà  frappés  les  charbons,  le  sucre,  les  grains  ; 

Egalité  de  toutes  les  catégories  sociales  devant  l'impôt  et  répartition  équitable  des 
charges  fiscales,  avec  abattement  équivalent  à  la  base  pour  toutes  les  catégories  :  agricul¬ 
teurs  commerçants,  salariés,  professions  libérales; 

Déduction  des  taxes  indirectes  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  les  consommateurs,. et 
notamment  sur  les  familles  nombreuses; 

Abaissement  de  la  taxe  de  mutation  des  biens  fonciers  et  des  fonds  de  commerce  dont 
le  taux  excessif  provoque  la  fraude,  paralyse  les  transactions,  à  la  campagne  comme  à  la 
ville,  et  entrave  l'accession  à  la  propriété  : 

Réajustement  des  droits  de  succession  dans  îe  sens  du  dégrèvement  des  petits  héritages, 
avec  le  souci  de  favoriser  les  familles  nombreuses  ; 

Maintien  des  abattements  relatifs  aux  bénéfices  agricoles  et  à  l'impôt  foncier  en  faveur 
des  propriétaires  exploitants. 

Politique  économique * 

I!  est  essentiel  que  les  producteurs  sentent  qu'ils  peuvent  travailler  en  sécurité  sous  la 
profe  dion  des  lois,  elles  encouragements  de  FEiat  doivent  aller  de  plus  en  plus  aux  forces 
produt  tives  de  la  Nation. 

De  même  que,  sur  le  plan  international,  la  Société  des  Nations  peut  concourir  utilement 
au  rapprochement  et  à  l'entente  des  peuples  par  une  réglement  ation  internationale  du  travail, 
l'Etal  doit  fav-miser  le  développement  d 'organismes  économiques,  au  sein  desquels  ouiriere 
êl  patrons  collaborant  loyalement  apporteront  leur  contribution  nécessaire  a  F  a  ménagement 
rationnel  de  la  production. 
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La  prospérité  publique  dépend  de  l'exécution  des  grands  travaux  d’intérêt  général 
susceptibles  de  stimuler  le  développement  de  l’agricultule,  du  commerce  et  de  l’industrie. 
Et,  si  Ton  envisage  spécialement  la  circonscription  de  Tulle-Sud,  on  peut  affirmer  que 
notre  région  tirera  grand  profit  de  l'aménagement  des  forces  hydrauliques  de  la  moyenne 
Dordogne,  entre  Spontour  et  Argentât. 

En  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  Xaintrie,  tous 
nos  efforts  tendront  à  obtenir  dans  le  plus  bref  délai,  3a  solution  qui  s’impose  pour  mettre 
fin  à  l’impatience  si  légitime  des  populations  trop  longtemps  déçues. 

Liberté  du  commerce  et  monopole  de  fait.  —  Partisan  de  la  liberté  du  commerce,  je 
considère  néanmoins  que  l'État  doit  assurer  le  contrôle  des  monopoles  de  fait,  tant  qu’il 
apparaîtra,  que  pour  des  motifs  d'opportunité  ou  en  raison  des  difficultés  financières,  ils  ne 
peuvent  encore  faire  retour  à  la  Nation.  Dans  cette  hypothèse,  il  faudra  rechercher  si,  et 
dans  quelles  conditions,  la  collectivité  nationale  peut  participer  aux  bénéfices  de  ces  entre¬ 
prises  de  caractère  exceptionnel. 

L'artisanat  rural  et  urbain,  «  classe  sociale  intermédiaire  entre  le  capital  et  3e  salariat  », 
mérite  que  le  législateur  soit  attentif  à  ses  vœux  et  favorise  son  plein  développement. 

Politiq  u  e  a gr ico  le , 

L’avenir  des  villes  est  solidaire  de  la  prospérité  des  populations  rurales.  Un  effort 
budgétaire  nécessaire  et  important  a  déjà  été  faiL  en  faveur  de  l'agriculture,  au  cours  de  la 
législature,  puisque  le  total  des  crédits  qui  lui  ont  été  afïectés  (y  compris  les  crédits  afférents 
à  F  électrification  rurale,  à  l’hydraulique  agricole  et  à  la  construction  de  chemins  ruraux)  a 
passé  de  212  millions  en  1923  k  près  de  450  millions  en  1927.  Mais  il  est  indispensable  de 
continuer  à  l’agri culture  les  encouragements  substantiels,  toutefois  insuffisants,  qui  lui  ont 
été  donnés  au  cours  des  quatre  dernières  années. 

Il  n’est  pas  douteux  que  la  crise  économique  née  de  la  guerre,  qui  a  atteint  toutes  les 
branches  de  la  production,  a  été  particulièrement  sensible  pour  l'agriculture. 

Cette  situation  doit  retenir  l’attention  des  pouvoirs  publics  :  qu’il  me  suffise  d'indiquer 
que  je  m’attacherai,  comme  par  le  passé,  à  la  réalisation  des  mesures  susceptibles  de  l’amé¬ 
liorer  en  m’inspirant  très  exactement  des  vœux  et  des  revendications  des  travailleurs  de  la 
terre,  qui  sont  exprimés  avec  une  vigoureuse  clarté  par  la  Fédération  des  associations  agri¬ 
coles  corrézienncs.  Ces  vœux  et  ces  revendications  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur 
convaincu,  notamment  ceux  relatifs  à  l’extension  à  l’agriculture  de  la  liberté  d’exportation 
dont  seule  jouissait  l’industrie  et  ceux  relatifs  à  l’établissement  de  droits  de  douane  protec¬ 
teurs  équivalents  à  ceux  qui  étaient  appliqués  au  produits  industriels.  Ainsi,  l’agriculture 
pourra  retirer  de  l'harmonie  enfin  réalisée  entre  toutes  les  forces  productives  du  pays^  cer¬ 
tains  avantages  dont  elle  a  été  jusqu’ici  privée. 

J’estime  enfin  que  les  Chambres  d’agriculture,  «  expression  du  suffrage  universel  agri¬ 
cole  3,  doivent  jouer  un  rôle  de  premier  plan  dans  la  préparation  des  mesures  destinées  à 
rendre  à  l'agriculture  sa  prospérité. 

Politique  sociale, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  vient  d’être  votée  par  le  Parlement  est  une  œuvre 
de  justice  et  d'intérêt  national  ;  elle  donnera  la  sécurité  du  lendemain  aux  travailleurs 
frappés  par  la  maladie,  l’invalidité  ou  la  vieillesse. 

Il  va  de  soi  que  les  agriculteurs  doivent  bénéficier  des  avantages  qui  ont  été  ou  vont 
être  accordés  aux  populations  urbaines.  Le  Gouvernement  a  pris  l’engagement  de  proposer, 
dès  le  début  de  la  prochaine  législature,  les  modifications  à  la  loi  qui  en  rendront  plus  facile 
et  moins  onéreuse  l'application  aux  travailleurs  de  la  terre  Je  les  voterai. 

Mouvement  syndicaliste,  —  Il  me  paraît  nécessaire  de  favoriser  le  développement  des 
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groupements  corporatifs  et  professionnels.  II  faut  que  J fÉtat  leur  fasse  confiance,  mette  k 
profit  leurs  suggestions  éclairées  pour  raméüoratïon  des  services  publics,  soit  attentif  à  leurs 
revendications,  concilie  les  intérêts  dus  diverses  organismes  lorsqu’ils  sont  divergents,  mais 
veille  strictement  à  ce  que  les  intérêts  de  la  Nation  demeurent  intangibles  et  apparaissent  à 
tous  les  citoyens  comme  la  loi  suprêmo. 

Statuts  des  fonctionnaires.  — -  La  Chambre  de  1919  avait  généreusement  décidé  en  1921 
(loi  du  30  avril  1921}  que  les  traitements  des  fonctionnaires  seraient  révisés  dans  un  délai  de 
cinq  ans,  mais  elle  avait  laissé  à  la  Chambre  de  1924  le  soin  de  procéder  aux  réajustements 
nécessaires.  C  cst  chose  faite* 

toutes  garanties  doivent  etre  données  aux  serviteurs  de  1  État  contre  le  favoritisme  et 
1  arbitraire  ;  j  estime  que  la  question  de  la  reconnaissance  du  droit  syndical,  inscrite  trop 
tard  à  l’ordre  du  jour  de  la  Chambre  pour  être  discutée  utilement  avant  la  fin  de  la  session 
parlementaire,  doit  etre  résolue  dans  un  sens  favorable,  et  le  statut  du  personnel  fixé  en 
toute  équité. 

Les  serviteurs  de  l’Etat  seront  ainsi  placés  dans  les  meilleures  conditions  pour  défendre 
leurs  intérêts  strictement  corporatifs,  sous  l’autorité  de  l’État  qui  doit  demeurer  intacte  et 
en  dehors  de  toute  atteinte. 

Manufacture  d’armes  : 

Le  personnel  de  la  Manufacture  (ouvriers  en  activité  et  retraités},  à  tous  les  degrés, 
n’ignore  pas  que  j’ai  toujours  eu  à  cœur  la  défense  de  ses  intérêts.  Il  sait  qu’il  peut  compter 
en  toutes  circonstances  sur  mon  dévouement,  tant  pour  l’amélioration  de  sa  situation  que 
poui  le  développement  de  1  activité  de  notre  établissement  national,  que  je  considère  comme 
un  élément  important  du  développement  économique  do  chef-lieu  du  département, 

Instruction  publique  : 

Il  laudra  améliorer  le  régime  d'attribution  des  bourses  et  étendre  la  gratuité  de  l’ins¬ 
truction  k  tous  les  ordres  d’enseignement,  afin  que  tous  les  enfants,  même  pauvres,  s’ils 
sont  intelligents  et  travailleurs,  puissent  occuper  la  place  qui  leur  revient  dans  l’élite  intel¬ 
lectuelle,  pour  le  plus  grand  profit  du  pays.  Quant  à  l’école  laïque,  eîledoit  rester  en  dehors 
des  partis,  strictement  neutre,  entourée  du  respect  de  tous,  soutenue  et  vigoureusement 
défendue,  s  il  le  faut  ;  et  les  œuvres  post-scolaires  qui  la  prolongent,  encouragées  et  large¬ 
ment  développées* 

Les  victimes  de  la  guerre  : 

Est-il  nécessaire  que  je  dise  à  mes  camarades  du  front,  mutilés  et  anciens  combattants, 
à  tous  ceux  et  à  toutes  celles  dont  la  pensée  se  reporte  sans  cesse  vers  les  pauvres  tombes  de 
la  zone  infernale,  aux  enfants  de  nos  frères  d’armes  disparus  —  innocentes  victimes  du  grand 
drame  qui  a  ensanglanté  le  monde  —  que  je  reste  leur  ami  dévoné?  Mon  passé  est  un  sûr 
garant  que  je  resterai  toujours  attentif  è  leurs  desiderata,  à  leurs  revendications  légitimes, 
a  leurs  souflrances  ;  qu  ils  en  reçoivent  ici  à  nouveau  l’assurance  formelle* 

Dans  l’ordre  politique  ; 

Maintien  de  la  souveraineté  absolue  de  l’État,  qui  devra  continuer  à  assurer  l’indépen¬ 
dance  de  la  pensée  et  la  liberté  de  conscience  dans  le  cadre  des  lois  laïques. 

Défense  du  régime  républicain  contre  les  entreprises  des  factions,  et  lutte  sans  répit 
contre  les  négateurs  de  la  Patrie  et  de  la  démocratie,  contre  toutes  menaces  de  dictature, 
soit  d’extrême  gauche,  soit  de  droite. 

Défense  de  la  propriété  individuelle,  et  progrès  social  dans  l’ordre  et  dans  la  légalité* 
par  la  collaboration  des  classes* 


Telles  sont,  Citoyens,|ïes  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Si  vous  me  failes  l’honneur  de  m’élire  à  nouveau,  je  reviendrai  fréquemment,  comme  je 
l’ai  fait  jusqu’ici,  dans  chaque  canton,  au  imiliëi  de  mes  mandants,  afin  de  mieux  connaître 
leurs  aspirations  et  nf  entre  tenir  avec  les  élus  locaux  de  toutes  les  questions  qui  touchent 
aux  intérêts  communaux  eL  cantonnaux.  Dans  l’avenir,  comme  dans  le  passé,  je  saurai 
m’élever  au-dessus  des  rancunes  et  des  animosités  personnelles. 

Citoyens, 

Il  vous  appartient  déjuger  votre  représentant,  de  dire  s’il  a  encore  votre  confiance,  si 
vous  estimes  bon  de  faire  appel,  pour  la  défense  des  intérêts  du  Pays,  à  l’expérience  qu’il  a 
acquise  au  cours  de  la  législature  qui  vicnL  de  prendre  hu.  Son  ambition  sera  demain, 
comme  elle  l’était  hier,  de  réaliser  1’union  des  républicains  qui  confondent  dans  un  meme 
culle  la  Patrie  et  la  République  et  de  continuer  à  servir  les  intérêts  des  humbles  et  des 
déshérités. 

J’attends  ave=  confiance  votre  vrr  Jïct  souverain. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale. 

Jacques  de  ClIAMMARD 

Docteur  en  droit* 

Officier  de  U  Lé- ion  çfihonnEîiir, 

Maire  de  Tulle*  —  Dépiné  somot. 

Candidat  républicain  radical 


2 0  circonscription  de  TULLE 
ML  SPLNASSE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7 >428  voix. 


A  rie  d  eurs, 

Si  vous  voulez  mettre  un  terme  à  .l'instabilité  des  prix  dont  vous  souffrez  depuis  tant 
(Tannés  ;  ai  vous  voulez  que  cesse  le  prélèvement  sur  votre  travail  qui  a  réduit  la  valeur 
des  produits  de  votre  élevage,  sans  que  diminue  le  coût  de  ia  vie  ;  si  vous  n  acceptez  pas 
que  les  grand’;  fabricants  d’engrais,  constituant  à  leur  profit  de  véritable*  monopoles  de 
fait,  imposent  leurs  prix  aux  consommateurs  et  prélèvent  plus  d’un  milliard  de  bénéfices  sur 
Ta^rieuilure  française  ;  si  vous  voulez  que  soit  créé  un  Office  national  des  engrais,  placé 
sous  le  contrôle  de  vos  syndicats  agricoles. 

Votez  pour  Ch.  Spinassiî  I 

Commerçants,  industriels,  artisans, 

Si  vous  voulez  que  les  fraudeurs  fiscaux  prennent  enfin  leur  part  des  charges  publi¬ 
ques  ;  si  vous  voulez  que  l’impôt  inquisitorial  sur  -e*  chiffre,  d'affaires- soit  remplacé  par  une 
taxe  à  la  production  ;  si  vous  voulez  qu’une  politique  financière  nouvelle  donne  un vaste 
impulsion  au  commerce  et  à  l’industrie  et  augmente  le  pouvoir  d'achat  drs  consomma¬ 
teurs  ;  si  vous  voulez  que  la  stabilisation  monétaire  immédiate  vous  assure  définitivement 
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contre  les  risques  de  la  spéculation  et  vous  permette  de  prendre  et  de]  recevoir  fes  enga¬ 
gements, 

Votez  pour  Ch.  Spînasse  î 

Travailleurs  des  usines  et  des  champs, 

Si  vous  rie  faites  aucune  différence  entre  Blum,  Daladier  et  Maginot  ,  vous  pouvez  voter 
pour  le  candidat  communiste  dont  le  parti  n'accorde  aucune  valeur  aux  réformes  suscepti¬ 
bles  d  améliorer  le  sort  des  travailleurs  ;  mais  si  vous  voulez  le  maintien  des  conquêtes 
ouvrières,  1  amélioration  des  assurances  sociales,  la  lutte  contre  les  injustices  et  pour  la 
paix,  faite  confiance  au  Parti  socialiste  cfui  ne  pratique  pas  la  politique  du  pire  et  s’oppose  à 
toutes  les  formes  de  la  violence, 

Votez  pour  Ch,  Spînasse  I 

Pères  de  famille, 

Si  vous  voulez  que  la  paix  s’organise  dans  une  Société  des  Nations  forte  et  respectée  ; 
si  vous  voulez  la  cessation  des  campagnes  lointaines  où  meurent  vos  enfants  ;  si  vous  voulez 
le  développement  de  l’arbitrage  obligatoire  et  le  désarmement  progressif,  la  réduction  immé¬ 
diate  du  service  militaire  à  neuf  mois,  puis  à  six  mois  et  1  organisation  des  milices  démocra¬ 
tiques  plus  fortes  défensive  méat  que  les  années  permanentes, 

Votez  pour  Ch.  Spînasse! 

Anciens  combattants, 

Si  vous  voulez  que  vos  intérêts  soient  défendus  par  l’un  des  vôtres,  votez  pour  le  seul 
candidat  de  cet  arrondissement  dont  on  puisse  dire  qu’il  a  effectivement  fait  la  guerre 
pendant  quatre  ans  dans  une  unité  combattante  d’infanterie  où  il  a  été  trois  fois  blessé  ; 
votez  pour  celui  qui  connaît  votre  martyre,  les  horreurs  de  la  guerre  et  votre  volonté 
de  paix, 

Votez  pour  Ch,  Spînasse  ! 

Mutilés  du  travail, 

Si  vous  voulez  que  prenne  fin  la  honteuse  exploitation  dont  vous  êtes  victime  de  la 
part  des  grandes  compagnies  d’assurances;  si  vous  voulez  enfin  bénéficier  des  avantages 
que  notre  ami  Gros  n’a  cessé  de  réclamer  pour  vous  à  la  Chambre  au  nom  du  Parti 
socialiste, 

Votez  pour  Ch.  Spînasse  ! 

Démocrates, 

Si  vous  voulez  l’abolition  des  lois  d’exception,  des  lois  «  scélérates  »,  de  !  a  juridiction 
des  conseils  de  guerre  ;  si  vous  êtes  résolus  à  exiger  l'amnistie  politique  et  si  vous  pensez 
comme  les  révolutionnaires  de  1789,  que  «  nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opinions  »  ;  si 
vous  n’approuvez  pas  la  répression  politique, 

Votez  pour  Ch.  Spînasse  I 

Républicains  sincères, 

Si  vous  voulez  conserver  a  la  Corrèze  un  élu  de  valeur,  capable  d’étudier  les  grands 
problèmes  locaux,  nationaux  et  internationaux,  de  s’imposer  à  la  tribune  de  la  Chambre  et 
dans  les  i Commissions,  d’honorer  ie  Parlement  en  bien  servant  l’intérêt  général, 


Votez  pour  Cn,  SPINASSE  I 


—  256  — 


Circonscription  tLUSSEL. 

M.  QUEUILLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6,867  voix. 


Citoyens, 

A  rheure  où  je  sollicite  de  vous  le  renouvellement  de  mon  mandat,  je  trouve  dressés 
contre  moi  des  adversaires  qui  s'efforcent  de  vous  convaincre  que  mon  action  parlementaire 
n'a  pas  été  conforme  à  mes  engagements  antérieurs. 

Ma  «  trahison  »  serait  d'avoir  accepté  à  côté  de  M*  Herriot,  de  M.  Paiulevé,  de 
M.  Briand,  de  participer  au  ministère  d'union  nationale  présidé  par  M.  Raymond  Poincaré, 

J’admire  la  faculté  d’oubli  de  mes  accusateurs.  Us  ne  se  souviennent  donc  plus  de  la 
situation  tragique  du  pays  en  juin  et  juillet  1926.  Après  la  chuté  du  ministère  Herriot  — - 
qui  avait  laissé,  lui,  la  livre  à  93  francs  —  la  majorité  parlementaire  qui  l’avait  soutenu 
s’était  effritée.  Une  succession  de  crises  ministérielles  avait  empêché  de  prendre  des  mesures 
efficaces  pour  Faire  face  à  de  redoutables  échéances  et  éviter  la  diminution  de  la  valeur  du 
franc.  La  livre  atteignait  des  cours  vertigineux. 

Ce  fut  dans  le  pays  une  grande  angoisse.  Chacun  se  demandait  ce  qu'il  adviendrait 
demain  de  ses  économies  d'hier;  les  retrouverait -il  à  l'heure  de  la  maladie  ou  de  la  vieil¬ 
lesse?  Comment  allaient  vivre  le  petit  rentier,  le  retraité?  Que  vaudraient  les  billets 
rapportés  par  l’agriculteur  du  marché  où  il  aurait  écoulé  ses  produits. 

Alors  on  put  craindre  que  le  régime  lui-même  ne  fût  mis  en  cause  si  la  situation 
s'aggravait. 

M.  Poincaré  fut  appelé  dans  ce  moment  à  prendre  la  direction  des  affaires  du  pays. 
L'œuvre  de  son  ministère,  que  vous  avez  à  juger,  est  la  suivante  : 

Ie  Le  franc  a  été  revalorisé  et  a  atteint  une  valeur  double  de  celle  qu'il  avait  en  juillet 
1926, 

2°  La  dette  extérieure  a  été  réduite  de  moitié  en  raison  de  cette  revalorisation, 

3°  La  dette  à  court  terme  a  été  consolidée  et,  comme  V indiquait  Léon  Blum,  le  pays  a 
ainsi  retrouvé  son  indépendance  politique, 

4°  Le  service  d’un  an  a  été  voté  pour  être  appliqué  en  1931,  peut-être  en  1930, 

5°  La  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  également  votée. 

6°  On  a  pu  ajuster  à  la  valeur  actuelle  du  franc  les  traitements  des  petits  fonction¬ 
naires. 

7°  L’action  du  Ministre  des  Travaux  publics  a  obligé  les  compagnies  à  donner  une  pre¬ 
mière  satisfaction  légitime  aux  employés  de  chemins  de  fer, 

8Û  Un  travail  de  réajustement  a  été  également  amorcé  pour  les  pensions  civiles  et 
militaires, 

9°  L'Office  des  combattants  a  été  créé  et  a  reçu  une  première  dotation  de  20  millions. 

Enfin,  grâce  à  Tac  lion  du  Gouvernement  et  en  particulier  du  grand  pacifiste  qu’est 
Briand,  la  Société  des  Nations  a  vu  grandir  son  action  bienfaisante. 

Sans  doute,  en  raison  de  l' urgence,  certaines  mesures  fiscales,  qui  ont  été  prises,  néces¬ 
sitent  des  retouches,  des  accomodements,  ainsi  que  l’a  déclaré  lui-même  le  Président  du 
Conseil  ;  mais  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  plaindre  et  sans  méconnaître  la  valeur  de 
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leurs  arguments,  j’ai  le  droit  de  dire  qu’ils  doivent  comparer  leur  situation  actuelle  à  celle 
où  ils  se  trouveraient  si  le  redressement  financier  n’avait  pas  été  accompli. 

L’œuvre  du  Gouvernement  Poincaré,  mes  adversaires  n  osent  pas,  d’ailleurs,  l’attaquer; 
mais  ils  déclarent  aue,  malgré  la  collaboration  que  j’y  ai  apportée,  on  doit  cependant  me 
combattre,  car,  dans  le  passé,  j’ai  été  l’adversaire  de  mon  chef  actuel, 

êA  cela  je  réponds  en  citant  simplement  la  phrase  suivante  du  discours  prononcé  par 
M.  Poincaré  à  Bordeaux  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  constitué  son  ministère. 

«  En  leur  demandant  à  tous  (à  ses  collaborateurs)  de  s’entendre  avec  moi  sur  un  pro¬ 
gramme  positif  de  relèvement,  et  d’écarter  provisoirement  de  noLre  action  commune  tout  ce 
qui  les  séparait,  je  irai  pas,  bien  entendu,  songé  à  leur  imposer  le  sacrifice  de  leurs  opinions, 
ni  à  leur  faire  le  sacrifice  des  miennes-  i> 

Je  pense,  au  contraire  de  ce  qu’affirment  mes  adversaires  politiques,  que  le  grand 
honneur  de  ma  vie  sera  d  avoir,  à  côté  de  six  anciens  présidents  du  Conseil,  contribué 
depuis  deux  ans  à  accomplir  une  œuvre  de  salut  public  qui  a  assuré  la  siabiliLé  du  régime 
et  permis  à  la  France,  alors  tout  près  de  l’abîme,  de  reprendre  sa  place  parmi  les  grandes 
nations. 

J’arrive  à  présent  aux  autres  reproches  :  J’aurais  oublié  les  promesses  faites  aux  com¬ 
merçants  et  aux  agriculteurs! 

Aux  commerçants  que  n’égarent  pas  certains  mauvais  bergers,  j’ai  bien  le  droit  de  dire 
qu’au  cours  de  ces  quatre  années  je  me  suis  efforcé  de  les  servir,  suivant  mes  engagements 
antérieurs.  J’ai  demandé,  avec  mes  amis  Ducos  et  Escoulent,  qu’il  y  ait  un  dégrèvement  à 
la  hase  pour  le  calcul  de  Y- impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  ;  en  19*26,  nous 
nous  sommes  efforcés  de  combattre  et  d'éviter  Y  augmentation  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires.  Si  les  circonstances  ont  obligé  ensuiLe  à  cette  augmentation,  c’esL  parce  que  des 
projets  qui  auraient  pu  éviter  ce  mal  avaient  été  rejetés  par  la  Chambre.  Le  Gouvernement 
a  d’ailleurs  commencé  la  substitution  d’une  taxe  à  la  production  a  celle  du  chiffre  d’affaires. 
La  réforme  est  appliquée  à  certaines  denrées.  Une  commission  étudie  les  modalités  de  sa 
généralisation. 

Aux  agriculteurs  on  déclare  que  le  Ministre  de  l’Agriculture  est  seul  responsable  de  ïa 
crise  agricole. 

Cette  crise  est  due,  on  le  voit  actuellement,  à  la  surproduc  Lion  d’animaux  et  à  leur 
amélioration  en  poids.  Le  manque  de  main-d’œuvre  causé  par  la  guerre,  qui  a  poussé  à 
F  élevage  au  détriment  des  cultures  a  eu  là  sa  répercussion.  Je  me  suis  efforcé  d’y  remédier 
en  rétablissant,  depuis  déjà  de  longs  mois,  la  liberté  de  sortie  du  bétail  français.  Mais  cette 
mesure  d  ordre  intérieur  ne  suffisait  pas;  iî  fallait  par  des  traités  de  commerce,  par  des 
négociations  internationales  et  préalables,  arriver  à  obtenir  que  les  autres  nations  reçoivent 
notre  bétail  sans  le  frapper  à  l’entrée  de  droits  de  douane  qui  auraient  pratiquement  empêché 
notre  exportation.  Plusieurs  de  ces  traités  ont  été  signés,  notamment  avec  FItalie,  la 
Belgique  et  l'Allemagne  et  ainsi  j’ai  pu  assurer,  dans  la  plus  large  mesure  possible,  ces 
débouchés  extérieurs  à  notre  bétail. 

Ensuite,  j  ai  protégé  notre  production  agricole  par  des  droits  de  douane,  majorés  dès 
août  1926,  un  mois  après  mon  retour  au  ministère.  C’est  à  moi  que  revient  le  mérite  d'avoir 
enfin,  par  une  loi,  doté  1  agriculteur  d’un  statut  douanier  qui  lui  donne  une  protection 
égale  à  celle  accordée  à  l’industriel. 

Conformément  à  mes  promesses,  j’ai  pu  faire  inscrire  au  budget  du  Ministère  de  l’Agri- 
culture  des  crédits  considérablement  accrus;  augmenter  ceux  de  l’êlectrifi cation  des  cam- 
pagnes  qui,  ainsi  qu’on  a  dû  le  reconnaître,  est  surtout  mon  œuvre;  augmenter  également 
la  dotation  des  services  chargés  de  poursuivre  efficacement  la  lutte  contre  les  maladies  des 
plantes  ;  obtenir  des  fonds  pour  favoriser  l’emploi  des  semences  sélectionnées  ;  majorer  les 
ressources  affectées  à  la  construction  des  chemins  ruraux  et  d’amélioration  agricole;  J’ai  pu 
également  établir  un  programme  d’intensification  de  la  production  agricole  qui  a  été 
approuvé  par  le  Conseil  national  économique. 

Tout  cela  a  valu  à  ma  politique  des  appréciations  flatteuses.  Les  ordres  du  jour  de  con- 
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fiance  qui  m'ont  été  adressés  par  les  chambres  d'agriculture  et  les  sociétés  agricoles,  tes 
majorités  qui  se  sont  groupées  autour  de  moi  au  Sénat  et  à  la  Chambre ,  démontrent  l'inanité 
des  critiques  de  mes  adversaires  qui  se  dévoilent  incompétents  ou  de  parti  pris. 

Enfin,  dans  celte  législature  comme  dans  les  précédentes,  je  me  suis  occupé  active¬ 
ment  des  intérêts  locaux.  J'ai  fait  acjorder  de  nombreuses  subventions  aux  améliorations 
communales  et  jamais  une  municipalité  ne  s'est  adressée  à  moi  sans  que  j'aie  fait  tout  ce 
qui  était  en  mon  pouvoir  pour  lui  donner  satisfaction. 

Si  vous  me  maintenez  le  mandai  que  vous  m'avez  confié,  j essaierai  de  poursuivre  la 
tâche  entreprise  pour  la  défense  des  intérêts  agricoles,  pour  le  réajustement  des  impôts 
auquel  il  va  être  maintenant  possible  de  procéder  et  en  particulier  de  ceux  qui  frappent  le 
petit  commerce.  Ai-je  besoin  d’ajouter  que  les  victimes  de  la  guerre  peuvent  compter  sur 
mon  dévouement.  Mon  passé  bien  connu  d’elles,  mon  effort  législatif  en  leur  faveur,  mon 
passage  à  la  commission  de  rééducation  de  l'Office  national  dont  j'ai  été  le  président  ne 
sont  pas  oubliés  par  eux  et  sont  un  sur  garant  de  mon  action  à  venir. 

J'essaierai  d'apporter  également  ma  collaboration  aux  hommes  qui  au  point  de  vue 
politique  extérieure  n'ont  eu  pour  but  que  îa  consolidation  de  la  paix  et  au  point  de  vue 
financier  peuvent  enregistrer  dans  le  passé  des  résultats  brillants. 

J'espère  que  vous  me  permettrez  de  le  faire. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer  par  les  appels  d’un  homme  qu'inspire  uniquement 
la  haine,  dont  tout  le  programme  se  borne  à  des  critiques  et  qui  ne  peut  vous  apporter 
aucune  précision  tant  sur  son  parti  que  sur  ses  vues  d'avenir. 

Vous  ne  soutiendrez  pas  non  plus  le  révolutionnaire  qu'est  M.  Vazeiïies  qui  ne  peut 
nous  dire  ce  qu'il  ferait  de  notre  société,  le  jour  où  sa  révolution  serait  triomphante.  N'a-t-il 
pas  abandonné  son  ancien  militarisme  d'autrefois,  ses  idées  sur  la  suppression  des  intermé¬ 
diaires  et  ne  doit-il  pas,  ao  fond  de  lui-même,  reconnaître  que  l’essai  du  communisme 
russe  a  abouti,  à  tous  points  de  vue,  à  une  lamentable  faillite. 

C'est  donc  en  pleine  confiance  que  je  fais  appel  à  vous.  Soyez  sûrs  que  je  mettrai  toute 
mon  activité  et  tout  mon  cœur  à  servir  de  mon  mieux  les  intérêts  généraux  du  Pays,  insépa¬ 
rables  de  ceux  de  la  République. 

Vive  la  République! 

Vive  l'arrondissement  d’Ussel  ! 

Henri  QU  EU  ILLE 

Maire  de  Neuvic. 

Président  du  Conseil  général  de  la  Corrèze* 
AliuUtre  de  FA gri culture.  —  Député  sortant.. 

Candidat  radical-socialiste. 


M.  LANDRY 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7,084  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  l'élection  législative  du  2U2  avril. 

Représentant  de  la  Corse  à  la  Chambre  depuis  dix-huit  ans,  je  pense  être  assez  connu 
de  vous  pour  n  avoir  plus  besoin  de  développer  longuement  mon  programme. 

Républicain  fervent,  mais  éloigné  de  tout  sectarisme,  j’ai  toujours  considéré  que  l’action 
politique  devait  se  détourner  le  plus  possible  des  questions  qui  divisent  les  Français  pour 
s'orienter  plutôt  vers  les  œuvres  fécondes  intéressant  la  sûreté,  la  grandeur  et  la  prospérité 
de  notre  pays. 

L’Union  nous  a  sauvés  dans  la  terrible  épreuve  de  la  guerre.  Elle  a  permis,  depuis 
deux  ans,  le  redressement  financier  qu’a  conduit  avec  tant  de  maîtrise  M.  Poincaré,  Elle 
n’a  pas  encore  épuisé  ses  bienfaits. 

Les  grandes  tâches  qui  s’imposent  aujourd’hui  sont  de  consolider  la  paix,  de  favoriser 
le  développement  économique,  mais  aussi  de  réaliser  le  progrès  social.  Pour  celui-ci,  j’ose 
dire  que  j’ai  toujours  travaillé  avec  toute  mon  âme.  Qu’il  me  soit  permis  de  citer  les  études 
que  j’ai  consacrées  pendant  la  législature  qui  vient  de  finir  au  problème  du  logement,  la 
part  que  j’ai  prise  à  l’ élaboration  de  la  grande  loi  des  assurances  sociales,  mes  initiatives  en 
faveur  des  retraités,  les  efforts  que  j’ai  déployés,  souvent  avec  succès,  pour  les  familles 
nombreuses. 

La  population  de  notre  île  prétend  légitimement  s’élever  au  même  degré  de  bien-être 
dont  on  jouit  dans  le  reste  de  la  France.  A  cet  égard  des  résultats  ont  été  obtenus  dans  ces 
dernières  années.  La  question,  pendante  depuis  si  longtemps,  de  nos  services  maritimes 
postaux,  a  reçu  une  solution  dont  ou  appréciera  les  avantages  quand  seront  en  service  les 
trois  paquebots  qui  se  construisent  actuellement  et  le  quatrième  qui  va  être  mis  en  chantier 
l'été  prochain.  L’augmentation  récente  de  la  subvention  cinquantenaire  a  permis,  notam¬ 
ment,  d’entreprendre  l’électrification  de  notre  département.  Il  reste  beaucoup  à  faire. 
Comme  par  le  passé,  je  ne  cesserai  de  donner  l’attention  îa  plus  soutenue  à  toutes  les  par¬ 
ties  du  problème  corse. 

Laissez-moi  ajouter  que  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  élu,  celte  fois,  de  la 
circonscription  d’Ajaccio,  j’aurai  le  devoir  de  me  consacrer  particulièrement  à  celle-ci.  A  ce 
devoir,  comment  pourrais-je  manquer?  Enfant  d’Ajaccio,  attaché  à  ma  ville  natale  partant 
de  souvenirs,  fier  de  ses  gloires,  familier  depuis  mes  plus  jeunes  années  avec  toutes  les 
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beautés  incomparables  que  la  nature  présente  dans  notre  région,  je  niai  pas  d’ambition  plus 
chère  que  de  servir  utilement  les  intérêts  dont  vous  m’aurez  remis  ta  charge. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  Ccrse  ! 

Vive  Ajaccio  ï 

Adolphe  LANDRY 
Député  sortant. 


Circonscription  de  BASTIA. 

M.  PIERÀNGEL1 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5,928  voix. 


Mes .qheïo  Concitoyens, 

C’est  en  toute  confiance  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Mes  opinions  politiques  vous  sont  connues. 

Pendant  quatre  législatures,  j’ai  été  votre  représentant  au  Parlement  et  j’ai  conscience 
d’avo'r  rempli  les  engagements  que  j’avais  contractés. 

Républicain  fidèle  aux  traditions  démocratiques,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  défendre 
dans  le  plus  large  esprit  d'équité  les  intérêts  de  la  collectivité,  estimant  que  les  problèmes 
sociaux  ne  peuvent  être  résolus  que  par  Puni  on  de  tous,  dans  une  atmosphère  de  concorde, 
de  travail  et  de  saine  indépendance. 

Respectueux  de  toutes  les  libertés,  j’ai  toujours  défendu  les  droits  du  travailleur  qui 
doit  à  la  République  le  statut  social  qui  le  régit.  Dans  la  réorganisation  de  P  économie 
nation  aïe,  on  ne  saurait  faire  abstraction  des  justes  revendications  de  la  classe  ouvrière  qui 
réclame,  à  bon  droit,  la  réalisation  de  l'assurance -chômage,  le  respect  absolu  de  la  loi  de 
huit  heures,  1  extension  des  libertés  syndicales,  la  ratification  des  conventions  internatio¬ 
nales  du  travail, 

À  poursuivre  ce  but,  je  consacrerai  tous  mes  efforts,  persuadé,  aujourd1  hui  comme 
hier,  que  1  amelioration  du  sort  des  travailleurs  est  la  condition  nécessaire  du  développe¬ 
ment  de  la  production  nationale.  ^ 

Toujours  fermement  attaché  à  dés  principes  qui  n’ont  jamais  varie,  je  persiste  à  penser 
que  la  République  forte  et  libre  doit  respecter  toutes  les  opinions,  toutes  les  croyances  et 
que,  dans  le  domaine  de  l'activité  et  dè  l'in  tel  ligence,  elle  ne  doit  porter  aucune  ai  teinte 
aux  droits  imprescriptibles  de  l’individu  et  de  la  famille. 

La  France  traverse  une  crise  dont  on  ne  saurait  méconnaître  îa  gravité  Gomme  en 
Ï924,  j  ai  la  conviction  que,  seule,  une  politique  prudente  peut  là  sauver  et  c’est  sans 
réserve,  comme  sans  défaillance,  que  je  témoignerai  toute  ma  confiance  au  chef  du  Gouver¬ 
nement,  dont  le  patriotisme  avisé  et  résolu  a  permis  d’éviter  les  pires  désastres. 

Je  n  aurai  garde  d  oublier  que  de  la  prospérité  de  la  grande  patrie  dépendent  l’avenir 
et  la  vie  meme  de  îa  Corse.  Il  n’est  pas  une  des  questions  qui  intéresse  son  outillage  écono¬ 
mique  à  laquelle  je  ne  me  sois  attaché  avec  la  ferme  volonté  de  la  résoudre. 
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A  poursuivre  la  réalisation  de  l’œuvre  entreprise,  je  consacrerai  toutes  mes  forces, 
je  n'ai  qu’une  seule  ambition,  qui  doit  être  la  vôtre  :  faire  la  Corse  plus  prospère  et 
plus  heu  -euse. 

Vive  la  Corse  ! 

Vive  Bastia  î 


Henri  PIERANGBLL 


Circonscription  de  G  O  RTE  , 


M.  François  PIEÏRI 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.747  voix. 


Programme, 

Dans  Toi  dre  politique  : 

Je  suis  pour  une  majorité  de  concentration  et  d’union  républicaine,  excluant  à  la  fois 
les  adversaires  du  régime  et  les  ennemis  de  l’ordre.  Je  réprouve  les  coalitions  ou  les  cartels 
qui  n  ont  point  pour  base  une  communion  de  tendances  politiques  et  sociales  et,  par-dessus 
tout,  le  sens  de  la  Patrie. 


Dais  l’ordre  des  relations  extérieures  ; 

Je  tiens  pour  nécessaire  une  politique  de  paix  et  d’ententes  internationales,  éloignée 
des  provocations  inutiles  comme  des  faiblesses  humiliantes.  —  J’ai,  pour  l’avoir  faite,  la 
haine  de  la  guerre,  et  je  considère  que  la  lutte  contre  l’esprit  de  conquête  s’impose  aux 
peuples  comme  le  premier  de  leurs  devoirs.  —  Mais  ce  n’est  point  y  faillir  que  de  poursuivre 
notre  action  coloniale,  respectueuse  des  usages  des  populations  indigènes  et  leur  apportant 
avec  les  progrès  de  la  civilisation,  la  liberté  et  la  paix  françaises.  —  Ce  n’est  point  y  faillir 
non  plus  que  do  se  montrer  soucieux  de  notre  prestige  national  et  de  ne  rien  permettre  qui 
lasse  déchoir  la  France  de  son  rang  éminent  et  historique  de  grande  puissance. 

Dans  Tordre  économique  et  financier  : 

Le  pays  ne  peut  retrouver  son  équilibre  qu’à  la  condition  de  régler  défitsnivement  son 
statut  monétaire.  —  L’œuvre  admirable  du  Gouvernement  actuel,  que  le  Parlement  et  le 
pays  ont  soutenue  de  leur  confiance,  doit  être  achevée^  —  Sans  préjudice  de  certaines 
réparations  nécessaires,  les  intérêts  de  la  production  et  du  travail,  qui- se  trouvent  liés  à 
ceu-:  de  l’Etat,  doivent  primer  les  autres.  —  Le  seul  moyen  de  ramener  le  coût  de  la  vie  à 
UQ  Uu*  nomal  et  de  réduire  la  charge  des  impôts,  c’est  de  faire  cesser,  une  fois  pour 
ou  es,  e  malentendu  qui  pèse  sur  la  monnaie  et  de  provoquer  ainsi  la  réadaptation  £réoé~ 
raie  des  prix  et  des  salaires. 
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Dans  Tordre  social  ; 

Je  tiens  le  principe  de  la  propriété  privée,  tel  que  nous  Tout  légué  les  hommes  de  la 
Révolu tion,  pour  inviolable  et  sacré,  mais  je  n’en  suis  pas  moins  partisan  cTun  effort  de 
socialisation  aussi  large  que  possible,  —  La  dignité  de  la  personne  humaine  doit  dominer 
révolution  de  nos  lois*  Je  ne  crains  pas  de  me  prononcer  pour  le  maintien  et  même  pour 
l'extension  des  monopoles  d’Etat,  dans  tous  les  cas  où  il  s’agit  de  briser  certains  abus  et 
certains  égoïsmes*  —  Je  suis,  surtout,  pour  une  politique  de  hauts  salaires  agricoles  et 
industriels  qui  tendra  à  rapprocher  les  classes,  à  élever  la  condition  des  travailleurs  et  à 
développer  leurs  facultés  de  consommation  et  leur  bien-être. 

Le  mouvement  coopératif,  surtout  en  matière  agricole,  doit  être  favorisé  et  encouragé  : 
il  est  une  des  formules  de  T  avenir.  —  Il  en  est  de  même  du  mouvement  syndical  qui  a  déjà 
rendu  d’immenses  services  sur  le  terrain  corporatif  et  professionnel  et  que  je  ne  redoute 
même  pas  de  voir  s  étendre  aux  associations  de  fonctionnaires,  à  condition  que  toute 
préoccupation  politique  en  soit  bannie. 

Dans  Tordre  moral  : 

Je  réclame  le  respect  absolu  de  nos  croyances  et  de  nos  coutumes  religieuses,  respect 
que  je  juge  pleinement  compatible  avec  le  principe  de  l’Etat  laïque. 

La  Corse,  dont  Le  loyalisme  est  attesté  par  le  sang  qu’elle  a  versé  sur  les  champs  de 
bataille,  entend  demeurer,  avec  les  droits  et  les  devoirs  d’un  département  français,  une 
région  vivante,  jalouse  de  son  histoire,  de  son  dialecte  et  de  ses  traditions,  comme  aussi  des 
privilèges  qu’exige  sa  situation  particulière, 

François  PIÉTRI 
Député  sortant. 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  des  Finances. 

Candidat  républicain  de  gauche. 


Circonscription  de  SARTÈNE, 

M.  de  ROCCA-SERRA 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  4.179  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  solliciter  vos  libres  suffrages  avec  la  confiance  que  me  donne  le  soutien 
presque  unanime  des  populations  auxquelles  j'ai  consacré  vingt  années  d'inlassable 
dévouement. 

Mon  œuvre  a  été  modeste,  mais  saine. 

Je  puis  avec  fierté  rappeler  les  résultats  que  j’ai  obtenus  dans  mon  canton  comme 
animateur  au  point  de  vue  économique,  comme  pacificateur  au  point  de  vue  social. 

J’ai  la  conviction  profonde  d’avoir,  par  mon  exemple,  puissamment  aiguille  nos  paysans 
vers  le  retour  à  La  terre  et  par  mon  action  ramené  la  confiance  entre  employeurs  et  employés 
dans  un  pays  où  les  conflits  du  travail  prenaient  autrefois  un  caractère  d’émeute.  D’impor¬ 
tantes  réalisations  ont  marqué  mon  persévérant  effort. 
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ïmbu  des  traditions  libérales  qui  me  furent  transmises  intactes  depuis  la  Révolution  à 
travers  tous  les  régîmes,  j’estime  que  le  dévouement  aux  institutions  républicaines,  le  souci 
de  progrès  et  de  justice  social  peuvent  aisément  se  concilier  avec  le  respect  de  toutes  les 
convictions,  avec  la  foi  de  nos  ancêtres. 

Ayant  vécu  votre  vie,  souffert  comme  vous  des  misères  que  nous  vaut  notre  état 
d’abandon,  j  ai  la  connaissance  exacte  des  besoins  de  notre  pays  et  des  moyens  dont 
dépend  son  relèvement  : 


L’amélioration  de  nos  voies  de  communication  terrestres  et  maritimes  et  des  conditions 
de  transport  ; 

L’achèvement  de  la  voie  ferrée  ; 

L’électrification  des  campagnes  ; 

L’assainissement,  la  lutte  contre  la  malaria,  les  adductions  d’eau  potable  et  l’irrigation  ; 
L’amélioration  des  conditions  des  travailleurs  ; 

La  construction  de  groupes  scolaires, 
constituent  un  programme  de  réalisation  urgente. 


Si  vous  m’honorez  de  votre  confiance,  le  '22  avril  prochain,  j’apporterai  a  F  exécution  de 
mon  mandat  cet  esprit  de  sacrifice  que  vous  me  connaissez,  heureux  de  collaborer  au  bien 
de  notre  île  avec  mon  éminent  ami  François  Piétri  dont  on  a  déjà  pu  apprécier  la  haute 
valeur,  persuadé  que  mon  élection  ouvrira  une  ère  de  paix  et  de  concorde  dans  F  arrondis¬ 
sement. 


Vive  la  République  E 
Vive  ia  Corse  î 
Vive  Sartène  ! 

Camille  de  RO  CCA- S  ERRA 

Chevalier  de  la  Légion  d 'honneur. 
Docteur  en  médecine. 

Maire  et  Conseiller  général  de  Porto -Vecchio, 


COTE-D’OR 


Circonscription  de  BEAUNE. 

M;  CAMUZET 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,594  voix. 


Mers  chers  Concitoyens, 

Fidèle  partisan  de  la  politique  qui,  sous  la  direction  du  grand  homme  d’Élat  et  du  loyal 
républicain,  M,  Raymond  Poincaré,  nous  a  permis  de  rétablir  la  situation  financière  et  do 
faire  fanion  de  tous  les  partis  d'ordre,  je  viens  à  nouveau  me  présenter  devant  vous. 

Avec  mes  collègues  et  amis,  MM.  Chariot  et  Vincent,  nous  avons  déjà  publié,  dans  les 
journaux  locaux,  notre  compte  rendu  général  de  mandat  pour  la  législature  qui  vient  de 
finir.  J’ai  à  le  compléter  en  ce  qui  concerne  les  questions  dont  je  me  suis  plus  particulière¬ 
ment  occupé  —  sans  négliger  les  problèmes  difficiles  et  complexes  que  nous  avons  eu  à 
résoudre  depuis  la  guerre. 

Depuis  que  je  siège  an  Parlement,  je  me  suis  toujours  spécialisé  dans  la  défense  des 
intérêts  agricoles  et  viticoles,  et  dans  l’élude  des  questions  douanières* 

Au  point  de  vue  agricole ,  j’ai  proposé  et  contribué  à  faire  adopter,  soit  à  la  Commis¬ 
sion  des  douanes  —  dont  je  suis  vice-président  et  le  plus  ancien  membre  —  soit  à  la 
Chambre,  les  droits  réclamés  par  les  agriculteurs,  qui  voulaient,  à  juste  titre,  être  protégés 
contre  la  concurrence  étrangère  dans  la  même  proportion  que  l'industrie. 

Qu’il  s'agisse  de  la  culture  du  blé,  de  la  betterave,  de  la  pomme  de  terre  industrielle 
(fécule),  ou  de  la  protection  du  bétail  ;  qu’il  s’agisse  de  la  suppression  des^prohibitions  d’ex¬ 
portation  qui  frappaient  les  produits  agricoles;  qu'il  s'agisse  des  droits  exorbitants  qui 
étaient  proposés  pour  les  engrais  (azote  synthétique),  afin  de  favoriser  fusine  d’État  de  Tou¬ 
louse,  jJai  toujours  appuyé  les  propositions  les  plus  favorables  à  l’agriculture. 

Au  point  de  vue  viticole,  je  me  suis  efforcé,  comme  vice-président  de  la  Commission 
des  boissons,  de  faire  aboutir  les  vœux  des  grandes  associations,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  loi  complétant  celle  du  6  mai  1919  :  à  l’avenir  les  appellations  d'origine  seront 
basées  non  pins  exclusivement  sur  f  origine  géographique,  mais  aussi  sur  f  aire  de  produc¬ 
tion  et  les  cépages  consacrés  par  les  usages  locaux,  loyaux  et  constants. 

En  faveur  des  Hautes-Côtes,  j’ai  fait  voter  l'augmentation  des  droits  de  douane  sur  les 
vins,  qui  doit  profiter  spécialement  aux  vins  ordinaires 5  et  j’ai  toujours  secondé  les  initia¬ 
tives  de  fUnion  syndicale  des  Hautes-Côtes  de  Beaune  et  Nuits-Saînt-Georges.  J’ai  contribué 
à  fonder  la  première  Coopérative  des  Hautes-Cotes;  cette  expérience  a  prouvé  que, 
sur  leurs  coteaux  ensoleillés,  on  peut  et  on  doit  produire  des  vins  faisant  honneur  à  la  Bonr 
gogne. 
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Comme  président  du  Groupe  parlementaire  des  bouilleurs  de  cru,  j'ai  veillé  à  ce  que 
leurs  droits  ne  subissent  pas  de  nouvelle  atteinte; 

Enfin,  répondant  aux  vœux  des  producteurs  de  cassis,  j’ai  rapporté  et  fait  adopter,  en 
quelques  jours,  malgré  l’opposition  .d’un  député  de  Paris*  la  loi  interdisant  la  fabrication  et 
La  mise  en  vente  des  cassis  et  sirops.de  cassis  fantaisie  ou  colorés, 

J  ai  défendu  les  intérêts  de  tous  les  terriens  en  faisant  échouer  toutes,  les  propositions 
qui  tendaient  à  imposer  aux  propriétaires  et  aux  fermiers  la  tenue  obligatoire  d’une  compta¬ 
bilité. 

Tous  les  intérêts  sont  liés  ;  dans  notre  circonscription,  essentiellement  agricole  et  viti¬ 
cole!  le  commerce  ne  peut  être  ilorissant  que  si  sa  clientèle  rurale  est  prospère  cl  peut  ache¬ 
ter.  C’est  pourquoi,  en  défendant  les  agriculteurs  et  les  viticulteurs,  j’ai  le  sentiment  d’avoir 
soutenu  les  intérêts  de  tous,  et  en  particulier  des  commerçants  qui,  lourdement  chargés  et 
devenus  les  véritables  collecteurs  d’impôts  ont  droit  à  toute  la  sollicitude  des  Pouvoirs 
publics* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  de  longues  années,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre*  Vous  savez  que  vous  pouvez 
compter  sur  moi.  Je  ne  vous  ferai  pas  de  vaines  promesses  :  mon  passé  vous  est  un  sûr 
garant  de  ce  que  seront  mes  efforts  pour  vous,  si  vous  me  renouvelez  mon  mandat, 

La;  guen  eT  qui  a  tout  bouleverse  au  point  de  vue  économique  et  financier,  a  posé  de 
nombreux  et  délicats  problèmes.  La  tâche  de  demain,  et  même  d'a près-demain,  sera  d’ache¬ 
ver  F  œuvre  commencée  par  le  Gouvernement  actuel,  pour  le  redressement  définitif  du  paye 
au  point  de  vue  financier,  économique  et  social. 

Au  point  de  vue  financier,  la  stabilisation  de  fait  dont  nous  jouissons  depuis  la  fin  de 
1926,  est  le  préludé  de  la  stabilisation  légale.  Elle  a  mis  fin  aux  mouvements  désordonnés 
des  changes  qui  ne  profitaient  qu’aux  spéculateurs. 

Au  fur  et.  à  mesure  que  la  situation  financière  s’améliorera  —  et  elle  doit  s’améliorer 
avec  une  politique  qui  assure  1  ordre  et  la  paix  à  l  abri  de  toute  démagogie  —  il  faudra 
rajuster  les  impôts  Jes  répartir  d'une  façon  plus  équitable,  simplifier  l’impôt  forfaitaire  sur 
les  bénéfices  agricoles,  alléger  les  impôts  de  consommation  au  fur  et  à  mesure  que  la  situa¬ 
tion  financière  le  permettra,  transformer  dans  tons  les  cas  oîi  ce  sera  possible  la  taxe  sur  le 
chiffre  d  affaires  en  une  taxe  plus  simple  à  la  production  ou  à  la  première  vente,  et  dimi¬ 
nuer  les  impôts  sur  les  transports. 

Au  point  de  vue  économique,  lefc  buts  à  atteindre  sont  à  mon  avis  :  la  rationalisation 
dans  tous  les  domaines  de  l’économie  sociale,  la  révision  dès  conventions  de  I9GI  avec  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer*  I  utilisation  des  prestations  en  nature  du  plan  Dawes  pouf 
les  grands  travaux  publics,  la  collaboration  de. fait  des  grandes  collectivités  :  départements 
et  villes,  chambres  de  commerce  et  d’agriculture  aux  grandes  entreprises  publiques,  avec 
contrôle  et  participation  aux  bénéfices,  préférable  à  totrtto- extension- des  monopoles,  la  créa¬ 
tion  d’une  caisse  de  prêts  et  d'avances  aux  départements  et  communes. 

Au  point  de  vue  social,  la  collaboration  et  non  pas  la  lutte  des  classes,  encouragements 
à  la  natalité  et  aide  aux  familles  nombreuses,  réalisation  des  chambres  de  métier  comme  le 
demande  1  artisanat,  recherche  et  application  de  toutes  les  mesures  propres  à  empêcher  le 
dépeuplement  des  campagnes,  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  une  mise 
au  point  nécessaire  pour  répondre  aux  désirs  des  représentants  autorisés  de  l'agriculture» 
tels  sont  les  résultats  à  atteindre  pour  assurer  à  tous  les  travailleurs  et  à  leur  famille  la 
garantie  du  lendemain. 

Au  point  de  vue  «  politique  intérieure  »,  c’est,  sous  l'égide  des  lois  de  la  République» 
une  politique  dîunion  et  de  concorde  entre  tous  les  citoyens,  que  nous  devons  pratiquer  et 
développer,  La  laïcité  de  l'État  dans  un  régime  d'équité  et  de  droit  commun  doit  assurer. 
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avec  les  prérogatives  du  pouvoir  ci  vil  ,  le  respect  des  droits  de  la  famille  et  des  consciences* 
et  les  libertés  de  pensée,  dissociation  et  d’enseignement. 

Maintien  d'une  armée  capable  d'assurer  la  sécurité  du  pays  dans  le  cadre  du  service 
militaire  d'un  an  et  de  l'organisation  méthodique  de  toute  la  Nation,  décentralisation  et 
simplification  administratives,  réduction  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs,  tels  sont 
les  buts  a  atteindre. 

Au  point  de  vue  «  politique  extérieure  »,  les  accords  de  Genève  et  de  Locarno  sont  I« 
début  de  l’œuvre  si  désirable  de  la  paix:  entre  les  peuples;  nous  aurons  à  les  compléter  et  à 
les  fortifier  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations, 

11  faudra  veiller  à  la  dé  militarisation  des  rives  du  Rhin,  ainsi  qu'à  l'application  du  plan 
Dawes. 

Un  réglement  plus  équitable  des  dettes  interalliées  doit  être  obtenu,  ainsi  qu’une  clause- 
de  sauvegarde  pour  nous  garantir  contre  toute  défaillance  de  l'Allemagne. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pendant  la  dernière  législature,  deux  politiques  ont  été  mises  en  pratique  : 

L'une,  de  mai  1924  à  juillet  1920,  n'a  pas  réussi  et  nous  a  menés  au  bord  de  Tabime:  je 
t’ai  toujours  combattue; 

L’autre,  de  juillet  1926  jusqu'à  maintenant,  a  ramené  la  confiance,  remis  Tordre  dans 
nos  finances  et  dans  nos  affaires  et  nous  permet  aujourd’hui,  en  toute  bonne  foi,  d’envisager 
Eivenir  avec  sérénité. 

C’est  cette  politique  que  j’ai  toujours  soutenue  et,  si  vous  me  donnez  vos  suffrages, 
c’est  celle  que  je  continuerai  à  défendre  afin  d’assurer  la  prospérité  du  pays  et  la  grandeur 
de  la  République. 

Étienne  CÂMUZET 

Député  sortant* 

Candidat  d'ünioa  républicaine  et  aociaLe. 


Circonscription  de  GHÂTILLGN-SUTVSEINE. 

M.  Émile  VINCENT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.498  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Elu  en  1910  et  en  Ï9l4  par  les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Châüîion-sur-Seine  et 
représentant  en  outre,  depuis  1919,  les  électeurs  des  cantons  de  Grancey,  Is-sur-Tiî!et 
Saint-Seine  et  Selongey  incorporés  dans  notre  circonscription  électorale,  je  viens  vous 
demander  aujourd’hui  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

J’ai  conscience,  au  cours  des  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler,  de  m'être 
conformé  au  programme  que  nous  vous  avions  soumis  et  de  n’avoir  pas  failli  au  devoir 
républicain. 
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J’ai  constamment  vote  contre  les  mesures  néfastes  proposées  au  début  de  cette  législa¬ 
ture  et  qui  nous  ont  conduits  aux  heures  difficiles  de  juillet  1926;  j’ai,  au  contraire,  dans 
Fesprit  do  concorde  que  nous  avions  préconisé  en  1919,  soutenu  de  mes  votes  la  politique 
d’union  républicaine  nationale,  politique  dirigée  par  M*  le  président  Poincaré  et  qui  nous 
a  permis  de  commencer  la  restauration  financière  du  pays. 

Cette  œuvre,  poursuivie  heureusement  par  le  Ministère  actuel,  doit  être  continuée  sans 
défaillance  jusqu’à  son  complet  achèvement. 

C’est  à  obtenir  ce  résultat  que  je  consacrerai  tous  mes  eJTorts, 

L’énumération  suivante  vous  donnera  une  idée  générale  de  mon  programme  législatif. 

P o  lit  ique  fl  na  ne  ière . 

Réduire  les  charges  fiscales  actuellement  arrivées  à  leur  maximum  avec  la  prudence 
nécessaire  pour  ne  pas  troubler  Féquilibre  financier.  Réorganiser  et  clarifier  notre  système 
fiscal  en  établissant  plus  de  justice  et  d'égalité  dans  la  répartition  de  l'impôt. 

Faire  bénéficier  le  commerce,  Findustrie  et  Fagriculture  cFun  abattement  à  la  base  de 
leurs  impôts,  analogue  à  celui  qui  existe  pour  les  salaires  et  les  bénéfices  des  professions 
libérales.  En  outre,  remanier  le  système  actuel  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Régime  fiscal  spécial  pour  les  artisans,  selon  les  directives  fournies  par  la  Confédéra¬ 
tion  générale  de  l’artisanat.  Remplacer  progressivement  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
par  une  taxe  unique  à  la  production  ou  à  la  première  vente.  Réduire  les  impôts  sur  les 
transports. 

Préparer  la  stabilisation  de  la  monnaie  de  façon  à  ne  Felfectuer  que  dans  des  conditions 
de  sécurité  absolue  et  en  s’inspirant  d’un  souci  de  justice  vis-à-vis  des  épargnants  qui  n'ont 
jamais  cessé  de  faire  confiance  à  F  Etat. 

P  a  1  il  iq  u  e  ex  tërîe  u  re , 

Accroître  le  prestige  moral  de  la  Société  des  Nations,  étendre  la  politique  de  Locarno, 
veiller  au  respect  des  Traités,  obtenir  par  une  entente  internationale  un  règlement  définitif 
des  dettes  interalliées  en  liaison  avec  F  exécution  du  plan  Dawes,  compte  tenu  des  compen¬ 
sations  qui  nous  sont  dues  pour  la  réparation  des  dommages  causés  aux  biens  et  aux  per¬ 
sonnes  et  dont  nous  avons  seuls  assumé  la  charge. 

Politique  intérieure. 

Je  suis  et  demeure  attaché  à  un  régime  de  droit  commun  garantissant  avec  la  supré¬ 
matie  du  pouvoir  civil  et  sous  le  contrôle  de  FEtat,  les  libertés  de  pensée,  dissociation  et 
d'enseignement. 

Sécurité  garantie  par  une  armée  démocratique  réorganisée  en  vue  du  service  militaire 
réduit  à  un  an. 

Réduction  du  nombre  des  députés,  des  sénateurs  et  des  fonctionnaires.  Vote  personnel 
à  la  Chambre  des  Députés  et  indemnisation  sous  forme  de  jetons  de  présence. 

Incompatibilité  entre  les  mandats  de  député  et  de  sénateur  avec  les  fonctions  d'admi¬ 
nistrateur  de  sociétés  en  rapport  direct  avec  FEtat  et  avec  les  fonctions  d’administrateur  ou 
de  gouverneur  des  colonies. 

Politique  sociale. 

Lutte  pour  la  natalité,  pour  la  protection  de  Fenfance  et  des  familles  nombreuses,  contre 
le  taudis,  la  tuberculose.  Organisation  définitive  des  assurances  sociales  en  y  apportant  les 
modifications  demandées  à  juste  titre  par  le  monde  agricole  et  par  le  corps  médical  dont 
1  adhésion  sans  réserve  est  nécessaire  au  fonctionnement  de  cette  loi. 


Maintenir  le  principe  de  la  loi  de  huit  heures,  mais  apporter  à  son  fonctionnement  les 
dérogations  indispensables  à  la  vie  artisanale  dans  nos  campagnes,  seul  moyen  d'éviter  une 
aggravation  de  la  dépopulation. 

Chers  Concitoyens, 

Eu  dehors  des  grandes  lignes  du  programme  que  je  viens  de  tracer,  tous  mes  efforts 
tendront  à  la  défense  des  intérêts  particuliers  de  î  agriculture,  de  la  viticulture  et  du  com¬ 
merce  de  notre  région. 

Connaissant  tous  vos  besoins,  je  m'efforcerai  d'obtenir  l'extension  du  crédit  agriché, 
du  crédit  au  petit  commeree,  le  renforcement  de  la  protection  indispensable  à  notre  domaine 
forestier  en  encourageant  tes  recherches  destinées  à  donner  de  valeur  à  nos  taillis  au  grand 
avantage  des  communes  et  des  travailleurs  de  la  foret,  le  maintien  d'une  protection  douanière 
efficace  pour  les  producteurs  de  blé,  de  vin,  de  houblon. 

Je  suis  résolu  à  revenir  à  la  charge  pour  la  révision  de  la  loi  sur  F  appellation  d’origine 
a  Champagne  h  en  faveur  des  communes  injustement  exclues  et  si  possible  au  profit  de 
quelques  communes  voisines  qui  ont  fréquemment  vendu  leurs  vins  aux  fabricants  de 
champagne. 

Je  demanderai  ia  suppression  de  tous  les  sous-préfets,  et,  à  défaut  de  cette  solution, 
le  rétablissement  de  la  sous  préfecture  de  Châtillon  avec  son  ancien  cadre  administratif.  Au 
point  de  vue  judiciaire,  je  m’efforcerai  d’obtenir  le  rétablissement  du  tribunal  dans  son 
ressort/  attitré  par  la  création  du  juge  unique  ou  parle  vote  des  conclusions  du  rapport 
Escoffier. 

Vous  pouvez  être  convaincus  que  mon  énergie  saura  s'employer  utilement  à  la  défense 
de  vos  intérêts,  si  vous  me  faîtes  l'honneur  de  me  renouveler  votre  confiance  ;  mon  travail 
et  mon  temps  seront  entièrement  consacrés  à  l’exercice  de  mon  mandat  et  aucune  profession 
ne  pourra  m'en  distraire. 

Electeurs, 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux:  politiques  : 

L'une  vous  conduira,  par  la  voie  des  surenchères,  à  une  situation  désastreuse  ;  l'autre 
est  celle  inaugurée  et  poursuivie  par  M.  Poincaré.  Elle  assurera,  dans  i  ordre,  la  sécurité 
financière  et  l'avenir  du  pays, 

G  est  avec  une  entière  confiance  que  j'attends  votre  libre  verdict. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Émile  VINCENT 

Maire  de  Vcmbuiieg.  ■*—  'Conseiller  géiiéraL 
Député  sortant* 
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1TC  circonscription  de  DIJON. 

M.  GÀSTO N- GÉRARD 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10/262  voix. 


Mes  chers  Concitoyens , 

Comment  ne  serais-je  pas  confus  de  votre  insistance  à  me  démontrer  que  l’œuvre  dont 
j'ai  fail  le  but  de  ma  vie  ;  mettre  Dijon  et  la  Bourgogne  au  premier  rang  des  villes  et  des 
provinces  françaises,  ne  sera  pas  complète  tant  que  je  n'aurai  pas  tenté  de  leur  donner,  au 
Parlement,  la  place  qu'elles  occupent  maintenant  dans  le  monde? 

Comment  pourrais-je  résister  aux  si  flatteuses  démarches  de  vos  fédérations,  groupe¬ 
ments,  sociétés  qui  me  rappellent  sans  cesse  que  le  maire  de  Dijon  est  à  peu  près  le  seul 
maire  de  grande  ville  qui  ne  soit  pas  parlementaire  et  qui  devrait  l’être  pour  devenir  à  la 
fois  le  fidèle  interprète  de  l’esprit  de  la  circonscription  et  le  mandataire  ilirecL  de  son  admi¬ 
nistration  auprès  des  pouvoirs  publics  ;  comment  ne  me  laisserais-je  pas  convaincre  qu'il 
s'agit,  en  l'espèce,  comme  vous  me  l’affirmez,  non  pas  d’une  ambition  à  satislaire,  mais  d’un 
nouveau  devoir  à  remplir,  d'un  service  de  plus  à  rendre  à  la  collectivité  ? 

Vous  savez  bien  qu'en  posant  la  question  sur  ce  terrain,  vous  m  enlevez  toute  possibi¬ 
lité  de  me  dérober  l 

Dès  lors,  plus  besoin  entre  nous,  n'est-ce  pas,  de  profession  de  foi,  celle-ci  pouvant  se 
résumer  dans  les  deux  affirmations  suivantes  que  j'ai  mises,  depuis  longtemps,  à  l’épreuve 
de  votre  contrôle  : 

Je  ne  suis  pas  l'homme  d'un  parti,  mais  le  serviteur  d'un  pays. 

Je  suis  un  réalisateur  et  non  un  politicien. 

Ma  candidature  se  place  donc,  avant  tout,  sur  le  terrain  économique,  mon  désir  étant 
de  participer  ardemment  à  Tceuvre  de  relèvement  de  notre  pays,  en  commençant  par 
défendre,  avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable,  les  intérêts  de  Dijon  et  de  la  région, 

La  politique  ?  Certes,  comme  tant  d’autres  républicains  avancés  et  bons  Irançais,  j'ai 
pu  lutter  sur  le  terrain  des  doctrines  aux  temps  —  qui  nous  apparaissent  aujourd'hui  si 
lointains  —  où  l'on  en  avait  encore  le  loisir  et,  par  deux  Fois,  en  1910  et  1914,  me  désister 
pour  des  candidats  socialistes  ;  je  n’ai  rien  à  cacher  de  ce  passé. 

Mais  au  moment  où  le  pays  adjure  ses  enfants  de  ne  pas  s'écarter  des  plis  de  son  dra¬ 
peau  et  les  convie  encore  à  un  immense  effort  de  restauration,  j’estime  que  la  politique  de 
parti,  qui  n'est  plus  aujourd’hui  qu'une  politique  de  parti  pris,  injustifiable  dans  ses  mani¬ 
festations,  néfaste  dans  ses  conséquences  et  qui  ne  conduit  qu'au  néant,  doit  être  complète¬ 
ment  abandonnée. 

Je  pense  fermement,  avec  tous  les  républicains  de  cœur,  de  tradition  et  de  raison,  avec 
les  radicaux  groupés  autour  de  'Franklin-Bouillon,  et  je  le  prouve  depuis  bientôt  neuf  ans 
par  mon  administration  municipale,  qu’aucun  résultat  ne  peut  être  obtenu  dans  un  pays 
ruiné  par  la  plus  grande  crise  que  Inhumanité  ait  traversée,  et  littéralement  écrasé  de  char¬ 
ges,  sans  l'union  de  tous  les  Français  sur  le  Lerrain  sacré  oes  intérêts  de  la  Nation* 

La  situation  demeure,  et  demeurera  longtemps  très  grave  ;  les  remèdes  à  y  apporter 
échapperont  souvent  à  toute  formule  absolue  et  seront  commandés  par  des  nécessités  contre 
lesquelles  les  discours  les  plus  éloquente  ne  pourront  rien.  Il  faudra  donc  taire  confiance 
aux  hommes  qui  vont  être  choisis  pour  trouver,  aux  problèmes  posés,  des  solutions  pra- 
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tiques  et  non  oratoires,  leur  Laisser  démontrer  que  Le  goût  de  créer  et  de  produire  doit 
remporter  sur  celui  de  L'agitation. 

Donc,  point  de  temps  perdu  en  divagations,  en  querelles,  en  manœuvres  qui  discré* 
ditent  le  Parlement  en  France  et  à  Fétranger  ;  mais  présentation  d'initiatives  mûrement 
réfléchies,  de  réformes  bien  étudiées,  de  projets  soigneusement  établis,  voilà  en  quoi  s'ana¬ 
lyseront  mes  interventions  à  la  tribune  et  dans  les  commissions. 

Et  voici  le  programme  dont  je  m'inspirerai,  avec  les  directives  suivantes  : 

a)  Changement  immédiat  clans  les  méthodes  de  travail  parlementaire  ;  les  membres 
des  commissions  choisis,  non  plus  pour  Leurs  opinions  politiques,  d’après  la  force  de  leur 
groupe,  mais  pour  leur  compétence  ; 

b)  Orientation  constante  dans  le  sens  de  la  décentralisation  et  de  la  liberté  administra¬ 
tive.  Le  gouvernement  de  la  commune  par  les  habitants  de  la  commune;  le  gouvernement 
de  la  région  par  une  assemblée  régionale,  avec  représentation  professionnelle;  Faction  de 
I  Etat  limitée,  dans  des  assemblées  parlementaires  considérablement  réduites,  au  rôle  de 
régulateur  des  mouvements  nationaux. 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Consolidation  de  la  paix,  fondée  sur  le  respect  des  traités  et  des  pactes  de  sécurité  ;  par 
le  développement  de  la  Société  des  Nations,  le  désarmement  effectif  de  l’Allemagne,  k 
stricte  exécution  du  plan  Dawes  et  une  organisation  solide  et  vigilante  de  la  défense  natio¬ 
nale  ;  La  réduction  du  service  militaire  compensée  par  des  cadres  renforcés,  un  matériel 
moderne  et  une  meilleure  utilisation  du  temps  de  service* 

Méthodes  diplomatiques  nouvelles  par  le  développement  des  missions,  des  congrès 
internationaux,  des  visites  réciproques  de  personnalités  appartenant  aux  mêmes  professions 
et  aux  memes  catégories  sociales,  les  peuples  parlant  autant  que  les  gouvernants  ;  résis¬ 
tance  énergique  aux  menées  de  l'internationalisme  révolutionnaire* 

Au  point  de  vue  financier  : 

Rétablissement  de  la  notion  d’épargne  par  la  fidélité  rigourouse  de  l’Etat  à  tous  ses 
engagements,  par  un  équilibre  budgétaire  absolu.  Plus  d’inflation.  Amortissement  progres¬ 
sif  de  la  dette  publique.  Compression  des  dépenses  dans  un  esprit  de  sévère  économie. 
Suppression  des  rouages  et  des  fonctions  inutiles.  Amélioration  des  services  de  perception 
et  de  contrôle,  simplification  et  plus  exacte  application  des  lois  fiscales  à  tous  les  assujettis. 
Suppression  de  1  initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses.  Justice  fiscale  sans  impôts 
de  confisca  tion.  Recours  le  plus  étendu  aux  méthodes  d’imposition  forfaitaire,  réduisant  au 
minimum  1  inquisition  fiscale.  Remaniement  des  taxes  successorales  en  laissant  à  l’énergie 
créatrice  un  stimulant  suffisant.  Révision  des  dettes  interalliées  en  vue  de  n’acquitter  q"ue 
les  dettes  commerciales. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Liberté  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de  l’industrie.  Droit  de  produire,  de  transfor¬ 
mer,  de  transporter  et  de  vendre,  seul  moyen  efficace  de  lutter  contre  la  vie  chère.  Politique 
de  larges  crédi  ts  au  petit  commerce  et  à  la  petite  industrie  à  libérer  des  charges  qui  les 
écrasent.  Dégrèvement  à  la  base  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  commerciaux  et 
industriels,  analogue  à  celui  qui  existe  pour  l’impôt  sur  les  salaires.  Encouragement  aux 
initiatives  individuelles,  entravées  aujourd'hui  par  des  règlementations  tracassières.  Pas  de 
nouveaux  monopoles  et  application  des  méthodes  commerciales  et  industrielles  aux  services 
pu  >  ics  que  1  Etat  ne  peut  concéder.  Adoption  intégrale  des  revendications  artisanales  en  ce 
qui  concerne  la  fiscalité,  le  crédit,  la  propriété,  l’apprentissage,  les  chambres  de  métiers,  etc. 

Politique  de  production  et  d’expansion  agricole.  —  Garanties  nouvelles  données  à  la 
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viticulture  et  aux  bouilleurs  de  cru  par  une  protection  que  ne  leur  assurent  pas  les  lois 
existantes,  et  des  possibilités  d'écoulement  en  France  et  à  l’étranger  soumises  actuellement 
au  Gouvernement  par  le  signataire  de  ces  lignes  ;  encouragements  à  la  culture  du  blé  ;  lutte 
énergique  contre  l'exode  rural  par  la  protection  de  la  petite  propriété  agricole,  le  perfec¬ 
tionnement  de  l'outillage,  l’amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale,  la  multiplication 
des  transports. 

Politique  nouvelle  de  l'exportation  par  la  réorganisation  de  nos  services  consulaires  à 
l’étranger,  le  développement  de  notre  marine  marchande,  une  meilleure  utilisation  en 
France  et  aux  colonies  de  nos  ressources  communes. 

Création  de  la  propagande  commerciale  à  l'étranger,  dont  la  possibilité  et  Futilité  ont 
été  démontrées,  mise  en  valeur  de  toutes  nos  ressources  par  la  publicité  collective.  Institu¬ 
tion  d'agents  officiels  de  vente  des  produits  français  à  l’étranger,  rémunérés  sur  leur  chiffre 
d’affaires. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Ni  dictature  d’en  haut,  ni  dictature  d’en  bas  :  la  République, 

Ordre  et  tranquillité  pour  tous.  Sécurités  données  à  la  propriété  et  à  l'épargne.  Rému¬ 
nération  équitable  des  fonctionnaires  et  limitation  de  leur  nombre.  Laïcité  de  FEtat  dans 
un  régime  d'égalité,  assurant,  avec  les  prérogatives  du  pouvoir  civil,  pour  tous  les  citoyens, 
la  liberté  de  pensée,  d’association,  d’enseignement,  le  respect  des  consciences,  des  droits 
familiaux,  de  la  constitution  et  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Vote  des  femmes  qui  n’ont 
pas  dans  notre  société  les  droits  qu’elles  devraient  avoir. 

Rétablissement  des  circonscriptions  électorales  d’autrefois  avec  rattachement  à  la  Ville 
de  Dijon  de  son  canton  Est  qui  lui  a  été  arraché  clans  des  conditions  plus  qu’anormales. 

Au  point  de  vue  social  : 

On  connaît,  sur  ce  terrain,  les  réalisations  de  celui  qui  fui,  pendant  quinze  ans,  Favo- 
cat  de  la  Bourse  du  travail,  qui  vient  d’en  construire  une  nouvelle,  et  qui  est  resté  le  conseil 
et  Farni  d'un  grand  nombre  de  syndicats  ouvriers  dont  il  a  fait  triompher  les  revendica¬ 
tions.  On  sait  de  quelle  façon  est  traité  le  personnel  municipal.  On  comprendra  donc  qu’à 
la  Chambre,  il  ait  une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes  sociales. 

Syndicats  professionnels  orientés  vers  la  pleine  capacité,  la  responsabilité  civile,  la  pro¬ 
priété  syndicale  et  F  administration  des  œuvres  sociales.  Participation  aux  bénéfices. 
Refonte  des  retraites  ouvrières  et  des  lois  sur  les  accidents  de  façon  à  donner  satisfaction 
aux  demandes  légitimes  des  mutilés  du  travail.  Statut  des  cheminots.  Développement  des 
œuvres  de  mutualité  et  de  solidarité  et  mise  en  application,  avec  leur  concours,  d’un  réseau 
complet  d'assurances  sociales.  Règlementation  nationale  et  régionale  de  l’immigration. 
Politique  de  l’habitation,  du  logement  à  bon  marché  et  de  F  hygiène  ;  aide  réelle,  sous 
diverses  formes,  aux  familles  nombreuses;  développement  du  goûL  de  l’éducation  physique 
et  de  la  pratique  des  sporLs  ;  adoption  du  programme  des  associations  de  victimes  de  la 
guerre,  mutilés  cl  anciens  combattants,  artisans  de  la  paix  comme  ils  Font  été  de  la  victoire 
et  qui  ne  doivent  pas  être  l’objet  d’un  injuste  oubli. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voici,  brièvement  —  ^efc  non  limitativement  —  exposé,  ce  que  tentera  de  faire  pour 
vous  au  Parlement,  tout  en  restant  votre  maire  de  Dijon,  celui  qui,  depuis  de  longues 
années,  vit  pour  vous  et  non  pour  lui,  l'enfant  du  peuple  de  Dijon  qui,  appartenant  à  la 
classe  la  moins  favorisée,  est  4 devenu,  grâce  à  la  confiance  que  vous  n’avez  cessé  de  lui 
témoigner,  F  exemple^  vivant  que  la  République  permet  à  tout  citoyen,  fût-il  sans  ressources 
et  sans  appui,  de  se  faire  une  place  au  soleil  par  le  seul  effet  de  son  travail. 

Ferme  républicain  aujourd’hui  comme  hier,  confiant  dans  les  magnifiques  lendemains 


que  réservent  à  la  France  l'activité,  l'intelligence  et  le  courage  de  ses  enfants,  persuadé 
d7un  glorieux  renouveau  de  l'énergie  et  de  la  prospérité  bourguignonnes,  je  vais  aller  lutter 
pour  vous  assurer  une  vie  plus  douce,  un  avenir  exempt  d'inquiétudes,  dans  une  société  où 
chacun  aura  sa  place  harmonieuse  et  où  s'édifiera  la  science  de  la  paix  totale,  intérieure  et 
extérieure,  la  seule  qui  soit  vraiment  féconde  et  profitable  au  bien  général  de  l'humanité. 

Vive  Dijon  eL  la  Bourgogne  I 

Vivo  la  République  démocratiqùe  et  sociale  î 

GASTON  GÉRARD 

Maire  de  Dijon, 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Cète-d’Gr. 

Président  de  la  Fédération  des  foires  de  France, 
Chargé  de  misa  ions  par  le  Gouveroement, 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 

Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France. 

Candidat  radical  (TUnian  républicaine  et  sociale. 


2*  circonscription  de  DIJON. 

M.  CHAR LOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,787  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois,  en  1919  et  en  1924,  les  électeurs  des  sept  cantons  de  F  arrondissement 
de  Dijon,  qui  forment  aujourd'hui  la  deuxième  circonscription  électorale,  ont  contribué  à 
me.  confier  le  mandat  de  les  représenter  au  Parlement,  en  m'accordant  la  majorité  absolue 
de  leurs  suffrages. 

Ce  mandat,  ils  savent  comment  je  Fai  rempli  en  face  des  élus  d’un  carte?  qui  avait  fait 
au  corps  électoral  des  promessses  insensées,  impossibles  à  tenir.  Les  cartellistes  n’ont  pas 
voulu  reconnaître  que  les  difficultés  rencontrées  par  le  Parlement  avaient  leur  origine 
exclusive  dans  le  lourd  héritage  légué  par  la  guerre.  Us  se  sont  entêtés  dans  des  méthodes 
politiques  périmées  ou  démagogiques,  À  eux  seuls  incombe  la  responsabilité  d’avoir  coeïr 
promis  notre  redressement  financier  par  des  menaces  d’expropriation,  par  un  projet  de 
rupture  des  engagements  de  l'Etat  et  de  vacances  de  la  légalité  ;  c’est  ainsi  qulls.nous  ont 
conduits  finalement  aux  heures  tragiques  de  juillet  1926. 

Pendant  ces  quatres  années  écoulées,  je  me  suis  toujours  opposé  à  Faction  sectaire  et 
démagogique  des  partis  affiliés  à  ce  cartel. 

Par  contre,  jTai  toujours  appuyé  de  mes  votes  la  politique  d’Umon  républicaine  et  de 
concorde  nationale,  qui,  sous  le  Ministère  Poincaré,  avec  le  concours  de  tous  les  vrais 
démocrates,  nous  a  permis  d’arrêter  la  chute  du  franc,  de  stabiliser  ia  monnaie  au  moins  en 
fait,  d'équilibrer  nos  budgets  et  de  préparer  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

C’est  à  l'achèvement  de  cette  œuvre  si  bien  commencée  que  j'entends  consacrer  mes 
efforts  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance. 

Voici  comment  je  comprends  l’œuvre  législative  de  demain. 
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Politique  intérieure. 

Une  nécessité  qui  ne  saurait  être  mise  en  doute,  c’est  celle  de  conserver  l’esprit  d’union 
-et  de  concorde  entre  les  citoyens,  sous  l’égide  des  lois  politiques  et  sociales  de  k  troisième 
République.  De  là  notre  attachement  à  un  régime  de  droit  commun  qui  garantisse,  avec  les 
prérogatives  du  pouvoir  civil  et  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  les  libertés  d’association  et  d’en¬ 
seignement,  dérivées  logiques  de  la  liberté  de  pensée. 

De  ce  principe  ne  sauraient  se  réclamer  les  communistes  ou  révolutionnaires  qui  ne 
visent  qu’à  troubler  la  paix  sociale  et  à  désagréger  1a  défense  nationale,  sans  aucun  profit 
pour  la  classe  ouvrière. 

Du  maintien  d'une  armée  démocratique,  réorganisée  sur  la  base  du  service  militaire 
réduit  à  un  an,  nous  voulons  obtenir  un  maximum  de  sécurité  pour  notre  pays.  Notre  pro¬ 
gramme  comporte,  d’autre  part,  une  décentralisation  administrative  bien  comprise  avec 
autonomie  pour  les  collectivités  locales  ;  enfin  la  réduction  du  nombre  des  députés  et 
sénateurs. 

Politique  extérieure. 

Nous  aurons  à  compléter  k  grande  œuvre  de  paix' entre  les  peuples,  ébauchée  par  les 
accords  de  Genève  et  de  Locarno  ;  à  veiller  au  respect  des  traités  internationaux  ;  à  obtenir 
un  règlement  équitable  des  dettes  interalliées,  lié  à  l’exécution  du  plan  Dawes  par  l’Alk- 
magne  ;  à  garantir  1a  sécurité  de  nos  frontières  par  le  maintien,  sous  le  contrôle  des  grandes 
puissances  européennes,  de  la  démilitarisation  des  territoires  des  deux  rives  du  Rhin. 

Politique  financière  et  fiscale. 

Il  y  aura  lieu  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  stabilisation 
légale  du  franc,  seule  base  de  l'équilibre  économique  et  de  la  sûreté  des  transactions,  bous 
réserve  cependant  d'avantages  particuliers  à  consentir  aux  petits  rentiers  dont  les  créances 
sur  I  Etat  ou  sur  les  grands  services  publics  seront  démontrées  authentiques  et  antérieures  à 
la  guerre.  11  faudra  proportionner  les  amortissements  de  la  dette  publique  aux  facultés 
économiques  du  pays  ;  —  apporter  au  régime  des  impôts  des  ajustements,  des  retouches 
équitables  que  la  gravité  de  la  situation  n'a  pas  permis  jusqu’ici  de  réaliser;  —  transformer, 
toutes  les  fois  qu  i]  sera  possible,  la  taxe  sur  le  chifïre  d 'affaires  èn  une  taxe  à  la  production 
ou  à  la  première  vente  ;  —  diminuer  3'impôt  sur  les  transporta,  —  défendre  l'épargne. 

Politique  économique. 

U  sera  nécessaire  de  préparer  la  révision  des  Conventions  de  102 1  avec  les  grandes 
compagnies  de  chemins  de  fer,  afin  de  pratiquer  des  prix  normaux  de  transport  ;  d'aborder 
une  politique  de  grands  travaux  publics  avec  l'aide  des  prestations  en  nature,  pour  mettre 
en  valeur  notre  outillage  national  ;  de  remplacer  la  pratique  des  monopoles  d'Etat  par  une 
collaboration  effective  des  collectivités  (villes,  départements,  chambres  de  commerce, 
d’agriculture)  aux  grandes  entreprises  publiques,  avec  contrôle  et  participation  aux  bénè' 
lices  ,  de  voter  definitivement  la  loi  sur  la  caisse  d'avance  et  de  prêts  aux  communes. 


Politique  sociale. 

Nous  ne  faillirons  pas  à  notre  plus  cher  idéal  qui  est  d’assurer  aux  travailleurs  de 
usine,  du  magasin,  du  bureau  et  de  la  terre,  par  une  loyale  collaboration  des  classes,  de 
meilleures  conditions  d  existence,  notamment  par  une  politique  intensive  de  la  construction 
immobilière  ;  par  la  mise  au  point  des  assurances  sociales  ;  par  une  politique  encourageant 
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la  natalité  et  améliorant  davantage  l’aide  apportée  aux  familles  nombreuses  ;  par  une 
législation  conforme  aux  revendications  de  l’artisanat  et  réalisant  les  chambres  de 
métiers. 

Telles  sont,  mes  chers -concitoyens,  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  m’appli¬ 
querai  à  réaliser  au  cours  de  la  prochaine  législature. 

*  #■ 

Plus  spécialement,  la  deuxième  circonscription  de  Dijon,  composée  d’une  partie  urbaine 
et  d  une  partie  rurale,  a  des  intérêts  divers  à  sauvegarder.  Je  serai  appelé  à  défendre  k  la 
fois  les  agriculteurs,  les  industriels  et  les  commerçants. 

Depuis  1919,  je  suis  membre  du  groupe  parlementaire  de  défense  paysanne,  du  groupe 
viticole,  du  groupe  des  bouilleurs  de  cru. 

Agriculteurs  et  viticulteurs  peuvent  compter  sur  mon  appui,  pour  une  politique  douanière 
protégeant  les  producteurs  dé  blé,  de  betteraves,  de  houblons,  etc.,  contre  la  concurrence  étran¬ 
gère  ;  pour  leur  assurer  des  engrais  à  des  prix  normaux  ;  pour  étendre  leur  influence  dans  la 
gestion  des  mines  de  potasse  ;  pour  apporter  plus  de  souplesse  et  d’équité  dans  le  fonction¬ 
nement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  grâce  au  maintien  du  forfait  et  des  coefficients 
variables  annuels,  par  la  suppression  de  la  paperasserie  inutile  et  par  un  abattement  à  la 
base,  analogue  à  celui  de  l’impôt  sur  les  salaires*  A  leur  intention,  nous  devrons  aménager 
un  statut  spécial  des  assurances  sociales,  bien  adapté  aux  habitudes  du  monde  agricole. 

Quant  aux  commerçants  et  aux  industriels,  ils  me  trouveront  toujours  à  leurs  côtés, 
pour  leur  garantir  une  protection  douanière  raisonnable.  Ils  ont  droit  à  l'égalité  fiscale  et 
aussi  à  une  réforme  de  F  impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  dans  le  même 
sens  que  pour  les  bénéfices  agricoles  ;  à  une  mise  an  point  définitive  et  équitable  de  la  loi 
sur  la  propriété  commerciale. 

J’apporterai  enfin  aux  travailleurs  de  la  ville  et  de  la  campagne,  mon  concours  le  plus 
entier  pour  réaliser  les  réformes  sociales  pratiques  qu'ils  ne  peuvent  attendre  qu’avec  de 
bonnes  finances  nationales  et  que  la  démagogie  révolutionnaire  et  verbale  est  impuissante  à 
leur  donner* 

Chers  Concitoyens, 

Electeurs  urbains  ou  ruraux  de  la  deuxième  circonscription  de  Dijon,  vos  intérêts  sont 
solidaires,  et  je  vous  adjure  de  ne  pas  l'oublier*  La  prospérité  de  l'agriculture  est  étrei- 
tement  liée  avec  celle  du  commerce  et  de  Fmdustric.  Seule  une  "stabilité  gouvernementale 
de  longue  durée,  condition  essentielle  de  la  véritable  stabilité  monétaire,  pourra  vous 
assurer  la  sécurité  de  travail,  de  vie  et  d’avenir  qui  vous  est  due. 

Le  22. avril,  deux  politiques  seront  en  présence. 

L’une,  ouvertement  affi chée  ou  prudemment  déguisée  pour  les  besoins  d’une  mauvaise 
cause,  vous  conduirait  tout  droit  à  la  démagogie,  aux  surenchères  désastreuses,  aux  trou^ 
blés  économiques  et  financiers. 

L’autre  est  celle  du  progrès  social  dans  l’ordre  démocratique  et  dans  le  respect  de  nos 
libertés.  Elle  s’appuie  sur  1* union  loyale  de  toutes  les  forces  du  parti  républicain,  depuis  les 
modérés  jusqu’aux  radicaux  «  nationaux  s».  De  sa  victoire  dépendra  la  certitude  d'un  calme 
réparateur  pour  le  pays  et  d’une  dignité  vigilante  dans  le  domaine  extérieur. 

Cette  doctrine,  mes  chers  Concitoyens,  dictera  voLre  vote  ! 

Vi  ve  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

E.  CH4RL0T 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Gaudie  parlementaire  radicale. 

Candidat  d  tTmtm  républicaine  et  sociale. 
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Circonscription  de  SEMUR- 

M.  POILLOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10*280  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

En  me  plaçant,  aux  dernières  élections  législatives  avec  8.190  suffrages,  ïe  premier 
de  la  liste  radicale  qui,  dans  la  nouvelle  circonscription  de  Semur,  était  à  la  tête  des 
quatre  autres  listes,  vous  m’avez  dicté  le  devoir  de  me  mettre,  une  fois  encore,  à  votre 
disposition. 

Le  souci  dominant  pour  les  futurs  législateurs  devra  être  la  diminution  des  charges 
fiscales,  leur  meilleure  répartition  et  la  simplification  des  lois  qui  les  régissent,  sans  perdre 
de  vue  l’équilibre  du  budget  réalisé,  depuis  deux  ans,  par  le  Gouvernement  d’union  répu¬ 
blicaine  et  de  concorde  de  M.  Poincaré,  Son  vote  en  temps  utile,  l’aménagement  de  la  dette 
flottante  et  de  la  dette  à  court  terme,  l'amortissement  à  l’aide  de  ressources  spéciales  inalié¬ 
nables  :  autant  de  mesures  qui  s’imposaient  pour  relever  et  stabiliser  le  franc.  Elles  ont 
été  prises  et  pour  continuer  et  en  assurer  l'heureux  effet,  la  stabilité  gouvernementale  est 
nécessaire.  Mes  votes  lui  seraient  acquis  de  même  qu’à  une  réforme  administrative  à  grande 
envergure,  réalisée  dans  le  sens  de  ïa  décentralisation  qui  s’appliquerait  h  simplifier  et  à 
délester  notre  grande  bureaucratie  de  services  onéreux  et  souvent  nuisibles,  L  arsenal  de 
nos  lois  est  si  encombré  que  les  légistes  s’y  égarent  ;  il  y  a  lieu  dTen  éliminer  le  superflu  et 
de  codifier  le  nécessaire.  De  cette  façon,  le  vieil  adage  :  «Nul  n’est  sensé  ignorer  la  loi  » 
aurait  enfin  une  signification. 

Pour  légiférer  dans  un  esprit  de  justice,  la  paix  entre  les  peuples  et  la  paix  sociale  sont 
nécessaires.  Le  développement  de  la  Société  des  Nations^  la  diplomatie  pratiquée  au  grand 
jour  et  substituée  à  la  diplomatie  secrète,  créatrice  d’antagonismes,  doivent  être  inspirés  par 
le  désir  fervent  de  la  paix  dans  une  sécurité  garantie. 

Quant  à  la  paix  sociale,  elle  sera  assurée  par  la  juste  compréhension  des  intérêts  de 
chacun  Le  capital  et  le  travail  sont  des  associés  indispensables  et  alors  que  le  premier  a 
payé  un  salaire  il  n’est  pas  au  bout  de  son  devoir.  La  solidarité  sociale  substituée  a  la  charité 
insuffisante,  les  assurances  sociales,  la  participation  aux  bénéfices,  les  actions  de  travail 
intéressant  l’ouvrier  à  la  gestion  des  affaires  :  autant  de  mesures  de  justice  que  j’appuierais 
de  mes  votes  pour  substituer  à  la  haine  stérile  des  classes,  leur  collaboration  nécessaire  à  la 
production. 

D’autre  part,  la  production  agricole  doit  être  encouragée  et  il  est  nécessaire  que  ïe 
coefficient  d’achat  des  machines  et  des  engrais  soit  en  harmonie  avec  celui  de  la  vente  des 
produits.  Favoriser  l’intensification  de  ceux-ci,  substituer  pour  le  commerçant,  dans  toute  ta 
mesure  du  possible,  à  l’impôt  vexatoire  sur  le  chiffre  d’affaires  une  taxe  à  la  production  : 
telles  sont  les  deux  mesures  indispensables  pour  abaisser  ïe  coût  de  la  vie, 

La  République  a  pour  devoir  de  donner  la  justice  à  chacun  et  réserver  sa  bienveillance 
plus  spécialement  aux  faibles. 

Le  respect  scrupuleux  de  nos  lois  républicaines,  notamment  de  celles  qui  proclament 
3a  laïcité  de  l’état  et  la  neutralité  de  l’École,  non  exclusives  de  la  liberté  d’enseignement, 
doit  être  observé  pour  éviter  le  réveil  des  vieilles  discordes  incompatibles  avec  la  poursuite 
du  relèvement  économique  et  financier. 
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U  m’apparaît  toutefois  que  la  fréquentation  scolaire  devrait  être  mieux  assurée  et 
l’âge  de  scolarité  réculô  à  quatorze  ans,  de  même  qu’il  est  indispensable  de  mettre  à  la  dis- 

position  des  enfants  particulièrement  doués  pour  l’étude  Lous  les  moyens  nécessaires  pour 
poursuivre.  1 

Tels  valent  les  hommes,  tels  valent  les  programmes.  De  toutes  mes  forces,  et  dans  la 

limite  de  mes  moyens,  je  m’appliquerai  à  la  réalisation  de  celui  que  ie  viens  de  vous  exposer 
brièvement. 

A  vous  de  décider  le  22  avril. 


Dr  POILLOT 

Maire  de  Montbard. 

Vice 'président  du  Conseil  général. 
Can  dida  t  rép  u  b  1  î  cain  radies  1  * 
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N°  3841 


COTES-DU-NORD 


lr®  circonscription  de  DINAN. 

M.  GEISTDOERFER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.731  voix. 


Désigné  par  tous  les  Comités  républicains  de  la  Ir*  circonscription  de  Dinan,  i'ai  l’hon¬ 
neur  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

J’ai  été  choisi  parce  que  tous  ceux  qui  ont  connu  ma  famille  et  tous  ceux  qui  me  con¬ 
naissent  savent  que  mon  seul  but  est  de  défendre  la  République  et  de  contribuer  de  toutes 
mes  forces  à  la  prospérité  de  la  région  Dinannaise. 

J’ai  toujours  été  et  resterai  l’ami  autant  que  le  représentant  de  mes  concitoyens. 

J’ai  seulement  critiqué,  comme  c’était  mon  droit  et  mon  devoir,  les  mauvais  adminis- 
Ira  leurs  et  les  politiciens  équivoques. 


Le  premier  soin  de  la  prochaine  Chambre  sera  d'arrêter  la  crise  actuelle  en  stabilisant 
le  franc,  en  allégeant  le  poids  que  l'excès  de  fiscalité  fait  peser  sur  les  petits  contribuables 
(salariés,  petits  commerçants,  petits  producteurs,  petits  fonctionnaires).  Pour  assurer  Féqui- 
libre  du  budget,  il  faudra  modifier  le  mode  d’amortissement  de  la  dette  publique  ;  combattre 
énergiquement  la  spéculation,  la  fraude  et  l'exportation  des  capitaux. 

Elle  devra  également  assurer  la  protection  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie, 
contre  1  emprise  des  monopoles  privés,  qui  réalisent  des  bénéfices  scandaleux  en  tuant  k 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  et  veulent  se  substituer  à  FEtat* 

Diminution  des  tarifs  de  transports  pour  les  objets  de  première  nécessité  et  pour  les 
produits  utiles  â  l'agriculture. 

Encouragement  de  l’artisanat  (fiscalité  et  crédit  artisanal). 

Amélioration  et  simplification  de  la  législation  sur  la  propriété  commerciale* 
transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  en  taxe  unique  à  la  production,  sur 
es  produits  manufacturés,  exonération  à  la  base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux. 


Protection  de  tous  les  travailleurs.  Vote  par  le  Sénat  de  la  loi  modifiant  le  régime  sur 
es  accidents  du  travail*  Développement  de  renseignement  technique  et  professionnel 
Développement  des  contrats  collectifs  defc  travail* 
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Amélioration  du  sort  clos  femmes  et  des  enfants. 

Réorganisation  de  F  inspection  du  travail. 

Revendication  des  cheminots.  Large  politique  de  l'habitation  à  bon  marché. 

Assurances  contre  les  risques  professionnels  et  avant  tout  contre  le  chômage- 

Mesure  contre  F  exode  rural  et  la  crise  de  la  main-d'œuvre  ouvrière  en  développante 
bien-être  à  la  campagne  (électricité,  T.  S.  F, ,  habitation,  hygiène).  Vote  de  la  loi  sur  les 
prêts  aux  petites  communes. 

Poli  Li  que  des  engrais  à  bon  marché  (réduction  des  frais  de  transport).  Lutte  contre  les 
monopoles  privés,  (Application  des  brevets  etrangers  introduits  en  1H  rance  par  le  traité  de 
Versailles), 

Création  d’offices  agricoles  régionaux  'pour  travaux  de  laboratoire  et  sélection  des 
semences. 

Développement  de  la  petite  propriété  paysanne  (réduction  des  droits  de  mutation). 

Remembrement  de  la  propriété  rurale. 

Allocation  d’une  indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  sortant  à  la  lin  du  bail  en  cas 
de  congé. 

Réforme  de  la  législation  sur  la  petite  vicinalilé  pour  alléger  les  petits  budgets  commu^ 
naux. 

Modification  du  régime  des  prestations. 

Mesures  nouvelles  pour  favoriser  l'exploitation  des  carrières  en  vue  de  faciliter  1  en¬ 
tretien  des  chemins. 

* 

*  * 

Protection  de  la  marine  marchande  et  des  inscrits  mari  Limes. 

Vote  par  le  Sénat  de  la  loi  modifiant  ie  régime  des  caisses  des  invalides  et  de 
prévoyance. 

Disposition  faisant  entrer  les  congés  en  ligne  de  compte  pour  la  retraite. 

Développement  des  contrats  entre  armateurs  et  inscrits  donnant  des  garanties  h  ces 
derniers  (indemnité  de  licenciement,  etc.). 

Vote  par  procuration  pour  les  marins  embarqués. 

Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  en  faveur  des  consommateurs  français  en  vue 
d’alléger  le  fardeau  fiscal  de  la  métropole  et  ie  tribut  payé  au  change  par  la  France, 

* 

*  * 

Réforme  de  renseignement.  Programme  de  l'éducation  populaire  dans  les  villes,  et  les 
campagnes. 

Egalité  des  enfants  devant  ^instruction  gratuite  .par  voie  de  concours  à  tous  les  degrés 
de  renseignement, 

IntæigîbiliLé  des  lois  laïques.  —  Broljacüon  de  l'école  laïque  et  de  ses  maîtres.  Dévelop¬ 
pement  des  œuvres  postscolaires. 

Protection  des  victimes  de  la  guerre  et  des  pupilles  do  la  Nation,  Reconnaissance  aux 
anciens  combattants  du  droit  syndical. 

Politique  de  paix  ; 

Réduction  de  la  durée  du  service  militaire  et  des  périodes  d'instruction.  Suppression 
des  conseils  de  guerre. 

Rapprochements  internationaux.  Conclusions  d’accords  dans  le  icadre  de  la  Société  des 
Nations, 

Voilà  l'œuvre  immédiate  que  devra  accomplir  la  nouvelle  Chambre, 


Notre  pays  doit  affermir  et  perfectionner  le  régime  républicain  dans  un  sens  de  plus  en 
plus  démocratique. 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains  sincères  pour  la  défense  de  notre  idéal  de  progrès, 
de  liberté,  de  justice  et  de  paix* 

Vive  la  République. 

Vive  la  irc  circonscription  de  Di  nam 

Michel.  GEISTDÜERFER 

Conseiller  général. 

Républicain  de  gauche* 


2e  cir conscription  de  DÏNAN* 

M.  de  ClIAPPEDELAlSfe 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — 7*664  voix* 


M  essi e  ur s  les  É 1  ec  Le  ur s , 

J’ai  l'honneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

Je  place  au-dessus  de  tout  le  cul  Le  de  la  Patrie  inséparable  de  la  République* 

La  France  républicaine  doit  tendre  de  ions  ses  efforts  au  rapprochement  des  peuples,  à 
l'avènementde  la  paix  générale  et  au  règne  de  la  justice  et  de  la  fraternité. 

Héritiers  de  la  Révolution  française,  nous  voulons  la  suprématie  du  pouvoir  civil. 

La  République  garantit  la  liberté  de  conscience  et  le  respect  des  croyances,  mais  dans 
l'intérêt  même  de  ces  principes,  nous  devons  maintenir  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
et  défendre  les  lois  laïques,  en  particulier  celles-là  qui  ont  institué  notre  enseignement  public 
et  qui  le  protègent. 

Nous  voulons  l'égalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction,  c'est-à-dire  la  possibilité 
par  voie  de  concours,  même  pour  les  plus  pauvres  »  de  franchir  aux  frais  de  l’Etat  les  degrés 
de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur* 

Il  est  urgent  de  développer  notre  enseignement  technique  et  professionnel* 

La  famille  et  la  propriété  individuelle  demeurent  les  bases  de  la  société  moderne*  Il  faut 
tout  faire  pour  les  protéger  et,  loin  de  vouloir  détruire  la  propriété,  il  faut  en  faciliter 
l’accession  aux  travailleurs* 

Agriculteurs  : 

Nous  devons  poursuivre  le  progrès  et  Je  développement  de  notre  agriculture  qui  est  la 
base  de  notre  économie  nationale*  Nous  devons  développer  toutes  les  institutions  qui  sont 
elles-mêmes  de  nature  à  engendrer  de  nouveaux  progrès  :  Enseignement  agricole,  Offices 
agricoles.  Crédit  agricole*  Je  suis  partisan  de  la  liberté  complète  d’exporter  tous  les  produits 
agricoles  et  je  veux  pour  ceux-ci  des  tarifs  douaniers  protecteurs* 
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Nous  obtiendrons  une  nouvelle  diminution  des  tarifs  de  transport  pour  les  engrais. 

Nous  poursuivrons  la  grande  oeuvre  d'électrification  des  campagnes. 

Nous  poursuivrons  inlassablement  la  réfection  et  la  construction  des  chemins,  en  parti¬ 
culier  des  petits  chemins  ruraux. 

Nous  obtiendrons  du  Gouvernement  qiril  fasse  voter  par  le  Sénat  le  projet  d'indemnité 
de  plus-value  pour  les  fermiers  sortants. 

Commerçants  et  Industriels  : 

Nul  ne  connaît  mieux  que  le  rapporteur  général  du  budget  les  charges  écrasantes  qui 
pèsent  sur  les  épaules  des  commerçants  et  des  industriels  de  ce  pays.  Je  m'efforcerai 
d'obtenir  3a  diminution  de  ces  impôts  et,  en  particulier,  la  substitution  de  la  taxe  à  la  base 
à  1  impôt  sur  le  chiffré  d'affaires,  dans  toute  la  mesure  où  cette  réforme  sera  possible. 

Fonctionnaires,  Cheminots,  Inscrits  maritimes,  Pensionnés  : 

Vous  trouverez  en  moi,  dans  Pavenir  comme  dans  le  passé,  un  ferme  défenseur  de  tous 
vos  droits  et  de  tous  vos  intérêts. 

Je  demanderai  ie  droit  de  vote  pour  les  marins* 

Ouvriers  : 

Je  suis  partisan  d'une  application  large  et  généreuse  des  assurances  sociales,  qu'un 
texte  nouveau  viendra  perfectionner  et  adapter  aux  besoins  de  l'agriculture. 

_  Je  veux  que  le  travailleur  soit  garanti  contre  tous  les  risques  du  chômage,  des  acci¬ 
dents,  de  la  maladie  et  de  l’invalidité  sous  toutes  ses  formes*  Je  veux  qu'il  puisse  finir  ses 
jours  à  l'abri  du  besoin  et  dans  la  dignité. 

ü  faut  protéger  les  familles  nombreuses,  développer  les  institutions  d'hygiène  et  de 
prévoyance  sociale,  supprimer  le  tandis  et  lutter  contre  la  tuberculose. 

Politique  financière  : 

Dans  l'atmosphère  de  confiance,  nous  continuerons  notre  assainissement  financier. 

Nous  procéderons,  dans  le  courant  de  1928,  à  la  stabilisation  légale  du  franc* 

Les  plus-values  que  ne  cessent  d  accuser  les  recouvrements  des  impôts  nous  permettront, 
dès  cette  année,  d’envisager  un  meilleur  aménagement  de  la  fiscalité  et  une  diminution  de 
ses  charges. 

Je  suis  partisan  du  contrôle  des  monopoles  de  fait  et  de  ces  puissantes  coalitions 
d  intérêt  qui,  abandonnés  à  leurs  seules  ambitions,  seraient  de  nature  à  tuer  la  libre  concur¬ 
rence  et  à  maintenir  la  cherté  de  la  vie. 

Politique  économique  : 

Le  Conseil  national  economique,  récemment  créé,  devra  coordonner  toutes  les  forces 
de  la  nation  dans  le  but  d'intensifier  notre  production  générale. 

Sur  notre  territoire  métropolitain  et  dans  nos  colonies,  nous  devrons  procéder  a 
l'exécution  rationnelle  d'un  grand  programme  de  travaux  publics  que  Viendront  faciliter  les 
prestations  en  nature  qu'en  vertu  du  plan  Dawes  nous  livrent  les  Allemands. 

Electeurs, 

Que  j  aie  des  concurrents  ou  que  je  n'en  a  e  pas,  venez  en  masse  le  22  avril  nfapporLer 
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■vos  suffrages,  marquant  ainsi  votre  ardent  désir  de  paracjever  F  œuvre  de  redressement 
financier,  de  reconstitution,  économique  et  de  progrès  social*  En  avant  vers  plus  de  justice 
et  plus  de  fraternité. 

Vive  la  République  F 

Louis  de  CEIAPPEDELAINE 

Conseiller  général. 

Député. 

Rapporteur  général  du  budget* 

Candidat  républicain.  Gauche  radicale* 


lre  circonscription  de  GUINGAMP. 

M.  LORGERË 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,367  voix. 


Politique  générale. 

Sauvegarde  et  défense  de  la  Patrie  dont  est  sortie  la  Révolution  française. 

Suprématie  absolue  du  pouvoir  civil. 

Respect  du  régime  légal  des  associations  et  de  toutes  les  lois  laïques,  lesquelles  s'accor¬ 
dent  avec  le  libre  exercice  du  culte  et  la  liberté  de  conscience. 

Absolue  séparation  des  Eglises  et  de  I  Etat  Garantie  formelle  qu’aucun  pouvoir  exté¬ 
rieur  ne  puisse  intervenir  dans  l’application  de  la  Constitution  et  des  lois  de  la  République. 

Egalité  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction.  Gratuité  par  voie  de  concours  à  tous 
les  degrés  d  enseignement,  pour  faire  tomber  les  cloisons  qui  les  séparent. 

Développement  des  enseignements  techniques  et  professionnels» 

Développement  des  lois  de  protection  de  la  famille,  cellule  et  véritable  force  de  la 
nation. 

Protection  de  la  propriété  individuelle  dont  le  principe  a  été  consacré  par  la  Révolu¬ 
tion  et  vote  de  lois  nouvelles  facilitant  son  accession  aux  travailleurs  clé  toutes  catégories. 

Collaboration  féconde  de  toutes  les  forces  économiques  de  la  nation  en  accordant  un 
statut  organique  au  Conseil  national  économique  dans  lequel,  ce  qui  n’a  pas  été  fait 
jusqu  ici,  doit  être  donnée  aux  agriculteurs  une  large  part  en  rapport  avec  l'importance 
industrielle  et  sociale  qu’ils  ont  dans  la  vie  du  pays* 


Politique  extérieure. 

Organisation  de  la  paix  par  la  mise  en  vigueur  du  Protocole  de  Genève  et  par  la  con- 
clusioii  d’accords  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations. 

Mais  aussi  longtemps  que  cet  idéal  n’aura  pas  été  atteint,  la  France,  patrie  de  la 
liberté  et  qui  a  toujours  prouvé  son  horreur  de  l’impérialisme  et  de  la  guerre  doit  rester 
iorte  et  assurer  la  sécurité  de  ses  frontières  par  l’organisation  rationnelle  de  ses  réserves  et 
de  son  matériel  de  guerre,  ce  qui  permettra  de  réaliser  la  réduction  du  service  militaire. 


30 


Politique  financière  r 

Nécesité  do  l'équilibre  budgétaire.  Plus  d’augmentation  d’impôts,  nous  sommes  à  la 
limite  de  la  capacité  contributive. 

Politique  résolue  d’éeonomie,  de  justice  et  simplification  fiscale.  Remaniement  des 
impôts  qui  frappent  avec  excès  les  travailleurs  et  menacent  de  tarir  certaines  ressources  de 
l’Etat. 

Application  stricte  des  mesures  destinées  à  prévoir  et  à  réprimer  la  fraude. 

Politique  d'amortissement,  n'imposant  aux  générations  présentes,  déjà  lourdement 
chargées,  que  les  sacrifices  indispensables. 

Stabilisation  légale  du  franc. 

Contrôle  par  Ja  nation  des  monopoles  de  fait  et  des  puissantes  coalitions  d’intérêt. 

Contrôle  effectif  des  dépenses  publiques. 

Pq  lit  iq  ue  êco  no  m  ic/ue . 

Commerce  et  industrie,  marine,  agriculture  : 

Développement  et  amélioration  des  moyens  de  transport  et  d’échange  sous  toutes  les 
formes. 

Augmentation  progressive  ainsi  que  Font  fait  le  Parlement  et  le  Conseil  général  des 
Côtes-du-Nord,  au  cours  des  dernières  années,  des  crédits  affectés  aux  routes,  aux  chemins 
ruraux  et  vicinaux. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  sur  les  voies  ferrées,  notamment  pour  les  engrais  et 
denrées  de  première  nécessité. 

Amélioration  des  canaux  et  des  ports  maritimes  et  protection  de  la  marine  marchande, 
intensification  et  expEoi talion  des  richesses  coloniales,  mise  en  valeur  de  nos  richesses 
naturelles  par  l’aménagement  de  nos  cours  d’eau  en  vue  de  nous  libérer  du  tribut  payé  à 
l'étranger. 

Liberté  d’exportation  pour  tous  les  produits  industriels  et  agricoles. 

Intensification  de  la  production  et  par  elle,  solution  du  grave  problème  de  la  «  vie 
chère  »  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  travailleurs  et  la  classe  moyenne. 

Continuation  de  la  politique  d’électrification  des  campagnes,  les  prix  et  conditions  de 
cette  électrification  étant  établis  de  manière  à  s’adapLer  pratiquement  aux  exigences  de  la 
vie  rurale. 

Amélioration  de  la  vie  des  cultivateurs  en  leur  procurant  un  bien-être  qui  les  attachera 
de  plus  en  plus  au  sol  natal. 

Amélioration  et  simplification  de  la  législation  rurale,  étude  approfondie  des  lois  sur 
baux  ruraux  et  de  leur  application,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  durée  ainsi  que  les 
plus-values  en  faveur  de  l’exploitant.  Habitations  rurales  et  ouvrières  à  bon  marché. 

Politique  sociale* 

Respect  des  droits  des  victimes  de  la  guerre,  des  pensionnés  et  retraités  des  services 
civils,  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  de  Finscriptkm  maritime  notamment  révision  des 
conditions  d’âge  exigées  des  inscrits  maritimes  pour  l’obtention  de  leur  pension, 

La  natalité  n’a  cessé  d’être  au  premier  plan  de  nos  préoccupations  ;  c’est  ainsi  que  le 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord  vient  de  voter  900,000  francs  de  primes  à  la  natalité* 

Il  faut  poursuivre  cette  politique,  favoriser  les  Familles  nombreuses,  défendre  la  santé 
publique,  lutter  contre  le  taudis,  l’alcool  et  la  tuberculose,  donner  une  réelle  protection  à 
l’enfance  et  encourager  largement  les  sports. 

Réalisation  rapide  de  la  loi  des  assurances  sociales* 
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Accession  de  capital  facilitée  aux  travailleurs. 

Développement  des  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociale. 

Notre  parti,  conscient  de  ses  devoirs  envers  la  démocratie,  ne  cessera  de  rechercher 
quels  sont  ses  besoins  ;  il  s’efforcera,  en  toutes  circonstances,  de  les  réaliser  et  de  travailler 
ainsi  à  l'épanouissement  de  la  patrie  républicaine. 

Ghers  Compatriotes, 

Désigné  par  la  presque  unanimité  des  élus  républicains  de  la  circonscription,  réunis  en 
Congres,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Le  nom  que  je  porte  vous  est  familier,  et  il  n?est  guère  de  commune  où  il  soit  ignoré. 
Vous  savez  aussi  à  n’en  pas  douter  qu  il  est  synonyme  de  républicain. 

J’entends  ne  pas  mentir  à  cette  tradition,  et  mon  passé  politique,  tant  comme  conseiller 
municipal,  que  comme  maire  de  la  ville  de  Guingamp.vous  est  un  sûr  garant  que  je  ne 

faillirai  pas.  .  ,  .  ,  ,  ,  , 

Je  suis  un  laïque,  ennemi  de  l’intolérance;  j’aime  l’école  qui  est  imprégnée  de  cet  espiit 

et  j’ai  le  désir  de  permettre  à  l’enfant,  si  humble  qu’il  fût.  de  s’élever  selon  ses  aptitudes, 
aussi  haut  que  les  privilégiés  de  la  fortune. 

Je  suis  un  ami  de  la  justice  en  matière  fiscale  et  j'estime  que  le  redressement  financier 
opéré,  il  sera  nécessaire  d’améliorer  le  régime  existant,  en  diminuant  les  charges  des  petits 
actuellement  trop  écrasés. 

Je  désire  le  progrès  social  de  toutes  mes  forces,  non  par  la  transformation  mtegrale  de 
la  société  présente,  mais  par  l’évolution  et  dans  la  légalité. 

Je  veux  la  paix  et  le  développement  de  cette  politique  extérieure  à  laquelle  se  sont 
attachés  Herriot  et  Briand,  politique  à  laquelle  le  Président  Poincaré  vient  d’apporter  un 
solennel  hommage. 

Chers  compatriotes, 

Ouvriers,  employés,  commerçants,  industriels,  travailleurs  de  toutes  categories, 
j’entends  défendre  vos  revendications  et  contribuer  à  la  protection  du  petit  commerce,  de 

la  petite  industrie.  , 

Ma  toute  particulière  sollicitude  est  acquise  aux  cultivateurs  qui  ont  besoin,  actuc  e- 
ment  plus  que  jamais,  d’être  défendus,  en  raison  de  la  mévente  des  produits  du  sol  et  des 
animaux,  sans  aucun  prolit  pour  le  consommateur.  Il  me  sera  d  autant  plus  agi  cable  e 
le  faire  que  j’ai  de  nombreuses  attaches  dans  les  milieux  agricoles  de  la  circonscription,  et 
que  ma  famille  s* est  presque  totalement  consacrée  à  la  terre. 

Je  ne  ferai  du  reste  que  remplir  un  devoir  impérieux,  car  toute  Inactivité  économique 
de  la  Nation  est  subordonnée  à  la  prospérité  agricole. 

Électeurs, 

* 

Voilà  sommairement  exposées  les  tendances  qui  me  guideront  dans  mes  votes,  si  vos 
suffrages  librement  exprimés  me  conduisent  au  Parlement. 

Je  suis  partisan  de  l’union  certes,  mais  de  l’union  entre  les  républicains,  pas  avec  ceux 
qui  ne  se  servent  de  celte  étiquette  que  pour  obtenir  les  suffrages  de  1  électeur. 

Vous  jugerez  les  hommes  à  leurs  actes  passés,  vous  saurez  reconnaître  celui  qui  a 
toujours  défendu  la  démocratie  et  le  distinguer  de  celui  qui,  depuis  qu’sl  est  ne  à  la  poli- 
tique,  n7a  cessé  d’être  l’allié  de  toutes  les  forces  réactionnaires. 

J'ai  confiance  en  votre  verdict. 

Vous  voulez  une  République  nettement  laïque,  de  justice  et  de  progrès  social. 

Vous  voterez  pour  moi  le  22  avril. 

André  LORGERÉ, 


I 


latîves°UT  Ia  ir0isième  l0is’  j’31  I’k0a»«,r  de  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  légis- 


PROGRAMME  GÉNÉRAL* 

,  GaRdidat  républicaine,  j 'adhère  au  programme  élaboré  par  trente-trois  membres 

républicains  tïe  I  assemblée  départementale. 

Politique  générale  : 

Sauvegarde  et  défense  de  la  patrie  dont  est  sortie  la  Révolution  française  ; 

Suprématie  absolue  du  pouvoir  civil  * 

Respect  du  régime  légal  des  associations  et  de  toutes  les  lois  laïques,  lesquelles  s’accor¬ 
dent  effectivement  avec  le  libre  exercice  du  culte,  la  liberté  d'enseignement,  la  liberté  de 
conscience; 

Absolue  séparation  des  Églises  et  de  l’État.  Garantie  formelle  qu’aucun  pouvoir  exté¬ 
rieur  ne  puisse  intervenir  dans  l’appl million  de  la  constitution  et  des  lois  de  La  République: 

tgaùW  de  tous  les  enfants  devant  i’ifflstructiop,  gratuite  par  voie  de  concours  à  tous  les 
àegre s  de  Renseignement  ; 

Développement  des  enseignements  techniques  et  professionnels  ; 

Développement  des  lois  de  protection  de  la  famille,  cellule  et  véritable  force  de  la 
nation  : 

Prnl.ee lion  de  la  propriété  in  b  viduelle  dont  le  principe  a  été  consacré  par  la  Révolu- 
mn,  vo  e  lus  ois  nouvelles  facilitant  son  accession  aux  travailleurs  de  foutes  catégories. 

Politique  extérieure  : 

Organisation  de  la  P«i*  par  la  mise  en  vigueur  du  nroLocole  de  Genève  et  par  Ja  conclu¬ 
sion  d  accords  dans  le  cadre  de  îa  S  -ci été  des  Nations. 

Mais,  aussi  longtemps  que  cel  idéal  n’aura  pas  été  atteint,  la  France,  patrie  de  la  liberté 
C  qül  8  0lJJ0urs  Prouve  son  horreur  e  l'impérialisme  et  de  là  guerre,  doit  rester  forte  et 
assurer  a  sécurité  doses  frontières,  par  l'organisation  rationnelle  de  ses  réserves  et  de  son 
matenel  de  guerre,  ce  qui  lui  permettra  de  réaliser  la  réduction  du  service  militaire. 

Politique  financière  : 

Nécessité  do  l’équilibre  budgétaire; 

Plus  d’augmentations  d'imnôts,  nous  -ninraes  à  la  limite  de  la  capacité  contributive: 

oi  ique  résolue  d  économie,  de  justice  eL  de  simplification  fiscale;  remaniement  des 


I 


impôts  qui  frappent  avec  excès  les  travailleurs  et  menacent  de  tarir  certaines  ressources 
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de  l’État  ; 

Application  stricte  des  mesures  destinées  à  prévoir  et  à  réprimer  la  fraude; 

Politique  d’amortissement  n'imposant  aux  générations  présentes,  déjà  lourdement  char¬ 


gées,  que  Ica  sacrifices  indispensables  ; 

Stabilisation  légale  du  franc,  toutes  mesures  étant  prises  pour  qu'aucune  atteinte  re 
soit  apportée  aux  intérêts  des  retraités,  des  fonctionnaires  et  des  porteurs  de  rentes  ; 

Contrôle  par  la  nation  des  monopoles  de  fait  et  des  puissantes  coalitions  d'intérêts  * 

Contrôle  effectif  des  dépenses  publiques* 

Politique  sociale  ! 

Respect  et  sauvegarde  des  droits  des  victimes  de  la  guerre,  des  pensionnés  et  retraités 
des  services  civils,  des  chemins  de  fer,  des  armées  de  terre  et  de  mer,  de  l’inscription  mari¬ 
time  et  de  leurs  ayants  droit  ; 

Le  statut  des  fonctionnaires  et  des  retraités  devra  être  définitivement  fixé  ;  tous  les 
projets  de  lois  en  souffrance  devront  être  repris  et  examinés  dans  un  esprit  d'équité  et  de 
justice,  en  accord  avec  leurs  associations  ; 

La  natalité  n  a  cessé  d’être  au  premier  plan  de  nos  préoccupations,  c’est  ainsi  que  le 
Conseil  général  des  Côtes-du-Nord  vient  de  voter  900.000  francs  de  primes  à  la  natalité. 

Il  tant  poursuivre  cette  politique,  favoriser  les  familles  nombreuses,  défendre  la  santé 
publique,  lutter  contre  le  taudis,  Lalcool  et  la  tuberculose;  donner  une  réelle  protection  à 
l1  enfance  et  encourager  largement  les  sports  ; 


Accession  du  capital  facilitée  aux  travailleurs  ; 


Développement  des  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociale; 

Notre  parti,  conscient  de  ses  devoirs  envers  la  démocratie,  ne  cessera  de  rechercher 
quels  sont  ses  besoins  ;  il  s'efforcera,  en  toutes  circonstances,  de  les  réaliser  et  de  travailler 


ainsi  à  l'épanouissement  de  la  patrie  républicaine. 


Programme  economique  et  régional. 


Au  lendemain  d'une  guerre  qui  a  bouleversé  l'économie  du  monde,  les  problèmes  écono« 
miques  ont  pris  une  importance  qui  doit  les  faire  passer  au  premier  rang  de  nos  préoccu¬ 
pa  lions. 


econo« 


J  ai  toujours  pensé  et  plus  que  jamais  je  pense  que  le  meilleur  moyen  (Rassurer  le  maxi¬ 
mum  de  bien-être  au  maximum  d'individus,  c'est  encore  de  développer  la  rieherse 
publique. 

Président  du  groupe  parlementaire  de  la  production  nationale,  j'entends  que  tout  sait 
mis  en  oeuvre  pour  le  développement  de  celle-ci,  notamment  dans  notre  région  ;  c’est  encore 
là  la  meilleure  solution  du  grave  problème  de  la  <i  vie  chère  »  qui  pèse  si  lourdement  sur 
les  travailleurs  et  la  classe  moyenne, 

A  cet  effet,  il  importe  de  développer  etd  améliorer  les  moyens  de  transport  et  d’échanges 

OATlfi  if  I  T  I  JTÏ  C!  I  AOnr>  f/\  Afl 
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Routes  et  chemins  : 

Augmentation  progressive,  ainsi  que  je  l’avais  fait  comme  Ministre  des  Travaux  publics 
et  que  Font.  fait  le  Parlement  et  le  Conseil  général  des  Côtes-du-Nord,  des  crédits  affectés 
aux  routes  nationales,  aux  chemins  vicinaux  et  ruraux  ; 

Vote  définitif  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des  Députés,  sur  ma  proposition, 
imposant  la  participation  de  FÉtat  dans  la  construction  et  l  entretien  des  routes  de  grand 
trafic  et  de  tourisme*  Affectation,  par  priorité,  des  journées  de  prestations  à  la  création,  k 
l’amélioration  et  à  l’entretien  de  leurs  chemins  ruraux. 

Electrification  : 

Continuation  de  la  politique  d’électrification  des  campagnes,  les  prix  et  conditions  de 
cette  électrification  étant  établis  de  manière  à  l’adapter  pratiquement  aux  exigences  de  la 
vie  rurale- 

Les  travaux  de  F  usine  et  du  barrage  de  Guerlédan  dont  j’ai  été  le  promoteur  sont 
actuellement  en  pleine  activité,  ils  seront  terminés  en  avril  1929,  La  construction  des  lignes 
à  haute  tension  se  poursuit  sans  qu’ait  été  réclamée  la  moindre  participation  dans  la 
dépense  aux  intéressés.  Les  subventions  maxima  prévues  par  la  loi  ont  été,  sur  ma  propo¬ 
sition,  accordées  aux  syndicats  d’électrification  déjà  constitués* 

J’entends  que  cette  œuvre  d'électrification,  essentielle  pour  f  avenir  de  la  région,  soit 
continuée  jnsqtfà  complet  achèvement. 

Membre  de  la  Commission  du  cinéma  agricole  au  Ministère  de  l’Agriculture,  mes  efforts 
tendront  à  doter  tous  les  cantons  électrifiés  de  cinémas  cantonaux  appelés  à  rayonner  dans 
toutes  leurs  communes, 

\  oies  d’eau  ; 

Je  m’opposerai  énergiquement  à  la  suppression  de  tout  tronçon,  quel  qu’il  soit,  du 
canal  de  Nantes  à  Brest- 

Cultivateurs  : 

Membre  du  groupe  de  défense  paysanne,  j  ai  constamment  voté  en  accord  avec  vos 
intérêts*  Au  reste,  défendre  le  cultivateur,  c’est  en  même  temps  défendre  te  commerçant, 
l’ouvrier,  l'artisan,  la  prospérité  de  ^agriculture  entraînant  celle  des  autres  professions.  Je 
m’engage  formellement  à  me  tenir  en  contact  étroit  avec  vos  syndicats  et  vos  associations 
agricoles  et  à  soutenir,  au  Parlement,  leurs  revendications.  Je  citerai  notamment  : 

Établissement  d’un  régime  douanier  stable  accordant  à  l’agriculture  la  même  protection 
qu’à  l’industrie,  limitant  l’importation  des  viandes  frigorifiées,  appliquant  aux  produits 
laitiers  importés  les  mêmes  droits  d’entrée  que  ceux  payés  par  les  produits  ïaiLiers  exportes* 

Liberté  complète  d’exportation  ; 

Révision  (ainsi  que  je  Fai  voté  à  la  Chambre  des  Députés)  de  la  loi  sur  les  baux  de 
longue  durée,  de  manière  à  ouvrir  bilatéralement  aux  fermiers  le  droit  à  révision; 

Vote  définitif  de  la  loi  accordant  aux  fermiers  sortants  l’indemnité  de  plus-value  ; 

Conciliation  et  arbitrage  obligatoires,  liberté  syndicale. 

Remaniement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  ainsi  que  le  prévoyait  l'amendement 
(Marin-Quillard)  —  que  j’ai  voté  —  de  manière  à  sauvegarder  les  intérêts  agricoles  et  à 
assurer  Tapplication  des  méthodes  mutualistes; 

Maintien  du  forfait  pour  F  estimation  des  bénéfices  agricoles  en  vue  d’assurer  Findé- 
pendance  des  agriculteurs  et  les  préserver  de  inquisition  fiscale  ; 

Révision  des  taxes  fiscales  pesant  actuellement  sur  l’agriculture,  compte  devant  être 
tenu  de  tous  les  frais  inhérents  à  l’exploitation  agricole; 

Politique  des  engrais,  diminuant  leur  prix  de  revient  par  une  intensification  de  leur 
production  et  par  la  suppression  des  taxes  qui  les  frappent. 
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Politique  des  transports,  assurant  aux  denrées  de  première  nécessité  et  aux  engrais,  des 
tarifs  d'autant  plus  réduits  que  la  distance  est  plus  grande  ; 

Protection  de  l’épargne  rurale  ; 

Suppression  de  la  taxe  d’abatage  ■ 

Augmentation  des  subventions  accordées  aux  caisses  de  crédit  agricole  ; 

Amélioration  de  la  vie  des  cultivateurs  en  leur  procurant  un  bien-être  qui  les  attachera 
de  plus  en  plus  à  leur  sol  natal  ; 

Amélioration  et  simplification  de  la  législation  rurale; 

Habitations  rurales  et  ouvrières  à  bon  marché  ; 

Indemnités  aux  cultivateurs  victimes  des  intempéries. 

Commerçants, 

Vos  associations  qualifiées  trouveront  toujours  en  moi,  pour  la  sauvegarde  de  vos  inté¬ 
rêts,  un  défenseur  attentif.  Partisan,  dès  la  première  heure,  de  la  suppression  de  l’impôt 
sur  le  chiffre  d’affaires,  j’adhère  aux  revendications  de  votre  Fédération  départementale. 

Mes  chers  Amis, 

Pour  F  application  de  ce  programme,  en  plein  accord  avec  le  Président,  Raymond 
Poincaré,  je  fais  appel  à  l'union  des  esprits  et  des  cœurs* 

Voulez- vous  que  se  poursuive  et  s'achève  l’œuvre  de  redressement  financier  si  magis¬ 
tralement  entreprise  par  un  Gouvernement  qui,  dans  i-m  sentiment  de  concorde,  groupe 
autour  de  lui  ïes  chefs  incontestés  de  l’opinion  républicaine. 

Si  telle  est  votre  pensée,  accordez-moi  vos  suffrages,  tous  mes  efforts  tendront  a  m  en 
montrer  digne  I 

Yves  LE  TRÜCQUER 
Candidat  d’Union  républicaine. 


Circonscription  de  LANNION. 

M.  EVEN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  12.695  voix. 


Mes  chers  Amis, 

Élu  moire  de  la  commune  du  Vièux -Marché  en  1909,  j'ai  été  constamment  réélu  depuis. 
Élu  conseiller  général  du  canton  de  Plouaret  en  1909,  j'ai  été  réélu  en  1910  et  en  1916.  Élu 
député  en  1910,  j'ai  été  réélu  en  1914  et  en  1919. 

En  1924,  l'arrondissement  de  Lannion  m'a  donné  une  imposante  majorité. 

Confiant  en  vous,  je  sollicite  une  fois  de  plus  vos  suffrages. 

Politique  financière  ; 

Une  trêve  politique  salutaire  a  permis  au  gouvernement  deM.  Poincaré  d  entreprendre 
le  redressement  financier  de  la  France,  La  question  financière,  si  heureusement  exposée  par 
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M,  le  Président  du  Conseil,  domine  tout  débat  :  équilibre  du  budget,  stabilisation,  amortis¬ 
sement,  répression  des  fraudes,  contrôle  des  dépenses  publiques,  économies,  aménagement 
plus  équitable  des  impôts  sans  aggravation*  Les  années  que  j’ai  passées  à  la  Commission 
des  finances  de  la  Chambre  des  Députés  me  permettent  d’étudier  avec  une  certaine  com¬ 
pétence  tous  ces  problèmes.  Je  soutiendrai  le  Gouvernement  dans  cette  heure  de  salut 
public. 


Politique  générale  : 

Liberté  d’opinion,  entière  ;  liberté  de  conscience,  absolue  ;  suprématie  du  pouvoir  civil  ; 
respect  de  toutes  les  croyances,  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  respect  des  lois  laïques; 
bannissement  de  l'esprit  de  fanatisme  qui  engendre  la  violence  et  la  haine  ;  liberté  syndicale 
pour  tous  les  citoyens  français. 

La  propriété  individuelle  est  une  garantie  de  stabilité  sociale;  l’acquisition  du  bien 
familial  permet  1  émancipation  du  travailleur  ;  l’amélioration  progressive  de  son  sort  n’est 
possible  que  par  une  plus  jnste  rémunération  de  son  travail  ;  une  collaboration  confiante 
jusqu’à  la  solidarité  entre  patrons  et  ouvriers  est  le  gage  le  plus  sûr  pour  l'avenir  du 
salarié  ;  cette  collaboration  engendre  un  rendement  meilleur  ;  elle  entraîne  la  participation 
au*  bénéfices.  Par  voie  de  concours  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement,  la  gratuité  per- 
mettra  à  l’enfant  bien  doué  de  prendre  la  place  qui  revient  à  l’intelligence.  Pour  répondre 
aux  vœux  de  1  artisanat,  1  enseignement  technique  et  professionnel  doit  être  développé. 

Politique  économique  et  sociale  : 

Les  pouvoirs  publics  ont  le  devoir  de  susciter  de  tout  leur  effort  le  développement  de 
la  production  et  des  échanges  :  accords  commerciaux  de  longue  durée,  modernisation  de 
1  outillage  national,  intervention  de  3  État  pour  favoriser  La  ménagement  national  des  forces 
productives,  amélioration  des  conditions  de  transport  par  les  voies  ferrées,  fluviales  on 
maritimes,  aménagement  des  ports,  révision  des  tarifs,  organisation  du  crédit  sous  toutes 
ses  formes,  statut  legal  du  Conseil  national  économique. 

Dans  notre  région,  l'unification  du  réseau  de  voies  ferrées  est  une  nécessité  urgente  le 
développement  économique  de  notre  pays  est  entravé  par  les  petites  lignes  départemem 
laies;  la  voie  normale  répond  aux  vœux  unanimes  de  nos  populations, 

L  agriculture  est  la  base  de  notre  développement  économique. 

Des  avantagés  particuliers  doivent  être  apportés  an  monde  rural  :  abaissement  du  prix 
des  engrais  eL  des  transports,  crédit  à  long,  terme  favorisant  1  achat  de  la  propriété  familiale, 
révision  du  cadastre,  réduction  de  l’Impôt  foncier  pour  le  propriétaire  exploitant,  réduction 
des  droits  de  mutation  sur  les  transactions  immobilières,  reconnaissance  de  la  plus-value, 
dégrèvement  des  taxes  successorales  en  faveur  des  héritiers  en  ligne  diiecte  cultivant  les 
biens  qui  leur  sont  dévolus. 

La  Caisse  nationale  de  crédiL  agricole,  à  défaut  des  départements  et  des  communes, 
oit  pouvoir  acheter  de  grands  domaines  pour  les  lotir  et  les  revendre  à  des  agriculteurs, 
lilççtr location  des  campagnes,  politique  douanière  qui  tiendra  un  juste  compte  du  prix  de 
revient,  amélioration  des  services  publics,  remise  ea  état  delà  voie  départementale  et  com¬ 
munale.  Il  faut  procurer  au  cultivateur  la  sécurité  par  une  assurance  contre  tous  les  risques 
(intempéries,  inondations,  mortalité,  etc.). 

Les  chambres  d’agriculture  doivent  être  les  foyers  d’étude  de  tous  les  projets  de  cette 
nature  ;  ce  que  les  associations  ouvrières,  et  les  syndicats  médicaux  ont  su  faire  pour  le  projet 
de*  assurances  sociales,  elles  doivent  le  faire  pour  la  protection  du  cultivateur  en  étudiant 
es  amendements  qui  doivent  y  être  apportés  avec  le  concours  de  la  mutualité,  suivant  les 
promesses  engagées  par  le  Gouvernement. 

Le  monde  rural,  force  éparse,  doit  apprendre  à  se  grouper,  s’il  veut  obtenir  tous  les 
avantages  qui  lui  sont  dus. 
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L'État  n*a  pas  le  droit  d'oublier  les  anciens  serviteurs  de  la  patrie  ;  les  vœux  de  leurs 
associations  doivent  recevoir  satisfaction,  afin  que  la  dignité  de  leur  vie  soit  toujours 
assurée.  Les  revendications  matérielles  arrêtées  à  Versailles  par  les  États  Généraux  de  là 
France  meurtrie  auront  mon  appui.  Je  demanderai  b  amélioration  des  pensions  des  inscrits 
maritimes  et  l'organisation  officielle  du  placement  do  marin. 

Le  petit  commerce  est  lourdement  grevé  d’impôts.  La  loi  du  30  juin  1926  sur  la  pro¬ 
priété  commerciale  ne  prévoit  pas  une  indemnité  d'éviction  en  cas  de  reprise  et  ne  permet 
pas  le  maintien  dans  les  locaux  pendant  les  instances  judiciaires.  C’est  une  lacune.  L'impôt 
sur  le  chiffre  d'affaires  doit  être  remplacé  par  une  taxe  à  un  stade  de  la  production,  il  doit 
être  remanié  de  manière  à  abaisser  le  taux  pour  les  denrées  de  première  nécessité. 

Une  France  peuplée  et  saine  vivra  libre  et  forte.  Partisan  d’un  Ministère  de  )a  Santé 
publique,  j'estime  que  rien  ne  doit  être  négligé  pour  la  protection  de  la  famille  ;  lois  d'hy¬ 
giène,  d'assistance  et  de  mutualité,  lutte  contre  les  beaux  sociaux,  aide  directe  aux  familles 
nombreuses,  bourses  d’études,  dégrèvement  d'impôts,  allocations,  politique  de  l'habitation 
complétée  par  la  création  d'un  Office  national  du  logement  et' d'une  Caisse  nationale’,  con¬ 
formément  au  projet  établi  par  ie  Conseil  national  économique. 

Politique  région  aie  : 

Notre  région  de  Laimioo  possède  une  richesse  incomparable  :  les  stations  balnéaires, 

Les  pouvoirs  publics  doivent  encourage!'  l’industrie  hôtelière  et  la  libérer  dés  taxes  trop 
lourdes  dont  elle  est  grevée,  participer  aux  travaux  publics  exigés  par  î’ aménagement  de  ces 
stations,  créer  des  routes  de  tourisme  de  corniche  ou  de  pénétration,  apporter  une  aide 
effective  aux  projets  d'urbanisme  à  grandes  vues  (terrains  de  sports,  d'aviation,  jardins,  etc.), 
donner,  en  un  mot,  tout  leur  appui  à  ce  pays  d’avenir  qui  sera  une  source  croissante  de 
richesses  peur  la  nation. 

Partisan  de  la  modification  de  la  date  des  vacances  scolaires,  j'estime  que  sans  nuire  aux 
études,  cette  décision  peut  avoir  un  heureux  retentissement  sur  le  développement. du  mou¬ 
vement  de  nos  plages. 

Certaines  mesures  de  réforme  judiciaire  n'ont  pas  apporté  les  économies  escomptées 
par  le  Gouvernement,  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faire  rendre  justice  à  notre  région  de 
Lannkrn,  injustement  privée  de  son  tribunal. 

Politique  extérieure  : 

Membre  du  groupe  républicain  socialiste,  je  reste  indéfectiblemeni  attaché  à  la  détona# 
nationale;  désireux  de  ne  demander  au  pays  que  les  sacrifices  nécessaires,  je  me  félicite  que 
les  pouvoirs  publics  aient  préparé  une  réduction  du  service  militaire  compatible  avec  la 
défense  du  territoire. 

Confiant  en  l'arbitrage  de  la  Société  des^Nations  et  dans  les  accords  internationaux 
signés  par  le  Gouvernement  de  la  République,  j'approuverai  toute  politique  qui  permettra 
au  peuple  de  France  uni  dans  l'ordre  et  dans  le  travail,  de  suivre  la  voie  du  progrès,  fidèle 
à  son  idéal  de  justice,  de  liberté  et  de  paix. 

Docteur  Piehiîe  F  VEN 
Ancien  Député, 

Candidat  républicain  socialiste. 
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Circonscription  de  LOUDÉAG, 

M.  LE  VEZOUET 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7,540  voix. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Le  18  mars  dernier  se  tenait  à  Loudéac,  sous  Ja  présidence  de  notre  vénéré  sénateur 
M.  Mando,  un  congrès  de  plus  de  800  républicains  à  l'effet  de  désigner  un  candidat  aux 
élections  législatives  du  22  avril  prochain.  Cette  assemblée  si  nombreuse,  qui  comprenait 
avec  Je  plus  grand  nombre  des  élus  cantortnaux  et  municipaux*  les  présidents  des  comités  et 
les  militants  républicains  de  l'arrondissement  de  Loudéac,  acclama  ma  candidature,  et 
me  choisit  pour  être,  le  22  avril,  le  porte-drapeau  de  la  République.  C’est  en  cette  qualité 
que  j’ai  l'honneur  de  vous  présenter  mon  programme,  qui  n’est  pas  seulement  un  recueil 
de  promesses,  mais  encore  un  exposé  substantiel  de  projets. 

En  politique  intérieure  : 

Vous  trouverez  toujours  en  moi  un  défenseur  de  la  liberté  individuelle  si  chère  à  tous 
le3  Français,  mais  si  je  juge  indispensable  le  développement  des  lois  de  protection  delà 
famille  et  de  la  propriété  individuelle,  et  si  je  souhaite  le  vote  de  lois  nouvelles  facilitant 
aux  travailleurs  de  toutes  catégories  l’accession  à  la  propriété  (ce  qui  est  encore  le  moyen 
le  plus  efficace  d’assurer  l’ordre  et  l’amour  du  pays)  je  pense  aussi  que  le  régime  légal  des 
associations  et  les  lois  laïques  s  accordent  avec  le  libre  exercice  du  culte 'et  la  liberté  de 
conscience  et  j’entends  donc  qu’on  les  respecte  sans  exception* 

Partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  je  demande  l’égalité  de  tous  les  enfants  devant 
1  instruction,  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés  eL  le  développement  des  ensei¬ 
gnements  techniques  et  professionnels, 

Lnc  politique  économique  et  commerciale  sage,  appuyée  sur  une  politique  agricole 
rationnelle  en  développant  la  production,  est  encore  le  meilleur  remède  à  Ja  vie  chère* 
Certes,  nos  canaux,  nos  ports  ont  besoin  d’être  aménagés,  notre  marine  marchande  pro¬ 
tégée,  nos  richesses  coloniales  exploitées,  nos  cours  d’eau  et  nos  autres  richesses  naturelles 
utilisées,  mais  notre  arrondissement  particulièrement  a  besoin  du  développement  et  de 
I  amélioration  de  ses  moyens  de  transport  et  d’échange  sous  toutes  ses  formes.  Il  m’a  été 
donné  de  signaler  tous  les  inconvénients  de  ia  ligne  de  Garhaix  à  la  Broliinière  en  voie 
étroite  ;  transbordement  dangereux,  diminution  du  trafic  par  suite  de  son  prix  de  revient 
élevé,  perte  de  denrées,  retard  dans  les  expéditions,  etc,.  Je  n’auraî  de  repos  qu’après  avoir 
obtenu  la  transformation  de  cette  ligne  en  voie  normale. 

Le  petit  eL  le  moyen  commerce  recevra  toute  ma  sollicitude,  car  je  reconnais  qu’il  est 
la  victime  de  lois  fiscales  vexatoires  et  décourageantes*  En  sa  laveur,  je  réclamerai  donc 
a\cc  energie  *  1®  Le  calcul  de  la  patente  sur  les  bénéfices  réels  et  non  plus  sur  le  prix  du 
loyer  ,  2flLa  suppression  des  catégories  actuelles  des  bénéfices  commerciaux,  établie  sur  une 
moyenne  trop  souvent  erronée  ;  3Û  L'étude  d’un  régime  abolissant  celui  du  œ  chiffre  d 'af¬ 
faires  !>  et  son  remplacement  par  la  taxe  à  la  production  ;  4°  L’exonération  à  la  base  pour  les 
commerçants  au  meme  titre  que  pour  les  autres  contribuables. 

Depuis  la  guerre,  une  nouvelle  classe  sociale  est  entrée  dans  Ja  vie  économique  du  pays, 
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celle  de  l'artisanat,  créant  ainsi  un  régime  spécial  de  l'artisanat  français,  lié  à  celui  de 
l’ouvrier,  que  j'étudierai  avec  le  vif  désir  de  faire  aboutir  ses  légitimes  revendications 
(régime  fiscal  et  économique,  crédit,  apprentissage,  etc,) 

Une  bonne  politique  financière  comporte  avant  tout  un  budget  équilibré.  Mais  la  limite 
de  la  capacité  contributive  du  travailleur  français  est  atteinte,  et  ce  n’est  pas  une  augmen¬ 
tation  d’impôts  qu'on  attend,  car  elle  risquerait  de  tarir  la  source  même  de  ces  impôts* 
C’est  un  remaniement  des  impôts  dans  le  sens  démocratique,  une  compression  des  dépenses, 
un  contrôle  effectif  des  dépenses  publiques  et  une  simplification  du  régime  fiscal. 

La  génération  actuelle,  qui  a  vu  ses  forces  productives  diminuées  par  une  guerre 
meurtrière  et  ruineuse,  réclame  une  politique  d’amortissement  qui  ne  lui  impose  que  les 
sacrifices  indispensables. 

D'autre  part  le  sort  d'une  grande  nation  ne  doit  pas  être  à  la  merci  des  puissances 
financières,  et  sans  créer  de  nouveaux  monopoles,  j’estime  qu'une  surveillance  par  la  nation 
s’impose  des  monopoles  de  fait  et  des  puissantes  coalitions  d’intérêts. 

En  un  mot  une  politique  financière  prudente,  mais  nettement  démocratique,  d’intérêt 
national,  conduisant  sûrement  à  la  stabilisation  du  franc. 

En  politique  extérieure  : 

Je  place  au  premier  rang  la  sauvegarde  et  la  défense  de  la  patrie,  comme  nos  grands 
aïeux  de  1789, 

Mais  répudiant  tout  impérialisme,  si  je  demande  une  armée  forte  de  terre  et  de  mer  par 
l’organisation  intelligente  de  nos  réserves  et  de  notre  matériel  de  guerre,  le  développement 
des  sports  et  de  l'éducation  physique  et  de  la  préparation  militaire  permettant  rétablisse¬ 
ment  du  service  d’un  an,  c’est  dans  la  mesure  qu’exige  la  sécurité  de  nos  frontières. 

De  toutes  nos  forces,  nous  souhaitons  qu’un  jour  cette  sécurité  soit  assurée  par  des 
accords  internationaux  sincères,  selon  le  protocole  de  Genève,  dans  le  cadre  de  la  Société 
des  Nations. 

Politique  sociale  ; 

S’inspirer  de  justice  et  de  progrès  démocratique  ;  reconnaissance  absolue  des  droits  des 
victimes  de  la  guerre  en  conformité  avec  le  plan  des  revendications  de  la  confédération  de 
la  France  meurtrie,  des  pensionnés  ou  retraités'des  services  civils,  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  de  l’inscription  maritime,  ceux  des  fonctionnaires  sans  exception. 

PohLique  de  la  natalité  comprenant  la  protection  médicale  des  mères  et  des  enfants, 
l'aide  matérielle  suffisante  aux  familles  nombreuses. 

Le  complément  naturel  de  cette  politique  est  le  développement  des  institutions 
d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales,  la  lutte  contre  les  habitations  malsaines  des  villes  et 
des  campagnes,  une  application  large  et  généreuse  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et 
l’adaptation  de  cette  loi  aux  conditions  normales  de  l’agriculture.  -  j 

Accession  facilitée  de  la  propriété  de  tous  les  travailleurs.  , 

Politique  agricole  ; 

L’activité  de  ma  vie  publique  parmi  vous  depuis  trente  ans  a  été  exposée  par  un  ami 
dévoué.  Vous  trouverez  cet  exposé  joint  au  présent  programme  et  vous  constaterez  que, 
sans  avoir  oublié  le  commerçant,  îe  fonctionnaire  ni  l'ouvrier,  j’ai  consacré  la  plus  grande 
partie  de  mes  efforts  à  l’amélioration  de  l’agriculture.  Celle-ci  doit  être  au  premier  plan  de 
nos  préoccupations,  car  c’est  elle  qui  assure  en  majeure  partie  la  vie  de  la  nation,|et 
malheureusement  elle  traverse  en  ce  moment  une  crise  grave,  Les  causes  de  cette  crise,  je 
ne  les  connaît  que  trop  :  les  hécatombes  de  la  guerre,  la  désertion  des  campagnes  et  l’insta¬ 
bilité  du  prix  de  vente  des  produits  agricoles,  . 
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Xi  faut  à  .tout  prix  retenir  le  cultivateur  à  la  terre,  et  pour  atteindre  ce  but  j’aperçois 
certaines  réformes  necessaires  : 

î®  Action  fa.çt le  à ,1a  propriété  terrienne. 

2*  Facilité , de  Xransmission  de  l'exploitation  .familiale  à  l’un  des  enfants. 

.3°  Diminution  , de  fa  taxe  sur  les  mutations, ; po.ur  faciliter  la  vente  des  terres  .aux  cul  fi¬ 
xa  te.ur.s  exploitants. 

4®  Sécurité  apportée  au  travailleur  des  .champs  ,par;  les  baux  de  longue  durée. 

0*  Reconnaissance  .des  efforts  du  fermier  par  l’institution  légale  de  l’indemnité  de  plus- 
volute. 

6°  Amélioration  apportée  aux  conditions  de  la  vie  rurale  par  l'électrification  des  cam¬ 
pagnes  à  des: conditions  .avantageuses,  et  par  l'affectation  de  la  majeure  partie  des  presta¬ 
tions  à  le  vitre  tien  des.  chemins  vicinaux  et  ruraux. 

Po.ur  lutter  contre  la  crise  financière  et  faciliter  les  échanges  ; 

1®  Assouplir  le  régime  fiscal  dans  les,  moments  de  crise. 

2°  Re viser  les  tarifs  douaniers,  en  vue  d’accorder  à  l'agriculture  la  juste  protection  qui 
n’est  pas  refusée  à  l’industrie. 

3"  Ouvrir  des  débouches  étrangers  rémunérateurs  aux  produits  des  campagnes  par  la 
li  ber  té  d  export  at  i  on , 

4  Diminuer  les  irais  généraux  trop  lourds,  par  la  réduction  des  tarifs  de  transports  des 
engrais  et  des  denrées  de  première  nécessité. 

5Ü  Encourager  méthodiquement  l'élevage  de  la  race  chevaline  et  des  races  bovines  qui 
sont  F  une  des  richesses  de  notre  région.» 

6°  Simplifier  le  texte  des  lois  concernant  les  maladies  contagieuses  et  la  vente  dea 
animaux. 

Enfin,  dans  un  ordre  social  encore  plus  élevé  : 

1°  Organiser  le  marché  du  blé,  de  la  farine  et  du  pain  ,  dans  l'intérêt  commun  du 
consommateur  et  du  producteur. 

2°  .Développer  X’eps.eîgaemcnt  s.cofaire  et  po.st-sc.ola.ir.e,  des  sciences  agricoles  et  ména- 
ÿèrç.s  aipsi  cjue  1  artisanat  et  de  toutes  l.es  profes.sipps  utiles  à, l 'agriculture. 

Et  dans  F ordre  technique  : 

Reconnaître  aux  chambres  dJag  rie  u  Hure  et  aux  syndicats  professionnels,  ainsi  qu’aux 
voeux  qu  ils  émettent,,  1  autorité  et  1  importance  qu’ils  possèdent  incontestablemeuL 

Mes  chers  compatriotes,  entraîné  u  faction,  en  possession  de  toutes  mes  forces 
physiques,  je  m  engage  à  consacrer  à  la  défense  de  vos  intérêts,  si  vous  me  faites  F honneur 
de  «r’élfce  pour  vous  représenter  au  Parlement,  mon  énergie  tout  entière,-  C'est  près  cl* 
vos  élus  cantonaux  et  municipaux,  «c'est  au  milieu  de  vous-même  que  régulièrement  je 
viendrai  prendre  connaissance  de  vos  besoins  nouveaux  i  c’est  dans  vos  réunions  comme  au 
cours  de  vos  fêtes,  que  je  viendrai  vous  rendre  compte  du  mandat  que  vous  m'aurez;  confié 
et  me  retremper  dans  les  sentiments  de  confiance  qui  doivent  unir  les  électeurs-  et  leur  élu. 

Vive  la  République  démocratique  i! 

'Vive  la  France  î 

:  Henri  LE  VÉZOUET 

Cheviller  (ie  la  Légion  dîht»tfi£Rî’. 

Officier  du  Mérite  agr  icole. 

Maire  et  Couse j lier  général  de  ioudé^c. 
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lra  circonscription  de  BAINT-BHEEUC. 

M.  LAURENT 

lîiu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.475  voix 


Électeurs,  ■ 

Devant  l'unanimité  qui  s’est  faîte  sur  mon  nom  au  congrès  républicain,  obéissant  au 
devoir,  j’ai  accepté  la  candidature  aux  élections  législatives. 

Cette  première  circonscription  de  Saint-Brieuc,  je  puis  me  flatter  de  la  bien  connaître. 

Combien  de  fois  i’ai-je  parcourue  jadis  aux  côtés  de  M.  Armez,  qui  fut  votre  député" 

pendant  un  demi-siècle  et  dont  je  m’honore  d’avoir  éié  constamment  l’ami  politique  et  l’ami 
personnel  ! 

Vous  avez  tous  connu,  n'est-ce  pas?  son  dévouement  sans  bornes  aux  intérêts  du  pays, 
la  fermeté  de  ses  opinions  foncièrement  et  nettement  républicaines,  la  droiture  de  son 
caractère  et  rinfmie^bonié  de  «on  .cœur* 

Mr>n  ambition  a  toujours  été  de  u  T  inspirer  de  son  exemple  et  de  marcher  sur  ses  traces. 

C'est  vous  dire  que  son  programme  est  le  mien. 

Comme  lui  je  veux  une  République  de  réalisations  sociales,  dans  la  paix,  Tordre  et  le 
travail, 

L  École  laïque,  objet  de  tant  de  haines  et  d’attaques  .injustes,  .n’aura  pas  .de.  défenseur 
ni  plus  ardent,  ni  plus  convaincu  que  moi* 

Mais,  je  me  Mie  de  l'ajouter,  cét  attachement  aux  idées  laïques  ^amoindrit  en  rien 
m  on  respect  profond  de  la,  liberté  de  conscience* 

Oui,  liberté  à  tous,  liberté  complète,  liberté  absolue,  liberté  de  croire  ou  de  ne  p«B 
croire,  de  pratiquer  ou  de  ne  pas  pratiquer,  sans  s’exposer  ni  a-ux  vexations  des  uns,  ni  aux 
tracasseries  des  autres* 

L  agriculture  constitue  la  source  première  de  toute  richesse  et  de  toute  prospérité, 
rotégeons-la.  Faisons-lui  de  belles  routes,  améliorons  Tes  chemin©  vicinaux  et  les  chemins 
ruraux,  répandons  partout  Téîectricité,  facilitons  par  tm  abaissement  des  tarife,  :le  transport 
es  engrais  dont  elle  a  besoin,  multiplions  et  développons  Tes  institutions  d-e  crédit,  de 
voyance  et  de  mutualité. 

Un  certain  malaise  apparaît  depuis  quelque  temps  parmi  nos  marins  pêcheurs  et  nos 
marins  du  commerce,  qui  sont  portés  -4  croire  qu'on  les  abandonne.  Une  première  satisfac¬ 
tion  ü  letii  accorder,  ce  serait  de  les  faire  bénéficier  au  bout  de  vingt-cinq  ans  de  navigation, 
sans  condition  d  âge,  nid  état  de  santé,  de  Ta  pension  de  retraite  ia  laquelle  ils  ont  droit. 

Au  point  de  vue  social,  que  de  problèmes  sollicitent  à  l'heure  actuelle  Tattentimi  du 
egislateur  ,  la  guerre  au  taudis,  à  1  alcoolisme  et  à  la  tuberculose  ,  ces  trois  fléaux  qui  prê¬ 
chent  sur  les  tr a v ailleurs  tm  tribut  si  lourd  et  menacent  d inquiétante  manière  l'aven ir  de 
nôtre  race,  une  $Ide  de  plus  en  plus  généreuse  aux  tamiiîes  nombreuses,  qui  sont  l'espoir  de 
a  Tîa^on?  encouragement  à  Ta  natalité,  péréquation  des  pensions. 

Je  demanda  également  qu  on  donne  à  notre  flotte  et  à  notre  armée,  tout  en  travaillant 
au  maintien  et  4  la  consolidation  de  fa  paix,  le  moyen  de  résister,  le  cas  échéant,  à  toute 
agression  et  de  sauvegarder  en  même  temps  l’honneur  et  l'indépendance  du  pays. 

^ous  dirai-je,  enfui,  que  je  suis  un  admirateur  fervent  du  Président  Poincaré,  aussi 
&*and  patriote  que  grand  républicain  laïque,  C'est  à  lui  vraiment,  que  nous  devons  -ce 
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redressement  financier  quasi  miraculeux  qui  nous  a  sauvés  d’une  catastrophe  dont  il  serait 
difficile  aujourd'hui  de  mesurer  les  conséquences* 

Tel  est ?  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  viens  vous  soumettre.  Si  vous 
estimez  qu’il  mérite  votre  adhésion ,  votez  pour  votre  serviteur  qui  reste  et  restera,  quoi 
qu’il  arrive,  votre  tout  dévoué* 

Vive  la  France  I  Vive  la  République  ! 

Jea*  LAURENT 

Conseiller  généra!  do  canton  de  Paimpoh 
Maire  d’Yvias* 

Candidat  républicain. 


Deuxième  circonscription  de  SAINT-BRIEUC. 

M*  LE  GUEN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,385  voix. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Je  vous  demande  le  renouvellement  de  mon  mandat*  Et  comme  il  me  sera  impossible 
à  mon  grand  regret,  de  vous  voir  tous  avant  le  jour  du  scrutin,  je  vous  envoie  la  présente 
lettre,  persuadé  que  vous  faccueillerez  favorablement* 

Vous  savez  dans  quelles  circonstances  la  population  des  Côtes-du-Nord  m’a  élu  député, 
Vous  n’avez,  certes,  pas  oublié  le  fameux  scrutin  abstentionniste  du  17  avril  1921*  Ce  fut  un 
événement  électoral  mémorable,  sans  précédent,  et  qui  fit  grand  bruit.  Il  est  bon  de  Je 
rappeler,  car,  dit-on,  le  passé  éclaire  parfois  l’avenir. 

Cinq  députés  nouvellement  nommés  venaient  d’êLre  élus  sénateurs*  Une  réunion  de 
délégués  radicaux-socialistes,  organisée  avec  habileté  au  Gymnase  municipal  de  Saint-Brieuc, 
voulut  imposer  au  département,  pour  les  remplacer,  cinq  autres  candidats  appartenant  à  la 
même  coterie. 

C’était  une  sorte  de  mainmise  sur  tout  le  département  par  un  syndicat  de  politiciens* 

La  population,  menacée  dans  son  indépendance,  et  sentant  qu’on  voulait  l’asservir, 
se  cabra.  Des  protestations  se  produisirent  dans  tous  les  cantons,  puis  on  trouva  la  bonne 
combinaison,  celle  qui  devait  restituer  au  peuple  la  souveraineté  Jque  la  coterie  voulait 
confisquer  à  son  profit. 

Je  fus  parmi  les  premiers,  et  parmi  les  plus  ardents,  à  prêcher  l’abstention.  Je  fis 
placarder  des  affiches  en  ce  sens*  L’effet  produit  fut  formidable*  ;Sur  150,000  électeur» 
inscrits,  il  n’y  eut  même  pas  60.000  votants.  Jamais  encore  pareil  résultat  ne  s’était  produit 
avec  le  scrutin  de  liste  1 

Aucun  des  cinq  candidats,  malgré  qu’ils  fussent  à  peu  près  sans  concurrents,  ne  réunit 
un  chiffre  de  voix  égal  au  quart  des  inscrits.  C’était  le  ballottage  général. 

Mon  concurrent  d’aujourd’hui,  bon  premier  au  sortir^  de  la  réunion  du  Gymnase 
municipal,  arrivait  bon  dernier,  et  de  beaucoup,  au  scrutin.  Ses  co -lia tiers  le  débarquèrent 
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prestement,  car  tous  ses  nouveaux  amis,  qui  étaient  pour  lui  d'anciens  adversaires,  consi¬ 
dérèrent  le  transfuge  comme  responsable  de  leur  échec  retentissant.  On  l’enterra  donc 
provisoirement. 

Je  peux  bien  d're  cela  sans  qu’on  me  taxe  de  manquer  de  courtoisie  envers  un  concur¬ 
rent,  puisque  M.  Meunier,  votre  ancien  député,  mes  chers  compatriotes,  mais  votre  ancien 
député  d  Action  libérale  populaire,  passé  aujourd’hui  au  rang  des  cartellistes,  m’attaque 
toutes  les  semaines  de  laçon  inqualifiable,  dans  son  journal  La  Démocratie  Bretonne 
ce  journal  qui  se  vante  d’exploiter  à  fond  les  scandales  ! 

Il  raconte  contre  moi  des  histoires  dignes  de  figurer  à  coté  des  récits  scabreux  du 
bedeau. 

Croît-il  que  je  ne  pourrai  pas,  moi  aussi,  raconter  des  histoires,  et  qui  seraient  plus 
semeuses  et  plus  graves?  Nous  verrons  bien,  s’il  continue  ses  provocations,  que  tout  le 

inonde  juge  souverainement  déplacées. 

Mais  revenons  au  scrutin  abstentionniste  qui  le  replongea  momentanément  dans  le 
néant. 

Ali  suutin  de  ballottage,  le  mai  1921,  une  liste  républicaine  de  représentation 
professionnelle,  sur  laquelle  je  figurais,  fut  présentée  au  peuple,  qui  lui  fit  un  accueil 
nomp  a  puisquelle  obtint  quatre  élus  sur  cinq,  avec  près  de  I0.ÜÛÜ  voix  de  plus  que  les 
co-lis  tiers  du  candidat  débarqué  à  la  suite  des  résultats  du  premier  tour. 

Le  département  avait  opéré  un  rétablissement  merveilleux,  il  s’était  soustrait  à  la 
domination  politique  de  la  coterie.  C’était  ma  première  élection  comme  député 

Au  renouvellement  général  de  1924,  la  même  coterie  voulut  éliminer  tous  les  vainqueurs 
du  scrutin  du  1  'ma.,  non  pas  franchement,  à  visage  découvert,  mais  sournoisement,  en  leur 
a.ssant  croire,  jusqu  au  dernier  moment,  qu’on  tiendrait  compte  de  la  volonté  manifestée, 
U  1,  par  e  suffrage  universel.  On  les  écarta,  à  la  dernière  heure,  presque  à  leur  insu 
Jans  tout  e  departement,  ce  fut  un  cri  d’indignation  et  de  révolte.  Je  pris  la  tête  d’une 
liste  de  protestation,  composée  à  la  hâte,  et  les  électeurs  bretons  lui  firent  encore  bon 
accueil,  puisquelle  eut  deux  élus  :  mon  ami  Epivent  et  moi. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  voyez  que,  chaque  fois  que  la  coterie  a  voulu  m’écarter,  le  peuple  lui  a  imposé 
sa  volonté  en  m’élisant.  Je  lui  en  exprime  toute  ma  gratitude.  P 

rn,;  ?TS  qUaLre  Tu,à  ia  ^hambre  et  dans  le  Pays>  j’ai  combattu  la  politique  du  Cartel, 
qui,  en  deux  ans,  a  failli  conduire  la  France  à  la  banqueroute* 

Kepms  le  retour  au  pouvoir  de  M.  Poincaré,  j’ai  toujours  «pu tenu  le  Ministère  d’ünion 
nationale  qui  s  est  formé  sous  sa  présidence. 

Dans  les  deux  grands  dtscours  qu’il  vient  de  prononcer,  M.  Poincaré  a  dît  sa,recon- 

Doïit*™  I’UX  depUteS  qU1  r°nt  touJ°urs  soutenu  et  démontré  qu’il  fallait  continuer  une 
1  *  ique  d  union  sous  peine  de  revoir  les  jours  sombres  de  juillet  1926. 

en  P°!!tiq“C  d’un10"  était  abandonnée  demain,  au  profit  du  Cartel,  par  exemple 

obtenu  ri°mphû  deS  amiS  de  M'  Meunier’  c’e11  serait  faH  du  redressement  financier  déjà 

Et  aiors^  le  commerce,  l’industrie  retomberaient  dans  l’instabilité.  Et  les  retraités 

ierv^TZniP0Urraient  '  "““T  Crailldre  la  Puine  déJà  aPParue  «  y  a  deux  ans,  A  quoi 

valeurs  mnhîl  1106  PenS1^  SI,  ar&enL  man(luaiL  P°ur  Ia  Payc1’?  Et  les  possesseurs  de 
aleups  mobilières  verraient  la  dégringolade  des  cours! 

êtes  de  ^.appelM  de  Poincaré  à  Bordeaux  et  à  Carcassonne,  je  réponds  :  présent!  Si  vous 
écarterez  nneT1  ^  "en0UVelIerez  mon  ma"dat  d«  député  le  22  avril  prochain  et  vous 
du  Cartel  4™°™’  °  C°n°Ur™nt  quj’  ouvertement  ou  en  dessous,  combat  en  faveur 

du  Conseil  ire  00  6  P°htiqi,e  d’Uni0n  nalionale  pr<iconiséc  P**  Aident 


Anciens  Combat Umts, 

Plusieurs  d’entre  vous  m'ont  connu  au  front  pendant  la  guerre.  Voua  savez  avec  quel 
empressement  j’ai  alors  rendu,  à  tous  les  poilus  et,  notamment,  à  mes  compatriotes,  tous  les 
services  qui  dépendaient  dé  moi,  Est-ce  vrai,  chers  camarades? 

Électeurs, 

Depuis,  dans  le  civil,  les  memes  sentiments  rn  ont  guide*  J’ai  toujours  essayé  de  faire 
donner  satisfaction,  en  toute  équité  et  dans  la  mesure  du  possible,  à  tous  ceux  qui  se  sont 
adressés  à  moi. 

*Pai  étudié  les  affaires  que  vous  m'avez  soumises,  'je  n-ai  épargné  ni  mon  temps,  ni  ma 
peine,  ni  mes  démarches,  pour  que  justice  soit  rendue  à  chacun  de  vous. 

Ouvriers,  Travailleurs1, 

Vous  avez  été  mes  plus  fidèles  et  mes  plus  dévoués  partisans,  parce  Ique  j’ai  peiné  avec 
vous,  parce  que  j’ai  toujours  défendu  vos  intérêts. 

Ma  porte  vous  a  toujours  été  largement  ouverte  et  vous  avez  toujours  été  cordialement 
accueillis  dans  ma  maison*  SI  vous  y  êtes  venus  en  toute  confiance,  et  sans  appréhension, 
c’est  que  vous  saviez  que  chez  nioi  on  ne  fart  pas  antichambre  et  qu  on  ne  se  heurte  pas 
au  concierge* 

Électeurs  de  la  deuxième  circonscription, 

Voilà  ce  que  je  voulais  vous  dire*  J’espère  que  votre  coeur  bat  à  1  unisson  du  mien 
pour  le  redressement  de  la  patrie,  sous  la  direction  du  Gouvernement  de  la  République 
d? Union  nationale  dont  le  programme  a  été  arrêté  par  M.  Poincaré*  Et  alors  le  scrutin 
du  22  avril  prochain  sera  le  digne  continuateur  des  scrutins  de  1921  et  1924,  rappelés 
ci-dessus. 

Veuillez  agréer,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,  1  assurance  de  tout  mon  dévouement 
et  de  toute  ma  gratitude* 

VicTon  LE  GL  EN 

Député  des  C6te9“du-iSTûrd* 

Conseiller  général.  —  Conseiller  municipal  de  Samf-Bdeuc* 
Candidat  de  la  Fédération  républicaine  de  France* 
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CREUSE 


Circonscription  d'AUBUSSON. 

M*  CÛNNEVOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8*633  voix* 


Citoyens, 

Pour  la  quatrième  fors  en  quatorze  ans,  j '-ai  l'honneur  de  solliciter  à  nouveau  de  vos 
libres  suffrages  le  renouvellement  du -mandat  que  vous  m'avez  confié  en  1914  fit  que  je  crois 
avoir  rempli  constamment  avec  conscience,  probité  et  indépendance. 

Une  aussi  longue  et  aussi  amicale  collaboration  avec  les  républicains  de  l'arrondis- 
sement  d'Âubusson,  de  1914  à  1919  et  avec  tous  les  républicains  du  département  de  .1919  à 
aujourd’hui,  qui  ont  ainsi  appris  à  me  connaître,  me  dispense,  je  crois,  de  vous  redire  qui 
je  suis  et  pour  quelles  raisons  je  crois  mériter  à  nouveau  votre  confiance. 

L'un  des  vôtres,  né  parmi  vous,  ayant  vécu  de  votre  vie  honnête  et  laborieuse,  j'ai  le 
sentiment  qu’il  existe  entre  nous  une  communauté  de  pensée  bien  faite  pour  me  faciliter 
l'accomplissement  du  grand  devoir  civique  auquel  je  n'ai  pas  manqué  jusqu'alors* 

Ma  préoccupation  de  tous  les  instants  a  été  de  travailler  à  l'amélioration  de  la  situation 
du  pays,  au  progrès  républicain  et  social,  à  l’ organisation  de  la  paix,  aux  intérêts  de  notre 
beau  département*  J'ai  fait  tout  ce  que  je  pouvais  pour  que  satisfaction  soit  donnée  à  vos 
revendications  et  pour  que  justice  soit  rendue  à  tous.  Mon  seul  mobile  a  été  de  servir  la 
démocratie  et  la  Creuse. 

Citoyens, 

Aujourd'hui,  comme  iî  y  a  quatorze  ans,  je  me  présente  à  vous  avec  le  programme 
du  Parti  républicain,  radical  et  radical- socialiste*  La  fidélité  à  mes  opinions  est  mon 
honneur, 

J  ai  la  conviction,  d’ailleurs,  que  le  Parti  radical  et  radical-socialiste  est,  k  l'heure 
présente,  l’expression  la  plus  sincère  et  la  plus  vive  de  la  démocratie.  Il  ne  s’enferme  dans 
aucune  doctrine  étroite  et  exclusive*  Il  ne  vise  pas  à  la  démolition  de  la  société*  H  ne  veut 
m  de  la  violence,  ni  de  la  dictature*  Tl  entend  poursuivre  son  couvre  de  progrès  uniquement 
dans  Tordre  et  dans  la  légalité  par  des  conquêtes  pacifiques.  Mais  il  n'en  recherche  pas 
moins  passionnément  l'avènement  d'une  démocratie  meilleure  où  il  y  aura  plus  de  justice 
pour  tous  ceux  qui  font  la  richesse  du  pays,  qui  travaillent,  peinent  et  souffrent* 

Cette  politique  a  été  celle  de  nos  grands  devanciers,  elle  a  été  pratiquée  depuis  Gam¬ 
betta.  par  les  plus  éminents  républicains,  comme  Ranc,  Goblet,  Camille  Pelletan,  Léon 
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Bourgeois,  Henri  Brisson,  Maurice  Berteaux,  Ferdinand  Buisson,  Hemot,  Maurice  Sàrràut, 
G*  Doumergue,  etc,*. 

Elle  est  la  vôtre,  11  vous  appartient  de  la  faire  triompher,  une  fois  de  plus,  le  22  avril 
prochain. 

Depuis  quelque  temps,  il  est  de  mode  de  parler  de  République  réaliste,  La  République 
réaliste  c’est  celle  du  Parti  radical  socialiste.  Nos  idées  n’ont  de  valeur  qu’autanl  qu’elles 
peuvent  passer  dans  les  faits  et  dans  les  lois.  En  nous  efforçant  vers  ce  but,  nous  faisons  de 
la  vraie  politique  réaliste  républicaine  et  socialiste. 

Citoyens, 

Le  programme  de  cette  politique  réaliste  républicaine  et  socialiste,  vous  le  connaissez, 
c'est  celui  qui  a  été  défini  dans  le  dernier  congrès  du  parti  et  dont  je  résume  les  grandes 
lignes. 


À  l’extérieur  : 

Nous  voulons  la  France  dans  son  rôle  traditionnel  de  champion  de  la  paix,  donnant 
T  exemple  aux  autres  peuples,  organisant  b  arbitrage,  condamnant  la  guerre  et  soucieuse 
d’assurer  partout  la  souveraineté  de  la  SociéLé  des  Nations, 

Nous  voulons  que  soit  développée  et  renforcée  la  politique  des  accords,  des  traités 
d'amitié  et  d’arbitrage  commencée  à  Genève  et  k  Locarno  et  qui  doit  lier  la  France  pour  une 
paix  durable  avec  tons  les  pays  y  compris  F  Amérique» 

Nous  voulons,  enfin,  qu'une  véritable  collaboration  s  Institue  entre  tous  les  partis 
démocratiques  d’Europe  en  vue  de  proscrire  la  guerre  et  d’établir  des  relations  amicales, 
politiques  et  économiques  entre  tous  les  peuples. 

Nous  voulons  la  pratique  d’une  diplomatie  au  grand  jour,  sans  traités  secrets,  la  cessa¬ 
tion  de  toute  politique  d'aventure  afin  d'éviter  à  l’avenir  des  conflits  comme  ceux  si  regret¬ 
tables  de  Syrie  et  du  Maroc* 

À  l’intérieur  : 

Nous  voulons  la  défense  de  la  République  et  de  l'œuvré  immense,  par  laquelle  elle  a 
assuré  à  tous  les  citoyens  presque  toutes  les  libertés,  avec  le  maintien  intangible  de  toutes 
les  lois  laïques.  Liberté  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s’abstenir 
de  toute  démonstration  confessionnelle* 

L’organisation  de  renseignement  ouvert  à  tous  les  degrés  aux  enfants  du  peuple  suivant 
leurs  aptitudes  et  non  d’après  leur  fortune,  et  développé  en  vue  de  la  formation  technique 
et  professionnelle  des  jeunes  gens* 

Développement  des  lois  d’enseignement  pour  assurer  la  fréquentation  scolaire.  Dotation 
des  petites  villes  et  des  campagnes  de  cours  professionnels,  ouverts  à  tous  les  enfants  du 
peuple  sans  distinction  de  classe,  diffusion  du  cinéma  et  de  la  T, S*  F* 

Réforme  administrative  par  la  simplification  des  formalités,  par  la  suppression  de  la 
paperasserie  et  par  une  industrialisation  des  services  de  façon  à  obtenir  une  compression 
des  effectifs  inutiles,  ce  qui  permettra  de  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires  dans  les 
administrations  centrales  et  surtout  dans  tous  les  services  créés  depuis  la  guerre  dans  une 
proportion  importante. 

Abrogation  des  lois  du  16  mars  1893,  12  décembre  1893  et  28  juillet  1894, 

Election  des  Sénateurs  par  les  délégués  nommés  au  suffrage  universel* 

Au  point  de  vue  social  : 

Large  application,  avec  le  concours  des  sociétés  de  secours  mutuels,  de  la  législation 
nouvelle  sur  les  assurances  sociales. 
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Politique  de  construction  pour  résoudre  la  crise  du  logement  et  supprimer  les  habitations 
insalubres. 

Arbitrage  obligatoire  dans  les  conflits  du  travail,  respect  absolu  des  droits  syndicaux 
de  toutes  les  associations,  de  tous  les  salariés  et  des  fonctionnaires, 

Amélioration  de  la  situation  des  petits  retraités  et  des  petits  rentiers  qui  ne  peuvent 

plus  travailler. 

Ratification  des  conventions  internationales  du  travail. 

Rutte  contre  la  vie  chère  et  la  spéculation,  notamment  par  la  règlementation  des  trusts 
ef  par  la  suppression  des  gros  intermédiaires. 

Refonte  des  lois  d'assistance  et  d’hygiène,  législation  protectrice  de  la  maternité  et  de 
l1  enfance.  Amélioration  du  sort  des  familles  nombreuses. 

Respect  et  amélioration  de  toutes  les  réformes  votées  en  faveur  des  classes  laborieuses 

du  pays. 

Retraites  des  ouvriers  mineurs  après  vingt-cinq  années  au  lieu  de  trente. 


Au  point  de  vue  économique  : 

Mise  en  valeur  des  richesses  du  sol,  organisation  d'un  crédit  spécial  pour  les  œuvres  de 
production  et  d’exploitation  des  produits  nationaux. 

Amélioration  d'une  part  des  moyens  de  transport  et  d  autre  part  des  mesures  propres  à 
faire  diminuer  les  tarifs  des  transports  qui  deviennent  tout  à  fait  prohibitifs  et  font  aug¬ 
menter  la  vie  dans  des  proportions  considérables.  Diminution  des  impôts  appliqués  sur  ces 
tarifs. 

Amélioration  de  la  législation  sur  la  propriété  commerciale. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  sur 
les  produits  manufacturés. 

Meilleure  répartition  des  charges  Escales  pesant  trop  lourdement  sur  les  commerçants 
et  les  industriels. 

Augmentation  de  rabattement  à  la  base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
pour  les  petits  commerçants  et  les  petits  industriels  et  unification  du  taux  des  impôts  cédu- 
îaîres  Organisation  du  crédit  artisanal  et  simplification  des  formalites  pour  rendre  les  prêts 
accessibles  à  tous  les  artisans. 

Encouragement  aux  chambres  de  métiers  et  de  l'artisanat. 

Coordination  des  groupements  commerciaux  et  industriels  pour  obtenir  la  reconnaissance 
de  leurs  droits  et  une  meilleure  répartition  des  charges. 

Défense  des  petits  et  moyens  commerçants  et  industriels  contre  les  tentatives 
d'acca parement  des  grandes  organisations  économiques  et  financières. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Le  Parti  radical-socialiste  est  convaincu  que  l'oeuvre  de  redressement  financier  ne  peut 
être  menée  à  bien  que  dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice. 

Il  affirme  sa  volonté  de  mieux  adapter  l’impôt  aux  facultés  de  chacun,  afin  que  chaque 
citoyen  paye  l’impôt  progressivement  suivant  sa  fortune. 

Les  impôts  qui  frappent  aujourd'hui  les  agriculteurs,  les  commerçants  eL  les  petits 
industriels  sont  trop  nombreux  et  souvent  sont  basés  sur  des  évaluations  injustes.il  importe 
de  les  simplifier  et  de  les  modifier  dans  un  sens  plus  équitable. 

Le  Parti  radical-socialiste  désire  : 

Atténuer,  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  les  char¬ 
ges  qui,  par  les  taxes  indirectes,  les  impôts  cédulaires,  les  taxes  de  consommation  frappent 
trop  lourdement  les  classes  laborieuses  du  pays. 

Consolidation  de  l'assainissement  financier  par  une  stabilisation  judicieuse  et  prudente 
du  franc  relevé  comme  il  doit  être. 


Établissement  annuel  d’un  bilan  budgétaire  et  financier  simple,  clair  et  sincère 

Défense  de  l’indépendance  de  l’État  vis-à-vis  des  banques  et  des  puissances  d’argent, 

Institution  d  une  caisse  de  subvention  et  de  prêts  pour  les  communes. 

Régime  fiscal  plus  clair  avec  suppression  des  complications  et  des  tracasseries  dont  se 

plaignent  si  justement  les  petits  contribuables,  petits  commerçants,  petits  industriels  arti 
sans,  etc.  ’ 

Révision  de  l’impôt  sur  les  salaires  en  vue  d’arriver  à  la  suppression. 

Achèvement  rapide  de  la  révision  des  marchés  de  la  guerre  et  des  dommages  de  guerre 
dans  les  régions  libérées. 

Des  réformes  profondes  s’imposent  par  lacompression  rigoureuse  de  nos  services  admi¬ 
nistratifs  de  la  guerre  et  de  la  marine,  pour  qu’en  raison  de  la  situation  financière  des  éco- 
nojiiies  importantes  soient  faites. 

Réorganisation  par  une  industrialisation  productive  des  monopoles  et  des  exploitations 
d  Rtat.  Participation  de  l’Etat  dans  les  bénéfices  des  concessionnaires  des  services  publics  et 
des  monopoles  de  fait. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Limitation  générale  désarmements  pour  arriver  au  service  militaire  de  neuf  mois. 

Application  du  service  militaire  d'un  an  dans  le  plus  bref  délai. 

Suppression  de  tous  les  officiers  en  surnombre  dans  l’intendance,  dans  l’armée  de  terre 
et  la  manne. 

Permissions  agricoles  plus  nombreuses  au  moment  des  travaux  pressants  des  champs. 

Affectation  spéciale  des  enfants  de  familles  nombreuses  et  des  soutiens  de  famille.  Gra~ 
tinte  du  transport  des  permissionnaires* 

Délense  de  toutes  les  revendications  légitimes  des  associations  d’anciens  combattants 
mutilés  veuves  de  guerre,  orphelins,  ascendants  pensionnés,  prisonniers  de  guerre  et  de 
toutes  les  victimes  de  la  guerre. 


Au  point  de  vue  agricole 

Institution  d  une  assurance  d’Êtat  générale  couvrant  tous  les  risques  ruraux. 
Développement  des  institutions  destinées  à  aider  le  cultivateur  dans  son  crédit,  dans 
syndicat^  ^  "*  eX1’1°itations  soit  Pap  la  mutualité,  soit  par  la  coopération,  soit  par  le 

,  Par*’cipatîon  de  l’agriculture  à  la  production  des  produits  et  des  machines  qui  lui  sont 
necessaires* 

Amelioration  de  l’enseignementagricole,  notamment  par  l’adaptation  de  l’École  primaire 
de  1  enseignement  professionnel  agricole. 

Égalité  douanière  afin  de  protéger  l'agriculture  dans  la  même  proportion  que  l’industrie. 
Augmentation  des  crédits  aux  Offices  agricoles* 

Subvention  de  l’État  en  faveur  des  Chambres  d’agriculture  pour  permettre  leur  fonc¬ 
tionnement  et  leur  collaboration  aux  œuvres  d’intérêt  général  agricole. 

Organisation  de  la  production  des  engrais  afin  d’en  diminuer  largement  le  prix.  Réduc- 
tion  des  tarifs  de  transport  pour1  tous  les  engrais. 

Mise  à  la  disposition  des  agriculteurs  de  semences  sélectionnées  à  des  prix  réduits. 

Développement  et  augmentation  du  Crédit  agricole.  Diminution  du  taux  du  prêt  en  le 
ramenant  a  2  0/0*  r 

mnbtr-mmU!T  ^ droitB,de  futation  qd'  sont  excessifs,  qui  paralysent  les  transactions 
mobilières  et  tendent  à  arrêter  le  mouvement  de  l’accession  à  la  petite  propriété. 

agriculture  étant  la  plus  grande  industrie  nationale  de  notre  pays, elle  doit  être  défen- 

^1177'  7 7  a“6nt  °Ù  IeS  fraîS  dè  la  cuIture  augmentent,  tandis  que  les 
e  exploitation  fléchissent  d  une  manière  inquiétante,  il  importe  donc  d’alléger 
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les  impôts  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  le  paysan  par  une  répartition  plus  équitable  des 
charges  fiscales,  ri 


Citoyens, 


Ce  programme  général  qui  est  celui  du  Parti  radical-socialiste,  doit  être  complété  en  ce 
qui  concerne  la  Creuse,  par  un  programme  local  dont  les  principaux  points  sont  les 

Action  énergique  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  la  reprise  des  programmes  de 
construction  a  voie  normale  des  lignes  de  Bonnat-Évaux,  Saint-Léonard -Anzances 
Suisse— Océan,  doublement  de  la  ligne  de  Saint-Sulpice-Laurière  à  Montluçon 
Réalisation  du  canal  de  la  Loire  à  la  Garonne. 

Exécution,  dès  que  possible  du  réseau  de  tramways  départementaux,  avec  l'aide  desub- 
ven lions  de  I  Etat,  apres  accord  avec  le  Conseil  général  de  la  Creuse 

Accélération  de  la  construction  et  de  l’amélioration  des  chemins  vicinaux  et  ruraux  par 
un  concours  plus  important  de  l'Etal,  ‘  1 

Amélioration  des  services  d’autobus,  création  de  nouvelles  lignes  afin  de  desservir  les 
populations  qui  ne  le  sont  pas,  par  des  subventions  plus  élevées  de  l’État. 

nos  iSr  PiUS  ;aPÎfle  dSS  CanlPafcrnescIui  ^portera  un  peu  plus  de  bien-être  dans 
nos  villes  et  dans  nos  bourgs,  en  meme  temps  que  la  force  électrique  qui  suppléera,  dans 
une  certaine  mesure,  à  la  main-d’œuvre  qui  fait  tant  défaut  actuellement 

Cette  évolution  vers  le  progrès  doit  avoir  une  importance  considérable,  aussi  m’em- 
p  nierai -je  de  toutes  mes  forces,  comme  je  l’ai  déjà  fait,  à  aider  toutes  les  communes,  tous 
es  syn  icats  intercommunaux  de  notre  arrondissement,  à  abréger  les  formalités  Idministra- 
tives  et  obtenir  les  subventions  nécessaires  pour  la  réalisation  rapide  de  ces  projets. 

p  C  f  I,fseman^u  tribunal  d’Aubusson  sous  forme  de  section  du  tribunal  départemental, 
rotection  de  1  industrie  et  de  la  tapisserie  d’Aubusson  et  de  Felletin. 

remnbmerT’  T  ®n'v“®  d®  l’établissement  d’industries  nouvelles  à  Lavaveix-les-Mines  pour 
p  industrie  charbonnière,  afin  de  faire  revivre  cette  petite  cité  si.  intéressante. 

Citoyens, 

résokment  attaché  au  maintien  de  la  propriété,  indivi- 
den  Contre  <  T  *  «**$+**  *  *****  et  de  la  liberté  des  citoyens,  il  est 

classe  comme  ra^ionnaüon  de  la  Propriété  eu  propriété  collective  et  contre  la  lutte  de 
Parti  es!  or  h  V  c  e™d/1  6  , e  ,arl*  socialiste.  Contrairement  au  Parti  communiste,  notre 
danl  le  orLrès  “  “““bnration  des  dasses  etl  vue  ^  ViwüSrét  général,  pour  la  paix  sociale 
la  guerre  civile  ^  P  ^  ^  ^usilCQ  S0CmIe  e*  contre  la  dictature  dune  clause,  contre  l'appel  à 

Citoyens, 

candidature  *  ^  Plonger  encore  ce  programme  que  je  soumets  à  votre  approbation*  Ma 

de  m“  dév°““nl'  -»  **<• 

ïf^y*  q.uotid‘eane  des  principes  de  la  Révolution  de  1789,  principes  de 
Vent sociale>  de  fratermté  nationale  et  de  progrès  démocratique  et  social 
République  &  er  avec  vous’  Pour  ^  Creuse,  pour  la  France,  pour  la  paix  et  là 

Ignore SnltPeUple  fepubIlcnin^ c  e@t  la  Creuse  démocratique  que  jTai  toujours  servis.  Nul  ne 
ignore,  personne  n  oserait  le  contester* 

forces  ^d!  fr?  qUG  **  ^  3olIîclte  qu*un  nouveau  moyeu  de  vous  être  utile,  de- toutes  mes 

tiûctiJn  de  H  C  ma  en  contmuant  à  défendre  la  cause  des  travailleurs,  sans  dis¬ 

tinction  de  classe  ou  de  profession. 
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S;  vous  croyez  que,  démocrate  sincère  et  ardent,  averti  par  l’expérience  des  difficultés  à 
vaincre  et  de  l'effort  à  fournir,  je  sois  le  plus  digne  de  l'accomplir  à  votre  entière  satisfac¬ 
tion,  dites-le  par  votre  bulletin  de  %rotc  tous  sans  abstention. 

J’attends  avec  confiance  votre  verdict  et,  au  lendemain  du  scrutin,  pour  moi  la  bataille 
sera  terminée,  je  ne  connaîtrai  que  des  ciLoycns  égaux  entre  eux  qui,  pour  leurs  communes 
ou  pour  eux,  ont  droit  à  la  même  justice. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  une  fois  de  plus  pour  vous  représenter  à  la 
Chambre,  je  serai  à  vous  comme  hier,  et  à  la  République  intangible,  dans  une  France  plus 
fraternelle,  plus  juste  et  plus  pacifique, 

Henri  CONNEVOT 

Député  de  la  Creuse. 

Maire  de  Moutîer-Rozeille. 

Candidat  du  Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste. 


Circonscription  de  BOURGANEUF. 

M.  RIFFATERRE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.639  voix. 


Mes  chers  Concitoyens. 

Dimanche  22  avril,  vous  élirez  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députes. 

Candidat  en  mai  1924,  sur  la  liste  radicale  socialiste  et  socialiste,  j’avais  obtenu  plus 
de  19.000  suffrages,  la  majorité. 

Je  viens  donc,  à  nouveau,  faire  appel  à  votre  confiance. 

Je  remercie  tous  ceux  qui,  dans  plus  de  soixante  réunions  publiques,  m'ont  accueilli 
avec  une  sympathie  dont  je  leur  suis  prolondément  reconnaissant. 

Né  à  Bourganeuf,  d'une  vieille  famille  creusoise  et  républicaine,  j’ai  toujours  été  fidèle 
aux  idées  démocratiques. 

Elu  en  1910  au  Conseil  général,  comme  républicain  socialiste,  je  n'ai  pas  varié. 

Conseiller  municipal  et  maire  de  Bourganeuf,  conseiller  général  du  canton  de  Bourga- 
neuf  depuis  dix- huit  années,  tous  mes  votes  ont  été  conformes  à  mon  programme. 

Vice-président  du  Conseil  générai  depuis  1924,  rapporteur  de  la  Commission  des 
finances  depuis  1914,  je  vous  apporte  la  garantie  d'un  long  passé,  d'une  expérience  appro¬ 
fondie  des  affaires  communales  et  départementales,  d’une  connaissance  précise  de  vos 
intérêts  et  de  vos  besoins. 

Après  avoir  faü  de  sérieuses  études  secondaires  et  supérieures,  j'ai  acquis,  par  la  pra¬ 
tique  des  affaires  publiques,  l'expérience  que  rien  ne  remplace. 

Notre  circonscription  si  déshéritée,  la  plus  pauvre  de  la  Creuse  en  voies  ferrées, 
dépourvue  encore  de  chemins  vicinaux  en  de  nombreux  villages,  dépeuplée  par  l’exode 
rural,  a  besoin,  pour  la  représenter,  d'un  homme  qui  y  ait  de  solides  attaches,  qui  la  con¬ 
naisse  intimement,  qui  l’aime,  comme  on  aime  son  pays  natal,  d’un  amour  jaloux  et 
passionné. 

Je  ne  vous  ferai  pas  de  nombreuses  et  séduisantes  promesses. 
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Je  veux  vous  indiquer,  seulement,  les  idées  sur  lesquelles  une  entente  est  possible 
entre  tous  les  hommes  qui,  dans  tous  les  partis  démocratiques,  se  réclament  d'un  même 
idéal  :  la  victoire  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  la  paix,  la  justice  sociale,  la  justice  fiscale, 
la  souveraineté  de  la  Nation, 

* 

*  $ 

La  Chambre  dernière,  pour  rétablir  l’équilibre  du  budget,  a  voté,  en  1926,  onze  milliards 
d'impôts  nouveaux,  demandés  presque  exclusivement  aux  revenus  du  travail  et  à  l'épargne  ; 
elle  a  dégrève,  en  môme  temps,  les  gros  revenus  supérieurs  à  cinq  cent  mille  francs  et  les 
gros  capitaux,  inconnus,  dans  un  département  comme  le  nôtre  et  qui  sont,  surtout  l’apanage 
de  la  haute  finance . 

Si  ces  charges  écrasantes,  ruineuses  pour  la  production,  étaient  maintenues,  l’avenir  de 
notre  pays  serait  compromis.  Des  mesures  immédiates  s’imposent  : 

Réaliser  deux  milliards  d’économies  sur  la  bureaucratie  actuelle,  principalement  à  la 
Guerre  et  à  la  Marine, 

Faire  rendre  aux  impôts  sur  le  revenu  et  les  successions  trois  milliards  qui  leur  échap^ 
peut  actuellement  par  la  fraude  fiscale,  grâce  aux  jeux  d'écriture  de  certaines  grosses 
banques  et  à  leurs  combinaisons  si  habiles  que  le  Gouvernement  lui-même,  se  déclarait,  hier 
encore,  impuissant  à  les  saisir  et  à  les  éviter. 

Réduire  l'amortissement  de  la  dette  à  la  mesure  compatible  avec  les  forces  contributives 
de  la  Nation,  c’est-à  -dire  d’un  milliard  au  moins. 

Profiter  des  payements  effectués  par  l’Allemagne,  qui  vont  être  disponibles  par  suite  de 
Fachê' veulent  des  travaux  dans  les  régions  libérées  {près  de  deux  milliards),  pour  réduire  de 
suite  les  taxes  indirectes,  les  impôts  de  consommation  qui  accablent  la  masse  des  travail¬ 
leurs. 

Tels  sont  les  moyens  d’obtenir  une  diminution  appréciable  des  impôts,  dans  un  avenir 
prochain. 

Rétablir,  pour  l’impôt  général  sur  le  revenu  et  les  grosses  successions  (supérieures  à 
2  millions)  les  taux  en  vigueur  en  1926  et  qui,  depuis,  ont  été  réduits. 

Adapter  l'impôt  aux  facultés  de  chacun  et  notamment,  exonérer  les  petits  revenus  du 
travail  agricole,  commercial  ou  industriel  ;  exonérer  également  de  tout  impôt  les  ouvriers 
et  les  artisans  âgés  et  sans  ressources  ;  supprimer,  dès  qu’il  sera  possible,  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  inique  et  inquisitoriale  et  la  remplacer,  provisoirement,  par  une  taxe  unique 
à  la  production  ;  la  supprimer  tout  de  suite  pour  les  denrées  de  première  nécessité. 

Reviser  le  cadastre. 

Défendre  les  petits  et  moyens  commerçants  contre  les  exagérations  du  fisc. 

Défendre  les  producteurs  honnêtes  contre  les  aventuriers  d’affaires. 

Généraliser,  au  profit  de  l'Etat,  l'attribution  d'une  part  de  bénéfices  dans  de  nombreuses 
entreprises  qui  ont  besoin  de  son  concours  ou  de  son  autorisation  (mines,  installations 
hydro-électriques,  etc,..). 

Demander  à  la  richesse  sa  participation  à  l'exécution  d’un  programme  de  renovation 
économique  et  sociale. 

Ce  programme  de  justice  fiscale  et  sociale  n'est  pas  au-dessus  des  forces  d'une  majorité 
urne  et  consciente  de  ses  responsabilités. 

Par-dessus  tout,  il  faut  maintenir  l’équilibre  budgétaire  et  pour  cela  réduire  les 
dépenses,  en  évitant  les  abus,  les  gaspillages,  et  favoriser  le  développement  de  la  production. 

La  chute  du  franc  aurait  été  un  malheur  public  ;  elle  a  été  enrayée.  Reconnaître  ce 
résultat  est  un  acte  de  bonne  foi,  II  faut  maintenant  stabiliser  pour  assurer  à  tous  les 
travailleurs  la  sécurité  du  lendemain,  éviter  un  nouvel  écroulement  du  crédit  public,  avec 
son  cortège  de  misères  et  de  ruines. 
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Il  faut  stabiliser  pour  nous  arracher  à  la  tyrannie  des  puissances  occultes  d'argent.  Ce 
sont  elles  qui  sont  responsables  de  la  vie  obère. 

Leur  Sainte  Alliance,  liguée  contre  les  véritables  intérêts  de  la  masse,  menace  audacieu¬ 
sement  la  souveraineté  de  la  Nation. 

La  Nation  doit  contrôler  tous  les  monopoles  de  fait  qui  mettent  son  indépendance  en 
péril  et  oppriment  tous  les  consommateurs. 

Il  est  même  devenu  indispensable  et  pressant  aujourd’hui  de  confier  à  la  Société  des 
Nations  le  contrôle  des  grandes  entreprises  internationales  qui  accaparent  les  produits  de 
première  nécessité  (sucre ,  pétrole,  laine,  blé,  etc.). 

L'intensification  de  la  production  agricole  doit  être  poursuivie  avec  énergie. 
Conformément  aux  vœux  des  associations  agricoles,  un  Office  national  des  engrais  doit 
être  créé,  pour  mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs  des  engrais  en  abondance  et  à  bon 
marché. 

La  réduction  des  tarifs  de  transport  s'impose  :  elle  sera  réalisée  en  plaçant  le  service 
des  chemins  de  fer  sous  le  contrôle  et  la  gestion  des  usagers  (producteurs  et  consomma¬ 
teurs). 

11  faut  accorder  â  l'agriculture  une  protection  égale  à  celle  dont  jouit  l'industrie,  main¬ 
tenir  la  liberté  d'exportation  de  ses  produits,  supprimée  de  1914-à  1927,  développer  le  crédit 
agricole,  le  crédit  au  petit  commerce  et  à  l'artisanat, 

^  * 

Les  questions  départementales  et  communales  seront  l'objet  de  toute  ma  sollicitude. 

Ici  mes  actes  au  Conseil  général  sont  garants  de  mes  promesses. 

Rapporteur  de  la  Commission  des  finances.,  j'ai  fait  réduire  les  impôts  départementaux 
de  quatre  cent  mille  francs  par  rapport  à  1926, 

J’ai  obtenu  des  subventions  qui  étaient  indispensables  à  l'achèvement  des  voies  de  com¬ 
munication,  à  l'amélioration  des  services  de  transport,  à  l'œuvre  de  l'électrification  des 
campagnes. 

Mais  nous  manquons  de  ressources  pour  toutes  les  dépenses  utiles  qui  accroîtraient  la 
production  et  donneraient  à  nos  populations  plus  de  bien-être. 

L’entretien  de  nos  chemins  laisse  à  dédrer. 

De  nombreux  villages  manquent  de  routes.  11  faut  multiplier  les  chemins  ruraux.  Les 
services  de  transport  doivent  être  améliorés  et  complétés,  notamment  pour  le  transport  des 
marchandises* 

L'électricité  doit  être  mise  à  la  disposition  de  tous. 

Pour  ces  dépenses,  l'Etat  nous  alloue  des  subventions  insuffisantes,  alors  qu'il  fait  des 
largesses  aux  communes  riches. 

Une  meilleure  répartition,  entre  les  communes,  de  l'impôt  perçu  sur  les  alcools,  per¬ 
mettrait  de  doter  tout  de  suite  nos  communes  creusoises  de  ressources  importantes. 

Une  caisse  d'avances  doit  être  créée  pour  procurer  aux  communes  et  aux  départements 
les  capitaux  nécessaires  à  l'amélioration  de  leur  outillage  économique, 

L'Etat  inscrit,  dans  son  budget  de  1928,  254  millions  de  crédits  pour  construction  de 
voies  ferrées  et  n'accorde  pas  un  centime  à  la  Creuse, 

Il  consent  aux  villes,  pour  les  habitations  à  bon  marché,  pour  les  lotissements  de  la 
banlieue  parisienne,  pour  des  fêtes,  des  milliards  de  crédit. 

Nous  lui  demandons  quelques  millions  pour  nos^campagnes  qui  se  dépeuplent,  pour 
nos  petites  villes  durement  éprouvées  par  une  réforme  administrative  mal  conçue. 

Sur  les  payements  effectués  par  l'Allemagne,  une  somme  de  800  millions  doit  être  pré¬ 
levée,  en  1928,  et  affectée  à  des  travaux  d'intérêt  national. 

Nos  chemins,  notre  électrification,  ne  sont-ce  pas  des  travaux  de  grande  utilité  publique? 
Il  faut  refondre  notre  législation  vicinale  qui  remonte  à  1836  et  l'adapter  aux  besoins 
d’une  circulation  qui  va  s’accroissant  de  jour  en  jour. 
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De  grands  travaux  d’électrification  vont  se  réaliser  sur  le  cours  du  Thaurion.  Il  faut 
veiller  à  ce  qu’ils  soient  utiles  à  notre  département  et  aux  communes  sur  le  territoire  des- 
quelles  ils  vont  être  entrepris* 

La  force  d’une  nation  ne  se  compose  pas  seulement  de  richesses  matérielles.  L’Intel 
licence  de  ses  enfants,  leur  développement  professionnel  sont  le  capital  le  plus  précieux. 

L’éducation  est  l’initiatrice  du  progrès,  la  grande  ouvrière  de  l’avenir  ;  hâtons-nous 
de  réaliser  l’égalité  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction  par  l’institution  delecole  unique. 

Préservons  aussi  la  santé  de  la  race  ;  pour  la  mère,  pour  l'enfant,  aucun  sacrifice  ne 
doit  paraître  trop  lourd. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  appliquée  sans  retard  et  étendue  au  chômage. 

Los  états  généraux  de  la  France  meurtrie  ont  formulé  les  revendications  des  victimes 
de  la  guerre.  Je  les  soutiendrai  de  tout  cœur.  Je  n’oublierai  pas  non  plus  les  mutilés  du 
travail. 

Je  suis  pour  la  réduction  au  minimun  de  la  durée  du  service  militaire,  pour  la  suppres- 
si  on  des  conseils  de  guerre. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Le  problème  de  l’organisation  de  la  paix  domine  tous  les  autres. 

Paix  entre  les  peuples  par  des  accords,  par  la  Société  des  Nations,  par  tous  les  moyens 
d’entente  que  le  droit  et  la  civilisation  offrent  aux  hommes,  par  l'institution  de  l’arbitrage 
obligatoire.  Rapprochement  sincère  et  durable  entre  la  France  et  l’Allemagne.  Réduction 
des  armements.  Voilà  l’œuvre  que  le  Parlement  de  demain  doit  poursuivre  sans  défaillance. 

La  barbarie  des  conflits  sanglants  doit  être  à  tout  jamais  bannie  de  l’histoire  des 
hommes. 


Gitoye 


Certains  se  laissent  aller  à  tramer  dans  la  boue,  à  dénigrer  de  parti  pria  les  républicains 
les  radicaux  socialistes* 

Je  suis  pour  l’union,  l'entente  dos  gauches.  Sans  elle,  il  n’est  pas  de  progrès  possible. 
La  République  ne  peut  porter  tous  ses  fruits  que  dans  l’ordre  et  la  liberté.  Restons 
fidèles  à  la  loi  du  suffrage  universel  ;  toutes  les  dictatures  sont  néfastes  ! 


Mes  chers  Compatriotes, 

Si  vous  approuvez  mes  déclarations,  si  vous  pensez  qu’un  homme  qui  lutte  depuis  dix- 
huit  années,  au  Conseil  général,  pour  le  triomphe  de  vos  revendications  :  qui  a  donné,  par 
ses  actes,  la  preuve  de  son  attachement  à  la  cause  de  la  démocratie,  mérite  de  vous  présen- 
ter,  vous  le  direz  le  22  avril* 

Je  n’aî  d’autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays  et  la  République  avec  courage  et 
dévouement*  D 


Vive  la  paix  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 


as 


306  — 


Circonscription  de  BOU38AC. 

M.  RIVIÈRE 

Eli!  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.086  voix. 


Citoyens, 

Les  élections  législatives  appelant  la  France  entière  h  se  prononcer  sur  la  route  qui  elle 
entend  suivre, 

II  faut  choisir  : 

Pour  ou  contre  l’Union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1919, 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d’argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
social,  aujourd'hui  maîtresse  du  pouvoir, 

Et  le  Parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort  de  mar¬ 
che  en  avant,  et  prêt,  s’il  était  porté  au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés 

du  pays. 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux 
errements  de  la  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre, 

Et  la  politique  qui,  sous  l’impulsion  dn  Parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro¬ 
chement  des  peuples,  et  prépare  le  désarmement. 

11  faut  choisir  : 

Entre  la  politique  financière  de  PUnien  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent 
payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d’impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit, 

Et  k  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  de s  pro¬ 
ducteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  coda  les  grandes  reformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail. 

U  faut  choisir  : 

Entre  l’impudence  cynique  des  gouvernements  de  réaction  et  de  répression,  la  timidité 
des  gouvernements  d’intention  démocratique,  qui  n’ont  opposé  aux  forces  d’argent  que  des 
velléités  de  résistance  impuissante, 

Et  les  méthodes,  dès  longtemps  indiquées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules  capa¬ 
bles  de  barrer  la  route  au  fascisme,  de  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à  féman- 
çipatiou  d®s  travailleurs. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre.  Le  Parti  socialiste 
a  choisi. 
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Sans  jamais  oublier  que  l'émancipation  complète  du  travail  n’est  possible  que  par 
F  avènement  du  socialisme,  il  vous  propose  comme  programme  d’action  immédiate  les 
réformes  et  mesures  suivantes  : 

1*  Suprématie  du  suffrage  universel,  limitation  des  droits  du  Sénat,  amnistie,  abro¬ 
gation  des  lois  scélérates. 

2°  Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie. 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie, 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois  préparant  le  service  de  six  mois, 

4^  Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 

5°  Ecole  pour  tous  à  tous  les  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Défense  de  la 
laïcité. 

0°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  C.  G.  T.  ;  les  huit  heures  ;  les  contrats 
collectifs  ;  le  contrôle  ouvrier  ;  garanties  contre  le  chômage  ;  large  participation  do  l'Etat 
aux  assurances  sociales. 

i°  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  l'Etat  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations,  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  de  la  terre, 

8*  Grands  travaux  d'intérêt  publie;  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la  vie 
chère. 

Travailleurs,  vous  voterez  pour  le  Parti  de  votre  classe  ! 

Démocrates,  vous  voterez  pour  le  Parti  de  la  République  sociale  1 

La  Fédérât  ion  socialiste  de  la  Creuse 

Citoyens  Electeurs, 

La  Fédération  socialiste  de  la  Creuse  ma  demandé  d'être  son  porte-drapeau  aux 
élections  prochaines  dans  la  circonscription  deBoussac.  Refuser,  m'eût  semblé  une  désertion. 
Je  suis  candidat. 

Mon  programme  est  défini  d’une  façon  précise  dans  les  deux  premières  pages  de  ceüe 
circulaire.  La  bataille  est  toujours  la  même.  11  s’agit  de  savoir  qui,  du  travail  ou  du  capital, 
paiera  les  suites  de  la  guerre,  les  erreurs  de  l’après-guerre.  Le  corps  électoral  doit  se  pro¬ 
noncer  clairement,  nettement.  Le  plus  grand  danger  serait  que  ce  verdict  fût  équivoque,  U 
ouvrirait  la  porte  à  toutes  les  trahisons,  il  fournirait  la  source  d’illusions  décevantes  et 
dangereuses. 

11  faut  voter  pour  un  programme,  pour  un  parti.  L’Union  nationale  n’est  qu’une  mysti¬ 
fication,  une  caricature  de  la  démocratie.  On  ne  peut  être  à  la  fois  pour  Poincaré  au  Parle- 
ment,  et  pour  la  justice  fiscale  dans  ce  pays. 

Ras  les  masques  ! 

Dans  cette  circonscription  les  4.000  suffrages  réactionnaires  de  1924  n’ont  point  de 
candidats.  Ne  soyez  pifes  dupes,  électeurs  de  gauche, 

M.  Binet,  députe  sortant,  a  donné  depuis  deux  ans  toute  garantie  à  la  réaction.  Un 
accord  semble  intervenu  et  l'absence  d’un  candidat  radical-socialiste  officiel  à  Guéret 
explique  celle  d  uu  conservateur  à  Eoussac, 

Le  Messager  de  h  Creuse,  organe  départemental  d'un  monde  clérical  reconnaît  dans 
dans  son  numéro  du  mercredi  28  mars,  les  concessions  à  droite  de  notre  ex-ministre  et 
recommande  mon  adversaire  à  ses  lecteurs. 

Le  parti  socialiste  vous  met  en  garde.  Attention  aux  mal  élus.  Les  élections  passées,  la 
réaction  réclamera  son  dû  à  ceux  qui  seront  députés  par  la  seule  grâce  de  ses  suffrages. 

Sentez- vous  la  gravité  de  cette  situation. 

D  ailleurs,  pour  mieux  comprendre  l'intérêt  que  peuvent  avoir  les  producteurs  de  la 
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Oeu^e  à  bien  choisir  leur  représentant,  il  suffïL  de  comparer  le  travail  fait  par  le  seul  élu 
socialiste  actuel  Camille  Benassy  avec  celui  de  ses  collègues  : 

Ecole  unique.  Camille  Benassy  est  intervenu  à  deux  reprises,  le  15  décembre  1925 
et  le  24  novembre  1927  pour  proclamer  le  droit  des  enfants  du  peuple  à  ^instruction  secon¬ 
daire  réservé  actuellement  aux  privilégiés  de  la  fortune. 

QuJa  fait  M.  Binet  :  rien , 

Crise  agricole,  —  Camille  Benassy  a  interpellé  le  19  janvier  1928  sur  la  mévente  des 
produits  de  la  terre,  réclamant  les  mesures  propres  à  l'enrayer. 

Qu’ a  fait  M .  Binet  :  rien . 

Camille  Benassy  a  fait  triompher  au  Conseil  général  pour  Félec trifica Lion,  le  principe 
de  la  participation  du  Département  aux  bénéfices  de  f  exploitation,  et  c’est  grâce  à  lui  seul, 
que  le  consortium  concessionnaire  du  réseau  primaire  départemental,  au  lieu  de  prendre 
simplement  l’argent  des  contribuables  et  de  conserver  pour  lui  tous  les  bénéfices,  devra 
ristourner  au  département  0,10  par  kilowatt,  soit  environ  300.000  francs  par  an. 

C'est  Camille  Benassy  qui  a  obtenu,  le  30  décembre  1920,  la  libération  anticipée  des 
jeunes  gens  ayant  servi  au  Maroc  et  en  Syrie. 

C’est  le  député  socialiste  de  la  Creuse  qui  est  intervenu  le  10  novembre  1927  pour  récla¬ 
mer  une  réduction  du  budget  de  la  guerre  qui  aurait  permis  de  majorer  de  200  francs  par 
an  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ridiculement  insuffisantes. 

C'est  encore  lui  qui  a  demandé  et  obtenu  la  libération  anticipée  du  deuxième  contingent 
de  la  classe  1926. 

Sur  toutes  ces  question,  l’activité  de  l’élu  socialiste  contraste  singulièrement  avec 
l’attitude  du  député  sortant. 

Citoyens, 

L’heure  du  parti  socialiste  approche.  Demain  peut-être  il  prendra  le  pouvoir.  Ses  chefs 
ont  des  qualités  d’hommes  d’Etat.  Us  ont  apporté  dans  tous  les  problèmes  acluels  des  solu¬ 
tions  étudiées  dans  leurs  plus  petits  détails.  Entre  leurs  mains  solides  le  gouvernail  sera 
fermement  tenu.  La  victoire  socialiste  sera  celle  de  la  démocratie  véritable  et  devant  la 
la  volonté  populaire  les  puissances  d’argent  n’auront  plus  qu’à  s’incliner. 

Dans  cette  circonscription,  je  viens  de  faire  un  grand  nombre  de  réunions  publiques. 
Partout  des  auditoires  sympathiques  sont  venus  entendre  l'exposé  de  noLre  programme. 
Un  courant  favorable  porte  les  travailleurs  vers  nous  et  cependant,  je  nai  point  fait  de 
promesses.  Je  n’ai  traité  que  d’intérêts  généraux  inséparables  d’ailleurs  de  noire  doctrine 
constructive. 

En  avant  donc  pour  la  victoire  !  Ne  vous  laissez  pas  influencer  î  La  bataille  n’est  pas 
gagnée  pour  mon  adversaire.  A  l’appoint  des  droites,  opposez  le  bloc  des  vrais  démocrates  ! 

Aux  urnes  pour  la  justice  sociale. 

Notre  mot  d’ordre  doit  être  :  «  Pour  la  netteté,  contre  l’équivoque  », 

A,  RIVIÈRE 

Négociant  à  Bouasac, 

Mutilé  de  guerre. 

Secrétaire  de  la  Fédération  social Utc. 
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Circonscription  de  GUÉRET* 

M,  FERRAND 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  S, 555  voix* 


Électeurs  ! 

Presque  tous  vous  me  connaissez  actuellement*  Presque  tous  vous  connaissez  mon 
programme* 

Ah!  certes,  je  n’ai  pas  cherché,  comme  mes  adversaires,  de  nombreux  agents  pour 
chanter  mes  louanges  \ 

J  ai  essayé  de  me  faire  connaître  seul  ;  malheureusement  je  n’ai  pas  eu  le  temps  de 
vous  voir  tous. 

Aucune  pression  sur  vous  n  a  ete  faite  pour  moi.  Aucun  mensonge,  aucune  manœuvre 
déloyale  n’a  été  employée  de  ma  part  pour  vous  détourner  de  l’adversaire* 

Mais  je  suis  persuadé  que  vous  aurez  apprécié  ma  conduite  et  que,  soucieux  de  votre 
indépendance,  vous  saurez  résister  à  ces  agents  de  pression  qui  n’aiment  la  liberté  quaulant 
qu’elle  est  à  leur  service  et  no  l’admettent  pas  pour  les  autres  î 

Mon  programme,  électeurs  I  II  se  résume  en  cette  phrase  :  Améliorer  Je  plus  possible  le 
sort  des  travailleurs  dans  la  fraternité  et  l’amour  du  peuple  ! 

Certes!  Dans  ces  dernières  années,  ce  sort  s’est considérablement  aggravé  au  lieu  de 
s’améliorer ,  et  si,  demain,  nous  n’avons  pas  pour  nous  défendre  des  hommes  énergiques, 
sincères,  désintéressés,  la  gêne  s’accentuera,  et  pour  beaucoup  deviendra  la  misère  ! 

Dans  quelque  catégorie  du  travail  que  Ton  regarde,  ou  entrevoit  partout  des  réformes 
profondes  et  urgentes;  l’ouvrier,  le  commerçant,  l’agriculteur  réclament  une  modification 
indispensable  à  la  vie  qui  leur  est  faite  I 

Les  impôts  de  consommation  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les  familles  nombreuses  et 
pauvres  doivent  être  diminués* 

La  collectivité  possédante  doit  aide  et  protection  aux  malheureux  qui  peinent!  Hélas! 
La  misère  est  encore  grande  dans  maints  foyers  ! 

Le  principe  des  assurances  sociales  vient  d  etre  voté,  mais  ce  principe  doit  être  repris 
dans  un  sens  plus  avantageux  pour  les  assurés  ! 

h  faut  se  préoccuper  d’assurer  d’une  façon  plus  efficace  les  soins  médicaux  aux  mal¬ 
heureux  ! 

J  ai  déposé,  comme  conseiller  d’arrondissement,  un  vœu  pour  qu’il  soit  fait,  chaque 
matin,  dans  les  petites  villes,  comme  on  le  fait  dans  les  grandes,  un  service  médical  de 
consultations  gratuites.  Jf 

Des  logements  salubres  doivent  être  assurés  aux  familles  ouvrières*  En  France  des 
millions  de  familles  végètent  dans  des  taudis  I  Que  l’Etat  consente  largement  des  prêts  à 

cmgs  termes  et  sans  intérêts  pour  permettre  à  l’ouvrier  d’acquérir  la  petite  maison  :  le  rêve 
de  sa  vie. 

Dans  1  industrie,  il  faut  qu’il  y  ait  entente  entre  le  Travail  et  le  Capital  et  que  I’  ouvrier 
puisse  prétendre  a  une  part  de  bénéfices.  Outre  l’avantage  matériel,  ce  sera  pour  lui  une 
grosse  satisfaction  morale* 

Pour  les  commerçants,  des  réformes  urgentes  s’imposent. 

Les  nécessités  budgétaires  les  ont  écrasés. 
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Des  législateurs  incapables  les  ont  écœurés! 

D’abord,  pour  eux  surtout  ,  la  stabilisation  de  notre  monnaie  est  indispensable*  Sans 
la  stabilisation,  la  vie  économique,  3e  commerce  ne  sont  pas  surs,  aucune  activité  n’est 
possible.  Sans  doute  cette  stabilisation  pourra  léser  les  petits  rentiers  ;  mais  l’Etat  se  devra 
de  les  indemniser  I 

Les  impôts  qui  frappent  le  commerce,  sont  à  réformer  complètement*  Il  faut,  en  parti- 
lier,  supprimer  la  fameuse  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  îa  remplacer  par  une  taxe  unique 
à  la  production. 

Un  abattement  beaucoup  plus  large  à  la  base  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
et  une  modification  du  taux  de  cet  impôt  sont  nécessaires  pour  dégrever  le  petit  commerce* 
Cet  impôt  devrait  meme  être  remplacé  par  une  taxe  plus  simplement  établie,  d’après  le 
montant  de  îa  patente,  par  exemple;  ce  qui  abolirait  une  inquisition  vexante. 

Enfin  pour  le  commerce,  comme  d’ailleurs  pour  toutes  les  transactions,  la  suppression 
de  la  taxe  de  7  0/0  sur  mu  La  Lion  est  à  poursuivre  ! 

QuanL  à  l'agriculteur,  chacun  doit  le  reconnaître,  il  va  devenir  un  déshérité  !  Jusqu’alors 
ses  produits  se  vendaient  bien:  s’il  achetait  cher,  il  vendait  cher  ;  mais  actuellement  il 
achète  cher,  et  vend  bon  marché,  La  raison  :  c’est  qu’on  ne  protège  pas  ses  produits  ;  on 
n’en  surveille  pas  1  accaparement  ;  on  les  laisse  concurrencer  par  les  produits  étrangers*  II 
faut  sur  ces  derniers  des  droits  de  douane  rigoureusement  protecteurs,  et  pour  nos  produits, 
une  liberté  complète  de  sortie*  Aujourd'hui  un  courant  se  dessine  en  ce  sens  :  seuls  les 
socialistes  y  sont  opposés  1 

Il  faut  livrer  aux  agriculteurs  les  machines  agricoles  et  les  engrais  à  bon  marché,  quitte 
a  l’Etat  à  supporter  une  part  des  frais  d’achat  Nous  voyons  avec  tristesse  les  terres  riches 
de  France  donner  moins  que  les  terres  froides  d’Allemagne,  faute  d’engrais*  L’Allemagne  a 
réalisé  depuis  plusieurs  années  une  œuvre  magnifique  :  elle  fournit  aux  cultivateurs  les 
engrais  chimiques  nécessaires  à  des  prix  extrêmement  bas,  ce  qui  leur  permet  d’intensifier 
dans  des  proportions  extraordinaires  leur  production*  Résultat  :  dix-neuf  quintaux  de  blé 
à  fhecîare,  chez  nous,  onze  seulement*  Il  faut  un  office  national  des  engrais  —  mais  rien 
de  ce  que  1  on  entend  par  une  «  administration  »  —  :  un  organisme  vivant,  rapide,  agissant. 
Mais  pour  ce,  il  faut  des  crédits. 

Agriculteurs  qui  n’avez  que  de  mauvais  chemins,  qui  réclamez  F  électrification,  qui 
réclamez  des  engrais  à  meilleur  compte,  savez- vous  de  combien  est  le  budget  de  l’Agri¬ 
culture  ?  QuaLre  cents  millions  sur  un  chiffre  total  de  quarante-deux  milliards  1  soit  même 
pas  un  demi -milliard  1 

Paysans,  pour  qui  vous  prend-on,  vous  qui  êtes  la  classe  la  plus  importante  du  pays? 

Enfin,  la  révision  des  impôts  qui  pèsent  sur  l’agriculture  s’imposent  également, en  par¬ 
ticulier  ce1! le  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles.  Ces  réformes  sont  urgentes  car  l’agrî* 
culture  est  la  mamelle  de  la  France  et  le  jour  où  elle  ne  marchera  plus,  rien  ne  marchera. 
Les  branches  de  I  activité  economique  sont,  en  effet,  solidaires  les  unes  des  autres. 

Dans  un  ordre  secondaire,  il  v  aurait  lieu  d’envisager  quelques  propositions,  par 
exemple  :  gratuité  des  correspondances  et  voyages  des  militaires,  gratuité  du  transport 
des  corps  des  malheureux  militaires  décédés  aux  armées,  augmentation  des  secours  aux 
vieillards  et  indigents,  qui  ne  touchent  actuellement  que  dix  à  vingt  francs  par  mois,  etc... 

Les  réformes  dont  je  viens  de  parler  nécessitent  certes  des  ressources,  mais,  ces  res¬ 
sources,  on  peut  les  trouver  facilement. 

On  doit  demander  davantage  à  l’impôt  sur  le  revenu  très  mal  appliqué.  J’ai  indiqué, 
dans  mes  conférences,  le  moyen  de  le  tripler. 

On  doit  demander  davantage  aux  grosses  successions,  entre  étrangers,  en  particulier* 
Enfin  de  nombreuses  taxes  spéciales  peuvent  être  créées  ou  élevées  ;  en  particulier  sur  les 
automobiles  de  luxe,  les  maisons  de  plaisance,  les  parcs,  les  maisons  de  jeux,  les  casinos,  etc* 

Comme  autre  source  de  revenus  pour  le  budget,  j’ajouterai  une  meilleure  utilisation 
de  nos  impôts.  Il  ne  suffit  pas,  en  effet,  d’avoir  de  l’argent,  Ü  faut  le  bien  employer.  Que  la 
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France  ne  soit  pas  comme  ces  fils  de  famille  prodigues  qui,  plus  ils  ont  d'argent,  plus  ils  en 
gaspillent,  et  finissent  un  jour  dans  la  misère  1 

Des  économies  doivent  être  faites*, *,  en  particulier,  par  la  suppression  des  emplois 
inutiles.  Que  f  Etat  paye  bien  les  bons  fonctionnaires  qui  travaillent  ;  qu’il  accorde  la 
péréquation  aux  retraités,  mais  qu'il  supprime  les  fonctionnaires  qui  ne  font  rien  ou  pres¬ 
que  rien  ! 

Dans  lé  cadre  restreint  de  ce  programme,  je  ne  peux,  Electeurs,  traiter  amplement 
toutes  les  questions  qui  intéressent  la  vie  de  la  France  et  le  bien-être  du  peuple* 

Pajouterai  simplement  que  je  suis  contre  les  trusts,  les  accapareurs,  contre  tons  ceux 
qui  exploitent  le  prolétariat*  Mais  je  suis  pour  le  principe  de  la  propriété  individuelle  qui 
est  la  cellule  même  de  la  vie.  Vous  devez  avoir  le  droit  de  conserver  le  lopin  de  terre  ou 
la  maison  que  vous  avez  péniblement  gagnée  et  que  vous  voulez  léguer  à  vos  enfants  1 
Vous  devez  avoir  le  droit  d'économiser  pour  assurer  vos  vieux  jours  I 

Je  suis  un  ardent  partisan  d'une  réforme  que  je  considère  comme  très  urgente  :  assurer 
]a  gratuité  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  à  tous  les  enfants  intelligents  î 

Le  prolétariat  pouvant  accéder  à  cet  enseignement,  ce  qui  élargirait  le  champ  du  génie, 
quelle  réalité  merveilleuse  &t  quelle  injustice  réparée  J 

Enfin  I  Electeurs  !  Je  ne  terminerai  pas  sans  ajouter  deux  mots  sur  la  politique 
extérieure*  Oh  !  là,  pas  d’équivoque  :  ma  politique  est  celle  de  la  main  tendue  !  Les  peuples 
sont  comme  les  particuliers,  leurs  différends  peuvent  être  soumis  aux  lois  de  l’arbitrage,  de 
la  raison  ! 

Politique  de  jugement,  politique  de  prudence  1  Mais  politique  de  paix!  Politique  de 
Local  no  I  Par  là  même  la  France  restera  fidèle  à  sa  noble  tradition  d’idéalisme  et  de 
civilisation  !  Un  jour  viendra  où  tous  les  peuples  fêteront  dans  une  atmosphère  de  joie  et 
progrès  la  réconciliation  universelle  et  diront  à  la  République  française  :  «  Sois  fïère  du 
chemin  que  tu  nous  as  tracé,  tu  as  bien  mérité  de  f  humanité  l  » 

Electeurs  !  L'heure  est  grave  !  Faites  appel  à  tout  ce  que  vous  avez  de  noble,  de  géné¬ 
reux  pour  réfléchir  l 

La  b  a  n  q  tiero  üt  e ,  d  emaî  n ,  peut  f r  a  pper  à  n  of  re  p  o  rte  avec  to  ut  so  n  c  o  rtège  de  r  u  in  es  etde 
misères.  Prenez  garde  !  Demain,  si  les  représentants  que  vous  enverrez  au  Parlement  ne  sont 
pas  animés  par  un  souffle  ardent,  novateur,  par  Li  foi  du  salut  public  ;  S'ils  ne  savent  pas 
sauver  les  finances,  la  Nation  avant  tout,  c’en  est  fait  ! 

Nous  nous  débattrons  dans  des  difficultés  inextricables  et  la  masse  des  travailleurs  qui 
connaît  actuellement  la  gêne,  Connaîtra  la  misère  ! 

Citoyens  I 

Sur  les  mines  du  passé,  il  faut  préparer  P  avenir,  un  avenir  au  large  souffle  républicain 
et  démocratique  qui  apporte  aux  classes  laborieuses  du  soulagement;,  j'allais  dire  du 
bien-être  ! 

Je  vous  offre  mon  activité*  mon  dévouement*  Si  je  suis  votre  élu,  je  jure  sur  mon 
honneur,  de  vous  consacrer  le  meilleur  de  moi -même.  Ma  plus  grande  fierté  sera  de  servir 
dignement  les  intérêts  de  la  démocratie  et  de  notre  cher  Arrondissement  ! 

Camille  FERRAND 

Conseiller  d’arron  d  i  s  s  em  eu Jt * 

Candidat  radleai-sQciabste. 

Secrétaire, du  Parti. 
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Circonscription  de  BERGERAC* 

M.  FAUGÈRF 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  12,931  voix- 


Électeurs, 

Mes  chers  Compatriotes, 

Vous  serez  appelés,  le  22  avril  prochain,  à  choisir  votre  représentant  à  la  Chambre  des 
Députés  :  élu  par  vous  le  1 1  mai  1924,  je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

À  la  fin  d'une  législature  difficile  et,  à  certains  moments,  dramatique,  à  la  veille  d’une 
consultation  électorale  dont  dépendront  l'avenir  do  pays  et  le  sort  de  la  paix,  je  tiens  à 
affirmer  un  programme  d'action  neL  et  vigoureux,  un  programme  qui,  j'en  sais  convaincu, 
répond  aux  vœux  de  l'immense  majorité  des  électeurs;  car,  à  ce  programme  peuvent  et 
doivent  se  rallier  non  seulement  tous  les  démocrates  qui  forment  à  mes  côtés  le  gros  de 
l'armée  républicaine,  mais  tous  ceux  qui  restent  résolus  à  défendre  les  lois  qui  constituent 
le  statut  intangible  de  la  République,  tous  ceux  qui,  répugnant  à  toute  dictature  et  condam¬ 
nant  la  violence,  s'accordent  avec  nous  sur  nombre  de  problèmes  essentiels  et  notamment 
sur  l1  urgence  des  réformes  attendues  par  le  pays. 

La  politique  extérieure. 

Tous  les  républicains  ont,  certes,  un  égal  souci  d’assurer  le  développement  de  la  poli¬ 
tique  de  paix  qui,  grâce  aux  efforts  incessants  de  la  gauche  du  Parlement,  a  enregistré, 
depuis  1924,  des  résultats  dont  cette  dernière  a  le  droit  de  se  prévaloir. 

Trois  grands  actes,  le  protocole  de  Genève  (arbitrage,  sécurité,  désarmement),  la  ratifi¬ 
cation  et  l'exécution  du  plan  Dawes,  les  accords  de  Locarno,  suivis  de  l’entrée  de  l’Alle¬ 
magne  dans  !a  Société  des  Nations,  ont  marqué  les  étapes  d’un  rapprochement  nécessaire 
entre  les  deux  grandes  nations  dont  l'entente  est  l'indispensable  base  de  toute  coopération 
européenne* 

Au  moment  où  l’Europe  va  entrer  dans  une  période  difficile,  spécialement  délicate 
pour  la  France  qui,  en  1935  (l’année  cruciale),  au  moment  des  échéances  du  Traité  de  Ver¬ 
sailles  prévoyant  l’évacuation  de  la  Rhénanie  et  le  plébiscite  sarrois,  verra  ses  effectifs  mili¬ 
taires  tomber  au  plus  bas,  des  nationalistes  incorrigibles  continuent,  jusque  dans  notre  pays, 
à  dénigrer  ou  à  délier  l’œuvre  de  la  Société  des  Nations. 

Et  Ton  a  vu,  dans  son  dernier  Congrès,  le  Fédération  républicaine  affirmer  qu'elle  vou¬ 
lait  baser  la  sécurité  de  la  France  sur  une  politique  de  force  et  de  prestige  I 
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Donc,  entre  la  politique  de  force  et  de  prestige  qui  a  ensanglanté  Y  Histoire  et  qui,  hier 
nous  menait  dans  la  Ruhr,  et  notre  politique  d'organisation  internationale  de  la  paix  basée 
sur  la  Société  des  Nations  et  l'accepta  tion  de  T  arbitrage  obligatoire,  vous  devez  choisir. 

Entre  la  vieille  politique  d'alliances  qui  ne  préserve  pas  des  conflits,  mais  les  aggrave 
en  les  étendant,  et  notre  conception  d'une  coopération  européenne  de  plus  en  plus  étroite, 
réalisée  dans  le  cadre  de  nos  amitiés,  vous  devez  choisir. 

Prenez  garde  :  si  demain  un  nouveau  Bloc  national  s'emparait  de  la  Chambre  des 
Députés,  les  résultats  déjà  acquis,  comme  les  espoirs  de  notre  politique  de  paix,  seraient 
compromis;  la  France,  au  moment  d'une  période  critique,  retrouverait  l'isolement  de  1925. 

Soyez  donc  avec  nous  contre  le  nationalisme,  contre  la  guerre,  pour  une  politique  de 
paix,  vigilante,  mais  réaliste,  seule  capable  de  sauver  la  France  et  l’Europe  d'une  nouvelle 
catastrophe  et  d’un  effondrement  de  notre  civilisation  dans  les  mines  des  batailles  et  des 
révolutions, 

La  politique  financière . 

Après  la  consolidation  de  la  paix,  le  problème  financier  occupe  le  premier  rang  dans 
les  préoccupations  nationales. 

En  celle  matière,  nous  devons,  à  cause  des  calomnies  incessantes  dont  nous  sommes 
l'objet,  faire  un  rapide  retour  en  arrière. 

Quand  notre  parti  reprend  le  pouvoir,  en  1924,  il  trouve  une  dette  accrue  de  ÎOO  mÜ- 
ba rds  depuis  la  En  de  î  a  g.u e rre  et  a tte i  gn  a  n t  près  de  300  m il  1  i ard s ,  u n  bu  d get  e ni  c ovm i dé- 
rable  déficit,  une  trésorerie  des  plus  embarrassées. 

Contrairement  à  la  légende  obstinément  répandue,  F  arrivée  d'un  Gouvernement 
d'Union  des  gauches  ne  provoque  aucune  panique;  les  échéances;  de  1924,  dépassant  59  mil¬ 
liards,  sont  largement  couvertes,  et  le  change,  pendant  un  an,  reste  stable. 

Mais,  dès  F  automne  de  1924,  une  abominable  et  systématique  campagne  de  panique  est 
entamée  par  nos  adversaires,  qui  avaient  conçu  le  plan  d'atteindre  la  majorité  républicaine 
à  travers  le  crédit  public  :  propagande  contre  l'emprunt  de  liquidation  Clémente),  contre  le 
renouvellement  des  bons  de  la  Défense  nationale  et  des  bons  à  courL  Lerme,  refus  de  voter 
le  budget.  Tout  cela  entraîna  bientôt  les  effets  attendus  :  exigence  massive  de  rembourse- 
ments,  évasion  des  capitaux,  crise  tragique  de  trésorerie. 

Cependant,  les  Gauches,  dans  cette  période  difficile,  réalisent  F  unité  budgétaire, 
arrêtent  la  politique  d'emprunt,  poursuivent  la  répression  des  fraudes  fiscales. 

Mais  les  échéances  exigibles  atteignant,  en  1925,  plus  de  78  millïartfe,  illeur  faut  réclamer 
à  la  Banque  de  France  de  nouvelles  avances,  employées  intégralement  au  remboursement 
des  dettes  du  Bloc  national. 

En  vain,  des  gouvernements  de  concentration  font  appel  au  patriotisme  des  partis  de 
droite  î  des  crises,  provoquées  par  ceux-ci,  se  succèdent,  jusqu'au  jour  où,  à  la  faveur  des 
embarras  financiers  ainsi  aggravés  et  exploités,  ils  obtiennent  le  retour  au  pouvoir  des 
vaincus  de  la  consultation  populaire. 

Notre  parti,  se  refusant  à  toutes  représailles.  Et  alors  preuve  d’une  abnégation  qui  con¬ 
traste  singulièrement  avec  la  passion  haineuse  dont  il  avait  été  la  victime.  Par  le  concours 
d'une  partie  de  ses  membres,  par  la  réserve  des  autres  qui  se  sont  interdits  toute  hostilité 
systématique,  il  a  accepté  loyalement  l'expérience  financière  qu’on  lui  proposait.  Au  bout 
de  vingt  mois,  des  résultats  heureux  ont  été  acquis,  malgré  les  réserves  qu'on  est  en  droit 
de  formuler  sur  les  conséquences  d’une  politique  d'amortissement  peut-être  ambitieuse, 
d  une  crise  économique  qui  risque  de  diminuer  les  rendements  fiscaux,  sur  les  défectuosités 
d  assiette  et  de  quotité  de  certaines  taxes,  ainsi  que  sur  les  inconvénients  d’une  superfis- 
cali  Lé. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  laisserons  s'achever  l'expérience  en  cours,  tout  en  préservant 
notre  liberté  de  doctrine  et  d’action.  Le  patriotisme  financier  dont  nous  avons  fait,  preuve 
est  garant  que  nous  saurons  nous  inspirer,  en  toutes  circonstances,  des  nécessités  de  l'inté¬ 
rêt  public. 
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La  prospérité  économique. 


Notre  relèvement  financier  et  notre  restauration  monétaire  ne  seront  durables  que  si  le 
pays  est  prospère ,  si  son  industrie  est  active,  si  la  balance  de  son  commerce  et  de  ses 
comptes  est  en  excédent. 

Il  semble  qise  le  souci  de  diminuer  ses  prix  de  revient,  que  îa  volonté  de  faire  face  aux 
redoutables  concurrencés  qui  se  dressent  contre  elles  au  dehors,  incitent  notre  industrie  à 
tenter  un  sérieux  effort  pour  perfectionner  sa  technique  et  coordonner  ses  moyens  d'action. 

Cet  effort  a  toute  notre  sympathie  :  mais  la  condition  d'un  tel  progrès  est  la  stabilité 
de  l'instrument  monétaire  et  la  stabilité  des  relations  douanières. 

Ce  n'est  que  lorsque  cette  condition  sera  remplie  que  pourront  être  réprimées,  efficace¬ 
ment,  ces  spéculations  si  souvent  dénoncées  qui  font  la  fortune  des  aventuriers  d'affaires  au 
détriment  des  producteurs  honnêtes,  et  contribuent  largement  à  l'exagération  des  prix. 

Monopole  et  services  publics. 

Les  vastes  concentrations  de  capitaux  et  de  moyens  sont  une  nécessité  de  l'économie 
contemporaine;  nous  ne  les  condamnons  pas  dans  leur  principe  technique.  Mais,  en  face 
d’elles,  le  consommateur  doit  être  défendu.  Au  surplus,  une  expérience  récente  a  montré 
qu'il  était  périlleux  pour  l'autorité  même  de  l'Etat  de  laisser  aux  mains  de  quelques  privi¬ 
légiés  une  puissance  sans  contrepoids  ;  nous  voulons  que,  dans  tous  les  domaines,  le  dernier 
mot  appartienne  au  peuple  souverain, 

La  question  sociale. 

Enfin,  tout  effort  de  réorganisation  industrielle  en  vue  d'une  production  meilleure 
suppose  l'adhésion  de  ceux  qui  sont  les  premiers  agents  de  cette  production,  les  travail¬ 
leurs. 

Le  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  qui  compte  parmi  ses  précurseurs  des 
hommes  comme  Louis  Blanc,  ne  s'est  jamais  désintéressé  de  la  condition  des  ouvriers;  ses 
représentants  au  Parlement  n’ont  jamais  manqué  de  soutenir,  quand  ils  n'en  ont  pas  pris 
l'initiative,  toutes  les  mesures  qui  tendent  à  les  défendre  contre  les  excès  d'un  machinisme 
par  lequel  ils  furent,  à  l'origine,  écrasés.  Limitation  de  la  durée  de  présence  clans  les  ateliers, 
assurances  contre  les  accidents,  ïa  maladie,  l'invalidité  :  toute  cette  législation,  à  laquelle  îa 
loi  sur  les  assurances  sociales  vient  d'apporter  un  complément  décisif,  est  en  grande  partie 
leur  œuvre. 

Mais  nous  pensons  qu'il  ne  suffit  pas  de  protéger  le  travailleur,  de  l’assister  dans  les 
mauvais  jours,  de  veiller  sur  sa  maladie  et  sur  sa  vieillesse;  il  ne  suffit  même  pas,  par  une 
lutte  incessante  contre  Je  taudis,  contre  les  lotissements  de  misère,  par  une  large  politique 
de  l'habitation,  qui  est  à  nos  yeux  l'œuvre  capitale  de  demain,  d'assurer  la  salubrité  de  son 
foyer,  la  santé  de  ses  enfants,  la  joie  de  sa  vie  familiale;  l'œuvre  qui  s'impose  en  faveur  des 
travailleurs  n'est  pas  toute  de  protection  et  dassistane,  elle  est  aussi  de  justice,  délibé¬ 
ration  . 

V  agriculture. 

À  nos  yeux,  la  prospérité  de  l'agriculture  est  un  élément  essentiel  de  notre  équilibre 
économique  et  le  maintien  d'une  classe  vigoureuse  et  prospère  de  propriétaires  ruraux 
indépendants  est  une  des  conditions  premières  de  notre  équilibre  politique.  On  ne  me 
froisse  pas  quand  on  m'appelle,  comme  il  arrive,  d 'être  le  député  des  paysans. 
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À  Tâ venir  comme  par  le  passé,  on  me  trouvera  toujours  avec  toutes  les  œuvres  qui 
tendent  à  donner  aux  cultivateurs  modestes  les  moyens  techniques  et  les  facilités  commer¬ 
ciales  qui  ne  doivent  pas  rester  l’apanage  de  la  grande  propriété  terrienne.  Crédit,  syndicats, 
coopératives,  assurances  :  un  progrès  considérable  a  été  réalisé  depuis  vingt  ans  ;  j’y  ai  pris 
ma  part. 

Mais  tous  les  risques  ne  sont  pas  couverts. 

Mais  les  engrais  sont  trop  chers,  monopolisés  par  de  grandes  firmes  associées. 

Mais  l’électricité  n’éclaire  pas  encore  tous  nos  villages. 

Mais  les  routes  entretenues  par  les  prestations  du  villageois  sont  démolies  par  la 
grande  circulation  automobile. 

Mais  les  caprices  de  la  protection  douanière  déconcertent  les  prévisions  du  producteur 
rural,  qui  subit  le  préjudice  des  taxations  et  des  prohibitions  des  tarifs,  et  qui  n’est  pas 
souvent  îe  bénéficiaire  des  tarifs,  dont  d'autres  savent  mieux  deviner  les  répercussions. 

Mais  les  impôts,  établis  d’après  un  cadastre  sans  rapport  avec  le  réel,  l'indignent  par 
I1  injustice  de  leur  assiette,  plus  encore  que  par  leur  poids. 

Mais  [a  campagne  se  dépeuple  et  l’exode  rural  devient  un  fléau  menaçant. 

À  tous  ces  maux  nous  essayerons  de  porter  remède. 

L'instruction  du  peuple . 

Notre  parti  a  toujours  mis  en  tète  de  son  programme  la  question  de  l’éducation  popu¬ 
laire.  C  est  qu’il  est  un  parti  d’idéal  :  il  ne  pense  pas  que  tout  se  fait  dans  le  monde  par  le 
seul  mécanisme  des  forces  matérielles.  Il  croit  à  la  valeur  de  l'esprit;  c’est  pour  cela  qu’il 
s’est  toujours  occupé  avec  passion  de  l’école. 

Notre  école  laïque,  il  ne  permet  pas  qu’on  y  touche,  et,  sur  ce  point,  il  n1  accepte  aucun 
compromis.  On  a  raillé  son  anticléricalisme  :  raillerie  de  bon  ton  ;  méconnaissance  de  nos 
sentiments  et  de  nos  idées.  Nous  voulons  la  paix  religieuse  :  nous  respectons  scrupuleuse¬ 
ment  toutes  les  convictions.  Mais  nous  voyons  dans  l’école  laïque,  qui  réunit  sur  ses  bancs, 
sans  distinction  de  classe  et  de  confession,  dans  un  même  respect  de  l’enfance  et  un  même 
amour  du  pays,  les  fils  des  pauvres  et  les  fils  des  riches,  les  catholiques  et  les  libres  pen¬ 
seurs,  le  foyer  le  plus  précieux  de  la  fraternité  civique,  la  meilleure  garantie  de  l'imité  natio¬ 
nale. 

Nous  n’avons  qu’une  ambition,  qu’une  volonté  :  consolider  notre  école  laïque,  la  déve¬ 
lopper,  la  prolonger,  rendre  effective  l’obligation  scolaire,  la  continuer  pendant  l’adolescence, 
pour  ceux  qu’attendent  l’atelier  ou  les  champs,  par  des  cours  professionnels  où  ils  recevront, 
avec  un  bon  apprentissage  du  métier,  les  éléments  de  culture  générale  et  d’instruction 
sociale  nécessaire  aux  citoyens  d’un  pays  libre,  ouvrir  enfin  à  tous  ceux  qui  le  mériteront 
par  leur  intelligence  et  leurs  efforts,  sans  distinction  de  fortune,  l’accès  à  l’enseignement 
secondaire  et  à  l’enseignement  supérieur.  C’est  là  ce  que  nous  entendons  par  l’école  unique  : 
Il  ne  s’agit  pas  de  couler  tous  les  cerveaux  dans  le  même  moule,  sous  le  contrôle  oppressif 
de  l’Etat,  mais  de  supprimer  la  plus  cruelle  des  injustices,  la  plus  préjudiciable  à  la  nation. 

Appel  aux  Républicains, 

Voilà  notre  programme. 

Autour  de  lui,  nous  en  avons  la  conviction,  toutes  les  forces  démocratiques  peuvent  se 
rallier  :  la  paix,  la  justice  fiscale,  la  laïcité,  nous  avons  dit  avec  netteté  ce  que  signifient 
pour  nous  ces  grands  mots* 

Contre  nous  se  dresseront  : 

Ceux  qui  veulent,  par  d’inadmissibles  exigences,  rallumer  dans  notre  pays  la  guerre 
religieuse  ; 
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Ceux  dont  Fégoïsme  ne  comprend  pas  que  chacun  doit  contribuer  pour  sa  juste  part 
aux  dépenses  publiques,  et  d’autant  plus  qu’il  est  plus  riche; 

Ceux  qui,  privilégiés,  ne  sentent  pas  que  leur  fortune  est  faite  du  labeur  d’hommes 
œuvrant  dans  la  peine  au-dessous  d’eux  et  à  qui  doit  aller,  généreusement,  leur  souci  ; 

Ceux  encore  qui,  en  deçà  et  au  delà  des  frontières,  s’en  vont  prêchant  la  haine  et  pré¬ 
parant  les  tueries  ; 

Contre  nous,  enfin,  se  lèveront  ceux  qui  veulent  la  violence,  le  désordre,  la  révolte 
contre  les  lois,  la  rébellion  contre  la  patrie. 

Mais,  les  autres,  ne  sont-ils  pas  dans  notre  bel  arrondissement  l'immense  majorité? 

A  quelque  fraction  du  parti  républicain  que  vous  apparteniez,  radicaux  ou  radicaux 
socialistes,  républicains  sans  épithète  attachés  aux  nobles  traditions  du  régime  et  voulant  les 
continuer,  socialistes  même  ayant  le  sens  des  réalités  et  disposés  à  se  joindre  à  nous  pour 
les  réformes  immédiates;  et  vous,  surtout,  jeunes  hommes  qui  cherchez,  par  delà  les 
formules  vieillies,  le  milieu  où  s’exercera  factivilé  réaliste  dont  vous  avez  rapporté  des  tran¬ 
chées  ou  puisé  dans  les  épreuves  de  F  après-guerre  Fardée  Le  volonté,  est-ce  vainement  que 
nous  ferons  appel  à  toutes  ces  énergies  qui  se  cherchent  pour  défendre  avec  nous  ce  qui  est 
à  nos  yeux  toute  la  raison  d’être  de  notre  action  politique  : 

La  démocratie  libre  et  juste;  et*  par  Tordre  qu’elle  crée  et  par  la  paix  qu’elle  assurera, 
notre  France  prospère,  généreuse  et  forte, 

G  EORGE6  F  AU  GÈRE 

Conseiller  municipal  de  Faux 
Conseiller  général  du  canton  d’Issigeac. 

Yrce-pÈ'êsident  du  Conseil  général  de  ïa  Dordogne, 
Président  de  la  Société  d'hygiène  de  l'enfance  de  France» 
Vice- président  de  la  Commission  de  l’hygiène  de  là  Chambre. 

Député  sortant. 


Circonscription  de  NONTRÛN. 


ife; 


M.  F  l  L  H  OU  D-L  AVERG  NE 
Ela  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.586  voix. 


Citoyens, 

Parla  voie  du  journal  Le  Semeur,  vous  connaissez  déjà  les  .grandes  lignes  de  mon 
programme.  Vous  connaissez  les  intérêts  délaissés  depuis  de  très  nombreuses  années,  intérêts 
que  je  m’engage  à  défendre  et  qui  sont  ceux  de  la  grande  majorité  de  notre  arrondissement. 

L’année  HH#,  par  les  différentes  élections,  a  une  importance  énorme. 

Vous  devez  tous  voter,  c’est  pour  vous  un  devoir  de  conscience. 

M.  Georges  Bonnet,  député  sortant,  apporte  le  bilan  de  sa  politique.  Elu  le  1 1  mai 
dans  le  département  de  la  Dordogne  sur  la  liste  du  bloc  des  gauches,  il  critiqua  vivement, 
et  vous  vous  le  rappelez,  les  députés  sortants  du  bloc  national.  Mais  avec  ces  critiques,  ce 
dont  vous  vous  souvenez  encore  mieux,  et  particulièrement  dans  Farrondissement  de 
Nonfron,  ce  sont  toutes  les  promesses  faites  par  M  Bonnet. 
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La  Chambre  du  bloc  national ,  élue  le  16  novembre  1919  aux  eris.de  :  «  Vive  Clemen¬ 
ceau  »,  avait  fait  nuitr.éde  grands  espoirs»  elle  ne  nous  laissa  que  des  .décep Lions, 

En  1,924,  les  citoyens , du  département  de  la  Dordogne»  par  un  jugement  sévère,  ont 
remercié  les  députés  sortants  dont  le  programme  pouvait  se  résumer  par  les  mats  de  ; 

^  Vive  Poincaré 

M.  Bonnet»  lui,  fit  sa  campagne  de  1924,  aux  cris  de  :  k  à  bas  Poincaré  ». 

Eu  1923 »  il  va,,  espérant  y  trouver  un  bénéfice  pour  sa  réélection,  crier  :  n  Vive 
Poincaré  ». 

Les  candidats  qui  ont  abusé  de  la  crédulité  électorale,  le  11  mai  1924,  se  recommandent 
ainsi,  pour  reconquérir  leurs  sièges,  de  la  politique  poincariste,  mais,  les  deux  grandes 
brandies  de  l'activité  nationale  :  F  agriculture  et  le  commerce,  sur  quoi  repose  la  prospérité 
économique  du  pays,  ont  eu  tellement  à  souffrir  des  méfaits  de  la  politique  du  cartel,  que 
les  électeurs  savent  depuis  longtemps  à  qui,  le  22  avril,  iis  donneront  leur  confiance. 

Après  avoir  chassé  Poincaré,  ils  sont  allés  le  chercher,  et  b  est  grâce  à  lui  que  la  France 
a  év>té  la  faillite. 

11  est  nécessaire  de  poursuivre  et  d’aider  le  redressement  financier  si  heureusement 
commencé,  ainsi  que  la  stabilisation  de  notre  franc  qui  a  failli  sombrer  au.  mois  de 
juillet  1926. 

Eu  ce  qui  me  concerne,  libre  de  toute  suggestion  à  P  egard  de  qui  que  ce  soit,  n  ayant 
aucun  fil  à  la  patte,  je  m’engage  d'honneur  sur  jes  grandes  lignes  du  programme  suivant, 
développé  déjà  dans!  es  colonnes  du  Semeur  et  dans  les  réunions  publiques  et  contradictoires  : 

En  politique  intérieure  : 

Disparition  d'un  procédé  ignoble  en  interdisant  formellement  la  candidature  officielle 
qui  est  un  procédé  de  l'Empire.  Les  préfets  et  sous-préfets  ne  doivent  être  que  des  admi- 
ivrstratours,  ainsi  que  les  cadres  des  administrations,  et  ne  plus  être  des  agents  électoraux. 

Défense  aux  parlementaires  d’intervenir  dans  la  nomination  et  l'avancement  des  fonc¬ 
tionnaires. 

Consolidation  et  extension  de  toutes  les  grandes  conquêtes  républicaines. 

Laïcité»  mais  neutralité  de  F  Etat  dans  la  laïcité»  sauvegarde  du  respect  absolu  du 
citoyen,  quelles  que  soient  ses  opinions  politiques,  ses  croyances  philosophiques  ou  reli¬ 
gieuses,  son  habit.  Pas  de  sectarisme. 

Dégager  la  commune  de  la  tutelle  «mie -préfectorale  par  la  décentralisation  administra- 
féve.  Réaliser  une  autonomie  communale  dans  la  responsabilité  du  la  gestion.  Défense  des 
int  ér  ê  t  s  commu  n  a  ux . 

Etablissement  d’un  service  militaire  à  court  terme,  compatible  avec  les  strictes  néces¬ 
sités  de  la  D  dense  nationale.,  en  attendant  et.en  poursuivant  par  Inorganisation  de  la  Société 
des  Nations  et  en  la  perfectionnant  le  désarmement  progressif  et  universel  dont  la  France 
meurtrie»  fière  et  victorieuse,  doit  se  faire  l'apôtre  convaincu. 

Voyage  gratuit  pour  les  soldats  en  permissions  agricoles. 

Voyage  gratuit  pour  la  famille  des  soldats  appelée  auprès  de  leur  enfant  malade  au 
régiment. 

Suffrage  des  femmes  par  étapes. 

Enseignement  gratuit  primaire  supérieur,  secondaire  et  supérieur,  pour  tous  les  enfants 
qui,  après  examen,  serortt  reconnus  aptes  à  suivre  ses  cours,  supprimant  ainsi  toutes 
demandes  de  bourses  et  subventions  qui  obligent  le  père  de  famille  à  des  démarches  auprès 
des  hommes  politiques  et  qui  font  de  lui  un  esclave  vis-à-vis  de  ces  hommes  qui7  lorsque 
revient  une  période  électorale,  lui  rappellent  le  service  rendu  ou  font  des  promesses  autres 
afin  de  capter  leurs  voix.  Dans  notre  République,  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre, 
cW  u^ne  honte- 

Pas  de  monopole  g  frètent*  1 :  fierté  abéotltëje  au  père  de  ia mille  d’élever  et  de  faire 

donner  à  son  enfant  l'instruction  d#  son. choix. 


Liberté  à  tout  citoyen  d’enseigner,  pourvu  qu’il  possède  les  diplômes  exigés  par  la  loi. 
Tous  les  citoyens  français  soumis  aux  mêmes  obligations  doivent  avoir  droit  à  la  protection 
des  memes  lois.  Les  hommes  qui  se  sont  succédé  au  pouvoir  depuis  de  très  nombreuses 
années  sont  demeurés  imbus  de  la  mystique  individualiste,  fl  faut  suivre  l’évolution  des 
événements  et  des  opinions.  A  la  formule  du  citoyen  seul,  fort  de  ses  droits  en  face  de 
1  Etal,  il  faut,  tenant  compte  des  forces  collectives  qui  naissent  de  tous  côtés,  donner  et 
accorder  avec  contrôle,  aux  syndicats  professionnels  de  toutes  sortes,  une  plus  large  et  une 
plus  grande  personnalité  civile  : 

Défense  de  1  artisanat  trançais,  défense  d’une  politique  foncièrement,  sincèrement 
démocratique,  dont  le  principe  essentiel  doit  être  toujours  la  défense  de  l’intérêt  des  petits 
si  souvent  en  conflit  avec  l’intérêt  des  gros.  Ne  pas  chercher  à  sacrifier  ni  les  uns,  ni  les 
autres,  mais,  au  contraire,  améliorer  sans  cesse  les  rapports  entre  le  capital  et  le  travail 
par  la  collaboration  ouvrière  et  la  participation  des  travailleurs  à  la  gestion  de  l'entreprise* 

Diminution  des  droits  de  succession  ;  r  ’ 

Exécution  intégrale  des  obligations  à  l’égard  des  vraies  victimes  de  la  guerre  : 

En  politique  étrangère  ; 

Politique  renseignée  et  vigilante  tenant  un  compte  rigoureux  du  droit  des  peuples.  Pas 
de  politique  d’aventures  :  une  grande  politique  de  paix. 

Pour  la  Société  des  Nations,  je  demande  que  les  gouvernements  y  envoient,  afin  d’v 
discuter  toutes  les  questions,  des  hommes  ayant  fait  la  guerre  et  en  ayant  souffert,  et  non 
des  hommes  qui  en  ont  profité,  avec  ceux-là  il  n’y  a  pas  de  garantie.  Je  pense  avec  ceux 
qui  ont  souflert  et  qui  souffrent  encore  que  nul  effort,  même  en  coôterait-il  à  notre  amour- 

propre,  ne  doiL  être  laissé  de  côté,  afin  que  nos  enfants  ne  revivent  plus  le  terrible  eau- 
chemar  que  nous  avons  vécu* 

Nous  tous,  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre,  nous  devons  avoir  un  même 
idéal  :  J  amour  de  îa  paix  et  une  même  haine  :  la  haine  de  la  guerre. 

En  politique  financière  : 

S'affranchir  de  la  haute  finance  internationale. 

Règlement  des  dettes  de  guerre.  Repartir  entre  tous  les  alliés  les  dépenses  et  les  béné¬ 
fices.  Nos  alliés  ne  peuvent  pas  nous  demander  de  prendre  des  engagements  pendant 
soixante  ans  comme  1  imposaient  les  accords  Bérenger-Mellon. 

Exiger  la  clause  de  sauvegarde,  mais  chercher  surtout  une  liquidation  honorable  tant 
pour  nos  alliés  que  pour  nous,  et  poursuivre,  par  des  rapports  amicaux  et  des  traités  de 
commerce,  1  annulation  de  ces  dettes  de  guerre. 

Pour  notre  dette  intérieure.  —  Dans  la  paix  sociale,  la  justice  sociale,  exiger  de  chaque 

2e!  e(“T  î  PiUS  d’impÔtS  n°aVeaUX  61  d6S  imP*t9  équitablement  répartis 
suivant  la  force  de  chaque  citoyen.  Pratiquer  toutes  les  compressions  nécessaires.  Pas  de 
dépenses  sans  rentrées  correspondantes. 

à  1924  ef  86  000  de  WM  Je^lj^,iaires  inutiles  C11  y  en  a  eu  250.000  nouveaux  de  1914 

•]>  6‘  ,°  (d  924  à  1928)‘  L  economie  9U1  eu  résultera  permettra  d’assurer  .un  sort 

meilleur  aux  tout  petits. 

Amortir  notre  dette  intérieure  par  une  politique  financière  pleine  de  sagesse  et  sans 

wavs  en  afl  COmiln  *  ^  G*rte1,  et  ainsi>  assurer  le  redressement  économique  de  notre 
pays  en  allégeant  le  contribuable. 

~  11  est  necessaire  que  tous  les  Français  que  l’âge  ou  la  maladie 
eT  travailler,  soient  assurés  d’une  retraite  qui  leur  permette  de  vivre,  aussi  bien 

les  travailleurs  des  champs  et  de  la  ville  que  les  fonctionnaires. 
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Politique  commerciale  et  industrielle,  * —  Liberté  du  commerce. 

Droit  à  la  propriété  commerciale. 

Contrôle  économique  des  coalitions  de  trusts  et  monopoles. 

Réduction  des  droits  d’enregislrement  afférents  aux  mutations  de  fonds  de  commerce* 

Suppression  de  l'inquisition  fiscale  par  une  loi  bien  étudiée.  Commerçants  et  indus¬ 
triels  ne  demandent  pas  à  ne  plus  payer  d’impôts,  comme  le  Carte!  le  leur  avait  promis,  ils 
veulent  qu'une  fois  l’impôt  bien  fixé,  ils  sachent  an  début  de  l’année  ce  qu’ils  auront  à 
payer  alin  de  pouvoir  établir  une  stabilité  dans  leurs  prix  de  revient  et  de  vente.  Suppres¬ 
sion  des  lois  existantes  par  une  taxe  à  la  production  ou  par  toute  autre  formule  qui  ne 
soit  pas  la  suspicion.  Pour  Je  calcul  de  l’impôt,  application  aux  commerçants  et  industriels 
du  meme  abattement  à  la  base  qui  existe  pour  les  professions  libérales  et  les  fonctionnaires* 

Politique  agricole.  —  L’agriculture  doit  être  placée  au  premier  rang.  Même  protection 
pour  elle  que  pour  l'industrie.  Toute  tarification  des  droits  d’entrée  et  de  sortie  doit  s’ins¬ 
pirer  de  cette  égalité  de  protection. 

Liberté  syndicale. 

Enseignement  agricole  à  l’école  rurale. 

Diminution  du  tarif  des  transports  des  matières  premières  utiles  à  la  culture. 

Diminution  des  taxes  sur  les  ventes  et  échanges  et  des  taxes  successorales  sur  les  biens 
ruraux. 

Interdiction  absolue  des  réquisitions. 

Suppression  de  remploi  des  succédanés  dans  la  fabrication  du  pain. 

Maintien  du  vieux  statu  quo  pour  l'échange  du  blé  avec  ia  farine. 

Protection  douanière. 

Fusion  des  offices  agricoles  avec  les  chambres  d’agriculture  et  assimilation  avec  les 
chambres  de  commerce. 

Meilleur  entretien  des  chemins  ruraux  trop  sacrifiés  à  la  grande  route. 

Electrification  des  campagnes. 

Accession  à  la  petite  propriété  facilitée  par  les  caisses  de  crédit  agricole  et  par  la  créa¬ 
tion  de  banques  populaires  agricoles. 

Politique  d’engrais  à  bon  marché. 

Toutes  ces  réformes  permettront  à  l'agriculteur  de  produire  à  meilleur  compte  et  par 
contre-coup,  ce  qu’il  est  obligé  d'acheter  lui -même  ne  sera  plus  aussi  cher  :  ce  qu’il  exige* 

Révision  du  cadastre. 

Pour  avoir  une  voix  puissante,  tl  faut  que  les  agriculteurs  se  groupent  solidairement  et 
fraternellement  dans  leurs  syndicats  ou  ententes. 

Un  véritable  représentant  de  V agriculture  doit  s’opposer  de  toutes  ses  forces  à  ia  pro¬ 
pagande  infâme  que  certaines  gens  intéresses  mènent  dans  les  grands  centres  contre  les 
agriculteurs  qu'ils  accusent  d’etre  les  fauteurs  de  Iq  vie  chère. 

Je  m  engage  fermement  à  ne  voter  aucune  loi,  pouvant  intéresser  l’agricuiture  et  le 
commerce,  sans  prendre  au  préalable  contact  avec  leurs  organisations  professionnelles  dont 
je  suivrai  les  directives. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  1 

Paul  FILHOUD-LAVERGNK 

Mutilé  de  guerre. 

Conseiller  générât  du  canton  de  Nontron. 

Maire  de  P iég ut- Pluviers. 

BépnbJicain  de  Gauche, 

Candidat  de  défense  commerciale,  agricole,  ouvrière  et  paysanne. 
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ijra  circonscription  de  PÉRÏGUEUX. 

M.  G  AD  AUD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.575  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Nous  sommes  appelés  le  22  avril  prochain  k  désigner  nos  représentants  à  la  Chambre 
des  Députés* 

Je  me  prêseaLe  à  vos  suffrages. 

Par  deux  fois,  en  1919  eL  en  1924  au  scrutin  de  liste,  vous  m’avez  donné  votre 
confiance. 

Je  viens  aujourd’hui,  au  scrutin  uninominal,  vous  demander  de  la  renouveler* 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  lorsqu'il  a  fallu,  au  scrutin  d’arrondissement,  choisir 
une  circonscription,  je  n’ai  jamais  pu  songer  —  et  cela  malgré  les  sollicitations  nombreuses 
—  à  me  présenter  ailleurs  que  dans  cette  première  de  Périgueux  où  s’est  écoulé  toute  ma 
vie,  où  sTest  accompli  tout  mon  effort  professionnel,  où  m’attachent  tant  de  souvenirs  et  où, 
en  dehors  et  au-dessus  des  rivalités  politiques,  je  me  sens  porté  vers  tant  de  nos  compa¬ 
triotes  par  un  attachement  profond, 

*  * 

L’heure  de  la  consultation  nationale  du  22  avril  1928,  qui  va  sonner  aussi  pour  des 
pays  voisins,  esL  particulièrement  sérieuse.  En  choisissant  leurs  représentants,  les  peuples 
vont  dire  s’ils  sont  pour  l’organisation  de  la  paix  ou  pour  Féventualitc  volontiers  acceptée 
de  la  guerre,  pour  rorganisation  équitable  du  travail  ou  pour  fînégàîUér  systématique  des 
conditions,  pour  des  budgets  sains,  sous  des  régîmes  de  liberté  ou  pour  les  aventures  révo¬ 
lutionnaires  et  dictatoriales. 

Selon  que  la  balance  penchera  dTun  côté  ou  de  l’autre,  c’est  l’espoir  qui  va  luire  ou  le 
danger  de  nouveaux  désastres  qui  va  se  préparer* 

Je  suis  pour  la  paix,  pour  rorganisation  du  travail,  pour  les  budgets  sains,  pour  les 
régimes  de  liberté  ! 

La  paix  européenne  est  entrée  dans  une  phase  favorable  grâce  à  la  politique  qui  a  été 
suivie  durant  ces  dernières  années  et  qui  avait  été  interrompue  par  M  Millerand  à  Cannes. 
Aujourd’hui  les  accords  de  Locarno  qui  ont  fait  du  Rhin  une  frontière  commune  à  la  France, 
l'Angleterre  et  la  Belgique  ;  ïé  développement  de  la  Société  des  Nations  avec  ses  bureaux 
internationaux  ;  les  idées  nouvelles  d’arbitrage  entre  les  peuples  et  de  contrôles  militaires, 
sont  une  marche  permanente  vers  l’organisation  et,  selon  un  mol  récent,  vers  la  «technique» 
de  la  paix.  J’ai  foi  en  cette  politique  nouvelle,  je  la  considère  comme  un  devoir  de  notre 
génération  et  je  la  soutiendrai  ardemment, 

La  restauration  financière  de  notre  pays  est  liée  à  la  stabilité  de  la  monnaie  et  à  l'amor¬ 
tissement  de  la  dette  publique*  Ce  sont  les  hésitations  relatives  aux  méthodes  d’amortisse¬ 
ment,  les  intérêts  égoïstes  qui  se  sont  dressés  contre  les  plus  équitables  d’entre  elles,  la 
panique  savamment  entretenue  se  terminant  par  t’alïolemenf  qui  en  1926  ont  entraîné  la 
chute  de  notre  monnaie.  Toujours  esLIÏ  que  par  cette  chute  nous  nous  sommes  trouvés  en 
lace  d’un  péril  national.  Gomme  il  l’avait  fait  en  1914,  devant  l’invasion  allemande, Je  Présï- 
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dent  de  la  République,  en  vue  de  conjurer  ce  péril,  a  fait  appel  à  tous  les  partis  politiques 
pour  constituer  un  véritable  gouvernement  «  de  défense  nationale  ».  Je  sais  bien  que  le  beau 
mot  d’union  nationale  serait  facilement  accaparé  par  des  partis  politiques  dont  l'amour  de 
la  constitution  et  de  l’esprit  républicains  sont  le  moindre  souci.  Je  sais  aussi  que  l'équilibre 
budgétaire,  nécessité  impérieuse,  qui  a  contribué  à  sauver  le  franc,  n'a  pu  être  acquis  que 
par  une  fiscalité  s'éloignant  par  certains  côtés  de  la  fiscalité  démocratique  et  qu'il  faudra 
réformer  sans  retard.  Je  sais  tout  cela.  Mais  il  est  des  heures  où  le  souci  de  F  intérêt  général 
domine  les  controverses  politiques.  Et  nous  sommes  à  une  de  ces  heures,  A  un  gouverne¬ 
ment  qui  compte  dans  son  sein  des  Briand,  des  îlerriot,  des  Pamlevé,  des  QueuilSe,  —  unis 
sous  la  présidence  d'un  homme  dont  nul  ne  conteste  F  intelligence,  le  désintéressement  et  la 
foi  républicaine,  Poincaré  —  le  modeste  républicain  que  je  suis  a  donné  sa  confiance.  Si  vous 
renouvelez  mon  mandatée  continuerai  à  le  soutenir  dans  l'effort  qu'il  faiL  pour  arriver,  par 
la  garantie  de  la  monnaie,  par  l'équilibre  budgétaire,  par  la  réalisation  des  conditions  écono- 
iniques  nécessaires,  à  la  stabilisation  de  plus  en  plus  complète  du  franc, 

* 

Les  difficultés  de  l'heure  ne  doivent  cependant  pas  nous  empêcher  de  maintenir  les 
conquêtes  politiques,  l'esprit  démocratique  et  laïque  de  la  République,  et  de  développer  ses 
conquêtes  sociales. 

Pour  cela  l'œuvre  parlementaire  de  demain  doit  être  t 


Questions  financières. 

Réduction  des  impôts  de  consommation  ;  pour  les  impôts  cédulaires,  abattement  iden¬ 
tiques  pour  les  divers  impôts,  —  un  petit  commerçant  ou  un  petit  agriculteur  devant  béné¬ 
ficier  des  mêmes  réductions  que  les  salaries  (proposition  de  loi  déposée  par  moi-même  avec 
mon  collègue  Lesaciié),  suppression  de  l'impôt  à  la  première  mutation. 

Evaluation  plus  exacte  du  revenu  global  et  rendement  plus  grand  de  cet  impôt  qui  est 
l’impôt  le  plus  juste.  Sacrifices  supplémentaires  demandés  aux  grosses  successions.  Distinc¬ 
tion  entre  les  revenus  du  capital  oisif  et  les  revenus  du  travail. 

Âpres  étude  des  commissions  instituées  par  la  loi  d'avril  1926,  extension  des  cas  ou  la 
taxe  à  la  production  peut  se  substituer  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Que  si  LO  ns  nu  h  ta  ires , 

Veiller  à  ce  que  soit  réalisée  rapidement  la  mise  en  application  du  service  d'un  an, 
auquel  j'ai  donné  mon  vole. 

Questions  sociales . 

Obtenir  le  règlement  des  retraites  et  l'entrée  en  service  rapide  des  cheminots  révoqués 
et  réintégrés. 

Continuer  l'action  nécessaire  pour  obtenir  de  nouvelles  réintégrations. 

Organiser  F  hygiène  publique  et  l'hygiène  sociale. 

Connaître  les  besoins  delà  France  en  préventoriums,  sanatoriums,  colonies  de  vacances 
et  la  doter  des  établissements  nécessaires.  Cette  organisation  va  d’ailleurs  de  pair  avec  îe 
fonctionnement  des  assurances  sociales  déjà  votées,  mais  devant  être  améliorées  par  des 
textes  rectificatifs.  En  ce  qui  a  trait  aux  soins  aux  malades,  j'ai  eu  l’honneur  de  faire 
accepter  par  le  Gouvernement  et  la  Commission  le  principe  d’un  nouveau  texte.  Eu  ce  qui 
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a  trait  aux  assurances  agricoles,  le  texte  rectificatif  devra  être  élaboré  après  entente  avec 
les  chambres  d'agriculture  et  les  assurances  agricoles. 

Encourager  de  plus  en  plus  la  constitution  des  offices  municipaux  d'habitations 
ouvrières  et  de  crédit  immobilier. 

Questions  agricoles. 

C’est  encore  en  liaison  avec  les  chambres  d'agriculture  et  les  associations  agricoles 
qu’il  faut  réaliser  le  programme  agraire  si  primordial  dans  notre  région.  L’action  législative 
doit  aider  l'agriculture  de  deux  façons  : 

En  facilitant  la  vente  des  produits  ; 

En  favorisant  la  diminution  du  prix  de  revient. 

Afin  de  faciliter  la  vente  des  produits  : 

Liberté  de  sortie,  ouverture  des  débouchés  obtenus  grâce  aux  traités  de  commerce,, 
tarifs  protecteurs  de  l'agriculture  en  harmonie  avec  ceux  de  l’industrie,  amélioration  des 
prix  de  transports  grâce  aux  tarifs  spéciaux  (comme  cela  a  été  fait  récemment  pour  la 
chaux)  aux  tarifs  saisonniers  et  aux  tarifs  forfaitaires. 

Afin  de  diminuer  le  prix  de  revient  : 

Dégrèvement  des  petites  cotes  foncières,  qui  a  un  commencement  d’exécution  grâce  à 
Faction  particulière  des  parlementaires  de  la  Dordogne,  de  la  Corrèze  et  du  Lot. 

C’est  encore  avec  nos  collègues  du  Lot  et  des  Landes  que  nous  avons  fait  modifier  la 
composition  de  la  Commission  paritaire  de  fixation  des  prix  des  tabacs  et  obtenu  que  ces 
prix  soient  fixés  en  tenant  compte  du  prix  de  revient  des  tabacs  indigènes  (ce  que  les 
congrès  de  planteurs  appellent  «  Loi  Gadaed  »). 

Dans  la  question  si  essentielle  des  engrais,  nous  agirons  sur  les  prix  des  engrais  azotés 
en  favorisant  l'importation  (au  titre  des  réparations)  des  sulfates  d’ammoniaque  allemands 
et  des  nitrates  de  soude  chiliens  ;  sur  les  prix  des  engrais  potassiques  par  le  contrôle  de 
l’Etat  sur  la  Société  des  potasses  d’Alsace  organisée  en  régie  intéressée;  sur  les  prix  des 
engrais  phosphores  en  obligeant  les  aciéries  françaises  à  n’exporter  qn’après  avoir  fourni  à 
L'agriculture  française. 

Nous  encouragerons  les  offices  agricoles  pour  qu’ils  procurent  à  bon  compte  les 
semences  de  blé.  Nous  veillerons  à  ce  que  soit  augmentée  la  dotation  du  crédit  agricole. 

Nous  continuerons  l’action  déjà  menée  par  les  parlementaires  du  sud-ouest  pour  que 
ne  soit  pas  exigée  la  taxe  du  chiffre  d’affaires  sur  les  moutures  destinées  à  l’échange  direct 
de  blé  en  pain  entre  cultivateur  et  boulanger. 

Enfin,  nous  nous  préoccuperons  avant  tout  de  l’électrification  des  campagnes,  au  point 
de  vue  législatif  en  précisant  l'intervention  de  l'État  dans  la  construction  des  réseaux  à 
haute  tension  ;  au  point  de  vue  réalisation,  en  établissant  la  liaison  entre  les  syndicats  de 
commune,  le  génie  rural  et  le  le  Ministère  de  F  Agriculture  pour  ce  qui  concerne  l 'appro¬ 
bation  rapide  des  projets  et  F  obtention  des  subventions. 

* 

*  * 

Telles  sont*  mes  chers  concitoyens,  les  principales  questions  qui  me  paraissent  devoir 
être  résolues  par  la  prochaine  Chambre.  Les  questions  dominantes  restent  bien  celles  que 
j’indiquais  au  début  de  cet  exposé,  à  savoir  la  stabilisation  de  plus  en  plus  assurée  de  la 
monnaie  et  le  fonctionnement  régulier  de  l’amortissement  -—  l’un  et  l’autre  avec  le  plein 
rendement  de  l'activité  économique  de  la  Nation, 
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La  gravité  et  la  difficulté  de  ces  problèmes  n'échappent  à  personne.  Ce  que  je  vous 
«remets,  c'est  de  les  aborder  avec  les  sentiments  dTun  Français  qui  aime  passionnément  son 
pays  et  d  un  démocrate  qui  croit  la  République  capable  de  conjurer  les  pires  dangers  qui 
menacent  la  France  —  et  elle  Ta  prouvé  —  et  d'offrir  en  même  temps  toutes  les  possibilités 
de  progrès  qui  conduira  les  sociétés  à  plus  de  justice  et  à  plus  d'égalité  entre  les  hommes. 

Ce  sera  l'honneur  de  notre  pays,  malgré  l’exemple  pernicieux  des  dictatures  donné  par 
deux  nations  européennes,  la  dictature  conservatrice  italienne  et  la  dictature  révolution¬ 
naire  moscovite,  de  se  sauver  par  son  régime  de  liberté. 

Vive  la  République  l 
Vive  la  France  ! 

Dr  Félix  GÀDÂUD 

Maire  de  Périgueu*. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  d*  Ou  ion  des  gauches* 


2e  circonscription  de  PBHIGUEUX. 

M.  CAZÂÜD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.672  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

J’ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages  à  l’élection  législative  du  22  avril  1028, 
.avec  le  programme  radical-socialiste^  que  je  n’ai  cessé  d'avoir  depuis  le  commencement  de 
ma  yie  politique,  car  mes  idées  n'ont  jamais  change. 

Voici  ce  que  je  disais  dans  ma  profession  de  foi,  lors  de  1  élection  au  Conseil  général 
de  1922,  aux  électeurs  du  canton  de  Savignac-les-Eglises  : 

«  Je  me  suis  fais  toujours  l'avocat  des  humbles.  Je  crois  pouvoir  dire  avec  vérité  que 
j'ai  beaucoup  aidé  dans  le  canton  à  faire  aimer  la  République  par  la  bonté  eL  la  justice...  Si 
j'ai  des  concurrents,  répondez  à  leurs  attaques,  vous  qui  me  connaissez  bien,  que  je  suis  un 
républicain  laïque  convaincu,  patriote  désirant  ardemment  le  progrès,  mais  dans  1  ordre  et 
la  légalité  *  que  je  suis  un  adversaire  résolu  du  bolchevisme.  Dites-leur  que  ma  devise  n  a 
jamais  varié  :  Ni  réaction  ni  révolution.  Vous  ajouterez  que  je  souhaite  voir  1  Etat  donner 
gratuitement  l’instruction  secondaire  et  supérieure  aux  enfants  intelligents  de  parents 
pauvres  et  aussi  que  ce  serait  un  bien  à  mes  yeux  de  voir  les  familles  nombreuses  toucher 
de  fortes  primes,  »  _  . 

Ces  idées,  je  les  ai  toujours.  Je  trouve,  en  effet,  que  la  société  no  fait  pas  son  devoir, 
qu'elle  est  égoïste.  Il  faut  que  TEtat  soit  plus  généreux  pour  les  vieillards,  les  familles  nom- 
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tireuses,  les  jeunes  mères.  Le  laboureur  qui  a  semé  le  blé,  le  maçon,  le  charpentier,  etc 
ont  travaillé  pour  la  société  et  il  serait  juste  qu’elle  fût  reconnaissante;  il  ne  faut  plus  que 
la  solidarité  soit  un  vain  mot. 

Notre  budget  va  s’améliorer.  Bientôt  les  pays  dévastés  par  la  guerre  ne  nous  demande¬ 
ront  plus  d’argent.  Nos  finances  vont  mieux  et  nous  pourrons  faire  des  conversions.  Nous 
trouverons  donc  facilement  les  ressources  nécessaires  pour  améliorer  le  sort  des  humbles” 
Cette  politique  empêchera  les  idées  holchevistes  de -faire  du  chemin. 

Ouvriers,  11e  regardez  pas  du  coté  de  la  Russie,  pays  de  servitude  et  de  misère.  Tournez 
vos  regards  du  côté  des  Etats-Unis,  pays  de  liberté  et.de  hauts  salaires.  Il  faut  qu’eu  France 
comme  en  Amérique  vous  soyez  intéressés  aux  bénéfices,  dans  les  concessions  d’Etat  et  les 
sociétés  anonymes, 

Ï1  ne  faut  plus  que  l'argent  soit  un  obstacle  à  Instruction  des  enfants  intelligents, 
L’Etat  a  le  devoir  d’assurer,  par  sélection  bien  entendu,  le  droit  à  l’instruction  intégrale  à 
tous  les  jeunes  Fr  an  çais  * 

Les  impôts  ne  doivent  pas  être  perçus  sur  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  mais  seulement 
sur  le  superflu.  Il  faut  percevoir  les  impôts  sur  le  chiffre  d’affaires  à  la  production  pour  que 
les  commerçants  ne  soient  plus  ennuyés.  Je  repousse  toute  inquisition. 

Je  suis  un  chaud  partisan  de  la  paix,  il  ne  faut  plus  de  guerre,  aussi  j’applaudis  de  tout 
cœur  à  la  création  du  tribunal  de  Genève  et  aux  traités  de  Locarno. 


Mes  chers  Compatriotes, 


Je  suis  un  agriculteur  viticulteur.  J’ai  crée  ma  propriété  de  Sarliac-sur-lTsle  dont  le 
vignoble  a  obtenu  au  concours  d’arrondissement  le  prix  d’honneur,  je  la  travaille  par 
domestiques.  Je  connais  donc  vos  besoins,  vos  intérêts  puisque  je  suis  un  des  vôtres.  Je 
demanderai  que  les  produits  agricoles  soient  protégés  au  même  titre  que  les  produits 
industriels,  que  les  droits  de  sortie  soicnL  supprimés  et  que  l’instruction  agricole  soit 
répandue.  11  faut  que  l’Etat  ait  une  politique  du  blé,  des  engrais  et  des  transports.  S’il  nous 
donnait  à  un  prix  bas  les  engrais,  nous  aurions  tôt  fait  de  produire  le  cinquième  qui 

manque  à  la  France  pour  sa  nourrilnre  et  nous  n’aurions  plus  besoin  de  donner  notre  or  à 
l1  étranger. 

Pour  augmenter  aussi  notre  production,  un  tracteur  agricole  serait  nécessaire  dans 
certaines  communes.  Il  faut  que  l'Etat  aide  à  le  payer. 

Tl  faut  songer  à  créer  une  caisse  de  secours  pour  toute  la  France,  de  façon  que  les  agri¬ 
culteurs  soient  indemnisés  des  deux  tiers  de  leurs  pertes  :  trois  ou  quatre  pour  cent  sur  aos 
impôts  suffiraient  largement  à  alimenter  cette  caisse.  11  faut  aussi  que  l’Etal  fasse  un  large 
effort  pour  que  1  électrification  soit  dans- toutes  les  communes. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  un  long  passé  de  bon  républicain.  Il  y  a  trente  et 
un  ans  que  je  suis  maire  de  la  commune  de  Snrliac-sur-lTsle.  Il  y  a  vingt  et  un  ans  que 
pour  la  première  fois  j’ai  été  nommé  eonceiller  d'arrondissement,  puis  conseiller  général, 

toujours  à  des  majorités  magnifiques.  C’est  que  je  ne  suis  pas  un  sectaire  et  que  ma  maison 
est  accueillante. 

Ne  pensez-vous  pas  que  s  il  y  avait  à  la  Chambre  beaucoup  d’agriculteurs.  les  affaires 
des  cultivateurs  iraient  beaucoup  mieux?  C'est  l’avis  de  beaucoup.  A  vous  de  choisir. 

Et  vous,  artisans,  industriels  et  commerçants  vous  savez  très  bien  que  lorsque  l’agri¬ 
culture  va,  tout  va.  Vous  aussi  avez  intérêt  à  voter  pour  un  agriculteur. 

La  France  a  besoin  de  confiance  pour  relever  se?  finances,  vous  savez  qu’elle  a  été  à 
deux  doigts  de  la  faillite.  Je  suis  de  ceux  qui  font  passer  les  intérêts  de  leur  pays  avant  les 
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intérêts  des  partis  politiques.  F  ramie  d'abord  !  Aussi  je  prends  l’engagement  de  soutenir  le 
Ministère  d’union  Poincaré  eL  je  le  soutiendrai  parce  que  je  suis  bon  Français.  Ma  politique 
peut  se  résumer  en  trois  mots  :  progrès,,  justice,  bon  Lé, 

Vive  ïa  République  laïque,,  démocratique  et  sociale  ! 

Clément  CâZAÎjD 

Pr  opr  i  éta  i  re  agric  al  te  ur- y  i  ü  culteur, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Commandeur  du  Mérite  agricole. 
Licencié  en  droit. 

Maire  de  Sarliac-sui-risïe.  ~  ConseNler  général* 

Candidat  agricole f  radical-socialiste. 


Circonscription  de  RIBÉRAG 

M.  BIBLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  3%  500  voix* 


Chers  Concitoyens, 

J  ai  1  honneur  de  présenter  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  22  avril  et  de 
solliciter  vos  suffrages* 

Elu  il  y  a  quatre  ans.  sur  la  liste  républicaine  de  l’Union  des  gauches,  je  suis  resté 
i  ele'au  programme  que  je  vous  avais  tracé  et  je  me  réclame  aujourd’hui  comme  alors  des 
principes  de  liberté,  de  justice  et  de  fraternité  qui  sont  le  patrimoine  commun  de  tous  les 
démocrates  de  ce  pays. 

Profondément  attaché  aux  institutions  parlementaires,  qui  ont  donné  à  la  France  cin¬ 
quante  années  depuis  sociale  et  d'ordre  politique,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu’il  faut 
défendre  ces  institutions  contre  les  tentatives  de  réaction  ou:de  révolution  qui  viseraient  à 
tes  détruire  ou  à  les  affaiblir. 

L  œuvre,  du  Parlement  d’hier  a  été  difficile,  celle  du  Parlement  de  demain  sera  lourde, 
i  importe  de  s  expliquer  loyalement  pour  que  le  suffrage  universel  souverain  puisse  expri¬ 
mer  sa  volonté  dans  la  clarté  et  dans  la  vérité. 

Politique  financière.  —  L’énormité  de  la  dette  de  278' milliards  de  francs,  et  les  défi¬ 
cits  budgetaires  successifs  du  Bloc- national  avaient  créé  en  1924  une  situation  tragique. 

ai  .ou tenu  le  projet  de  budget  de  1925  qui  réalisait,  pour  la  première  fois  depuis  la 
guerre,  1  équilibré  des  dépenses  et  des  recettes,  par  la  répression  de  la  fraude  fiscale  sur 
les  gros  revenus  et  qui  supprimait  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  les  commerçants 
uipioyant  moins  de  quatre  ouvriers  ou  employés. 

Pour  réduire  la  dette  publique,  j’ai  proposé  en  1925  la  création  d’une  caisse  d’amor- 
Iflô  a  lmentée  par  Erte  contribution  nationale  demandant  aux  fortunes  supérieures  à 
-■  J  francs  un  sacrifice  unique  suivant  un  taux  progressif  de  5  à  25  0/0.  Le  projet  du 
F’ainlevé  C0Dteiiant  les  parties  essentielles  dé  mou  système,  j’ai  soutenu  ce 
condamné3  S‘ai  atlce’  désolé  Pour  justice  fiscale  qu’une  majorité  de  quelques  voix  l’ait 
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En  revanche }  je  me  suis  élevé  contre  rétablissement  de  la  taxe  civique,  et  contre  cette 
augmentation  des  impôts  de  juillet  1926  qui,  ne  tenant  pas  compte  des  facultés  contributives 
des  citoyens,  frappe  souvent  plus  lourdement  le  travail  que  le  capital.  Cette  augmentation 
d’impôts  procure  au  Trésor  les  sommes  nécessaires  à  un  amortissement  progressif,  mais 
n'était-il  pas  plus  juste  de  faire  cette  opération  d’amortissement  en  demandant  aux  favori¬ 
sés  de  la  fortune  un  sacrifice  exceptionnel,  comme  on  a  demandé  pendant  la  guerre  aux 
citoyens  le  sacrifice  d’eux -mômes  pour  sauver  le  pays  ? 

Les  opérations  d'ordre  technique  comme  la  création  de  la  Caisse  d’amortissement,  et 
Ja  constitution  de  l’Office  des  tabacs  pour  l’aménagement  et  le  remboursement  des  Bons  de 
la  Défense  nationale  ont  eu  mon  approbation*  De  même  je  suis  prêt  à  voter  la  stabilisation 
légale  de  noire  monnaie,  qui  en  assurant  la  sécurité  des  affaires  contribuera  au  développe¬ 
ment  économique  de  notre  pays  et  consolidera  sa  situation  financière  dans  le  monde* 

La  prochaine  législature  aura  le  devoir  de  faire  de  sévères  économies  par  une  réorga¬ 
nisation  intelligente  de  nos  services  publics*  Elle  devra  aussi  édicter  des  mesures  sérieuses 
contre  ln  fraude  fiscale. 

Notre  système  d’impôts,  compliqué,  inquisitorial,  injuste,  demande  des  remaniements 
profonds  pour  devenir  plus  supportable  et  pour  atteindre  plus  équitablement  le  contribuable 
en  frappant  plus  lourdement  le  capital  que  les  fruits  du  travail, 

La  taxe  sur  le  chiure  d’affaires  notamment  doit  être  remplacée  par  l’impôt  à  la  pro¬ 
duction  moins  vexatoirc  et  plus  juste.  Elle  doit  être  immédiatement  supprimée  pour  les 
moutures  relatives  à  l’échange  du  blé  contre  du  pain,  entre  agriculteurs  et  boulangers. 

Politique  extérieure  t  —  La  situation  en  1924  était  inquiétante  par  suite  de  l’occupation 
de  la  Ruhr  qui,  sans  nous  assurer  les  paiements  dus  par  L Allemagne,  nous  avait  aliéné  les 
sympathies  d’un  grand  nombre  de  peuples. 

Par  ies  accords  de  Londres,  signés  par  M.  Herriot  en  août  1924,  la  question  des  répa¬ 
rations  a  perdu  son  caractère  politique  pour  devenir  simplement  une  question  financière  et 
économique*  Les  principales  ressources  de  L  Allemagne,  notamment  les  chemins  de  fer,  les 
impôts  de  la  bière  et  du  tabac  sont  frappés  d’une  hypothèque  qui  garantit  le  versement  des 
lourdes  annuités  que  ce  pays  doit  à  ses  créanciers. 

La  France  a  reçu  pour  sa  part  Tan  dernier  4  milliards  et  demi  de  francs  que  notre 
Trésor  a  utilisés  au  payement  des  dettes  interalliées  et  à  la  dotation  de  la  Caisse  d'amor¬ 
tissement. 

Ainsi  T  Allemagne  paye. 

Par  les  accords  de  Locarno  négociés  en  1925  par  M,  Briand,  le  Rhin  est  devenu  une 
frontière  internationale  que  l’Angleterre,  en  donnant  son  alliance,  garantit  avec  nous  contre 
toute  tentative  de  guerre  de  revanche  de  V Allemagne. 

L’apaisement  qui  a  suivi  ces  accords  a  facilité  la  tâche  de  redressement  et  d’organisa¬ 
tion  de  l'Europe  nouvelle  et  permis  à  la  Société,  des  Nations  d’intervenir  utilement  pour  la 
paix,  en  attendant  qu’elle  devienne  un  organisme  solide,  capable  de  briser  toutes  les  tenta¬ 
tives  belliqueuses  des  puissances  impéria’istes. 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères,  j’ai  pu  mesurer  jour  par  jour  les 
progrès  réalisés  par  cette  politique  de  consolidation  de  la  paix,  à  laquelle  j'ai  apporLé  mon 
modeste  tribut  en  participant  à  divers  Congrès  internationaux  aux  Etats-Unis,  au  Canada, 
en  Allemagne,  à  Genève  et  à  Paris. 

En  s’attachant  à  étendre  pendant  les  années  qui  viennent  l'arbitrage,  qui  permet  de 
régler  pacifiquement  les  conflits  entre  Etats,  en  assurant  par  le  développement  de  pactes 
de  garantie  mutuelle  la  sécurité  de  chaque  nation,  on  prépare  cette  réduction  générale  des 
armements  à  laquelle  aspirent  tous  les  peuples  courbés  sous  le  poids  du  militarisme. 

Déjà,  nous  avons  pu  en  France,  préparer  une  organisation  démocratique  de  notre  sys¬ 
tème  militaire  que  plusieurs  lois  fondamentales  ont  adapté  aux  nécessités  de  notre  sécurité, 
tout  en  réduisant  pour  un  avenir  prochain  la  durée  du  service  actif  à  un  an. 

Politique  économique  et  sociale.  —  En  présence  des  problèmes  économiques  et  sociaux* 
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j’ai  eu  le  souci  constant  d’aider  la  production  nationale,  d’encourager  toutes  les  initiatives 
et  de  soulager  les  misères  qu’entraînent  les  risques  de  Loutc  nature  qui  frappent  l’individu. 

J’ai  notamment  consacré  mes  efforts  à  défendre  les  travailleurs  de  la  terre  qui  méritent 
tant  de  sollicitude,  à  cause  meme  de  la  dureté  de  leur  travail  et  de  l’incertitude  de  sa 
récompense. 

Pour  assurer  au  blé  un  prix  rémunérateur  et  éviter  les  manœuvres  de  la  spéculation, 
j’ai  proposé  et  défendu  à  la  tribune  l’Office  du  blé  qui,  sans  taxation,  ni  réquisition,  ni 
monopole,  par  le  simple  jeu  de  son  stock  de  manœuvre,  aurait  dominé  le  marché  et  garanti 
les  prix.  Sans  aucun  doute,  les  difficultés  que  nous  avons  connues  il  y  a  deux  ans,  celles 
même  de  cette  année  auraient  été  évitées  si  l’Office  avait  pu  jouer  le  rôle  protecteur  auquel 
i!  était  destiné. 

Dans  le  but  de  procurer  à  nos  campagnes  la  main-d'œuvre  indispensable  pendant  les 
grands  travaux,  J’ai  déposé  en  1925  une  proposition  demandant  au  Gouvernement  d'accor¬ 
der  des  permissions  agricoles.  J  ai  pu  faire  accepter  cette  proposition  et  je  peux  dire  que 
ce  premier  pas  a  conduit  au  régime  actuel  des  permissions  agricoles  de  vingt  jours. 

L'électrification  des  campagnes  entre  désormais  pour  le  Ribéracois  dans  la  période 
des  réalisations,  bien  que  nous  soyons  dans  une  région  de  population  dispersée  où  la  cons¬ 
truction  des  réseaux  coûte  très  cher.  Au  groupe  parlementaire  d'électrification  dont  je  suis 
vice-président*  j  ai  propose  1  augmentation  des  subventions  d’Etat,  en  raison  même  de  la 
dispersion  des  usagers  et  de  la  faiblesse  de  leurs  ressources. 

Je  me  suis  intéressé  à  la  cause  des  planteurs  de  tabac  qui  savent  que  soit  au  groupe 
des  planteurs  k  la  Chambre,  soit  dans  les  congrès  nationaux,  j'ai  toujours  soutenu  leurs 
doléances  et  fait  les  démarches  utiles  pour  qu’ils  obLiennnent  satisfaction.  La  question  de 
1  évaluation  du  coût  de  production  du  tabac  indigène  pour  la  fixation  des  prix  de  vente, 
celle  des  primes  à  la  finesse  et  à  la  présentation,  celle  aussi  de  la  qualité  de  l'arbitre  retien 
lient  toute  mon  attention,  et  méritent  une  solution  favorable  aux  planteurs. 

Il  est  indispensable  de  faire  un  gros  effort  en  faveur  de  notre  agriculture  qui  traverse 
une  crise  grave  et  qui  a  besoin  d'être  encouragée,  secondée,  protégée, 

D  abord  il  faut  faciliter  la  vente  des  produits  agricoles  en  maintenant  la  liberté  d'ex¬ 
portation  que  nous  avons  obtenue  il  y  a  quelques  mois  et  en  abaissant,  comme  je  Lavais 
demandé  à  la  tribune  de  la  Chambre*  les  tarifs  de  transports. 

Ensuite  il  est  nécessaire  de  développer  la  production  agricole  par  une  utilisation  plus 
abondante  des  engrais  qui  doivent  être  vendus  à  des  prix  abordables  et  par  une  instruction 
pratique  donnée  par  l’école  primaire  à  nos  agriculteurs* 

Enfin,  il  faut  maintenir  les  jeunes  ménages  â  la  terre  en  facilitant  leur  accès  à  la  pro¬ 
priété  par  les  prêts  du  crédit  agricole  dont  la  dotation  doit  être  augmentée  et  l’obtention 
facilitée. 

Je  u  ai  point  négligé  le  commerce  et  1  industrie  et  je  suis  un  partisan  convaincu  des 
accords  commerciaux  à  longue  durée  qui  créent  des  débouchés,  et  de  la  modernisation  de 
1  outillage  qui,  en  accroissant  la  production,  développera  le  bien-être  général. 

Je  tiens  a  1  application  des  lois  de  protection  des  travailleurs*  au  développement  des 
syndicats  agricoles  et  industriels,  à  leur  participation  toujours  plus  étroite,  à  la  production 
nationale. 

Jo  désire  1  amélioration  de  la  grande  loi  des  assurances  sociales,  votée  il  y  a  quelques 
joiUh  seulement  ei  qui  par  la  garantie  des  risques  :  maladie,  invalidité,  vieillesse,  charges 
t  e  amibe,  donne  au  travailleur  la  sécurité  du  lendemain  et  le  protège  contre  la  misère* 

Enfin ^  je  souhaite  que  l'école  unique  devienne  rapidement  une  réalité  et  que  le  fils  du 
pain  i  e,  aussi  bien  que  le  fils  du  riche,  s  il  a  l’intelligence,  puisse  s'élever  par  son  travail 
aux  plus  hautes  destinées. 

Chers  Concitoyens, 

^  est  est  le  programme  profondément  démocratique  que  je  soumets  à  vos  suffrages  et 
sur  equel  je  demande  aux  travailleurs  de  s'unir  dans  une  étroite  solidarité. 
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A  Flieure  où  les  puissances  financières  tentent  de  constituer  en  face  de  FEtat  de  vastes 
congrégations  économiques  qui  rêvent  de  dominer  le  pouvoir  politique,  je  fais  appel  à 
vous  pour  affirmer  nettement  la  volonté  de  la  démocratie  de  rester  libre  et  maîtresse  de  ses 
destinées. 

Je  m’adresse  à  vous,  républicains,  qui  dans  le  passé  avez  lutté  pour  fonder  et  affermir 
la  République,  et  à  vous,  jeunes  électeurs,  qui  représentez  Ta  venir  et  qui  voulez  que  la 
France  de  demain  soit  encore  dans  le  monde  à  l'avant-garde  de  la  démocratie* 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  l 

M avenue  BIBIÉ 

Professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux. 

Député  sortant. 


Circonscription  de  SARL  AT, 

îvL  Yvon  DELBOS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  11 .057  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

j’ai  l'honneur  de  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  que  les  électeurs  de  la  Dor¬ 
dogne  m’ont  confié,  en  1924,  par  49.807  suffrages. 

Dans  ^arrondissement  de  Sarlat,  ma  petite  patrie,  j'ai  obtenu  12.530  voix  sur  21.254, 
c'est-à-dire,  bien  qu’il  y  eût  quatre  listes,  près  de  2.000  suffrages  de  plus  que  la  majorité 
absolue. 

J'espère  n'avoir  pas  démérité  de  cette  marque  de  confiance,  dont  je  resterai  toujours 
profondément  reconnaissant  à  notre  cher  S  srladais. 

Selon  moi  —  et  c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles  j'ai  combattu  la  proportionnelle 
—  un  député,  en  même  temps  qu'il  représente  la  France  entière,  doit  aussi  se  préoccuper 
de  ceux  qui  Font  élu.  Il  doit  être  leur  interprète  et  leur  défenseur  auprès  des  pouvoirs 
publics. 

Cette  tâche,  Faiqe  remplie  ?  En  conscience,  je  crois  que  oui.  Je  n'ai  ni  le  temps  ni  la 
place  de  vous  rappeler  mes  fréquentes  interventions  en  faveur  de  telle  ou  telle  catégorie  de 
légitimes  intérêts  locaux,  qu'il  s'agisse  des  planteurs  de  tabac,  des  agriculteurs  sinistrés, 
des  énoiseurs,  des  fondations  pratiques,  notamment  au  point  de  vus  agricole  et  scolaire  * 
des  subventions  aux  œuvres  d'intérêt  public,  des  démarches  pour  l’amélioration  des  moyens 
de  transport,  de  l'électrification  de  nos  campagnes.  Des  attestations  sans  nombre,  émanant 
des  groupements  les  plus  qualifiés,  Font  maintes  fois  proclamé.  Je  crois  pouvoir  dire  que  je 
n'ai  jamais  fait  de  mal  à  personne  et  que  j'ai  essayé  de  me  rendre  utile  autant  que  je  Fai  pu. 
J’en  ai  trouvé  la  plus  douce  des  récompenses  dans  les  marques  d'amitié  et  de  sympathie 
qui  m’ont  été  prodiguées  au  cours  de  cette  campagne. 

A  plus  forte  raison,  u  ayant  plus  à  m'occuper  que  du  Sarladais,  grâce  au  vote  du 
scrutin  d  arrondissement,  pourrai-je  continuer  h  travailler  dans  le  même  sens.  Mes  concur¬ 
rents  agiraient-ils  de  même  ?  Bien  que  d’un  âge  mûr  ou  avancé,  ils  se  sont  si  peu  occupés 
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de  vous  que,  jusqu'à  ce  jour,  les  neuf  dixièmes  au  moins  d’entre  vous  ignoraient  jusqu’à 
leur  nom.  Au  cours  même  de  cette  campagne,  ils  ont  dédaigné  les  populations  rurales  et  se 
sont  bornés  à  essayer  d’exciter  dans  les  centres  des  passions  et  des  haines  - —  sans  jamais 
rien  faire  connaître  ni  de  leur  personne,  ni  de  leur  programme.  Ne  votez  pas  pour  ces 
inconnus  qui  vous  ignorent  eL  qui,  en  ne  se  donnant  même  pas  la  peine  de  se  faire  connaître 
pour  solliciter  vos  suffrages,  vous  donnent  un  avant- goût  de  ce  qu’ils  feraient  par  la 
suite  l 

Bien  entendu,  je  n’oublie  pas  que  le  député  a  aussi  à  participer  à  la  direction  générale 
des  affaires.  A  ce  titre,  il  doit  avoir  un  programme  politique  précis.  Quel  est  le  mien  ? 

Contrairement  à  mes  concurrents  qui  se  sont  bornés  à  des  critiques,  sans  dire  par  quoi 
Üs  remplaceraient  ce  qu’ils  déclarent  mauvais,  ni  ce  qu'ils  auraient  fait,  ce  qu’ils  feraient  à 
ma  place,  partout,  au  cours  de  ma  campagne,  j’ai  soumis  loyalement  mes  idées  et  mes  actes 
au  verdict  du  suffrage  universel*  Confiant  clans  votre  jugement  et  votre  bon  sens,  j’ai  la 
conviction  que  vous  préférerez  un  programme  sérieux,  sincère,  pratique,  au  «  bluff  »,  au 
{t  bourrage  de  crânes  »  habituels  aux  partis  extrémistes,  réactionnaires  ou  révolutionnaires. 

Mon  programme  est  celui  que  le  ParLi  républicain  radical-socialiste  a  élaboré  à  la  fois 
pour  satisfaire  à  son  idéal  démocratique,  pour  répondre  aux  nécessités  pratiques  de  l’heure 
et  pour  réaliser  le  maximum  de  concorde  républicaine*  Du  fond  du  cœur,  je  suis  un  démo¬ 
crate,  que  n’effraie  aucune  idée  de  réforme,  pourvu  quelle  soit  juste  et  s’accomplisse  dans 
l’ordre  et  la  légalité.  Tout  mon  dévouement  fraternel  est  acquis  aux  travailleurs,  à  ceux  des 
champs,  dont  le  travail  nourricier  est  le  plus  indispensable  de  tous,  dont  le  calme,  le  bon 
sens  et  le  tranquille  courage  ont  si  souvent  sauvé  la  République,  à  ceux  des  villes,  dont  les 
impatiences  et  les  élans  généreux,  à  la  condition  qu’ils  soient  disciplinés,  sont  des  éléments 
de  progrès. 

La  démocratie*  ~  Aimer  vraiment  le  peuple,  lui  faire  vraiment  confiance,  c’est  être 
Contre  toute  dictature,  pour  le  suffrage  universel  et  la  République  parlementaire.  Je  ne 
reconnais  comme  loi  que  la  volonté  de  la  majorité  des  citoyens,  librement  exprimée  ;  et  je 
refuse  à  une  minorité  de  droite,  comme  en  Italie,  ou  d’extrême  gauche,  comme  en  Russie, 
le  droit  d’opprimer  dans  une  dictature  illégale  le  reste  de  la  Nation.  Je  repousse  donc  la 
dictature  du  prolétariat  et  les  méthodes  d’illégalité  que  représentent  MM*  Vigieret  Lasserre, 
comme  la  dictature  de  la  finance  que  représente  M.  Latour. 


Le  problème  social  et  V instruction*  —  Aimer  vraiment  le  peuple,  c'est  être  pour  une 
politique  de  fraternité  et  de  justice  sociale.  Je  suis  donc  contre  l'oppression  patronale, 
contre  l’arrogance  et  l'insolence  des  privilégiés,  qui  s'imaginent  être  d’une  essence  supé¬ 
rieure  et  que  défend  le  parti  de  M,  Latour.  Au  servage  qu’ils  veulent  à  l’atelier  et  à  l'usine, 
il  faut  opposer  l'émancipation  des  ouvriers  et  des  employés,  qui  doivent  progressivement 
accéder  aux  bénéfices  et  à  la  gestion  des  entreprises.  Cette  méthode  de  la  collaboration  des 
chefs  avec  leurs  employés  est  celle  que  j’ai  appliquée  la  seule  fois  où  j’ai  eu  du  monde  sous 
mes  ordres  —  quand  j’étais  sous-secrétaire  d’Etat  ou  Ministre.  Pour  la  meme  raison ,  je  suis 
contre  la  lutte  des  classes  c’est-à-dire  la  haine  et  la  guerre  civile^  prècliée  par  les  commu¬ 
nistes  comme  M,  Vigier  et  par  les  socialistes  (non  pas  les  réformistes  à  la  manière  de 
Paul-Roncour,  mais  les  révolutionnaires  à  la  manière  de  M*  Lasserre),  Je  suis  pour  la  col¬ 
labora  (ion  des  classes,  J  a  paix  et  la  bonne  entente  entre  les  citoyens. 

C  est  ainsi  que  Ton  pourra  progressivement  introduire  plus  de  justice  dans  la  répar¬ 
tition  des  richesses  et  améliorer  le  sort  des  travailleurs.  Mais  c’est  folie  de  croire  qu’une 
transformation  totale  peut  s’accomplir  d’un  seul  coup  :  les  réformes,  corn  mes  les  récoltes, 
ne  poussent  pas  en  un  jour.  C’est  folie  surtout  de  chercher  le  progrès  dans  la  guerre  civile, 
dans  le  sang.  Ces  idées  sont  de  plus  en  plus  celles  de  la  C.  G.  T,  qui  représente,  contre  le 
communisme  et  le  socialisme  révolutionnaire,  l’immense  majorité  de  la  classe  ouvrière. 

Lu  autre  aspect  du  problème  social  est  celui  de  l'instruction,  auquel  je  me  suis  parti¬ 
culièrement  voué.  L’idée  de  l'école  unique,  qui  est  la  mienne  et  qu’on  essaie  en  vain  de 
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caricaturer,  n’a  rien  à  voir  avec  l'étroit  sectarisme  qu'affectent  d’y  trouver  les  ennemis  de 
la  laïcité  et  de  l’instruction  du  peuple.  Elle  ne  menace  aucune  liberté  légitimé,  mais 
consiste  à  vouloir  dégager  l’élite  véritable,  qui  doit  être  celle  de  l'intelligence,  non  pas  celle 
de  la  fortune,  et  à  donner  à  tous  les  enfants,  avec  une  culture  générale  suffisante,  un  ensei¬ 
gnement  pratique,  destiné  à  leur  faire  connaître  le  mieux  possible  le  métier  qu’ils  exerceront. 
C'est  à  quoi  j’ai  travaillé,  non  point  seulement  par  des  paroles,  mais  par  des  actes,  en  géné¬ 
ralisant  les  prêts  d'honneur  pour  les  étudiants  pauvres,  et  en  faisant  voter  la  taxe  d’appren- 
lissags,  payée  uniquement  par  les  patrons  ayant  trois  employés  ou  ouvriers,  ou  davantage, 
et  destinée  à  donner  cet  enseignement  pratique  au  x  enfants  du  peuple. 

Le  problème  économique.  —  Il  faut  une  politique  réaliste,  À  la  base  du  problème  social, 
qui  consiste  principalement  à  bien  répartir  les  richesses,  il  y  a  îe  problème  économique, 
qui  consiste  à  en  produire.  Si  on  produit  moins,  tout  le  monde  en  pâtira.  C’est  pourquoi  je 
suis  pour  une  politique  réaliste  qui  ne  se  paye  pas  de  mots,  mais  qui  consiste  à  accroître  le 
rendement,  dans  tous  les  domaines,  par  l’appli cation  des  progrès  de  la  science,  de  méthodes 
industrielles  et  commerciales  de  plus  en  plus  pratiques  et  rationnelles.  C'est  dire  que  je  ne 
suis  pas  pour  un  étatisme  bureaucratique  et  routinier.  Mais  je  suis  contre  l’abandon  à  des 
sociétés  financières  des  services  publics  et  des  richesses  nationales,  pour  le  contrôle,  par  la 
Nation  souveraine,  de  ces  services  et  de  ces  richesses,  auxquelles  elle  a  le  droit  de  parti¬ 
ciper  afin  d’accroître  le  rendement  et  non  pas  pour  le  paralyser. 

Pour  la  même  raison,  je  suis  partisan  de  la  propriété  individuelle.  Si  j’estime  qu’il  faut 
y  faire  accéder  les  ouvriers  qui  n’en  ont  pas,  ce  n’est  pas  pour  l’ôter  à  ceux  qui  en  ont  une. 
Non  seulement  il  faut  respecter  cette  propriété  individuelle,  fruit  du  travail  et  de 
l’épargne,  mais  elle  a  1  immense  avantage  d’être  un  stimulant  au  travail,  par  l'intérêt.  Si, 
comme  îe  demande  le  programme  communiste  de  M.  Vjgier  ou  le  programme  socialisle- 
coilecüviste  de  M.  Lasserre,  on  supprimait  la  propriété  individuelle,  les  hommes  n’auraient 
plus  de  goût  au  travail,  puisque  le  paresseux  aurait  autant  d’avantages  que  le  travailleur. 
Dans  la  caserne,  où  ils  n’ont  pas  d’intérêt  au  travail,  les  soldats  ne  font  pas  de  zèle...  En 
Russie,  où  a  été  supprimée  la  propriété,  c’est  à  qui  travaillera  le  moins.  La  production  a 
diminué  dans  des  proportions  effroyables  et  c'Sst  la  misère  pour  tous*  Le  collectivisme, 
qu’il  soit  communiste  ou  socialiste,  tue  l’initiative,  l’effort  et  par  conséquent  le  bien-être. 

Le  problème  Agricole:  —  En  matière  agricole  comme  dans  toutes  les  questions  d’ordre 
pratique  et  professionnel,  la  politique  pure  doit  être  bannie.  Les  planteurs  de  tabac,  les 
producteurs  de  blé  ou  de  vin,  ont  les  mêmes  intérêts  quelle  que  soit  leur  opinion.  Pour 
défendre  ces  inlérêls,  je  me  suis  toujours  efforcé  et  je  m’efforcerai  toujours  de  faire  triom¬ 
pher  les  désirs  légitimes  d’ordre  professionnel  exprimés  par  les  divers  groupements  de  notre 
région  ;  chambres  d’agriculture,  groupes  d’entente  paysanne,  syndicats  agricoles, 
mutuelles,  etc. 

D’accord  avec  eux,  je  suis  pour  le  développement  du  crédit,  des  mutuelles  et  des  assu¬ 
rances  agricoles  (j’ai  personnellement  déposé  un  projet  d’assurances  nationales  pour  les 
agriculteurs  victimes  des  calamités  atmosphériques)  —  pour  l’amélioration  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  —  qu’il  faudra  notamment  mieux  adapter  aux  conditions  de  la  vie  agri¬ 
cole  —  pour  le  développement  de  l’électrification  des  campagnes,  des  voies  de  communi¬ 
cation  et  des  moyens  de  transport  —  pour  rabaissement  des  prix  des  engrais  et  de 
l’outillage  —  pour  une  protection  douanière  modérée  et  pour  la  liberté  d’exportation  des 
produits  de  la  terre  —  pour  l’allégement  des  impôts  qui  pèsent  sur  le  paysan  f je  suis  de 
ceux  qui  ont  proposé  et  voté  le  dégrèvement  de  la  cote  foncière  des  propriétaires  exploitant 
eux-mêmes)  —  pour  la  ction  des  droits  de  mutation  et  de  succession  sur  les  petites  pro¬ 
priétés  —  pour  l'enseignement  agricole  donné  dans  les  écoles  primaires  et  techniques  par 
un  corps  d'instituteurs  ruraux  (j’ai  fait  créer  cet  enseignement  à  l’école  normale  de 
Périgueux  et  ailleurs)  — -  pour  que  soit  faite  une  place  plus  grande  dans  le  Conseil  écono¬ 
mique  national  aux  groupements  agricoles  (je  fiai  réclamé  dans  un  ordre  du  jour). 
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Politique  commerciale *  —  Fai  la  même  volonté  de  collaboration,  sur  le  terrain  pratique* 
avec  les  groupements  commerciaux*  El  je  suis  avec  eux  pour  l'extension  de  la  propriété 
commerciale,  pour  la  liberté  du  commerce  et  le  minimum  de  tracasseries  fiscales  (je  l’a i 
prouvé  par  plusieurs  interventions),  pour  la  suppression  aussi  rapide  que  possible  de  l’impôt 
sur  îe  chiffre  d Affaires  (on  Fa  supprimé  sur  certains  articles,  mais  c’est  beaucoup  trop  peu  ; 
on  serait  allé  beaucoup  plus  vite  si  la  politique  soutenue  à  cet  égard  par  mes  amis  et  moi 
avait  eu  la  majorité)  et  pour  le  remplacement  de  cet  impôt  (quand  on  supprime  des  recettes 
il  faut  bien  les  remplacer)  par  une  taxe  à  la  production. 

Politique  de  P  État  envers  les  fonctionnaires,  ™  Je  suis  partisan  de  la  collaboration 
de  tous,  aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie,  dans  le  respect  des  lois.  J’ài volé  à  propos  des 
fonctionnaires,  comme  d’autres  catégories,  des  ajustements  de  traitements  ou  de  pensions 
en  fonction  du  prix  de  la  vie  Mais  je  me  suis  arrêté  il  la  limite  des  possibilités  budgétaires 
et  j'ai  voté  contre  les  surenchères,  il  est  facile  de  flatter  tout  le  monde  en  votant  d'une  part 
toutes  les  augmentations  de  dépenses,  d’autre  part  toutes  les  diminutions  de  recettes.  Mais 
si  la  majorité  agissait  ainsi,  il  n’y  aurait-plus  de  budget  et  tout  irait  à  vaud’eau,  Si  la  majorité 
avait  voté  tous  les  amendements  des -communistes,  des  socialistes  et  de  la  droite,  on  aurait 
ajouté  des  milliards  de  dépenses  et  supprimé  des  milliards  de  recettes.  Ce  n’est  pas  sérieux! 
Dans  le  même  ordre  d’idées,,  j’ai  voté  des  mesures  d’économies,  précisément  pour  que  les 
augmentations  fussent  compensées  par  une  réduction  des  effectifs.  Des  suppressions  d’emploi 
ont  été  ainsi  opérées.  IF  faudra  continuer  en  accélérant  la  marche,  dans  cette  voie  des 
économies. 

Politique  financière-.  —  En  cette  matière,  j’ai  non  seulement  voté  mais  proposé  avec 
mon  parti  et  avec  le  Gouvernement  Pain  levé  dont  je  faisais  partie,  un  système  financier 
comportant  tout  le  contenu  de  mon  programme  de  1924  :  progression  dans  les  sacrifices 
et  dans  l’impôt,  mesures  contre  l’évasion  et.  les  fraudes,  etc.  G©  système  a  été  repoussé, 
mais  je  ne  saurais  en  être  rendu  responsable,  car  un  député  est  responsable  de  ses  actions 
et  de  ses  votes,  non  de  ceux  des  autres.  Mais  si  je  suis  d’un  parti  el  si  je  souhaite  -avec  lui 
la  réalisation  de  notre  programme,  je  pense  qu' au-dessus  de  mon  parti,  comme  de  tous 
les  autres,  ü  y  a  la  France  et  la  République.  C’est  pourquoi  ■—  plus  patriote  que  les 
su  per  “patriotes  qui  avaient  déchaîné  une  abominable  campagne  de  panique  contre  les 
gouvernements  de  gauche  qui  leur  déplaisaient*  sans  craindre  dec  ruiner  la  France —  avec 
Herriot,  Painlevé,  Briand  (les  trois  Présidents  du  Conseil  de  gauche),  j’ai  accepté  la  trêve 
du  franc,  qui  a  été  pratiquée  sous  la  présidence  de  M.  Poincaré*  Elle  était  nécessaire, 
puisqu’aucun  parti  n’était  assez  fort  pour  gouverner*  C’est  ce  qui  a.  été  fait  en  Belgique 
avec  le  concours  des  socialistes  unifiés  :  en  France  ils  ont  refusé  leur  concours,  mais  ils 
ont,  néanmoins,  proclamé  la  nécessité  de  cette  trêve  qui,  en  fait;  n’a  été  combattue  que  par 
les  communistes* 

Quelques-uns  des  résultats  obtenus  peuvent  être  contestables,  mais  il  n’en  est  pas  moins 
certain  que  cette  trêve  à  mieux  servi  la  France  que  ne  l'aurait  fuit  la  continuation  des  crises 
auxquelles  elle  a  succédé.  Eh  tout  cas,  depuis  1925,  la  politique  néfaste  des  emprunts,  qui 
avait  été  celle  du  Bloc  national,  a  pris  fin,  et  le  Gouvernement  actuel*  obtenant,  pour  cela 
une  majorité  qui  avait  été  refusée  aux  autres,  a  même  commencé  a  amortir  la  dette.  C’est 
la. condition  première  du  salut  financier,  car  la  politique  des  emprunts  menait  fatalement 
à  la  banqueroute,  c’est-à-dire  à  J’ anéantissement  du  capital  sacré  constitué  par  l’épargne, 
le  travail  et  la  privation  des  familles.  Pour  équilibrer  le  budget,  si  l’on  veut  éviter  cette 
catastrophe,  c'est  à  l’impôt,  non  à  l’emprunt,  qu’il  faut  avoir  recours.  La  reprise  du  franc, 
la  stabilisation  de  fait,  l’aménagement  delà  dette,  la  hausse  des  rentes  et  des  valeurs  sont 
aussi  des  résultats  qn  il  convient  d’énregislrer 

Reste  à  améliorer  sérieusement  FassieUe  des  impôts,  dans  le  sens  que  mes  amis  et  moi 
avons  toujours  indiqué  et  que  M  Poincaré  lui-même  a  reconnu  juste,  notamment  dans  sort 
discours  de  Carcassonne  :  taxes  mieux  proportionnées  à  la  fortune  de  chacun;  diminution 
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progressive  des  impôts  (notamment  des  impôts  de  consommation)  qui  pèsent  sur  les  classes 
laborieureS,  et  qui  seraient  remplacées  de  plus  en  plus  par  des  contributions  atteignant 
davantage  la  richesse,  celle  surtout  qui  dort  au  lieu  de  seconder  le  travail;  répression  de  la 
fraude  fiscale,  de  V accaparement,  de  la  spéculation  malhonnête  ;  équilibre  rigoureux  du 
budget  obtenu  par  une  compression  des  dépenses  et  une  réorganisation  des  services  centraux. 
En  un  mot,  pour  l'avenir,  je  serai,  comme  je  l’ai  toujours  été,  pour  la  justice  fiscale, 

Politique  intérieure  militaire,  etc.  —  Maintien  de  la  politique  de  laïcité  voulue  par  tous 
les  partis  républicains  et  pratiquée  par  le  Gouvernement  actuel  comme  par  ceux  qui  l’ont 
précédé.  Qui  donc  a  été  persécuté  pour  ses  opinions  politiques  ou  religieuses?  S'il  y  a  eu  des 
condamnations  contre  des  royalistes  et  quelques  députés  communistes,  ce  n’est  pas  en  raison 
de  leurs  opinions,  mais  pour  des  délits  de  droit  commun. 

Service  militaire  d’un  an  et  réduction  progressive  des  charges  militaires  au  fur  et  à 
mesure  du  désarmement  général  et  de  la  pacification  mondiale.  Réforme  do  Gode  de  justice 
militaire.  Simplification  de  la  procédure  et  codification  méthodique  des  règles  administra¬ 
tives.  Accélération  du  travail  parlementaire.  Décentralisation  judicieuse  des  pouvoirs  publics. 
Appui  aux  groupements  régionaux  et  aux  initiatives  privées. 

Politique  extérieure.  —  Sur  ce  point,  la  politique  des  partis  de  gauche,  dont  je  me 
réclame,  est  conforme  aux  vœux  sacrés  des  mutilés  et  anciens  combattants;  c'est  cette 
politique  qui  a  pleinement  et  heureusement  triomphé.  Elle  préconise  la  concorde  entre  les 
peuples,  condition  indispensable  de  la  paix,  qui  ne  saurait  durer  longtemps  dans  les  chicanes 
et  dans  les  haines.  Cette  politique  se  caractérise  par  les  accords  du  Plan  Dawcs  et  de 
Locarno.  Elle  s’appuie  aussi  sur  la  Société  des  nations,  que  combattent  les  partis  de 
MM.  Vigier  et  Latour  {ce  dernier,  qui  a  l’audace  de  se  prétendre  «  poïncariste  »,  alors  qu’il 
est  fasciste,  est  en  désaccord  avec  M,  Poincaré,  sur  ce  point  comme  sur  bien  d’autres); 
la  Société  des  Nations  nous  apporte,  en  effet,  les  moyens  de  réaliser  la  paix  entre  les  peuples 
comme  on  l'a  fait  entre  les  particuliers,  par  l’introduction  d’une  justice,  d'un  droit,  d’une  loi, 
qu’édicte  le  tribunal  de  Genève  et  donL  l'autorité  est  faite  de  la  force  de  presque  tous  les 
peuples  de  l'uni  vers  qui  y  sont  représentés. 

Mon  programme  comporte  aussi  un  règlement  général  des  dettes  interalliées  qui  ne 
nous  oblige  pas  à  payer  nos  créanciers  plus  que  ce  que  nous  recevrons  de  nos  débiteurs 
—  la  généralisation  des  traités  d'arbitrage  obligatoire  -  une  organisation  économique 
internationale  de  nature  à  atténuer  les  déplorables  effets  de  la  guerre  économique» 

Mes  chers  Concitoyens, 

Un  programme  est  un  idéal  dont  on  doit  se  rapprocher  le  plus  possible,  un  plan  de 
travail  que  l'on  doit  exécuter  avec  méthode.  J'aime  mieux  ne  pas  vous  faire  de  promesses 
mirobolantes,  mais  vous  dire  qu’agissant  dans  l'avenir  comme  dans  le  passé,  je  ferai  tout  ce 
qui  dépendra  de  moi  pour  la  réalisation  de  ce  programme,  tant  régional  que  général.  Ï1  ne 
dépend  pas  de  moi  seul  de  l'exécuter,  il  faut  pour  cela  une  majorité  républicaine,  qui, 
je  l'espère,  sera  envoyée  au  Palais-Bourbon.  En  ce  qui  me  concerne,  je  ne  faillirai  pas 
à  ma  tâche. 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  à  ceux  qui,  comme  moi,  sont  pour  l'idéal  le  plus 
démocratique,  comme  k  ceux  qui,  républicains  modérés,  ne  sont  pas  modérément  républi¬ 
cains.  Les  premiers,  plus  pressés,  doivent  de  temps  en  temps  s'assurer  que  les  autres  suivent; 
ceux-ci,  moins  pressés,  doivent  de  temps  en  temps  allonger  le  pas,  pour  rejoindre  les 
premiers.  C’est  ainsi  qu'on  fera  de  bon  travail  dans  la  concorde  républicaine,  tour  à  tour 
réclamée,  ces  temps  derniers,  par  MM.  Maurice  Sarraut,  Daladier  et  Poincaré. 

Cette  politique  républicaine  n'est  sans  doute  pas  parfaite.  Il  s'agit  de  savoir  si  elle  ne 
vaut  pas  mieux  que  la  politique  réactionnaire  et  fasciste  de  M.  Latour,  que  la  politique 
révolutionnaire  de  MM.  Vigier  et  Lasserre.  Examinez,  réfléchissez  et  choisissez! 
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L’accueil  que  jTai  rencontré  dans  les  communes  où  je  suis  passé,  c’est-à-dire  dans  toutes 
celles  de  notre  Sarladais,  me  donne  confiance  dans  votre  verdict,  il  sera  en  laveur  de  la 
politique  réformatrice  dont  je  me  réclame,  de  celle  qui  ne  veut  ni  la  poigne  brutale  d'un 
dictateur,  ou  d'une  féodalité  financière,  ni  les  violences  démagogiques  et  sanglantes  d  une 
révolution  que  rien  ne  justifie  ou  n^excuse,  dans  un  pays  de  suffrage  universel  et  de  liberté; 
fi  sera  pour  l'amélioration  du  sort  du  paysan  et  du  travailleur  des  villes,  dans  une  République 
de  progrès,  de  justice  et  de  fraternité. 

Vive  la  République  des  Droits  de  lf Homme,  de  la  paix  entre  les  peuples  et  les  citoyens 
Vive  la  Démocratie  Sari  ad  aise  ! 

Yvon  DELBOS 

Député  sortant,  —  Ancien  Ministre, 
Président  du  Comice  agricole  de  Sarlat. 

Président  du  Conseil  d’arrondissement. 
Candidat  républicain  radical-socialiste* 


DOUBS 


Circonscription  d©  BAUME-LES- DAMES* 

M*  Lionel  de  MOUSTIER 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6,88$  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  dans  le  cadre  du  scrutin  de  liste  départemental,  l'arrondissement  de 
Baume-les-Dames  a  donné  plus  de  1*800  voix  de  majorité  à  la  liste  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  demander  de  renouveler  sur  mon  nom  seul  l'adhésion  que 
vous  avez  donnée  il  y  a  quatre  ans  à  notre  programme. 

«  Ce  programme,  vous  le  connaissez*  La  politique  dont  nous  nous  réclamons,  c'est  celle 
€  que  personnifie  le  président  Poincaré  et  qu’il  a  définie  lui-même  :  «  Union  républicaine 
et  concorde  nationale.  » 

Voilà  la  phrase  que  nous  mettions  en  tête  de  notre  profession  de  foi  il  y  a  quatre  ans. 

Voilà  la  phrase  que  je  tiens  à  remettre  en  tête  de  ces  courtes  déclarations. 

Electeurs, 

Si  vos  suffrages  m  envoient  au  Parlement,  je  m’engage  à  voter,  sans  me  demander  si 
elles  sont  patronnées  par  des  hommes  de  droite  ou  de  gauche,  toutes  les  lois  capables  de 
vous  assurer  la  paix  ;  tant  à  l'extérieur  qu’à  l'intérieur. 

La  paix  extérieure,  nous  rassurerons  en  adhérant  sans  arrière-pensée  à  toutes  les 
conférences  internationales  qui,  par  arbitrage  ou  entente  directe,  cherchent  à  concilier  les 
intérêts  souvent  opposés  des  nations. 

Nous  1  assurerons  aussi  en  donnant  aux  citoyens  une  préparation  militaire  suffisante 
sans  leur  imposer  un  trop  long  fcasernement. 

La  paix  intérieure,  nous  1  assurerons,  en  donnant  à  tous  les  citoyens  une  égalité  devant 
la  loi  qu’ils  sont  loin  de  posséder  aujourd'hui. 

Egalité  devant  la  loi  d  association,  aussi  bien  pour  les  religieux  que  pour  les  fonction^ 
naires  d’Etat. 

fermement  attaché  à  la  liberté  d'association  et  à  la  liberté  d'enseignement,  je  me 
déclare  partisan  résolu  de  la  révision  des  lois  d’exception  et  de  l’application  du  droit 
commun  à  tous  les  citoyens. 
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Egalité  devant  la  loi  fiscale  : 

Premièrement,  par  la  révision  de  l'impôt  sur  le  revenu.  La  surtaxe  doit  être  basée 
non  sur  une  déclaration  de  revenu  arbitrairement  contrôlée,  au  détriment  des  petits 
revenus*  mais  hur  les  impôts  réellement  payés  par  chaque  contribuable. 

Deuxièmement,  par  la  suppression  du  chiffre  d  affaires  eL^on  remplacement  par  une 
taxe  à  la  production.  , 

Troisièmement,  en  tenant  compte  aux  pères  et  mères  de  familles  nombreuses  du  super-- 
impôt  qu’ils  paient,  avant  toute  perception  fiscale,  pour  nourrir  et  élever  leur  enfants. 

Egalité  devant  les  lois  sociales,  en  confiant  aux  intéressés,  eux-mêmes,  sous  la  forme 
mutualiste,  la  gestion  des  caisses  de  pensions  et  de  retraites. 

Égalité  devant  les  lois  pénales  qui  doivent  être  appliquées  sans  faiblesse  à  tous  les 
citoyens,  quelles  que  soient  ou  leur  situation  personnelle  ou  la  puissance  des  associations 
dont  ils  font  partie. 

Egalité  devant  la  loi  électorale,  en  accordant  aux  femmes  un  droit  de  suffrage  qu  elles 
psssèdent  déjà  dans  tous  les  Etats  civilisés. 

Je  m  opposerai  par  contre  à  toutes  les  lois  d:’ exception  ou  de  privilège,  ne  reconnais¬ 
sant,  dans  notre  démocratie,  qo  un  seul  privilège,  celui  des  victimes  de  la  guerre  pour 
lesquelles  tant  reste  encore  à  faire,  les  mutiles,  reformés,  orphelins,  ascendants,  prisonniers 
ds  guerre. 

Je  me  ferai  scrupule  de  vous  promettre  des  dégrèvements  impossibles  aujourd’hui, 
mais  qu  une  politique  d  économie  pourra  permettre  demain  et  c’est  à  cette  politique  de 
paix  et  d’économies  que  je  vous  invite  à  donner  vos  suffrages,  persuadé  qu’elle  est  seule 
capable  de  servir  les  intérêts  des  petits  travailleurs  qui  forment  Fimnlfiise  majorité  du  corps 
électoral  de  Y  arrondissement  de  Baumedes-Dames, 

Vive  la  République  ! 

L.  de  MO  U  STI  ER 
Conseiller  général. 

Vice-président  de  la  Chamure  d’agriculture. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre* 
Candidat  de  l’Union  nationale  républicaine. 


lre  circonscription  de  BESANÇON. 

M,  Julien  DURAND 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5,342  voix. 


En  demandant  à  mes  concitoyens  de  bien  vouloir  me  renouveler  le  mandat  qu’ils  m'ont 
coufié,  j’ai  ia  fierté  de  pouvoir  rappeler  qu’en  1908,  il  y  a  vingt  ans,  ils  m’envoyaient,  pour 
la  première  fois,  siéger  à  l’Assemblée  municipale. 

Depuis  cette  époque,  j’ai  eu  l’honneur  de  les  représenter  sans  interruption,  soit  au 
Conseil  municipal  de  Besançon,  soit  au  Conseil  général,  soit  au  Parlement, 

Après  avoir  vécu  un  passé  politique  déjà  long,  au  cours  duquel  je  n’ai  pas  varié,  je 
continuerai  à  rester  fidèle  aux  idées  de  justice,  de  progrès  social  et  de  laïcité  que  j’ai  tou- 
jours  défendues. 


J'ai  suivi  de  trop  près,  en  qualité  de  président  de  la  Commission  du  commerce  et  de 
F  indu  s  trié  de  la  Chambre,  la  vie  économique  du  pays  au  cours  de  la  dernière  législature, 
pour  ne  pas  me  rendre  compte  que  les  conséquences  de  la  guerre  pèsent  encore  lourdement 
suc  nous,  que  l'assainissement  de  nos  finances  n'est  pas  réalisé  et  qu’un  immense  effort  doit 
être  mené  à  bien  pour  F  aménagement  et  le  bon  rendement  de  nos  richesses  nationales. 

Nous  avons  besoin  de  paix  à  V intérieur  comme  à  l’extérieur. 

II  faut  donc  poursuivre  une  politique  de  sagesse  et  de  prudence,  éloignée  de  toute 
surenchère  démagogique  et  de  toute  expérience  aventureuse  ;  mais  soucieuse  ne  ne  pas 
imposer  aux  seules  masses  laborieuses  la  rançon  de  notre  relèvement. 

J’ai  montré^  en  apportant  pendant  deux  années  mon  concours  loyal  et  persévérant  au 
ministère  de  M.  Poincaré,  que  je  mettais  au-dessus  de  tout  les  grands  intérêts  généraux  de 
ia  Nation. 

Sans  abandonner  mon  droit  de  contrôle,  dont  le  libre  exercice  ne  saurait  être  entravé 
par  des  engagements  contraires  k  l'esprit  même  du  régime  parlementaire,  je  suis  disposé  h 
continuer  l’œuvre  entreprise  et  à  soutenir  un  gouvernement  de  concentration  laïque  et 
républicaine,  qui,  s’appuyant  sur  une  large  majorité  dont  le  parti  radical  serait  l’axe,  pour¬ 
suivrait  une  action  politique  conforme  aux  directives  générales  que  j’ai  l’honneur  de  sou¬ 
mettre  au  corps  électoral. 

Poli  tique  extérieure  : 

Il  ne  suffit  pas  de  désirer  la  paix,  il  faut  la  préparer,  la  consolider  et  la  garder  avec  une 
tenace  volonté. 

Nous  entendons  assurer  le  développement  de  la  politique  de  paix,  qui,  depuis  1924,  a 
été  marquée  par  la  ratification  et  l’exécution  du  plan  Dawes,  ainsi  que  par  les  accords  de 
Locarno. 

Actuellement  FAllemagne  paie.  Les  versements  sont  celte  année  de  0  milliards,  ils 
seront  Fan  prochain  de  8  milliards. 

Par  les  accords  de  Locarno,  librement  signés  par  FAllemagne  et  la  plupart  des  nations 
européennes,  le  Rhin  est  devenu  frontière  internationale,  des  pactes  d’arbitrage  en  cas  de 
conflit  sont  intervenus. 

La  France  doit  poursuivre,  au  sein  de  la  Société  des  Nations,  Felîort  courageusement 
entrepris  par  MM*  Herriot  et  Aristide  Briand  pour  multiplier  les  pactes  régionaux,  étendre 
Farbitrage  obligatoire,  rechercher  avec  FAllemagne  les  bases  d’un  rapprochement  durable, 
par  le  règlement  équitable  des  différends  en  suspens  entre  les  deux  pays,  en  compensant  les 
avantages  concédés  par  des  garanties  de  sécurité* 

Nous  sommes  malheureusement  encore  éloignés  du  but,  qui  est  le  règne  de  la  paix  en 
Europe  et  dans  le  monde. 

Tant  qu’il  ne  sera  pas  atteint,  nous  ne  négligerons  rien  pour  assurer  la  défense  du  terri¬ 
toire,  en  limitant  au  minimum  indispensable  la  durée  du  service  militaire  actif.  Nous  veille¬ 
rons  à  ce  que  touLes  les  conditions  nécessaires  soient  réalisées  pour  que  la  classe  1928  fasse 
une  année  de  service  militaire* 

Politique  financière  : 

Nous  devons  nous  tourner  vers  l’avenir  plutôt  que  vers  le  passé;  cependant,  pour  juger 
Fœuvre  accomplie  avec  notre  collaboration  et  celle  de  nos  chefs,  il  suffit  de  comparer  1  état 
de  nos  finances  en  1924  et  en  1928, 

Nous  avons  trouvé  en  1924  une  dette  accrue  de  100  milliards  depuis  la  guerre,  un 
budget  en  considérable  déficit,  et  une  trésorerie  tellement  obérée,  que  lors  de  la  constitution 
du  Ministère  Herriot,  le  solde  créditeur  du  compte  courant  du  Trésor  à  ia  Banque  n’ était 
que  de  18  millions. 

Nous  laissons  un  budget  en  équilibre,  un  franc  stabilisé  en  fait,  la  dette  flot  .ante  par¬ 
tiellement  consolidée  et  la  dette  à  court  terme  convenablement  aménagée  * 
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Mais  ce  rétablissement  a  nécessité  un  énorme  effort  et  les  charges  qu'il  a  imposées  au 
contribuable  ne  sont  pas  équitablement  réparties. 

L'œuvre  essentielle  de  la  prochaine  législature  consistera  à  clarifier,  simplifier  et  amé¬ 
nager  notre  fiscalité. 

Pour  y  parvenir,  il  faudra  : 

Atténuer  les  charges  qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédul aires,  frappent  trop 
lourdement  les  classes  laborieuses  du  pays  ; 

Transformer  méthodiquement  et  par  paliers  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  en  taxes  à  la 

à  des  abattements  à  la  base  mettant  à  l'abri  des  charges  fiscales  la  portion  des 
salaires,  traitements  et  bénéfices  commerciaux  correspondant  au  coût  de  la  vie. 

Atteindre,  selon  des  taux  différents,  les  revenus  de  la  fortune  acquise,  et  ceux  prove 
nont  du  travail  ; 

Atténuer  les  charges  des  familles  nombreuses  ; 

Réprimer  la  fraude  et  tendre  à  ce  que  les  administrations  fiscales  facilitent  la  tâche  du 
contribuable  de  bonne  foi. 

Pour  que  ces  améliora  Lions  puissent  être  réalisées,  nous  devrons  veiller  à  l'équilibre  de 
nos  budgets  et  les  voter  avant  le  lCf  janvier* 

Notre  monnaie  devra  être  stabilisée  au  plus  tôt,  afin  de  donner  au  monde  des  affaires  la 
sécurité  des  transactions* 

Enfin,  nous  devrons  poursuivre  T  amortissement  de  notre  dette  publiquô  etda  consoli¬ 
dation  progressive  de  notre  dette  flottante  et  à  court  terme* 

Il  s’agit,  en  somme,  de  n  ener  à  bien  une  politique  de  justice  fiscale,  d'allégements  et 
de  dégrèvements,  sans  que  la  masse  des  impôts  actuels  puisse  être  dépassée,  et  en  écartant 
la  formule  actuellement  irréalisable  du  prélèvement  sur  le  capital* 

La  prospérité  économique  : 

Aucune  amélioration  sociale  n'est  possible  si  les  rendements  du  commerce,  de  l'indus¬ 
trie  et  de  l'agriculture  ne  sont  pas  satisfaisants. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  d’abord  organiser  rationnellement  notre  production,  perfec¬ 
tionner  notre  outillage  économique  et  tirer  parti  de  notre  domaine  national  en  France  et 
aux  colonies, 

11  faut  ensuite  que  les  richesses  créées  soient  absorbées  sur  notre  marché  intérieur  et 
notre  marché  extérieur* 

Le  niveau  des  salaires  et  des  prix  devra  donc  être  tel  que  notre  production  trouve  aisé- 
ment  preneur  sur  notre  marché  national;  tandis  que  notre  expansion  commerciale  à  l'exté¬ 
rieur,  et  l'aménagement  de  nos  colonies  seront  activement  poussés. 

Pour  mener  à  bien  cette  grande  œuvre,  le  Conseil  national  économique,  dans  lequel 
sont  représentées  toutes  les  forces  productives  du  pays,  ouvrières  et  patronales,  devra 
prendre  place  dans  notre  mécanisme  constitutionnel*  11  ne  s'agit  pas  de  créer,  à  côté  de  'a 
représentation  politique,  une  représentation  professionnelle  concurrente  et  le  dernier  mot 
devra  toujours  rester  aux  élus  du  suffrage  universel  ;  mais  la  nature  des  problèmes  les  plus 
pressants  est  Lelle  que  les  organismes  purement  politiques  ne  sauraient  suffire  à  leur  étude 
et  à  leur  solution , 

Nous  ne  voyons  pas  d'inconvénients  à  ce  que  la  rationalisation  de  notre  production 
détermine  la  création  de  puissants  groupements  industriels  et  commerciaux,  à  la  condition 
qu  aucun  privilège  ne  leur  soit  accordé  au  détriment  de  la  moyenne  industrie,  du  petit 
commerce  et  de  l'artisanat* 

Si  nous  ne  consentons  pas  à  aliéner  les  exploitations  exercées*  par  la  collectivité,  nous 


production 
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ne  désirons  pas  voir  se  créer  de  nouveaux  monopoles  d'Etat*  Il  faut  au  préalable  que  la 
preuve  ait  été  faite  que  ceux  qui  existent  peuvent  êLre  industrialisés* 

Par  contre,  l'Etat  doit  avoir  un  droit  de  contrôle  sur  tous  les  grands  monopoles  de 
fait,  et,  sans  prétendre  les  absorber,  participer  à  leur  gestion  et  à  leurs  bénéfices,  en  utili¬ 
sant  les  formes  souples  de  la  société  anonyme* 

La  question  sociale  i 

Cet  effort  serait  vain  si  Tordre  et  la  pai:;  sociale  n^é talent  pas  assurés. 

L'ordre  sera  maintenu,  malgré  les  perturbateurs  et  les  égarés  de  la  IIIe  Internationale, 
qui  acceptent  d  exécuter  les  ordres  venus  de  Moscou. 

Mais  une  paix  sociale  profonde  ne  peut  être  assurée  que  si  les  travailleurs  ont  leur  pari 
dans  la  réorganisation  de  la  production  et  des  échanges,  suivant  une  formule  déjà  ancienne 
reprise  par  la  C,  G*  T.  :  «  maximum  de  production,  dans  le  minimum  de  temps,  avec  le 
maximum  de  solaire.  » 

Pour  faire  disparaître  définitivement  le  dogme  périmé  de  la  lutte  des  classes,  il  faut 
avant  tout  porter  remède  aux  conséquences  des  risques  qui  menacent  la  vie  du  travailleur, 
celle  de  sa  famille* 

Il  faut  en  outre  que  le  salariat  évolue,  sans  secousses,  vers  des  formes  meilleures,  par 
le  développement  des  contrats  collectifs,  Tinstitution  du  contrôle  ouvrier,  et  la  participation 
des  travailleurs  aux  bénéfices  et  à  la  gestion  des  entreprises,  sans  que  le  rôle  indispensable 
du  chef  puisse  être  mis  en  discussion. 

Es  Limant  que  la  mission  de  T  élu  est  souvent  d'arbitrer  les  intérêts  qui  s'opposent,  nous 
ferons  appel  à  la  sagesse  des  travailleurs  pour  que  le  syndicat  ne  soit  ni  un  instrument  poli¬ 
tique  â  la  disposition  d'un  parti,  ni  une  arme  de  combat  constamment  tournée  contre  la 
production  nationale*  Le  syndicat,  pour  être  fort,  doit  être  ouvert  à  tous*  Il  doit  contribuer 
au  développement  de  Tent reprise,  pour  en  faire  bénéficier  ses  adhérents. 

Le  rôle  du  syndicat  ainsi  précisé,  nous  défendrons  les  libertés  syndicales,  tout  en  main¬ 
tenant  et  développant  les  améliorations  acquises  aux  travailleurs  ; 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  ; 

Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

Modification  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  conformément  au  texte  voté  par  la 
Chambre  ; 

Ratification  des  conventions  internationales  du  travail  ; 

Organisation  légale  des  congés  obligatoires  et  payés; 

Développement  des  contrats  collectifs  ; 

À  travail  égal,  salaire  égal,  quel  que  soit  le  sexe; 

Institution  de  délégués  ouvriers  à  la  sécurité* 

La  vie  chère  : 

Pour  éviter  les  conséquences  du  coût  élevé  de  la  vie,  le  seul  moyen  est  de  faire  coïn¬ 
cider  le  niveau  des  prix  avec  celui  des  salaires,  traitements  et  pensions. 

Maïs  ce  serait  une  course  à  l’abîme  si  les  prix  montaient  sous  la  pression  de  causes 
artificielles. 

Les  impôts  indirects,  Télévatïon  du  prix  des  transports,  des  tarifs  douaniers  drun  pro¬ 
tectionnisme  exagéré,  des  manœuvres  de  spéculation,  et  le  nombre  excessif  des  intermé¬ 
diaires,  sont  les  causes  profondes  d'un  mal  qu’il  s'agit  de  résorber  par  des  améliorations 
constantes  ou  d'énergiques  mesures  de  défense* 

Je  suis  intervenu  en  ce  sens  à  plusieurs  reprises  au  cours  de  la  dernière  législature, 
notamment  lors  de  la  discussion  du  dernier  additif  douanier,  et  poursuivrai  énergiquement 
cet  effort. 
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Le  logement  : 

La  crise  du  logement  ne  peut  être  conjurée  que  par  une  politique  vigoureuse  de  la 
construction,  facilitant,  encourageant,  et  dans  certains  cas  subventionnant,  l'édification  de 
constructions  nombreuses  et  saines. 

Les  lois  sur  les  loyers  ont  constitué  des  moyens  empiriques  pour  traverser  une  période 
difficile  et  éviter  les  perturbations  sociales  que  causerait  l'expulsion  de  lamilles  ne  pou¬ 
vant  trouver  d'abri. 

Mais  si  des  précautions  doivent  être  prises  pour  éviter  des  abus  ou  des  situations 
douloureuses,  l'équité,  comme  l  intérêt  social,  doivent  nous  conduire  vers  un  équilibre 
normal  entre  les  revenus  et  les  charges  de  la  propriété  foncière,  au  besoin  avec  participa¬ 
tion  financière  de  l'Etat  pendant  une  période  de  transition. 

Ce  délicat  problème  devrait  être  traité  par  un  office  central  de  l'habitation,  qui  aurait 
en  même  temps  à  suivre  l’application  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  et  à  remédier, 
s'il  y  a  Heu,  aux  imperfections  que  la  pratique  pourrait  révéler* 

Son  rôle  essentiel  consisterait  à  lutter  contre  le  fléau  des  taudis,  qui  contribue  si 
malheureusement  au  développement  de  l'alcoolisme,  de  la  tuberculose  et  de  Tes  prit  de 
révolte. 

L’hygiène  publique  ; 

Notre  faible  natalité  s'accompagne  d’une  mortalité  infantile  contre  laquelle  nous 
sommes  loin  d’avoir  réalisé  l’effort  des  autres  pays.  H  faut  y  remédier  à  tout  prix,  et  déve¬ 
lopper  la  lutte  entreprise  contre  la  tuberculose,  à  laquelle  d’admirables  dévouements  se  sont 
consacrés  sans  qu’il  soit  mis  à  leur  disposition  des  moyens  efficaces* 

La  ^anté  des  enfants  de  nos  écoles  doit  être  préservée  par  des  visites  périodiques  et 
des  conseils  fournis  gratuitement  aux  parents.  Ici  encore,  l'initiative  privée  a  pris  les 
devants  et  devra  être  secondée, 

La  jeune  mère  doit  être  aidée  et  protégée,  avant  et  après  l'accouchement,  quels  que 
soient  ses  antécédents* 

Les  victimes  de  la  guerre  : 

L'Etat  français  a  contracté  vis-à-vis  dea  victimes  delà  guerre  l'obligation  de  réparer 
les  dommages  qu’elles  ont  subis.  Il  doit  s'y  conformer. 

Si  notre  sollicitude  s'adresse  par  dessus  tout  aux  grands  invalides,  nous  reconnaissons 
pleinement  les  droits  de  tous  les  mutilés,  des  réformés,  des  veuves  et  des  ascendants.  Nous 
nous  elfnrcerons  d'aménager  leur  situation  aux  variations  du  coût  de  la  vie,  sans  oublier 
que  toute  dépense  nouvelle  entrai oe  une  augmentation  des  charges  de  tous  les  contri¬ 
buables,  et  en  recherchant  nos  possibilités  financières  dans  des  plus-values  ou  des 
économies 

Les  fonctionnaires  ; 

Ils  ont  droit  à  une  rémunération  équitable  de  leur  travail,  qui  ne  leur  fasse  pas 
supporter  les  conséquences  de  la  dévalorisation  du  franc. 

Nous  avons  voté  les  augmentations  de  traitements  et  les  réajustements  de  pensions 
qui  composaient,  aussi  bien  au  Parlement  q u'a  l'Assemblée  départementale.  Nous  examine^ 
nxns  toujours  avec  attention  et  bon  vouloir  leurs  revendications. 

No-us  acceptons  qu'ils  donnent  la  forme  syndicale  à*  leurs  associations.  Mais  la  recan^ 
naissance  du  syndicat  n'irnpHquc  nullement  celle  du  droit  de  grève,  ou  la  possibilité  d’ua 
arrêt  concerté  du  travail.  Puisque  le  fonctionnaire  est  à  l'abri  de  la  plupart  des  risques  qui 
pèsent  sur  la  classe  ouvrière,  la  marche  des  grands  services  publics  ne  saurait  être  à  la 
merci  d’un  mouvement  corporatif. 


Confiants  dans  le  haut  sentiment  du  devoir  qui  les  anime,  nous  collaborerons  de  bon 
cœur  avec  eux  pour  concilier  la  défense  de  leurs  intérêts  légitimes  avec  l’accompl îss e ment 
réguliers  de  leurs  fonctions* 

Les  agents  des  établissements  militaires  et  des  compagnies  de  chemins  de  fer  : 

Les  ouvriers  et  employés  de  nos  établissements  militaires  trouveront  en  nous  l'appui 
qui  ne  leur  a  jamais  fait  défaut,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  salaire  national. 

Nous  n’avons  sur  la  situation  des  cheminots  qu’une  action  indirecte,  mais  que  nous 
nous  sommes  efforcé  de  rendre  efficace.  Nous  y  sommes  parvenu  dans  une  mesure  impor¬ 
tante  en  ce  qui  concerne  les  traitements  et  les  nouvelles  retraites*  Un  effort  est  encore  à 
accomplir  en  ce  qui  concerne  l’augmentation  de  la  retraite  servie  aux  veuves  et  îa  retraite 
des  anciens  cheminots  avec  lesquels  nous  resterons  eu  liaison, 

La  laïcité  et  féeole  : 

Nous  voulons  la  paix  religieuse  ;  nous  respectons  scrupuleusement  toutes  les  convic¬ 
tions  et  nous  estimons  que  les  Français  ont  mieux  à  faire  que  d’ouvrir  une  nouvelle  période 
de  discussions  et  de  querelles  philosophiques* 

Nous  demandons  le  maintien  du  statut  laïque  actuel,  nous  sommes  disposé  à  l’appliquer 
dans  le  plus  large  espriL  de  libéralisme  ;  maïs  nous  ne  saurions  admettre  qu’il  fût  porté 
atteinte  à  la  laïcité  de  l’Etat  et  de  l’Ecole. 

Nous  voulons  consolider  notre  école  laïque,  la  développer,  la  prolonger,  rendre 
effective  l’obligation  scolaire,  ouvrir  enfin  à  tous  ceux  qui  le  mériteront  par  leur  intelli¬ 
gence  et  leurs  efforts,  sans  distinction  de  fortune,  l’accès  à  renseignement  secondaire  et  à 
l’enseignement  supérieur.  C’est  là  ce  que  nous  entendons  par  l’Ecole  unique  :  il  ne  s’agit 
donc  ni  de  créer  un  monopole,  ni  de  couler  tous  les  cerveaux  dans  le  même  moule  sous  Je 
contrôle  oppressif  de  l’Etat,  mais  de  supprimer  la  plus  cruelle  des  injustices,  la  plus  pré¬ 
judiciable  a  la  Nation. 

L’enseignement  technique,  de  première  importance  pour  le  développement  de  nos 
industries  locales,  devra  être  le  prolongement  naturel  de  renseignement  primaire,  a  vec  une 
bonne  organisation  de  l'orientation  professionnelle* 

Les  intérêts  régionaux  : 

En  collaboration  confiante  avec  toutes  les  organisations  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  et  aimer  notre  région,  en  lui  conservant  son  caractère  de  vieille  province  fran¬ 
çaise,  nous  conserverons  à  notre  ville  tous  ses  attributs  de  capitale  de  notre  Comté,  en 
résistant  énergiquement  à  toute  tentative  portant  atteinte  à  ses  organismes  administratifs, 
universitaires,  militaires  ou  judiciaires. 

Nous  avons  obtenu  qu’aucune  décision  définitive  n’intervint  en  ce  qui  concerne  la 
direction  postale,  la  question  sera  suivie  avec  ténacité* 

Nous  continuerons  à  nous  tenir  à  la  disposition  de  nos  industriels  et  commerçants  pour 
la  défense  des  intérêts  de  leurs  corporations  respectives. 

Nos  industriels  horlogers,  dont  nous  avons  l'honneur  d’être  le  conseil  depuis  de  lon¬ 
gues  années,  savent  qu’en  toute  circonstance  nous  serons  heureux  de  collaborer  avec  eux. 

Les  agriculteurs  des  communes  rurales  de  la  circonscription,  comme  les  maraîchers  de 
îa  banlieue  bisontine,  ont  des  intérêts  que  nous  avons  toujours  défendus  en  les  conciliant 
avec  ceux  de  la  cité  ;  nous  leur  apporterons  notre  concours  pour  toutes  questions  concer¬ 
nant  l’électrification,  les  adductions  d’eau  .  l’entretien  des  routes  et  chemins,  leurs  œuvres 
de  mutualité  et  de  prévoyance* 
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Le  Gouvernement  de  demain  : 

La  constitution  de  ce  gouvernement  dépendra  évidemment  du  résultat  des  élections. 
4  cet  égard,  on  peut  émettre  des  vœux,  on  ne  peut  avoir  de  certitude* 

Toutefois,  il  est  à  prévoir  que  dans  la  future  Chambre,  aucun  parti  ne  devant  avoir, 
à  lui  seul,  la  majorité,  il  faudra  avoir  recours  à  une  formation  de  concentration  laïque  et 
républicaine,  que  M*  Poincaré,  après  ses  déclarations  récentes,  serait  parfaitement  qualifié 
pour  diriger. 

S’il  poursuit  la  politique  que  nous  avons  approuvée  pendant  ces  deux  dernières  années, 
nous  lui  maintiendrons  un  appui  que  nous  n’avons  aucune  raison  de  retirer  :  maïs  chargé 
par  nos  mandants  de  contrôler  des  actes  du  Pouvoir  exécutif,  nous  ne  pouvons  prendre 
d  autre  engagement  que  de  soutenir  une  politique,  en  surveillant  son  application  et  en 
conservant  notre  complète  indépendance* 

Appel  aux  républicains  : 

Tel  est  notre  programme,  nous  avons  la  convictions  que  toutes  les  forces  démocra¬ 
tiques  de  ce  pays  peuvent  s’y  rallier  :  radicaux  et  radicaux-socialistes,  républicains  sans 
épithète  respectant  la  laïcité  de  l’État  et  la  neutralité  de  Técofe,  démocrates  plus  audacieux, 
mais  ayant  le  sens  des  réalités  et  disposés  à  se  joindre  à  nous  pour  des  réformes  immédiates, 
et  enfin  ces  jeunes  qui,  en  dehors  des  formules  vieillies,  veulent  exercer  leur  activité 
réalisatrice* 

Nous  faisons  appel  à  tous  en  leur  offrant  pour  garanties  de  notre  bon  vouloir,  une 
expérience  acquise  par  la  continutité  de  longs  services,  une  probité  politique  appuyée  sur 
des  convictions  qui  ri  ont  pas  varié,  et  notre  amour  du  pays  qui  nous  a  toujours  guidés  par 
dessus  tout. 

Si  leur  confiance  nous  renouvelle  le  mandat  dont  ils  nous  ont  honoré,  nous  travaille¬ 
rons  de  tout  cœur  à  Faire  de  notre  France,  guérie  de  ses  blessures,  une  grande  nation  pros- 
père,  pacifique,  généreuse  et  forte* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Jluen  DURAND 

Député  sortant* 

Président  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l'industrie 
de  la  Chambre. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Besançon. 
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2e  circonscription  dû  BESANÇON. 

M.  BAUDOIN-Bü GNET 
Elu  au  premier  lour  de  scrutin.  —  5.685  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  élections  de  1928  ont  une  gravité  toute  particulière  :  vous  aurez  à  dire  si  le  grand 
français  qu  est  M.  Raymond  Poincaré,  Président  du  Conseil,  pourra  ou  non  poursuivre 
l’œuvre  de  redressement  économique  et  financier  qu’il  a  si  heureusement  entreprise  en 
juillet  1926.  r 

Mais  en  me  présentant  devant  vous,  j’estime  qu’appelé  à  solliciter  vos  suffrages,  et 
conseiller  général  depuis  six  années,  je  dois  vous  exposer,  en  même  temps  que"5  mon 
programme  économique  et  politique,  l’œuvre  que  j'ai  pu  précédemment  réaliser  au  sein  de 
rassemblée  députe  mentale, 

*  * 

J  ai  été  appelé  successivement  par  la  confiance  de  mes  collègues  à  certains  des  postes 
les  plus  importants  du  conseil  général. 

Membre  de  la  commission  d’administration,  je  suis  entré  à  l'Office  d’habitations  à  bon 
marché. 

Au  sein  de  la  commission  départementale,  je  me  suis  intéressé  aux  secours  dévolus  tant 
aux  particuliers  qu'aux  communes. 

Membre  de  l’Office  agricole  départementaï,  j’ai  dû  me  préoccuper  de  tout  ce  qui 
concernait  cet  important  organisme. 

Délégué  du  conseil  général  au  Comité  départemental  des  mutilés  et  réformés  du 
Doubs,  j  ai  eu  le  souci  constant  de  tous  nos  camarades  éprouvés  par  la  guerre, 

SUI  ^  *n*tiative  de  M.  le  président  du  Conseil  d^arrondissement  de  Besançon  que 
j’ai  été  invité  par  la  majorité  des  maires  de  la  deuxième  circonscription  de  Besançon  à 
défendre  la  politique  d’union  nationale. 

Estimant  qu’il  était  indispensable  d’aider  à  parachever  l’œuvre  entreprise  par  M. 
Poincaré,  je  n  ai  pas  cru  devoir  me  dérober  à  l’honneur  qui  m’était  fait. 

Aussi  bien,  je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  vous.  Issu  d’une  vieille  familles  de  culti¬ 
vateurs,  de  Bolandoz,  où  je  suis  né  et  possède  toujours  ma  résidence,  je  représente  au 
conseil  général  le  canton  d’Àmancey, 

Ma  profession  d  avocat  à  la  cour  de  Paris  m’a  déjà  permis  de  rendre  de  nombreux 
services  au  département;  elle  m’ouvre  toutes  les  portes  dans  les  ministères  où  la  centra- 
lis  a  tî  on  administrative  nécessite  fréquemment  des  interventions. 

* 

*  * 

La  politique  d’union  nationale  a  donné  de  tels  résultats  qu’il  paraît  absolument  indis¬ 
pensable  de  la  continuer.  Seule  elle  peut  permettre  la  réalisation  du  programme  qui 
incombe  à  la  prochaine  législature  et  que  j’ai  l’honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Défense  nationale  et  sécurité  extérieure  : 

La  France  veut  îa  paix. 

Nous  voulons  tous  une  France  grande  et  forte,  pacifique,  mais  capable  de  se  défendre 
contre  de  nouvelles  agressions. 


—  343  — 


N°  3814 

L’organisation  défensive  de  notre  frontière  de  Test  doit  précéder  l'évacuation  de  Ja 
Rhénanie,  Une  loyale  collaboration  avec  la  Société  des  Nations  rf exclut  pas  l'application 
rigoureuse  et  efficace  du  traité  de  Versailles,  avec  toutes  les  garanties  qu'il  offre  pour  notre 
sécurité  nationale. 

Politique  intérieure  : 

Profondément  républicain,  je  demeure  convaincu  de  la  nécessité  d'appliquer  le  grand 
principe  d'égalité  inscrit  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme,  et  j’estime  qu’on  ne 
saurait  refuser  au  progrès  de  la  démocratie  le  levier  puissant  d  une  généreuse  et  féconde 
émulation  entre  ses  membres. 

C'est  pourquoi  je  suis  fermement  attaché  à  la  liberté  d'association  et  à  la  liberté 
d'enseignement  et  je  me  déclare  partisan  résolu  de  la  révision  des  lois  d'exception  et  de  Y  appli¬ 
cation  du  droit  commun  à  tous  les  citoyens.  Je  considère  en  outre  qu'il  fauL  stimuler  les 
jeunes  intelligences  ;  la  création  d'un  Office  national  des  bourses  doit  offrir  aux  plus  aptes 
}e  légitime  accès  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  en'  affirmant  le  souci  constant  d’un 
idéal  de  justice  et  de  fraternité. 

Politique  agricole  : 

L'agriculture  constitue  le  meilleur  de  la  richesse  de  notre  Eranche- Comté.  Les  questions 
agricoles  seront  donc  au  premier  plan  de  mes  préoccupations. 

Membre  de  l'Office  agricole  départemental  et  président  de  l'Association  des  présidents 
de  comices  du  Doubs,  j'ai,  depuis  plusieurs  années,  joué  un  rôle  très  important  dans  la  vie 
agricole  de  l'arrondissement. 

Les  agriculteurs,  pour  être  une  force,  doivent  être  organisés.  Cette  organisation  ne  se 
réalisera  que  par  la  transformation,  actuellement  en  cours,  des  comices  agricoles  en  comices 
syndicaux,  et  parla  multiplication  des  associations  agricoles:  syndicats,  assurances  mutuelles, 
coopératives,  etc. 

La  limitation  de  la  durée  des  heures  de  travail  ne  peut  s'appliquer  à  l'agriculture. 

Le  cultivateur,  pour  pouvoir  développer  sa  production,  devra  être  mis  à  même  : 

De  se  procurer  facilement  les  matières  premières  (politique  des  engrais,  poliLique  des 
transports}  ; 

De  faire  entendre  ses  revendications  par  la  représentation  professionnelle  de  ses 
intérêts  et  par  un  pouvoir  plus  actif  ainsi  qu'un  budget  donnés  aux  chambres  d'agriculture 

La  désertion  des  campagnes  doit  être  enrayée-  Le  maintien  des  jeunes  générations  à  ia 
terre  se  fera  :  par  le  développement  de  l’enseignement  agricole  scolaire  et  postscolaire  :  par 
un  meilleur  aménagement  des  conditions  d'habitation,  de  travail,  de  vie  ;  l'extension  des 
réseaux  électrique,  téléphonique  et  télégraphique,  L amélioration  des  voies  de  commu¬ 
nications  et  des  moyens  de  transports  (routes,  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  autobus,  etc.), 
par  le  développement  du  crédit  agricole,  par  l'adaptation  de  la  législation  du  travail  aux 
conditions  spéciales  de  l'agriculture. 

Le  cultivateur,  imposé  au  point  de  vue  fiscal,  notamment  aux  bénéfices  agricoles  et  â 
1  impôt  foncier,  souffre  de  la  façon  dont  ces  impôts  sont  perçus.  Par  la  révision  du  cadastre, 
je  m  efforcerai  d'obtenir  une  plus  juste  répartition  des  charges  fiscales  sans  vexations  ni 
réquisitions. 

Enfin  la  question  des  bouilleurs  de  cru  retiendra  toute  mon  attention,  le  régime  qui  les 
gouverne  devra  être  amélioré  et  simplifié. 

Politique  sociale  : 

J’aurai  un  égal  souci  des  intérêts  des  ouvriers  et  des  agriculteurs* 

A  la  démagogie  révolutionnaire  il  faut  opposer  une  véritable  politique  sociale,  fondée 
sur  le  respect  de  la  propriété  individuelle  et  qui  ne  pourra  se  réaliser  que ^ par  une  générale 
et  loyale  collaboration  du  capital  et  du  travail. 


Mise  en  œuvre  de  k  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Institution  légale  des  allocations  familiales  obligatoires. 

Application  judicieuse  de  la  loi  de  huit  heures  dans  les  entreprises  industrielles* 

Développement  de  l'apprentissage  professionnel. 

Développement  des  mesures  d'hygiène. 

Construction  de  logements  ouvriers. 

Garantie  de  la  liberté  syndicale* 

Participation  rationnelle  des  ouvriers  aux  résultats  de  l'entreprise. 

Développement  de  la  législation  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

Assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  muLilés  de  guerre. 

Telles  sont  les  principales  questions  sociales  sur  lesquelles  portera  mon  attention. 
Politique  économique  et  financière  : 

La  réalisation  de  ce  programme  nécessite  des  ressources  financières,  qui  sont  eîks- 
mêmes  conditionnées  par  I1  union  nationale  et  la  stabilité  politique. 

Ces  ressources,  augmentées  des  annuités  du  plan  Dawes,  doivent  permettre,  après  un 
meilleur  aménagement  des  dépenses  publiques,  un  développement  des  grands  travaux,  une 
augmentation  de  Toutillage  national  et  une  mise  en  valeur  rationnelle,  de  notre  merveilleux 
domaine  colonial. 

Pour  aboutir  à  réduire  certains  impôts  directs  et  aussi  certains  impôts  indirects  qû 
frappent  lourdement  les  familles  nombreuses,  il  faut  s'occuper  de  créer  des  ressources. 

Aucune  de  celles-ci  ne  peut  être  demandée  à  un  supplément  d’impôt,  car  le  régime 
fiscal  doit  être  simplifié  et  allégé,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  commerçants.  La 
suppression  d’emplois  inutiles,  un  meilleur  aménagement  des  biens  du  domaine  national, 
1  achèvement  de  notre  redressement  économique  et  financier  doivent  les  fournir. 

Elles  devront  d'ailleurs  s’accompagner  d’un  programme  d’économies,  sans  que 
cependant  soit  sacrifié  aucun  de  ceux  qui  possèdent  des  droits  sur  la  nation. 

La  situation  de  tous  les  éprouvés  de  la  guerre,  réformés,  mutilés,  anciens  prisonniers 
de  guerre,  devra  être  maintenue  et  même  améliorée  par  la  mise  en  œuvre  de  l’Office  du 
combattant, 

*  * 

* 

Ainsi  se  présente  mon  programme.  Je  ne  vous  fais  pas  de  promesses  :  je  préfère  vous 
donner  les  directives  qui  guideront  mon  travail. 

Programme  d  ordre,  d  union,  d  apaisement,  de  liberté  —  programme  français  avant 
tout  —  définitivement  opposé  à  tout  programme  de  désordre,  de  discorde,  de  haine,  de 
contrainte,  inspiré  par  la  lutte  de  classe  et  soutenu  par  l’or  étranger. 

Avec  moi,  le  22  avril,  vous  ferez  triompher  la  vieille  devise  républicaine  :  Liberté, 
Égalité,  Fraternité. 

Et  tous  d'un  meme  cœur,  nous  crierons  : 

Vive  Besançon-Campagne  ! 

Vive  la  nation  ! 

PiEHRE  BAUDOIN-BUGNET 

Avocat  à  la  cour  de  Pari». 

Conseil  ltr  général  du  Doubs, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur*  —  Croix  de  guerre. 

Candidat  d'union  nationale  républicaine* 
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Circonscription  de  MONTBÉLIARD , 

M.  RUCKLIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  J  1.368  voix. 


La  fédération  socialiste  (S.  F.  I.  0.)  du  département  du  Doubs  présente  aux  suffrages 
des  électeurs  de  I1  arrondissement  de  Montbéliard  le  citoyen  René  Rucklin,  Docteur  en 
droit,  avocat  au  barreau  de  Belfort,  adjoint  au  maire  de  Belfort. 

Rucklin  est  un  enfant  du  pays,  dont  il  connaU  les  besoins  et  les  aspirations. 

Né  à  Belfort,  il  a  toujours  vécu  dans  la  région,  exerçant  son  activité  tant  à  Montbé¬ 
liard  qu’à  Belfort  même. 

Il  était  inscrit  au  barreau  de  Montbéliard  en  1914  lorsque  la  guerre  éclata.  II  n'a  cessé 
depuis  de  longues  années  de  garder  le  contact  avec  la  population  du  pays  de  Montbéliard, 
parmi  laquelle  il  jouit  de  la  sympathie  et  de  l'estime  générales. 

Une  fois  élu,  Rucklin  d’ailleurs  fixera  définitivement  sa  résidence  à  Montbéliard, 

René  Rucklin  est  un  enfant  du  peuple.  Il  revendique  avec  fierté* l'honneur  d’être  le  fils 
d’un  humble  fonctionnaire  qui  ne  possédait  pour  toute  fortune,  pour  élever  ses  six  enfants, 
que  les  cent  sous  par  jour  qui  représentaient  son  traitement  de  commis  des  douanes. 

René  Rucklin  a  dû  de  pouvoir  poursuivre  ses  études,  aux  sacrifices  surhumains  de  ses 
parents  ainsi  qu'à  une  bourse  nationale  et  à  une  bourse  communale  grâce  auxquelles  il  est 
entré  au  lycée  de  Belfort. 

Ses  études  secondaires  terminées,  Rucklin  n'hésitait  pas  à  accepter  les  humbles,  humi¬ 
liantes  et  dures  fonctions  de  pion  au  lycée  Louis-Ie-Grand,  à  Paris,  surveillant  pendant  la 
nuit,  dans  un  dortoir,  les  enfants  de  la  bourgeoisie,  tandis  que  pendant  la  journée  il  gagnait 
sa  vie  en  donnant  des  leçons  et  suivait  les  cours  de  la  faculté  de  droit. 

Sorti  de  la  Faculté  de  Paris  avec  le  grade  de  Docteur  en  droit,  Rucklin  sJest  consacré 
de  toutes  ses  forces  à  la  défense  des  humbles  et  à  îa  cause  meme  du  peuple. 

Enfant  du  peuple,  Rucklin  est  demeuré  dans  le  peuple  pour  lutter  avec  lui. 

Les  douze  années  d'aetion  militante  au  service  de  la  classe  ouvrière  et  du  parti  socia¬ 
liste,  dont  il  a  le  droit  de  s’enorgueillir,  constituent  pour  lui  les  plus  beaux  états  de  services 
et  lui  ont  valu  l'affection  profonde  de  tous  ceux  qui  l'ont  vu  à  l'œuvre. 

Le  parti  socialiste  est  fier  de  son  candidat.  Il  attend  avec  confiance  que  les  travailleurs 
le  plébiscitent  par  une  majorité  écrasante. 

La  Commission  exécutive  de  la  Fédération  socialiste  du  Doubs. 


Aux  Électeurs  de  l’arrondissement  de  Montbéliard. 

Citoyens, 

Le  parti  socialiste  m’a  fait  l'honneur  insigne  de  me  désigner  comme  candidat  de  la 
démocratie  socialiste  aux  élections  législatives  prochaines  dans  l'arrondissement  de 
Montbéliard. 

Les  élections  prochaines  empruntent  à  la  gravité  des  circonstances  une  importance 
toute  particulière. 

hll 


Lq,  socialisme,  doctrine  de  justice  sociale  et  de  fraternité  humaine,  qui  poursuit  obsti¬ 
nément  ravinement,  dans  le  domaine  économique,  de  la  République,  limitée  actuellement 
au  domaine  politique  seulement,  .et.de  la  souveraineté  des  travailleurs  dans  l'ordre  écono^ 
inique  comme  dans  Tordre  politique,  n’est  pas  seulement  l'expression  suprême  des  aspira¬ 
tions  profondes  de  la  démocratie  ;  il  est  aussi  une  doctrine  de  réalisations  immédiates. 

Aussi  le  programme  quil  soumet  aux  suffrages  des  électeurs  embrasa e-t-il  tous  les 
problèmes  de  Tbeure  présente. 

Programme  politique  et  constitutionnel  : 

Le  parti  socialiste  se  propose  de  corriger  et  de  rajeunir  la  conception  traditionnelle  du 
parlementarisme  par  l’exercice  aussi  fréquent  que  possible  du  referendum* 

Il  poursuit  également  la  réalisation  de  la  pleine  égalité  civile  et  politique  des  sexes. 

Il  demeure  fidèle  à  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  sans  prime  ni  pana¬ 
chage,  qui  permettra  seule  l’expression  exacte  et  sincère  de  la  volonté  populaire* 

Le  parti  socialiste  ajoute  à  ce  programme  d’ordre  général  trois  revendications  parti¬ 
culières  destinées  à  libérer  notre  législation  de  textes  scandaleux  qui  la  déshonorent  et 
notre  vie  publique  de  débats  douloureux  qui  entravent  l'activité  du  Fadement ,  savoir  : 

a)  L'abrogation  des  lois  scélérates  ; 

b)  L’amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

c)  La  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Programme  de  législation  du  travail  : 

Le  parti  socialiste  réclame  avec  la  C.  G,  T.  : 

1  *■ —  Jfinterd  iction  Remployer  les  enfants  avant  l’âge  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux* 

2*  —  L’i  11  tangibilité  de  la  limitation  de  la  loi  de  8  heures. 

3.  —  Le  droit  pour  les  travailleurs  -salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable 
en 'heures  supplémentaires. 

4.  —  La  révision  dans  un  sens  plus  large  encore  que  le  texte  récemment  voté  par  la 
Chambre  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

5.  —  La  -participation  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d’ateliers  et  de-taules 
eutrepr  i  ses  i  n  d  us  t ri  el  les  c  t  c  o  mm  erei  a  les . 

6*  La  réorganisation  de  l'inspection  du  travail. 

7.  —  La  ratification  sans  réserve  des  conventions  adoptées  par  la  conférence  interna¬ 
tionale  du  travail.  i 

8.  —  L’ extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des 
communes, 

ib  —  La  révision  de  la  loi  récente  sur  les  assurances  sociales  avec  une  large  partici¬ 
pation  financière  de  l’Eta  L  et  la  majoration  immédiate  de  l'allocation  accordée  par  l’Etat  aux 
vieux  travailleurs  pensionnes  par  application  delà  loi  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes 
de  1910. 

10.  —  Le  développement  des  contrats  collectifs  du  travail. 

Programme  agraire  : 

Le  parti  socialiste  convaincu  que  ce  nlest  que  par  le  socialisme  que  les  conditions  de  1 
production  agricole  pourront  être  transformées  de  manière  à  Tinlensifier  et  à  assurer  au 
travailleur  des  champs  le  bien-être  et  les  loisirs  auxquels  il  a  droit  comme  les  autres 
travailleurs,  entend  dès  à  présent  réaliser  la  série  des  réformes  agraires  suivantes  : 

1.  —  Création  d’un  office  des  blés,  * 

2*  - —  Grands  travaux  d’améliorations  du  sol  (drainage,  irrigation,  assèchement,  etc,). 
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3,  —  Nationalisation  des  forces  hydrauliques* 

4.  —  Nationalisation  de  la  fabrication  et  dé  Pimportation  des  engrais* 

5,  —  Remembrement  de  la  petite  propriété  rurale  morcelée  à  l'excès; 

6.  —  Développement  de  renseignement  agricole* 

7  —  Développement  des  syndicats,  des  mutuelles,  et  dès  coopératives  agricoles. 

8,  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole* 

0.  —  Etablissement  de  tarifs  réduits  de  transport  pour  les  engrais,  les  machines  et  les 
produits  agricoles* 

10.  — -  Application  de  toutes  les  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles* 

Programme  économique  : 

Le  parti  socialiste  se  propose  de  mettra  au  service  de  l'interet  général  Ibs  progrès  de  là 
science  et  de  la  technique*  Il  a  inscrit1  à  son  programme  d’action  immédiate  : 

1*  —  La  nationalisation  des  services  publics,  et  le  retour  à  la  Nation  des  monopoles  de 
fait  (assurances,  sucres,  pétroles,  alcools,  mines,  chemins  de  for,  engrais  chimiques,  etc*)* 

2*  —  Le  contrôle  ouvrier  et  là  participation  ouvrière  à  la  gestion  des  entreprises 
capitalistes  * 

3.  —  Le  contrôle  des  prix  et  le  développement  de  la  coopération. 

Programme  financier  : 

Le  parti  socialiste  préconise  notamment  : 

L  —  Le  règlement  des  dettes  interalliées  par  là  mobilisation  delà  dette  allemande  et  la 
compensation  jusqu’à  duc -concurrence  des  dettes  de  la.  Krancc  envers-  ses  anciens*  alliés, 
avec  sa  créance  sur  sesi  anciens  ennemis, 

2*  —  La  stabilisation  legale  du  franc, 

3.  —  La  consolidation  de  la  dette  flottante, 

4.  —  Une  politique  permettant  la  reprise  d’une  intense  vie  économique, 

5.  —  La  remaniement  des  charges  fiscales  par  le  dégrèvement  de  la  consommation  ainsi 
que  dès-salariés  des  classes  moyennes  et  des  producteurs  et  l'imposition  équitable  des 
grosses  fortunes;, 

0:  —  L  institution  d  un  prélèvement  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  ba&e, 

7*  —  La  nationalisation  des  monopoles  de  fait* 

Programme  d’éducation  nationale  : 

Le  parti  socialiste  convaincu  qu7 il  n’est  pas  de  souveraineté  populaire  possible  et  qu’il 
n  est  pas  de  suffrage  universel  véritable  sans  l'éducation  du  peuple,  convaincu  aussi  que 
h  instrument  par  excellence  de  la  transformation  sociale  doit  être  recherché  dans  J’inslrtic- 
tion,  inscrit  à  son  programme  : 

1*  —  La  défense  laïque* 

U  enseignement  pour  tous  à  tous  les  degrés  (l’école  unique). 

3  .  La  nationalisation  de  renseignement,  qu’il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  monopole 
d'Etat. 

4.  L  organisation  de  l’éducation  populaire,  par  renseignement  poetseokire  et  les 
œuvres  péri- scolaires* 


Programme  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociale  : 

Le  parti  socialiste  constatant  la  carence  de  la  bourgeoisie  èn  ce  qui  oonce^nn  g ettfe  lirais- 
ch  e  es  s  e  n  li  e  1 1  e  de;  1 1  a  c  livi  té  ■  gau  v  ernem  entai  e  s  e  -  p  mp  ose  : 
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L  La  création  d'œuvres  en  faveur  de  l'enfance  (ouériculture,  gouttes  de  lait,  inspec¬ 
tion  médicale  des  écoles,  colonie  de  vacances,  écoles  de  plein  air,  etc*)» 

2.  ~  L’assurance  sociale  des  enfants, 

3»  —  La  réorganisation  complète  du  service  de  l’assistance  publique» 

4 ,  —  La  refonte  des  lois  d’assistance, 

5,  —  La  lutte  contre  les  fléaux  (tuberculose,  syphilis,  cancer), 

6,  — ~  Une  politique  active  et  féconde  du  logement  et  de  T  habitation. 

Programme  de  politique  internationale  : 

Le  parti  socialiste  est  par  excellence  le  parti  de  la  fraternité  des  peuples  et  de  la  paix 
internationale.  Il  sait  que  3a  guerre  ne  disparaîtra  qu'avec  le  capitalisme  lui-même.  Pour¬ 
tant,  il  entend  soutenir  tous  les  efforts  qui  sont  tentés  pour  la  sauvegarde  de  la  paix.  C’est 
ainsi  que  le  parti  socialiste  réclame  : 

t,  —  La  démocratisation  de  la  Société  des  Nations, 

2,  —  La  réalisation  du  désarmement  par  l'organisation  de  l’arbitrage . 

3,  —  La  suppression  de  la  diplomatie  secrète* 

4,  - —  La  réforme  militaire  et  la  réduction  du  service  militaire  à  six  mois, 

5,  —  L’adaptation  de  la  politique  coloniale  à  l'idéal  généreux  d’émancipation  des 
peuples 

6,  —  La  liquidation  de  la  Sarre. 

7,  —  L'évacuation  de  la  Rhénanie. 

8,  —  Une  politique  extérieure  tout  entière  concentrée  vers  la  paix. 

Telles  sont,  Citoyens,  les  grandes  lignes  du  programme  socialiste.  Sa  réalisation  mar¬ 
quera  une  étape  décisive  dans  l’ascension  douloureuse  de  l’humanité  vers  son  idéal  de 
justice. 

René  RUCKLIN. 

Docteur  en  droit- 
Avocat  au  barreau  de  Belfort. 

Adjoint  au  Maire  de  Belfort. 

Ancien  conseiller  général  du  Haut-Rhin. 


Circonscription  de  PON  TABLIER. 

M.  PERNOT 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.787  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  11  mai  1924,  vous  avez  accordé  à  la  liste  dont  je  faisais  partie,  une  imposante* 
majorité. 

Vous  aviez  compris  que  la  politique  d'union  républicaine  et  de  concorde  nationale^ 
était  indispensable  a.u  salut  du  pays. 

Les  événements  n'ont  que  trop  prouvé  combien  vous  aviez  été  clairvoyants. 

L’abandon  de  cette  politique  a  coûté  cher  à  la  France, 
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Seul,  son  retour  a  permis  de  conjurer  ïa  terrible  crise  financière  du  mois  de  juillet  1926. 
qui  avait  conduit  le  pays  au  bord  de  Tabime. 

A  cette  politique,  je  n’ai  cessé  d’apporter  tout  mon  concours.  Mes  votes  sont  là  pour 
en  témoigner.  Pas  une  fois  je  n'ai  refusé  mon  suffrage  au  Ministère  d’Union  nationale. 

C’est  en  faveur  de  cette  même  politique,  à  laquelle  je  m’engage  à  demeurer  fidèle,  que 
je  vous  demande  de  vous  prononcer  le  22  avril. 

Seule,  en  effet,  Tunion  de  tous  les  républicains,  de  tous  les  patriotes,  également  sou¬ 
cieux  dé  la  défense  nationale,  de  Tordre,  de  la  liberté  et  du  progrès  social,  peut  permettre 
à  la  nouvelle  législature  de  réaliser,  grâce  à  la  trêve  des  partis,  l’œuvre  difficile  et  considé¬ 
rable  que  le  pays  réclame. 

N’attendez  pas  de  moi  des  promesses. 

Je  n’en  ai  pas  fait  il  y  a  quatre  ans. 

Je  nen  ferai  pas  davantage  aujourd’hui. 

Depuis  le  II  mai  1924,  chacun  sait  ce  que  valent  les  promesses  électorales. 

J’entends  seulement  préciser,  en  un  bref  raccourci,  quelle  doit  être  l’œuvre  de  demain 
et  quelles  seront  les  directives  auxquelles  je  me  conformerai. 

11  faut  : 

Maintenir  la  paix  extérieure  par  le  respect  des  traités  et  le  développement  de  Tarbi- 
trage  international. 

Poursuivre  et  achever  T  assainissement  financier  et  l’assainissement  monétaire* 

Faire  des  économies  rigoureuses. 

Réduire  et  mieux  aménager  les  charges  fiscales  trop  lourdes,  qui  accablent  le  pays. 
Augmenter  la  production  en  encourageant  et  aidant  Tagri culture,  l’industrie  et  l’ar¬ 
tisanat* 

Poursuivre  hardiment  la  réalisation  du  progrès  social  on  protégeant  plus  efficacement 
les  travailleurs  de  la  terre  et  les  travailleurs  de  l’industrie. 

Protéger  le  petit  commerce  contre  les  excès  d’une  fiscalité  tracassiëre. 

Assurer  aux  victimes  de  la  guerre  les  réparations  auxquelles  elles  ont  droit. 

Encourager  et  aider  la  famille,  surtout  la  famille  nombreuse. 

Donner  aux  fonctionnaires  publics  un  statut  légal  qui  fixe  leurs  droits,  précise  leurs 
devoirs  et  les  protège  contre  le  favoritisme. 

Réformer  les  méthodes  de  travail  parlementaire. 

Garantir  la  stabilité  politique. 

Assurer  la  continuité  du  travail  législatif  en  instituant  le  mandat  de  six  ans  avec 
renouvellement  de  la  Chambre  par  fractions. 

Élargir  les  bases  de  la  représentation  nationale  en  instituant  le  vote  familial  et  le  vote 
des  femmes. 

Durant  les  quatre  années  que  j’ai  passées  au  Parlement,  je  n’ai  fait  que  de  la  politique 
de  réalisations. 

Je  n  en  ferai  pas  d’autre  demain. 

Sincèrement  républicain,  fermement  attaché  au  régime  parlementaire  et  ennemi  de 
toute  dictature,  je  veux  que  les  réformes  nécessaires  soient  faites  dans  la  légalité. 

Fidèle  à  l’idéal  de  la  République,  je  veux  encore  la  stricte  égalité  pour  tous  les  Fran¬ 
çais.  Aussi,  fermement  attaché  à  la  liberté  d’association  et  à  la  liberté  d’enseignement,  je 
me  déclare  partisan  résolu  de  la  révision  des  lois  d’exception  et  de  l’application  du  droit 
commun  à  tous  les  citoyens. 

Électeurs, 

Vous  avez  à  choisir  entre  deux  politiques  : 

La  politique  du  CarLel  qui  a  fait  tomber  le  franc  à  deux  sous. 


Et  la»  politique  d* union  nationale  que  j’ai  eanstamm eut  soutenue  et  qui  a  restauré  les 
finances  du  pays* 

Entre  ces  deux:  politiques,  votre:  choix  est  déjà  fait, 

FrancrGouitois  de  race,  n’ayant  jamais  quitté  le  département  du  Doubs  auquel  m'atta^ 
chent  ma  Famille  et  ma  profession,  je  connais  bien  les  intérêts  de  ce  bel  arrondissement  de 
Pontarlier,  ou  j’ai  reçu  un  si  chaleureux  accueil  et  auq  uel  je  suis,  dès  maintenant,  profon¬ 
dément  attaché*  Je  saurai  les  défendre  avec  énergie* 

Homme  d’union  et  de  concorde,  j’adresse  un  pressant  appel  à  tous  les  républicains^,  à 
tous- les  patriotes^  a  bous  les  hommes  d’ordre. 

L’avenir  de  la  France  est  en  jeu. 

En  apportant  vos  suffrages  an  député  sortant  qui  a  constamment  soutenu  le  cabinet 
d  Union  nationale,  vous  permettre/  la  continuation  d’une  politique  indispensable  au.  salut 
du  pays* 

Vive  la  République  î 
V i Ve  F arro n  dissem en  t  d e  Po n tarit er  I 

Georges  PERNOT 
Député  sortant. 

ChevAlier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Crois,  de  guerre. 
Candidat  de  FUnion  nationale  républicaine  du  Doubs, 


—  351  — 


N°  3814 


DROME 


Circonscription  de  DIE, 

M.  ARCHfMBAUD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5,744  voix. 


Mes  ckers  Concitoyens, 

Je  me  suis  présenté  devant  vous  pour  ia  première  fois  le  15  septembre  1907,  il  y  aura 
bientôt  vingt  et  un  ans,  À  ce  moment  vous  avez  bien  voulu  m  envoyer  à  la  Chambre,  Vous 
m’avez  réélu  en  1919  et  en  1924, 

Aujourd  hui  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  libres  suffrages.  Je  n’ai  pas  changé,  tel 
j  étais,  tel  je  suis.  Radical-socialiste,  j’ai  toujours  voté  conformément  à  notre  doctrine,  à 
notre  idéal.  Notre  parti  a  bien  voulu  m’accorder  sa  confiance  et  faire  de  moi  son  premier 
Yi  ce -président. 

Je  serai  digne  de  cette  confiance. 

Je  respecte  toutes  les  convictions,  mais  j’ai  toujours  arboré  crânement  et  nettement  les 
miennes.  Je  n  ai  jamais^mis  mon  drapeau  dans  ma  poche. 

INotre  arrondissement,  vous  le  savez,  avait  été  avant  Ja  guerre  très  divisé  depuis  de 
longues  aimées.  Vous  me  rendrez  celte  justice  que  je  me  suis  appliqué  à  oublier  et  à  faire 
oublier  ies  vieilles  q uerelles^ d* autrefois. 

J  ai  été  1  apôtre  de  1  apaisement,  de  la  concorde  et  de  la  conciliation, 

A  ceux  qui  se  sont  adressés  à  moi  je  ne  leur  ai  jamais  demandé  ce  qu’ils  avaient  été, 
j  ai  voulu  oublier  tout  ce  qui  nous  avait  divisé  et  j’ai  essayé  de  rendre  service  à  tout  le 
monde,  \  ous  savez  que  j  y  ai  quelquefois  réussi.  Nul  ne  s’est  jamais  adressé  à  moi  en  vain, 

L  influence  que  je  peux  avoir,  je  l'ai  mise  à  votre  service,  au  service  de  nos  communes, 
au  service  de  notre  arrondissement. 

Je  continuerai. 

Fils  et  petit-fils  de  républicain  s ,  élevé  à  l’école  de  ceux  qui  ont  contribué  â  former  la 

République,  républicain  laïque  et  indéfectible,  vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur 
moi. 

Je  vous  demande  de  méjuger  sur  mon  passé,  sur  mes  votes,  sur  mes  actes, 

Démo  craies”: 

A  quelque  parti  républicain  que  vous  apparteniez,  nous  avons  demain  une  grande  œuvre 
d  accomplir.  Ecartons-nous  de  la  dictature  de  droite  et  de  la  dictature  d’exlrême-gatiehe, 
tous  ensemble  il  faut  que  nous  forgions  une  France  plus  belle,  une  République  plus  républi¬ 
caine,  plus  sociale  et  plus  égalitaire. 


Dans  notre  société  il  y  a  trop  de  privilèges  d'un  côté  et  trop  de  souffrances  de  l’autre. 
La  justice  sociale  ne  peut  s’en  accommoder. 

Redressons  définitivement  la  France;  au  point  de  vue  financier,  stabilisons-la  ;  et  deman¬ 
dons  alors  à  la  grande  industrie  que  nous  aurons  sauvée,  sa  large  part  d'impôts.  Les  gouver¬ 
nements  ont  équilibré  le  budget  en  frappant  lourdement  les  petits,  petits  et  moyens  com* 
merçanls.  petits  et  moyens  industriels,  salariés,  travailleurs  de  la  terre,  artisans. 

Cela  ne  doit  pas  durer  plus  longtemps. 

Demandons  énergiquement  à  la  richesse  et  au  luxe  ce  que  jusqu’ici  on  a  demandé  au 
travail. 

Sur  ce  point  aussi  vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Reformes  financières , 

Membre  de  la  Commission  des  finances  depuis  sept  ans,  vice-président  de  cette  com¬ 
mission  depuis  trois  ans,  je  me  suis  efforcé  d’étudier  les  graves  problèmes  qui  nous  préoccu- 
peut* 

Notre  politique  financière  doit  d’abord  consister  en  une  politique  d’économie.  Il  faut 
que  nous  devenions  avares  des  deniers  publics  et  que  nous  ne  les  gaspillions  pas. 

Stabilisation  immédiate  de  notre  monnaie.  C’est  la  réforme  la  plus  importante  à  accom- 
plîr,  d’urgence. 

Aménagement  des  impôts.  Suppression  immédiate  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  et 
.son  rem  placement  par  une  taxe  unique  à  la  fabrication.  J  ai  toujours  voté  la  supppression 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d?affaires. 

Abattement  à  la  base  pour  le  calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  indus¬ 
triels,  eet  abattement  ne  devant  pas  être  inférieur  à  celui  dont  bénéficient  les  fonctionnaires, 
les  salariés  et  autres  contribuables. 

Obligation  à  l’administration  d’avoir  recours  aux  Commissions  consultatives  créées  par 
la  loi  du  4  avril  1926,  chaque  fois  qu’un  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels 
donne  lieu  à  contestation  de  la  part  du  contribuable. 

Mise  à  l’étude  de  la  refonte  complète  de  notre  régime  fiscal  par  une  Commission  extra- 
parlementaire  qui  sera  tenue  de  présenter  un  rapport  aux  Chambres  dans  les  six  mois  de  sa 
nomination,  les  changements  à  apporter  dans  la  perception  des  impôts  de  toute  nature  devant 
mettre  les  contribuables  sur  un  pied  de  parfaite  égalité. 

Je  me  tiendrai  en  contact  direct  avec  la  Fédération  industrielle  et  commerciale  de  la 
Drôme,  avec  les  commerçants  pour  les  défendre  contre  l’arbitraire. 

Amortissement  de  la  dette  flottante.  Consolidation  de  cetle  dette. 

Elargissement  des  abattements  à  la  base  en  matière  d’impôt  sur  le  revenu. 

L’impôt  foncier  ne  doit  plus  être  basé  sur  le  revenu  cadastral,  de  même  que  la  base  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  ne  doit  pas  être  la  valeur  locative  calculée  d’après  le  revenu 
cadastral.  On  a  multiplié  les  injustices  du  revenu  cadastral  dans  la  proportion  des  coeffi¬ 
cients. 

Il  y  a  une  grande  erreur  à  réparer. 

Je  voterai  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  effh lacement  1  accaparement* 
la  spéculation,  la  vie  chère 

Réformes  sociales  et  économiqiies . 

Fermement  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle  principe  sacré,  je  lutterai 

contre  les  trusts  et  tous  les  cartels  économiques. 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures.  Application  en  France  des  résolutions  internationales 
adoptées  parle  bureau  international  du  travail.  Assimilation  des  mutilés  du  travail  et  des 


—  353  —  3814 

mutilés  de  la  guerre*  Création  immédiate  d'une  assurance -chômage  élargie.  Institution  d'un 
minimum  de  salaire*  Instauration  d’un  sur-salaire  familial  obligatoire* 

Elévation  à  quatorze  ans  de  Pâge  d'admission  des  enfants  aux  travaux  industriels.  Orga¬ 
nisation  légale  de  congés  obligatoires  et  payés.  Aménagement  du  contrôle  ouvrier.  Transfor¬ 
mation  progressive  du  travail  salarié  en  travail  associe.  Application  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  avec  modification  pour  l'agriculture. 

Relèvement  des  allocations  de  la  loi  d'encouragement  national  aux  Familles  nombreuses. 

Généralisation  des  allocations  familiales  professionnelles  rendues  obligatoires  pour  les 

employeurs. 

Institution  de  primes  nationales  à  la  natalité. 

Institution,  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  de  pensions  d'orphelins  suffisantes. 

Réforme  de  notre  système  fiscal  en  vue  de  mieux  tenir  compte  des  charges  de  famille. 

Diminution  dos  droits  de  succession  payés  par  les  familles  nombreuses;  diminution  des 
droits  de  succession  en  ligne  directe  et  entre  collatéraux  pri  vilégiés. 

Réforme  de  notre  régime  successoral  relevant  la  quotité  disponible  du  père  de  famille 
pour  qu'elle  soit  égale  à  celle  du  père  de  Fils  unique,  la  majoration  ne  pouvant  bénéficier 
qu’aux  descendants. 

Augmentation  des  avantages  faits  aux  familles  nombreuses  en  matière  d’habitation  à 
bon  marché  ;  introduction  d'avantages  analogues  dans  la  législation  du  crédit  immobilier. 

Institution  du  vote  familial  combiné  avec  le  vote  féminin  >  les  voix  des  enfants  mineurs 
étant  partagées  entre  le  père  et  la  mère. 

Lutte  contre  l'alcoolisme,  fléau  de  la  famille  et  de  la  race. 

Politique  sociale  de  construction  d'habitations  saines  et  à  bon  marché  pour  remplacer 
les  taudis,  générateurs  d'alcoolisme, 

Lutte  énergique  contre  la  pornographie,  la  licence  des  rues  et  l'immoralité. 

11  ne  faut  pas  dans  notre  France  laisser  s'oblitérer  l'idée  de  bien  et  l'idée  de  mal,  iî  ne 
vaudrait  pas  la  peine  alors  d'avoir  gagné  la  guerre,  car  la  France  serait  perdue. 

Réformes  agricoles. 

J'ai  déjà  défini  mon  programme  financier  au  point  de  vue  de  la  fiscalité  agricole.  J’ajoute 
que  je  demande  une  répartition  plus  équitable  des  charges  communales  et  départementales 
jusqu’ici  en  très  grande  partie  assumées  par  l'agriculture.  Je  veux  que  l'on  maintienne  à 
leurs  limites  actuelles  le  forfait  et  les  abattements  k  la  base  pour  l'établissement  de  l'impôt 
sur  les  bénéfices  agricoles.  Je  demande  une  réfection  du  cadastre  et  en  attendant  une  révision 
parcellaire  par  commune* 

Je  suis  partisan  d'une  réduction  sensible  des  droits  de  mutation  qui  paralysent  les  tran¬ 
sactions  immobilières  et  tendent  à  enrayer  le  mouvement  d'accession  à  la  petite  et  à  la 
moyenne  propriété.  En  vue  de  favoriser  le  retour  et  le  maintien  à  la  terre,  je  proposerai  des 
dispositions  législatives  tendant  à  un  large  dégrèvement  des  taxes  successorales  en  faveur 
des  héritiers  en  ligne  directe  qui  s'engageront  à  cultiver  eux-mêmes  et  avec  les  membres  de 
leurs  familles  les  biens  ruraux  qui  leur  seront  dévolus. 

J'ai  défendu  énergiquement  l'application  du  plan  Dawes  à  l'agriculture  afin  que  TAlte- 
magne  nous  donne  les  engrais  synthétiques  qu'elle  fabrique  à  bon  compte.  D'apres  le  plan 
des  prestations  en  nature,  elle  devra  les  donner  gratuitement  à  l'État  français. 

Non  seulement  les  Offices  agricoles,  mais  les  Chambres  d'agriculture  doivent  être  dotées 
des  ressources  nécessaires  à  leur  fonctionnement.  Je  veux  que  les  Chambres  d'agriculture 
puissent  utilement  remplir  le  rôle  pour  lequel  elles  ont  été  créées.  Ceci  est  d’une  importance 
exceptionnelle.  En  donnant  un -budget  autonome  aux  Chambres  d'agriculture,  en  leur  per¬ 
mettant  une  fois  par  an  de  réunir  ensemble  les  chambres  de  tous  les  départements,  nous  eu 
ferons  un  Parlement  technique,  la  véritable  Àssémblée  nationale  des  agriculteurs  de 
France, 
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Développement  de  la  loi  sur  l'électrifi cation  rurale  dont  j’ai  été  un  des  promoteurs  dans 
l’ ancienne  législature. 

Le  budget  des  communes  rurales  étant  lourdement  grevé,  il  importe  que  dans  un  esprit 
de  solidarité  nationale,  le  budget  de  î’Elat  vienne  en  aide  aux  communes  rurales  pour  l'ou¬ 
verture,  l'entretien  de  chemins  d’exploitation,  la  création  et  l'amélioration  de  chemins 
ruraux  dont  beaucoup  sont  insuffisants  pour  la  circulation  des  lourds  alLelages  etdu  matériel 
moderne  d'exploitation. 

Le  drainage  el  l'irrigation  doivent  être  développés  avec  la  collaboration  du  Génie  rural 
partout  où  ils  sont  nécessaires,  A  cet  effet,  les  agriculteurs  ont  intérêt  à  se  grouper  en  asso¬ 
ciations  syndicales  dont  la  constitution  et  le  fonctionnement  ont  été  facilités  par  un  récent 
décret  émané  de  1  initiative  d'un  Ministre  radical-socialiste  et  qui  peuvent  obtenir  des  sub¬ 
ventions  de  l’Etat  et  des  prêts  du  Crédit  agricole. 

L'enseignement  agricole  doit  former  des  esprits  préparés  à  la  pratique  de  la  profession 
et  pourvus  de  connaissances  techniques  variées  et  étendues. 

Indépendamment  des  résultats  qu’il  donne  au  point  de  vue  de  la  production,  renseigne¬ 
ment  agricole  présente  un  autre  intérêt  :  ü  élève  socialement  l'agriculteur.  Le  travailleur  de 
la  terre  qui  fait  appel  à  toutes  les  données  de  la  science,  qui,  grâce  aux  ressources  infinies 
de  cette  dernière,  rend  son  travail  moins  pénible  et  plus  rémunérateur,  arrive  à  conquérir 
dans  la  société  une  place  meilleure.  La  démocratie  a  le  devoir  de  développer  renseignement 
professionnel  de  l'agriculLure, 

La  loi  du  5  août  1930  a  doté  d'importantes  ressources  les  écoles  d’agriculture,  mais  il 
reste  une  tâche  immense  à  accomplir  pour  généraliser  renseignement  agricole  à  l'école 
rurale,  créer  ou  perfectionner  l'enseignement  post-scolaire  ;  multiplier  les  écoles  pratiques, 
les  écoles  ménagères  et  arriver  par  étapes  dans  un  avenir  prochain,  à  la  gratuité  de  rensei¬ 
gnement  agricole  dans  les  établissements  de  l’État, 

Déjà  ce  vaste  programme  comporte  des  réalisations  partielles.  EL  il  est  heureux  que  la 
collaboration  confiante  de  deux  Ministres  radicaux-socialistes  concoure  à  la  préparation 
d'instituteurs  ruraux  ayant  une  formation  agricole  dont  les  populations  des  campagnes  reti¬ 
reront  le  plus  utile  profit. 

Développement  du  Crédit  agricole  et  des  prêts  agricoles. 

Je  veux,  avec  mon  Parti,  substituer  au  salariat  rural  une  classe  d’exploitants  •  libres, 
gardienne  des  fortes  traditions,  réservoir  des  robustes  santés  et  élément  puissant  de  stabilité 
sociale. 

Le  Crédit  agricole  doit  favoriser  l’accession  des  travailleurs  ruraux  à  la  propriété,  en 
mettant  à  leur  disposition  les  capitaux  nécessaires  à  un  taux  modéré.  Le  Grêdit  agricole 
mutuel  est  aussi  l’agent  le  plus  efficace  pour  le  relèvement  de  la  production.  Il  importedonc 
de  le  développer,  d'augmenter  ses  attributions,  de  lui  conserver  l’intégralité  des  ressources 
dont  il  disposa  et  d  élargir  le  concours  qu’il  apporte  aux  cultivateurs  en  prévoyant  notam^ 
ment  par  une  modification  à  la  loi  du  5  août  1930  : 

1 J>  Qu®  maximum  des  prêts  individuels  à  long  terme  pour  l’accession  à  la  propriété, 

soit  porté  de  40.000  à  75.000  francs  suivant  le  nombre  d’enfants  ; 

2°  Qu’en  raison  de  la  diminution  du  loyer  de  l’argent  le  taux  de  ce  prêt  soit  ramené 

à  2  0/0, 

Les  risques  qui  menacent  l’agriculteur  ont  largement  contribué  à  implanter  dans  les 
milieux  ruraux  les  organisations  de  mutualité  et  de  prévoyance. 

Je  désire  qù  elles  se  développent  dans  l’intérêt  de  la  démocratie  rurale  avec  tous  les 
avantages  quelles  tirent  de  la  loi  du  4  juillet  1900  qui  constitue  leur  charge  intangible. 

Les  difficultés  spéciales  à  1  assurance  contre  la  grêle  doivent  être  résolues  par  le  vote 
d’un  statut  légal  particulier. 

Développement  des  coopératives  agricoles. 
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Réformes  de  politique  intérieure. 

Je  veux  Fintangibilité  du  suffrage  universel,  direct,  secret,  individuel,  comme  source 
de  la  souveraineté  nationale  et  des  libertés  démocratiques  et  personnelles. 

Je  suis  partisan  de  la  HberLé  d'opinion,  de  pressa,  de  réunion,  d'association,  conformé¬ 
ment  à  la  déclaration  des  Droits  de  l’homme. 

Limitation  du  droit  de  veto  du  Sénat  dans  le  vote  des  lois  deux  fois  votées  par  la 
Chambre.  Referendum  populaire.  Agencement  du  travail  parlementaire.  Suppression  du 
vote  par  procuration.  Il  n’est  pas  admissible  qu’un  député  puisse  voter  pour  un  de  ses  collè¬ 
gues  absents.  Cette  pratique  scandaleuse  doit  disparaître. 

Suppression  des  lois  scélérates.  Amnistie  de  tous  les  délits  d'opinion. 

Les  femmes  françaises  sont  aussi  intelligentes  que  les  hommes.  Je  demande  pour  elles  le 
droit  de  vote. 

Je  suis  partisan  déterminé  de  l’école  laïque.  Je  demande  avec  énergie  l'égalité  des  enfants 
devant  l'instruction.  J’ai  déjà  défendu  cette  cause  h  la  Chambre*  Je  la  défendrai  demain.  Les 
enfants  des  travailleurs  tout  comme  les  enfants  des  riches  doivent  pouvoir  gratuitement 
s'asseoir  sur  les  bancs  des  lycées,  des  collèges  et  des  facultés.  A  cerveau  égal,  instruction 
égale. 

Comme  par  le  passé  j'encouragerai  les  sports,  les  jeunes  sportifs  nous  préparant  l'élite 
de  la  nation. 

Ré form es  d e  po U t iq u e  m il ita ire  et  de  polit iq u e  ex tér ieure . 

Application  de  la  loi  dfun  an,  immédiatement. 

J’ai  toujours  voté  la  suppression  des  conseils  de  guerre.  J'ai  toujours  voté  la  suppres¬ 
sion  des  périodes  de  réserve  ;  je  continuerai. 

Je  m'engage  à  faire  au  Parlement  tous  rnes  efforts  pour  que  la  politique  extérieure  de 
la  France  s'appuie  sur  la  Société  des  Nations  et  tende  à  fortifier  le  pouvoir  de  ceLte  société; 

Pour  que  tous  les  différends  entre  nations  soient  réglés  par  une  procédure  pacifique  : 
arbitrage  obligatoire,  recours  au  conseil  de  la  Société  des  Nations  ou  à  la  Cour  de  justice 
internationale  de  la  Haye  ; 

Pour  que  la  formule  :  arbilrage-sêcurité-désarmement,  deviennele  plus  tôt  possible  une 
réalité  par  une  politique  tendant  h  généraliser  les  accords  de  Loearno, 

Je  m’engage  à  favoriser  l’action  économique  et  sociale  de  la  Société  des  Nations  en  vue 
du  rapprochement  et  de  l’entente  des  peuples  et,  notamment,  1  action  de  1  organisation  inter¬ 
nationale  du  travail. 

Comptez  sur  moi  pour  éviter  une  guerre  nouvelle.  Pacifiste  résolu,  je  me  dresserai  con¬ 
tre  tous  ceux  qui  voudront  nous  faire  revivre  les  années  terribles  que  nous  avons  %récues. 

Anciens  combattants  : 

Gomme  vous  j’ai  connu  les  souffrances  et  les  horreurs  de  la  guerre.  Je  poursuivrai  la 
réparation  intégrale  due  aux  victimes  de  la  guerre.  Lorsqu’ils  auront  atteint  60  ans,  les 
anciens  combattants  devront  obtenir  la  jusLe  rémunération  qui  leur  est  due,  afin  que,  jusqu  à 
la  fin  de  leurs  jours,  ils  puissent  vivre  honorablement.  Les  anciens  prisonniers  de  guerre 
savent  que  j’ai  toujours  voté  conformément  à  toutes  leurs  revendications.  Je  continuerai. 

Je  suis  partisan  de  la  révision  des  condamnations  des  conseils  de  guerre  et  la  réhabili¬ 
tation  des  militaires  injustement  exécutés  et  de  la  punition  de  ce  qui  les  ont  lait  exécuter* 

Maintien  du  Ministère  des  Pensions,  Reconnaissance  aux  associations  d  anciens  combat- 
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tants  du  droit  syndical,  conformément  à  la  proposition  Ricolfi.  Codification  des  textes  con¬ 
cernant  les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants. 

Respect  des  lois  de  réparations  votées  en  faveur  des  victimes  de  guerre. 

Républicains  : 

Ges  réformes  que  je  préconise,  j  ai  la  ferme  volonté  de  les  réaliser.  Je  les  réaliserai  avec 
votre  concours  à  tous. 

Je  sais  que  si  je  suis  arrivé  à  quelque  chose,  c’  est  à  vous  que  je  le  dois.  Je  sors  du  peuple 
et  je  ne  l'oublierai  jamais. 

Mon  passé  est  un  sûr  garant  de  lia  venir. 

Je  vous  convie  aux  urnes,  pour  la  République  républicaine,  pour  le  progrès  social, pour 
1  émancipation  des  travailleurs,  pour  la  liberté,  pour  la  paix  universelle, 

À  bas  la  guerre  î 
‘  Vive  la  paix  ! 

Vive  la  France  1  Vive  l'arrondissement  de  Die  I 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Làm  ARGH1MBAU.D 

Député  sortant. 

Vice-président  de  la  Commiaoion  dea  finances, 
YLce-préaideat  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 
Conseiller  général  du  canton  de  Die, 

Propriétaire  rural  à  Poyob-en-Diois, 

Candidat  radical-socialiste. 


Circonscription  de  MONTÉLÏMAR—NYONS, 

M.  BRUNET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8:  234  voix. 


Cher  Concitoyen, 

En  vous  adressant  1  appel  du  comité  électoral  socialiste  de  la  circonscription  Monté” 
Iïmar— Nyons,  et  le  programme  essentiel  et  immédiat  que  le  Parti  socialiste:  a  la  volonté 
de  réaliser,  je  me  fais  un  devoir  de  m'entretenir  personnellement  et  directement  avec 
vous. 

C  est  pour  vous  dire  tout  d  abord,  combien  je  suis  honoré  d’avoir  été  choisi  comme 
candidat  par  les  sections  socialistes  de  la  circonscription  et  par  la  fédération  départementale, 
qui,  forts  du  patronage  bienveillant  des  députés  et  militants  Barthe,  Félix,  Antonelli,1  Mau- 
ranges,  Georges  Scelle,  ont  bien  voulu  me  faire  confiance. 

Je  tiens  aussi  a  vous  exprimer  ma  reconnaissance  profonde  pour  l'accueil  sympathique 
et  cordial  que  jai  reçu  dans  toutes  les  communes  et  le  dévouement  sans  bornes  dont  les  mili¬ 
tants  nTont  fait  si  généreusement  bénéficier. 

On  a  dit  malicieusement  que  j’étais  étranger  au  pays  ;  il  faut  bien  que  L’on  dise  quelque 


chose;  mais  depuis  trois  mois  qumstailé  à  Montélimar,  je  parcours  la  circonscription 
et  vis  au  milieu  de  vous,  j’ai  la  sensation  d'être  beaucoup  plus  de  la  Drôme  que  d'une 
grande  ville  où,  meme  si  le  hasard  vous  y  a  fait  naître,  on  ne  trouve  jamais  la  véritable 

intimité. 

Je  pris  publiquement  et  je  renouvelle  ici  rengagement  formel  de  passer  parmi  vous,  si 
j’ai  l'honneur  d'être  votre  élu,  tout  le  temps  que  laissent  libre  les  sessions  parlementaires  ; 
ma  porte  sera  ouverte  à  tous  ;  je  ferai  chaque  année  la  tournée  complète  de  toutes  les  com¬ 
munes  afin  de  rendre  compte  de  mon  mandat,  de  mettre  les  électeurs  au  courant  des  grandes 
questions  à  l’ordre  du  jour,  de  m’assurer  que  je  demeure  en  communion  d’idées  avec  eux  et 
de  maintenir  ainsi  entre  nous  un  contact  permanent. 

Je  ne  suis  pas  un  politicien  de  carrière,  et  si,  après  vingt  années  d'études  et  d'efforts  dans 
.  renseignement  et  la  pratique  du  droit,  j*ai  pu  arriver  à  une  honorable  situation,  ma  plus 
grande  fferlé  sera:  de  pou  voir. mettre  Inexpérience  elles  connaissances  que  j’ai  acquises,  au 
service  du  pays  qui  m'aura  si  sympathiquement  accueilli  et  adopté,  et  de  consacrer  mon 
action  et  ma  foi  ardentes  au  Parti  socialiste,  auquel  jJai. librement -adhéré,  après  avoir  loya¬ 
lement  examiné,  étudié  et  comparé  la  doctrine  des  autres  partis  démocratiques. 

Cher  Concitoyen, 

C’est  vous  qui,  le  .22. avril,  aurez  à  me  juger  ;  je  me  suis  publiquement  offert  à  la  con¬ 
tradiction  de  tous  ;  , ce  ne  sont  pas  maintenant  des  critiques  faites  derrière  mon  dos.  qui 
pourront  vous  impressionner  ;  permettez* moi  de  compter  sur  votre  confiance  ;  vous  pouvez 
compter  vous-même  sur  mon  plus  entier  dévouement  à  la  cause  publique. 


Notre  s  Programme  de  réalisations  IMMEDIATES 

Programme  politique  et  constitutionnel,  —  Organisation  du  référendum.  Réforme  du 
Sénat.  Rénovation  de  l’Etat  par  l’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique. 
Abrogation  des  lois  scélérates.  Amnistie  générale  en  matière  politique.  Suppression  des 
conseils  de  guerre. 

Législation  du  travail,  — Maintien  énergique  de  la  journée  de  huit  heures.  Ratifica¬ 
tion  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence  du  travail.  Révision  complète  de  la  loi  sur 
les  accidents  du  travail.  Réorganisation  de  l’inspection  du  travail.  Perfectionnement  des 
assurances  ouvrières  et  agricoles,  pour  la  maladie,  la  maternité,  l’invalidité,  le  décès,  le 
chômage  et  la  vieillesse. 

Agriculture.  —  Créai  ion  d’un  office  des  blés.  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de 
l'importation  des  engrais.  Réduction  des  tarifs  de  transports  pour  les  engrais,  les  machines, 
les  produits  agricoles.  Création  d’un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  péris¬ 
sables*  Amélioration  du  sol  (irrigation,  drainage,  etc,).  Remembrement  des  parcelles. 
Aménagement  des:  forces  hydrauliques  au  profit  de  l'État,  des  communes  et  des  consom¬ 
mateurs.  Développement  de  l’enseignement  agricole.  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole 
pour  l’accès  aux  travailleurs  de  la  propriété  terrienne. 

Programme  économique  et  financier,  —  Nationalisation  des  services  publics.  Retour  à 
la  nation  des  monopoles  de  fait.  Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  à  la  gestion. 
Contrôle  des  prix.  Développement  de  la  coopération.  Encouragement  moral  et  financier  à 
l’artisanat.  Règlement  équitable  des  dettes  interalliées.  Stabilisation  légale  du  franc.  Conso¬ 
lidation  de  la  dette  flottante.  Reprise  de  la  vie  économique.  Remaniement  des  charges 
fiscales.  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affàires  et  son  remplacement  provisoire  par 


une  taxe  à  la  fabrication.  Prélèvement  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base. 
Abattement  à  la  base  pour  tous  les  impôts.  Réduction  des  impôts  de  consommation  et  sur 
les  instruments  de  travail,  notamment  sur  les  tracteurs  agricoles,  camions,  autos,  etc. 

Éducation  nationale.  —  Défense  laïque.  Enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés.  Obli¬ 
gation  de  la  fréquentation  scolaire  par  des  allocations  aux  familles  nom  rcuscs.  Organisa¬ 
tion  et  développement  parallèle  de  l'apprentissage.  Création  d'un  enseignement  populaire  ; 
cinéma,  T,  S.  F,,  etc, 

ïîyrj  iè  ne,  ns  s  is  ta  nce  et  p  rév  oya  nce  soc  ia  les «  —  P  ro  te  c  tio  n  de  Y  e  n  fa  n  ce  :  consul  ta  li  o  n  s 
de  nourrissons,  gouttes  de  lait,  inspection  médicale  des  écoles,  visiteuses  de  l’enfance  et 
d’hygiène,  réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés.  Refonte  des  lois  d'assis¬ 
tance  aux  infirmes,  incurables,  vieillards,  aux  familles  nombreuses,  femmes  en  couches, 
allaitement  maternel.  Lutte  contre  les  maladies  sociales  :  tuberculose,  syphilis,  cancer, 
Large  dotation  du  budget  de  l1  hygiène  et  création  d’un  service  spécial  de  surveillance  et  de 
protection  de  la  santé  publique,  etc. 

Politique  internationale,  — Représentation  directe  des  peuples  à  la  SociéLé  des  Nations, 
Organisation  de  la  paix  :  arbitrage  et  désarmement.  Organisation  économique  internatio¬ 
nale,  Suppression  de  la  diplomatie  secrète*  Réforme  militaire  :  réduction  progressive  à 
neuf  et  six  mois  du  temps  de  service.  Condamnation  formelle  de  toute  politique  d'extension 
ou  de  conquête  coloniale, 

R  en  k  BRUNET 

Professeur  de  droit  international  et  de  science  financière* 
Candidat  socialiste. 


1™  circonscription  de  VALENCE. 

M.  MOGH 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.799  voix. 


Citoyens, 

Lorsqu'il  y  a  six  mois,  Léon  BÎum  et  Vincent  Auriol,  députés  socialistes,  m’ont  engagé 
à  me  lancer  dans  la  bataille  électorale,  je  n’y  songeais  guère.  Ingénieur  sans  fortune,  mais 
ayant  acquis  par  mon  travail  une  situation  certes  plus  rémunératrice  que  celle  de  député, 
rentré  en  France  après  de  longs  voy  ges  à  travers  l’Europe,  j’avais,  depuis  bien  des  années, 
consacré  tous  mes  loisirs  à  mon  parti  et  à  son  idéal,  collaborant  ici  à  ses  organes  d'études 
économiques  et  financières,  luttant  ailleurs  par  la  plume  ou  multipliant  les  réunions  de 
propagande  et  les  campagnes  en  faveur  de  candidats  du  parti. 

Mes  amis  m  ont  rappelé  que  le  Parti  socialiste  a  toujours  voulu  peupler  son  groupe 
parlementaire  d'hommes  qui,  à  la  Chambre,  sont  capables  de  se  spécialiser  dans  quelques 
matières  essentielles.  La  Fédération  de  la  Drôme,  au  sein  de  laquelle  je  comptais  nombre 
d’excellents  amL,  et  notamment  nos  deux  élus,  Valette  et  Nadi,  me  pressait  en  même 
temps  d’accepter  la  candidature  à  Valence.  Elle  insistait  si  chaleureusement  que,  venu 
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m  entretenir  avec  mes  amis  Valeniinois,  je  cédai  à  leurs  sollicitations,  me  présentai  au 
Congrès  fédéral  de  Bourg-lès-Yalence,  qui  me  fit  l'honneur  de  me  désigner  comme  candidat 
du  Parti  à  F  unanimité  et  par  acclamations. 

Persuadé  qu'on  ne  peut  faire  deux  choses  à  la  fois,  j’ai,  en  acceptant  cette  candidature, 
renoncé  à  mon  emploi  dans  l’industrie,  trop  heureux  de  pouvoir  me  consacrer  entièrement 
à  Fidéal  socialiste  pour  hésiter  à  lui  sacrifier  mon  avenir  matériel. 

Des  adversaires,  qui  ont  renoncé  à  critiquer  de  front  le  programme  immédiat  du  Part, 
socialiste,  ont  multiplié  contre  moi  les  attaques  mensongères.  Je  ne  relèverai  pas  ici  toutes 
les  calomnies  qu'ils  ont  répandues,  mais  veux  m’expliquer  avec  vous,  citoyens,  au  sujet  de 
ce  défaut  «  capital  »  que  je  présente  et  qui  consiste,  paraît-il,  à  être  «  étranger  ».  Oui,  sans 
doute,  je  suis  né  à  Paris  de  parents  parisiens.  Mais  la  Révolution  n’a-t-elle  pas  aboli  les 
frontières  intérieures?  Un  Parisien  n’est-il  pas  en  France  a  Valence,  de  même  qu’un  Val  en- 
lin  ois  à  Paris  ?  On  vous  a  dit  ;  «  Élu,  il  ne  s'occupera  plus  de  vous  et  ne  sera  jamais  là  î  » 
C’est  ¥n  mensonge  ;  ceux  qui  le  disent  savent  que,  quoiqu’il  arrive,  je  m’installe  à  Valence, 
que  vous  pourrez  donc  y  rencontrer  votre  élu,  non  pas  certes  pendant  les  sessions  parle¬ 
mentaires,  car  ii  travaillera  à  la  Chambre  -  son  passé  garantit  son  avenir  !  —  mais  pendant 
les  vacances  parlementaires. 

D'ailleurs  la  Fédération  socialiste  a  décidé  que  son  élu  devrait  faire  au  moins  un 
compte  rendu  de  mandat  par  an  dans  chacune  des  51  communes  de  3a  circonscription  et 
c’est  moi  qui  lui  ai  suggéré  cette  décision,  tellement  j’estime  indispensable  une  liaison 
étroite  et  permanente  avec  les  électeurs,  d’une  part  régionalement  groupés  clans  leurs  com¬ 
munes,  d’autre  part  professionnellement  réunis  dans  leurs  associations  ou  syndicats,  L’élu 
—  qui  ne  saurait  être  universel  —  ne  peut  remplir  entièrement  sa  tâche  que  s’il  y  est  aidé 
par  cette  collaboration  permanente  des  premiers  intéressés  en  chaque  matière. 

On  vous  a  dit  également  que,  n’étant  pas  né  sur  les  bords  du  Rhône,  je  saurais  moins 
qu’un  autre  connaître  les  hommes  et  leurs  besoins.  Mais  tout  d’abord,  combien  y  a-t-il  de 
mes  concurrents  qui  soient  nés  et  aient  toujours  vécu  clans  la  circonscription  ?  Ensuite, 
croyez-vous  que  les  quelques  milliers  d’amis  qui  m’ont  déjà  si  généreusement  adopté  ne 
m’ont  pas  fait  connaître  tout  ce  que  peut  savoir  un  homme  «  du  terroir  »  ?  Croyez-vous 
que,  lorsqu’on  a  parcouru  quelques  continents,  on  n’arrive  pas  à  connaître  à  fond  cinq 
cantons,  lorsque,  depuis  près  de  six  mois,  on  en  a,  comme  moi,  visité  toutes  les  communes 
et  jusqu’aux  plus  petits  hameaux,  parcourant  plus  de  4.000  kilomètres  du  Royans  au  Rhône 
et  de  1  Isère  à  la  Drôme,  parlant  dans  plus  de  250  reunions,  recevant  on  faisant  des  centaines 
de  visites,  m’entretenant  avec  les  municipalités  et  les  associations?  Je  m’adresse  à  votre 
loyauté,  citoyens,  comparez  le  candidat  du  Parti  socialiste  à  ses  concurrents  et  demandez- 
vous  si,  bien  que  né  aux  rives  de  la  Seine,  il  n’a  pas,  mieux  que  d’autres,  les  qualités 
requises  pour  vous  représenter  dignement  et  si,  depuis  longtemps  déjà,  il  n’a  pas  reçu  droit 
de  cité  parmi  vous? 

Citoyens, 

De  1919  à  1924,  vous  avez  vu  le  Bloc  national  à  l’oeuvre.  Il  a  gouverné  pour  les  profi¬ 
teurs  de  guerre,  les  mercanüs,  les  rois  de  l’industrie  et  de  la  banque.  Par  sa  folle  politique 
des  emprunts  accumulés  et  du  «  Boche  'payera  »,  il  a  fait  passer  la  dette  publique  de 
Di  milliards  (fin  1919)  à  plus  de  325  milliards  en  1924.  Il  a  laissé  à  ses  successeurs  des 
échéances  redoutables,  dont  celles  de  1925  ont  atteint  25  milliards,  condamnant  ainsi  cette 
législature  à  une  quasi  totale  impuissance,  de  F  aveu  même  d’un  de  ses  chefs,  M.  François 
Marsal. 

Il  a,  enfin,  par  sa  politique  extérieure,  donné  à  la  France,  aux  yeux  du  monde,  une 
figure  d’impérialisme  qui  a  retardé  et  compromis  f  établissement  de  la  paix. 

Nous  avions  cru,  en  mai  1924,  l'avoir  terrassé.  Le  voici  à  nouveau  debout,  qui  repré¬ 
sente  comme  hier  la  réaction  capitaliste  et  cléricale,  qui  livre  aux  conquêtes  républicaines, 
aux  libertés  ouvrières,  aux  progrès  sociaux  et  à  F  Ecole  laïque  un  inlassable  combat. 


—  360  — 


Pourquoi  notre  victoire  de  1924*  d'ailleurs  plus  apparente  que  réelle,  a-t-elle  été  sans 
lendemain,  sauf  dans  Tordre  extérieur,  puisque  M.  Poincaré,  l’homme  de  la  Ruhr,  est 
contraint  aujourd'hui  de  suivre  la  politique  de  Locarno? 

G  est  que  ceLLe  majorité  républicaine  a  pris  peur,  dès  ses  premiers  pas  dans  la  voie  de 
la  justice  fiscale,  MÊgiè  nos  conseils  d'énergie,  le  Ministère  Herriot,  passionnément  attaché 
à  la  cause  de  la  paix  internationale,  mais  ne  mesurant  pas  la  gravité  de  la  situation  finan¬ 
cière  léguée  par  le  Bloc  national,  s'est  laissé  étrangler  par  les  féodaux  de  la  Banque  féroce¬ 
ment  dressés  pour  la  conservation  de  leurs  privilèges*  Les  organisateurs  de  la  panique  ont 
librement  perpétré  leur  mauvais  coup.  Les  riches  déserteurs  fiscaux,  qui  sont  allés  cacher 
leurs  milliards  à  l'étranger,  les  réactionnaires  qui  ont  prêché  la  présentation  des  bons  au 
remboursements  le  retrait  des  dépôts  des  caisses  d’épargne  ou  la  grève  de  l'impôt  n’ont  pas 
été  punis  comme  des  malfaiteurs.  Et  leur  audace  s’en  est  accrue. 

G  est  alors  que  les  trahisons  ont  envahi  les  rangs  des  partis  républicains,  le  nôtre 
excepté.  Ce  sont  des  hommes  de  la  majorité  qui  ont  poignardé  leur  chef  dans  le  dos.  Seuls 
les  socialistes  lui  sont,  par  leurs  votes,  restés  fidèles  jusqu'à  la  fin,,.  Abdications  et  capitu¬ 
lations  des  autres  ramenaient  au  pouvoir  le  Bloc  national  de  M.  Poincaré  qui,  baptisé  Union 
nationale,  protège,  comme  en  1924,  les  fraudeurs  et  les  déserteurs  fiscaux  dont  il  réduit  les 
impôts  de  moitié,  tandis  qu'il  accable  sous  le  poids  de  taxes  accrues  ceux  qui,  pour  vivre 
doivent  travailler  tout  le  jour... 

Démocrates  et  socialistes, 

C'est  plus  que  jamais  une  grande  bataille  sociale  engagée  par  les  réacteurs  déguisés 
contre  la  République  des  classes  laborieuses,  bataille  politique  pour  le  maintien  de  la 
féodalité  économique.  L'Union  nationale,  à  laquelle  quelques  républicains  ont  eu  la  faiblesse 
de  donner  la  caution  de  leur  nom  et  de  leur  passé,  se  confond  avec  T  Union  des  intérêts 
économiques  qui  la  subventionne  et  que  dirige  M.  Billiet,  bien  connu  des  Vaïentihois.  De 
même  que,  jadis,  Maurice  Faure  triompha  aisément  de  M.  Billiet,  de  même  vous  ferez 
battre  tous  ceux,  à  quelque  parti  qu'ils  appartiennent,  qui  se  réclament  aujourd'hui*  plus 
ou  moins  ouvertement  de  l'Union  nationale  de  MM,  Billiet  et  Poincaré  1 

Il  n’y  a  pas  de  milieu  ;  entre  la  réaction,  avouée  au  camouflée  et  le  Parti  socialiste, 
rempart  vivant  de  la  démocratie  politique  et  économique,  il  faut  choisir  ! 

Citoyens  ! 

Vous  ne  céderez  pas  au  chantage  de  la  haute  finance,  aux  menaces  de  la  réaction  poli¬ 
tique  ou  financière.  Vous  vous  écarterez  des  hésitants,  de  ceux  qui  pratiquent  une  politique 
à  la  Chambre  et  une  autre  dans  le  pays.  Vous  protégerez  les  libertés  démocratiques,  si 
insuffisantes  soient-elles.  Par  leur  extention  continue,  par  les  réformes  politiques  et  sociales 
que  notre  parti  vous  propose  ci-après,  vous  accroîtrez  voire  force  d'organisation,  hâterez  la 
disparition  de  cette  féodalité  capitaliste  internationale  qui  vous  rançonne  et  l'avènement  de 
la  paix  et  de  la  justice  universelle,  objectifs  finaux  du  socialisme. 

Vive  la  lre  circonscription  de  Valence  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

Vive  la  paix  et  la  justice  internationale  I 

Jules  MOCH 

Ancien  èlève  de  THeole  polytechnique. 

Ancien  ingénieur  de  la  marine* 

Candidat  du  Parti  socialiste  S.  F,  I*  O, 
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Électeurs*  réfléchissez  î 

Agriculteurs  ! 

Si  vous  voulez  que  cesse  ce  prélèvement  sur  votre  travail  qui  a  fait  tomber  le  blé  de 
250  à  160  francs  sans  que  le  prix  des  machines  agricoles  baisse  ;  qui  a  réduit  de  près  de 
moitié  la  valeur  de  votre  cheptel  sans  que  la  vie  diminue,  si  vous  voulez  le  remplacer  par  un 
prélèvement  sur  les  grosses  fortunes  qui  ne  travaillent  plus,  si  vous  n’acceptez  plus  que  les 
fabricants  d  engrais  syndiqués  prélèvent  dans  votre  poche  plus  d'un  milliard  de  bénéfices 
annuels,  votez  pour  Jules  Moch  î 

Si  yous  êtes  satisfaits  de  votre  sort*  votez  pour  les  autres  1 

Commerçants  et  industriels  ! 

Si  vous  voulez  faire  payer  les  gros  fraudeurs,  dont  l’impôt  sur  le  revenu  vient  d'être 
réduit  de  moitié,  remplacer  V inquisition  du  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  3a  production, 
activer  le  commerce  et  fin  dus  trie  par  une  politique  financière  féconde  et  accroître  le  pouvoir 
d’achat  de  la  masse,  votez  pour  Jules  Moch  ! 

Si  vous  approuvez  les  récompenses  des  déserteurs  hscaux,  si  vous  admettez  les  impôts 
qui  accablent  la  masse  et  Y  empêchent  d'acheter  selon  ses  besoins,  votez  pour  les  autres  1 

Travailleurs  des  usines  et  des  champs  1 

Si  vous  ne  faîtes  nulle  différence  entre  Blum,  Daladier  et  Maginot,  vous  pouvez  voter 
pour  réimporte  quel  candidat  battu  d'avance*  Mais  si  vous  voulez  le  maintien  des  conquêtes 
ouvrières  et  leur  amélioration,  la  lutte  contre  les  injustices  et  pour  la  paix,  votez  pour 
Jules  Moch  ! 

Car  si  vous  éparpillez  vos  voix  au  premier  tour,  vous  risquez  de  faire  effacer  le  socia¬ 
liste  au  second  tour,  donc  de  faire  passer  un  candidat  qui  vous  défendra  moins  bien  î  Et  si 
vous  les  éparpillez  au  second,  vous  favoriserez  la  réaction  qui  vous  combattra  toujours  ! 


! 


Artisans  î 

Le  parti  socialiste  entend  réunir  dans  la  même  main  la  travail  et  la  propriété*  II  se  doit 
donc  de  vous  aider,  au  même  titre  que  le  propriétaire  exploitant  lui-même  sa  terre,  de  favo¬ 
riser  votre  accession  à  la  propriété  des  moyens  de  production*  Si  vous  voulez  voir  défendre 
vos  légitimes  revendications,  votez  pour  Jules  Moch  î 

Si  vous  trouvez  que  tout  va  bien,  votez  pour  les  autres  î 

Fonctionnaires  et  cheminots  ! 

Si  vous  voulez  un  élu  qui  vous  défende  en  liaison  avec  vos  organisations  syndicales, 
dont  le  parti  a  toujours  soutenu  vos  revendications,  votez  pour  Jules  Moch  ! 

Si  vous  préférez  voir  triompher  vos  adversaires  ou  des  indifférents,  votez  pour  les 
autres  E 

Pères  de  famille  î 

Si  vous  voulez  la  paix,  les  ententes  internationales,  le  renforcement  de  la  Société  des 
Nations,  la  fin  des  campagnes  lointaines,  le  développement  de  l'arbitrage  obligatoire  et  le 
désarmement  progressif,  la  réduction  immédiate  du  service  militaire  à  neuf,  puis  à  six  mois 
et  l'organisation  des  milices  démocratiques,  plus  fortes  défensivement  que  les  armées 
permanentes,  votez  pour  Jules  Moch  3 

Si  vous  voulez  toujours  consacrer  10  mlljfrds  à  notre  armée  —  2  milliards  d'avant- 
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guerre,  plus  qu’en  1913  —  si  vous  êtes  partisan  de  la  diplomatie  secrète,  de  la  politique  de 
force,  des  expéditions  coloniales  et  du  service  à  dix-huit  mois  jusqu’à  nouvel  ordre,  votez 
pour  les  autres  ! 

Anciens  combattants  3 

Si  vous  voulez  défendre  vos  intérêts  eu  élisant  un  des  vôtres,  resté  quatre  ans  dans  une 
unité  combattante,  connaissant  les  horreurs  de  la  guerre,  votre  martyre  et  voire  volonté  de 
pa  i  x ,  vo  tez  p  o  u  r  J  u  I  es  M  o  ch  3 

Préférez-vous  un  combattant  de  l’arrière  ou  de  l'inférieur  ?  Il  eu  est  parmi  les  candidats, 
et  plus  d’un  ! 

Mutilés  du  travail  S 

Le  parti  socialiste  vous  a  toujours  défendus  I  Vous  connaissez  l’œuvre  de  notre  ami 
Gros*  Si  vous  voulez  voir  cesser  la  honteuse  exploitation  dont  vous  êtes  victimes,  au  profit 
des  actionnaires  des  compagnies  d’assurances,  votez  pour  Jules  Al  oc  h  î 

Si  vous  admettez  que  vos  versements  servent  à  enrichir  ces  actionnaires,  votez  pour 
les  autres  I 

Démocrates  ! 

Si  vous  voulez  abolir  les  lois  d’exception  «  scélérates  »,  et  les  conseils  de  guerre,  si  vous 
exigez  l’amnistie  politique  et  affirmez  comme  les  Constituants  de  1789  que  «  nul  ne  peut  être 
inquiété  pour  scs  opinions  »,  votez  pour  Jules  Mocli  I 

Si  vous  approuvez  la  répression  politique,  les  «  erreurs  »  des  juges  militaires,  la  violation 
des  Droits  de  l’Homme,  votez  pour  les  autres  ! 

Républicains  sincères  1 

Si  vous  voulez  un  élu  do  haute  valeur,  capable  d’étudier  les  grands  problèmes  locaux  et 
nationaux,  de  s’imposer  à  la  tribune  et  dans  les  commissions,  d  honorer  le  Parlement  en 
bien  servant  la  circonscription  et  le  pays,  votez  pour  Jules  Moch  î 

Si  vous  préférez  la  république  des  camarades,  des  incompétents,  des  machines  à  voter 
ou  des  fantaisistes,  votez  pour  un  autre  î 

Mais  ne  dites  pas:  «  Je  vote  pour  un  autre  au  premier  tour,  car  c’est  un  vieux  «  copain  » 
et  pour  Jules  Moch  au  second,  car  il  fera  mieux  l'affaire  !  »  Si  l’autre  avait  des  milliers  de 
«  copains  »,  vous  le  feriez  passer  ou  le  placeriez  en  bonne  posture  pour  le  ballotage  !  C’est 
dès  le  premier  tour  qu’il  faut  reconnaître  la  compétence  ! 


Programme  d’action  immédiate* 

Il  faut  choisir  : 

Pour  ou  contre  l'imion  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1919  I 
il  faut  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d’argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoir, 

Et  le  parti  socialiste,  prêt,  comme  en  1924,  h  seconder  tout  effort  de  progrès,  et  porté 
au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés  du  pays* 
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Il  faut  choisir  : 

Entre  uue  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux  erre¬ 
ments  de  la  diplomatie  secrète,  mènent  fatalement  à  la  guerre, 

Et  la  politique,  qui  sous  l’impulsion  du  parti  socialisLe,  organise  la  paix  par  le  rappro¬ 
chement  des  peuples,  et  prépare  le  désarmement. 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  la  politique  financière  de  l’Union  national e  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent 
payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d’impôt  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit, 

Et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales 
impatiemment  attendues. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  l’impudence  des  gouvernements  de  réaction,  ou  la  timidité  des  gouvernements 
d'intention  démocratique,  qui  n'ont  dpposé  aux  forces  d’argent  que  des  velléités  de  résistance 
impuissante, 

Êt  les  méthodes,  dès  longtemps  indiquées  par  le  parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  fascisme,  de  réaliser  la  démocratie  et  1  émancipation  des 
travailleurs. 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  le  parti  socialiste 
a  choisi  et  vous  propose  comme  programme  d'action  immédiate  les  réformes  et  mesures 
suivantes,  détaillées  dans  le  numéro  de  La  Drôme  du  10  avril  1928. 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat.  Amnistie.  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates  ; 

2Ü  Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie, 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

4°  Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  ; 

5°  Ecole  pour  tous  à  tous  les  degrés.  Défense  de  la  laïcité  ; 

6°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  C,  G,  T.  :  les  huit  heures  ;  les  contrats 
collectifs  ;  le  contrôle  ouvrier  ;  garanties  contre  Je  chômage.  Large  participation  de  EÉlat 
aux  assurances  sociales  ; 

7|J  Offices  publiques  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  À' État  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations.  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles  ; 

8°  Grands  travaux  d’intérêt  .public  :  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la 
vie  chère. 
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2e  circonscription  de  VALENCE. 

M.  Jules  NADI 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10.298  voix. 


Citoyens, 

Le  mandat  que  vous  m'aviez  confié,  pour  la  troisième  foie,  en  mai  1924,  est  révolu* 

Quatorze  ans  de  labeur  parlementaire  ;  trente  ans  de  lutte  poui  la  cause  des  travailleurs 
me  permettaient  le  droit  au  repos. 

Notre  parti  ne  me  l  a  pas  accordé.  11  estime,  avec  les  véritables  démocrates,  que,  seul, 
par  ma  fidélité  aux  principes  de  la  République  laïque  et  sociale*  par  les  services  que  fai 
rendus,  je  puis  défendre,  victorieusement,  le  siège  de  la  2e  circonscription,- que  M.  Joseph 
Pouzin*  candidat  de  rUnion  nationale,  réactionnaire,  prétend  vouloir  leur  arracher. 

J’ai  cédé  à  ces  sollicitations.  Elles  constituent,  pour  moi*  un  impérieux  devoir.  Je  ne 
puis  pas  livrer  les  démocrates  et  les  socialistes  au  représentant  de  la  réaction. 

Car*  sous  sa  nouvelle  figure,  T  Union  nationale,  c'est  le  Bloc  national  ressuscité. 

Citoyens, 

De  1919  à  1924,  vous  l'avez  vu  à  l'œuvre.  Il  a  gouverné  pour  les  profiteurs  de  guerre, 
les  mercantis,  les  rois  de  l'industrie  ou  de  îa  banque.  Par  sa  folle  politique  des  emprunts 
accumulés  et  du  9,  Boche  qui  payera  »,  iî  a  fait  passer  la  dette  publique  de  171  milliards 
(fin  1919)  à  plus  de  325  milliards  en  Î924.  11  a  laissé  à  ses  successeurs  des  échéances  redou¬ 
tables,  dont  celles  de  1925  ont  atteint  25  milliards,  condamnant  ainsi  cette  législature*  et 
peut-être  celle  de  demain*  :à  une  quasi  totale  impuissance. 

Il  a  enfin,  par  sa  politique  extérieure,  donné  à  la  France,  aux  yeux  du  inonde,  une 
figure  d'impérialisme  qui  a  retardé  et  compromis  l'établissement  de  la  paix. 

Nous  avions  cru.  en  mai  1924*  l'avoir  terrassé.  Le  voici  à  nouveau  debout.  Sous  son 
masque  d’union  sacrée,  il  représente*  comme  hier,  la  réaction  capitaliste  et  cléricale*  qùi 
livre  aux  conquêtes  républicaines,  aux  libertés  ouvrières,  à  l'école  laïque*  un  inlassable 
combat,  il  est  prêt  à  mater  le  peuple  français  en  faisant  appel  à  un  Mussolini* 

Hélas,  notre  victoire  de  mai  1924,  d’ailleurs  plus  apparente  que  réelle,  a  été  sans  len¬ 
demain.  Sans  doute*  sans  le  Cartel  des  gauches*  le  stupide  système  électoral  de  1919,  par 
ses  primes  à  3a  majorité,  à  la  plus  forte  moyenne  eûL  livré  le  pays  à  un  parlement  si  farou¬ 
chement  réactionnaire  qu'il  ouvrait,  sans  délai,  la  voie  au  fascisme  triomphant. 

L'union  des  républicains*  sur  des  listes  communes,  a  barré  la  route  à  la  réaction  et  au 
coup  d’Etat.  Et  c'est  déjà  un  immense  résultat  dont*  républicains  comme  socialistes*  doivent 
se  souvenir. 

Mais*  cette  majorité  républicaine  a  pris  peur*  dès  ses  premiers  pas,  dans  la  voie  de  la 
justice  fiscale.  Le  Ministère  Herriot*  malgré  notre  soutien,  fidèle  jusqu'au  dernier  jour*  a 
été  étranglé  par  les  féodaux  de  la  banque,  férocement  dressés  pour  la  conservation  de  leurs 
privilèges.  Il  n'a  pas  duré  dix  mois.  Les  organisateurs  de  la  panique  ont  perpétré  trop  libre¬ 
ment  leur  mauvais  coup.  Les  déserteurs  fiscaux  qui  sont  allés  cacher  leurs  milliards  â 
l'étranger;  les  coupables  qui  ont  prêché  aux  petits  épargnants  la  vente  de  leurs  bons  ou  le 
retrait  de  leurs  dépôts  aux  caisses  d'épargne,  n'ont  pas  été  traités  comme  des  malfaiteurs. 
Et  leur  audace  s’en  est  accrue. 
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Alors  les  trahisons  ont  envahi  les  rangs  des  républicains.  Les  «  Saxons  »,  —  il  ne  s'en 
est  pas  trouvé  un  seul  chez  les  socialistes  —  ont  poignardé  leur  chef  dans  le  dos.  Et,  d’abdi¬ 
cations  en  forfaitures,  voici  que,  comme  avant  mai  1924,  le  bloc  national,  revenu  au  pou¬ 
voir  avec  Mi  Poincaré  depuis  le  23  juillet  1926,  prépare  la  revanche  de  la  réaction. 

Travailleurs, 

C'est  donc,  plus  que  jamais,  une  grande  bataille  sociale,  engagée  par  les  réacteurs 
déguisés,  contre  la  République  des  travailleurs.  Bataille  politique  pour  le  maintien  de  la 
féodalité  économique,  L’Union  nationale,  qui  se  prétend  républicaine,  c'est  l’Union  des 
intérêts  économiques  de  M,  Billiet,  qui  la  subventionne,  c’est  Funion  des  puissances  d'ar¬ 
gent,  qui  ont  dépouillé  la  Nation, 

Démocrates, 

L’Union  nationale  a  beau  s'affirmer  républicaine,  elle  n’égarera  pas  un  seul  républicain 
véritable.  Regardez  autour  de  vous  ceux  qui  s’apprêtent  à  voter  pour  son  candidat  M.  Pouzin  ; 
vous  serez  fixés.  Les  rouges  ne  voteront  pas  pour  les  blancs. 

Et  vous  comprendrez  que  si  l’Union  nationale  nous  réserve  toutes  ses  attaques,  tous 
ses  coups,  c’est  que  nous  sommes  ses  adversaires  les  plus  résolus,  les  plus  hardis,  les  plus 
laïques.  C’est  que  nous  sommes  Fobstacle  le  plus  sur  à  ses  entreprises  fascistes.  C'est  que 
nous  défendons  le  mieux  les  foyers  de  tous  contre  le  césarisme  et  la  guerre. 

Entre  là  réaction  et  nous,  il  faut  choisir. 

L’Union  nationale  a  osé  écrire  :  «  Le  Bloc  des  gauches,  c’est  la  guerre  I  »  L'honneur 
{fHerriot  et  de  Briand  c’est  d’avoir  bien  travaillé  pour  la  paix  humaine  à  Londres,  Genève, 
Lecarno,  Tlioiry,  en  préparant  Farbitrage,  en  fortifiant  la  Société  des  Nations,  que  les 
peuples  devront  faire  leurs. 

Tandis  que  nous  luttions  contre  la  guerre,  nous,  Y  internationale  des  travailleurs,  que 
faisait  donc,  avant  la  guerre,  celte  autre  internationale  dont  le  chef  est  au  Vatican?  Elle 
rêvait  de  la  guerre,  elle  la  désirait  pour  que,  dans  la  défaite  du  pays,  elle  puisse  étrangler 
l’école  laïque  et  la  République. 

Laïques, 

Quelques  années  avant  la  guerre,  en  effet,  voici  ce  que  disait  le  préfet  de  la  propagande 
romaine,  le  cardinal  Gc^tti.  Ce  cynique  a veu  a  été  publié,  sans  démenti,  par  M.  Jean  de 
Bonne! o n,  dans  sa  revue  Les  Paroles  françaises  et  romaines  : 

w  Nous  ne  craignons  plus  rien  pour  LEgHse  en  Francee,  a  dit  le  cardinal,  la  République 
est  perdue.  Dans  moins  de  trois  mois  F  Allemagne  déclarera  ou  se  fera  déclarer  la  guerre. 
La  France  sera  vaincue.  Et  une  des  conditions  de  la  paix  sera  le  rétablissement  du  Concordat* 

Sa  Majesté  TEmpereur  d’Allemagne  nous  l’a  promis.  » 

Certes,  cette  sombre  prophétie  ne  s’esl  point  réalisée.  Mais  elle  montre  *ux  républicains 
et  aux  socialistes,  s’ils  étaient  tentés  de  Foubîier,  que  la  réaction  cléricale,  tonte  puissante 
dans  le  hloc  enfariné  de  l’Union  nationale,  demeure  l'étemel  et  commun  adversaire  de  îa 
République,  du  socialisme  et  de  Ja  paix  humaine. 

Citoyens, 

4'ous  ne  céderez  pas  au  chantage  de  la  haute  finance,  aux  menaces  de  la  réaction  capi¬ 
taliste  et  cléricale.  Vous  protégerez  les  jibertés  politiques  ou  économiques,  si  insuffisantes 
qu  elles  soient.  Par  leur  extension  continue,  par  la  voie  des  réformes  politiques  et  -sociales 
que  notre  parti  vous  propose  ci-après,  vous  accroîtrez  votre  force  d 'organisa  tisn,  vos  capa- 


cités  d'administration.  Et  votre  effort  de  libération,  joint  a  ceux  des  travailleurs  des  grands, 
pays  d'Europe,  hâtera  la  disparition  de  la  féodalité  capitaliste  internationale  et  h  avènement 
de  la  République  des  travailleurs,  de  îa  paix  et  de  la  justice  universelles. 

Vive  la  République  sociale  I 

Jules  N  A  DI 
Député  sortant. 

Maire  de  Romans.  —  CouseiUer  général. 
Candidat  socialiste. 


Notre  programme  de  réformes 

Programme  politique  et  constitutionnel.  —  Organisation  du  referendum.  Limitation 
des  pouvoirs  du  Sénat  et  sa  suppression.  —  Rénovation  de  FElat  par  l’extension  des  attri¬ 
butions-  du  Conseil  national  économique.  —  Egalité  civile  et  politique  des  sexes,  —  R,  P. 
juste  et  loyale,  sans  primes  ni  panachage,  —  Abrogation  des  lois  scélérates.  Amnistie 
générale  en  matière  politique.  — -  Suppression  des  conseils  de  guerre.  —  Laïcisation  com¬ 
plète  de  FEtat,  etc. 

Législation  du  travail  —  Maintien  énergique  de  la  journée  de  huit  heures.  Ratifica¬ 
tion,  sans  conditions,  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence  du  travail.  Interdiction 
d’employer  les  enfants  de  moins  de  14  ans  dans  les  établissements  industriels  et  commer¬ 
ciaux:  —  Révision  complète  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  —  Réorganisation  de 
l’inspection  du  travail  ;  création  de  délégués  ouvriers.  —  Extension  du  droit  syndical  aux 
fonctionnaires.  —  Perfectionnement  des  assurances  ouvrières  et  agricoles,  pour  la  maladie, 
la  maternité,  l'invalidité,  le  décès,  le  chômage  et  la  vieillesse*  —  Majoration  de  l'allocation 
de  F  Etat  aux  pensionnés  de  la  loi  de  1910,  retraites  ouvrières  et  paysannes,  etc. 

Agriculture .  — -  Création  d  un  office  des  blés.  — Nationalisation  de  la  fabrication  et  de 
1  importation  des  engrais.  —  Réduction  des  tarifs  de  transports  pour  les  engrais,  les 
machines,  les  produits  agricoles,  —  Création  d’un  matériel  moderne  pour  le  transport  des 
denrées  périssables.  Amélioration  du  sol  (irrigation,  drainage,  etc*)*  —  Remembrement 
des  parcelles*  —  Aménagement  des  forces  hydrauliques  au  profit  de  l’Etat,  des  communes 
et  des  consommateurs.  —  Développement  de  F  enseignement  agricole.  —  Extension  des 
caisses  de  crédit  agricole  pour  l’accès  aux  travailleurs  de  la  propriété  terrienne.  —  Exten¬ 
sion  du  bénéfice  des  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  agriculteurs*  —  Institution 
du  bail  mobile,  suivant  les  récoltes,  les  intempéries  et  les  prix,  —  Commissions  arbitrales 
statuant  sur  les  contesLaLions  relatives  aux  baux  à  ferme,  etc. 

Programme  économique  et  financier ,  —  Nationalisation  des  services  publics.  —  Retour 
à  la  Nation  des  monopoles  de  faiL.  —  Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  à  la  gestion* 

’ —  Contrôle  des  prix*  Développement  de  la  coopération.  Encouragement  moral  et  financier 
à  l'artisanat,  —  Règlement  équitable  des  dettes  interalliées.  Stabilisation  légale  du  franc. 
Consolidation  de  la  dette  flottante.  Reprise  de  la  vie  économique.  Remaniement  des  charges 
fiscales.  ~  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  — »  Prélèvement  sur  la  fortune 
acquise  avec  dégrèvement  à  la  base*  —  Abattement  à  la  base  pour  tous  les  impôts.  Réduc- 
lion  des  impôts  de  consommation  et  sur  les  instruments  de  travail,  notamment  sur  les 
tracteurs  agricoles,  camions,  autos,  etc. 


~  367  —  No  38J4 

Education  nationale.  —  Défense  laïque.  Enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés 
Nationalisation  de  l’enseignement  en  commençant  par  l’école  du  premier  degré.  Obligation 
de  la  fréquentation  scolaire  par  des  allocations  aux  familles  nombreuses.  Prolongation  de  la 
fréquentation  scolaire  jusqu’à  14  ans  minimum.  Organisation  et  développement  parallèle  de 
l’apprentissage.  Création  d’un  enseignement  populaire  :  Cinéma.  T.  S.  If. ,  etc. 

Hygiène,  Assistance  et  Prévoyance  sociales.  -  Protection  de  l’enfance:  Consultations 
de  nourrissons,  gouttes  de  lait  ;  inspection  médicale  des  écoles;  visiteuses  de  l'enfance  et 
d’hygiène  ;  réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés.  Refonte  des  lois  d’assis 
tance  aux  infirmes,  incurables,  vieillards,  aux  familles  nombreuses,  femmes  en  couches 
allaitement  maternel.  Lutte  contre  le  taud.s  :  logements  sains  à  bon  marché;  cités-jardins! 
Lutte  contre  les  maladies  sociales  ;  tuberculose,  syphilis,  cancer.  Lar-e  dotation  du  budget 
de  1  Hygiène  et  création  d’un  service  spécial  de  surveillance  et  de  protection  de  la  ?  santé 
publique,  elc.  * 

Politique  internationale.  —  Représentation  directe  des  peuples  à  la  Société  des 
t  'a  l0rîS'.  '  rgamsation  de  la  paix  :  protocole  et  désarmement.  —  Organisation  économique 
internationale  amorce  des  Etats-Unis  d’Europe.  -  Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 
-  Le  orme  militaire,  réduction  a  six  mois  du  temps  de  service.  Condamnation  formelle  de 
toute  politique  d  extension  ou  de  conquête  coloniale.  Accord  avec  l’Allemagne  pour  la 
libération  an  icipee  des  pays  annexés.  -  Pratique  obligatoire  du  referendum  en  cas  de 
guerre,  sous  le  contrôle  de  la  Société  des  Nations,  etc. 

Programme  agricole  départemental.  -  Pour  les  sériciculteurs  :  augmentation  des 
prîmes  au  coefficient  b.  —  1  our  les  planteurs  de  tabac  :  fixation  des  primes  à  60  francs 
comme  dans  1  Isere.  —  Développement  des  organismes  de  protection  des  betteraviers. 


EURE 


Circonscription  des  ANDELYS. 

M,  FORCINÀL 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.113  voix. 


Citoyens, 

Résumant  VEcho  du  Vexin  Normand  et  mes  conïévencts,  j’ai  l'honneur  de  solliciter 
vos  suffrages. 

Vous  avez  pu  juger  que,  soit  à  la  guerre,  soit  après,  j'ai  su  déployer  une  activité  désin¬ 
téressée  et  très  profitable  à  mon  pays  et  à  mes  électeurs.  G  et  te  activité  est  une  garantie  que 
je  suis  un  homme  apte  à  rendre  des  services  à  notre  arrondissement. 

Mes  directives  sont  les  suivantes  : 

—  Une  action  indéfectible  vers  la  paix,  génératrice  d’œuvres  constructives;  dévelop¬ 
pement  de  l’influence  de  la  Société  des  Nations.  Sans  ft  stabilisation  »  de  la  Faix  mondiale, 
il  est  chimérique  de  parler  sérieusement  de  paix  intérieure  ou  d1  améliorations  sociales. 

—  Respect  de  la  propriété  individuelle  et  de  la  liberté  de  conscience, 

—  Souci  de  la  sécurité  des  démocraties  ;  intangibilité  des  lois  laïques. 

—  Application  et  perfectionnement  de  la  loi  d’un  an, 

—  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  lois  scélérates. 

—  Gratuité  de  renseignement  ;  égalité  des  enfants  devant  l’instruction 

—  Défense  des  intérêts  des  victimes  de  la  guerre  et  du  travail, 

~  Amodiation  des  monopoles.  Stabilisation  de  la  monnaie. 

—  Contrôle  des  banques,  des  trusts  et  des  cartels. 

- —  Suppression  de  1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  qui  est  une  des  principales  causes  de 
la  vie  chère. 

—  Réaménagement  des  impôts  ;  les  travailleurs  et  petits  créateurs  de  richesse  étant 
imposés  durement  au  point  de  causer  souvent  du  découragement.  11  reste  bien  dans  mon 
esprit  que  ces  mêmes  hommes  furent  aussi,  généralement,  les  plus  imposés  de  1914  à  1918 
par  l’impôt  du  sang.  Les  impôts  doivent  être  payés  proportionnellement  aux  ressources. 

—  Modernisation  de  l’outillage  national, 

- —  Protection  de  F&rtisanat  et  amélioration  des  loi  s  de  protection  ouvrière  et  paysanne  ; 
organisation  du  suffrage  universel. 

—  Habitations  à  bon  marché  comme  à  Gisors (location-vente). 

- —  Amélioration  du  sort  des  populations  rurales  (habitations,  électrification ,  mutuelles, 
coopératives,  etc.), 

—  Abaissement  du  prix  des  transports  et  des  engrais;  achat  des  grands  domaines  libres 
pour  créer  de  nouveaux  petits  fermages. 

—  Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial. 
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Tout  ce  qui  précède  concerne  tout  ce  qui  me  semble  souhaitable  dans  l'intérêt  général, 
national  et  international.  L'intérêt  général  de  V arrondissement  des  Andelys  compte  aussi 
grandement  pour  moi,  car  j'aime  cette  terre  où  je  suis  né  et  à  laquelle  je  suis  attaché  pour 
toujours*  Nombreux  sont  les  électeurs  qui  ont  jugé  ma  façon  de  causer,  d’agir  et  de  les 
accueillir  chez  moi,  et  ces  électeurs,  seront,  j 'en  suis  sur,  des  hommes  qui  diront  partout 
que  je  mérite  pleinement  la  confiance  de  tous  ceux  qui  veulent  la  République  forte  et 
aimée. 

Albert  FÜRCINÀL 

Conseiller  général  de  PKure. 

Candidat  Républicain  socialiste* 


Circonscription  de  BERNA  Y* 

M.  JOIN-LÂMBERT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  ™  6.508  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Elu  en  19 R),  réélu  en  1924,  je  me  présente  à  nouveau  devant  vous*  Nous  espérions  en 
1924,  que  M.  Poincaré  pourrait  sans  interruption  continuer  l’œuvre  qu'il  avait  entreprise, 
soutenu  par  des  amis  parmi  lesquels  on  nous  avait  toujours  comptés,  11  n’en  a  pas  été  ainsi. 
Le  Cartel  des  gauches  ayant  réuni  une  majorité,  d'ailleurs  faible,  a  pris  le  pouvoir  et  immé- 
diatemenl  occupé  toutes  les  places*  La  responsabilité  lui  incombe  donc  pleinement,  de  la 
situation  critique  dans  laquelle  s'est  trouvée  la  France,  après  deux  années  d  une  politique 
qui  a  gravement  compromis  les  résultats  obtenus  en  1924. 

En  juillet  1926,  la  trésorerie  était  h  sec,  les  avances  de  la  Banque  de  France  épuisées, 
îe  crédit  public  aux  abois,  la  livre  anglaise  valait  240  francs.  Nous  n'avions  cessé  de  signaler 
le  danger  et  d’indiquer  les  remèdes  : 

1°  Ecarter  du  pouvoir  les  socialistes  qui,  voulant  non  point  consolider  mais  supprimer 
la  société  actuelle  basée  sur  la  propriété  et  la  famille,  pour  la  remplacer  par  la  société  com¬ 
muniste  dont  l’expérience  nous  prouve  qu’elle  accumule  les  misères  et  la  destruction, 
inquiète  le  pays  et  chasse  la  confiance. 

2®  Equilibrer  le  budget,  limiter  et  contrôler  sévèrement  les  dépenses,  veiller  au  main¬ 
tien  des  recettes,  amortir  la  dette. 

3"  Assurer  le  respect  de  tous  les  engagements  pris  au  nom  de  la  Franco. 

Le  rappel  de  M.  Poincaré,  exigé  impérieusement  par  l’opinion  publique,  a  permis  de 
pratiquer  cette  méthode.  Elle  a,  en  quelques  mois,  produit  ses  fruits  :  la  livre  a  été  ramenée 
de  240  à  124,  le  fonctionnement  de  la  Trésorerie  a  été  assuré,  un  large  amortissement  a  été 
prévu  :  la  confiance  est  revenue.  Je  m’honore  personnellement  d’avoir  participé  par  ma 
propagande,  mon  travail  et  mes  votes  au  succès  de  cette  politique  qui  doit  être  continuée 
avec  une  inlassable  ténacité  au  cours  de  la  prochaine  législature. 

Fiscalité  : 

L'impôt  personnel  a  été  introduit  nnlgré  nous  dans  notre  législation.  La  conséquence 
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inéluctable  est  l'inquisition*  nous  nous  efforcerons  d’en  limiter  les  inconvénients  en  rendant 
pratique  et  en  étendant  le  régime  du  forfait  facultatif. 

Législation  sociale  : 

La  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  a  été  remaniée  par  la  Chambre,  Nous  nous 
sommes  associés  et  nous  associerons  à  son  amélioration  quand  le  texte  reviendra  du  Sénat- 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  votée  par  la  Chambre  sans  l’examen  sérieux  et 
les  modifications  indispensables.  J’ai  protesté  contre  cette  manière  de  procéder,  je  m’asso¬ 
cierai  h  la  révision  de  cette  loi  au  sujet  de  laquelle  le  Gouvernement  a  pris  des  engagements 
formels.  Un  statut  spécial  pour  T agriculture  devra  être  prévu. 

L'enseignement  et  la  famille  : 

Je  m’opposerai  à  rétablissement  du  monopole  de  renseignement,  mais  m  efforcerai 
d'obtenir  que  soit  améliorée  et  complétée  la  législation  sur  la  fréquentation  scolaire,  l'ins¬ 
pection  médical©  et  l’hygiène  dans  les  écoles,  L'Etat  a  le  devoir  d’aider  matériellement  et 
moralement  tous  les  Français  à  élever  les  enfants  qui  assurent  la  prolongation  de  la  vie  du 
pays.  Les  bourses  devront  être  multipliées  et  accrues  dans  toutes  les  branches  de  rensei¬ 
gnement. 

Liberté  de  conscience  : 

Il  ne  suffit  pas  d'en  proclamer  le  principe,  il  faut  encore  en  prévoir  et  en  permettre  les 
conséquences.  Elle  ne  peut  être  limitée  que  parle  respect  de  l’ordre  public,  des  bases  de 
'organisation  sociale  et  de  la  liberté  de  conscience  d'autrui. 

Organisation  administrative  et  judiciaire  : 

Pour  permettre  le  redressement  du  pays,  on  a  dû  encore  recourir  aux  décrets-lois,  tant 
critiqués  par  tous  nos  adversaires  en  1924,  Ils  ont  permis  de  réaliser  des  réformes,  d'en 
amorcer  d’autres  qui  devront  être  mises  au  point.  Les  conséquences  de  la  réforme  judiciaire 
devront,  être  étudiées  de  près  et  des  remèdes  devront  être  apportés  à  des  inconvénients 
dont  certaines  régions  trop  éloignées  de  la  justice  souffrent  gravement,  il  est  grand  temps 
de  donner  un  statut  aux  fonctionnaires.  Pour  que  le  travail  qu’exigent  des  fonctions  qu’ils 
ont  librement  acceptées,  ail  son  plein  rendement,  il  faut  qu’ils  soient  à  l’abri  de  l'arbitraire 
et  assurés  d'être  traités  avec  justice. 

Politique  économique  : 

Le  tarif  des  douanes  a  été  enfin  révisé  et  voté  et  la  liberté  rendue  à  l’exporta  Lion  des 
denrées  et  produits  agricoles.  Malgré  nos  efforts,  ces  mesures  ont  été  prises  trop  tard  par 
une  Chambre  paralysée  encore  par  l'influence  socialiste.  Les  tarifs  de  transports  devront 
être  réduits  aussitôt  que  la  situation  financière  des  réseaux  le  permettra,  en  faisant  porter 
les  premiers  dégrèvements  sur  les  matières  premières  destinées  à  accroître  la  production 
du  pays. 

Les  dettes  interalliées  : 

Grâce  à  l'intervention  de  M,  Louis  Marin,  le  chef  du  parti  de  la  Fédération  républi¬ 
caine  auquel  j’appartiens,  les  conventions  relatives  aux  dettes  interalliées  proposées  par 
M,  Caill aux  n’ont  pas  été  ratifiées  par  le  Parlement,  et  la  France  a  conservé  son  indépen¬ 
dance,  Je  m’efforcerai  d'obtenir  la  révision  de  ces  conventions  et  l'adoption  de  clauses 
garantissant  notre  sécurité  financière. 
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Politique  extérieure  et  sécurité  ; 

La  situation  européenne  est  encore  trouble*  Nous  devons  maintenir  nos  alliances  avec 
3a  petite  entente  et  nos  pactes  avec  nos  anciens  alliés* 

h  Allemagne  est  entrée  à  la  Société  des  Nations,  l’influence  dç  cette  dernière,  que  nous 
serions  heureux  de  voir  grandir  et  qui  doit  devenir  un  facteur  essentiel  de  la  paix,  ne  paraît 
pas  en  avoir  été  accrue* 

Notre  armée  doit  donc  rester  forte  et  garantir  notre  sécurité*  Les  conditions  exigées  par 
le  Ministre  de  la  Guerre,  M.  Painlevé,  pour  rétablissement  du  service  dTun  an,  devront  être 
sévèrement  respectées. 

Union  de  tous  les  Français  : 

Ces  événements  ont  prouvé  que  le  redressement  du.  pays  ne  pourrait  être  effectué  que 
par  1  union  de  tous  les  Français'  qui  veulent  le  maintien  et  V amélioration  de  l’organisation 
sociale  actuelle* 

L  expérience  de  politique  de  parti,  tentée  par  le  Cartel  des  gauches,  en  association  avec 
les  socialistes,  a  échoué,  et  le  pays  a  failli  en.  mourir* 

La  nécessité  de  !  union  réalisée  par  M*  Poincaré  n’est  plus  discutée  :  beaucoup  de  ceux 
qui  la  combattaient  sont  maintenant  acquis  à  cette  politique  et  s’en,  réclament*  Je  suis  per** 
soenellemenl  heureux  de  cette  preuve  éclatante  du  succès  de  mes  idées. 

Ouvrier  de  ra  première  heure,  fidèle  à  mes  votes  et  a  mon  parti,  c’est  avec  confiance 
que  je  me  présente  aujourd’hui  à  nouveau  devant  vous. 

AarniÉ  -JOIN-LAMBEHT 

Chevalier  de  la  Légion  d’hoaffOur. 

Cruir  de  guerre,  — ■  Mutilé  de  guerre. 

Docteur  eu  droit* 

À  gri  eu  Ueur-êl  e  reu  r  à  Live  Hiip-à  «  tbou . 

Conseil  ter  général*  —  Député  sortant- 
Membre  du  Conseil  supérieur  des  cadres  d'épargne . 

Membre  du  Comité  directeur 
do  la  Fédération  républicaine  de  France. 

Cau  d  i  dat  d  u  Com  i  té  ré  p  u  bl  i ca in  d’o  ai en  te  nationale 
et  d'action;  sociale  du  département  de  ls Eure. 
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M,  LAUVRAY 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,139  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Po  vrcfuo  i  je  me  pr  êseri  (e* 

Résultats  de  la  politique  du  cartel  : 

*  Quand,  le  11  mai  1924,  le  Cartel  des  gauches  parvint  au  pouvoir,  la  situation  finan¬ 
cière  était  saine,  le  budget  en  équilibre,  la  livre  sterling  était  à  70  francs,  le  franc  a  0  IV.  35, 
la  trésorerie  à  Taise. 

Le  Cartel  avait  fait  de  belles  promesses  :  il  nous  avait  assuré  que  nous  aurions  la  paix, 
que  le  contribuable  serait  soulagé  (suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  et  le  double 
décime)  et  que  le  Gouvernement  ri’aurait  plus  recours  à  l'emprunt, 

La  Syrie,  paisible  sous  Weygand,  s'est  révoltée  sous  Sàrraiï,  F  envoyé  du  Cartel,  et  une 
coûteuse  expédition  a  été  nécessaire. 

Au  Maroc,  le  Cartel  a  refusé  les  renforts  demandés  en  décembre  1924  par  Lyautey,  ce 
qui  a  permis  les  succès  d’Abd-eUKrim  en  1925  et  il  a  fallu  140,000  hommes  pour  l’arrêter 
et  le  vaincre  en  1926, 

Ce  n  était  pas  la  paix!  Outre  les  milliards  dépensés  nous  avons  lieu  de  déplorer  les 
pertes  irréparables  des  fils  de  France  tombés  sur  ces  terres  lointaines. 

Le  Cartel  a  fait  deux  emprunts  ;  T  un  en  1924  et  Tautre  en  1925, 

Il  n  a  diminué  aucun  des  impôts  (le  double  décime  est  devenu  le  quintuple  décime)  et 
il  a  fait  17  milliards  ;d 'inflation, 

1  ar  incurie,  par  des  projets  et  des  paroles  imprudentes,  il  a  divisé  les  Français,  inquiété 
l'épargne  et  amené  la  chute  de  notre  monnaie.  En  juillet  1926,  le  franc  valait  deux  sous  or, 
la  livre  248  francs.  Si  la  situation  s  était  continué,  c  était  5  brève  échéance  la  ruine  de  tous  i 
employés,  ouvriers  et  patrons,  modestes  rentiers,  industriels,  agriculteurs. 

Résultats  de  la  politique  d’union  nationale  ; 

A  cette  heure  critique,  le  Présidée t  de  la  République  fit  appel  à  M,  Poincaré  contre 
lequel  avait  été  fait  la  campagne  de  1924. 

Grâce  h  1  Union  nationale  et  aux  habiles  mesures  prises  par  le  Président  du  Conseil  et 
Ministre  des  Finances,  la  confiance  revint;  le  franc  s’est  relevé;  la  livre,  abaissée  à  124  fr,, 
est  demeurée  stable!  depuis  décembre  1926;  l’or  en  dépota  l’étranger  est  rentré  dans  les 
cofFres  de  la  Banque  de  France;  le  fonds  Morgan  est  reconstitué,  les  rentes  françaises  sont 
remontes  aux  environs  de  leurs  cours  d  émission,  la  Banque  de  France  est  approvisionnée 
de  2 u  mil  liai  ds  de  devises  étrangères,  les  budgets  sont  en  équilibre  et,  grâce  aux  plus- 
values,  le  cabinet,  d  Union  nationale  a  réalisé  quelques-unes  des  promesses  du  Cartel,  relè¬ 
vement  du  taux  des  pensions  des  mutilés  et  réformés,  et  du  traitement  des  fonctionnaires  en 
concordance  avec  le  coût  de  la  vie, 

h  Ce  qui  nous  reste  à  faire  est  au  moins  aussi  difficile  que  ce  nous  avons  fait  »  vient  de 
déclarer  M,  Poincaré. 
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Ma  candidature  n'a  d'autre  but  que  de  soutenir  cette  politique  de  sagesse  et  de  progrès 
dans  Tordre. 

Les  efforts  de  la  prochaine  législature  devront,  au  milieu  dune  atmosphère  de  concorde 
et  de  paix,  porter  sur  quatre  points  principaux  :  la  question  financière,  la  question  de 
politique  extérieure,  la  question  économique  et  agricole  et  le  progrès  social. 


Politique  financière  ; 

Tout  le  monde  s’accorde  sur  la  réforme  nécessaire  d'un  système  d'impôts  qui  n'a  eu 
d’autre  mérite  que  de  sauver  une  situation  désastreuse.  M.  Poincaré  Ta  reconnu  a  Bordeaux  ; 
«  0  conviendra  donc  de  remanier  peu  h  peu  les  contributions  en  vigueur  de  manière  à 
décharger  toutes  les  formes  du  travail  et  à  favoriser  l'essor  économique  du  pays.  )> 

Je  connais  les  lourdes  charges  qui  pèsent  sur  l'agriculteur,  le  commerçant,  Tin  dus  trie!. 
Il  faut  favoriser  la  production  nationale  et  répartir  plus  équitablement  les  charges  fiscales. 
Notre  système  d’impôts  doit  être  simplifié,  et  il  serait  fort  souhaitable  que  chaque  contri¬ 
buable  put  voir  clair  dans  la  feuille  d  avertissement  qui  lui  est  envoyée,  et  savoir  s’il  est 
justement  imposé. 

Les  fonctionnaires,  et  notamment  ceux  chargés  de  famille,  doivent  recevoir  des  traite¬ 
ments  qui  leur  permettent  de  vivre  honorablement  ;  par  contre  les  emplois  inutiles  et 
superflus  devront  être  supprimés,  car  les  économies  s'imposent. 

Je  suis  1  adversaire  de  tous  les  monopoles  proposés  (assurances,  pétroles,  T.  S.  Fr, 
engrais,  importations  de  céréales).  Le  monopole  des  P.  T.  T.  ,  qui  intéresse  la  sûreté  de 
PElat,  doit  être  conservé,  mais  son  outillage  modernisé. 

J  estime  que,  si  les  monopoles  des  tabacs  et  des  allumettes  peuvent  être  concédés  à 
des  compagnies  donnant  satisfaction  aux  consommateurs  et  aux  employés,  il  serait  sage  de 
le  faire,  la  redevance  dont  bénéficierait  ainsi  le  Trésor  servirait  à  dégrever  le  contribuable. 

Politique  extérieure.  —  Société  des  Nations  : 

Grand  blessé  de  guerre  et  père  de  quatre  fils,  dont  deux  sont  mobilisables,  personne 
plus  que  moi  ne  desire  la  paix.  Nous  voulons,  de  tout  notre  cœur,  que  nos  fils  ne  revoient 
plus  les  mauvais  jours  que  nous  avons  connus;  que  les  pères  et  mères  de  familles  françaises 
no  tremblent  plus  pour  leurs  enfants. 

Nous  devons  faire  crédit  à  la  Société  des  Nations.  Il  faut  lui  donner  la  puissance  et 
i  autorité  suffisantes  pour  qu  elle  puisse  aplanir  pacifiquement  les  conflits  qui  pourraient 
s  élever  entre  les  peuples.  Mais,  jusqu’au  jour  ou  elle  sera  capable  de  faire  respecter  ses 
décisions,  nous  devons  conserver  les  moyens  d'assurer  le  respect  des  traités. 


Politique  economique  : 

La  prospérité  économique  dépend,  avant  tout,  de  l'initiative  des  citoyens  ;  mais  l'État 
ne  oit  lien  négliger  de  ce  qui  peut  les  aider  :  aménagement  des  chutes  d’eau  pour  îa  distri¬ 
bution  clectiique,  entretien  des  fleuves  et  des  rivières  pour  éviter  les  inondations,  perfec¬ 
tionnement  de  nos  canaux,  réduction  des  prix  de  transports,  doivent  entraîner  une 
diminution  du  coût  de  la  vie. 

Ta  production  industrielle  et  agricole  doit  être  encouragée  par  des  mesures  d’ensemble, 
en  complet  accord  entre  les  chambres  de  commerce  et  d'agriculture.  Les  intérêts  des  agri- 
cu  leurs,  des  commerçants,  des  industriels,  des  employés  et  ouvriers  de  l’agriculture,  de 
m  usine  et  du  commerce,  ne  sont- ils  pas  intimement  liés  les  uns  aux  autres? 

a  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  ne  saurait  être  négligée,  car  nos  colonies, 
en  exploitées,  pourraient  nous  fournir  les  matières  premières  nécessaires  à  notre  industrie 

,  ,,a  P  llPcïrt  des  produits  que  nous  importons  (blé,  vin,  café,  riz,  coton,  caoutchouc,  bois, 
huiles  végétales,  etc.) 


La  loi  de  huit  heures  doit  être  appliquée  avec  méthode,  dans  L’esprit  et  non  dans  la 
lettre.  Les  ouvriers  —  ceux  du  bâtiment,  en  particulier  —  qui  n’ont  pu,  par  suite  des 
intempéries,  travailler  pendant  1J hiver,  doivent  pouvoir  récupérer  le  temps  perdu. 

Il  faut  aménager  le  travail  de  manière  à  le  réserver  aux  ouvriers  français,  les  étrangers 
qui  viennent  toucher  une  partie  des  salaires  dont  les  nôtres  devraient  profiter,  et  manger  le 
pain  français,  sont  une  des  causes  de  vie  chère. 

Poli  tique  sociale. 

Au  point  de  vue  social,  je  crois  avoir  donné  des  preuves  de  mon  activité  et  de  mon 
initiative  :  membre  du  conseil  d'administration  de  la  Caisse  locale  et  régionale  de  Crédit 
agricole,  j'ai  eu  l'occasion  de  favoriser  l'accession  de  nos  travailleurs  des  champs  à  la  pro¬ 
priété» 

Membre  également  de  la  Société  de  Crédit  immobilier,  j'ai  pu,  par  mes  modestes  effort^ 
aider  des  travailleurs  des  villes  à  construire  ou  à  acquérir  leur  maison.  J'ai  été  un  des  pro¬ 
moteurs  de  la  Caisse  de  sursalaire  familial  pour  les  ouvriers  agricoles,  la  deuxième  qui  ait 
fonctionné  en  France. 

Je  suis,  en  effet,  partisan  d’une  politique  de  la  natalité  et  de  la  famille  et  c'est  pourquoi 
j'ai  adhéré  au  programme  de  TAU  lance  nationale. 

Toutes  ces  œuvres  sociales  sont  appelées  à  se  développer  et,  à  cet  effet,  des  fonds 
devront  être  trouvés,  particulièrement  en  dehors  des  budgets. 

L'enseignement  doit  être  largement  dispensé  ;  il  ne  faut  plus  qu'il  y  ait  d’illettrés  en 
France.  Les  programmes  gagneront  à  être  simplifiés,  mEiis  une  instruction  solide  sera  donnée 
à  Y  enfant,  qui,  si  les  ressources  pécuniaires  lui  font  défaut,  pourra,  par  des  bourses  d'ensei¬ 
gnement  et  d’entretien,  recevoir  renseignement  qui  lui  convient  ;  secondaire,  supérieur, 
professionnel  ou  agricole. 

Je  suis,  enfin,  un  ardent  défenseur  de  la  liberté  de  conscience,  car  il  m'est  impossible 
de  comprendre  pourquoi  un  Etat  républicain  ne  serait  pas  respectueux  de  toutes  les 
croyances  et  de  tous  les  cultes. 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  idées  que  je  me  propose  de  soutenir  si  vous 
m'envoyez  au  Parlement.  Je  ne  serai  pas  le  député  d'une  coterie,  mais  le  représentant  effectif 
de  tous  et  le  défenseur  de  toutes  les  causes  justes. 

Ma  seule  ambition  est  de  mettre  toute  ma  compétence  et  toute  ma  bonne  volonté  à 
coopérer  au  bien  général,  à  la  paix  intérieure  et  extérieure,  à  la  grandeur  et  au  rayonnement 
mondial  de  la  République  Française. 

Léon  LAUVRAY 

Ingénieur  agronome.  —  Agriculteur. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Médaillé  milita  ire.  —  Croix  do  guerre. 

Candidat  républicain  d'Union  nationale. 


—  375  — 


N®  3814 


2*  Circonscription  d’EVREUX. 

M.  BRIQUET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.205  voix. 
f 


Electeurs, 

J’avais  pris  la  décision  de  renoncer  à  la  vie  politique,  mais  tous  vos  élus  cantonaux 
sauf  un  seul,  1 1  sur  12  (5  conseillers  généraux  sur  6,  6  conseillers  d’arrondissements  sur  6) 
accompagnés  de  5  maires  de  chef-lieux  de  cantons  sur  6  et  des  présidents  et  des  délégués 
de  tous  les  comités  républicains  de  le  deuxième  circonscription,  sont  venus  me  trouver  pour 
me  faire  revenir  sur  ma  détermination. 

Modeste  Leroy,  votre  ancien  député,  ancien  président  du  Conseil  général,  lui  qui  vous 
a  représentés  pendant  vingt-sept  ans,  qui  tant  de  fois  vous  a  menés  au  succès,  parla  en  leur 
nom  11  sut  trouver  les  mots  qui  m’émurent  ;  tous  insistèrent  auprès  de  moi  et,  après  bien 
des  hésitations,  profondément  louché  et  légitimement  fier  de  la  grande  marque  de  sympathie 
et  de  confiance  quTiIs  me  donnaient,  j'ai  accepté. 

Vous  savez  tous  maintenant,  comment,  pourquoi  et  dans  quelles  conditions  je  suis 
candidat  à  l’élection  législative  du  22  avril  prochain. 

Républicain  radical,  adversaire  résolu  de  toute  dictature,  décidé  à  combattre  énergi¬ 
quement  le  fascisme  comme  le  communisme,  je  m  efforce  de  grouper  sur  mon  nom  tous 
ceux,  et  ils  sont  nombreux,  qui,  fermement  attachés  à  nos  lois  laïques,  repoussent  tonte 
idée  de  révolution  et  de  violence. 

Partisan  d’une  trêve  nationale  entre  les  différents  partis  lorsque  l'intérêt  supérieur  du 
pays  l’exige,  je  considère  comme  nécessaire  de  réaliser  clans  la  circonscription  aussi  bien 
que  dans  la  France  entière  une  large  concentration  de  gauche,  qui,  tenant  compte  des 
réalités,  dans  une  cordiale  union  républicaine,  durable  celle-là  parce  que  réelle  et  sincère, 
réalisera  les  réformes  indispensables  qu  attend  Je  peuple  tout  entier,  avec  le  souci  de  mener 
à  bien  notre  restauration  financière. 

Ce  programme  de  réformes  et  de  réalisations,  je  veux  vous  en  tracer  les  grandes 
lignes. 

Au  point  de  vue  social  : 

Attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle  et  résolu  à  la  défendre,  je  reconnais  la 
nécessité  de  lutter  contre  les  abus  commis  en  son  nom  par  les  grands  trusts,  les  grandes 
sociétés  financières,  en  résumé  les  puissances  d'argent  qui  exercent  sur  le  pays  une  véri¬ 
table  dictature. 

Je  lais  miennes  les  légitimes  aspirations  de  la  Confédération  de  l'artisanat  et  celles  de 
la  classe  ouvrière,  formulées  dans  un  manifeste  par  la  Confédération  générale  du  travail, 
dont  les  diverses  propositions  sont  acceptables  pour  tous,  patrons  et  ouvriers,  selon  des 
modalités  à  examiner  et  des  conditions  judicieusement  établies. 

Les  travailleurs,  en  effet,  doivent  être  garantis  non  seulement  contre  la  maladie, 

I  nvalidité,  mais  encore  contre  le  chômage.  Les  conflits  du  travail  doivent  être  soumis  à 
1  arbitrage  obligatoire. 

Il  est  de  toute  urgence  de  protéger  réellement  les  familles  nombreuses,  la  maternité  et 
de  résoudre  au  plus  vite  la  crise  des  logements  ouvriers. 
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A  côté  des  mesures  à  prendre  pour  améliorer  le  sorL  de  la  classe  ouvrière,  il  faut  envi- 
'  gager  toutes  celles  qui  apporteront  plus  de  bien-être  aux  classes  petites  et  moyennes  et 
particulièrement  aux  petits  rentiers  et  aux  petits  retraités. 


Aux  anciens  combattants  : 

Pour  moi  qui  ai  vécu  avec  eux  pendant  la  guerre,  qui  ai  pu  voir  de  près  leur  vaillance 
et  leur  misère,  j’estime  que  doivent  être  tenus  tous  les  engagements  pris  envers  eux.  Ma 
sollicitude  s’étend  à  tous  les  mutilés  et  réformés  dont  je  connais  particulièrement  les  besoins 
en  ma  qualité  de  membre  du  Comité  départemental  des  muLilés  et  réformés. 

,1e  suis  résolument  hostile  à  la  révision  globale  de  la  loi  du  31  mars  1019  que  1  on  peut 
considérer  comme  la  charte  des  victimes  de  la  guerre  et  je  suis  prêt  à  étudier  les  moyens 
d’y  apporter  les  retouches  et  les  améliorations  dont  les  nécessités  sont  proclamées  par  les 
anciens  combattants. 


Instruction  : 

Je  veux  rendre  effective  l'obligation  scolaire,  développer  l'enseignement  post-scolaire, 
chercher  à  multiplier  les  patronages  laïques,  les  colonies  de  vacances  et  a  mettre  au  point 
l’éducation  physique  de  nos  entants. 

Demain,  il  faudra  mettre  sur  pied  ce  que  bien  improprement  on  appelle  l’école  unique. 
En  réalité,  ce  sera  pour  les  enfants  du  peuple  le  droit  d’accéder  comme  tous  les  fils  de  la 
haute  bourgeoisie,  à  la  fois  à  l’enseignement  technique,  professionnel  et  agricole,  et  aussi  à 
tous  les  degrés  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur,  en  se  basant  uniquement  sur  les 
facultés  intellectuelles  de  l'enfant  et  sur  son  mérite. 

Il  ne  faut  pas  voir  dans  l’école  unique,  comme  le  répètent  nos  adversaires,  un  moyen 
détourné  d’arriver  au  monopole  de  l’enseignement,  dont  je  me  déclare,  comme  je  l’ai 
toujours  été,  l'adversaire,  mais  une  œuvre  de  jusLice  sociale  dont  les  effets  seront  d  ailleurs 
productifs  pour  le  pays. 


Laïcité  : 

La  laïcité  de  l’Etat- doit  être  rigoureusement  maintenue,  car  le  pouvoir  civil  doit  être 
indépendant  du  pouvoir  religieux  ;  la  laïcité  n  attaque  personne,  elle  concède  à  chacun  le 
droit  de  pratiquer  son  culte  comme  il  lui  plaît,  ou  de  n’en  pratiquer  aucun  s  il  le  désire. 

L’école  laïque,  ,où  l’on  donne  l’enseignement  neutre  qui  peut  être  entendu  par  tous, 
doit  être  protégée  contre  ses  détracteurs.  Il  importe  de  maintenir  parmi  les  générations 
nouvelles  d'iustiLuteurs  et  d’institutriass  les  traditions  anciennes,  dans  le  corps  enseignant, 
de  l’amour  du  métier  et  de  k  pratique  des  vertus  morales  et  civiques  par  lesquelles  leurs 
aînés  ont  protégé  l’école  laïque  et  bien  mérité  de  la  République. 


PROGRAMME  ÉCONOMIQUE 

Agriculture  : 

Encouragement  réel,  non  seulement  par  des  paroles  mais  par  des  actes. 

Soutenir  davantage  les  caisses  de  crédit  agricole  et  en  particulier  mettre  des  cre  i  s 
nouveaux  à  la  disposition  de  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole,  qui,  faute  de  ressources, 
a  dû  suspendre  depuis  quelques  temps  tous  les  crédits  à  long  terme  et  a  moyen  terme. 

Encourager  et  développer  les  sociétés  de  coopératives  agricoles. 

Mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs  à  un  prix  raisonnable  les  engrais  qui  son 
nécessaires  pour  obtenir  un  meilleur  rendement  des  terres,  et,  pour  cela,  intervenir  irec- 
tement  auprès  des  sociétés  qui  monopolisent  et  font  le  trust  des  engrais. 


377  — 


N°  3814 

Intensifier  F  exploitation  de  nos  ressources  d'eogrsis,  potasse  d'Alsace,  phosphates  de 
'Tunisie,  d'Algérie,  du  Maroc,  usine  de  produits  azotés  de  Toulouse. 

Obtenir  en  plus  grande  quantité  de  l'Allemagne  le  nitrate  de  chaux,  le  sulfate  d'ammo¬ 
niac  qu'elîe  nous  livre  au  titre  de  prestations  en  nature. 

Obtenir  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  une  réduction  des  prix  de  transport. 

Iî  faut  également  que  le  Ministère  de  l'Agriculture  inscrive  à  son  budget  des  sommes 
plus  considérables  pour  la  défense  et  la  production  des  cultures,  pour  la  lutte  contre  les  para¬ 
sites  animaux  et  végétaux. 

Protégercfficacement  les  cultivateurs  contre  les  dégâts  que  les  divers  gibiers  causent  à 
leurs  récoltes. 

Re  viser  l'impôt  sur  le  bénéfice  agricole  qui,  tel  qu'il  est  perçu  actuellement,  est  une 
véritable  iniquité. 

Il  est  indispensable  d'étudier  des  mesures  destinées*  à  arrêter  le  dépeuplement  de  nos 
campagnes  qui  est  préjudiciable  à  la  main-d'œuvre  agricole. 

Commerce  : 

Le  commerce,  lui  aussi,  subit,  une  grave  crise,  par  suite  d'une  consommation  diminuée. 

La  loi  sur  la  propriété  commerciale  a  besoin  d'être  re visée  et  améliorée, 

H  fauL  modifier  la  façon  d'établir  le  bénéfice  commercial,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
petits  commerçants,  et  réduire  au  minimum  les  tracasseries  du  fisc  à  leur  égard, 

11  serait  imprudent  de  promettre  la  diminution,  au  cours  de  la  prochaine  législature, 
des  charges  fiscales.  Cependant,  est  il  impossible  d'envisager  pour  la  taxe  sur  le  chiffre* 
d'affaires, après  un  accord  entre  le  monde  du  commerce  et  les  producteurs,  un  nouveau  mode? 
de  perception,  celui  d'une  taxe  unique,  frappant  l'objet  IuLmême  et  non  la  transaction  ? 

Industrie  ; 

S'efforcer,  par  des  conventions  internationales  et  par  un  bon  agencement  dos  près  da¬ 
tations  en  nature,  de  mettre  en  abondance  à  la  disposition  de  notre  industrie  les  matières 
premières  dont  elle  a  besoin. 

Révision  des  tarifs  douaniers  de  façon  à  assurer  une  protection  suffisante  dans  la 
limite  où  cela  ne  provoque  pas  la  cherté  de  la  vie* 

Protéger  l'industrie  et  en  particulier  l'artisanat. 

Sans  contester  le  principe  de  la  loi  de  huit  heures  clans  l’industrie,  donner  à  son  appli¬ 
cation  l'élasticité  nécessaire  pour  permettre  temporairement  et  occasionnellement,  en  cas 
de  presse,  îa  livraison  des  commandes  importantes. 

Toutes  les  heures  supplémentaires,  dans  ce  cas,  étant  largement  payées. 

Mesures  communes  à  l'agriculture,  au  commerce  et  à  l'industrie  : 

Supprimer  les  octrois,  combattre  l'accaparement,  réprimer  îa  spéculation,  aussi  nui¬ 
sibles  aux  producteurs  qu'aux  commerçants  et  aux  consommateurs  eux  “mêmes. 

Intensifier  la  production  en  s'inspirant  de  la  méthode  américaine  de  rationalisation, 
supprimer  les  fraudes  par  une  répression  énergique,  améliorer  les  P.  T.  T  ,  développer  et 
perfectionner  en  France  les  réseaux  électriques  et  routiers,  encourager  efficacement  notre 
aviation  commerciale,  réduction  des  tarifs  de  transport  des  chemins  de  fer  qui  sont  prohi¬ 
bitifs. 

Les  monopoles  d’Etat  doivent  être  réorganisés  selon  la  méthode  industrielle  qui  com¬ 
porte,  pour  les  dirigeants,  la  responsabilité  et  la  participation  aux  bénéfices. 

Dans  la  situation  financière  actuelle,  ce  n'est  pas  l’heure  de  créer  des  monopoles  d'Etat 
nouveaux,  mais  il  est  indispensable  de  créer  le  contrôle  de  grands  monopoles  de  fait. 

Les  différentes  mesures  préconisées  ci-dessus  seront  les  plus  efficaces  pour  lutter  contre: 
la  vie  chère. 
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II  faut  bien  ajouter  la  nécessité  de  mettre  en  valeur  nos  colonies,  qui  peuvent,  avec 
une  politique  coloniale  bien  comprise,  respectant  les  droits  des  indigènes  qui  doivent  être 
traitésj  en  égaux  et  non  en  esclaves,  fournir  à  notre  pays  à  meilleur  compte  la  plupart  des 
produits  que  nous  achetons  bien  cher  à  l’étranger. 

Le  Conseil  économique,  de  création  récente,  doit  être  élargi  et  comprendre  les  produc¬ 
teurs  (agriculteurs,  commerçants  et  industriels),  les  consommateurs  et  les  associations 
d'usagers,  les  délégués  des  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  des  techniciens  et  des  représen¬ 
tants  du  Gouvernement.  Il  devra  examiner  tous  les  projets  de  lois  d'ordre  économique  et 
social  et  se  prononcer  sur  eux.  Son  avis  devra  obligatoirement  précéder  le  voie  de  la 
Chambre  des  Députés. 

Adopter  une  sévère  politique  d'économies,  diminuer  le  nombre  de  nos  hauts  fonction¬ 
naires  qui  émargent  des  sommes  considérables  au  budget  et  mieux  payer  les  humbles,  ceux 
qui  travaillent  réellement  :  supprimons  Sa  routine  et  l'irresponsabilité  qui  régnent  en  maî¬ 
tresses  dans  nos  administrations. 

Finances  : 

ltéaliser  la  justice  de  l’impôt.  Pour  cela  le  mieux  adapter  aux  facultés  contributives  de 
chacun* 

Les  impôts  qui  frappent  les  petits  sont  trop  lourds*  Ceux  qui  frappent  aujourd’hui  les 
petits  commerçants  et  les  petits  agriculteurs  sont  trop  nombreux  eL  sont  souvent  perçus  sur 
des  évaluations  injustes*  Il  faut  les  simplifier  et  les  modifier  dans  un  sens  plus  équitable* 

II  faut  faire  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail. 

Je  suis  résolument  hostile  à  l’impôt  sur  le  capital,  mais  j'estime  que  c'est  à  la  richesse 
acquise,  aux  grosses  et  aux  très  grosses  fortunes  qu'il  faut  demander,  dans  le  cadre  de  l’im¬ 
pôt  général  sur  le  revenu  et  les  taxes  successorales,  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution 
d  un  programme  de  rénovation  économique  et  social.  11  faut  poursuivre  et  réprimer  impi¬ 
toyablement  la  fraude  fiscale* 

J’estime  que  c’est  à  la  consolidation  progressive  et  volontaire  qui!  faut  recourir  et  non 
à  la  consolidation  forcée*  Pour  la  stabilisation  légale,  ce  devra  être  une  des  premières  tâches 
à  réaliser  pour  la  première  législature* 

Un  accord  général  doitrégler  définitivement  la  question  des  dettes  interalliées.  En  aucun 
cas,  notre  pays  ne  peut  accepter  un  arrangement  en  vertu  duquel  il  aurait  à  verser  à  ses 
anciens  alliés  plus  qu’il  ne  recevrait  de  ses  anciens  ennemis* 

Politique  extérieure  : 

Une  nouvelle  guerre  ruinerait  non  seulement  notre  pays,  mais  l'Europe  elle-même  n'y 
survivrait  pas* 

Il  faut  s'attacher  par  dessus  tout  à  l'oeuvre  de  paix* 

L'œuvre  du  Parti  radical  et  radical  socialiste  qui  s'illustre  par  la  mise  en  vigueur  du 
plan  Dawes,  nous  assuranL  les  payements  réguliers  de  l1  Allemagne  et,  par  le  protocole  de 
Genève  qui  aboutit  à)a  signature  des  accords  de  Locarno,  garantissant  notre  ;  sécurité,  doit 
être  poursuivie  autour  des  mêmes  principes  d’arbitrage,  de  désarmement,  de  sécurité* 

Réprouvant  toute  politique  de  jactance  nationaliste  qui  méconnaît  les  intérêts  véritables 
du  pays,  je  m'appuie  sur  la  Société  des  Nations  et  sur  les  autres  organismes  internationaux* 
Je  voudrais  multiplier  les  conventions  d’arbitrage  obligatoire,  apporter  mon  concours  à 
toutes  les  tentatives  rationnelles  de  désarmement  matériel  et  moral* 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  l'Allemagne,  je  soutiendrai  une  politique  d'apai¬ 
sement  qui,  sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité  de  notre  pays  oujdes  recettes  que  le  plan 
Dawes  lui  apporte,  permet  un  rapprochement  dont  la  grosse  industrie  a  déjà  bénéficié,  et 
qui  doit,  en  fait,  servir  aux  deux  peuples* 

Ayant  le  souci  constant  de  la  Défense  nationale,  je  suis  d'avis  dejl’assurer  solidement 
par  la  signature  d'accords  internationaux  et  par  la  mise  en  application  de  la  loi  d’un  an. 
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scion  les  dispositions  prévues  dans  la  nouvelle  loi  militaire  qui,  de  l'avis  des  techniciens  les 
plus  éminents,  donne  à  notre  pays  l'armée  défensive  qui  assure  notre  sécurité. 

Le  retour  heureux  au  scrutin  d'arrondissement  fait  que  3e  dépuLé,  en  outre  de  ces  grands 
problèmes,  doit  s'intéresser  tout  spécialement  à  toutes  les  questions  locales  qui  se  posent 
dans  sa  circonscription. 

Je  n’aurai  garde  d’y  manquer.  Je  prends  l'engagement,  si  je  suis  élu  : 

1*  De  siéger  régulièrement  h  la  Chambre  et  de  voter  moi-même,  car  j'estime  que  le  vote 
par  procuration,  tel  qu'il  existe  actuellement,  doit  être  limité,  sous  peine  de  jeter  3e  discrédit 
complet  sur  le  Parlement; 

2°  De  rester  en  contact  avec  les  populations,  avec  leurs  représentants  qualifiés  ;  de 
venir  rendre  compte  de  mon  mandat  au  cours  de  la  législature  ; 

3°  Considérant  que  le  député  doit  être  avant  tout  un  honnête  homme,  libre  et  indépen¬ 
dant,  de  ne  jamais  faire  partie  d’aucun  conseil  d'administration. 

Enfin,  je  puis  assurer  que  tous,  qu'ils  aient  voté  ou  non  pour  moi,  aussi  bien  les  adver¬ 
saires  politiques  que  les  autres,  trouveront  en  moi  un  homme  accueillant,  prêt  à  examiner 
avec  bienveillance  toutes  les  affaires  qu'ils  me  soumettront  et  à  défendre  en  toutes  circons¬ 
tances  leurs  intérêts. 

Si  mon  programme  et  ma  méthode  vous  plaisent^  si  je  vous  semble  digne  de  votre  con¬ 
fiance,  vous  voterez  pour  moi  le  22  avril  prochain. 

J’ai  foi  dans  votre  bon  sens,  dans  votre  esprit  de  réflexion  et  j'attends  votre  verdict 
avec  confiance. 

Je  compte  sur  vous  pour  faire  triompher  sur  mon  nom  la  cause  de  la  République  de 
justice,  de  progrès  et  de  paîx. 

Docteur  Camille  BRIQUET 

Maire  de  Pacy-s tir-Eure. 

Conseiller  général  de  l'Eure. 

Décoré  de  la  Cvoi*  do  guerre. 

Candidat  radical. 


Circonscription  de  LOUVIERS. 

M.  DUVAL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.077  voix* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens^ 

Les  élections  de  1928  se  présentent  avec  un  caractère  de  toute  spéciale  gravité. 

Des  événements  financiers,  économiques  et  sociaux,  semblables  à  ceux  que  nous  avons 
constatés  au  cours  des  dernières  années,  sont  à  redouter  et  à  éviter  pour  1  avenir  et, 
avec  eux,  leurs  causes  :  c'est-à-dire  la  reconstitution  d’une  coalition,  ou  d'un  Cartel  des 
gauches. 

Le  gouvernement  d*  Union  nationale  républicaine,  appelé  par  Y  opinion  publique  en  1926, 
a  conjuré  le  danger  qui  menaçait  notre  pays,  et  a  commencé  l’oeuvre  de  redressement  des 
forces  vives  de  la  nation.  11  Faut  la  continuer. 


C'est  avec  la  volonté  de  m'associer  à  cette  action,  au  "maintien,  au  développement  et  à 
l'amélioration  des  mesures  d'ordre  financier,  économique,  social,  nécessaires,  que  je  me 
présente  de  nouveau  à  vos  suffrages* 

Deux  fois  déjà,  en  1919  et  en  1924,  vous  m'avez  désigné  pour  vous  représenter  à  la 
Chambre  des  Députés. 

Vous  n'avez  donc  plus  à  faire  crédit  à  un  homme  nouveau  ;  mais  à  juger,  sur  son  atti¬ 
tude,  son  travail  et  ses  actes,  un  mandataire  auquel,  par  deux  fois  déjà,  vous  avez  accordé 
votre  confiance. 

J'ai  tenu,  à  cet  égard,  à  vous  fournir  tous  les  éléments  susceptibles  de  vous  éclairer  sur 
ce  que  j'avais  fait  personnellement  à  la  Chambre,  pour  que  vous  puissiez  rendre  voire  j age- 
ment  en  toute  connaissance  de  cause. 

Si  cda  me  dispense  de  longues  explications  sur  mon  passé  parlementaire,  il  n'en  est  pas 
moins  nécessaire  que  je  vous  fournisse  quelques  précisions  sur  la  politique  que  je  compte 
suivre,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  renouveler  mon  mandat. 

Politique  générale . 

Je  me  présente  aujourd'hui  avec  Fin vesbi tare  exclusive  pour  l’arrondissement  de  Lou- 
viers,  de  la  Fédération  républicaine  de  France,  et  des  partis  anti-carteliistea,  Ligue  répu¬ 
blicaine  nationale.  Alliance  républicaine  démocratique  et  Parti  démocrate  populaire. 

Depuis  deux  ans,  ces  grands  partis  ont  permis  à  l'Union  républicaine  nationale  de  cons¬ 
tituer  l'appoint  Je  plus  sur  de  la  majorité  sur  laquelle  le  Ministère  de  JL  Poincaré  s'est 
appuyé  pour  se  créer  et  se  maintenir,  malgré  l  abstention  ou  l'hostilité  de  certains  groupes 
de  gauche* 

De  cette  majorité,  née  de  la  trêve  des  partis  politiques,  je  fus  un  membre  résolu, 
Demain  je  lui  resterai  fidèle, 

L  appui  qui  m  est  officiellement  donné,  sans  que  j 'aïe  rien  abandonné  de  mes  principes^ 
vous  est  un  gage  de  la  loyauté  avec  laquelle  je  m'associerai  à  la  politique  républicaine 
d1  Union  nationale,  que  M.  Poincaré  nous  convie  à  poursuivre. 

Nous  demandons  la  réforme  d'organes  administratifs  qui  permettrait  des  économies 
considérables,  Certaines  réformes  hâtivement  faites,  doivent  être  l'objet  d'une  étude  nou¬ 
velle,  c'est  pourquoi  j'ai,  dans  l'intérêt  des  justiciables  de  l'arrondissement,  demandé,  il  y  a 
longtemps  déjà,  le  rétablissement  du  tribunal  de  Louviers.  Les  droits  acquis  des  agents 
doivent,  en  vertu  de  la  parole  donnée,  être  sauvegardés. 

La  justice  électorale  veut  que  le  vote  aiL  lieu  par  la  représentation  proportionnelle 
intégrale,  avec  vote  obligatoire. 

La  famille  a  le  droit  de  choisir  et  de  contrôler  l'enseignement  qui  sera  donné  à  ses 
enfants.  Nous  combattrons  donc  le  monopole  de  renseignement. 

Les  bourses  doivent  être  suffisantes  pour  que  puisse  accéder  à  .l'instruction  supérieure, 

1  dite  recrutée  parmi  tous  les  éléments  de  la  population*  sans  considération  de  fortune. 

L  école  doit  instruire,  mais  elle  doit  surtout  préparer  des  citoyens  utiles  à  leur  pays. 

Nous  faisons  notre  la  définition  de  la  liberté  inserjLe  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Homme  : 

«  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui.  » 

Cette  liberté,  nous  la  réclamons  dans  tous  les  domaine^  : 

Liberté  du  travail  ;  liberté  de  pensée;  liberté  d'enseigne  neni  ; 

LiberLé  de  conscience;  liberté  d'épargner  et  de  transmettre,  etc.,  etc. 
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Politique  extérieure * 

La  morale  internationale  repose  sur  le  respect  de  la  signature  donnée. 

Nous  voulons  le  maintien  de  nos  droits  dans  la  Sarre, 

Nous  nous  opposerons  nettement  à  tout  rattachement  de  l’Autriche  à  F  Allemagne, 

Nous  voulons  un  programme  de  prestations  en  nature,  susceptible  d’améliorer  notre 
outillage  national  sans  nuire  à  nos  industries* 

Nous  voulons  le  respect  du  traité  de  paix. 

Le  désarmement  allemand,  T  occupa  lion  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  neutralisation  de 
la  Rhénanie,  sont  des  garanties  pour  la  défense  de  notre  frontière  de  l'Est,  pas  encore 
équipée* 

La  puissance  d’une  armée  est  îe  meilleur  moyen  de  ne  voir  jamais  attaqué  le  pays  qu’elle 
protège.  Nous  maintiendrons  cette  puissance  minimum  reconnue  nécessaire. 

Il  faut  rendre  à  la  Société  des  Nations  l’efficacité  rêvée  par  ses  fondateurs. 
L’organisation  juridique  est  la  formule  de  l’avenir.  11  faut  qu’un  code  international 
délimite  les  obligat  ons  de  chaque  membre  de  la  Société,  détermine  les  sanctions,  institue 
les  moyens  de  répression. 

Nous  voulons  l'entente  ou  l’alliance  nécessaire  avec  nos  voisins  des  autres  nations. 

Nous  voulons  Lciliter  les  échanges  et  îa  solidarité  économique,  puissants  Facteurs  de 
paix. 

Politique  financière. 

L’équilibre  budgétaire  est  une  condition  nécessaire  à  F  assainissement  monétaire. 

Les  économies  sérieuses,  reconnues  possibles,  sont  indispensables.  Nous  ne  tolérerons 
aucune  dépense  d’ordre  personnel  ;  telle  que  l'augmentation  de  l’indemnité  parlementaire, 
contre  laquelle  j’ai  d’ailleurs  voté. 

Il  faut  laisser  à  l’initia  tive  privée  la  gestion  des  monopoles  qui,  par  cette  mesure, 
deviendront  plus  productifs  pour  le  budget. 

Réforme  des  impôts  : 

Les  impôts,  qui  ont  été  rendus  nécessaires  depuis  deux  ans,  doivent  être  soumis  à  une 
refonte  sérieuse,  à  la  révision  du  taux  de  leur  assiette,,  en  tenant  compte  des  caractères 
particuliers  de  la  p  ofession  ou  de  F  entreprise. 

Pour  les  impôts  céduîaires,  il  faut  renoncer  à  demander  une  comptabilité  aux  petits 
commerçants  et  aux  agriculteurs. 

Les  impôts  indirects,  nécessité  passagère,  sont  aveugles  et  doivent  progressivement  faire 
place  à  on  régime  fiscal,  équilibré,  souple  et  juste, 

ïl  importe  de  réduire  les  impôts  de  consommation  qui  pèsent  plus  lourdement  sur  les 
chefs  de  familles  nombreuses 

La  taxe  sur  )e  ch  i  lire  d’affaires  doit  faire  F  objet  de  l’étude  dune  réforme  approfondie, 
plus  logique  et  plus  équitable,  afin  d’éviter  l’infériorité  des  petites  entreprises  par  rapport 
aux  grandes,  et  îâ  continuation  s’impose  de  Fétude  de  sa  transformation  en  taxe  à  la  produc¬ 
tion  dans  les  branches  où  elle  sera  possible. 

Amortissement  : 

L'amortissement  et  les  conversions  volontaires  constituent  les  seuls  moyens  honnêtes 
de  réduire  les  charges  de  la  dette  publique,  dont  le  respect  intégral  intéresse  le  crédit  de 
1  État  et  la  nation  tout  entière. 

L’ensemble  d’un  tel  programme  ne  peut  être  réalisé  que  si  la  parole  donnée  est  scrupu- 
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leusement  observée  et  si  I  épargné  n'est  point  constamment  menacée,  pourchassée  et  rendue 
timide  ou  fuyante. 

P  rogran  wne  a  g  ricole. 

Nous  voulons  la  liberté  de  transformation,  de  cession  eide  transaction  des. produits 
agricoles,  et  notamment  le  maintien  des  droits  acquis  aux  bouilleurs  de  cru; 

La  suppression  de  toute  taxation  et  de  réquisition  ; 

La  liberté  d1  exportation  ; 

L'établissement  d’un  régime  douanier  définitif; 

La  stabilité  du  tarif  douanier; 

L’égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  ; 

Le  maintien  du  régime  d'un  forfait  équitable  établi  pour  l’estimation  des  bénéfices 
agricoles,  et  la  réduction  des  coefficients  actuellement  appliqués  ; 

La  révision  du  revenu  cadastral  ; 

Le  maintien  et  le  développement  delà  peLite  propriété  paysanne  ; 

L'abrogation  de  l'article  3  de  la  loi  du  30  juillet  1025  ; 

L’application  d’une  législation  sur  les  assurances  sociales  dans  le  cadre  professionnel, 
laissant  toute  liberté  aux  assurés  facultatifs  ; 

L’amélioration  de  l’éducation  et  de  l’enseignement  professionnel,  y  compris  l’enseigne¬ 
ment  ménager; 

L’adoption  du  maintien  d’une  politique  économique  générale  permettant  à  l’agricul¬ 
ture  d’assurer  aux  ouvriers  agricoles  une  rémunération  équivalente  à  celle  des  autres 
professions  ; 

L’étude  de  l’indemnité  au  fermier  sortant,  et  de  l'amélioration  de  la  loi  du  9  juin  1927; 

L'amélioration  de  l'organisation  de  la  vente  des  produits  ; 

La  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 

La  représentation  des  agriculteurs  dans  les  diverses  Commissions  chargées  de  constater 
les  cours  des  produits  agricoles  ; 

La  consultation  des  chambres  d'agriculture  sur  les  projets  de  loi  intéressant  f agri¬ 
culture. 

Il  faudra  re viser,  dans  un  sens  favorable  à  la  transmission  intégrale  de  la  petite  pro¬ 
priété  foncière,  le  régime  actuel  des  successions,  et  assurer  le  développement  des  sociétés 
de  famille  et  des  essais  de  remembrement  de  la  propriété. 

Etape  et  moyen,  soit  de  l’accession  à  la  propriété,  soit  de  l’accession  à  l'exploitation, 
le  crédit  agricole  devra  être  étendu  d'une  façon  considérable. 

Politique  économique. 

Le  rôle  de  l’Etat  doit  se  borner  à  rompre  les  entraves  qui  gênent  l’activité  du  pays,  à 
stimuler  la  production,  à  l’adapter  aux  besoins  généraux,  à  diminuer  ainsi  le  coût  de 
l'existence,  a  pratiquer  une  politique  de  consommation. 

Nous  nous  affirmons  les  partisans  de  la  propriété  individuelle  et  les  adversaires  irré¬ 
ductibles  de  la  propriété  collective. 

Industrie  : 

Le  rôle  de  l'Etat,  en  matière  industrielle,  doit  se  borner  à  assurer  la  sécurité  des  entre¬ 
prises,  à  faire  naître  on  France  celles  qui  nous  manquent,  à  favoriser  la  réalisation  aussi 
complète  que  possible,  sans  léser  aucun  intérêt  privé,  de  l'abaissement  du  coût  de  la 
production. 

L'Etat  doit  assurer  4  la  production  nationale,  la  protection  indispensable  pour  lutter  à 
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armes  égales  contre  la  concurrence  étrangère,  on  même  temps  qu  il  doit  consentir  toutes 

conventions  commerciales. 

La  révision  récente  de  notre,  tarif  douanier  métropolitain  uoit  etre  poursuivie. 

Commerce  : 

Nous  concevons  la  question  commerciale  sous  le  double  principe  de  la  liber  Lé  du  com¬ 
merce  en  général,  et  de  l’augmentation  proportionnelle  et  constante  de  la  capacité  de 
consommation  individuelle,  subordonnée  aux  possibilités  de  la  production,  et  nécessitant  de 
large*  courants  d’échanges  réguliers  utiles  à  son  développement. 

n  Le  commerce  doit  avoir  un  statut  légal  ;  la  loi  votée  sous  la  législature  actuelle,  dite 
do  la  propriété  commerciale,  ne  donnant  satisfaction  ni  aux  propriétaires,  ni  aux  com¬ 
merçants,  doit  être  remaniée.  La  propriété  immobilière  C3t  intangible  ;  mais  la  réclamation 
des  commerçants,  pour  conserver  le  résultat  de  leurs  efforts,  est  légitime. 

L’étude  de  la  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

L'abaissement  des  droits  de  transmission  sur  les  marchandises  en  cas  de  cessation  de 
fonds  de  commerce  ; 

L’exonération  de  la  taxe  sur  les  bénéfices  pour  les  sommes  inférieures  a  /.000  irancs  * 

La  possibilité  de  déduire  du  revenu  des  commerçants,  une  somme  représentant  le 
salaire  des  membres  de  leur  famille  travaillant  avec  eux  ; 

Sont  à  envisager  d’urgence.  , 

Les  formalités  multiples,  les  déclarations  incessantes  et.  les  contrôles  qui  sont  imposes 
aux  commerçants,  obligent  à  une  modification  de  la  législation  et  des  règlements. 

Le  développement  des  moyens  de  communication,  F  électrification  des  campagnes, 

1  étude  approfondie  du  problème  que  pose  la  voirie  routière,  et  celui  de  ia  circulation  auto¬ 
mobile,  l’aménagement  des  voies  fluviales  et  canaux,  les  mesures  préventives  contre  les 
inondations,  s  ajoutant  à  celles  que  nous  avons  déjà  fait  prendre,  constitueront,  pour  Feeo- 
nomie  nationale,  une  amélioration  nécessaire. 

L’exploitation  des  postes,  télégraphes,  téléphones,  radiodiffusion,  et  de  tous  les  moyens 
de  transmission  de  la  pensée,  sont  à  réorganiser  ou  à  développer. 

L’Etat,  mauvais  commerçant  et  mauvais  industriel,  doit  assurer  le  contrôle  de  la  pro¬ 
duction  et  de  la  réparti  don  des  produits.  Il  ne  doit  être  ni  commerçant,  ni  industriel* 

L’amodiation  des  monopoles  constituerait  des  ressources  importantes  pour  1  Etat. 

Nous  continuerons  à  nous  préoccuper  de  I  accroissement  de  notre  domaine  colonial,  en 
y  développant  nos  relations. 

Politique  sociale . 

Le  travail  est  un  moyen  —  la  politique  sociale  est  un  but. 

C’est  vers  ceux  qui  produisent  et  qui  travaillent  que  l'attention  doit  être  constammen  t 
tournée, 

La  sécurité  des  travailleurs  ; 

La  salubrité  des  locaux  professionnels  ; 

La  réglementation  hygiénique  des  conditions  matérielles  du  travail  sont  les  premières 
conditions  à  observer. 

Le  salaire,  juste  rémunération  forfaitaire  du  travail,  doit  permettre  à  1  ouvrier  de  vivre 
normalement  avec  sa  famille. 

Au  principe  «  à  travail  égal,  salaire  égal,  sans  distinction  de  sexe  »  nous  voulons  super- 
poser,  pour  les  familles  nombreuses,  le  système  des  allocations  familiales  (caisses  de 
compensation). 

1/ obligation  à  tout  employeur  d'adhérer  à  l’une  de  ces  caisses  est  à  envisager. 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail  doit  être  largement  étendue. 


La  société  doit  envisager  pour  les  travailleurs  les  mesures  destinées  à  leur  faciliter 
la  vie  : 

Politique  du  logement  ; 

Lutte  contre  le  taudis  urbain  ou  rural  ; 

Soutien  et  mul  tiplication  des  sociétés  d’habitations  à  bon  marché  ; 

Extension  du  crédit  immobilier  permettant  l'acquisition  d'un  bien  rural  ; 

Subventions  aux  sociétés  de  jardins  ouvriers. 

Sont  les  problèmes  dont  la  solution  est  urgente, 

L 'encouragement  à  l'épargne  conduit  à  l'accession  de  la  propriété  individuelle  qui  doit 
être  entretenue  et  favorisée  chez  le  travailleur. 

Celubci  doit  trouver  dans  la  législation  de  demain,  des  moyens  pratiques  de  recourir 
au  crédit,  pour  devenir  à  son  tour  :  petit  patron,  petit  artisan,  petit  exploitant  agricole. 

Le  système  des  prîmes  à  la  production  est  un  des  modes  de  participation  le  plus  utile  à 
l'entreprise. 

Organisation  de  la  profession  : 

La  consultation  de  la  profession  est  indispensable  pour  la  préparation  de  toutes  lois 
concernant  le  statut  économique  ou  fiscal  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  l'agriculture. 

Partisan  résolu  delà  diffusion  et  du  soutien  de  l'artisanat,  nous  voulons  augmenter  lea 
facilités  de  la  loi  du  21  décembre  1923,  sur  le  crédit  de  l'artisanat,  et  hâter  1J application  de 
la  loi  du  26  juillet  1925  sur  les  chambres  de  métier. 

Le  développement  de  l'enseignement  technique  sera  confié  surtout  à  la  profession 
organisée,  l'Etat  se  bornant  à  encourager  l'apprentissage  y  compris  l'apprentissage 
agricole. 

La  famille  : 

La  famille  est  la  cellule  organique  et  fondamentale  de  la  Société. 

Il  faut  faciliter  sa  formation,  éviter  son  émiettement,  favoriser  ^accroissement  de  la 
natalité  et  réprimer  les  propagandes  tenda  nt  à  pervertir  les  mœurs. 

Les  secours  d  accouchement  et  d'allaitement  seront  augmentés  ;  les  primes  à  la  natalité 
prévues  à  la  loi  des  assurances  sociales  seront  progressives  par  rapport  au  nombre  d'en¬ 
fants  déjà  existants. 

La  famille  nombreuse  sera  dégrevée  proportionnellement  suivant  une  échelle  mobile, 
de  partie  de  ses  impôts  directs,  en  tendant  à  l’application  du  quotien  familial. 

Je  suis  en  outre  un  partisan  résolu  :  du  droit  de  priorité  aux  familles  nombreuses, 
d'après  le  chiffre  des  enfants,  dans  F  attribution  des  avantages  des  sociétés  de  crédit  immo¬ 
bilier,  de  jardins  ouvriers  et  d'habitations  à  bon  marché  ; 

Du  maintien  intégral  aux  familles  nombreuses  des  facilités  de  transport  actuelles  ; 

Et  de  l'institution  du  vole  familial. 

Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  n'ai  voulu  qu’examiner  à  grands  traits  l'œuvre  qui  reste  à  accomplir  et  les  mesures 
qui  paraissent  susceptibles  de  favoriser  sa  réalisation,  sans  critiques  inutiles,  et  sans 
promesses. 

Je  ne  puis  et  né  veux  vous  en  faire  qu'une  : 

Celle  de  travailler,  demain  comme  hier,  en  toute  conscience,  avec  le  seul  souci  de  bien 
défendre  à  la  fois  :  les  intérêts  particuliers  de  notre  région  et  ceux  du  pays  tout  enlier. 

Je  surs  de  ceux  dont  M,  Raymond  Poincaré  pariait  récemment  :  qui  furent  pour  lui 
des  associés  fidèles  et  persévérants,  qui  l'ont  appuyé  aux  heures  les  plus  difficiles,  et 
auxquels  —  disait-il  —  il  devait  une  gratitude  particulière. 
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Le  Gouvernement  aura  besoin  dans  la  prochaine  Chambre  —  ajoutait-il  d\me  majo¬ 
rité  qui  n'abdique  rien  de  ses  droits  de  contrôle,  mais  qui  soit  avec  lui  d’esprit  et  de  cœur  - 
et  qui,  dans  la  solution  des  graves  problèmes  qui  restent  en  suspens*  ne  lui  ménage  pas  sa 
collaboration. 

Ma  conduite  d'hier  est  le  plus  sûr  garant  de  celle  que  j’aurai  demain,  si  je  suis  de  nou¬ 
veau  chargé  par  vous,  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 

Alexandre  DUVÀL 

Chctalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  dû  Guerre, 
Agriculteur,  —  Maire  de  Vï dettes. 

Député  sortant. 

Candidat  d’Union  républicaine  nationale  et  d’action  sociale. 


Circonscription  de  PONT-AUDEMER. 

M.  LE  MIRE 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.424  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Après  huit  années  de  législature,  je  viens*  une  troisième  fois*  me  présenter  à  vos  suf¬ 
frages, 

La  majorité  qui  m’avait  élu  en  J 924,  dans  3 'arrondissement  même,  entendait  que  je 
continue  à  défendre  une  politique  d’union  nationale  anti-collectiviste. 

Malheureusement,  îa  majorité  cartel  liste  du  11  mai  1924  a  subi  pendant  deux  ans  le 
joug  des  socialistes  et  a  conduit  la  France  au  bord  du  gouffre. 

Grâce  à  l’attitude  énergique  des  210  députés  de  la  minorité,  soutenus  par  la  masse  de 
l’opinion  publique,  150  radicaux  et  radicaux-socialistes  ont  écouté  les  exhortations  patrio¬ 
tiques  de  M,  Franklin-Bouillon  et  ont  brisé  le  Cartel  en  juillet  1926,  Ils  sont  venus  avec 
nous  et  nous  avons  porté  au  pouvoir  M,  Poincaré,  qui  a  constitué  le  gouvernement  d'union 
nationale,  La  France  a  été  ainsi  sauvée  de  la  faillite  par  nous. 

Mais  les  terribles  épreuves  par  lesquelles  elle  a  passé  pendant  deux  ans  Font  laissée 
affaiblie,  il  faut  encore  des  années  de  politique  prudente,  des  années  d’union  nationale  qui 
donne  à  un  gouvernement  fort,  sous  la  conduite  de  M,  Poincaré,  la  stabilité  indispensable 
pour  continuer  1  œuvre  de  redressement  si  heureusement  entreprise  depuis  vingt  mois. 

L’union  nationale  sera  maintenue  aux  conditions  suivantes  : 

Politique  intérieure  : 

Écarter  les  disputes  stériles  et  déprimantes  qui  divisent  ceux  qui  devraient  être  unis. 
Consacrer  toute  son  énergie  au  service  exclusif  et  passionné  de  la  patrie. 

Défendre  les  droits  de  tous  les  citoyens  ;  ceux  de  la  famille,,  des  associations,  de  la 
patrie. 

Assurera  chacun  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  :  la  liberté,  la  sûreté,  la  propriété. 

Elaborer  un  statut  précis  pour  les  associations  de  fonctionnaires,  établissant  leurs 
droits  et  leurs  devoirs, 

ï  oui  sui  vre  une  réforme  administrative  qui  réalise  des  économies  et  un  meilleur  aména¬ 
gement  des  services. 

Û9 
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R élabür  ksi  tribunaux  de  première  instance  dans  les  arrondissements  comme  Pont  -r 
Audemer,  où  les  communications  saut  difficiles. 

Respecter  la  liberté  de  1’ en se i gisement,  conformément  à  la  Déclaration  des  Droits  de 
T  Homme, 

-  L'élite 'doit  se  recruter  parmi  tous  les  éléments  de  la  :  population,  sans  considération  de 
fortune,  c'est-à-dire  que  les  bourses  doivent  être  suffisantes  pour  que;  puissent  accéder  à 
l'instruction  technique,  professionnelle,  secondaire  et  supérieure  tous  ceux  qui  sont  suscep¬ 
tible  s  de  la  r  e  ce  voi  r  »  avec  fruit. 

Je  réprouve  îe  projet  de  f école  unique  qui  grèverait  lourdement  le  budget  et  qui  corn-* 
porte  l'exclusion  de  renseignement  secondaire  aux  enfants  d'un  développement  tardif. 

En  vertu  du  principe  d’égalité,  aucun  citoyen  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  convic¬ 
tions  religieuses. 

L’Etat  ne  doit  s’immiscer  d’aucune  façon  dans  la  conscience  d’aucun  citoyen,  qu’il 
Croie  ou  ne  croie  pas. 

Politique  extérieure  : 

RespecL  des  traites.  —  La  morale  internationale  repose  sur  le  respect  de  la  signature 
donnée  ;  la  stabilité  politique  mondiale  exige  l'exécution  des  obligations. 

Alliances,  ■ —  Puisque  le  pacte  collectif  rêvé  en  1019,  repris  par  le  Protocole  de  Genève 
en  1924,  u’a  pu  aboutira  une  garantie  sérieuse  de  la  paix  continentale,  il  faut  en  revenir  à 
la  conclusion  de  pactes  défensifs  séparés  avec  les  Etats  ayant  des  intérêts  communs  et  les 
moyens  de  tenir  leur  signature. 

Désarmement.  —  Je  ne  demande  naturellement  qu’à  reduire  au  minimum  les  charges 
militaires  de  la  France,  mais  sans  diminuer  nos  moyens  de  i  défense,  tant  que  P  Allemagne 
sera  menaçante  et  que  la  sécurité  ne  sera  ni  assurée,  ni  garantie  sur  terre  et  sur  mer  par 
une  organisation  juridique  précise  et  une  force  internationale, 

La  /puissance  d’une  armée  est  le  meilleur  moyen  de  ne  jamais  voir  attaqué  le  pays 
qu’elle  protège. 

Nos  relations  extérieures.  —  Notre  pays  doit  être  présent  partout  où  il  est  digne  de 
P  être  sur  pied  'cPègalitê,'  à  la  Société  des  Nations,  à  la  Haye,  au  Saint-Siège,  à  toutes  les 
conférences  diplomatiques. 

Les  relations  cordiales  avec  PÂÎlemagne  ne  peuvent  être  assurées  avant  qu'elle  ail 
donné  des  gages  effectifs  de  sa  loyauté  à  exécuter  les  réparations  et  donné  des  preuves  de 
sa  volonté  de  maintenir  la  paix, 

11  faut  rester  en  garde  contre  la  propagande  attentatoire  à  l’ordre  républicain  à, laquelle 
le  communisme  de  Moscou  essaie  de  se  livrer  sur  les  territoires  français  de  la  métropole  et 
des  colonies,  et  s’opposer  à  toute  transaction  qui  priverait  les  porteurs  français, d’une  part 
de  leurs  créances  grandissantes  sur  la  Russie. 

Politique  économique  internationale.  —  La  facilité  en  échanges  et  la  solidarité  écono¬ 
mique  sont  des  facteurs  puissants  de  paix. 

La  France  devra  poursuivre  sa  politique  de  conventions  commerciales  internationales 
dans  un  esprit  de  protectionnisme  douanier  modéré,  les  concessions  accordées  aux  Etats 
contractants  apportant  à  la  France  des  avantages  réciproques. 

Pour  les  comptes  interalliés  dits  dettes  de. guerre,  une  révision  des  accords  Mellon- 
Bérenger  et  Caillaux-Ghurehîll  s'impose^  en  vue  d'une  répartition  équitable  des  charges  de 
guerre  subies  par  chacun  des  alliés. 

Politique  financière  ; 

L'équilibre  du  budget  est  la  condition  nécessaire  de  l’assainissement  monétaire. 

Abandonner  les  douzièmes  provisoires  qui  ouvrent  la  voie  aux  amendements  dangereux 
et  aux  irrégularités. 
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Réduction  des  dépenses*  —  Les  tentatives  faites  dans  la  voie  des  réformes  sont  insuffi¬ 
santes*  Le  l'apport  Louis  Marin  est  tout  prêt;  il  sauvegarde  les  droits  acquis  par  les  fonc¬ 
tionnaires  et  donne  au  pays  l’ administration  rajeunie  qu’il  réclame* 

Augmentation  des  recettes*  —  Stimuler  l’initiative  privée  et  amodier  les  monopoles 
coûteux  pour  l’Etat  qui  servent  mal  la  clientèle* 

Réforme  des  impôts.  —  Les  15  milliards  d’impôts,  dont  le  vote  a  été  rendu  nécessaire 
par  les  fautes  du  cartel,  doivent  être  soumis  à  une  refonte  sérieuse  qui  permettra  de  modi¬ 
fier  ceux  qui,  par  F  exagéra  Lion  même  de  leur  taux  ou  les  défectuosités  de  leur  assiette,  sont 
un"  obstacle  au  développement  économique  du  pays* 

Justice  fiscale  sans  inquisition  et  évaluation  des  bénéfices  industriels,  agricoles  et  com¬ 
merciaux,  par  moyenne  de  cinq  ans  qui  permettra  le  report  des  pertes  d’exploi la üon* 
Réduction  des  impôts  indirects  comme  l’a  laissé  prévoir  M*  Poincaré. 

La  Trésorerie  doit  reprendre  son  rôle  normal  qui  est,  non  pas  d'alimenter  d’une  façon 
permanente  les  finances,  mais  de  pourvoir  temporairement  aux  besoins  du  Trésor* 

Go  nti  n  uer  I  a  p  oüti  q  n  e  d  ;  ’  a  mo  r  ü  b  se  ment  v  ol  o  nt  ai-re^-s  ans  cortso  li  dation  f o  rcé  e* 

P  oïl  biq  u  e  léfl  onomi  que.i; 

La  richesse  dTnn  pays  dépend  avant  tout  de  sa  productivité*  Du  développement  de 
notre  agriculture,  de  la  modernisation. de  notre  industrie  et  de  l'essor  de. notre  commerce, 
dépendent  notre  redressement  définitif* 

Agriculture*.  —  En  protégeant  et  en  développant  la  population  agricole,  la  France  doit 
exporter  L'excédent  qu’elle  peut  et  doit  produire. 

Il  faut  développer  l'électrification  des  campagnes,  maintenir  et  développer  ia  petite 
propriété  rurale,  véritable  rempart  contre  le  collectivisme  et  le  communisme* 

Industrie.  —  L’augmentation  de  la  production  industrielle,  qui  abaissera  le  coût  de  la 
vie,  devra  être  sO  b  tenu,  par  un  développement  du  machinisme  qui  laissera  à  la  campagne  la 
main-d'œuvre  dont  elle  a  besoin*, 

Commerce .  —  La  liberté  du., commerce  en  général  et  l'augmentation  de  la  capacité  de 
consommation  individuelle  amèneront  ,  de  larges  courants  d’affaires,  tant  à  l'intérieur  du 
pays  que  vers  les  colonies  et  l’étranger* 

La  liberté  laissée  aux  capitaux  procurera  les  facilités  bancaires* 

Enfin  le  commerce,  réalisation  du  travail  agricole  et  industriel,  a  besoin  de  communica¬ 
tions  faciles  et  d*  un  taux  réduit* 

Chemins  de  fer *  —  Des  améliorations  de  communication  sont  indispensables,  en  même 
temps  que  l'abaissement  des  tarifs  marchandises,  notamment  par  la  réduction  de  l’impôt  sur 
les  transports. 

Voies  routières *  - — -  Les  taxes  très  lourdes  supportées  par  les  usagers  de  l 'automobile 
devraient  être  spécialisées  pour  servir  h  la  réparation  des  routes* 

Les  canaux,  les  ports  maritimes,  la  marine  marchande  doivent  être  l'objet  de  la  solli¬ 
citude  du  Parlement  pour  le  développement  des  transactions  à  l’intérieur  du  pays  et  vers 
nos  colonies. 

Les  services  des  postes,  télégraphes  et  téléphones  et  la  radiodiffusion  devront  être 
améliorés. 

La  navigation  aérienne  devra  être  encouragée  par  des  subventions  aux  initiaiives  pri¬ 
vées,  maintenant  entre  elles  l’émulation  et  la  concurrence,  génératrices  du  progrès* 
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Politique  sociale  : 

Protection  des  travailleurs  contre  les  risques  professionnels; 

Amélioration  des  conditions  de  travail  et  de  F  hygiène  dans  les  ateliers; 

Il  est  nécessaire  de  re  viser  la  loi  sur  les  assurances  sociales  pour  en  rendre  F  application, 
possible,  sans  créer  des  charges  inégales  sur  certaines  professions  et  notamment  chez  les 
agriculteurs,  tout  en  sauvegardant  les  droits  de  la  mutualité  ; 

Poursuivre  une  politique  d’habitations  ouvrières,  à  la  campagne  comme  à  la  ville,  par 
le  développement  du  Crédit  immobilier  destiné  aux  habitations  à  bon  marché  et  à  F  acquisi¬ 
tion  de  la  petite  propriété  rurale* 

Conclusion , 

Tel  est,  Messieurs,  succinctement  résumé,  F  ensemble  des  questions  que  le  Parlement 
devra  étudier  dans  la  prochaine  législature* 

Le  programme  des  améliorations  qui,  progressivement,  relèveront  notre  pays  des 
désastres  de  la  guerre  et  le  conduiront  vers  plus  de  bien-être  pour  tous,  est  considérable* 

Il  ne  pourra  être  réalise  que  par  le  travail  patient  de  toutes  les  bonnes  volontés,  en. 
écartant  les  rivalités  départis,  en  écartant  les  théories  collectivistes  et  étathtes,  en  substi¬ 
tuant  1  Union  nationale  à  l’Union  des  gauches,  qui  tend  à  la  domination  d'un  parti  sur  Je 
reste  de  la  nation. 

C’est  seulement  dans  un  esprit  de  concorde  et  de  fraternité  que  la  République  peut  et 
doit  donner  à  la  France  la  prospérité, 

Henry  LE  MIRE 

Chevalier  de  [a  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre* 
Vice-président  de  la  Commission  des  douanes 
et  des  accords  commerciaux  de  la  Chambre  des  Députés, 
Président  de  l'Association  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  françaises* 
Conseiller  général  de  l'Eure. 

Député  s  or  tant* 

Candidat  républicain  d’Union  nationale. 


—  389 


No  3814 


EURE-ET-LOIR 


lre  circonscription  de  CHARTRES. 

M.  RODHAIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.961  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  , 

Pour  la  deuxième  fois,  j'ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages.  Je  crois  avoir 
rempli  loyalement  mon  mandat  et  les  marques  de  sympathie  que  je  reçois  et  qui  me  sont 
infiniment  précieuses  m’en  sont  un  sûr  garant, 

A  la  Chambre,  j'ai  rempli  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission  du  commerce,  de 
la  Commission  des  douanes,  de  celle  des  marchés  et  spéculations. 

Je  suis  membre  du  Groupe  de  défense  paysanne  et  du  Comité  extra-parlementaire  de 
défense  du  commerce  de  détail. 

Bans  ces  différents  groupes,  j'ai  conscience  d’avoir  travaillé  utilement  à  la  défense  de 
vos  intérêts  et  de  l'intérêt  général.  Il  s'y  fait  le  travail  essentiel  de  préparation  des  décisions 
législatives. 

Gomme  Conseiller  général,  président  du  Syndicat  électrique  du  Perche  et  autres  fonc¬ 
tions  électives  ou  administra tives.,  j'ai  été  et  reste  à  même  de  surveiller  étroitement  tout  ce 
qui  concerne  la  vie  locale  de  la  circonscription* 

Je  reste,  par  ià,  constamment  en  contact  avec  vous  et  suis  à  même  d'employer  mon 
activité  et  mon  dévouement  qui  vous  soat  tout  acquis,  à  connaîtra  vos  besoins,  vos  désirs 
et  à  leur  donner  la  satisfaction  légitime. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Faut-il  d'abord  vous  retracer  la  situation  de  la  France,  ïors  des  élections  de  1924? 

Quatre  ans  de  déficit  budgétaire  représentant  au  total  104  milliards  de  déficit  et,  en 
conséquence,  91  milliards  de  dette  flottante* 

La  dette  perpétuelle  passant  de  18t  milliards  à  277  milliards. 

Le  budget  de  1923,  voté  pour  deux  ans  et  bouclé  pxr  l'amendement  Brousse  qui  établis¬ 
sait  1  "équilibre  par  l'emprunt.  J 

Dans  toutes  les  mairies,  en  avril  1924,  un  appel  désespéré  pour  une  nouvelle  émission 
de  bons  de  la  Défense.  e 

En  tout  et  pour  tout,  15  millions  en  caisse  au  Pr  juin  1924  (lettre  de  M.  Clémente!). 

Le  plafond  des  émissions  de  la  Banque  de  France,  crevé  jusqu'à  concurrence  de 
600  millions;  la  démission  motivée  de  M,  Parmentier  comme  celle  de  JM*  Mouy; 
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M.  François- Marcel  lui-même,  écrivant  dans  ïa  fievue  de  Par  h  du  1er  mars  1924,  qu'à  cette 
date,  presque  toutes  les  ressources  de  1924  étaient  dissipées,  et  que  le  Ministre  des  Finances 
inconnu  de  demain,  était  «  la  victime  expiatoire  nécessaire  de  la  politique  suivie  jus* 
qu’alors  Le  même  François-Marsal,  dans  sa  leüre"du  12  avril  1924,  avouant  qu’il  y  avait 
à  cette  époque  2  milliards  d’avances  occultes  des  banques  à  l’Etat, 

Toutes  les  réformes,  cependant,  laissées  en  suspens  :  fonctionnaires,  mutilés,  assurances 
sociales,  défense  nationale,  réfection  dé  la  marine,  réforme  des  conseils  de  guerre. 

Toute  l'agriculture  française  menacée  par  la  révision  des  évaluations  de  la  propriété 
non  bâtie  dont  nous  avons  fait  ajourner  l'application  par  la  loi  de  finances  de  1925,  en 
même  temps  que  nous  augmentions  l'abattement  pour  les  immeubles. 

Au  point  de  vue  extérieur,  l’œuvre  de  M,  Briand  détruite  par  M,  Millerand.  Grâce  à  la 
politique  de  la  Ruhr  s'opposant  à  celle  de  Cannes,  la  guerre  à  nos  portes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Certes,  des  sacrifices  trop  lourds  imposés  au  travail  et  à  la  production  du  pays,  puis¬ 
qu'une  odieuse  campagne  de  défaitisme  financier  a  réussi  à  empêcher  une  équitable  réparti¬ 
tion  des  charges  publiques. 

Mais  du  moins,  aujourd'hui,  partout  le  redressement  et  la  paix. 

Les  réformes  qui  avaient  été  généreusement  abandonnées  à  nos  soins,  réalisées  :  fonc¬ 
tionnaires,  mutilés,  assurances  sociales,  organisation  de  l'armée  et  service  d’un  an,  permis¬ 
sions  agricoles,  reconstitution  de  la  marine,  réforme  des  conseils  de  guerre,  réforme  des 
tarifs  douaniers,  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement,  majoration  des  retraites 
o  uMnières^  vote  p  ar  las  Gham  b  re  dlune  Inde  mn  i  té  p  o  ur  1  e  f  ermi  or  s  ort  a  n  t T .  à  r a  i  so  n .  d  e  1  a  pl  u  s  ~ 
value  donnée;  à  la  vtenre,  préface  de  la. propriété  .culturale, 

La  propriété  commerciale  en  partie  réalisée.  La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
dlafbiiresy  que  nous,  avions  volée  en  J, 924,  pour  1.200.000  commerçants  et  artisans,  comme 
première  étape,  a  dû  être  ajournée,  iL est  vrai,  mais  parce  que  trois  fois  repoussée  par  le 
Sénat,,  le  Ministre  des  Finances  d'alore,  obtint  Finalement,  de  la  part  de  la  Chambre,  le 
rétablissement  de  cet  impôt  par  29$  voix  du  centre  et  de  la  droite,  contre  228  de  gauche, 

La  crisse  d'amontissemsnt  que  nous  avouas  votée*,  en  1925,  et  à  laquelle  les  partis  de 
droite  s’étaient  alors  opposés,  reprisa  et  votée  en  1920. 

La  question  de  la  dette  flottante  résolue  :  plus  dé  bons  à  un  mois,  à  six  mois  ou  à  un 
anvet  une  bonne  partie  de  cette  dette:  déjà  . consolidée. 

Les  ihudgets  en  équilibre*  les  fonds  d’Etat  revenant  vers  le.  pair  ou  dépassant. le  pair,  le 
taux  de  l'escompte  ramené  de  7,50  à  4,50.  le  loyer  de  l'argent  diminuant  sensiblement. 

Les  payements  de  l'Allemagne  se  faisant  régulièrement  :  10  milliards  et  demi  en  trois 
ansy  au  lieu  da  1  milliard  do  1.919  à  1924,  et  à  partir  du  1er  septembre:  1928,  8  milliards 
par  an. 

La  paix  consolidée  dans  le  monde,  La  détente  avec  l'Allemagne.  M-  Briand  devenu  le 
grand  homme  d'Etat  européen,  s'efforce  d'obtenir  «  la  mise  de  la  guerre  hors  la  loi  ». 

Mes  eliers  Concitoyens, 

C'est  cette  politique  que,  dans  rintangibilîtœ  des  lois  républicaines;  et  Jaïquesyil  fr-agit 
de  poursui  vre  et  de  développer  dans  T  unionr  départi»  de  démoorarief  à.  l'exclusion:  de  tous 
les  partis  dé  dictature  :  la  d  teite  royaliste,  le  centre  droit  fasciste' e  t  les  co  mm-unis tes ♦ 

Quant  à  ces  derniers  qui,  au  nom  de  l'impérialisme  russe,  dée  tarent  ha; guerre  à  la  Naitiony 
Hfr  ne  peu  verra  t  s 'étonne  r  que  I  à  Nation  se  déf  emdc  contre1  leur  violence^  Celle-ci  doit  d'ailleurs 
agir  exactement  de  même  contre  les  tentatives  de  dictature  fasciste  ou. royaliste; 

La  première  tâche  à  réaliser  sera  dbdcnner  à1  ce  pays  une  monnaie  saine, irréprochable, 
convertible  en  or  et  basée  sur  la  stabilisation  du Tranc  au  cours  aetiaeh 

Toutes  les  disponibilités  budgétaires  y  résultant  de  la  s  tabilisalion,  da  Tarn  orsüesemen  Ida 
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Ja.detteou.de  .sa  conversion,  devront  cire  employées  au  degrèvement  des  impôts  indirects, à 
commencer  par  l’impôt  sur  les  transports  et  l’impôt  sur  le  chiffre  Æ affaires,  dont  il  faut  pour¬ 
suivre  le  remplacement  par  une  taxe  unique  et  sans  cascade,  perçue  à  un  seul  stade  de  la 
fab;  icatîoïi. 

Le  minimum  d’existence,  affranchi  de  touL  impôt, doit  être  révisé  et  être  transporté  dans 
toutes  les  cédules,  y  compris  celle  des  bénéfices  commerciaux  etcelîc  des  bénéfices  agricoles* 
Si,  pour  ces  dégrèvements, des  ressources  nouvelles  sont  à  envisager,  elles  doivent  l’être  en 
dehors  de  cet  impôt  absolument  impossible  que  serait  l’impôt  personnel,  global  et  progressif 
sur  le  capital.  La  répression  des  fraudes  qui  rompent  l’égalité  fiscale,  un  effort  supplémen¬ 
taire  demandé  aux  grandes  successions  dégrevées  par  la  loi  du  3  août  1926  et  la  réforme  de 
fimpôt  général  sur  le  revenu  faisant  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux 
du  travail  permettront  de  dégager  les  disponibilités  complémentaires  nécessaires. 

S’il  est  vrai  qu’il  est  désormais  impossible  d’empêcher  les  giandes  ententes  industrielles 
internationales,  ainsi  que  vient  de  le  révéler  le  récent  débat  sur  îe  pétrole,  il  est  indispen¬ 
sable  que  le  contrôle  de  la  nation  soit  toujours  sérieusement  organisé.  Quand  il  s’agît  de 
forces  économiques  aussi  considérables,  il  n’est  permis  de  parler  de  liberté  que  si,  au  moins, 
c’est  la  liberté  surveillée,  et  très  surveillée. 

Le  problème  industriel  est  actuellement  la  grande  préoccupation  de  L  ou  tes  les  nations 
civilisées.  Le  développement  de  l’industrie  ne  peut  pas  se  faire  cependant  sur  le  dos  de  notre 
agriculture  nationale.  Elle  aussi  doit  être  énergiquement  défendue,  dans  la  mesure  où  elle 
se  modernise,  pour  ses  engrais,  pour  ses  machines,  pour  sou  électricité,  elle  fait  appel  àl’in- 
duslrie,  et  si  les  conditions  industrielles  sont  trop  onéreuses,  c’est  l'économie  nationale  qui 
en  subit  les  conséquences. 

Les  salaires  élevés  ne  sont  pas  nécessairement  une  cause  de  la  cherté  de  la  vie, si  les  ren¬ 
dements  augmentent.  Sans  doute,  la  rationalisation  intégrale,  suivant  la  mode  américaine, 
est  difficile  à  réaliser  en  France  ;  mais  le  résultat  peut  être  obtenu  par  le  choix  de  méthodes 
industrielles  et.  agricoles  sans  cesse  plus  perfectionnées,  grâce  à  la  collaboration  des  pouvoirs 
publics  et  des  syndicats.  Le  développement  du  Crédit  agricole  en  est  également  une  condi¬ 
tion  essentielle. 

Il  sera,  du  , reste-  indispensable  d’obtenir  du  Sénat,  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  la  Caisse 
de  prêts  aux  communes.  Si  Fou  veut  donner  à  ce  pays  la  possibilité  de  s’outiller  et  en  même 
temps  de  réaliser  un  programme  sérieux  de  construction  d’habitations  à  bon  marché,  il  est 
indispensable  de  donner  aux  communes  de  l’argent  à  un  taux  n’excédant  pas  2  Q;Q. 

L’enseignement  aussi  doit  être  développé  ;  aussi  bien  l’ enseignement  professionnel  que 
renseignement  général.  L’organisation  rationnelle  de  ce  qu’on  appelle  «  l’école  unique»  est 
une  nécessité  et  une  question  de  justice,  et  on  aurait  tort  d’y  voir  une  atteintc.à  la  liberté 
.d’enseignement, 

Telles  sont  les  idées  essentielles  qui  nous  paraissent  devo  ir  inspirer  F activité  de  la  pro - 
chaîne  Chambre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Bien  entendu,  tout  cela  ne  sera  rien  si  le  Parlement  comme  le  Gouvernement  ne  sont 
pas  animés  d  une  solide  volonté  de  paix. 

Nous  sommes  résolument  pour  la  politique  de  Briand,  contre  la  politique  de 
M.  Mil!  e raii d« 

Il  faut  éviter  par  dessus  tout  le  rapprochement  de  l’Allemagne  et  de  PItalie. 

Sans  doute,  ne  pas  oublier -de  mettre  le  pays  à  l’abri  des  attaques  imprévues,  mais  ne 
pas  cesser,  dans  ce  dessein  même,  de  travaiî3er,à  Genève, en  commun,  avec  toutes  les  nations 
pour  la  réalisation  de  l’arbitrage  obligatoire,  d’un  pacte  de  désarmement  et  de  «  la  mise  de 
la  guerre  hors  la  loi  ». 

ü  s  agit,  en  un  mot,  de  permettre  à  la  France  de  développer,  à  l’abri  de  ses  institutions 
démocratiques,  sa  prospérité  économique  avec  le  minimum  de  conflits,  grâce  k  de  justes  lois 
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sociales,  et  avec  3e  maximum  de  sécurité,  grâce  à  une  France  pacifique  exerçant  tout  son 
prestige,  au  milieu  d'une  Europe  organisée  et  apaisée. 

Vive  la  paix  I 
Vive  la  République  I 

Auguste  ROMAIN 

Maire  de  Fontaine-Simon*  —  Conseiller  général. 
Député  sortant* 

Candidat  de  TUnion  des  gauches. 


2e  circonscription  de  CHARTRES, 

M.  TRIBALLET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.550  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  seconde  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  et  vous  demander  le  renouvelle¬ 
ment  du  mandat  que  le  departement  d’Eure-et-Loir  m'a  confié  en  1924, 

Quatre  années  de  travail  assidu,  au  sein  des  Commissions  parlementaires  des  douanes 
et  de  l'agriculture,  m’ont  permis  d'acquérir  une  connaissance  plus  étendue  des  questions 
économiques,  si  essentielles  au  développement  de  notre  activité  nationale,  La  confiance  de 
mes  collègues  m'a  appelé,  depuis  seize  mois,  à  la  vice-présidence  de  l'importante  Commis¬ 
sion  de  l'agriculture* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Faut-il  d'abord  vous  retracer  la  situation  de  la  France  lors  des  élections  de  1924? 

—  Quatre  ans  de  déficit  budgétaire  représentant  au  total  104  milliards  de  déficit  et,  en 
conséquence,  91  milliards  de  dette  flottante. 

—  La  dette  perpétuelle  passant  de  181  milliards  à  277  milliards. 

—  Le  budget  de  1923,  voté  pour  deux  ans  et  bouclé  par  l'amendement  Brousse,  qui 
établissait  l'équilibre  par  l’emprunt. 

”  Bans  toutes  les  mairies,  en  avril  1924,  un  appel  désespéré  pour  une  nouvelle 
émission  de  bons  de  la  Défense, 

—  En  tout  et  pour  tout,  15  millions  en  caisse  au  l"juin  1924  (lettre  de  M.  Clémente!)* 

— -  Le  plafond  des  émissions  de  la  Banque  de  France,  crevé  jusqu'à  concurrence  de 
60Û  millions  ;  la  démission  motivée  de  M.  Parmentier  comme  de  M.  de  Mouy  ;  M*  François- 
Marsal  lui  meme  écrivant  dans  la  Revue  de  Paris  du  1er  mars  1924,  qu’à  cette  date,  presque 
toutes  les  ressources  de  1924  étaient  dissipées,  et  que  le  Ministre  des  Finances,  inconnu  de 
demain,  était  «  la  victime  expiatoire  nécessaire  de  la  politique  suivie  jusqu’alors  î>*  Le  même 
François-Marsal,  dans  sa  lettre  du  12  avril  1924,  avouant  qu'il  y  avait,  à  cette  époque, 
2  milliards  d’avances  occultes  des  banques  à  l’Etat. 

—  Toutes  les  réformes,  cependant  laissées  en  suspens,  fonctionnaires,  mutilés,  assu¬ 
rances  sociales,  défense  nationale,  réfection  de  la  marine,  reforme  des  conseils  de  guerre* 
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___  Toute  T  agriculture  française ,  menacée  par  la  révision  des  évaluations  de  la 
propriété  non  bâtie,  dont  noos  avons  fait  ajourner  l'application  par  la  loi  de  financesde  1925, 
en  même  temps  que  nous  augmentions  l’abattement  pour  les  immeubles. 

—  Au  point  de  vue  extérieur,  M.  Eiand,  brisé  par  M.  Milleraud.  Grâce  à  îa  politique 
de  la  Ruhr  s'opposant  à  celle  de  Cannes,  la  guerre  à  nos  portes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

_  Certes,  des  sacrifices  trop  lourds  imposés  au  travail  et  à  la  production  du  pays, 

puisqu'une  odieuse  campagne  de  défaitisme  financier  a  réussi  à  empêcher  une  équitable 
répartition  des  charges  publiques. 

Mais,  du  moins,  aujourd’hui,  partout  le  redressement  et  la  paix. 

—  Les  réformes  qui  avaient  été  généreusement  abandonnées  h  nos  soins,  réalisées  : 
fonctionnaires,  mutilés,  assurances  sociales,  organisation  de  l’armée  et  service  d'un  an, 
permissions  agricoles,  reconstitution  de  3a  marine,  réforme  des  conseils  de  guerre,  réforme 
des  tarifs  douaniers,  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement,  majoration  des  retraites 
ouvrières,  vote  par  la  Chambre  d'une  indemnité  pour  le  fermier  sortant,  à  raison  de  la  plus- 
value  donnée  à  la  terre,  préface  de  la  propriété  culturale. 

—  La  propriété  commerciale  en  partie  réalisée.  La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
(f affaires,  que  nous  avions  votée  en  1924,  pour  1.200.000  commerçants  et  artisans,  comme 
première  étape,  a  du  être  ajournée,  il  est  vrai,  mais  parce  que  trois  fois  repoussée  par  le 
Sénat,  le  Ministre  des  Finances  d’alors  obtint  finalement  de  la  part  de  la  Chambre  Je  réta¬ 
blissement  de  cet  impôt  par  298  voix,  du  centre  et  de  îa  droite,  contre  228  de  gauche. 

—  La  Caisse  d'amortissement  que  nous  avions  votée  en  1925,  et  à  laquelle  les  partis 
de  droite  s’ étaient  alors  opposés.,  reprise  et  votée  en  1920. 

—  La  question  de  la  dette  flottante  résolue  :  plus  de  bons  a  un  mois,  à  six  mois  ou  à 
un  an,  et  une  bonne  partie  de  cette  dette  déjà  consolidée. 

—  Les  budgets  en  équilibre,  les  fonds  d’Etat  revenant  vers  le  pair  ou  dépassant  le  pair, 
le  taux  de  l'escompte  ramené  de  7  1/2  à  4  1/2,  le  loyer  de  l'argent  diminuant  sensiblement. 

—  Les  payements  de  l'Allemagne  se  faisant  régulièrement  :  J0  milliards  1/2  en 
trois  ans,  au  lieu  d  on  milliard  de  1919  à  1924,  et  à  partir  du  1er  septembre  1928,  8  mil¬ 
liards  par  an. 

—  La  paix  consolidée  dans  le  monde,  La  détente  avec  l'Allemagne.  M.  Briand,  devenu 
le  grand  homme  d'Etat  européen,  s'efforce  d'obtenir  «  la  mise  de  la  guerre  hors  la  loi  s. 

Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  cette  p oblique,  que  dans  fintangibilité  des  lois  républicaines  et  laïques,  il  s'agit 
de  poursuivre  et  de  développer  dans  l'union  des  partis  de  démocratie,  à  l'exclusion  de  tous 
les  partis  de  dictature  :  la  droite  royaliste,  le  centre  droit  fasciste  et  les  communistes. 

Quant  à  ces  derniers  qui,  au  nom  de  l'impérialisme  russe,  déclarent  la  guerre  à  la 
Nation,  ils  ne  peuvent  s'étonner  que  la  Nation  se  défende  contre  leurs  violences.  Gelie-ei 
doit  d’ailleurs  agir  exactement  de  même  contre  les  tentatives  de  dictateurs  fascistes  ou 
royalistes. 

La  première  tâche  à  réaliser  sera  de  donner  à  ce  pays  une  monnaie  saine,  Irrépro¬ 
chable,  convertible  en  or,  et  basée  sur  la  stabilisation  du  franc  au  cours  actuel. 

1  outes  les  disponibilités  budgétaires,  résultant  de  la  stabilisation,  de  f  amortissement 
de  la  dette  ou  de  sa  conversion,  devront  être  employées  au  dégrèvement  des  impôts  indi¬ 
rects,  â  commencer  par  l'impôt  sur  les  transports  et  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  dont  îi 
faut  poursuivre  le  remplacement  par  une  taxe  unique  et  sans  cascades  perçue  à  un  seul  stade 
de  la  fabrication. 

Le  minimum  d’existence,  affranchi  de  tout  impôt,  doit  être  révisé  et  être  transporté 
dans  toutes  les  cédules,  y  compris  celle  des  bénéfices  commerciaux  et  celle  des  bénéfices 
agricoles. 
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Si  pour  cos  dégrèvements,  des  ressources  nouvelles. sont  à  en  envisager,  elles  doive 
l*to  eu  dehors  de  cet  impôt  absolument  impossible,  que  serait  l’impôt  personnel,  global  et 
progressif  sur  le  capital.  La  répression  des  fraudes  qui  rompent  l’égalité  fiscale,’ un  eîJbrt 
supplémentaire  demandé  aux  grandes  successions  dégrevées  par  la  loi  du  3  août  1926  et  1 
réforme  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  faisant  une  discrimination  cnLre  les  revenus  (J4 
capital  et  ceux  du  travail  permettront  de  dégager  les  disponibilités  complémentaires 
nécessaires. 

S’il  est  vrai  qu’il  est  désormais  impossible  d’empêcher  les  grandes  ententes  industrielle- 
iiftereationalésv  ainsi  que  vient  de  de  révéler  le  récent  débat  sur  le  pétrole,  il  est  indispen* 
saBlôqee  le  contrôle  dé  luxation  soit  toujours  sérieusement  organisé.  Quand  il  sW  d<r 
forces  économiques  aussi  considérables,  il  n’est  permis  de  parler  de  liberté  que,  sî  au  moins* 
c'est  la  liberté  surveillée  et  très  surveillée*  r 

Le  'problème  i  ed  u  strie  I  est  actuellement  la  grande  préoccupation  de.  toutes  les  nations 
civilisées;  lé  développement  de  l'industrie  ne  ■  peut  .pas  se  faire  cependant  sur  le  dos  de 
notté- agriculture  nationale.  Etlb  aussi  doit  être  énergiquement  défendue  ;  dans  la  mesure  où 
eBd.'se- modernise;  pour  ses. machines.  pour  ses  engrais,  pour  son  électricité,  elle  fait  appel  à 
Industrie-,  et  si' les  conditions  industrielles  sont  lmp  onéreuses,  c’est  l’économie  nationale 
qui  en  subit  les  conséquences* 

Les  salaires  élevés  ne  sont  pas  nécessairement  une  cause  de  la  cherté  de  la  vie,  si  Ies 
rendèmants  augmentent.  Sans  doute;  la  rationalisation  intégrale  suivant!  la  mode  àméri- 
caiîie,  est  difficile  réaliser  en  France  ;  mais  le  résultat  peut' être  obtenu  par  le  choix  dâ 
méthodes  industrielles  et  agrieolés,  sans  cesse  plus  perfectionnées,  grâce  à  la  collaboration 
des  Pouvoirs  publics  et  des  syndicats.  Le  développement  du  crédit  agricole  en  est  également 
u  im  'Condition  eisse  nii  ©11  e-. 

Il  sera,  du  reste,  indispensable  d’obtenir  du  Sénat,  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  la  caisse 
de  prêts  aux  communes.  Si  l’on  veut  donner  à  ce  pays  la  possibilité  de  s’outiller,  et  en 

même  temps  de  réaliser  un  programme  sérieux  de  construction  d’habitations  à  bon  marché 
il  est  indispensable  de  donner  au* communes  de  l’argent  à  un  taux  n’excédant  pas  2  0/0  ’ 

L'enseignement- aussi,  doit  être  développé,  aussi  bien  l’enseignement  professionnel  que 
l'imseignementf général.  L’organisation  rationnelle  de  ce-  qu’on  appelle  «  ,1‘écele  unique  » 
est  ime  néeassiléet  une  question  de  justice,  et  on  aurait  tort  d’y-voir  une  atteinte  à  la  liberté 
dTenset^nemenl. 

Tuiles  sont  les  idées  essentielles  qui  nous  paraissent  do  voir  inspirer  l’activité  de  la  pro- 

cil  mbre ,  1 

Mes  cliers  Concitoyens T 

Bien  entendu;  tout,  cela  ne  sera  rien,  si  le  Parlement,  comme  le  Gouvernement  ne 
scmt|^s<aaGiiai#èd'm©’  safidj»  fvol^t^idecpaiïti; 

Nous  scmimes:  résolument  pour  la  politique  ,  de  Briand,  contre  la  politique  de 
Mi  Millcrand.  1 

1)  la  ut  éviter  pardessus  tout,  le  rapprochement  de  l'Allemagne  eide  Lllalie. 

Ssns  doute  no  pas  oublier  de  mettre  le  pays  à  l’abri  des i  attaques  imprévues,  mais:, ne 
pas  cesser,  dans  ce  dessein  même,  de  travailler  à  Genève,  en  commun  avec  toutes  les  Nations, 
poan  la.  réalisation,  -de  l’arbitrage  obligatoire,  d’un  .-pacte-  de  désarmement  et  de  «  la.mise  de 
I  a  g  u  erre  h  o  r  a  I  a  ï  oit  »  >. 

ILsagi.L  en; un, mot,  de  permettre  à  la  France  de  développer*,  à  l’abri  de  nos  insfilu lions 
démocratiques,  sa  prospérité  économique  avec  le  minimum  de  conflits,:  grâce  à  de  justes  lois 
samales.  ea  avec  le  maximum  de  sécurité,  grâce  à  une  France:  pacifique  exerçant  tout  son 
prestige,. au  milîeu;d!une  Europe: organisée  et- apaisée.: 

Viv.e  la.  Paix  et  vive  la  République  ! 


Henri  TRIRÀLLET, 
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Circonscription  de  CH ATE AUDUN  * 

M.  PEIGNÉ 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  8,962  voix. 


M es  c hors"  Go n ci loyons , 

Je  remercie  les  électeurs  du  'département  d’ Eure^cMiodr  qui  ,nnrt> ni  accordé  deur 
confiance  en  J  924. 

J'ai  conscience  d’avoir  bien  rempli  le  mai^datiqui  m?a,été  .confié  assidu* 

partf qùe:/ai  prise  aux  travaux, de  la  Chambre,  des  -différents -groupes .et. do  la  Commission 
des  douanes  dont  je  fais  partie:  ne  se  :  sont  pas  démenties  *  un  instant.  ;l*ss  républicains 
dei  1  ïarrond  issement  de  Ghâteaudun  m  e  !  connaissent  ;  ils  ;  eoamissen  t  *aussi  m  es  convictions 
républicaines,  et  c’est  en  toute  confiance  que  je* -soliici te: Innouveau  leurs  su £nages. 

Mon  seul  désir  est  de  continuer  à  travailler  dans  l'intérêt  de  mes  c  on  citoyens/ rf6'<hL 
France  et  de  la -République* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Faut-il  d’abord  vous  retracer  la  situation  de  la  France,,  lors  des  élections  de  1924? 

—  Quatre  ans  de  déficit  budgétaire  représentant  au  total  ÎOi  mfllkrds  de  déficit 
et,  en  conséquence,  91  milliards  do  dette  flottante. 

—  La  dette  .perpétuelle  passant  de  181  milliards,  h  277  milliards, 

—  Le  budget  de  1923,  voté  pour,  deux  ans  et  bouclé  par  l’ara  e  ridem  en  t  Tî  rousse  qui 
établissait  l’équilibre  par  l'emprunt. 

Dans  toutes  les  mairies,  en  avril  1924,  un  appel  désespéré  pour  une  nouvelle 
émission  de  bons  de,  la, Défense. 

—  En  tout  et  pour  tout,  J 5  millions  eu  caisse  au  1er  juin 4924  (lettre  de  M.  Clémente}). 

Le  plafond  des  émissions  de  la  Banque  de  France,  crevé  jusqu’à  concurrence  Bc 
000  millions  -  la  démission  motivée  de  M,  Parmentier,  comme,  de  M,  de  Mouy;  M  François- 
Marsal  lui-même,  écrivant  dansda  Revue  de  Piu'is  du  Ier  mars  1924,  qu’à  cette  date,  presque 
toutes  les  ressources  de  1924  étaient  dissipées,  et  que  le 'Ministre  des  Finances,  inconnu 
de  demain,  était  «  Ja.yictime  expiatoire  nécessaire  de  1  la  .politique  suivie  jusqu’alors,  u. 
Le  même  François-Marsal,  dans  sa  lettre  du  12  avril  1924,  avouant  qu  il  y  avait  à  cotte 
époque  2  milliards  d  avances  occultes  des  banques  à  l’État, 

—  Toutes  les  réformes,, cependant,  laissées  en  suspens,  fonctionnaires,  mutilés,  assu¬ 
rances  sociales,  défense  nationale,  réfection  de  la  marine,  réforme  des- conseils  de  guerre. 

—  route  l'agriculture  française*  menacée  par  la  révision  des  évaluations  de  la  propriété 
non  bâtie,  dont  nous  avons  fait  ajourner  l’application  par  la  lui  de. finances  de  1925, 
en  meme* temps  que  nous  augmentions  rabattement  pour  les  immeubles* 

Au  point  de  vue  extérieur,  M*.  Briand  brisé  par  M.  MiUerand*  Grâce  à  la  politique 
de da  Ruhr  .s’opposant,  à  celle  de  Cannes,  Ja  guerre  à  nos  portes. 

Mes  chers  Concitqyens, 

Certes,  des  sacrifices  trop  lourds  imposes  au  travail  et  à  la  production  du  paya 
paisqu  une  odieuse  campagne  de  défaitisme  financier  a  'réussi  à -empêcher  une  équitable 
répartition  des  Charges 1  publiques . 


Mais  du  moins  aujourd’hui,  partout  le  redressement  et  la  paix. 

■— *  Les  réformes  qui  avaient  été  généreusement  abandonnées  à  nos  soins,  réalisées  ‘ 
fonctionnaires,  mutilés,  assurances  sociales,  organisation  de  l’armée,  et  service  d'un  an 
permissions  agricoles,  reconstitution  de  la  marine,  réforme  des  conseils  de  guerre,  réforme 
des  tarifs  douaniers,  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissement,  majoration  des  retraites 
ouvrières,  vote  par  la  Chambre  d’une  indemnité  pour  le  fermier  sortant,  à  raison  de  la 
plus-value  donnée  a  la  terre,  préface  de  la  propriété  culturale. 

—  La  propriété  commerciale  en  partie  réalisée.  La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  que  nous  avions  votée  en  1924,  pour  1  ..200,000  commerçants  et  artisans  comme 
première  étape,  a  du  être  ajournée,  ii  est  vrai,  mais  parce  que  trois  fois  repoussée  par  le 
Sénat,  le  Ministre  des  Finances  d’alors  obtint  finalement  de  la  part  de  la  Chambre  le  rétablis¬ 
sement  de  cet  impôt  par  298  voix,  du  centre  et  de  la  droite,  contre  228  de  gauche. 

—  La  caisse  d’amortissement  que  nous  avions  votée  en  1925,  et  à  laquelle  les  partis 
de  droite  s’étaient  alors  opposés,  reprise  et  votée  en  1926. 

—  La  question  de  la  dette  flottante  résolue  :  plus  de  bons  à  un  mois,  à  six  mois  ou  à 
un  an,  et  une  bonne  partie  de  cette  dette  déjà  consolidée. 

— -  Les  budgets  en  équilibre,  les  fonds  d’État  revenant  vers  le  pair  ou  dépassant  le  pair, 
le  taux  de  l’escompte  ramené  de  7  1/2  à  4  1/2,  le  îo)rer  de  l’argent  diminuant  sensiblement. 

■—  Les  paiements  de  l’Allemagne  se  faisant  régulièrement:  H)  milliards  1/2  en  trois 
ans,  au  Heu  de  un  milliard  de  1919  a  1924,  et,  à  partir  du  1er  septembre  1928,  8  milliards 
par  an. 

—  La  paix  consolidée  dans  le  monde,  La  détente  avec  F  Allemagne.  M.  Briand, 
devenu  le  grand  homme  d’Etat  européen,  s’efforce  d’obtenir  «  la  miss  de  la  guerre  hors 
la  loi  », 

Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  cette  politique,  que  dans  Fin  tangibilité  des  lois  républicaines  et  laïques,  il  s'agit  de 
poursuivre  et  de  développer  dans  l’union  des  partis  de  démocratie,  h  l'exclusion  de  tous 
les  partis  de  dictature  :  la  droite  royaliste,  le  centre  droit  fasciste  et  les  communistes. 

Quant  à  ces  derniers  qui,  au  nom  de  l'impérialisme  russe,  déclarent  la  guerre  à  la 
nation,  ils  ne  peuvent  s’étonner  que  la  nation  se  défende  contre  leurs  violences.  Celle-ci 
doit  d’ailleurs  agir  exactement  de  même  contre  les  tentatives  de  dictatures  fascistes  ou 
royalistes. 

La  première  tâche  a  réaliser  sera  de  donner  à  ce  pays  une  monnaie  saine,  irréprochable^ 
convertible  en  or,  et  basée  sur  la  stabilisation  du  franc  au  cours  actuel. 

Toutes  les  disponibilités  budgétaires  résultant  de  la  stabilisation,  de  l’amortissement 
de  la  dette  ou  cîè  sa  conversation,  devront  être  employées  au  dégrèvement  des  impôts  indi¬ 
rects,  à  commencer  par  l'impôt  sur  les  transports  et  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  dont  il 
faut  poursuivre  le  remplacement  par  une  taxe  unique  et  sans  cascades  perçue  à  un  seul 
stade  de  la  fabrication. 

Le  minimum  d’existence,  affranchi  de  tout  impôt,  doit  être  révisé  et  être  transporté 
dans  toutes  les  cédules,  y  compris  celle  des  bénéfices  commerciaux  et  celle  des  bénéfices 
agricoles. 

Si  pour  ces  dégrèvements,  des  ressources  nouvelles  sont  à  envisager,  elles  doivent 
l’être  en  dehors  de  cet  impôt  absolument  impossible  que  serait  l’impôt  personnel,  global  et 
progressif  sur  Je  capital.  La  répression  des  fraudes  qui  rompent  l’égalité  fiscale,  un  effort 
supplémentaire  demandé  aux  grandes  successions  dégrevées  par  la  loi  du  3  août  1926  et  la 
réforme  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  faisant  une  discrimination  entre  les  revenus 
du  capital  et  ceux  du  travail  permettront  de  dégager  les  disponibilités  complémentaires 
nécessaires. 

S’il  est  vrai  qu’il  est  désormais  impossible  d’empêcher  les  grandes  ententes  industrielles 
internationales,  ainsi  que  vient  de  le  révéler  le  récent  débat  sur  le  pétrole,  il  est  indis* 
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pensable  que  le  contrôle  de  la  nation  soit  toujours  sérieusement  organisé»  Quand  il  s’agit  de 
forces  économiques  aussi  considérables,  il  n'est  permis  de  parler  de  liberté  que,  si  au  moins, 
c’est  la  liberté  surveillée  et  très  surveillée. 

Le  problème  industriel  est  actuellement  la  grande  préoccupation  de  toutes  les  nations 
civilisées  ;  le  développement  de  l'industrie  ne  peut  pas  se  faire  cependant  sur  le  dos  de  notre 
agriculture  nationale»  Elle  aussi  doit  être  énergiquement  défendue  ;  dans  la  mesure  où  elle 
se  modernise,  pour  ses  machines,  pour  ses  engrais,  pour  son  électricité,  elle  fait  appel  à 
l'industrie,  et  si  les  conditions  indtistrieilès  sont  trop  onéreuses,  c'est  l'économie  nationale 
qui  en  subit  les  conséquences. 

Les  salaires  élevés  ne  sont  pas  nécessairement  une  cause  de  la  cherté  de  la  vie,  si  les 
rendements  augmentent.  Sans  doulc,  la  rationalisation  intégrale,  suivant  la  mode  améri¬ 
caine,  est  difficile  à  réaliser  en  France;  maïs  le  résultat  peut  être  obtenu  par  Je  choix  de 
méthodes  industrielles  et  agricoles,  sans  cesse  plus  perfectionnées,  grâce  à  la  collaboration 
des  Pouvoirs  publics  et  des  syndicats.  Le  développement  du  crédit  agricole  en  est  également 
une  condition  essentielle. 

II  sera,  du  reste,  indispensable  d'obtenir  du  Sénat,  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  la  caisse 
de  prêts  aux  communes.  Si  l'on  veut  donner  à  ce  pays  la  possibilité  de  s’oulüler,  et  en 
même  temps  de  réaliser  un  programme  sérieux  de  construction  d’habitations  â  bon 
marché,  il  est  indispensable  de  donner  aux  communes  de  l'argent  à  un  taux  n'excédant 
pas  2  0/0. 

L  enseignement,  aussi,  doit  être  développé,  aussi  bien  l'enseignement  professionnel  que 
renseignement  général.  L'organisation  rationnelle  de  ce  qu'on  appelle  «  l'école  unique  »  est 
une  nécessité  et  une  question  de  justice,  et  on  aurait  tort  d'y  voir  une  atteinte  à  la  liberté 
d'enseignement, 

telles  sont  les  idées  essentielles  qui  nous  paraissent  devoir  inspirer  l’activité  de  la 
prochaine  Chambre, 

Mes  chers  Concitoyens^ 

Bien  entendu,  tout  cela  ne  sera  rien  si  le  Parlement,  comme  le  Gouvernement,  ne  sont 
pas  animés  d’une  solide  volonté  de  paix. 

Nous  sommes  résolument  pour  la  politique  de  Briand,  contre  la  politique  de  M. 
Millerand» 

Il  faut  éviter  par  dessus  tout,  le  rapprochement  de  l'Allemagne  et  de  l’Italie. 

Sans  doute  ne  pas  oublier  de  mettre  le  pays  à  Y  abri  des  attaques  imprévues,  mais  ne  pas 
cesser,  dans  ce  dessein  meme,  de  travailler  à  Genève,  en  commun  avec  toutes  les  nations, 
pour  la  réalisation  de  l'arbitrage  obligatoire^  d'un  pacte  de  désarmement  et  de  «  la  mise  de 
la  guerre  hors  la  loi  ». 

Il  s  agit,  en  un  mot,  de  permettre  à  la  France  de  développer,  à  l’abri  de  ses  institutions 
démocratiques,  sa  prospérité  économique  avec  le  minimum  de  conflits,  grâce  à  de  justes 
lois  sociales*  et  avec  le  maximum  de  sécurité,  grâce  à  une  France  pacifique  exerçant  tout 
son  prestige,  au  milieu  d'une  Europe  organisée  et  apaisée. 

Vive  la  paix  et  vive  la  République  l 

Émile  PEIGNÉ, 


Pûur  la  septième  fois,  je  .me  •pcéseale.à  vos.  suffrages  et  j’ai  ainsi  la-  joie  de  pouvoir 
aanstater  que,  -grâce  à  ce  long  coude  .à  coude  de  vingLsix  aimées,  beaucoup  d'entre  -vous 
sont  devenus  pour  moi  de  véritables  amis. 

Tour  à  tour  secrétaire  de  la  Chambre,  vice-président  de  la  Chambre  pendant  quatre 
ans,  rapporteur  des  tabrications  d’artillerie, .pendant  la  guerre,  président  de  la  grande  .Com¬ 
mission  d’enquête  de  Briey,  Ministre  . du  Ravitaillement  a.u  plus  fort  de  laguerre  sous-marine, 
rapporteur  général  du  budget  ds  1  '.>25,  Gouverneur  .général  de  l'Algérie,  à  la  veille -et  en 
prévision  des  événements  du  Riff,  j’ai  connu  déjà  bien  des  charges  et  des  responsabilités 
Vous  -êtes  temorn  ,que-.ces-respoasabililés.:je-Ies.ai.assiMttjes:avec  décision,  sans  me  laisser 
inipi  essioftixer ,m initie  par  les  soniiuatlonsd  lui.  sénateur,  millionnaire. 

Aujourd’hui  comme  il  y  a  vingUix  ans,  je  rencontre  l’hostilité  des  mémos  journaux  se 
manifestant  par  les  mêmes  procédés  de  polémique.  Un  tel  parti  pris,  qui  témoigne. de. la 
continuité  de  ladigne.. pâli  tique.. que  j'ai  suivie,,  m’honore,  pleinement. 

Au  moment  où,  il  y  a  six  mois,  je  résignais  mes  fonctions,  je  recevais  le, Télégramme 
suivant  : 

«  Le  Conseil  des  Ministres  a  décidé  ce  matin  de  confier  à  votre  collaborateur, ’<M.  Bordes, 
préfet  d  Alger,  les  hautes  ronchons  que  vous  avez  volontairement  résignées  ;  en  vous  noti¬ 
fiant  cette  décision,  je  tiens  à  vous  renouveler  le  témoignage  bien  sincère  qu’il  m’a  été 
ionné,  maintes  fois  d  exprimer  sur  les  services  que  vous  avez  rendus,  le  labeur  que  vous 

avez  déployé  et  les  heureux  résultats  que- vous- en  avez  obtcnus.Jevousenremercie.au 
nom  du  pays».  » 

J  JfafcjMif Iots  le-siroit  de  muspriser  la.  haine  et  la  méchanceté  ! 

Mm  chers  Goncitoyeas, 

Faut-il  d’abord  vous  retracer  la  situation  de  la  France,  lors  des  élections  de  1924? 

—  Quatre  ans  de-déficit  budgétaire  représentant  au  total  f04  milliards  de  déficit,  et  en 
conséquence,  91  milliards  de  dette  flottante. 

—  L-i dette  perpétuàller  passant  de  '1$1  "milliards  077  milliards. 

i.  Lâ  ?'ldget  de  l92:î’  voté  po[ir  deux  ans  et  bouclé  par  l’amendement  Brousse  qui' 
établissait  l’égui libre  par  Fempruat. 

—  Dans  toutes  les  mairies,  en  avril  1924,  un  appel  désespéré  pour  une  nouvelle  émis- 
si  on  de  bons  de  la  Défense. 

—  En  tout  et  pour  tout,  15  millions  en  caisse  au  1°''  juin  1925  (lettre  de  M.  Clémentel). 

~.^n'  plafond  fîes  émissions  de  la  Banque  de  France,  crevé  jusqu’à  concurrence  de 
„  m.‘  Ii0tlsî  la  démission  motivée  de  M.  Parmentier  comme  de  M.  Mouy,  M.  François 

Marsal  lui-même,  écrivant  dans  la  Revue  de  Paris  du  1"  mars  1924,  qu’à  cette  date,  presque 
toutes  es  ressources  de  1324  étaient  dissipées,  et  que  le  Ministre  des  Finances,  inconnu  de 
demain,  était  «  la  victime  expiatoire  nécessaire  de  la  politique  suivie  jusqu’alors  ».  Le  même 
François-Marsai,  dans  sa  lettre  du  12  avril  1924,  avouant  qu’il  y  avait  à  cette  époque 
*  mdïiarda  d  avances  occultes  des  banques  à  l'Etat, 
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—  Toutes  les /.réformes^. cependant  laissées  ea  suspens^  fonctionnaires,  mutilés*-  mm t*- 
rances  sociales,  défense  nationale,  réfection  de  la*- mari  ne,  réforme  des  conseils.de  guerre; 

—  Toute  Tagriculture  française,  mon  acca  par  la  révision  des  é  valuation  s,  de  la  propriété' 
non  bâtie,  dont  nous  avons  fait  ajourner, Inapplication, par  laJoi  de  finances  de,  1925,  en 
mêmeAemps  que  nous  augmentions  rabattement  pourries  immeubles* 

— Au  point  de  vue  extérieur,  M*  Briand  brisé  par  M.  Millemnd.  Grâce  iiula  politiquor 
de  la  Ruhr  s’opposant  4  celle  de  Cannes*  la  guerre  a  nos  portes  ; 

Mes  chers  Concitoyens, 

—  Certes,  des  sacrifices  très  lourds  imposés  au  pays,  puisqu'une  odieuse  campagne  de 
défaitisme  financier  a  réussi  à  empêcher  une  équitable  répartition  des  charges  publiques. 

Mais  du  moins  aujourd’hui,  partout  le  redressement  et  la  pair. 

—  Les  réformes  qui  avaient  généreusement  abandonnées  à  nos  soins,  réalisées  :  fonc¬ 
tionnaires,  mutilés,  assurances  sociales,  organisation  de  l’armée  et  service  d’un  an,  permis¬ 
sions  agricoles,  reconstitution  de  la  marine,  réforme  dès  conseils  de  guerre,  réforme  des 
tarifs  douaniers,  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissemenl,  majoration  des  retraites 
ouvrières,  vote  par  la  Chambre  d’une  indemnité  pour  le  fermier  sortant,  à  raison  de  la 
plus-value  donnée  à  la  terre,  préface  de  la  propriété  culturale. 

—  La  propriété  commerciale  en  partie  réalisée.  La  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  que  j’avais  fait  voter  en  1924,  pour  1.200,000  commerçants  et  artisans  comme 
première  étape,  a  dû  être  ajournée  il  est  vrai,  mais  parce  que  trois  fois  repoussée  par  2e 
SéuaL,  M.  Caillaux,  Ministre  alors,  obtint  finalement,  de  la  part  de  la  Chambre,  le  rétablis¬ 
sement  dé  cet  impôt  par  298  voix,  du  centre  et  de  la  droite,  contre  228  de  gauche. 

—  La  caisse  d’amortissement  que  nous  avions  votée  en  1925,  et  à  laquelle  les  partis  de 
droite  s’étaient  alors  opposés,  reprise  et  votée  en  1926. 

—  La  question  de  la  dette  flottante  résolue;  plus  de  bons  à  un  mois,  à  six  mois  on  à 
un  an,  et  une  bonne  partie  de  cette  dette  déjà  consolidée, 

—  Les  budgets  en  équilibre,  les  fonds  d’État  revenant  vers  le  pair  ou  dépassant  le 
pair,  le  taux  de  l’escompte  ramené  de  7  1/2  à  4  1/2,  ïe  loyer  de  l'argent  diminuant  sensi¬ 
blement. 

—  Les  payements  de  l'Allemagne  se  faisant  régulièrement  :  10'  milliards  1/2  en  trois 
ans,  au  lieu  de  1,  milliard  de  1919  à  1924,  et,  à  partir  de  1028,  8  milliards  par  an. 

La  paix  consolidée  dans  le  monde.  La  détente  .avec;  I  Allemagne.,  M.  Briand,  de  venu 
le  grand  homme  dÉtat  européen,  s  efforce  d’obtenir  a  la  mise  de  ,1a  gu  erre  Jxors  laloi 

Mes  chers  Concitoyens* 

C’est  ceüe  politique  que,  dans  Tintaïïgrbilité  des  lois  républicaines  et  laïques;  il  s’agit 
de  poursuivre  et  dé  développer  dansTonion  des  partis  clé  démocratie,  à  féxclusion  de  tous 
les  partis  dé  dictature  :  la  droite  royabsLe,  le  centre  droit  fasciste  et  les  communistes. 

Quant  à  ces  derniers?  qui,  au  nom  de  l’impérialisme  russe,  déclarent 'la  guerreà  la  nation, 
ils  ne  peuvent  s’étonner  que  la  nation;  proportionne  la  vigueur  de  te  défense  4 h  violence  de 
f  attaque; 

La  première  tâche  à  réaliser  sera  de  donner  à  ce  pays  une  monnaie  saine,  irréprochable ^ 
convertible  en  or  et  basée  sur  la  stabilisation  du  franc  au  cours  actuel. 

Toutes  les  disponibilités  budgétaires  résultant  de  l’amortissement  de  la  dette  ou  de  sa 
conversion,  dëvrontptre  employées  au  dégrèvement  des  impôts  Indirects,  à  commencer  par 

1  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  et  l'impôt  sur  les  transports,  facteurs  essentiels  de  la  vie 
chère. 

Le  minimum  d’existence-affranchi  de  tout  impôt,  doit  être  révisé  et  être  transporté 
dans  toutes  les  cédules,  y  compris  celle  des  bénéfices  commerciaux  et  celle  des  bénéfices 
agricoles. 

S'  pour  ces  dégrèvements,  des  ressources  nouvelles  sont  à  envisager, elles  doivent  l'être 
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en  dehors  de  cet  impôt  absolument  impossible  que  serait  l’impôt  personnel,  global  et  pro¬ 
gressif  sur  le  capital,  La  répression  des  fraudes  qui  rompent  Légalité  fiscale  permettra  de 
dégager  les  disponibilités  complémentaires  nécessaires. 

S’il  est  vrai  qu’il  est  désormais  impossible  d'empêcher  les  grandes  ententes  industrielles 
internationales,  ainsi  que  vient  de  le  révéler  le  récent  débat  sur  le  pétrole,  il  est  indispensa¬ 
ble  que  le  contrôle  de  la  nation  soit  toujours  sérieusement  organisé  .Quand  il  s’agit  de  forces 
économiques  aussi  considérables,  il  n  est  permis  de  paner  de  liberté  que,  si  au  moins,  ccst 
la  liberté  surveillée  et  très  surveillée. 

Le  problème  industriel  est  actuellement  la  grande  préoccupation  de  toutes  les  nations 
civilisées.  Le  développement  de  l'industrie  ne  peut  pas  se  faire  cependant  sur  le  dos  de  notre 
agriculture  nationale*  Elle  aussi  doit  être  énergiquement  défendue  ;  dans  la  mesure  ou  elle 
se  modernise,  pour  ses  machines,  pour  ses  engrais,  pour  son  électricité,  elle  fait  appel  à  l'in¬ 
dustrie,  et  si  les  conditions  industrielles  sont  trop  onéreuses,  c'est  l'économie  nationale  qui 
en  subit  les  conséquences. 

Les  salaires  élevés  ne  sont  pas  nécessairement  une  cause  de  la  cherté  de  la  vie,  si  les 
rendements  augmentent.  Sans  doute,  la  rationalisation  intégrale,  suivant  la  mode  améri¬ 
caine,  est  difficile  à  réaliser  en  France  ;  mais  le  résultat  peut  être  obtenu  par  le  choix  de 
méthodes  industrielles  et  agricoles,  sans  cesse  plus  perfectionnées,  grâce  à  la  collaboration 
des  pouvoirs  publics  et  des  syndicats, 

11  sera,  du  reste,  indispensable  d’obtenir  du  Sénat  le  vote  rapide  de  la  loi  sur  la  Caisse 
de  prêts  aux  communes.  Si  Ton  veut  donner  à  ce  pays  la  possibilité  de  s'outiller,  et  en 
même  temps  de  réaliser  un  programme  sérieux  de  construction  d'habitations  à  bon  marché, 
il  est  indispensable  de  donner  aux  communes  de  l'argent  à  un  taux  n'excédant  pas  2  0/0, 

L’enseignement,  aussi,  doit  être  développé,  aussi  bien  renseignement  professionnel  que 
renseignement  général.  L’organisation  rationnelle  de  ce  qu'on  appelle  «  l'école  unique  »  est 
une  nécessité  et  une  question  de  justice,  et  ou  aurait  tort  d'y  voir  une  atteinte  à  la  liberté 
d'enseignement. 

Telles  sont  les  idées  essentielles  qui  nous  paraissent  devoir  inspirer  l'activité  de  la  pro¬ 
chaine  Chambre, 

Mes  chers  concitoyens, 

Bien  entendu,  tout  cela  ne  sera  rien,  si  le  Parlement,  comme  le  Gouvernement, ne  sont 
pas  animés  d'une  solide  volonté  üe  paix* 

Nous  sommes  résolument  pour  la  politique  de  Briand,  contre  la  politique  de 
M*  Millerand* 

Il  faut  éviter  par  dessus  tout  le  rapprochement  de  l’Allemagne  et  de  l'Italie. 

Sans  doute,  ne  pas  oublier  de  mettre  le  pays  a  1  abri  des  attaques  imprévues,  mais  ne 
pas  cesser,  dans  ce  dessein  même,  de  travailler  à  Geneve,  en  commun,  avec  toutes  les 
nations  pour  la  réalisation  de  l’arbitrage  obligatoire,  d’un  pacte  de  désarmement  et  de  a  la 
mise  de  la  guerre  hors  la  loi  », 

II  s'agit,  en  un  mot,  de  permettre  à  la  France  de  développer,  à  l’abri  de  ses  institutions 
démocratiques,  sa  prospérité  économique  avec  le  minimum  de  conflits,  grâce  à  de  justes  lois 
sociales,  et  avec  le  maximum  de  sécurité,  grâce  k  une  France  pacifique  exerçant  tout  son 
prestige,  au  milieu  d'une  Europe  organisée  et  apaisée* 

Vive  la  République  1 

Maurice  YIOLLETTE 

Maire  Ae  Dreux,  —  Président  du  Conseil  général. 

Député  sortant. 

Candidat  de  l' Union  des  gauches. 
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première  circonscription  de  BREST. 

M.  GOUDE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.158  voix. 


Travailleur*  de  lu  lre  Circonscription  de  Brésil 
Vous  répondrez,  comme  il  convient,  le  22  avril,  je  le  sais-,  au  fier  appel  'du  P, Mi  socia^ 

Il  te  L’expérience  la  pratique  parlementaire,  permettent,  en-tout  cas,  h  voire  député,  d  aG 

JL  certHude.  plu.  J.  force  ,o.  ***  U  nécocdé  f„,r  oveo  ,o  c„o- 

nervatismè  social,  de  transformer  les  bases  memes  de  la  société  aclüe  e 

C’est  pourquoi  mes  efforts  de  propagande  dans  le  département  et  dans  le  paya,  mon 
action  au  Parlement,  où  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  depuis  dix-î.mt  ans,  tendronUU 

^i— i,-.  w-p^ 

ie  m’engagerai  cl  je  m’engage  -  en  attendant  cette  profonde  transformation  sociale --  à 
défendre  de  toute  mon  énergie;  de  tonte  la  compétence  acquise,  le  programme-  immédiat 
que  je  soumets  ci-dessous  à  votre  approbation.  Il  faut, 'en-  effet;  améliorer,  sans  -autre  retard, 

l’existence  des  travailleurs  modestes  et  consciencieux  que  je  connais  si  bien 

^ ’^Mon  premier  souci',  ouvrier,  do  ville,  du  IHM,  du  port,  d.  l'u.durtr.o,  empl  ,6  do 
commerce,  Lravailleursde  toutes  lés  catégories,  c'ert  déloigner-de  vous  le  spectre  du  oh* 
do  vu»,  assurer  ce  travail  permsueut  qui  voua  permettra  do  subv.mr  honore  . 
t-LTwm-p.fi f  oiiv  bcsoiîis  vos  familles. 

Il  me  sera  permis  de  vous  rappeler  que,  bien  souvent,,  et  tout  récemment  encore^  aa 
cours  de  la- discussion  du  budget  de  192Si  je  suis  intervenu- -pour  que  d-importantertrava» 
soient  amorcés  ou  poursuivis;  tels  '  la-  construction  de  1  '  Ecolema va  e ,  e  i  a  ™  el  r;  ' 
nion  de  nombreux  ateliers  de  l'arsenal,  les  terrassements  pnécurseurs  de  Imstâllation 

réservoirs  à  combustible  liquide.  . 

Laissez-mor  vous  assurer  que  tout  cela  est  en  bonne  voie- et  comptez  sur  moi  pour  n 
pas  perdre,  un  seul  instant,  de  vue,  Ttensemble- de-  ce  serteux  programme  e  1  ai  aux. 

Notre  port,  notre  rade,  les  ateliers  industriels  qui  en  dépendent  ne  oon***  . 
activité  que  si  Brest  peut  ravitailler  les  navires  de  commerce*  ou  e  com  ni.  i  _ 

remplace  le  charbon.  11  y  a  là,  encore,  des  travaux  en  prévision  et  je  m  emploierai  p  q 

vous  les  obteniez.  i  r  trft 

Brest  est,  par  sureroîti  tout  indiqué,  par  sa  situation  %  ograp  ique,  pour  te 
centre  d’aviation  et  d'hydraviation  en  mémo  temps  qu’une  tete  de  ligne  européenne 
internationale  de  l1  aviation  commerciale. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  je  suis  décidé  à  poursuivre  la  solution  de  ces  iiv  . 
problèmes,  en  plein  accord  avec  les  organismes  compétents  .  je  veux  par  ei  tt  jj  . 
la  Municipalité  et  de  ïa  Chambre  de  commerce. 
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De  meme,  suis-je  Coût  disposé  à  me  tenir  en  relations  étroites  avec  le  Syndicat  d'initia¬ 
tive  du  Nord-Finistère  pour  le  développement  touristique  de  noire  admirable  dépar¬ 
tement* 

Mais  les  travailleurs  de  l'arsenal,  eux-mêmes,  n'ont  plus  la  pleine  sécurité  du  travail 
sur  lequel  ils  devraient  pouvoir  compter.  L'exemple  de  Rochefort  supprimé,  de  Guérigny 
menacé,  de  Lorient  grignoté,  diminué,  leur  donne  à  réfléchir. 

Un  arsenal  qui  ne  se  développe  pas,  ne  risque-t-il  pas  de  s’amoindrir? 

Le  moment  est  venu  où,  à  ce  point  de  vue  encore,  Brest  doit  reprendre  son  essor. 

Il  suffit  pour  cela  * —  mais  i!  le  faut  —  que  la  répartition  de  nos  forces  navales  soit  pro¬ 
fondément  modifiée.  Les  ateliers  de  réparations  se  développeront,  alors,  et  les  admissions  à 
l'arsenal  reprendront  le  rythme  d'aotan,  Je  ferai  l'impossible  pour  y  parvenir. 

Tout  le  monde  sait,  d'ailleurs,  que  les  escadres  séjourneront  cette  année,  à  deux 
reprises,  en  rade  de  Brest,  au  moment  même  où  notre  Exposition  battra  son  plein,  et  per¬ 
sonne  n'ignore  qui  a  fait  ces  démarches  couronnées  de  succès. 

Faut-il  ajouter  que  Fensemble  des  travailleurs  de  la  région  —  cultivateurs  compris _ 

bénéficieront  de  ces  travaux,  de  ces  installations,  de  cette  reprise  de  l'activité  économique 
et  que  de  nouveaux  emplois  finiront  bien  par  se  créer. 

Rien  de  tout  cela  ne  m'empêchera  —  au  contraire  de  suivre  attentivement,  d'activer 
Fan gmen talion  nécessaire  et  progressive  des  salaires  des  ouvriers  de  ville,  aussi  bien  que 
des  ouvriers  de  l'arsenal,  sans  oublier  les  fonctionnaires;  d’obtenir  l'application  rapide  de 
la  loi  des  Assurances  sociales  améliorée  et  la  péréquation  intégrale  des  pensions  pour  les 
veuves  aussi  bien  que  pour  les  retraités* 

Je  continuerai  à  faire  aboutir  toutes  ces  questions  en  collaboration  avec  les  syndicats 
compétents  et  les  associations  intéressées,  près  desquelles  j'ai  toujours  trouvé  le  concours 
le  plus  intelligent  et  le  plus  dévoué. 

Il  n'est  d’ailleurs  pas  une  personne  de  bonne  foi,  ouvrier  de  ville  ou  de  l'arsenal,  victime 
de  la  guerre  ou  mutilé  du  travail,  retraité  ou  mutualiste,  fonctionnaire,  veuve  avec  ou  sans 
pension,  qui  ne  reconnaisse  avec  quelle  ardeur  et  quelle  ténacité  je  me  suis  consacré  à  obte¬ 
nir  le  vote  des  projets  de  loi  susceptibles  d'améliorer  leur  sort, 

II  n'est  pas  un  seul  de  nos  compatriotes  qui  puisse  prétendre  que  j'ai  cherché  à  con¬ 
naître  ses  opinions,  à  forcer  sa  conscience,  avant  de  répondre  à  son  appel* 

C'est  donc  avec  confiance,  Travailleurs  de  la  première  circonscription  de  Brest,  que 
candidat  du  Parti  socialiste,  je  me  présente  une  fois  de  plus  à  vos  suffrages,  après  ces  longues 
années  d'action  parlementaire* 

Certes,  avec  plus  d'influence  que  jamais,  je  vais  m'attacher  à  défendre  les  plus  cher* 
de  vos  intérêts,  mais  ne  l'oubliez  pas  : 

Il  n'y  aura,  pour  les  travailleurs  de  toutes  catégories,  ni  liberté,  ni  sécurité  durables, ni 
bien-être  définitif,  tant  que  les  moyens  de  production,  de  transport  et  d’échange  seront 
détenus  par  une  minorité  de  capitalistes,  maîtres  des  grands  domaines  terriens,  de  la  grande 
industrie,  des  richissimes  monopoles,  du  haut  négoce  et  des  oligarchies  financières, 

A  ceux-là  qui,  pour  atteindre  ce  noble  idéal*  préconiseraient  de  stupides  violences, 
vous  rappellerez  ces  mémorables  paroles  de  notre  grand  Jaurès  :  *  Les  attentats  contre  les 
personnes  ou  les  propriétés  sont  des  crimes  contre  le  socialisme  !  » 

Vive  la  République  laïque  et  démocratique  I 
Vi  ve  la  République  sociale  I 

E.  GOUDE 


Député  sortant. 

Président  de  la  Commission  des  pensions. 
Vice-Préfeidcnt  de  la  Commission  de  la  Marine. 
Conseiller  général* 

Candidat  du  Parti  socialiste. 
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Notre  Programme  immédiat. 

Le  socialisme  n'a  jamais  été  indifférent  à  la  nation  et  à  la  qualité  du  milieu  politique 
dans  lequel  se  poursuit  son  œuvre  propre  de  groupement  et  d'éducation  des  travailleurs. 

Programme  politique  : 

GTest  pourquoi  nous  avons  compris  dans  notre  programme  : 

La  suppression  du  Sénat  et  la  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs  ; 

La  rénovation  de  l'État  par  l'extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique 
#t  la  légalisation  de  cette  institution  ; 

L'égalité  civile  et  politique  des  sexes  J 

La  U.  IL  juste  et  loyale; 

Enfin*  quelques  mesures  urgentes,  telles  que  l’abrogation  des  lois  scélérates,  l'amnistie 
générale  en  matière  politique  et  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Législation  du  travail  ; 

Non  seulement  le  socialisme  ne  fait  pas  fi  des  réformes,  mais  il  s'efforce  de  conquérir , 
au  profit  des  travailleurs,  jusqu'à  la  moindre  parcelle  de  justice  et' de  bien-être. 

D'ailleurs,  notre  programme  de  réformes  ouvrières  immédiates  coïncide  presque  litté¬ 
ralement  avec  celui  de  la  C.  G.  T.  Voici  quels  sont  ces  principaux  articles  : 

La  journée  de  huit  heures  ; 

Le  droit,  pour  les  travailleurs  salariés,  à  un  congé  annuel  payé  ; 

La  réparation  intégrale  du  dommage  causé,  pour  les  mutilés  du  travail  comme  pour  les 
victimes  de  la  guerre,  de  Lavant-guerre  et  de  l'après-guerre,  avec,  pour  toutes  les  veuves, 
50  0/0  de  la  rente  du  mari.  Résultat  à  obtenir  par  la  révision  et  l'extension  des  lois  du 
31  mars  1919  et  du  9  avril  1898  ; 

L'extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l'État,  des  départements,  des  com¬ 
munes  ; 

Les  assurances  ouvrières  et  sociales  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d  invalidité,  de 
vieillesse,  de  décès,  de  chômage,  avec  large  participation  de  l'Etat  ; 

La  péréquation  intégrale,  avec  pension  égale  pour  emploi  ou  grade  égal,  en  Faveur 
des  retraites.  Droit  à  pension  pour  les  veuves  ne  touchant  que  l'allocation  créée  parles  deux 
lois  du  14  avril  1924  ; 

Droit  pour  les  veuves  de  guerre  à  la  pension  de  réforme  de  50  0/0  (voir  proposition  de 
loi  Lassalie) . 

Programme  agraire  ; 

Le  socialisme  peut  seul  permettre  une  intensification  de  la  production  agricole,  seul 
moyen  d’améliorer  les  conditions  de  l’existence.  Il  affirme  avec  force  aux  cultivateurs,  possé 
dant  la  terre  qu'ils  fécondent  de  leur  travail  personnel  : 

1°  Que  le  Parti  socialiste  maintiendra  en  possession  de  leur  terre  les  propriétaires  culti¬ 
vant  eux-mêmes  ; 

2°  Que  l'État  doit  intervenir  en  leur  faveur  pour  assurer,  dans  l'intérêt  général,  l'mtea- 
sification  de  la  production  agricole  ; 

3D  Que  le  Parti  socialiste  réclame  ; 

La  création  d'un  office  des  blés; 

La  nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais  ; 
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Le  remembrement  des  parcelles  de  Lerre  ; 

Le  développement  général  de  renseignement  agricole; 

Le  développement  et  l'extension  des  syndicats,  des  mutuelles  et  des  coopératives 
agricoles  ; 

L'extension  des  caisses  de  crédit  agricole; 

L’établissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  api¬ 
coles,  etc.,  etc. 

Programme  économique  : 

Tout  développement  de  la  production,  tout  perfectionnement  de  la  technique,  tout 
progrès  dans  ^organisation  du  travail  prépare  et  facilite  le  passage  du  régime  capitaliste  au 
régime  socialiste* 

Le  socialisme,  qui  est  ordre  et  harmonie,  fera  servir  les  progrès  -de  l'outillage,  de  h 
science,  de  la  production  an  profit  commun  de  tous  les  hommes,  etmon  comme  aujourd’hui 
au  boüI  profit  des  capitalistes*1  G’est  pourquoi  nous  préconisons,  .notamment,  dès  msdn- 
tenant  ; 

La  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  a  la  nation  des  monopoles  de  fait; 

Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  a  la  gestion  ; 

1  Le  con  Lr ôlc  d  e  s  pr  i  x  ; 

Le  développement  de  la  coopération p 

P  r  ogr  am  m  o  fin  a  acier  : 

Le  Parti  socialiste  estime  que  les  solutions  qu’il  a  proposées  de  façon  continue,  auraient 
seules  permis  de  rcsoudreieproblème  financier,  sans  ruiner  les  petits  rentiers,  sans  Je  vote 
de  ces  lourds 'impôts  qui  pèsent:  sur  lar  consommation,  sur.  les  travailleurs  modestes  et  les 
fanïîlles  nombreuses,1  il  reste, donc  attaché  à ia  proposition, de  Vincent  Auriol,  unanîmemeat 
-adoptée  par  soirdemier  congrès  et  qui  prévoit  motam ment  : 

Le  règlement  des  dettes  interalliées  ; 

La  stabilisation  légale  du  franc; 

La  ..consolidation  de  la  dette  flotta  nie  ; 

La  reprise  d'une  intense  vie  économique; 

1  Le  remaniement  des  charges  fiscales  reportées  sur  les  gros- revenu  s  ; 

La  contribution  à  prélever  sur  lu  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  àdrï  base. 

r  Programme -d'éducation  nationale  : 

L'idéal  socialiste,  qui  n'est  autre  que  l'affranchissement  total  de  Thomme^est  à  lui  seul 
nue  exaltation  permanente  du  savoir,  on  même  temps  qu'ü  est  la  meilleure  école  d'énergie 
et  le  plus  viril  entraînement  moral.  On  ne  s'étonnera  donc  pas  de  .nous  voir  classer  parmi 
des  réformes  immédiates  : 

i  La  défense  de  la1  laïcité  et  par 1  conséquent  des  dois  laïques  ; 

L'accès  de  tous  à  l'enseignement uLtousiesidegrés  ; 

La  nationalisa  Lkm  de,  l'enseignement,  en  commençant  par  l'école  du  premier  degré; 

Enfin,  l'organisation  sérieuse  de  l'éducation  populaire  par  le  dévehappement-de  1  enfet- 
-gnùinent  postscalaire  et  f utilisation  de  toutes  les  ressources  dont  on  peut  disposer  à  Lheure 
actuelle  ;  art,  théâtre,  cinéma,  T,  S,  F,,  sport. 

Programme  d'hygiène,  d'assurance  et  de  prévoyance  : 

Dans  ce  domaine,  comme  dans  les  autres,  la  bourgeoisie  a  fait  défaut. 

Le  Parti  socialiste  présente  dans  son  programme  une  série  de  réformes,  rédlisables 
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dans  un  court  délai,  dont  F, effet  bienfaisant  serait  vivement  ressenti  de  la  population  tout 
entière.  Parmi  ces  réformes,  voici  les  principales  : 

La  création  d’oeuvres  en  faveur  de  l'enfance :el  l'assurance  sociale  des  enfants; 

Extension  h  tous  les  travail  leurs,  sans  exception,  des  allocations  aux  familles  nom¬ 
breuses  ; 

La  refonte  des  lois  d'assistance,  avec  création  d’un  vaste  système  d’hygiène  pour  sur¬ 
veiller  et  protéger  la  santé  publique  ; 

Une  large  dotation  du  budget,  de  l'hygiène  et  de  l’assis  tance  pour  combattre  les  trois 
grands  fléaux  que  sont  la  tuberculose,  la  syphilis  et  le  cancer  ; 

Une  politique  active  du  logement  et  de  l'habitation  et  une  lutte  sérieuse  contre 
l'alcoolisme. 

Programme  d'action  internationale  : 

Dans  l'ordre  des  nécessités  immédiates,  le  premier  devoir  incombant  au  Parti  socialiste, 
c?est  dlagir  vigoureusement  pour  protéger  contre  la  guerre  la  classe  ouvrière  et  Fliumani lé 
tout  entière.  11  propose  pour  cela  les  solutions  que  voici  : 

Démocratisation  de  la  S.  D,  N,  ; 

Organisation  de  la  paix  avec  retour  au  Protocole  et  désarmement  ; 

Organisation  économique  internationale; 

Abandon  du  système  de  l’équilibre  et  des  alliances  particulières  ; 

Réforme  militaire  avec  maintien  du  projet  socialiste  du  service  de  neuf  mois  et  prépa¬ 
ration  du  service  de  six  mois  ; 

Liquidation  de  la  Sarre  et  évacuation  immédiate  de  la  Rhénanie. 

Ainsi  qu’on  vient  de  le  voir,  le  Parti  socialiste  n^est  pas  partisan  du  tout  ou  rien. 

Et  maintenant,  quel  est,  après  mure  réflexion,  l'ouvrier,  l 'employé,  le  cultiva  leur,  3e 
marin,  le  travailleur  intellectuel,  le  syndicaliste,  le  mutualiste,  le  coopérateur,  le  petit,  le 
moyen  patron  ou  commerçant,  le  retraité,  le  petit  rentier,  l’éducateur,  le  laïque,  le  pacifiste, 
riiygîëniste,  le  sportif,  Partiale  qui  ne  comprendra  pas  l'intérêt  qu’il  a.de  voter  pour  les 
candidats  du  Parti  socialiste  ? 


2*  circanscription  de  BREST, 

M.  Paul  SIMON 

Ehi  au  premier  tour  de  scrutin*  —  7  ,049  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  la  lamentable  expérience  du  Cartel  des  gauches,  le  payc,  déçu  et  inquiet,  réclame 
une  majorité  consciente  de  la  gravité  de îlheure,  sachant  ce  qu  elle  veut,  el  capable  de  réa¬ 
liser  enfin,  par  une  action  continue,  l'œuvre  de  réforme  politique,  de  redressement; écono¬ 
mique  et  financier,  de  progrès  social,  de  paix  internationale  qu’il  attend* 

La  rénovation  souhaitée  par  le  pays  in’est  possible  rqucà  deux  conditions  : 

1°  Que  dion  mette  hors  de  discussion  cet  ensemble  d'idées  et  de  principes  essentiels  aux 
sociétés  :  respect  des  forces  morales  et  religieuses,  amour  de  la  Patrie,  protection  de  la 
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famille,  garantie  des  droits  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle,  justice  et  égalité 
devant  la  loi; 

2°  Qu'on  pratique  hardiment  une  politique  de  réformes  inspirées  de  conceptions  nou¬ 
velles,  répondant  aux  besoins  et  aux  aspirations  légitimes  de  la  Démocratie. 

Deux  questions  dominent  toutes  les  autres  :  îa  consolidation  de  la  paix  et  l’achèvement 
de  notre  redressement  financier. 

Politique  extérieure  ; 

La  France  veut  la  paix.  Elle  Va  assez  chèrement  acquise  pour  avoir  le  droit  d’en  jouir 
en  toute  sécurité  dans  le  respect  des  traités.  Fidèle  aux  idées  que  j’ai  toujours  défendues, 
je  soutiendrai  la  Société  des  Nations  dans  son  œuvre  pacifique  tendant  à  opérer  le  rappro¬ 
chement  des  peuples,  aussi  bien  sur  le  plan  politique  que  sur  le  plan  économique.  Je 
souhaite  ardemment  que,  de  plus  en  plus,  se  développent  les  traités  d’arbitrage  et  de  non- 
agression,  dont  ies  accords  de  Locarno,  que  j’ai  votés,  sont  le  prologue  et  demeurent  le 
symbole. 

Il  ne  faut  pas  cependant  oublier  que,  dans  l'état  actuel  de  son  organisation  et  tant 
qu’elle  n'aura  oas  été  dotée  de  moyens  efficaces  d’action,  la  Société  des  Nations  ira  pas  la 
puissance  nécessaire  pour  assurer  la  paix  contre  toute  agression. 

On  ne  saurait  davantage  fermer  les  yeux  sur  les  germes  de  conflits  qui  existent  encore 
dans  une  Europe  mal  pacifiée  et  dont  îa  France  pourrait  être  victime.  Four  garantir  sa 
sécurité,  la  France  doit  donc  maintenir  fidèlement  ses  ententes  et  ses  alliances,  conformes 
d’ailleurs  au  pacte  de  la  Société  des  Nations  et  organiser  les  forces  militaires  et  navales 
indispensables  à  la  défense  de  son  territoire  continental  et  de  ses  colonies. 

Ainsi  garantie  contre  toutes  les  agressions  possibles,  il  lui  sera  permis,  tout  en  ache¬ 
vant  sa  propre  reconstitution,  de  collaborer  en  toute  liberté  à  l'organisation  de  la  paix 
européenne* 

Politique  financière  : 

Pendant  les  deux  années  d’agitation  qui  ont  marqué  l’impuissance  du  Cartel  à  résoudre 
les  graves  difficultés  financières  nées  de  la  guerre,  nous  avons,  mes  amis  et  moi,  manifesté 
notre  volonté  de  rechercher  les  solutions  techniques. 

Sans  nous  arrêter  aux  questions  de  personnes  ou  de  partis,  nous  avons  pratiqué  une 
politique  réaliste.  Nous  avons  été  les  premiers  à  réclamer  la  trêve  des  partis* 

Nous  nous  félicitons  d’avoir  collaboré  sans  défaillance  à  l'œuvre  de  redressement 
accomplie  par  le  Gouvernement  d’Union  nationale  de  M.  Poincaré, 

Alors  que  les  dettes  intérieures  et  extérieures  s’étaient  accrues  sous  le  Cartel  de  plus  de 
/5  milliards,  elles  ont  été  réduites  sous  le  Gouvernement  d'Union  nationale  de  plus 
de  18  milliards.  Le  Cartel  des  gauches  a  voté  13  milliards  d'impôts  supplémentaires.  Malgré 
cela,  le  budget  restait  en  déficit.  Au  contraire,  avec  le  Gouvernement  d’Union  nationale,  les 
exercices  1926  et  1927  se  soldèrent  par  des  excédents  de  recettes.  Sans  doute,  les  fautes  du 
Cartel  ont  nécessité  le  vote  de  nouveaux  impôts  :  ceux-ci  ont  eu,  du  moins,  le  mérite  de 
réaliser  un  équilibre  indispensable  à  tout  effort  d'assainissement. 

Alors  que  la  limite  légale  des  avances  de  la  Banque  et  de  la  circulation  monétaire 
devait  être  élevée  sous  le  Cartel,  entre  avril  et  décembre  1925,  de  17  milliards  et  demi,  nous 
uvons  pu,  sous  le  Gouvernement  d'Union  nationale,  sans  nouvelle  inflation,  régler  nos 
échéances,  écarter  le  péril  de  la  dette  flottante,  consolider  la  partie  la  plus  dangereuse  des 
bons  de  la  Defense  nationale,  aménager  la  dette  à  court  terme. 

Alors  que  sous  le  Cartel  l'instabilité  et  la  hausse  des  changes  rendaient  tout  assainis¬ 
sement  impossible,  la  stabilité  de  fait  du  franc  est  assurée  et  se  maintient  depuis  de  longs 
mois. 
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Les  résultats  de  la  politique  financière  du  Gouvernement  d’Union  nationale  sont  incon¬ 
testables* 

Ils  ne  sont  pas  définitifs  et  seraient  irrémédiablement  compromis  par  une  crise  politique 
qui  mettrait  fin  à  la  trêve  des  partis  et  empêcherait  d’achever  l’œuvré  entreprise* 

Ils  le  seraient  également  si  on  séparait  les  questions  financières  des  questions  écono¬ 
miques  et  si  on  ne  se  préoccupait  pas  de  remédier  au  malaise  dont  souffre  îa  production 
nationale* 

Le  poids  des  impôts,  résultat  des  deux  années  de  politique  carleîliste,  est  lourd.  Il  est 
surtout  mal  réparti*  Il  faut  réaliser  la  justice  fiscale*  Il  convient  de  faire  aboutir  très  rapidement 
un  travail  de  révision,  de  coordination  et  de  simplification  de  notre  régime  fiscal,  sans 
porter  atteinte  aux  principes  démocratiques  de  personnalité  et  de  progressivité  raison¬ 
nables* 

La  législature  prochaine  devra  se  préoccuper  de  remplacer  toute  une  fiscalité  imposée 
par  les  circonstances  et  qui  est  l’objet  delà  part  des  commerçants  de  légitimes  protestations, 
k  raison  des  vexations  et  de  F  arbitraire  auxquels  elle  prête  trop  souvent* 

En  ce  qui  concerne  les  coopératives,  j’estime  que,  si  elles  vendent  à  d’autres  qu’à  leurs 
adhérents,  elles  doivent  supporter  les  mêmes  charges  que  tous  les  commerçants  et  être  sou¬ 
mises  au  droit  commun* 

Gomme  précédemment,  je  continuerai  à  réclamer  l’égalité  fiscale  sur  ce  point* 

Politique  économique  : 

Le  pays  ne  pourra  supporter  le  poids  de  son  budget  que  s’il  développe  son  activité  éco¬ 
nomique.  11  ne  peut  le  faire  qifien  augmentant  ses  exportations  et  en  mettant  en  valeur  ses 
richesses  coloniales 

Il  y  a  aussi  un  grand  effort  à  faire  au  point  de  vue  industriel  et  agricole  pour  organiser 
plus  rationnellement  la  production  française.  Il  faut  donner  au  pays  un  statut  douanier 
définitif  qui  favorise  une  politique  internationale  d’échanges  et  assure  le  juste  équilibre  de 
réconomie  nationale* 

Adaptant  les  méthodes  de  rationalisation  au  caractère  et  à  la  situation  économique  du 
pays,  l’Etat  doit  tenir  compte  de  ce  que  la  France  est  avant  tout  un  pays  agricole. 

Politique  agricole  : 

La  production  agricole  est  un  élément  capital  du  redressement  et  de  l’indépendance 
économique  du  pays*  Il  importe  donc  que  toutes  les  mesures  d’ordre  social,  économique, 
fiscal  et  d’organisation  professionnelle  qui  concernent  l’agriculture  soient  prises  en  vue  de 
lui  permettre  de  remplir  pleinement  son  office.  En  conséquence,  la  politique  agricole  doit, 
dans  ses  lignes  directrices,  tendre  à  fortifier  Rattachement  des  cultivateurs  à  la  terre  et  à 
éviter  la  dislocation  de  la  propriété  familiale* 

C’est  dans  cet  esprit  qu’il  convient  d’abord  d’adapter  l’école  rurale  à  la  formation  des 
futurs  agriculteurs  ;  de  développer  l’hygiène  et  le  confort  à  la  campagne,  tant  par  des 
mesures  législatives  que  par  une  propagande  intense  dans  les  milieux  agricoles  ;  de  déve¬ 
lopper  le  crédit  agricole  pour  faciliter  l’accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  et  d’encou¬ 
rager  la  construction  des  maisons  à  bon  marche  en  tenant  compte  des  exigences  spéciales 
de  l’habita  lion  rurale  et  de  ses  dépendances  ;  d  étendre  aux  travailleurs  agricoles  la  législa¬ 
tion  sociale  protectrice  des  travailleurs  de  la  ville  ;  de  re viser  enfin  le  régime  successoral  de 
manière  à  maintenir  l'intégrité  du  patrimoine  familial. 

La  plus-value  : 

Je  me  félicite  d’avoir  fait  voter  dans  la  dernière  législature  le  projet  déposé  par  mon 
groupe  sur  la  plus-value  au  fermier  sortant. 
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ïl  faut  qus  le  Gouvernement  fasse  ratifier  le  plus  tôt  possible  par  le  Sénat  cette  loi  de 
justice  sociale. 

Du  point  de  vue  économique  et  fi  ica  U  bien  dos  réformes  s'imposent.  Au  groupe  de  défense 
paysanne,  auquel  j  ai  toujours  appartenu  depuis  mon  entrée  à  la  Gftamte;  je  collaborerai  w 
la  préparation  des  textes  nécessaires,  bas  conditions  particulières  de  là  production  à  la  cam- 
pagne  et  la  rémunération  de  la  main-d’œuvre  familiale  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  en 
vue  delà. réduction  d  ;s  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles, 

La  protection  des  produits  de  la  terre  est,  d'autre  part,  aussi  indispensable  que  celle 
des  produits  industriels  ;  on  ne  peut  l'oublier  dans  l'élaboration  des  tarifs  douaniers  et  la 
fixation  des  droits  de  consommation. 

Il  importe  d’encourager  notre  élevage  et  particulièrement  celui  du  cheval  breton  qui 
est  une  des  richesses  du  Finistère.  Il  importe  encore  de  faciliter  la  circulation  des  produits 
du  sol ,  par  une  politique  de  transports  terrestres  et  fluviaux;  par1  t’entre  tien  et  le  dévelop¬ 
pement  du  réseau  routier  emprunté  par  les  véhicules  agricoles  ;  par  Tarn  éliora  lion  et  F  accé¬ 
lération  des  communications  postales  et  la  production  des  machines  agricoles*  les  facilités 
données  à  l'intensification  de  l’usage  des  engrais,  le  regrou  pement  rationnel  des  terres,  peuvent 
en  modernisant  la  production  agricole,  la  rendre  plus  abondante  et  moins  pénible.  Toutes  ces 
mesures  ne  donneront  leur  plein  effet  que  si  les  agriculteurs  en  contrôlent  la  conception  et 
la  réalisation:  l'organisation  des  agriculteurs  ou  celle  de  leur  profession  en  est  le  moyen. 
C’est  pourquoi  il  faut  envisager  en  outre’ le  renforcement  du  statut  des  Chambres  d'agri¬ 
culture,  appuyées  sur  de  vivantes  organisations  professionnelles  locales,  dont  le  groupement 
fera  la  puissance. 

Politique  maritime  ; 

Les  marinîSf- pécheurs  savent  déjà,  par  mon  travail  au  cours  des  dernières  années 
écouüéES-au  groupe  de  défense  des. intérêts  maritimes,  qu’ils  peuvent  compter  sur  moi  pour 
continuer  à  défendre  leurs  justes  revendications. 

Il  faut  arriver  à  la  suppression  des  taxes  qui  frappent  injustement  le  petit  armement  ; 
il  faut  développer  l'enseignement  professionnel,  augmenter  Les  dotations  du  crédit  maritime, 
réduire  la  durée  du  service  militaire  des  inscrits,  mettre  les  pensions  des  demi-soldiers  en 
harmonie  avec  le  coût  de  l’existence* 

Je  demanderai  surtout  que  Ton  se  préoccupe  plus  activement  du  développement  des 
ports  de  pêche,  trop  souvent  sacrifiés  au  profit  des  grands  ports* 

Politique  sociale  : 

Le  p  ro  bl  e  me  soeî  af  n  e  peut  être  sé  p  aré  du  p  rob  1  ème  é  conc  mi  q  ue ,  p as  plus  que.  c  eLu i-.  ci 
ne  peut  l’être  du  problème  financier,  car  l’effort  nécessaire  de  production:  ræ  peut,  s’ accom- 
plïr  qu'avec  la  collaboration  de  tous  les  éléments  qui  y  concourent  et  ont  droit  à  une  répar¬ 
tition  équitable  des  richesses  produites. 

Je  me  refuse  à  envisager  la  question  sociale  comme  un  problème  d’équilibre  de  forces 
matérielles.  L'éminente  dignité  de  la  personne  humaine  et  le  caractère  personnel  du  travail 
qui  n’est  pas  une  marchandise,  l'obligation  de  subordonner  l’exercice  de  la  liberté  aux 
exigences  de  la  justice,  sont  des  principes  auxquels  je  reste  prof  onde  mont  attaché- 

Je  m’efforcerai  de  maintenir  et  de  compléter  lesœonquofces  de  la  législation  protectrice; 
du  travail  (notamment  la  journée  de  huit  heures  et  le  repos  hebdomadaire,  autant  que 
possible  dominical  ;  la  mise  en  application  des  assurances  sociales,  qui  devra;  garantir  les 
travailleurs  non  seulement  contre  les  misères  nées  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  mais 
aussi  du  chômage).  Conformément  au  vole  que  j'ai  émis  au  Parlement,  je  demanderai  que 
les  Chambres  d'agriculture  et  les  associations  agricoles  soient  consultées  sur  les  conditions 
d'application  à  la  .campagne  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales* 

Je  demande  que  les  lois  d'assistance  soient  appliquées  dans  un  esprit  plus  large  et  plus 
généreux . 
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Les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  gazés,  tuberculeux:,  veuves,  orphelin^  ascendants, 
viennent  de  s'unir  en  une  vaste  confédération  nationale.  Le  devoir  du  Parlement  est 
d1  entendre  leur  voix,  d'accueillir  leurs  revendications,  afin  de  compléter  généreusement 
beffort  de  réparation  entrepris  vis-à-vis  de  ceux  qui,  par  les  souffrances  endurées  au  service 
du  pays*  méritent  l'attention  et  la  sollicitude  reconnaissante  de  îa  nation. 

Les  pouvoirs  publies  doivent  aussi  se  préoccuper  du  sort  des  vieux  serviteurs  en 
retraite.  Un  relèvement  de  leur  _  pension  a  déjà  été  réalisé  par  le  gouvernement  d’Union 
nationale.  Un  nouvel  effort  devra  être  fait  pour  leur  assurer  une  situation  en  rapport  avec 
les  services  rendus  et  les  difficultés  actuelles  de  l'existence. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  réalisation  de  réformes  partielles  ;  J  a  question  sociale 
pose  un  problème  plus  large  d’organisation  meilleure  de  la  société  moderne. 

Le  développement  de  lorganriation  professionnelle,  la  reconnaissance  complète  du 
droit  syndical,  le  développement  des  contrats  collectifs,  la  création  effective  des  Chambres 
du  travail,  sont  les  premières  étapes  qui  permettront  de  réaliser  la  démocratie  dans  l’ordre 
social,  non  par  la  lutte  des  classes,  mais  par  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de  k 
production, 

La  France  doit  avoir  une  politique  protégeant  l’enfance  et  la  maternité,  avantageant 
les  familles  nombreuses,  instituant  un  régime  légal  et  professionnel  d’allocations  obligatoires, 
luttant  contre  l'immoralité,  contre  3e  taudis,  la  tuberculose  et  les  autres  fléaux  sociaux  et 
assurant  l’accomplissement  d’un  programme  d’habitations  à  bon  marché  à  l’aide  d’une 
dotation  budgétaire  suffisante* 

Pour  le  bien-être  et  la  prospérité  générale  du  pays,  je  soutiendrai  toutes  les  revendi¬ 
cations  propres  à  maintenir  dans  leur  capacité  économique  l’artisanat  et  les  classes  moyennes 
qui  constituent  une  des  forces  principales  de  la  nation*  Je  demanderai  que  le  crédit  aux 
artisans,  petits  artisans,  petits  industriels  soit  encouragé  et  développé. 


Politique  intérieure  : 

Républicain  de  cœur  et  de  raison,  je  suri  profondément  attaché  an  régime  politique 
qui  confie  a  la  nation  elle-même  et  au  peuple  la  direction  des  affaires  publiques  et  les 
destinées  de  la  patrie.  Mais  je  n’accepte  pas  la  prétention  ridicule  des  radicaux  et  des 
socialistes  qui  veulent  accaparer  la  République  et  en  exclure  tous  ceux  qui  n'approuvent 
pas  leur  laïcisme  étroit  et  sectaire,  L’Etal  doit  au  contraire  respecter  les  droits  et  les  libertés 
de  tous  les  citoyens,  à  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent*  Les  catholiques  ne  demandent 
pas  de  privilèges,  mais  ils  ont  raison  d'exiger  Je  respect  de  leurs  libertés,  C'est  ainsi  que 
sera  réalisée  la  concorde  nationale  dans  la  paix  religieuse  et  le  droit  commun. 

Fidèle  au  programme  que  j’ai  toujours  défendu,  je  persiste  à  réclamer  îa  réforme  du 
suffrage  universel,  par  l'institution  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  le  vote 
familial*  le  vote  des  femmes  et  le  referendum,  le  vote  obligatoire. 

Si  la  République  n’est  plus  contestée  que  par  une  minorité  impuissante,  il  faut  recon¬ 
naître,  cependant,  que  l'Etat  souffre  d’un  défaut  d'adaptation  de  ses  services  aux  besoins 
d’une  société  démocratique  moderne, 

La  réforme  administrative,  mal  amorcée,  devra  être  reprise  et  réalisée  selon  les  prin¬ 
cipes  de  la  décentralisation  dans  le  cadre  régional. 

Im  statut  général  pour  les  fonctionnaires  doit  être  élaboré  en  collaboration  par  PAcl-mi- 
nritration  et  les  intéressés,  les  garantissant  contre  l’arbitraire.  Ce  statut  devra  comporter  le 

droit  syndical,  sauf  pour  les  fonctionnaires  d'autorité  et  interdire  la  grève  dans  les  services 
publics. 

Le  Parlement  devra  réformer  ses  méthodes,  notamment  en  appelant  à  collaborer  avec 
lui,  dans  la  préparation  de  son  œuvre  législative,  le  Conseil  national  économique,  le 
Conseil  supérieur  d'agriculture,  devenus,  par  une  transformation  de  leur  recrutement,  des 
organismes  véritablement  représentatifs  des  intérêts  sociaux,  économiques  et  professionnels* 

En  même  temps,  devra  être  poursuivie  l’œuvre  d'instruction  et  dTéducation  populaires. 
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Profondément  convaincu  de  sa  nécessité  dans  une  démocratie  qui,  plus  que  tout  autre 
régime,  requiert  l'existence  d’élites  capables  de  diriger  la  vie  publique,  je  place  les  questions 
d’instruction  et  d’éducation  au  premier  rang  de  mes  préoccupations.  Je  suis  et  demeure 
hostile  à  tout  monopole  direct  ou  indirect  de  l’Etat,  qui  aboutirait  en  fait  à  une  conscrip¬ 
tion  des  intelligences  et  dépouillerait  les  familles  du  droit  qu’elles  ont  de  choisir  librement 
les  maîtres  de  leurs  enfants.  Un  office  national  des  bourses  devra  faciliter  l’accession  des 
élèves  de  renseignement  primaire  a  l’enseignement  secondaire  et  renseignement  supérieur, 
eu  laissant  aux  familles  le  choix  de  f école. 

Passionnément  attaché  à  rca  petite  patrie,  la  Bretagne,  je  continuerai  à  demander  au 
Gouvernement  que  renseignement  bilingue  soit  donné  dans  nos  écoles  primaires  et  que  des 
cours  facultatifs  de  langue  bretonne  soient  créés  dans  l'enseignement  secondaire. 

Quant  à  ^éducation  professionnelle  et  post-scolaire,  c’est  surtout  aux  organisations 
professionnelles  et  aux  associations  d’éducation  civique,  mieux  adaptées  que  l’Etat  à  cette 
fonction,  qu’il  convient  d’eti  confier  la  charge  et  la  responsabilité.  Il  appartiendra  à  l’Etat, 
aux  départements  et  aux  communes  de  les  aider  de  leurs  subsides. 

Un  tel  programme  ne  peut  être  réalisé,  est-ii  besoin  de  le  dire,  que  dans  une  atmos¬ 
phère  de  concorde.  Le  respect  des  consciences,  qui  est  une  des  conditions  de  cette  concorde, 
ne  peut  être  assuré  que  par  la  liberté  et  Légalité  civique. 

C’est  pourquoi  je  m’efforcerai  de  faire  voter  la  proposition  que  j’ai  déposée  et  signée, 
et  qui  demande  l’abrogation  des  lois  sectaires  votées  en  1901  et  1904  contre  les  congré¬ 
gations. 

Appel  aux  républicains 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  je  fats  appel  à  tous  les  républicains  qui  veulent 
la  rénovation  politique  et  économique,  la  justice  sociale,  la  paix  internationale,  à  tous  ceux 
qui,  repoussant  toute  dictature,  qu’elle  soit  celle  d’un  homme  ou  celle  d’un  parti,  ou  celle 
d’une  classe,  croient  la  démocratie  française  capable  de  se  discipliner  elle-même  et  d’assurer 
par  ses  propres  forces,  l’ordre,  la  justice  et  la  paix. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  programme  que  je  vous  soumets  s’inspire  des  idées  que  j’ai  toujours  défendues  et 
auxquelles  je  reste  fidèle. 

ïi  y  a  quinze  ans,- vous  m’avez,  pour  la  première  fois,  fait  le  grand  honneur  de  m’élire 
pour  vous  représenter. 

Depuis,  vous  m’avez,  à  plusieurs  reprises,  réélu  avec  des  majorités  toujours  plus  fortes. 

Je  sais  que  vous  aussi  vous  restez  fidèles  à  vos  convictions  et  j'ai  confiance  dans  le 
verdict  que  vous  rendrez  le  22  avril  prochain. 

Vive  la  2e  circonscription  de  Brest  ! 

Vive  la  République  I 

Paul  SIMON 
Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  dca  affaires  étrangères* 
Républicain  démocrate. 

Candidat  d’Union  nationale  républicaine. 
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Troisième  circonscription  de  BREST, 

M.  INIZÀN 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  10.715  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  avez  le  choix  entre  deux  politiques  :  F  Union  nationale,  le  Cartel. 

La  première  a  été  définie  par  M,  Poincaré  à  Bordeaux  et  à  Carcassonne  et  résumée 
en  cette  formule  :  m  Union  républicaine  et  Concorde  nationale  ». 

C’est  cette  union  et  cette  concorde  qui  ont  permis  le  redressement  qui  s’opère  depuis 
deux  ans  dans  nos  finances,  redressement  qui  est  en  bonne  voie,  certes,  mais  qui,  pour  être 
achevé,  demande  encore  de  longs  et  patients  efforts, 

La  politique  du  Cartel  s’est  définie  par  ses  effets  :  1  un  manquement  complet  aux 
promesses  faites,  la  division  entre  Français,  l’apothéose  du  drapeau  rouge,  la  chute  du  franc, 
les  impôts  en  cascade. 

La  France  a  côtoyé  l’abîme  et  le  pays  garde  encore  le  souvenir  du  cauchemar, 
de  l’angoisse  terrible  qu’il  a  vécue  en  juillet  1926, 

Je  suis  pour  la  politique  d’Union  nationale  que  j’ai  toujours  préconisée.  Dès  le  premier 
jour,  j’ai  fidèlement  soutenu  de  mes  votes  le  Cabinet  Poincaré,  et  je  lui  donnerai  encore* 
si  je  suis  votre  élu,  tout  mon  appui,  pour  mener  à  bien  la  tâche  qu’il  s'est  imposée  dans 
l’intérêt  de  tous, 

*  «  France  d'abord  »,  Telle  est  ma  devise.  Je  fais  appel  à  tous  les  bons  Français,  de  toutes 

nuances  politiques,  pour  assurer  le  relèvement  de  notre  grande  et  chère  patrie*  dans  l’ordre, 
la  justice  et  le  progrès  social. 

Jl  faut  savoir  oublier  ce  qui  nous  divise  et  faire  appel  à  une  large  tolérance  réciproque. 

Je  veux  l’ordre  et  je  répudie  hautement  les  utopies  collectivistes  et  le  principe  de  la 
lutte  des  classes,  qui,  chez  tous  les  peuples,  produisent  les  mêmes  effets  ;  l’égalité  dans  la 
misère. 

Je  veux  l’ordre  dans  la  paix  intérieure  et  extérieure.  Je  veux  l’ordre  dans  les  finances 
publiques  par  un  meilleur  aménagement  des  impôts  et  par  leur  diminution,  ainsi  que  par 
une  politique  d’économies  persévérantes. 

Je  veux  l’ordre  dans  l’armée  et  la  marine,  par  la  répression  des  menées  révolutionnaires 
qui  les  minent  et  risqueraient  de  les  dissoudre. 

Je  veux  l’ordre  dans  le  commerce  T  l'industrie  et  l'agriculture  par  une  égale  protection 
accordée  à  tous,  sans  ingérence  abusive  de  l’État, 

De  même  je  réclame  la  justice  :  Nos  morts,  nos  invalides  de  guerre  ont  des  droits 
sur  nous  »,  leurs  veuves,  leurs  orphelins,  leurs  ascendants  nous  sont  sacrés.  J’ai  voté  et  je 
voterai  toutes  les  mesures  équitables  en  leur  faveur. 

Anciens  combattants,  retraités*  inscrits  maritimes,  commerçants,  artisans,  ouvriers, 
fonctionnaires,  trouveront  en  moi  un  ardent  défenseur  quand  ils  présenteront  des  revendi¬ 
cations  légitimes. 

Propriétaires  et  locataires,  bailleurs  et  fermiers  dont  les  conditions  d’existence  ont  été 
bouleversées  depuis  la  tourmente  de  la  guerre,  doivent  voir  leurs  contrats  régis  par  des  lois 


généreuses  et  conciliantes.  Je  me  suis  attaché  et  je  m’attacherai  à  faire  respecter  les  droit 
réciproques  des  uns  eL  des  autres. 

Et  j’ai  devancé  la  demande  qui  nous  est  faite  aujourd’hui  par  l’ Union  des  syndicats 
agricoles  du  Finistère  «  d'une  révision  de  la  loi  sur  les  baux  de  longue  durée,  permettant 
de  corriger  en  faveur  des  fermiers,  le  caractère  unilatéral  de  la  loi  du  9  juin  1927  ». 

Avec  trente  de  mes  collègues,  appartenant  à  presque  Lous  les  groupes  de  la  Chambre 
dont  MM.  Henry,  Paul  Simon,  Balanant,  Jadé,  Trémintin,  j’ai  fait  ce  geste  et  déposé 
le  25  novembre  dernier  une  proposition  de  loi  en  faveur  des  fermiers,  que  j’avais  déjà 
défendus  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés  en  février  et  mars  1927,  geste  dont  tout  le 
monde  reconnaît  aujourd’hui  l’équité,  mais  que  la  passion  politique  avait  dénaturé,  et  qui 
m  avait  valu  a  l’époque  tant  d’insinuations  perfides,  glissées  en  sourdine,  et  dont  j’ai  du 
reste,  facilement  fait  justice. 

Partisan  depuis  toujours  de  la  liberté,  de  l’égalité  et  de  la  fraternité,  garantes  de  la 
justice,  je  réclame  la  même  liberté  pour  tous. 

A  ce  titre,  je  voterai  l’abrogation  des  lois  d’exception  de  1901  et  de  1904,"  contre  les 
religieux  que  le  Congrès  des  jurisconsultes  a  déclarées  contraires  au  droit  naturel. 

D  accord  avec  M.  Poincaré,  je  demande  que  la  loi  des  assurances  sociales,  mise  au  point 
adaptée  aux  conditions  différentes  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  vienne 
au  plus  tôt  aider  les  travailleurs  de  toutes  catégories  ;  mais  qu’elle  ne  soit  appliquée  à  la 
campagne  qu’améliorée  suivant  les  indications  des  Chambres  d’agriculture  et  des  associa- 
tiens  agricoles» 

Je  demande  le  bien  de  famille  élargi,  le  développement  du  crédit  agricole,  des  habita¬ 
tions  ouvrières  à  bon  marché,  une  protection  encore  plus  efficace  aux  familles  nombreuses 
la  lutte  contre  Je  taudis  et  ta  tuberculose  et  qu’un  grand  souffle  de  générosité  sociale  inspire 
notre  législation* 

Président  d’iïne  des  plus  importantes  sociétés  hippiques  de  noire  département,  les 
questions  d  élevage  me  passionnent/  et  vous  savez  les  nombreuses  et  fructueuses  interven¬ 
tions  que  j  ai  faites  à  la  tribune  ne  la  Chambre  en  faveur  de  l’élevage  breton,  qui  est  la 
principale  industrie  de  notre  département» 

Mon  passé  garantit  Ta  venir. 

Cultivateurs, 

Je  m  associe  de  tout  cœur  aux  justes  revendications  récemment  formulées  par  FUnion 
des  syndicats  agricoles  du  Finistère  en  faveur  d'un  régime  douanier  durable,  de  la  liberté 
complète  des  exportations,  d’un  régime  de  transports  qui  facilite  les  transactions  et  les 
exportations,  de ' l'indemnité  de  plus-value  que  je  suis  heureux  d’avoir  fait  triompher  devant 
la  Commission  de  ^agriculture  et  devant  la  Chambre,  d'une  diminution  importante  des  droits 
successoraux,  d  une  réduction  des  droits  de  mutation  et  du  maintien  du  forfait  pour  les 
bénéfices  agricoles. 

Je  m  engage  à  combattre  le  monopole  des  engrais;  Pécole  unique  qui  priverait  la 
profession  agricole  des  valeurs  intellectuelles  et  morales  dont  elle  a  besoin  ét  accentuerait 
encore  la  désertion  des  campagnes. 

Je  réclamerai  de  toutes  mes  forces  une  réforme  qui  dote  notre  enseignement  public 
d  un  personnel  capable  de  remplir  sa  mission  dans  les  milieux  ruraux  et  d’un  programme 
d  éducation  répondant  aux  besoins  de  Fagriculture* 

bnfîn,  je  combattrai  toutes  les  mesures  attentatoires  à  la  liberté  et  au  droit  de  propriété 
que  ne  manqueront  pas  de  proposer  les  révolutionnaires,  comme  j’ai  déjà  combattu,  le 
0  février  1925,  la  demande  de  recensement,  de  taxation  et  de  réquisition  des  Bîés,  présentée 
parM.  Comoère -Morel  au  nom  du  Parti  socialiste. 
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V,  INIZAN 


Maire  de  Kermjüès. 

Dopüté  90‘rUnt. 

Membre  de  la  Commis  al  on  de  Tap  [culture. 


Electeurs, 


J’attends  sans  appréhension  voire  verdict.  Je  vous  connais,  vous  êtes  des  hommes 
d’ordre  et  je  sais  que  vous  choisirez  sans  hésitation  la  politique  d’Union  nationale  qui  va 
sauver  notre  pays. 


Pour  Ja  France,  pour  la  Bretagne,  pour  le  Finistère  ! 
Vive  la  troisième  circonscription  de  Brest! 

Vive  la  République  ! 


ire  circonscription  de  CHATEAULIN. 

M.  DAN1ÉLOU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.579  voix. 


Électeurs, 

Après  quatre  années  d’activité  parlementaire  et  de  participation  gouvernementale,  pen¬ 
dant  lesquelles  je  me  suis  efforcé  de  servir  de  mon  mieux  les  intérêts  généraux  du  pays  et 
les  intérêts  plus  particuliers  de  notre  région  et  de  mes  compatriotes,  fort  de  la  confiance 
que  vous  m'avez  précédemment  témoignée,  je  fais  appel  à  vos  suffrages  pour  le  renouvelle¬ 
ment  de  mon  mandat. 

Entant  de  notre  belle  terre  bretonne,  à  laquelle  je  demeure  si  profondément  attaché, 
vivant  au  milieu  de  vous  et  connaissant  tous  les  besoins  de  nos  populations  rurales,  rnarL 
Unies  et  ouvrières,  celles-ci,  demain  comme  hier,  trouveront  en  moi  un  interprète  loyal  et 
dévoué  de  leurs  vœux.  11  en  est  de  même  pour  ceux  de  nos  centres  administratifs  que  des 
decrets  trop  hâtivement  pris  ont  désorganisés  et  qui  appellent  une  révision  qui  nous  per¬ 
mettra^—  en  particulier  —  de  réclamer  Je  rétablissement  du  tribunal  si  important  de  notre 
chef-lieu. 

tenant  le  pouvoir  civil  au-dessus  de  toute  discussion,  adversaire  déterminé  de  toute 
dictature,  fasciste  ou  communiste,  considérant  la  laïcité  de  l’Etat  comme  la  plus  haute 
garantie  de  la  liberté  de  conscience  pour  tous  les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  doctrine  ou 
leur  confession  —  en  même  temps  que  respectueux  de  la  liberté  de  l'enseignement  —  vous 
pourrez  compter  sur  ma  vigilance  pour  défendre  Tordre  républicain  et  la  paix  intérieure. 

La  famille,  qui  est  la  cellule  de  la  société,  a  droit  à  la  protection  des  pouvoirs  publics, 
ans  sa  natalité  et  dans  son  développement.  Nous  assurerons  cette  protection  par  T  octroi 
de  nouveaux  avantages  aux  familles  nombreuses,  par  la  lutte  contre  les  taudis  et  k  tuber¬ 
culose  et  par  la  multiplication  de  toutes  nos  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance. 
Reconnaissant  des  droits  égaux  à  tous  les  enfants  pour  recevoir,  par  voie  de  concours  et 
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dans  la  gratuité,  un  enseignement  qui  réponde  à  leur  travail  et  à  leur  intelligence,  nous 
leur  assurerons  le  bénéfice  de  la  culture  intellectuelle,  technique  ou  professionnelle. 

Défenseur  de  la  petite  propriété  individuelle,  dont  la  Révolution  française  a  consacré 
le  principe,  nous  en  faciliterons  l'accession  à  tous  les  travailleurs.  Nous  assurerons  à  ceux-ci 
en  accord  avec  les  organisations  ouvrières,  en  même  temps  que  l’ application  de  la  loi  des 
assurances  sociales,  une  juste  rémunération  de  leur  travail  par  des  traitements,  salaires  et 
pensions  qui  leur  permettent  de  vivre  honorablement.  Nous  veillerons  en  même  temps 
_  quelles  que  soient  les  difficultés  de  notre  situation  financière  —  à  ce  que  jamais  aucune 
atteinte  ne  soit  portée  aux  droits  imprescriptibles  acquis  sur  la  Nation  par  les  victimes  de 
la  guerre  dont  le  sacrifice  a  sauvé  le  pays. 

Résolu  à  favoriser  le  rendement  de  la  terre  et  l'exploitation  agricole  comme  une  des 
nécessités  vitales  du  pays,  nous  continuerons  à  soutenir  l'effort  du  paysan  par  la  simplifia 
lion  de  notre  législation  rurale,  radoucissement  du  régime  sucoessorial,  la  révision  des 
baux  en  faveur  de  l'exploitant,  les  constructions  à  bon  marché,  le  remembrement  des 
champs,  la  vente  à  meilleur  marche  des  engrais  chimiques,  T  électrification  des  campagnes, 
l'amélioration  de  nos  chemins  ruraux  et  la  révision  des  tarifs  douaniers,  de  manière  à  éta¬ 
blir  f égalité  entre  l'agriculture  et  l'industrie. 

En  matière  de  navigation  maritime  et  de  pêches,  à  nos  marins  pêcheurs  qui  connais¬ 
sent  de  longue  date  mes  sentiments  à  leur  égard,  je  veux  une  fois  encore  affirmer  ma 
volonté  de  poursuivre,  en  accord  avec  eux,  une  politique  d'intensification  des  pêches,  de 
conservation  et  de  transfert  des  poissons  sur  tous  les  marchés  dans  les  meilleures  conditions 
cle  transport,  d'amélioration  et  de  développement  de  nos  ports.  Au  point  de  vue  de  l'assis¬ 
tance  pour  la  construction,  la  protection  et  tes  pensions,  je  continuerai  l'œuvre  que  j'ai 
commencée  en  organisant  le  crédit  maritime  mutuel,  les  assurances  mutuelles  pour  les 
sinistrés,  l’exonération  des  taxes  pour  les  pensionnés  naviguants  et  f  augmentation  des  pen¬ 
sions,  par  le  vote  du  projet  Baudoin  qui  devra  permettre  une  révision  de  la  loi  sur  la  taxe 
d'armateur. 

Le  petit  commerce  et  les  petites  industries  qui  sont  —  avec  la  petite  propriété  —  des 
facteurs  essentiels  de  l'économie  générale,  peuvent  être  assurés  de  toute  ma  sollicitude  dans 
la  protection  dont  ils  ont  besoin,  plus  aujourd'hui  que  jamais,  dans  leur  lutte  avec  les 
grandes  entreprises  rendue  plus  difficile  par  les  complications  de  noire  système  d'impôts. 
Que  ce  soit  dans  l'ordre  des  échanges,  dans  l’ordre  des  transports  ou  dans  l'ordre  de  la 
mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial ,  nous  entendons  rechercher  tous  les  moyens  de 
contribuer ,  dans  la  plus  large  mesure,  au  redressement  économique  général  du  pays. 

Résolu  à  continuer  l'œuvre  de  restauration  financière  par  l'équilibre  budgétaire  et  la 
réalisation  d’économies  nouvelles,  nous  nous  efforcerons  d’alléger  progressivement  les  char¬ 
ges  trop  lourdes  qui  pèsent  sur  le  contribuable*  Une  stabilisation  prudente  de  notre  mon¬ 
naie,  le  développement  d'une  politique  d’amortissement  raisonnable  et  le  contrôle  effectif 
des  dépenses  publiques  doivent  nous  permettre  d'achever  cette  œuvre,  sans  innovation  irré¬ 
fléchie  susceptible  de  troubler  l’économie  générale* 

Enfin,  l'organisation  de  la  paix  si  heureusement  commencée  par  M,  Aristide  Briand  à 
Locarno,  en  favorisant  l'arbitrage  et  la  conclusion  d'accords  internationaux,  dans  le  cadre 
de  la  Société  des  Nations,  demeure  pour  nous  la  seule  politique  raisonnable  et  qui  puisse 
permettre,  dans  toute  la  limite  où  la  sécurité  de  la  France  sera  assurée,  de  participer  aux 
ententes  pour  la  limitation  des  armements  et  à  l'organisation  du  service  de  un  an. 

Citoyens, 

Tel  est,  en  résumé,  mon  programme. 

Je  ne  doute  pas  qu'il  réponde  aux  vœux  de  la  grande  majorité  des  électeurs  de  notre 
circonscription.  Je  serai  fier  de  pouvoir  le  soutenir  en  votre  nom  dans  la  législature  pro¬ 
chaine  et  je  viens  faire  appel  a  vos  suffrages*  Je  ne  doute  pas  de  votre  confiance,  mais  plus 
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■vous  la  ferez,  dès  le  premier  tour,  large  et  nombreuse,  plus  vous  me  donnerez  d'autorité 
pour  défendre  —  avec  les  intérêts  de  la  France  —  les  intérêts  de  notre  belle  région. 

Vive  lu  lre  circonscription  de  GMteaulin  1 
Vive  la  République  l 

Charles  DANIÉLOU 

Maire  de  Locronau. 

Ancien  Ministre.  —  Député  sortant. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 


2ft  circonscription  de  CHATEAULIN, 

M.  MASSON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6,505  voix, 


A  tous  les  travailleurs . 

Les  élections  législatives  appelant  la  France  entière  à  se  prononcer  sur  la  route  qu'elle 
entend  suivre. 

Il  faut  choisir  1 

Pour  ou  contre  P  Union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1910  ; 

Il  faut  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
social,  aujourd'hui,  maîtresse  du  pouvoir. 

Et  le  Parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort  de 
marche  en  avant  et  prêt,  s  il  était  porté  au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés 
du  pays, 

Il  faut  choisir  : 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux  erre¬ 
ments  de  la  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre. 

Et  la  politique  qui,  sous  l'Impulsion  du  Parti  socialiste,  organisé  la  paix  par  le  rappro¬ 
chement  des  peuples  et  prépare  le  désarmement, 

U  faut  choisir  ; 

Entre  la  polique  financière  de  PUnion  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent  payer 
et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d'impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit. 

Et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  doiL  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  îe  monde  du  travail. 


Il  faut  choisir  : 


Entre  l'impudence  cynique  des  Gouvernements  de  réaction  et  de  répression,  îa  timidité 
des  Gouvernements  d’intention  démocratique,  qui  n’ont  opposé  aux  forces  d’argent  que  des 
velléités  de  résistance  impuissante. 

Et  les  méthodes,  dès  longtemps'  indiquées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  fascisme,  de  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à 
l’émancipation  des  travailleurs. 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  le  Parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  l’émancipation  complète  du  travail  n’est  possible  que  par  l’avè¬ 
nement  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose,  comme  programme  d'action  immédiate,  les 
réformes  et  mesures  suivantes  : 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat.  Amnistie*  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates  ; 

2°  Sécurité  par  Farté trage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie. 
Mâin Lien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

3«  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

4°  Stabilisation  immédiate.  Diminution  des  impôts.  Contribution  progressive  prelevce 
sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait; 

5°  Ecole  pour  tons  à  tous  les  degrés.  Organisation  de  renseignement  populaire. 
Défense  de  la  laïcité  ; 

( \r  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G.  G.  1 .  t  les  huit  heures,  les  contrats 
collectifs,  le  contrôle  ouvrier,  garanties  contre  le  chômage,  large  participation  de  l’Etat  aux 
assurances  sociales; 

T  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  F  Etat  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations.  Accession  des  femmes  à  la  propriété.  Baux  de  longue 
durée  et  réglementation.  Plus-value  de  la  terre  aux  cultivateurs.  Application  des  lois 
sociales  aux  travailleurs  agricoles  ; 

8°  Grands  travaux  d intérêt  public  ;  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la 
vie  chère. 

Travailleurs,  vous  voterez  pour  le  parti  de  votre  classe! 

Travailleurs,  vous  voterez  pour  le  parti  de  la  République  sociale  I 

Le  Parti  socialiste  (S«  F.  L  O*), 


Aux  électeurs  des  cantons,  de  Carhaix,  Chàteauneuf^  Le  Hue I goal. 

Chers  Citoyens, 

Les  élections  législatives  nous  donnent,  une  fois  dé  plus,  Foccasion  de  vous  exposer  la 
doctrine  et  le  programme  du  Parti  socialiste. 

Avec  plus  de  force  que  jamais,  nous  affirmons  qu'il  n'y  aura  pour  les  travailleurs  de 
toutes  catégories  ni  liberté,  ni  sécurité,  ni  bien-être  tant  que  les  moyens  de  production,  de 
transport  et  d’échange  seront  détenus  ou  dominés  par  une  minorité  de  capitalistes,  maîtres 
des  grands  domaines  terriens,  de  la  grosse  industrie,  du  haut  négoce,  de  la  finance. 

Plus  que  jamais,  nous  affirmons  la  nécessité  de  Fentente  et  de  Faction  internationales 
des  travailleurs,  groupés  en  un  parti  de  classe  irréductiblement  opposé  h  la  bourgeoisie  qui 
les  opprime  et  les  maintient  dans  une  servitude  politique  et  économique. 


Nous  savons  que  la  transformation  de  la  société,  aboutissant  final  de  notre  doctrine, 
sera  une  œuvre  de  longue  haleine  qui  nécessitera  avant  tout  Y  instruction,  l'organisation  et 
l'union  des  travailleurs  ;  mais  nous  affirmons  qu'il  serait  possible  de  réaliser  dès  maintenant 
les  réformes  qui  amélioreront  la  situation  de  la  classe  laborieuse  et  permettront  de  venir  en 
aide  d'une  manière  efficace  aux  victimes  des  injustices  sociales,  aux  déshérités  de  la  vie* 

Nous  allons  donc  à  la  bataille  sans  rien  cacher  d'un  programme  comme  d'un  idéal  q:é 
des  adversaires  essaieront  de  dénaturer. 

Le  socialisme  ne  signifie  pas  le  désordre,  la  spoliation,  la  violence,  comme  ils  le  préien- 
dent,  mais,  au  contraire,  Tordre,  îe  progrès,  La  justice,  le  droit  pour  chacun  de  vivre 
honnêtement  du  produit  de  son  labeur. 

Chers  Citoyens, 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  à  ces  calomnies  inventées  de  toutes  pièces  pour 
vous  écarter  du  socialisme  et  conserver  à  la  bourgeoisie  ses  privilèges  d'argent  et  de 
domination* 

Vous  savez  que  dans  toutes  les  assemblées  ;  conseils  municipaux,  généraux,  d'arron¬ 
dissement,  Chambre  et  Sénat,'  les  élus  de  notre  parti  ont  défendu  les  intérêts  du  prolé¬ 
tariat  et  réalisé,  là  où  ils  sont  en  majorité  comme  à  Brest,  des  réformes  en  faveur  des 
travailleurs* 

Vous  n‘ hésiterez  donc  pas  à  nous  donner  votre  confiance, 

^  Chers  Citoyens, 

Prépàrez-vous  au  rude  combat. 

Devant  le  bloc  des  forces  capitalistes,  dressez  celui  des  forces  du  travail* 

Vous  tous,  ouvriers,  paysans,  employés,  éternels  exploités;  vous  aussi,  petits  commer¬ 
çants,  petits  patrons,  modestes  rentiers,  retraités,  que  la  crise  économique  atteint  si  dure¬ 
ment,  venez  sans  crainte  au  socialisme  libérateur. 

En  venant  à  lui,  vous  hâterez,  T  heure  de  votre  émancipation. 

Vous  mettrez  un  peu  plus  de  justice  entre  les  hommes. 

Vous  travaillerez  k  ïa  paix  du  monde,  à  l'avènement  de  la  République  sociale. 


IL  MASSON 

Député,  conseiller  général  ata  Fin’:  tore. 


lrt  circonscription  de  MORLAIX. 


M,  BOURGOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  0.478  voix. 


Citoyens, 

Morlaix  n’a  pas  de  député  depuis  1914.  Par  le  scrutin  d’arrondissement,  vous  pouvez 
choisir  l'homme  que  vous  trouverez  le  plus  digne  et  le  plus  capable  de  vous  représenter* 
C’est  avec  confiance  que  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Ouvriers  et  employés, 

Secrétaire  général  de  F  Union  locale  des  syndicats  C.  G.  T,  depuis  1919,  secrétaire  des 
municipaux  depuis  19Ü7.  J’ai  toujours  défendu  les  revendications  de  la  classe  ouvrière.  Je 
poursuivrai  inapplication  du  programme  économique  et  financier  de  la  C*  G.  T* 

Cultivateurs, 

Je  m'intéresse  et  étudie  particulièrement  les  questions  agricoles  depuis  1911.  Les 
cultivateurs  du  canton  de  Morlaix  ont  prouvé  leur  confiance  en  ma  compétence  par  leurs 
suffrages. 

Voici  les  chiffres  ! 

Elections  au  Conseil  général  du  19  juillet  1925. 

BOURGOT  PERROT 

Conseiller  général  sortant  Président  de  la  Société  d’agriculture 


Morlaix . , . 

1 .304 

Horticulteur. 

534 

Saint-Mar tin-des-Champs ,  . . . 

269 

96 

Sainte^Sève . . 

88 

38 

Ploujean . . 

286 

165 

Plourïn . . 

210 

152 

Totaux  ...  * 

2.187  Élu 

985 

Elections  nu  Conseil  dr  arrondissement  du  14  mai  1922, 

CÏÏÀTEL 

MASSON1 

Maire  de  Morlaix 

Cuiiî  valeur  4 

Morlaix . . 

981 

744 

Ploujean . *  # # 

108 

373 

Plourin . . , . . 

148 

239 

Saint-Martin-des-Champs, , .  * 

114 

202 

Sainte-Sève . .  t , ,  » . 

11 

92 

Totaux  , .  * . 

1.357 

1.650  Élu 

—  419  —  N*  3814 

Au  Conseil  général  en  septembre  1923,  j'ai  déposé,  avec  mes  collègues  Goude  et 
Masson,  le  vœu  suivant  : 

«  Considérant  que  la  liberté  et  la  propriété  figurent  parmi  les  droits  proclamés  et 
reconnus  imprescriptibles  et  naturels  par  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du 
Citoyen  ; 

«  Considérant  qu'avec  la  législation  en  vigueur,  les  fermiers  et  métayers  sont  placés 
sous  une  telle  dépendance  politique  et  économique  des  propriétaires  terriens,  qu'il  leur 
arrive  d’être  privés  de  tout  ou  partie  de  leur  liberté  de  conscience  et  d'opinion,  qu'ils  peu¬ 
vent  être  chassés  sans  aucune  raison  sérieuse  et  même  sans  indemnités  de  la  ferme  dont  ils 
ont  augmenté  la  valeur  par  leur  travail  ;  qu'ils  ne  peuvent,  par  surplus,  en  aucun  cas, 
acquérir  cette  ferme  sans  obtenir  le  consentement  du  propriétaire  et  sans  subir  les  conditions 
imposées  arbitrairement  par  ce  dernier  ;  émet  le  voeu  : 

«  î°  Que  le  Parlement  reconnaisse  formellement  les  droits  acquis  par  les  cultivateurs 
sur  la  terre  qu’ils  ont  cultivée  et  améliorée  ; 

2e  Qu'aucun  propriétaire  ne  puisse  plus  chasser  un  fermier  payant  régulièrement  son 
fermage  et  entretenant  consciencieusement  sa  ferme,  exception  faite  pour  le  propriétaire 
qui  voudrait  reprendre  sa  ferme  ou  sa  métairie  pour  l’exploiter  lui-même  ou  la  faire 
exploiter  par  un  de  ses  enfants  ; 

k  3*  Qu'aucun  propriétaire  ne  puisse  plus  augmenter,  par  sa  propre  volonté,  le  prix 
du  bail  payé  par  le  fermier  ou  le  métayer  et  qu’il  soit  tenu  compte  au  fermier  ou  au 
métayer  quittant  volontairement  sa  ferme,  de  la  plus-value  qu’il  a  donnée  à  cette  exploi¬ 
tation  ; 

«  4Û  Que  tout  fermier  ou  métayer  qui  le  désirera  puisse  être  mis  u  même  d'acquérir  la 
ferme  qu’il  exploité  ; 

«  5q  Que  soient  nommées  des  commissions  cantonales,  composées  du  juge  de  paix, 
président,  de  trois  fermiers  ou  métayers  et  de  trois  propriétaires  cultivant  leur  terre,  élus 
par  l'ensemble  des  fermiers,  des  métayers  et  des  propriétaires  du  canton,  lesdites  com¬ 
missions  ayant  pouvoir  de  régler  tous  les  différends  pouvant  surgir  entre  fermiers, 
métayers  et  propriétaires,  pour  l'application  des  principes  énoncés  aux  paragraphes 
ci-dessus  », 

De  plus,  j’accepte  le  programme  professionnel  de  la  Ligue  des  paysans,  dont  l’extrait 
suivant,  de  leur  journal,  situe  l'esprit  ; 

«  Nos  camarades  qui  ont  eu  entre  les  mains  les  récents  numéros  de  notre  bulletin  ont 
pu  se  rendre  compte  par  eux-mêmes  des  innombrables  bavardages  au  moyen  desquels  nos 
parlementaires  paraissent  surtout  songer  à.,,  se  faire  une  réclame  électorale. 

«  Il  y  a  bien  trop  de  discours  et  pas  assez  d'actes  au  Parlement.  Que  nos  parlementaires 
étudient  les  questions,  qu'au  lieu  de  parler  une  heure,  ils  parlent  cinq  minutes  avec 
documents  à  l'appui  et  cela  vaudra  beaucoup  mieux  pour  les  paysans,  les  ouvriers  et  le 
pays.  » 

Je  serai  l’homme  des  actes  et  non  des  discours. 

Marins  pêcheurs  et  pilotes  ; 

Membre  de  la  Commission  consultative  des  ports  de  Morlaix  et  de  RoscofF,  et  ancien 
marm  moi-même,  le  président  de  votre  syndicat  pourra  vous  dire  qu'il  m'a  toujours  trouvé 
pour  soutenir  toutes  vos  revendications  légitimes. 

Artisanat  ; 

J  accepte  le  programme  des  artisans  et  ferai  tous  mes  efforts  pour  le  faire  aboutir. 

Retraités  civils  et  militaires,  de  l'arrondissement  de  Morlaix  ; 


Je  suis  partisan  de  l'école  laïque  et  de  la  gratuité  à  tous  les  degrés,  pour  permettre  aux 
humbles  d'arriver  aux  plus  hautes  situations,  mais  adversaire  résolu,  du  monopole  de  ren¬ 
seignement.  J'ai  autant  et  même  plus  que  Châ tel, . travaillé  à  la  création  de  la  Caisse  des 
écoles  eh  des  colonies  de  vacances. 

Tribunal  ci  vil  ; 

Je  suis  partisan  résolu  du  rétablissement  du  Tribunal  civil  â  Morlaix,  et  je  1  ai  prouvé 
par  les  nombreux  vœux  que  j'ai  fait  adopter  par  le  Conseil  général,  pour  permettre  aux 
justiciables  et  aux  témoins  de  perdre  moins  de  temps  et  d’argent. 

Commerçants  ; 

Je  serai  pour  qu’il  y  ait  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  impôts,  surtout  l’impôt 
inique  sur  le  chiffre  d’affaires,  qui  frappent  si  durement  le  petit  commerce  et  par  là  même 
tous  les  travailleurs  des  champs  et  de  la  ville  qui  sont  ses  clients. 

Citoyens, 

Vous  n 'écouterez .pas  toutesdes  calomnies  que  l’on  lancera  pour  essayer  de  nuire  à  ma 
personne. 

Je  suis  le  fils  de  mes  œuvres.  Fils  aîné  d’une  famille  de  huit  enfants,  dont  cinq  sont 
encore  vivants.  Mon  père  gagnait  deux  francs  par  jour.  Moi-même,  en  février  .1919,  j’étais 
employé  d’octroi  de  la  villa  de  Morlaix,  a  114  francs  par  mois. 

En  décembre  1919,  on',  me  nommait  conseiller  municipal  de  Morlaix,  et  conseiller 
général  quinze  jours  plus  lard, 

Au  Conseil  général  du  Finistère,  depuis  neuf  ans,  je  fais  partie  de  la  Commission 
départementale,  composée  de  sept  membres,  qui  surveille  la  gestion  du  département  tous 
les:  mois,  ainsi  que  de  nombreuses  autres  commissions. 

Vice-Président  de  l’Office  départemental  des  pupilles  de  la  nation  et  membre1  de  la 
Commission  permanente  de  cet  Olfîce,  je  travaille  à  cette  Commission  tous  les  mois 
depuis  1921. 

Le  travail  que  j’ai  fourni  pour  remplir  les  mandats  qui  m’ont  été  confiés  est  Je  plus  sûr 
garant  et  la  meilleure  référence  pour  F  accomplissement  du  mandat  que  vous  allez  me 
confier. 

Tous  aux  urnes  pour  assurer  le  succès  d’un  travailleur  qui  connaît  vos  besoins  et  à  qui 
vous  pourrez  vous  adresser  sans  prendre  de  gants. 


François  BQURGOT 
s- 

jDîrecteur  de  l'Agence  morlaîsienne  de  transit. 
Conseiller  général  du  Finistère. 

Vice- Président  de  l'Office  départemental  des  pupilles  de  la  Nation. 
Conseiller  municipal  de  Morlaix, 

Candidat  socialiste. 
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2e  circonscription  de  Morlaix., 

M;  TRÉMINTIN, 

Elu  au  premier  lour  de  scrutin,  —  9.977  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  la  lamentable  expérience  du  Cartel  des  gauches,  le  pays,  déçu  et  inquiet,  réclame 
une  majorité  consciente  de  3a  gravité  de  l’Heure,  sachant  ce  qu’elle  veut,  et  capable  de 
réaliser  enfin,  par  une  action  continue,  h  œuvre  de  réforme  politique,  de  redressement 
économique  et  linancîer,  de  progrès  social,  de  paix  internationale  qn’il  attend. 

La  rénovation  souhaitée  par  le  pays  n’est  possible  qu’à  deux  conditions  : 

1  Que  1  on  mette  hors  de  discussion  cet  ensemble  d  idées  et  de  principes  essentiels  aux 
sociétés:  respect  des  forces  morales  et  religieuses,  amour  de  la  Patrie,  protection, delà 
famille,  garantie  des  droits  du  travail;  et  de  la  propriété  individuelle,  justice  et  égalité 
devant  la  loi  ; 

2°  Qu  on  pratique  hardiment  une  politique  de  réformes  inspirées  de  conceptions  non 
voiles,  répondant  aux  besoins  et  aux  aspirations  -légitimes  de  la  démocratie. 

Deux  questions  dominent  toutes  les  au  Ire  s  :  la  consolidation  de  la  paix  et  P  achèvement 
de  notre  redressement  financier. 

Politique  extérieure  : 

La  ï1  rance  veut  la  paix.  Elle  l’a  assez  chèrement  acquise  pour  avoir  le  droit  d’en  jouir 
en  toute  sécurité  dans  le  respect  des  traités.  Fidèle  aux  idées  que  j’ai  toujours  défendues, 
je  soutiendrai  la  Société  des  Nations  dans  son  œuvre  pacifique  tendant  à  opérer  le  rappro¬ 
chement  des  peuples,  aussi  hjen  sur  lé  plan  pobiique  que  sur  le  plan  économique.  Jèsou- 
dite  ardemment  que  de  plus  en  plus  se  développent  les  traités  d'arbitrage  et  de  non 
ag.easion,  dont  les  accords  de  Loearno,  que  j’ai  votés,  sont  le  prologue  et  demeurent  le 
symbole. 

line  faut  pas  cependant  oublier  que,  dans  1  état  actuel  de  son  organisation  et  tant 
qn  elle  n  auia  pas  eLc  dotée  de  moyens  efficaces  d  action,  la  Société  des  Nations  n’a  pas  la 
puissance  nécessaire  pour  assurer  la  paix  contre  toute  agression. 

Ou  ne  saurait  davantage  fermer  les  yeux  sur  les  germes  de  conflits  qui  existent  encore 
ans  une  Europe  mal  pacifiée  et  dont,  la  France  pourrait  être  victime.  Pour  garantir  sa 
securité,  la  France  doit  donc  maintenir  fidèlement  ses  ententes,  et  ses  alliances,  conformes 
ailleurs  au  pacte  de  îa  Société  des  Nations,  et  organiser  les  forces  militaires  et  navales 
indispensables  à  la  défense  de -son  territoire  continentaJ  et  de  ses  colonies. 

Ainsi  garantie  contre  toutes  les: agressions  possibles,  il  luisera  permis,  tout  en  achevant 

Sa  ProPre  reconstitution,  de  collaborer  en  toute  liberté  a  l’organisation,  de  la  pais  euro¬ 
péenne. 

Politique  financière  : 

1  èndant  les  deux  années  d’agitation  qui  ont  marqué  l’impuissance  du  Cartel  a  résoudre 
^5  gra\es  difficultés  financières  nées  de  la  guerre,  nous  avons  *  mes. -amis  et  moi,  manifesté 
fcû  e  volon té  de  rechercher  les  solutions  techniques. 
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Sans  nous  arrêter  aux  questions  de  personnes  ou  de  partis,  nous  avons  pratiqué  une 
politique  réaliste*  Nous  avons  été  les  premiers  à  réclamer  la  trêve  des  partis* 

Nous  nous  félicitons  d'avoir  collaboré  sans  défaillance  à  1  œuvre  de  redressement 
accomplie  par  le  Gouvernement  d'union  nationale  de  M*  Poincaré* 

Alors  que  les  dettes  intérieure  et  extérieure  s'étaient  accrues  sous  le  Cartel  de  plus  de 
75  milliards,  elles  ont  été  réduites  sous  le  Gouvernement  d'union  nationale  de  plus  de 
18  milliards*  Le  Cartel  des  gauches  a  voté  13  milliards  d'impôts  supplémentaires.  Malgré 
cela  3c  budget  restait  en  déficit*  Au  contraire,  avec  le  Gouvernement  d'union  nationale  les 
exercices  1926  et  1927  se  soldèrent  par  des  excédents  de  recettes.  Sans  doute,  les  fautes  du 
Cartel  ont  nécessité  le  vote  de  nouveaux  impôts  ;  ceux-ci  ont  eu,  du  moins,  le  mérite  de 
réaliser  un  équilibre  indispensable  à  tout  effort  d  assainissement* 

Alors  que  la  limite  légale  des  avances  de  la  Banque  et  de  la  cirulation  monétaire 
devait  être  élevée  sous  le  Cartel,  entre  avril  et  décembre  1925,  de  17  milliards  1/2,  nous 
avons  pu  sous  le  Gouvernement  d'Union  nationale,  sans  nouvelle  inflation,  régler  nos 
échéances,  écarter  le  péril  de  la  dette  flottante,  consolider  la  partie  la  plus  dangereuse  des 
bons  de  la  défense  nationale,  aménager  la  dette  à  court  terme* 

Alors  que  sous  le  Cartel  l'instabilité  et  la  hausse  des  changes  rendaient  tout  assainisse¬ 
ment  impossible,  la  stabilité  de  fait  du  franc  est  assurée  et  sc  maintient  depuis  de  longs  mois. 
Les  résultats  de  la  politique  financière  du  Gouvernement  d'union  nationale  sont  incon¬ 
testables* 

Us  ne  sont  pas  définitifs  et  seraient  irrémédiablement  compromis  par  une  crise  poli¬ 
tique  qui  mettrait  fin  à  la  trêve  des  partis  et  empêcherait  d'achever  l'œuvre  entreprise. 

Ils  le  seraient  également  si  on  séparait  les  questions  financières  des  questions  écono¬ 
miques  et  si  on  ne  se  préoccupait  pas  de  remédier  au  malaise  dont  souffre  la  production 
nationale* 

Le  poids  des  impôts,  résultat  des  deux  années  de  politique  cartelliste,  est  lourd,  il  est 
surtout  mal  réparti.  Il  faut  réaliser  la  justice  fiscale.  ÏI  convient  de  faire  aboutir  très  rapide¬ 
ment  un  travail  de  révision,  de  coordination  et  de  simplification  de  notre  régime  fiscal,  sans 
porter  atteinte  aux  principes  démocratiques  de  personnalité  et  de  progressivité  raison¬ 
nables. 

La  législature  prochaine  devra  se  préoccuper  de  remplacer  toute  une  fiscalité  imposée 
par  les  circonstances  et  qui  est  l'objet  de  la  part  des  commerçants  de  légitimes  protesta¬ 
tions,  à  raison  des  vexations  et  de  l'arbitraire  auxquels  elle  prête  trop  souvent. 

En  ce  qui  concerne  les  coopératives,  j'estime  que,  si  elles  vendent  à  d'autres  qu  à  leurs 
adhérents,  elles  doivent  supporter  les  mêmes  charges  que  tous  les  commerçants  et  etre 
soumises  au  droit  commun* 

Gomme  précédemment,  je  continuerai  à  réclamer  l'égalité  fiscale  sur  ce  point. 

Politique  économique  ; 

Le  pays  ne  pourra  supporter  le  poids  de  son  budget  que  s'il  développe  son  activité 
économique,  Tl  ne  peut  le  faire  qu'en  augmentant  ses  exportations  et  en  mettant  en  valeur 
ses  richesses  coloniales. 

Il  y  a  aussi  un  grand  effort  à  faire  au  point  de  vue  industriel  et  agricole  pour  organiser 
plus  rationnellement  la  production  française*  Tl  faut  donner  au  pays  un  statutdouanier 
définitif  qui  favorise  une  politique  internationale  d’échanges  et  assure  le  juste  équilibre  de 
F  économie  nationale. 

Adaptant  les  méthodes  de  rationalisation  au  caractère  et  à  la  situation  économique  du 
pays,  l'Etat  doit  tenir  compte  de  ce  que  la  France  est  avant  tout  un  pays  agricole. 

Politique  agricole  : 

La  production  agricole  est  un  élément  capital  du  redressement  et  de  l'indépendance 
économique  du  pays.  Il  importe  donc  que  toutes’ les  mesures  d'ordre  social,  économique, 
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fiscal  et  d’organisation  professionnelle  qui  concernent  l’agriculture  soient  prises  en  vue  de 
lui  permettre  de  remplir  pleinement  son  office  En  conséquence,  la  politique  agricole  doit 
dans  ses  lignes  directrices,  tendre  à  fortifier  l’attachement  des  cultivateurs  à  la  terre  et  à 
éviter  la  dislocation  de  la  propriété  familiale. 

C’est  dans  cet  esprit  qu’il  convient  d’abord  d'adapter  l’école  rurale  à  la  formation  des 
futurs  agriculteurs:  de  développer  l’hygiène  et  le  confort  à  la  campagne,  tant  par  des 
mesures  législatives  que  par  une  propagande  intense  dans  les  milieux  agricoles  :  de  déve¬ 
lopper  le  crédit  agricole  pour  faciliter  l’accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  et  d’encou¬ 
rager  la  construction  des  maisons  à  bon  marché  en  tenant  compte  des  exigences  spéciales 
de  l’habitation  rurale  et  de  ses  dépendances  ;  d’étendre  aux  travailleurs  agricoles  la  législa¬ 
tion  sociale  protectrice  des  travailleurs  de  la  ville  ;  ds  reviser  enfin  le  régime  successoral 
de  manière  à  maintenir  l’intégrité  du  patrimoine  familial. 

La  plus-value  : 

Je  me  léljcite  d  avoir  fait  voter  dans  la  dernière  législature  le  projet  déposé  par  mon 
groupe  sur  Ja  plus-value  au  fermier  sortant. 

Il  faut  que  le  Gouvernement  fasse  ratifier  le  plus  tôt  possible  par  le  Sénat  cette  loi  de 
ju&Lice  sociale. 

Du  point  de  vue  économique  et  fiscal,  bien  des  réformes  s'imposent.  Au  groupe  de 
défense  paysanne,  auquel  j’ai  toujours  appartenu  depuis  mon  entrée  à  la  Chambre,  je  colla¬ 
borerai  a  la  préparation  des  textes  nécessaires.  Les  conditions  particulières  de  la  production 
à  la  campagne  et  la  rémunération  de  la  main-d’œuvre  familiale  doivent  entrer  en1  ligne  de 
compte  en  vue  de  la  réduction  des  impôLs  sur  les  bénéfices  agricoles. 

La  protection  des  produits  de  la  terre  est,  d’autre  part,  aussi  indispensable  que  celle 
des  produits  industriels  ;  on  ne  peut  l’oublier  dans  l’élaboration  des  tarifs  douaniers  et  la 
fixation  des  droits  de  consommation. 

Il  importe  d  encourager  notre  élevage  et  particulièrement  celui  du  cheval  breton  qui 
est  une  des  richesses  du  Finistère,  Il  importe  encore  de  faciliter  la  circulation  des  produits 
du  sol,  par  une  politique  de  transports  terrestres  et  fluviaux  ;  par  l'entretien  et  le  dévelop¬ 
pement  du  réseau  routier  emprunté  par  les  véhicules  agricoles  ;  par  l1  amélioration  et  l'accé¬ 
lération  des  communications  postales  et  la  production  des  machines  agricoles,  les  facilités 
données  à  I  intensification  de  1  usage  des  engrais,  le  regroupement  rationnel  des  terres, 
peuvent,  en  modernisant  la  production  agricole,  la  rendre  plus  abondante  et  moins  pénible* 
Toutes  ces  mesures  ne  donneront  leur  plein  effet  que  si  lès  agriculteurs  en  contrôlent  3a 
et  la  réalisation  :  1  organisation  des  agriculteurs  ou  celle  de  leur  profession  en 
-rn.  G  est  pourquoi  il  faut  envisager,  en  outre,  Je  renforcement  du  statut  des 
d  agriculture,  appuyées  sur  de  vivantes  organisations  professionnelles  locales, 
—  0- Jupement  fera  la  puissance. 

Politique  maritime  : 

Les  marins-pécheurs  savent  delà.  nar  mon  travail  an  mure  fine  omi  /■  O  O 


Jme,  réduire  Ja  durée  du  service  militaire  des  inscrits,  mettre  les  pensions  des  demi-soldiers 
arm o rue  avoc  le  coût  de  l'existence. 

Je  demanderai  surtout  que  Ton  se  préoccupe  pins  activement  du  développement  des 
P°J  s  e  trop  souvent  sacrifiés  au  profit  des  grands  ports. 
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Politique  sociale  : 

Le  problème  social  ne  peut  être  séparé  du  problème  économique,  pas  plus  que  celuPci 
ne  peut  Pètre  du  problème  financier,  car  l'effort  nécessaire  de  production  ne  peut  s’accom¬ 
plir  qu'avec  la  collaboration  de  tous  les  éléments  qui  y  concourent  et  ont  droit  à  une  répar¬ 
tition  équitable  des  richesses  produites. 

je  rne  refuss  à  envisager  la  question  sociale  comme  un  problème  d’équilibre  de  forces 
matérielles.  L’éminente  dignité  de  la  personne  humaine  et  le  caractère  personnel  du  travail, 
qui  n’est  pas  une  marchandise,  l’obligation  de  subordonner  l’exercice  de  la  liberté  aux  exi¬ 
gences  de  la  justice,  sont  des  principes  auxquels  je  reste  profondément  attaché. 

°  Je  m’efforcerai  de  maintenir  eL  de  compléter  les  conquêtes  de  la  législation  protectrice 
du  travail  {notamment  la  journée  de  huit  heures  et  le  repos  hebdomadaire,  autant  que 
possible  dominical  ;  la  mise  en  application  des  assurances  sociales,  qui  devra  garantir  les 
travailleurs  non  seulement  contre  les  misères  nées  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  mais 
aussi  du  chômage).  Conformément  au  vote  que  j’ai  émis  au  Parlement,  je  demanderai  que 
le3  Chambres  d’agriculture  eL  les  associations  agricoles  soient  consultées  sur  les  conditions 
d’application  à  la  campagne  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Je  demande  que  les  lois  d'assistance  soient  appliquées  dans  un  esprit  plus  large  et  plus 

.généreux* 

Les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  gasés,  tuberculeux,  veuves,  orphelins,  ascendants, 
viennent  de  s'unir  en  une  vaste  confédération  nationale.  Le  devoir  du  Parlement  est  d’en¬ 
tendre  leur  voix,  'd’accueillir  leurs  revendications,  afin  de  compléter  généreusement  Pèfiort 
de  ré  pari  Lion  entrepris  vis-à-vis  de  ceux, qui,  par  les  souffrances  endurées  au  service  du  pays, 
méritent  l’attention  et  la  sollicitude  reconnaissante  de  la  Nation. 

Les  pouvoirs  publics  doivent  aussi  se  préoccuper  du  sort  des  vieux  serviteurs  en  retraite. 
Un  relèvement  de  leur  pension  a  déjà  été  réalisé  par  le  Gouvernement  d'union  nationale. 
Un  nouvel  effort  devra  être  fait  pour  leur  assurer  une  situation  en  rapport  avec  les  services 
rendus  et  les  difficultés  actuelles  de  1  existence. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  réalisation  de  réformes  partielles  ;  la  question  sociale 
pose  un  problème  plus  large  d’organisation  meilleure  de  la  société  moderne. 

Le  développement  cîe  l’organisation  professionnelle,  la  reconnaissance  complète  du 
droit  syndical,  le  développement  des  contrats  collectifs,  la  création  effective  des  Chambres 
du* travail,  sont  les  premières  étapes  qui  permettront  de  réaliser  la  démocratie  dans  l’ordre 
social,  non  par  la  lotte  des  classes,  mais  par  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de  la 

production . 

Lu  France  doit  avoir  une  politique  protégeant  l'enfance  et  la  maternité,  avantageant 
les  familles  nombreuses,  instituant  un  régime  légal  et  professionnel  d’allocations  obliga¬ 
toires,  luttant  contre  l’immoralité,  contre  le  taudis,  la  tuberculose  et  les  autres  fléaux 
sociaux,  et  assurant  l’accomplissement  d’un  programme  d’habitations  à  bon  marché  à  lV.de 
d'une  dotation  budgétaire  suffisante* 

Pour  le  bien-être  et  la  prospérité  générale  du  pays,  je  soutiendrai  toutes  les  revendi¬ 
cations  propres  à  maintenir  dans  leur  capacité  économique  l'artisanat  et  les  classes  moyem.es 
qui  constituent  une  des  forces  principales  de  la  Nation.  Je  demanderai  que  le  crédit  aux 
artisans,  petits  artisans,  peLits  industriels  soit  encouragé  et  développé. 

Politkfue  intérieure  : 

Républicain  de  cœur  et  dé  raison,  je  suis  profondément  attaché  au  régime  politique 
qui  confie  à  la  Nation  elle-même  et  au  peuple  la  direction  des  affaires  publiques  et  .les. des¬ 
tinées'- de 'la 'Patrie  Mais  je  n’accepte  pas  la  prétention  ridicule  des  radicaux  et  des  socialistes 
qui  veulent  accaparer  la  République  et  en  exclure  tous  ceux  qui  n’approuvent  pas  ^eur 
laïcisme  étroit  et  sectaire.  L'État  doit  au  contraire  respecter  les  droits  et  les  libertés  e  .ous 
les  citoyens,  à  quelque  croyance  qu’ils  appartiennent.  Les  catholiques  ne  demandent  pas  ce 
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privilèges,  maïs  ils  ont  raison  d’exiger  le  respect  de  leurs  libertés*  C'est  ainsi  que  sera 
réalisée  la  concorde  nationale  dans  la  paix  religieuse  et  le  droit  commun* 

Fidele  au  programme  que  j’ai  toujours  défendu,  je  persiste  à  réclamer  la  réforme  du 
suffrage  universel,  par  l'institution  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  le  vote 
familiale,  le  vote  des  femmes  et  le  referendum,  le  vote  obligatoire. 

Si  la  République  n’est  plus  contestée  que  par  une  minorité  impuissante y  il  faut  recon¬ 
naître  cependant,  que  l’Etat  souffre  d'un  défaut  d’adaptation  de  ses  services  aux  besoins 
d’une  société  démocratique  moderne, 

La  réforme  administrative,  mal  amorcée,  devra  être  reprise  et  réalisée  selon  les  prin¬ 
cipes  de  la  décentralisation  dans  le  cadre  région  ah 

Un  statut  général  pour  les  fonctionnaires  doit  être  élaboré  en  collaboration  par  l'admi¬ 
nistration  et  îes  intéressés,  les  garantissant  contre  l'arbitraire.  Ce  statut  devra  comporter 
le  droit  syndical,  sauf  pour  les  fonctionnaires  d'autorité  et  interdire  la  grève  dans  les  ser¬ 
vices  publics. 

Le  Parlement  devra  réformer  scs  méthodes,  notamment  en  appelant  à  collaborer  avec 
lui,  dans  la  préparation  de  son  œuvre  législative,  le  Conseil  national  économique,  le  Conseil 
supérieur  d’agriculture,  devenus,  par  une  transformation  de  leur  recrutement,  des  orga¬ 
nismes  véritablement  représentatifs  des  intérêts  sociaux,  économiques  et  professionnels. 

Eu  même  temps,  devra  être  poursuivie  l’œuvre  d’instruction  et  d’éducation  populaires. 
Profondément  convaincu  de  sa  nécessité  dans  une  démocratie  qui,  plus  que  tout  autre 
régime,  requiert  F  existence  d’élites  capables  de  diriger  la  vie  publique,  je  place  les  questions 
d’instruction  et  d’éducation  au  premier  rang  de  mes  préoccupations.  Je  suis  et  demeure 
hostile  à  tout  monopole  direct  ou  indirect  de  l’Etat,  qui  aboutirait  en  fait  à  une  conscription 
des  intelligences  et  dépouillerait  les  familles  du  droit  qu’elles  ont  de  choisir  librement  les 
maîtres  de  leurs  enfants.  Un  office  national  des  bourses  devra  faciliter  l'accession  des  élèves 
de  l’enseignement  primaire  à  l’enseignement  secondaire  et  renseignement  supérieur  en 
laissant  aux  familles  le  choix  de  l'école. 

Passionnément  attaché  a  ma  petite  patrie  la  Bretagne,  je  continuerai  à  demander  au 
Gouvernement  que  l'enseignement  bilingue  soit  donné  dans  nos  écoles  primaires  et  que  des 
cours  facultatifs  de  langue  bretonne  soient  créés  dans  l’enseignement  secondaire* 

Quand  à  l’éducation  professionnelle  et  post-scolaire,  c’est  surtout  aux  organisations 
professionnelles  et  aux  associations  d’éducation  civique,  mieux  adaptés  que  l’Etat  à  cette 
fonction,  qu’il  convient  d’en  confier  la  charge  et  la  responsabilité,  11  appartiendra  à  l’Etat 
aux  départements  et  aux  communes  de  les  aider  de  leurs  subsides. 

Un  tel  programme  ne  peut  être  réalise,  est  il  besoin  de  le  dire,  que  dans  une  atmos¬ 
phère  de  concorde.  Le  respect  des  consciences,  qui  est  une  des  conditions  de  cette  concorde 
ne  peut  être  assuré  que  par  la  liberté  et  l’égalité  civique. 

C’est  pourquoi  je  m’efforcerai  de  faire  voter  la  proposition  de  loi  que  jhii  déposée  eL 
signée,  et  qui  demande  l’abrogation  des  lois  sectaires  votées  en  1901  et  1904  contre  les 
congrégations. 

Appel  aux  républicains . 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains  qui  veulent  la 
rénovation  politique  et  économique,  la  justice  sociale,  la  paix  internationale,  k  tous  ceux 
qui j  repoussant  toute  dictature,  qu’elle  soit  celle  d’un  homme  ou  celle  dvun  parti,  ou  celle 
dune  classe,  croient  la  démocratie  française  capable  de  se  discipliner  elle-même  et  d'assurer 
par  ses  propres  forces  l'ordre,  la  justice  et  la  paix, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ge  programme  que  je  vous  soumets  s’inspire  des  idées  que  j’ai  toujours  défendues  et 
auxquelles  je  reste  fidèle. 
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Je  sais  que  vous  aussi  vous  restez  fidèles  à  vos  convictions  et  j'ai  confiance  dans  le 
verdict  que  vous  rendrez  le  22  avril  prochain* 

Vive  la  2*  circonscription  de  Morlaix  1 
Vive  la  République  J 

Pirrke  TRÉMINTIN 

Député  sortant. 

Conseiller  générai,  —  Maire  de  Pîouescat: 

Républicain  démocrate* 

Candidat  d’ Otite  a  nalionaJe  républicaine. 


lrt  circonscription  de  QUIMPER, 

M,  R0UILLOUX-LAFFÜNT 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.900  voix. 


M  es  chers  Go  ra  ci  l  oy  e  ns  , 

R  j  a  quatorze  ans,  vous  me  donniez,  pour  la  première  fois,  le  mandat  de  vous  repré¬ 
senter  k  la  Chambre  des  Députés  Depuis,  à  chaque  consultation  du  suffrage  universel ,  vous 
m'avez  renouvelé  votre  confiance,  avec  une  fidélité  qui  ne  s'est  pas  un  instant  démentie,  et 
dont  je  vous  serai  toujours  profondément  reconnaissant. 

Aujourd'hui  que,  par  le  rétablissement  du  scrutin  uninominal,  il  m'est  permis  d'être 
près  cle  vous,  je  viens  pour  la  quatrième  fois  solliciter  vos  suffrages,  certain  d'avance  du 
verdict  qu'en  pleine  indépendance,  vous  rendrez  .le  22  avril  prochain. 

Mon  programme  se  résume  en  cette  formule  :  Politique  de  paix  extérieure,  de  paix 
civile  et  de  justice  sociale. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  il  m’a  toujours  paru  que  Fumon  la  plus 
large  était  nécessaire  à  noire  rétablissement,  et,  après  avoir  aidé  à  la  constitution  du 
Cabinet  présidé  par  M*  Poincaré,  je  l'ai  constamment  soutenu  de  mes  votes* 

L'œuvre  entreprise  par  le  Gouvernement  actuel,  avec  la  collaboration  des  chefs  des 
principaux  partis  républicains,  a  permis,  en  sauvant  le  pays  de  la  ruine  menaçante,  le 
magnifique  redressement  de  notre  situation  financière. 

Cette  œuvre  est  en  bonne  voie.  Elle  doit  être  continuée. 

La  tâche  si  dure  qui  nous  a  été  léguée  par  la  guerre,  obligeait  les  Gouvernements 
successifs  à  demander  au  pays  un  effort  financier  dépassant  de  beaucoup  tous  ceux  qui  lui 
avaient  été  réclamés  dans  le  passé.  Il  le  fallait  pour  sauver  notre  monnaie  nationale,  et  pour 
défendre  notre  crédit  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 

Le  groupe  de  la  gauche  radicale,  auquel  j'appartiens  à  la  Chambre,  s'honore  d'être 
resté  constamment  fidèle  au  souci  d'assurer,  avant  tout,  au-dessus  des  préoccupations  de 
parti,  le  relèvement  des  finances  publiques,  sans  la  prospérité  desquelles  il  n'y  pas  d'amé¬ 
liorations  sociales  possibles* 

Mais  l'effort  de  la  Chambre  prochaine  devra  tendre  à  diminuer  les  charges  très  lourdes 
impoèé  is  au  pays  en  une  heure  de  détresse* 

Il  importe,  par  exemple,  de  faire  disparaître  les  difficultés  aux  quel  Les  se  heurte,  chaque 
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jour,  r application  de  l'impôt  sur  îe  chiffre- d'affaires  dans  le  commerce  de  détail.  C’est  une 
Té  forme  qui  na  pu  être  encore  réalisée  en  raison  des  difficulté  que  nous  venons  de  tra¬ 
verser,  niais  f heure  approche  où  il  sera  possible  de  le  remplacer  par  une  taxe  à  la 
production. 

Il  est  nécessaire  aussi  d’examiner  avec  un  soin  tout  particulier  la  situation  de  notre 
agriculture }  qui  est  la  source  la  plus  vive  de  la  prospérité  du  pays.  Elle  subit  une  crise  qui 
pourrait  devenir  grave  si  les  Pouvoirs  publics  ne  se  rendaient  pas  compte  de  ses  besoins  et 
ne  prenaient  pas  les  mesures  propres  à  assurer  sa  défense.  Affirmant  hautement  mon  entière 
solidarité  avec  nos  laborieuses  masses  paysannes,  je  m’y  emploierai  avec  (fautant  plus  de 
conviction  que  je  fai  constamment  défendue. 

Mais  si  Ton  vent  que  la  vio  économique  puisse  reprendre  toute  son  activité,  il  faut  qu'à 
l'intérieur  comme  à  l’extérieur  puisse  régner  la  paix. 

Pour  la  paix  intérieure,  que  les  bonnes  volontés  doivent  rendre  facile,  fils  de  la  révo¬ 
lution,  je  reste  aussi  éloigné  de  l'abrogation  que  de  l’application  sectaire  des  lois  qui  ont 
établi  la  prépondérance  de  faction  laïque  et  la  suprématie  du  pouvoir  public. 

Ce  serait  aller  à  l'encontre  d’une  concorde  infiniment  souhaitable  que  de  vouloir  rou¬ 
vrir  des  questions  qui  relèvent  de  la  conscience  individuelle,  et  qui  ont  trop  longtemps 
divisé  les  citoyens,  que  de  vouloir  réveiller  les  anciennes  querelles  religieuses,  qui,  dans 
Tordre  nouveau  créé  par  la  guerre,  n’ont,  plus  aucune  raison  d'être. 

Les  lois  existantes,  appliquées  dans  un  esprit  de  mutuelle  tolérance,  garantissent  à  tous 
les  Français  le  respect  de  leurs  opinions  et  de  leurs  croyances,  et  leur  parfaite  égalité  devant 
la  loi,  de  quelque  doctrine  qu’ils  se  réclament. 

Dans  le  même  esprit,  et  aussi  par  conviction  personnelle  respectueux  de  la  liberté  de 
l’enseignement,  je  m'opposerai,  avec  les  grands  chefs  républicains,  à  ce  que  soit  soulevée  la 
question  du  monopole  auquel,  d’ailleurs,  il  n’est  nui  besoin  de  recourir  pour  faciliter  l’accès 
à  renseignement  secondaire  et  supérieur  de  tous  les  enfants  aptes  à  le  recevoir. 

Pour  cette  paix  intérieure,  il  faut  également  que  soient  résolus  d’autres  questions  géné¬ 
rales  comme  celle  des  fonctionnaires,  qui  doivent  être  mieux  garantis  contre  l'arbitraire  et 
le  favoritisme,  moins  nombreux,  mais  mieux  rétribués  afin  d’avoir  une  situation  digne  des 
services  dévoués  qu’ils  rendent  à  la  collectivité, 

La  paix  extérieure?  Vous  savez  les  obstacles  qu’elle  rencontre. 

Rien  ne  doit  être  négligé  pour  que  la  Société  des  Nations  puisse  poursuivre  sa  tâche 
pacifique.  La  France  apparaît  à  fiefftn-e  avec  son  vrai  visage  traditionnel,  celui  d’une 
Nation  qui,  respectant  3a  liberté  et  l’indépendance  des  autres,  réclame  la  même  garantie 
pour  elle. 

Tout  en  continuant  les  discussions  internationales  en  vue  de  la  réduction  des  arme¬ 
ments,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  la  sécurité  de  notre  pays.  Tant  que  cette  sécurité 
ne  sera  pas  garantie  d’une  façon  absolue  et  efficace  par  l’ensemble  des  autres  nations,  il  nous 
faudra  îa  garantir  nous  mêmes  par  une  armée  nationale  suffisante  à  ses  besoins,  tout  en 
tenant  compte  de  la  nécessité  de  réduire  au  minimum  le  temps  de  service  et  de  celle  d'as¬ 
surer  la  garde  de  nos  frontières. 

(Test  à  quoi  ont  pourvu  les  lois  militaires  qui  viennent  d’être  adoptées  parla  Chambre 
et  auxquelles  je  m’honore  d’avoir  collaboré  en  qualité  de  rapporteur  du  budget  de  la  guerre. 

Il  faut  le  répéter  avec  force  :  l’œuvre  de  la  Société  des  Nations,  poursuivie  dans  un 
esprit  positif  et  s’appuyant  sur  les  grandes  démocraties  du  monde,  doit  réussir  à  donner 
aux  peuples  la  paix. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  remplirais  qu’une  faible  partie  de  mon  devoir  si  je  bornais  mon  action  à  ces 
problèmes  si  importants  qu’il  soient. 

Respectueux  des  libertés  syndicales,  je  veillerai  au  maintien  et  a  l’application  de  toutes  les 
lois  sociales  qui  constituent  la  charte  de  la  classe  ouvrière  et  qui  sont  l'honneur  et  3a  fierté 
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de  la  troisième  République-  Les  républicains  n'ont  à  craindre  la  comparaison  avec  aucun 
parti,  pour  ce  qui  concerne  la  hardiesse  des  réformes  sociales  lorsqu'elles  sont  justes  et 
pratiquement  réalisables.  Gela  même  permet  de  repousser  énergiquement  l'application  de 
théories  qui,  dans  une  lutte  fratricide,  opposeraient  les  unes  aux  autres  des  classes  qui,  au 
lieu  de  se  combattre,  doivent  se  pénétrer  toujours  davantage  pour  le  bien-être  commun. 

Actuellement,  aucun  parti  n'a  la  majorité,  tant  au  Parlement  que  dans  le  pays.  Aucun 
ne  l'aura  demain-  Seule  est  possible  une  concentration  de  tous  les  républicains  de  bonne 
volonté  en  vue  d’organiser  dans  la  Nation  l’union  dont  sexclueront  deux-mêmes  les 
hommes  qui  refusent  systématiquement  les  responsabilités  du  Pouvoir  ou  qui  s’allient  délh* 
bérément  avec  les  ennemis  de  la  République  et  de  la  Patrie* 

Mettant  donc  au-dessus  de  tout  l'intérêt  général  dans  l'accord  de  justice  nécessaire 
entre  les  citoyens,  je  servirai  notre  région  de  Quimper,  notre  département  et  notre  pays, 

A  cette  œuvre,  si  vous  me  désignez  à  nouveau  comme  votre  représentant,  je  consa¬ 
crerai  une  ardeur  et  une  énergie  qui  puiseront  leur  force  dans  la  confiance  que  vous  m’aurez 
témoignée, 

Vive  la  lre  circonscription  de  Quimper  t 

Vive  ia  France! 

Vive  la  République  ! 

Maurice  B0U1LLÜUX-LÀF0NT 

Vice-président  de  la  Chambre  des  Députés, 
Conseiller  général  du  canton  de  Concarneau. 

Maire  de  Bénodot* 

Député  sortant. 

Candidat  da  concentration  républicaine.  . 


Programme  général, 

Politique  financière.  —  Au  premier  plan  des  préoccupations  : 

Achèvement,  dans  ïa  confiance  et  Tunion,  de  la  politique  financière  en  cours.  —  Stabi¬ 
lisation  monétaire* —  Compression  des  dépenses  publiques;  équilibre  strict  des  budgets, 
amortissement  plus  étendu.  —  Réajustement  plus  démocratique  et  plus  rationnel  des 
impôts,  trop  lourds  et  mal  répartis.  —  Révision,  coordination  et  simplification  du  régime 
fiscal-  —  Diminution  du  taux  des  taxes  mobilières  et  immobilières,  des  droits  de  mutation 
et  de  succession-  —  Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  à  la  pro¬ 
duction*  —  Etablissement  d’une  feuille  unique  d’impôts. 

Politique  extérieure *  —  Basée  sur  le  soutien  et  le  développement  de  la  Société  des 
Nations*  —  Maintien  et  organisation  de  la  paix  extérieure,  par  la  multiplication,  au  sein  de 
la  Société  des  Nations,  des  traités  d’arbitrage  et  de  non-agression,  sur  la  base  du  respect 
des  droits  mutuels  ;  développement  de  la  solidarité  et  du  contrôle  internationaux  par  un 
rapprochement  durable  effectif  entre  les  nations,  dans  l’ordre  et  la  sécurité*  —  Révision  et 
règlement  des  dettes  interalliées  en  liaison  avec  l’exécution  du  plan  Dawes.  —  Maintien  des 
forces  militaires  et  navales  indispensables  à  notre  territoire  colonial  et  continental  ;  achève¬ 
ment  de  la  réforme  militaire  ;  organisation  défensive  du  territoire. 

Politique  intérieure,  —  Organisation  de  la  paix  intérieure  parle  maintien  des  lois  de 
laïcité  et  neutralité  do  l’Etat,  —  Exclusion  de  tout  sectarisme,  — .  Apaisement  des  querelles 
religieuses-  —  Liberté  de  l’enseignement-  - —  Large  accession  de  la  jeunesse,  apte  à  le  rece- 
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voir  à  renseignement  secondaire  et  supérieur.  —  Droit  syndical  et  statut  des  fonction¬ 
naires. 

Politique  agricole,  —  Stabilité  économique  agricole  par  un  tarif  douanier  durable  de 
rotection  nécessaire  et  justifié,  contre  les  producteurs  étrangers.  —  Egalité  entre  les  pro¬ 
ducteurs  agricoles  et  les  artisans  de  rindustrie.  —  Liberté  d’exportation  des  produits  agri¬ 
coles  —  Clarification  et  simplification  du  système  fiscal  par  la  révision  du  cadastre  et  le 
maintien  du  forfait  pour  te&fimalion  des  bénéfices  agricoles.  —  Extension  du  crédit 
bricole  pour. permettre  aux  ouvriers  d’accéder  à  la  propriété,  —  Révision  et  réduction  des 
tarifs  de  chemins  de  Fer  pour  le  transport  des  engrais,  des  machines,  des  produits  agricoles. 
1-  Aménagement  du  service  militaire  en  considération  des  besoins  paysans.  —  Développe¬ 
ment  de  renseignement  agricole,  des  assurances  mutuelles,  des  syndicats,  des  coopératives. 
__  Diminution  de  l’exode  rural  par  l'amélioration  des  conditions  de  vie  des  cultivateurs  et 
ouvriers  ( électrification,  établissement  d’un  minimum  de  confort  et  d’hygiène  à  la  ferme, 
amélioration  des  chemins  ruraux,  des  relations  postales,  etc.).  —  Organisation  rationnelle 
des  exploitations  agricoles  pour  l’intensification  de  la  production.  —  Modification  de  la  loi 
des  assurances  sociales  sur  le  plan  professionnel,  avec  le  concours  des  groupements  agri- 
coles,  et  en  donnant  toute  liberté  aux  assurés  facultatifs.  —  Elaboration  d’une  politique  de 
main-d’œuvre  étrangère. 

Politique  maritime  —  Extension  du  crédit  maritime,  pour  la  transformation  progres¬ 
sive  du  matériel  et  la  modernisation  de  la  pêche.  —  Modernisation  des  usines,  création 
d’installations  frigorifiques.  —  Réduction  de  la  durée  des  transports.  —  Réorganisation 
complète  des  services  d’assurances  des  marins-pêcheurs  contre  la  vieillesse,  te  décès  et  les 
risques  professionnels,  comprenant  l'institution  d’une  retraite  proportionnelle  après  15  ans 
de  service.  —  Aménagement  des  petits  ports. 

Politique  économique  et  sociale.  —  Intensification  de  la  production  des  richesses  métro¬ 
politaines  et  coloniales.  —  Modernisation  des  monopoles  d’Etat,  gérés  par  dss  organismes 
directeurs  composés  de  représentants  de  l’industrie,  du  commerce  et  de  la  classe  ouvrière, 
—  Collaboration  des  classes  professionnellement  associées  dans  la  gestion  comme  dans  les 
bénéfices  des  entreprises,  ainsi  que  le  propose  la  G.  G.  T.  —  Organisation  du  travail  et 
rationalisation  de  la  production  nationale  afin  d’augmenter  les  salaires  et  accroître  ainsi  la 
capacité  du  marché  intérieur.  —  Idéalisation  d  une  politique  généreuse  et  haï  die  de 
réformes  sociales,  dans  l’ordre  et  la  justice,  —  Amélioration  constante  de  la  condition  de 
tous  les  travailleurs,  de  la  ville  et  des  champs.  —  Assurance,  logement,  hygiène,  protection 
de  la  famille  et  de  la  race.  —  Reconnaissance  absolue  du  droit  syndical,  —  Syndicalisme, 
non  de  haine  et  de  révolution,  mais  de  collaboration  et  d’éducation  entre  le  patronat  et  le 
salariat.  —  Ratification  des  conventions  internationales  du  travail.  —  In  tangibilité  de  la  loi 
de  huit  heures.  —  Développement  des  contrats  collectifs,  large  accession  à  la  propriété  ; 
habitations  à  bon  marché;  coopératives, Développement  du  bien  de  famille  ;  extension 
des  chambres  de  métiers  ;  améliorations  législatives  en  faveur  de  1  artisanat.  Etablisse¬ 
ment  d’un  statut  pour  les  mutilés  du  travail,  —  Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre, 
créanciers  privilégiés  de  la  Nation,  — -  Péréquation  des  retraites  civiles  et  militaires. 


2'  circonscription  de  QUIMPER. 


M.  JA  DK 

Ehi  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.093  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  la  lamentable  expérience  do  Cartel  des  gauches,  le  pays,  déçu  et  inquiet,  réclame 
une  majorité  consciente  de  la  gravité  de  l'heure,  sachant  ce  qu'elle  veut,  et  capable  de  réa¬ 
liser  enfin,  par  une  action  continue,  l'œuvre  de  réforme  politique,  de  redressement  écono¬ 
mique  et  financier,  de  progrès  social,  de  paix  internationale  qu'il  attend. 

La  rénovation  souhaitée  par  le  pays  n'est  possible  qu'à  deux  conditions  : 

lô  Que  Ton  me  Lie  hors  de  discussion  cet  ensemble  d’idées  et  de  principes  essentiels  atu 
sociétés  :  respect  des  forces  morales  et  religieuses,  amour  de  la  patrie,  protection  de  la 
famille,  garantie  des  droits  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle,  justice  et  égalité 
devant  la  loi  ; 

2  Qu  on  pratique  hardiment  une  politique  de  réformes  inspirées  de  conceptions  nou- 
veîles,  répondant  aux  besoins  et  aux  aspirations  légitimes  de  la  -démocratie. 

Deux  questions  dominent  toutes  les  autres  :  la  consolidation  de  la  paix  et  l'achèvement 
de  notre  redressement  financier. 

Politique  extérieure  : 

La  h  rance  veut  îa  paix.  Elle  i  a  assez  chèrement  acquise  pour  a  voir  le  droit  d'en  jouir 
en  toute  sécurité  dans  le  respect  des  traités.  Fidèles  aux  idées  que  j'ai  Loujours  défendues, 
je  sdutiendi  ai  la  Société  des  Nations  dans  son  oeuvre  pacifique  tendant  à  opérer  ie  rappro¬ 
chement  des  peuples,  aussi  bien  sur  le  plan  politique  que  sur  le  plan  économique.  Je  sou 
halte  ardemment  que  de  plus  en  plus  se  développent  les  traités  d'arbitrage  et  de  non  agres¬ 
sion,  dont  les  accords  de  Locanio,  que  j  ai  votés,  sont  le  prologue  et  demeurent  ,  le  sym 
bole. 

line  faut  pas,  cependant,  oublier  que,  dans  Tétât  actuel  de  son  organisation  et  tant 
qu'elle  n'aura  pas  été  dotée  de  moyens  efficaces  d'action,  la  Société  des  Nations  n'a  pas  la 
puissance  necessaire  pour  assurer  ia  paix  contre  toute  agression, 

*  *n  ne  davantage  fermer  les  yeux  sur  les  germes  de  conflits  qui  existent  encore 

dans  une  Europe  mal  pacifiée  et  dont  la  France  pourrait  être  victime*  Four  garantir  sa 
sécurité,  la  h  rance  doit  donc  maintenir  fidèlement  ses  ententes  et  ses  alliances,  conformes, 
d  ailleurs,  au  pacte  de  la  Société  des  Nations,  et  organiser  les  forces  militaires  et  navales 
indispensables  à  la  défense  de  son  territoire  continental  et  de  ses  colonies. 

Ainsi  garantie  contre  toutes  les  agressions  possibles,  il  lui  sera  permis,  tout  en  achevant 
sa  propre  reconstitution,  de  collaborer  en  toute  liberté  à  l'organisation  de  la  paix  euro¬ 
péenne. 

Politique  financière  : 

Pendant  les  deux  années  d’agitation  qui  ont  marqué  l'impuissance  du  Cartel  à  résoudre 
les  giaves  difficultés  financières  nées  de  la  guerre,  nous  avons,  mes  amis  et  moi,  manifesté 
notre  volonté  de  rechercher  les  solutions  techniques. 
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Sans  nous  arrêter  aux  questions  de  personnes  ou  de  partis,  nous  avons  pratiqué  une 
politique  réaliste.  Nous  avons  été  les  premiers  à  réclamer  la  trêve  des  partis. 

Nous  nous  félicitons  d  avoir  collaboré  sans  défaillance  à  l'œuvre  de  redressement 
accomplie  par  3e  Gouvernement  d'union  nationale  de  M.  Poincaré, 

Alors  que  les  dettes  intérieure  et  extérieure  s’étaient  accrues  sous  le  Cartel  de  plus  de 
75  milliards,  elles  ont  été  réduites  sous  le  Gouvernement  d’Union  nationale  de  plus  de 
18  milliards.  Le  Cartel  des  gauches  a  voté  13  milliards  d’impôts  supplémentaires.  Malgré 
cela  le  budget  restait  en  déficit.  Au  contraire,  avec  le  Gouvernement  d1  Union  nationale  les 
exercices  1926  et  1927  se  soldèrent  par  des  excédents  de  recettes*  Sans  doute,  les  fautes  du  ; 
Cartel  ont  nécessité  le  vote  de  nouveaux  impôts;  ceux-ci  ont  eu,  du  moins,  le  mérite  de 
réaliser  un  équilibre  indispensable  à  tout  effort  d’assainissement , 

Alors  que  la  limite  légale  des  avances  de  la  Banque  et  de  la  circulation  monétaire 
devait  être  élevée  sous  le  Cartel,  entre  avril  et  décembre  1925,  de  17  milliards  1/2*  noua 
avons  pu  sou$  le  Gouvernement  d1  Union  nationale,  sans  nouvelle  inflation,  régler  nos 
échéances,  écarter  le  péril  de  la  dette  flottante,  consolider  la  partie  la  plus  dangereuse  des 
bons  de  la  Défense  nationale,  aménager  la  dette  à  court  terme. 

Alors  que  sous  le  Cartel  V instabilité  et  la  hausse  des  changes  rendaient  tout,  assainisse¬ 
ment  impossible,  la  stabilité  de  fait  du  franc  est  assurée  et  se  maintient  depuis  de  longs  mois. 

Les  résultats  de  la  politique  financière  du  Gouvernement  d’ Union  nationale  sont  incon¬ 
testables. 

Ils  ne  sont  pas  définitifs  et  seraient  irrémédiablement  compromis  par  une  crise  poli¬ 
tique  qui  mettrait  fin  à  lu  trêve  des  partis  et  empêcherait  d'achever  l’œuvre  entreprise, 

Ils  le  seraient  également  si  on  séparait  les  questions  financières  des  questions  écono¬ 
miques  et  si  on  ne  se  préoccupait  pas  de  remédier  au  malai  c  dont  souffre  la  production 
nationale. 

Le  poids  des  impôts  résultat  de  deux  années  de  politique  cartelliste  est  lourd.  Il  est 
surtout  mal  réparti.  11  faut  réaliser  la  justice  fiscale.  11  convient  de  faire  aboutir  très  rapi¬ 
dement  un  travail  de  révision,  de  coordination  et  de  simplification  de  notre  régime 
fiscal,  sans  porter  atteinte  aux  principes  démocratiques  de  personnalité  et  de  progressivité 
raisonnables. 

La  législature  prochaine  devra  se  préoccuper  do  remplacer  toute  une  fiscalité  imposée 
par  les  circonstances  et  qui  est  l’objet  de  la  part  des  commerçants  de  légitimes  protestations, 
&  raison  des  vexations  et  de  l  arbitraire  auxquels  elle  prête  trop  souvent. 

En  ce  qui  concerne  les  coopératives,  j’estime  que,  si  elles  vendent  à  d’autres  qu’à  leurs 
adhérents,  elles  doivent  supporter  les  mêmes  charges  que  tous  les  commerçants  et  être  sou¬ 
mises  au  droit  commun. 

Gomme  précédemment,  je  continuerai  à  réclamer  Pégali té  fiscale  sur  ce  point* 

Politique  économique  ; 

Le  pays  ne  pourra  supporter  te  poids  de  son  budget  que  S'il  développe  son  activité 
économique.  Il  ne  peut  le  faire  qu'en  augmentant  ses  exportations  et  en  mettant  en  valeur 
ses  richesses  coloniales. 

Il  y,  a  aussi  un  grand  effort  à  Faire  au  point  de  vue  industriel  et  agricole  pour  organiser 
plus  rationnellement  la  production  française.  Il  faut  donner  au  pays  un  statut  douanier  défi¬ 
nitif  qui  favorise  une  politique  Internationale  d’échanges  et  assure  le  juste  équilibre  de  Téco- 
nomie  nationale. 

Adaptant  les  méthodes  de  rationalisation  au  caractère  et  à  la  situation  économique  du 
pays,  TÉlaL  doit  tenir  compte  de  ce  que  la  France  est  avant  tout  un  pays  agricole. 

Politique  agricole  : 

La  production  agricole  est  un  élément  capital  du  redressement  et  de  l’indépendance 
économique  du  pays.  Il  importe  donc  que  toutes  les  mesures  d  ordre  social,  économique. 


432  — 


fiscal  et  d1  organisation  professionnelle  qui  concernent  l'agriculture  sont  prises  en  vue  de  lui 
permettre  de  remplir  pleinement  son  office.  En  conséquence,  la  politique  agricole  doit,  dans 
ses  lignes  directrices,  tendre  à  fortifier  rattachement  des  cultivateurs  à  la  terre  et  à  éviter 
la  dislocation  de  la  propriété  familiale. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'il  convient  d’abord  d'adapter  l'école  rurale  à  la  formation  des 
futurs  agriculteurs;  de  développer  l'hygiène  et  le  confort  à  la  campagne,  tant  par  des 
mesures  législatives  que  par  une  propagande  intense  dans  les  milieux  agricoles  ;  de  dévelop¬ 
per  le  crédit  agricole  pour  faciliter  l'accession  des  travailleurs  à  la  propriété,  et  d'encoura¬ 
ger  la  construction  des  maisons  à  bon  marché,  en  tenant  compte  des  exigences  spéciales  de 
l'habita tion  rurale  et  de  ses  dépendances  ;  détendre  aux  travailleurs  agricoles  la  législation 
sociale  protectrice  des  travailleurs  de  la  ville  ;  de  reviser  enfin  le  régime  successoral  de 
manière  à  maintenir  l’intégrité  du  patrimoine  familial. 

La  plus-value  : 

Je  me  félicite  d’avoir  fait  voter  dans  la  dernière  législature  le  projet  déposé  par  mon 
groupe  sur  la  plus-value  au  fermier  sortant, 

11  faut  que  le  Gouvernement  fas^e  ratifier  le  plus  tôt  possible  par  le  Sénat  cette  loi  de 
justice  sociale. 

Du  point  de  vue  économique  et  fiscal,  bien  des  réformes  s’imposent.  Au  groupe  de 
défense  paysanne,  auquel  j'ai  toujours  appartenu  depuis  mon  entrée  à  la  Chambre,  je  colla¬ 
borerai  à  la  préparation  des  textes  nécessaires.  Les  conditions  particulières  de  la  production 
à  la  campagne  et  la  rémunération  de  la  main-d'œuvre  familiale  doivent  entrer  en  ligne  de 
compte  en  vue  de  la  réduction  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles, 

La  protection  des  produits  de  la  terre  est,  d'autre  part,  aussi  indispensable  que  celle 
des  produits  industriels  ;  on  ne  peut  l'oublier  dans  f  élaboration  des  tarifs  douaniers  et  h 
fixation  des  droits  de  consommation. 

Il  importe  d'encourager  notre  élevage  et  particulièrement  celui  du  cheval  breton  qui 
est  une  des  richesses  du  Finistère,  Il  importa  encore  de  faciliter  la  circulation  des  produits 
du  sol,  par  une  politique  de  transports  terrestres  et  fluviaux;  par  l'entretien  et  le  dévelop¬ 
pement  du  réseau  routier  emprunté  par  les  véhicules  agricoles;  par  l’amélioration  et  l'accé¬ 
lération  des  communications  postales  et  la  production  des  machines  agricoles,  les  facilités 
données  à  f  intensification  de  l'usage  des  engrais,  le  regroupement  rationnel  des  terres, 
peuvent,  en  modernisant  la  production  agricole,  la  rendre  plus  abondante  et  moins  pénible. 

Toutes  ces  mesures  ne  donneront  leur  plein  effet  que  si  les  agriculteurs  en  contrôlent 
la  conception  et  la  réalisation  ;  l'organisation  des  agriculteurs  ou  celle  de  leur  profession  en 
est  le  moyen.  C’est  pourquoi  il  faut  envisager  en  outre  le  renforcement  du  s  La  tût  des 
chambres  d'agriculture,  appuyées  sur  de  vivantes  organisations  professionnelles  locales, 
dont  le  groupement  fera  la  puissance. 

Politique  maritime  : 

Les  marins-pêcheurs  savent  déjà,  par  mon  travail  au  cours  des  dernières  années  écoulées 
au  groupe  de  défense  des  intérêts  maritimes,  qu'ils  peuvent  compter  sur  moi  pour  continuer 
à  défendre  leurs  justes  revendications 

N  faut  arriver  à  la  suppression  des  taxes  qui  frappent  injustement  le  petit  armement  ; 
il  faut  développer  renseignement  professionnel,  augmenter  les  dotations  du  crédit 
maritime,  réduire  la  durée  du  service  militaire  des  inscrits,  mettre  les  pensions  des  demi- 
soldiers  en  harmonie  avec  le  coût  de  l'existence. 

Je  demanderai  surtout  que  l'on  se  préoccupe  plus  activement  du  développement  des 
ports  de  pêctie,  trop  souvent  sacrifiés  aux  grands  porls. 
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Politique  sociale  : 

Le  problème  social  ne  peut  être  séparé  du  problème  économique,  pas  plus  que  celui-ci 
ue  peut  l'être  du  problème  financier,  car  l'effort  nécessaire  de  production  ne  peut  s'accom¬ 
plir  qu'avec  la  collaboration  de  tous  les  cléments  qui  y  concourent  et  ont  droit  à  une  répar¬ 
tition  équitable  des  richesses  produites. 

Je  me  refuse  à  envisager  la  question  sociale  comme  un  problème  d'équilibre  de  forces 
matérielles*  L'éminente  dignité  de  la  personne  humaine  et  le  caractère  personnel  du 
travail,  qui  n'est  pas  une  marchandise,  l'obligation  de  subordonner  l'exercice  de  la  liberté 
aux  exigences  de  la  justice,  sont  des  principes  auxquels  je  reste  profondément  attaché* 

Je  m'efforcerai  de  maintenir  et  de  compléter  les  conquêtes  de  la  législation  protectrice 
du  travail  {notamment  la  journée  de  huit  heures  et  le  repos  hebdomadaire,  autant  que 
possible  dominical  ;  la  mise  en  application  des  assurances  sociales,  qui  devra  garantir  les 
travailleurs  non  seulement  contre  les  misères  nées  de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  mais 
aussi  du  chômage).  Conformément  au  vote  que  j'ai  émis  au  Parlement,  je  demanderai  que 
les  chambres  d'agriculture  et  les  associations  agricoles  soient  consultées  sur  les  conditions 
d'application  à  la  campagne  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales* 

Je  demande  que  les  lois  d'assistance  soient  appliquées  dans  un  esprit  plus  large  et  plus 
généreux* 

Les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  gazés,  tuberculeux,  veuves,  orphelins,  ascendants, 
viennent  de  s'unir  en  une  vaste  confédération  nationale*  Le  devoir  du  Parlement  est 
d'entendre  leur  voix,  d’accueillir  leurs  revendications,  afin  de  compléter  généreusement 
l’effort  de  réparation  entrepris  vis-à-vis  de  ceux  qui,  par  les  souffrances  endurées  au 
service  du  pays,  méritent  l'attention  et  la  sollicitude  reconnaissante  de  la  nation. 

Les  Pouvoirs  publics  doivent  aussi  se  préoccuper  du  sort,  des  vieux  serviteurs  en 
retraite»  Un  relèvement  de  leur  pension  a  déjà  été  réalisé  par  le  Gouvernement  d' Union 
nationale*  Un  nouvel  effort  devra  être  fait  pour  leur  assurer  une  situation  en  rapport  avec 
les  services  rendus  et  les  difficultés  actuelles  de  l'existence. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  la  réalisation  de  réformes  partielles  ;  la  question  sociale 
pose  un  problème  plus  large  d'organisation  meilleure  de  la  société  moderne. 

Le  développement  de  P  organisation  professionnelle,  la  reconnaissance  complète  du 
droit  syndical,  le  développement  des  contrats  collectifs,  la  création  effective  des  chambres 
du  travail,  sont  les  premières  étapes  qui  permettront  de  réaliser  la  démocratie  dans 
l'ordre  social,  non  par  la  lutte  des  classes,  mais  par  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de 
la  production. 

La  France  doit  avoir  une  politique  protégeant  i'enfance  et  la  maternité,  avantageant  les 
familles  nombreuses,  instituant  un  régime  légal  et  professionnel  d'allocations  obligatoires, 
luttant  contre  l'immoralité,  contre  le  taudis,  la  tuberculose  et  les  autres  fléaux  sociaux,  et 
assurant  l'accomplissement  d'un  programme  d'habitations  à  bon  marché  à  l'aide  d’une 
do  tation  b  udgé  taire  su  ffisante . 

Pour  le  bien-être  et  la  prospérité  générale  du  pays,  je  soutiendrai  toutes  les  revendi¬ 
cations  propres  à  maintenir  dans  leur  capacité  économique  l'artisanat  et  les  classes  moyennes 
qui  constituent  une  des  forces  principales  de  la  nation*  Je  demanderai  que  le  crédit  aux 
artisans,  petits  artisans,  petits  industriels  soit  encouragé  et  développé* 

Politique  Intérieure  : 

Républicain  de  coeur  et  de  raison,  je  suis  profondément  attaché  au  régime  politique 
qui  confie  à  la  nation  elle-même  et  au  peuple  la  direction  des  affaires  publiques  et  les 
destinées  de  la  patrie*  Mais  je  n'accepte  pas  la  prétention  ridicule  des  radicaux  et  des 
socialistes  qui  veulent  accaparer  la  République  et  en  exclure  tous  ceux  qui  n' approuvent 
pas  leur  laïcisme  étroit  et  sectaire*  L'Etat  doit,  au  contraire,  respecter  les  droits  et  les 
libertés  de  tous  les  citoyens,  à  quelque  croyance  qu'ils  appartiennent.  Les  catholiques  ne 

m 
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demandent  pas  de  privilèges,  mais  ils  ont  raison  d’exiger  le  respect  de  leurs  libertés 
C'est  ainsi  que  sera  réalisée  la  concorde  nationale  dans  la  paix  religieuse  et  le  droit 


Fidèle  au  programme  que  j’ai  toujours  défendu,  je  persiste  à  réclamer  la  réforme  du 
suffrage  universel,  par  l’institution  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  le  vote 
familial,  le  vole  des  femmes  et  le  referendum,  le  vote  obligatoire. 

Si  la  République  n’est  plus  contestée  que  par  une  minorité  impuissante,  il  faut  recon¬ 
naître  cependant  que  l’État  soufire  d’un  défaut  d’adaptation  de  ses  services  aux  besoinsd’unc 
société  démocratique  moderne* 

La  réforme  administrative*  mal  amorcée*  devra  être  reprise  et  réalisée  selon  les  prmeipes 
de  la  décentralisation  dans  le  cadre  régional* 

Lin  statut  général  pour  les  fonctionnaires  doit  être  élaboré  eu  collaboration  par  l'Admi¬ 
nistration  et  les  intéressés,  les  garantissant  contre  Tarbitraire.  Ce  statut  devra  comporter 
le  droit  syndical,  sauf  pour  les  fonctionnaires  d’autorité  et  interdire  la  grève  dans  les  services 


publics. 


Le  Parlement  devra  réformer  scs  méthodes,  notamment  en  appelant  à  collaborer 

flanc;  la  nrunuralîon  An.  koh  ï  4  ^  _  a* _  1  /x  *  ,  .  - 


lui,  dans  la  préparation  de  son  œuvre  législative,  le  Conseil  national  économique,  le  Conseil 
supérieur  d’agriculture,  devenus,  par  une  transformation  de  leur  recrutement,  des  orga¬ 
nismes  véritablement  représentatifs  des  intérêts  sociaux,  économiques  et  professionnels. 

Én  même  temps  devra  être  poursuivie  l’œuvre  d’instruction  et  d’éducation  populaires. 
I  rofoudément  convaincu  de  sa  nécessité  dans  une  démocratie  qui,  plus  que  tout  autre 


régime,  requiert  l’existence  d’élilp  capables  de  diriger  la  vie  publique,  je  place  les  questions 
d  instruction  et  d’cducation  au  premier  rang  de  mes  préoccupations.  Je  suis  et  demeure 


hostile  à  tout  monopole  direct  ou  indirect  de  l’Étal,  qui  aboutirait  en  fait  à  une  conscription 
des  intelligences  et  dépouillerait  les  familles  du  droit  qu’elles  ont  de  choisir  librement  les 
maîtres  de  leurs  enfants.  Un  Office  national  des  bourses  devra  faciliter  l'accession  des  élèves 
de  1  enseignement  primaire  à  l’enseignement  secondaire  et  l’enseignement  supérieur  en 


Passionnément  attaché  à  ma  petite  patrie,  la  Bretagne,  je  continuerai  à  demander 
au  Gouvernement  que  l’enseignement  bilingue  soit  donné  dans  nos  écoles  primaires  et  que 
des  cours  facultatifs  de  langue  breLonne  soit  créés  dans  l’enseignement  secondaire 

Quant  à  l’éducation  professionnellle  et  post-scolaire,  c’est  surtout  aux  organisations 
professionnelles  et  aux  associations  d’éducation  civique,  mieux  adaptées  que  l’État  à  cette 

fonction,  qu  il  convient  d’en  confier  la  charge  et  la  responsabilité.  Il  appartiendra  à  l’État 

aux  départements  et  aux  communes  de  les  aider  de  leurs  subsides. 


C’est  pourquoi  je  m’efforcerai  défaire  voler  la  proposition  de  loi  que  j’ai  déposée  et 
signee,  et  qui  demande  l’abrogation  des  lois  sectaires  volées  en  1901  et  1904  contre  les 


congrégations. 


—  435  — 


N°  3814 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  programme  que  je  vous  soumets  s’inspire  dos  idées  que  j’ai  toujours  défendues  et 
auxquelles  je  reste  fidèle, 

Enfant  du  pays,  je  sais  que  vous  aussi  vous  restez  fidèles  à  vos  convictions,  JTai 
confiance  dans  votre  amitié. 

V  ive  1  a  2 0  cire  on  seri  p  ti  o  n  de  Qui  m  per  f 
Vivo  la  République  î  î  ! 

Jean  JADE 

CUe palier  de  la  Légion  d’hoimeur,  —  Croix  de  guerre. 

Député  sortant, 

Co  n  sei  1 1  rr  gé  n  ém  \  d  c  Pou  t-Croî x , 

Candi  do  t  républicain  démocrate. 


3^  circonscription  de  QUIMPER. 

Ai.  QÜEINNÉC 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.330  voix. 


Electeurs, 

Désigné  par  un  congrès  réuni  à  PonU’Abbé,.  le  fl*  mars,  pour  Être  candidat  dans  k 
3*  circonscription^  formée  des  cantons  de  PonU’Abbd  et  de  Piogaslel-Saint-Germuin  je 
viens  solliciter  vos  suffrages,  1  J 

Je  me  présente  comme  candidat  républicain.  Issu  d  une  tradition  républicaine,  l'un  de 
mes  aïeux,  Jacques  Queînnec,  cultivateur  et  artisan,  fut  député  du  Finistère,  aux  assemblées 
qui  ont  fondé  la  première  République,  en  1792,  et  ont  proclamé  les  grands  principes  de 
liberté,  égalité  et  fraternité,  principes  qui  continuent  d'être  les  fondements  de  notre  Répu¬ 
blique,  qui  sont  rappelés  et  déiinis  par  le  Président  du  Conseil  dans  le  discours  retentissant 
qu  il  vient  de  prononcer  à  Carcassonne, 

Rendant  hommage  à  M.  Poincaré,  ce  grand  Français,  qui,  par  son  patriotisme  et  son 
aergie,  vient  de  nous  éviter  la  ruine  et  la  révolution,  je  me  déclare  partisan  tiu  gouverne- 
nunf  d  L  ni  on  nationale  et  adversaire  du  Cartel  qui  nous  conduirait  à  de  nouveaux  désastres 
i  éprenait  le  pouvoir,  desastres  qui,  «  cette  fois,  seraient  irréparables  »,  suivant  l'expres¬ 
sion  de  M.  le  Président  du  Conseil, 

Pour  que  1  œuvre  commencée  puisse  être  achevée,  le  Gouvernement  doit  avoir  une 
majorité  solide  qui  soit  pour  F  ordre  et  la  conservation  sociale,  qui  ne  soit  point  de  conni¬ 
vence  avec  le  parti  de  désordre  et  de  révolution. 

Telle  est  Ridée  générale  dont  je  m'inspire.  Mais  des  généralités  ne  suffisent  point,  je 
>eux  vous  apporter  des  précisions  sur  mon  point  de  vue  relatif  aux  problèmes  particuliers 
qui  vous  intéressent,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de  vue  moral. 

Beaucoup  d'entre  vous  nie  connaissent  :  je  suis  en  contact  journalier  avec  les  diverses 
pro  essions,  aussi  suis-je  bien  placé  pour  comprendre  les  aspirations  et  les  besoins  de 
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Agriculteurs,  voire  travail  doit  être  protégé,  il  est  fécond  et  assure  la  subsistance  de 

tous. 

D'abord ,  obtenir  un  meilleur  rendement  :  diminution  du  prix  des  engrais,  amélioration 
du  cheptel,  sélection  des  semences,  organisation  des  concours  et  foires,  aménagement  des 
chemins  vicinaux,  réduction  des  tarifs  par  voie  ferrée  pour  faciliter  l'écoulement  des  pro¬ 
duits  ;  amélioration  des  tarifs  douaniers,  tant  à  l'exportation  qu'à  l'importa  lion  ;  développe¬ 
ment  du  Crédit  agricole  pour  faciliter  l'accession  à  la  petite  propriété. 

Révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  profession  agricole, 
suivant  les  vœux  des  chambres  d'agriculture,  des  syndicats  et  mutuelles  agricoles. 

Mise  en  application  de  la  loi  votée  par  la  Chambre  des  Députés  instituant  l'indemnité 
de  plus-value  aux  fermiers. 

Installation  de  réseaux  électriques  à  votre  usage,  etc. 

Ouvriers  et  employés,  avec  les  augmentations  successives  du  prix  des  denrees,  les 
salaires  doivent  être  en  rapport  avec  le  coût  de  la  vie. 

Pour  assurer  la  défense  de  vos  intérêts,  je  suis  partisan  du  droit  syndical. 

La  lutte  contre  le  chômage  s’impose;  exécution  de  travaux  d’utilité  générale. 

La  législation  ouvrière  plus  complété  et  mieux  appropriée  aux  besoins  actuels  :  sursa¬ 
laire  familial  ;  développement  des  lois  d’hygiène  et  d’assistance. 

La  mise  en  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  vient  d’être  votée,  et  qui 
pourvoira  eux  besoins  des  travailleurs  en  cas  de  maladie.,  invalidité,  vieillesse,  décès  et 
maternité,  va  enfin  constituer  un  important  progrès  social. 

Populations  maritimes,  votre  métier,  plus  que  tout  autre,  comporte  des  risques.  La 
rémunération  de  votre  travail,  est  aléatoire,  aussi  les  pouvoirs  publics  doivent-ils  vous 
témoigner  une  grande  sollicitude. 

Des  augmentations  récentes  ont  amélioré  les  pensions  de  la  Caisse  de  prévoyance  et  la 
Caisse  des  invalides;  de  nouveaux  progrès  restent  à  faire.  Projet  Baudoin. 

Les  risques  de  votre  métier  doivent  être  diminués  par  les  travaux  de  sécurité  :  bouées 
lumineuses  a  rentrée  des  ports,  cales  de  débarquement,  construction  des] brise-lames  atten¬ 
dus,  travaux  de  défense  du  littoral  contre  la  mer. 

L'écoulement  des  produits  de  la  pêche  doit  êLre  facilité  par  une  réduction  du  prix  des 
transports  ;  par  la  mise  à  voie  normale  des  voies  étroites  et  spécialement  de  la  ligne  de 
Pont-l’Abbé  à  Saint-Guénolé.  Etude  des  possibilités  de  raccorder  Loctudy.  Extension  de  la 
consommation  du  poisson  dans  l'alimentation  nationale. 

La  lutte  efficace  contre  les  bélugas  s'impose  immédiatement.  Une  inaction  plus  prolongée 
serait  ruineuse  pour  les  pêcheurs  Extension  du  Crédit  maritime. 

Contribuables,  une  réduction  des  impôts  s'impose.  Nul  pays  n’en  supporte  autant  que 
le  nôtre.  Pour  réduire  les  impôts,  des  économies  sont  nécessaires,  elles  peuvent  être  obte¬ 
nues  par  la  simplification  de  notre  organisation  administrative,  suppression  d’emplois  inu¬ 
tiles  et  des  monopoles  improductifs. 

Employés  de  l’Etat,  vous  avez  droit  à  des  traitements  en  rapport  avec  votre  travail  et 
vos  besoins.  Votre  avancement  doit  se  faire  sans  ingérence  politique. 

Un  statut  de  fonctionnaires  doit  être  enfin  établi. 

En  ce  qui  concerne  les  députés,  je  suis  partisan  de  la  réduction  du  nombre  des  députés 
et  de  leur  traitement  de  base,  qui  n’aurait  point  dû  être  augmenté,  sauf  à  leur  accorder  des 
indemnités  pour  charges  de  famille. 

Retraités  et  pensionnés,  des  augmentations  trop  tardives  sont  intervenues  en  votre 
faveur. 

Des  majorations  doivent  vous  être  accordées  pour  vous  permettre  de  vivre  convena¬ 
blement  malgré  la  cherté  de  la  vie,  suivant  l'esprit  des  lois  qui  ont  institué  vos  retraites  et 
pensions. 

Anciens  combattants,  toujours  uni  à  vous,  je  serai  toujours  prêt  pour  la  défense  de  vos 
revendications. 


iTTinuri 
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Marins  et  soldats ,  il  est  juste  que  vous  soyez  exonérés  des  frais  de  voyages  pour  vos 
permissions, 

r  Commerçants,  dont  les  affaires  sont  entravées  par  de  lourds  impôts  et  par  l' ingérence 
du  fisc  dans  vos  comptes }  je  suis  pour  la  suppression  du  chiffre  d’affaires  avec  remplacement 
des  taxes  à  la  production  et  à  l'importation.  Application  de  l’impôt  des  patentes  aux 

locaux  commerciaux  seulement. 

Suppression  des  inquisitions  et  tracasseries  fiscales. 

Vieillards,  infirmes  et  incurables,  des  allocations  doivent  vous  être  accordées  sur  des 
bases  nouvelles,  en  remplacement  des  allocations  infinies  qui  vous  sont  actuellement 
allouées. 

Enseignement  :  Je  suis  pour  la  liberté  d'enseignement,  contre  le  projet  de  Técole  unique, 
contre  la  législation  d'exception.  J'estime  que  tous  les  citoyens  doivent  jouir  dans  les  mêmes 
conditions  de  la  liberté  dissociation  et  de  lu  liberté  d’enseignemenL 

Paix  :  À  l'extérieur,  par  une  politique  sage  et  prévoyante  qui  favorise  la  solution  des 
difficultés  internationales  par  voie  d'arbitrage  et  recours  à  la  Société  des  Nations. 

À  ^intérieur,  par  une  politique  de  justice  et  de  tolérance. 

Je  m'appliquerai  à  poursuivre  l'exécution  de  ce  programme,  qui  ne  peut  être  réalisé 
dans  l'agi  talion  des  ^partis  et  qui  nécessite  le  maintien  de  cette  Union  nationale  qui  a  déjà 
fait  ses  preuves. 


Vive  la  3*  circonscription  de  Quimper  ! 
Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 


Jacques  QU  El  N  NEC 

Candidat  républicain  d’Union  nationale 
et  de  progrès  social. 


jCircon«cription  de  QUIMPERLÉ, 

M.  LE  LOUÉDEC 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.7 '29  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  fait  l'honneur  à  deux  reprises  de  me  choisir  comme  député  et  malgré  les 
candidatures  multiples  qui  m'étaient  opposées  la  première  fois,  vous  m’avez  accordé  dans 
les  deux  circonstances  une  belle  majorité.  Vous  me  connaissiez  alors,  en  effet,  m'ayant  vu  à 
l'œuvre  comme  conseiller  général  et  maire  et,  sachant  ce  que  j'avais  fait,  vous  pronostiquiez 
ce  que  je  pouvais  faire. 

Aujourd'hui,  vous  me  connaissez  encore  davantage.  Resté  sur  la  brèche  pendant  dix- 
huit  ans,  vous  avez  constate  combien  j  étais  resté  fidèle  au  programme  que  je  m'étais  tracé 
et  que  vous  aviez  approuvé.  Vous  avez  pu  constater  toute  l'activité  dont  j'ai  fait  preuve  pour 
venir  en  aide  à  tous  ceux  d'entre  vous,  sans  exception }  qui  ont  bien  voulu  me  confier  la 
défense  de  leurs  intérêts. 

Aussi,  loin  d'avoir  démérité,  je  crois  au  contraire  avoir  fait  tous  mes  efforts  pour  me 
rendre  digne  de  la  confiance  que  vous  aviez  placé  en  moi,  et,  c'est  sans  crainte  aucune,  que 
je  viens  de  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 


Profondément  attaché  aux  institutions  républicaines,  résolu  à  défendre,  ainsi  que  ' 
If1  ^it  jusqu’ici,  les  réformes  qui  peuvent  apporter  plus  de  bien-être  aux  travailleurs  delà 
ville,:  de  la  campagne,  de  la  mer,  c'est-à-dire  aux  commerçants,  industriels,  agriculteurs* 
marins  pêcheurs  èt  de  commerce,  mes  efforts  tendront  à  faire  aboutir  leurs  légitimes  reverT 
dications. 

Les  agriculteurs  ‘Connaissent  mon  dévouement,  ils  ont  pu  .l'apprécier  et  ils  peuvent  Être 
!  assurés  que  je  continuerai,  comme  par  le  passé;  à  travailler  avec  eux,  au  développement  de 
ragricuUure,  cette  richesse  de  notre  belle  Bretagne* 

La  science  a  mis  à  notre  disposition  des  inventions  qui  peuvent  faire  acquérir  à  IVri- 
culture  une  prospérité,  dont  on  ne  peut  mesurer  rétendue,  en  attachant  le  cultivateur 
l’ouvrier  agricole  à  la  terre.  Je  veux  parler  de  l’ électrification  des  campagnes  dont  je  mé 
suis  déjà  occupé,  mais  il  faut  se  servir  de  cette  découverte,  qui,  jointe  à  d  autres,  peuvent 
arriver  a  donner  a  la  campagne  un  attrait  chassant  la  trisLesse,  trop  souvent  l’apanage  de 
la  solitude,  qui  fait  diriger  les  regards  vers  les  plaisirs  trompeu  rs  de  la  ville. 

bt  un  ponat  sur  lequel  il  faut  appuyer  si  véritablement  on  veut  faire  quelque  chose 
c  est  sur  les  chemins  ruraux  trop  coûteux  si  l’État  n’y  contribue  pas  dan»  une  large  part  : 
voilà  entre  autres  choses,  ce  sur  quoi,  j’appellerai  l'attention  de  qui  de  droit. 

Bien  des  réformes  sont  à  Faire  ou  à  terminer  pour  L’amélioration  du  sort  des  marins  et 
des  pêcheurs.  Pour  les  inscrits  maritimes,  la  refonte  du  régime  des  pensions  s’impose. 

Actuellement,  tout  marin  peut  perdre  son  droit  à  la  pension,  même  s’il  a  navigué  pen¬ 
dant  vingt-quatre  ans.  D  r 

N’est-ce  pas  une  iniquité  ? 

La  volonté  de  la  Fédération  des  inscrits  maritimes  est,  que  tout  marin  ayant  épuisé 
ses  forces  au  service  de  la  marine,  qu’il  ait  ou  non  navigué  pendant  vingt-cinq  ans,  soit 

assure,  s’il  a  versé  à  la  Caisse  des  invalides,  de  toucher  une  pension  proportionnelle  à  ses 
versements. 

Je  défendrai  à  la  Chambre  cette  revendication  légitima.  E$  accord  avec  las  syndicats 
t  es  pécheurs,  je  se. ai  leur  porte-parole  à  la  Chambre  pour  le  développement  du  crédit 
maritime,  des  coopératives  d’achat  de  rogue  et  d’engins  de  pêche,  pour  l’amélioration  des 

j  Clil  po.ts  de  pêche,  du  balisage  et  de  1  éclairage  des  côtes,  des  moyens  de  transport  des 
produits  de  la  pêche. 

Eux  aussi  savent  bien  qu’ils  peuvent  se  reposer  entièrement  sur  moi  et  que  je  ne  ncgli- 
gérai  rien  de  ce  qui  peut  leur  être  utile. 

Les  ouvriers  savent  de  leur  côté  que  je  n’ai  cessé  de  favoriser  par  un  appui  effectif  et 
constant  toutes  les  œuvres  auxquelles  ils  tiennent  le  plus.  Toutes  les  lois  sociales  et  ouvrières 

cront  1  objet  de  toute  ma  bienveillante  attention,  avec  la  volonté  que  vous  me  connaissez 
aë  les  faire  aboutir. 

Les  fonctionnaires,  retraités  civils  et  militaires,  pensionnés,  les  mutilés  de  la  grande 
guerre  et  du  travail  seront  aussi  l’objet  de  ma  profonde  sollicitude. 

Quant  aux  écoles,  inutile  que  j’en  parle.  Tout  le  monde  connaît  ce  que  j’ai  fait  pour 
d  f^e  Conscience,  base  de  la  République,  est  pour  moi  un 

1  ro  fondé  ment  attaché  à  l’œuvre  de  la  paix  et  au  rapprochement  des  peuples,  je  ne 

cesserai  de  contribuer  à  tout  ce  qui  pourra  augmenter  la  puissance  de  la  Société  des 
IN  allons. 

Quant  a  la  question  financière,  je  fais  évidemment  mienne  la  déclaration  du  Parti 
ra  ica!  et  iadit.al -socialiste  .  «  Notre  Parti  laissera  s’achever  l’expérience  en  cours,  mais  il 
entend  préserver  sa  liberté  de  doctrine  et  d’action.  Le  patriotisme  financier,  dont  il  a  fait 

preuve,  est  garant  devant  le  pays  qu’il  saura  s’inspirer  en  toute  circonstance  des  nécessités 
de  1  intérêt  public. 

loas  en/in’  ™es  chers  Concitoyens,  vous  m’avez  vu  à  l’œuvre,  comme  maire,  conseiller 
general  et  député.  Pendant  le  temps  que  j’ai  passé  à  la  Chambre,  j’ai  reçu  des  félicitations 
c  tous  les  républicains  pour  la  fidélité  à  mes  principes  et  pour  ma  ténacité.  Cos  mêmes 
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félicitations,  vous  le  savez,  je  les  ai  reçues  dernièrement  encore,  lors  d’un  banquet  qui  fut 
donné  en  mon  honneur.  Mon  passé  est  donc  pour  vous  le  plus  sûr  garant  de  ce  que  je 
pourrai  faire  dans  l'avenir*  1 

C’est  plein  d’espoir'mes  chers  Concitoyens,  que  j’attends  votre  verdict  et  je  demeure 
fermement  persuadé  que  vous  voudrez,  celte  fois  encore,  m’accorder  cette  majorité  qui 
donne  à  l’élu  1  autorité  nécessaire  pour  défendre,  comme  il  convient,  les  grands  intérêts  qui 
lui  sont  confiés.  “ 

Donc,  tous  aux  urnes  I  Pas  d’abstentions  !  Pas  d’égarements  inutiles  des  voix  '  et  que  la 
date  du  22  avril  1928  marque  l’écrasement  complet  de  la  coalisation  réactionnaire  et  de 
tous  les  ennemis  de  nos  libertés  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vivent  les  Bretons  f 

Vive  l’arrondissement  de  Q uira perlé  ! 

Vive  la  France  l 

J.  LE  LOUËÜEC 

Candidat  républicain!  du  Parti  radical  et  radical-socialiste* 
Ancien  Député. 

Conseiller  Général  du  Finistère.  — Maire  de  Quimperlé. 

Président  de  la  Société  d’agriculture  de  l’arrondissement. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 


GARD 


Première  circonscription  d'ALÈS. 

M.  CASTANET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.426  voix. 


Aux  Travailleurs. 

Désigné  par  îe  Congrès  socialiste  de  la  première  circonscription  d’Alès  comme  candidat 
aux  prochaines  élections  législatives,  j’ai  l’honneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 

La  consultation  électorale  du  22  avril  aura  une  importance  capitale,  tant  pour  l’orien¬ 
tation  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  de  notre  pays  que  pour  le  développement  des 
idées  démocratiques  et  le  succès  des  revendications  ouvrières  et  paysannes. 

Dest  donc  nécessaire  que  les  grands  partis  organisés,  affrontent  le  corps  électoral  dès  le 
premier  tour  de  scrutin  et  qu’ils 'disent  nettement  et  loyalement  aux  électeurs  ce  qu  ils  sont, 
ce  qu’ils  pensent,  quelle  est  leur  doctrine,  quel  est  leur  programme. 

Le  Parti  socialiste  n’a  rien  à  cacher,  rien  à  renier  de  ce  qui  constitue  sa  raison  d’être. 

Parti  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne,  il  poursuit,  dans  l'intérêt  de  la  collectivité  tout 
entière,  la  transformation  économique  de  la  société. 

A  un  régime  qui  tend  à  concentrer  de  plus  on  plus  entre  les  mains  d’une  poignée  de 
privilégiés  la  presque  totalité  des  richesses  nationales,  à  un  régime  qui  permet  au  capitalisme 
de  s’enrichir  par  le  travail  et  la  production  de  millions  de  salariés,  nous  voulons  substituer 
une  organisation  plus  juste  dans  laquelle  les  formes  de  la  propriété  seront  en  rapport  avec 
les  nouvelles  formes  de  production. 

La  révolution  sociale,  que  nous  n’identifions  pas  à  l’insurrection,  à  l’émeute,  à  la 
violence,  ne  signifie  rien  de  plus  et  rien  de  moins  que  la  substitution  du  régime  collectiviste 
de  la  production,  de  l’échange  au  régime  économique  basé  sur  la  propriété  capitaliste. 

Mais,  en  attendant  la  réalisation  de  cet  idéal,  le  Parti  socialiste  qui  est  aussi  un  parti 
de  réformes,  entend  faire  tous  ses  efforts  pour  donner  à  la  classe  ouvrière  et  paysanne  le 
maximum  de  bien-être  materiel  et  moral.  Par  une  action  incessante,  il  veut  obtenir  les 
réformes  si  impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail.  Il  veut  aussi  travailler  pour 
la  liberté  et  pour  la  paix,  car  il  sait  bien  que  le  socialisme  ne  grandit,  ne  vit,  ne  se  développe 
que  dans  une  atmosphère  de  paix  et  de  liberté. 

Citoyens, 

Voilà  exposées  en  toute  franchise  et  en  toute  loyauté,  quelles  seraient  les  idées  direc¬ 
trices  de  mon  action  si  la  confiance  des  électeurs  faisait  de  moi  votre  représentant. 

D’autres  partis  solliciteront  vos  suffrages. 
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Il  y  aura  d’abord  1’  «  Union  nationale  >»  chère  à  M.  Poincaré,  chère  également  pour  les 
contribuables  (11  milliards  d'impôts  nouveaux),  t’  «  Union  nationale  »,  véritable  syndieaE 
des  partis  de  conservation  .sociale,  reconstitution  sournoise  du  Bloc  national,  conduite 
guidée  par  ceux-là  même  qui,  parleur  campagne.de  panique  financière  et  pour.Ia  satisfaction 
de  leur  politique  et  de  leurs  intérêts,  acculaient  le  pays  à  la  ruine  eL  à  Ja, banqueroute. 

Il  y  aura  ie  Parti  radical  qui,  au  pouvoir  et  malgré  l'appui  loyabet  désintéressé  du  -Parti 
socialiste,  n’a  pas  su  briser  la  résistance  des  forces  d’argent,  et  qui,  à  la  fin  J’uae  législature 
lamentable,  a  laissé  certains  de  ses  chefs  devenir  les  soutiens  de  cetto  politique  d’Uninite 


11  y  aura,  enfin,  le  Parti  communiste,  qui  par  scs  excitations  continues,  par  ses  campa¬ 
gnes  d’injures,  creuse  de  plus  en  plus,  pour  le  plus  grand  profit capitalisme,  le  fossé  qur, 
répare  les  organisations  politiques  et  corporatives  de  la  classe  ouvrière,  et  qui,  par  une 
dictature  à  son  profit,  voudrait  condamner  le  peuple  au  silence  ou  à  l’obcissaneL  passive. 

Citoyens,  Camarades, 

Entre  ces  différentes  politiques,  votre  choix  est  déjà  fait. 

Contre  les  partis  de  réaction  sociale  et  politique. 

Contre  Les  puissances  d’argent. 


Contre  les  professionnels  du  patriotisme,  traîtres  à  leur  pays  en  eïporiant  leurs  capitaux 


h  l'étranger. 

Contre  les  timides  et  les  timorés. 


Contre  les  renégats  de  d’esprit  véritablement  démocratique  qui  ne  redoutent  pas  les 
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Contre  la  démagogie  bolcbevisle  et  les  diviseurs  de  la  classe  ouvrière. 

Vous  voterez  tons  pour  le  candidat  du  Paéti  socialiste  S.  F.  I.  0 

El  le  22  avril  prochain,  le  drapeau  ronge  He  1- Internationale  ouvrière  et  socialiste 
flottera  sur  la  deuxième  circonscription  d'ÂIès, 


Léon  CÀ5TÀNET 

Candidat  du  Pajrihseçiat^te  S.  F,  I.  {>. 


Programme  do  'Pabtj  socialiste  et  do  Citoyen  Léon  Castakbt. 


.  o Ire  doctrine,  établie  par  les  Congrèsintemationaux  est  eelle  commentée  et  propagée- 
•rance,  par  les  théoriciens  tels  que  J  nies  Guesde,  Edouard  Vaillant,  Jean  Jaurès. 

jd  I  arti  socialisLe,  constatant  l'évolution  économique  qui  s'o^re  aussi  bien- en  Europe 
n  Ameriauc.  fins  _ ■  i j*. . .  *  . 1 


fatalement  vers  une  modificaticiL. 
vers  une  socialisation  .des  moyens 


profonde  des  rapports  entre  le  capital  et  le  travail  et 
de  production  et  d'échange. 


ette  socialisation  supposées  connaissances  techniques,  une  organisation  de  la  classe- 
ouvrière  et  un  degré  de  développement  moral  que  le  Parti  sociaUsbvdoit-s'efforeer  de  donner 
»  La  masse  des  producteurs;  la  base  de  cette  éducation  et  de  eette  organisation -est  dans  le 
développement  de  la  démocratie. 
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Politique  extérieure  : 

Nous  désirons  organiser  la  paix  par  une  entente  entre  les  peuples  par  l’intermédiaire 
d'une  Société  des  Nations  démocratisée  et  par  l'action  de  l'internationale  socialiste. 

Nous  demandons  un  désarmement  pzogressif  de  toutes  les  nations,  une  réduction  de  la 
durée  des  services  militaires,  la  suppression  de  la  diplomatie  secrète,  une  organisation 
économique  internationale^  la  liquidation  de  la  Sarre  et  1  évacuation  de  la  Rhenanie. 

Politique  intérieure  : 

L’intérêt  de  tous,  ouvriers  et  producteurs,  est  que  le  pays  soit  prospère;  pour  assurer 
cette  prospérité,  il  est  nécessaire  que  la  question  financière  soit  résolue  sans  compromettre 
ia  vie  économique. 

Les  mesures  que  nous  proposons  sont  : 

Règlement  des  dettes  interalliées,  —  Stabilisation  légale  du  franc.  —  Consolidation 
de  la  dette  flottante.  —  Remaniement  des  charges  fiscales  sur  la  base  de  larges  dégrèvements 
sur  le  travail  et  les  forces  productive^  contributions  à  prélever  sur  la  fortune  acquise 
avec  dégrèvement  à  la  base.  —  Contrôle  par  FÉtat  de  toutes  les  sociétés  anonymes  avec 
prélèvement  d’une  part  des  bénéfices,  —  Nationalisation  des4  monopoles  de  Fait. 

Organisation  politique  et  constitutionnelle  : 

Retour  au  scrutin  de  liste  avec  représentation  proportionnelle  intégrale.  —  Suppression 
du  Sénat,  et  en  attendant,  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs. —  Egalité  civique  et  politique 
des  deux  sexes.  —  Abrogation  des  lois  scélérates.  —  Amnistie  générale  en  matière  politique,. 
—  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales,  —  Pour  les  soldats  ;  Àugmen* 
tation  du  prêt.  —  Transport  gratuit  des  permissionnaires.  —  Payement  aux  réservistes  d’une 
indemnité  journalière  égale  à  leur  salaire. 

Législation  du  travail  : 

Défense  de  ia  journée  de  huit  heures.  —  Congé  annuel  payé.  —  Représentants  des 
ouvriers  aux  conseils  d'administration  des  diverses  entreprises,  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
gestion  et  à  Forganisation  du  Lravail.  —  Révision  complète  de  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  et  extention  de  cette  loi  aux  maladies  d'origine  professionnelle.  —  Extension  du  droit 
syndical  aux  fonctionnaires  de  FÉtat,  des  départements  et  des  communes.  —  Amélioration 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  par  une  large  participation  financière  de  FEtat,  —  Défense 
des  revendications  des  anciens  combattants,  des  mutilés  de  la  guerre  et  des  mutilés  du 
travail.  —  Protection  de  Farüsanat, 

Agriculture  : 

Création  d'un  office  national  des  blés.  —  Aménagement  des  forces  hydrauliques 
et  électrification  des  campagnes.  — Développement  et  extension  des  syndicats,  des  mutuelles 
et  des  coopératives  agricoles.  —  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  la  distribution  des 
engrais. 

Éducation  nationale  : 

Défense  de  la  laïcité  et  obligation  par  FÉtat  d'assurer  le  fonctionnement  d'écoles  laïques 
dans  toutes  les  communes.  —  Organisation  des  contrôles  de  l'enseignement  obligatoire 
à  tous  les  enfants.  —  Gratuité  de  Fenseignement  pour  tous  à  tous  les  degrés  et  nationalisa¬ 
tion  de  Fenseignement.  —  Enseignement  technique  et  professionnel.  —  Organisation 
et  développement  de  renseignement  post-scolaire. 
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Assistance  sociale  : 

Création  d'œuvres  en  faveur  de  l'enfance,  —  Refonte  des  lois  d’assistance,  — Création 
d'un  vaste  service  d'hygiène,  —  Amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  Lutte 
méthodique  contre  les  fléaux  sociaux;  tuberculose,  cancer  ,  syphilis,  ^-Politique  du  logement 
et  de  rhabi talion.  —  Encouragement  aux  sports* 

Programme  régional  : 

Rétablissement  à  Aies  du  tribunal  civil  de  première  instance  avec  juridiction  sur  les 
arrondissements  de  Florac  et  de  Largentière.  ■ —  Amélioration  des  voies  de  communication, 
réfection  des  routes.  —  Défense  de  la  sériciculture,  —  Reboisement  intensif  des  Cévermes. 

Ce  programme  ne  comprend,  évidemment,  qu’une  partie  des  réformes  importantes* 
immédiatement  réalisables. 

Nous  pensons  qu'il  suffit  pour  déterminer  l'action  de  notre  candidat,  le  citoyen. 
Léon  Castanet,  si  les  électeurs  le  désignent  pour  les  représenter  au  Parlement, 

Nous  sommes  surs,  en  tout  cas,  qu'avec  lui,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne 
seront  en  de  bonnes  mains,  et  que,  dans  son  action,  il  ne  négligera  rien  pour  défendre  les 
intérêts  de  notre  région. 


/ 


2a  circonscription  d’ALÈS. 

M.  UE  RAMEL 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.004  voix. 


Mes  chers  amis, 

Simple  technicien  des  problèmes  sociaux  et  économiques,  je  ne  fais  pas  de  politique 
parce  que  la  politique  retarde  les  améliorations  sociales. 

En  conséquence,  je  n'appartiens  à  aucun  groupe  politique  au  Parlement,  je  ne  suis  insJ 
Crit  qu'à  des  groupes  d'ordre  social  et  économique. 

Ayant  horreur  de  tout  ce  qui  divise,  j'aime  ce  qui  unit. 

Je  m'occupe  pour  vous  et  avec  vous  de  vos  intérêts  professionnels  et  familiaux.  Je 
construis,  je  ne  démolis  pas. 

Il  y  a  huit  anst  dans  tout  le  Gard,  j’ai  répété  sans  cesse  que  l'inflation  «  monétaire 
c'est-à-dire  la  multiplication  intempestive  du  papier  monnaie  par  la  «  planche  à  billets  n* 
dépréciait  le  «  franc  »  et  en  conséquence  amenait  la  «  vie  chère  »  ;  j'ai  expliqué  que  le  franc 
et  la  vie  chère  étaient  les  deux  plateaux  d'une  même  balance  parce  que  les  prix  montent 
quand  le  franc  descend  ;  jfai  expliqué  que  la  baisse  du  franc  et  sa  conséquence  la  vie  chère 
étaient  redoutables  pour  vos  retraites,  vos  pensions,  vos  salaires,  vos  traitements^  votre 
épargne  familiale,  vos  contrats,  et  les  fonds  de  roulement  de  vos  entreprises  artisanales* 
commerciales,  industrielles  et  agricoles. 

Le  papier  monnaie,  c'est  la  ruine  de  tous. 

En  conséquence,  par  mes  65  propositions  de  loi  et  amendements,  tous  d'ordre  social, 
depuis  huit  ans,  mes  efforts  au  Parlement  ont  consisté, 

1°  A  protester  contre  cette  multiplication  folle  du  papier  monnaie  qui  a  conduit  ï© 
franc  au  bord  de  la  faillite  * 
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'2®  A  opposer  à  celte  folie  une  bonne  «  politique  financière»  pour  le  rétablissement  du 
fresnc  et  contre  la  vie  chère5. 

A.  —  Par  l’amortissement  du  papier  monnaie,  dès  bons  et  des  rentes  sans  impôt  «ou- 
'#eau  en  industrialisant  les  monopoles  eL  en  taxant  lès  «  rafles  *  des  étrangers  qui  achetaient 
#  tout  pour  rien  »  avec  leur  monnaie  d’or  et  qui  faisaient  là  vie  chère  en  vidant  le  pays  de 
<G£«pii  était  nécessaire  à  vous  et  à  vos  familles; 

B.  —  Par  l'organisation  économique,  professionnelle  et  régionale  du  pays, 

3°  A  réparer  les  conséquences  sociales  désastreuses  dû  papier  monnaie  et  de  la  vie 
j&ère  subies  par  vos  retraites,  vos  pensions-,  vos  salaires,  vos  traitements,  votre  épargne 
brama  le,  les  fonds  de  roulement  de  vos  entreprises,  vos  prîmes  à  la  sériciculture  et  à  la 
dsïature,  etc. 

Mes  6d  proposa  Lions  de  loi  et  amendements  sont  les  sui  vants  ; 

ï°  Propositions  pour  les!  mineurs,  pour  leurs;  retraites,  pour  leurs  salaires  et  pour  la 
.3cm  dè  ïiuit  heures  ; 

^  re*-ry'te  était  à  880  francs,  elle  est  à  3.750  francs  :  en  attendant  mieux,  jo  demande 
&500  francs  de  retraite  à  50  ans  d’âge  et  vingt-cinq  ans  de  travail. 

a  propositions  pour  les  cheminots  ;  sur  mon  initiative  la  Chambre  a  voté  l'autonomie, 
jb  péréquation,  la  revalorisation  de  la  retraite  des  cheminots  ; 

i  propositions  pour  les  mélallurgistes  et  les  vieux  métallurgistes  ;  le  Sénat  a  détruit 
^autonomie  de  la  retraite  des  métallurgistes  que  j’avais  fait  voter  à  la  Chambre  en  1924  ; 
3  ai  repris  la  question  par  G  propositions  en  faveur  d  une  «  Caisse  autonome  de  retraiLe  » 
vieillesse  et  invalidité  ;  je  continuerai  avec  obstination  jusqu’au  succès. 

~2  propositions  semblables  pour  les.  chimistes,  verriers,  etc. 

4  propositions  pour  améliorer  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  lui  porter  les  ressour¬ 
ce s  nécessaires. 

4  propositions  pour  améliorer  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  notamment 
P*r  la  création  d’une  «  caisse  autonome  ». 

2  propositions  pour  les  sériciculteurs  ;  la  Chambre  a  voté  la  prime  à  3  francs  par  kilo 
•de  cocons  frais  et  a  quintuplé  la  prime  à  la  filature. 

4  propositions  pour  dégrever:  les  agriculteurs  entièrement,  jusqu îà  7.000.  francs  de 
-revenu  agricole  et  pour  moitié  de  7.000  à  9.000  francs,;,  proposition  pour  les  électioi.s  des 
-chambres  d’agroculUire.et  pour  l’organisation  .régionale-  des  professions  agricoles, 

5  proposé  'ns  :  I »  pour  l’amélioration  des  routes.;  2®  pour  le  dégrèvement,  de  50  0/0 
des  impôts  en  faveur  des  petits  propriétaires  d'immeubles;  atteints-  par  U  loi,  sur  les  loyers 
«lies  propriétaires  chargés  de.  famille;  3®  textes  amendant  la.loi  sur  les  loyers  ;  4?  pour  le 
dégrèvement  des  familles  nombreuses  de  l’impôt  des  bénéfices  agricoles,  sur  les  immeubles 
■atteints  par  ln>  loi»  sur  les  loyers  ;  enfin  donner  sa,  place  à,  la  famille  dans  l’organisation 
an%i»iiale  dès  forces  productives;;. 51  pour  le  rétablissement  du,  tribunal  d’Ales. 

3  propositions  en  faveur- de  l’organisation  régionale,  de  l’artisanat  et  en  faveur  des 
professions  libérales,  avocats;  a  voués,,  professeurs  libres:,  etc. 

•S  propositions  financières  pour  sauver  de  la,  «  chute  du  franc.  »  les  salaires,  les  pen 
sirais,  les  retraites,  les,  traitements^  ^épargne •familiale-,,. les- fonds  de  roulement  des.entre- 
jKTKes  agricoles,  artisanales,  iudustrielles>e£  CÆjnïne  rendes. 

,  Ces  projmsitions  sont  pour  le  redressement  du  franc;  et  contre  la  vie  chère;,  leur 
méthode  est  l'amortissement  progressif  des,  billete,  des  bons  et  des  renies  en  compensant 
l  aotif  et  le  passif  .le  l’EfcaLet  en.  taxant  Ibs  «  rafles-  »  de  produits  que  fait  l'étranger  et  qui 
jeausent  la  vie  chère. 

6  prdpqsi l  ions  économiques  et  sociales  tendent  à  faire  naître  une  multitude  d'organisa- 
aions  dé  progrès  >ocia!'et  de  développement  économique  par  la  création;  f'dc  chambres 
atonales  des  forces  productives  ;  2®  d'un  Office  national  dos  forces  productives-;  3®  et 
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en  orgamsant  la  consultation  permanente  des  professions  et  des  producteurs  fchefs 
d'entreprises,  techniciens,  travailleurs  manuels)  par  une  commission  des  forces  productives 
a-  la  Chambre  des  Députés  qui  permettra  aux  intéressés  de  collaborer  à  la  préparation  des 
lois  qui  les  concernent  et  qui  permettra  dJ  opposer  Tes  prit  de  production  à  l'esprit  du  fis¬ 
calité. 

Comme  mon  père  je  reste  libéral,  c'est-à-dire  pour  îe  respect  des  libertés,  de  progrès 
fécial  et  «  bâtisseur  ». 

Je  remercie  tous  ceux  qui  par  leurs  voix,  leur  courtoisie  et  leur  appui  amical  m'ont 
aidé  dans  celte  t3âche, 

Dans  nos  Cevcnnes,  les  électeurs  sont  pleins-  de  bon  sens  ;  je  m'en  remets  à  eux  s'ils 
veulent  que  je  continue  un  travail  sérieux  par  mes  efforts  pour  tous  au  Parlement  et,  quoi¬ 
qu'il  advienne,  je  resterai  leur  serviteur  et  leur  arri. 

A  la  veille  du  grand  événement  financier,  grave  au  point  de  vue  économique  et  social, 
que  va  être  la  *  stabilisation  monétaire  »}  j’aborderai  toujours  les  grands  problèmes  de 
Theure  présente  dans  cet  esprit  : 

Pour  le  progrès  social, 

Contre  la  vie  chère, 

Pour  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  dès  retraités, 

Pour  ie  respect  des  libertés, 

Pour  la  politique  du  «  bon  sens  », 

Da  RAM  EL 

t  epu  é  sortant. 

Conseiller  çé a £*ral  de  Barjae. 


lre  circonscription  de  NIMES* 

M.  HUBERT  BOUGER 
Elit  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  7.750  voix. 


Au»  termes  d'une  législature  commencée  dans  l'enthousiasme  et  finissant  dans  Je 
désenchantement  populaire,  vous  serez  appelés  le  dimanche  22  avril,  a  élire  votre  repré¬ 
sentant  à  la  Chambre  des  Députés, 

Le  Parti  socialiste  est  fier  de  pouvoir  affirmer  qu'au  cours  de  ces  quatre  années  les 
votes  des  élus  socialistes  ont  tous  été  inspirés  du  souci  constant  de  rester  fidèles  aux  enga¬ 
gements  prix  devant  îe  corps  électoral. 

Le  Congrès  socialiste  de  la  première  circonscription  de  Nîmes  a  décidé  à  l'unanimité  de 
proposer  à  vos  libres  suffrages  la  candidature  du  citoyen. 

Hubert  Bouger 
Député  sortant. 

Il  se  recommande  à  votre  absolue  confiance  par  son  inaltérable  attachement  au  parti 
du  travail.  Tel  il  était*  au  début  de  sa  déjà  longue  et  rude  carrière  de  militant,  tel  il  est.  Ses 
adversaires  eux-mêmes  rendent  hommage  à  Limité  politique  de  sa  vie.  Bien  ne  l'a  fait 
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dévier  de  sa  ligne  de  conduite  depuis  le  jour  lointain  où  il  a  pris  la  ferme  résolution  de  so 
dévouer  à  fa  cause  sacrée  du  prolétariat. 

Son  titre  le  moins  contesté  est  de  n’avoir  jamais  eu,  soit  par  calcul,  soit  par  timidité 
de  ces  principes  de  rechange  que  dans  leur  vif  sentiment  de  l’honneur,  les  masses  ne  com¬ 
prennent  ni  n  excusent.  C’est  pour  un  socialiste  de  toujours  —  un  socialiste  d’hier  un 
socialiste  d’aujourd'hui,  un  socialiste  de  demain  —  que  nous  vous  demandons  de  voter, 

0  y  a  une  quinzaine  d’années  qu’Hubert  Rouger,  siège  au  Parlement,  Tous  les  pro„ 
blêmes  qui  se  posent,  aussi  bien  dans  le  cadre  national,  que  dans  le  cadre  départemental 
ont  requis  son  attention  la  plus  scrupuleuse.  Quelle  que  soit  leur  complexité,  leur  étendue' 
leur  profondeur,  ils  lui  sont  devenus  familiers.  A  s’en  instruire,  il  a  mis,  par  un  patient 
effort  de  chaque  heure,  le  meilleur  de  sa  nature,  c’est-à-dire  une  intelligence  pénétrante  et 
souple,  une  volonté  tenace  et  indomptable,  une  probité  sans  défaillance.  L’homme  d’action 
s’est  doublé  d’un  homme  d’étude.  Au  service  des  intérêts  généraux  du  pays  et  de  la  région 
armé  de  l’expérience  acquise  dans  la  pratique  des  hautes  fonctions,  qui  lui  ont  été  dévolues 
par  le  suffrage  universel,  il  continuera,  comme  par  le  passé,  si,  répondant  à  notre  chaleu¬ 
reux  appel,  vous  renouvelez  son  mandat,  à  déployer  les  plus  brillantes  qualités  de  cœur  at 
d’esprit. 

Les  conditions  économiques  de  ce  temps  douloureux,  où  Ü  n’y  a  de  pleine  et  totale 
sécurité  pour  personne,  vous  créent  l’impérieux  devoir  de  choisir,  pour  ce  poste  de  confiance 
le  citoyen  qui  vous  paraît  le  plus  digne  de  l’occuper.  Nul  n’est  mieux  indiqué  par  la  valeur 
et  l'ancienneté  de  ses  services  que  notre  candidat.  Il  n’est  pas  un  de  ses  votes  qui  ne  se  soit 
inspiré  du  bien  public,  comme  il  n’est  pas  un  de  ses  actes  qui  n’atteste  sa  fidélité  à  la  classe 
ouvrière. 

Electeurs  Nîmois, 

Hubert  Rouger,  a  été  appelé  «  le  bon  maire  ».  Vous  savez  combien  il  mérite  cette 
quali ii cation  flatteuse.  11  la  doit  à  son  amour  passionne  de  la  Cité,  et  à  l’exemplaire  sagesso 
de  son  administration. 

Electeurs  ruraux, 

Hubert  Ronger,  est  un  fils  de  la  terre  Vaunageole,  ef  i!  possède  une  parfaite  connais¬ 
sance,  de  ses  besoins  et  de  ses  aspirations. 

Dans  cette  bataille  il  se  présente,  comme  il  convient,  à  visage  découvert.  Son  pro¬ 
gramme  est  intégralement  celui  du  Parti  socialiste.  A  quelles  fins  vise-t-ii  ?  A  l'épanouis¬ 
sement  complet  de  3a  République  et  à  la  réconciliation  fraternelle  de  l’humanité, 

La  position  d  Hubert  Ronger  est  donc  très  nette.  11  est  le  candidat  du  socialisme,  îs 
candidat  de  la  classe  ouvrière.  Soyez  assurés  qu’au  lendemain  de  sa  triomphale  réélection, 
sans  aucune  abdication  doctrinale,  avec  cette  largeur  de  vues  et  cette  générosité  de  sen¬ 
timents  qu  il  n  a  jamais  cessé  de  montrer  depuis  son  entrée  dans  la  vie  politique,  il  sera  le 
député  de  tous. 

Citoyens, 

En  vous  adressant  ce  dernier  appel  nous  avons  la  tranquille  assurance  qu’il  sera 
entendu  par  les  travailleurs  et  que  dans  un  bel  élan  d’enthousiasme,  tous,  socialistes,  démo¬ 
crates,  républicains,  feront  triompher  la  candidature  du  citoyen 

Hubert  ROUGER. 

Ils  assureront  ainsi  une  nouvelle  victoire  de  la  classe  ouvrière  et  paysanne  qui  signi¬ 
fiera,  une  lois  de  plus,  sa  volonté  de  paix,  son  désir  de  justice  finale,  son  espoir  de  libération 
sociale. 


Le  Comité  socialiste  S .  F,  /,  O , 
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2*  circonscription  de  NIMES. 

M*  BA7ALÈ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.440  voix* 


Appel  du  Candidat 

Citoyens, 

Mon  mandat  est  près  de  finir*  Je  dois  donc  vous  en  rendre  compte* 

J'avais  reçu  de  vous  la  mission  d'accomplir  une  œuvre  de  redressement* 

Certes,  les  difficultés  furent  rudes  «  insoupçonnées  »  selon  le  président  Bouisson  * 

Le  devoir  était  de  les  vaincre. 

A  ce  devoir  je  n’ai  jamais  failli. 

Citoyens, 

La  guerre  avait  miné  les  finances  de  notre  pays*  II  fallait  sans  tarder  s  efforcer  de  les 
restaurer  :  équilibrer  notre  budget,  amortir  la  dette  publique* 

Dès  1 925 j  le  budget  est  en  équilibre* 

Cet  équilibre  est  pour  l'avenir  assuré  par  l’exécution  du  plan  Dawes* 

Le  plan  Dawes  adopté  par  nous,  c'est  cinq  milliards  par  an  garantis  au  8  résor  français. 
Mais  il  était  moins  aisé  d’amortir  notre  dette.  A  cette  œuvre,  la  Chambre  du  11  mai  se 
consacra  avec  courage. 

Elle  fit  face  à  de  terribles  échéances; 

Elle  osa  proposer  des  mesures  énergiques  ; 

Avec  mon  Parti,  j’ai  voté  toutes  ces  mesures* 

Le  Parlement  les  repoussa* 

Dès  lors,  s’ouvrit  une  crise  tragique.  Le  franc  en  fut  atteint,  il  s  effondra  rapidement* 
L'heure  était  grave. 

Le  salut  du  pays  exigeait  une  action  rapide  :  avant  tout  et  par-dessus  tout,  sauver  la 
monnaie  nationale, 

L’efïon  dre  ment  total  du  franc,  c’était  le  ruine  de  la  Nation* 

Nous  n’avons  point  voulu  cela* 

Nous  avons  fait  face  au  péril* 

Nous  avons  pris  toutes  nos  responsabilités* 

Nous  nous  sommes  associés  à  toutes  les  mesures  tendant  au  redressement  de  notre 
monnaie. 

Nous  avons  conjuré  le  danger  aussi  redoutable  pour  le  bien  être  des  travailleurs  que 
pour  l’indépendance  de  ïa  République* 

Citoyens, 

La  faillite  écartée,  la  Chambre  puf  alors  réaliser  dans  le  calme  une  œuvre  de  réformes  , 

Allégement  des  charges  militaires  par  Y institution  du  service  d  un  an  ; 

Augmentation  des  pensions  de  retraite  pour  toutes  les  victimes  de  la  guerre  ? 
Ajustement  des  traitements  au  coût  de  la  vie  ; 

Amélioration  de  3a  loi  sur  les  accidents  du  travail  ; 

Encouragements  donnés  aux  œuvres  de  coopération  et  de  crédit  agricole  ; 


—  448  — 


î^nfin,  et  surtout,  ces  assurances  sociales,  grande  œuvre  de  prévoyance  et  de  soiida 
ri  lé  qui  rapproche,  unit  et  associe  tous  les  travailleurs  dans  un  elTort  commun. 

Citoyens, 

A  cette  œuvre  de  restauration  financière,  économique  et  sociale,  devait  se  joindre  une 
grande  œuvre  de  pacification.  Un  haut  idéal  de  paix  animait  en  mai  19241a  France  rémi 
blicaine.  " 

Servir  cet  idéal,  tel  était  le  devoir  dTun  élu  de  la  Démocratie. 

Ce  devoir,  la  Chambre  du  M  mai  a  su  le  remplir  sans  fléchir, 

File  apporte  au  peuple  français  Fœuvre  pacificatrice  de  Londres,  Genève  et  Lucarne. 

Citoyens, 

1  el  est  le  bdan  de  la  législature  qui  prend  fin* 

De  cet  effort  fa  venir  sera  juge* 

Mais  cet  effort  doit  être  poursuivi. 

Voici  donc  l'œuvre  qui  reste  a  accomplir. 

Dans  l1  ordre  financier  : 

Dans  l'ordre  financier  ;  révision  de  la  fiscalité  hâtivement  établie  au*  heures  de  péril. 

Répartition  plus  équitable  des  impôts. 

Allégement  des  charges  pesant  sur  les  classes  laborieuses,  notamment  sur.  le  commarc». 

Règlement  des  dettes  interalliées* 

Dans  Tordre  économique  : 

Dans  Tordre  économique  :  augmentation  par  tous  les  moyens  de  la  production  mlfr 
niale  et  nationale*  A  cet  effet  utilisation  des  prestations  en  nature  du  plan  Dawes, 

Suppression  de  toutes  les  entraves  h  la  liberté  du  commerce, 

Ida  tiomilisalion  dos  méthodes  de  l’industrie. 

Protection  dos  industries  locales  (vannerie-chaiserie). 

Encouragements  et  aide  à  l'agriculture,  politique  des  engrais,  des  transporta,  .politique 
d  électrification  et  de  la  coopération.  Développement  des  caisses  de  crédit  agricole  qui  làai- 
htertt  l’accession  des  travailleurs  à  la  propriété.  Défense  des  intérêts  viticdle»,  oléicoles  et 
maraîchers.  Encouragement  à  la  pêche  maritime  et  fluviale. 

Dans  Tordre  social  : 

Dans  l’ordre  social  :  mise  en  oeuvre  et  perfectionnement  de  la  grande  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales.  Rajustement  des  lois  d’assislance,  Protection rplus  complète  de  la  Mère  et 
de  TEnfanL 

Lutte  contre  ffraudïs. 

Politique  du  logement* 

Aide  toujours  plus  active  aux  victimes  de  la  guerre,  «  ces  créanciers  privilégiés  de  k 
IN  a  f ion  ny, 

Dans  Tordre  de  F  éducation  : 

Dans  I  ordre  de  4  éducation  de  doue  leB  enfants  devant  :  Tin  struetino  f  gratuite  de 

enseignement  à  tous  les  degrés  pour  les  en  f  unis  dies liasses  daboriemses. 

Développement  de  l’enseignement  technique  et  proffesaionnel,  notamment  de  l’ensei¬ 
gnement  agricole. 
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Citoyens, 

Cette  œuvre  de  restauration  financière  économique,  sociale  et  intellectuelle  est  solidaire 
4e  la  paix. 

Faisons  confiance,  mettons  tous  nos  espoirs  dans  cette  «  Société  des  Nations  »  qui  a  fajl 
accepter  par  le  inonde  la  formule  du  président  Herriot  :  «  sécurité,  arbitrage,  désarme 
ment  ». 

Citoyens  j 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  auquel  j’appartiens  est  un  parti  républicain  fidèle  à 
l'esprit  démocratique  et  hostile  à  toute  régression.  Les  classes  laborieuses  et  tous  les  Ira- 
vailleurs  peuvent  mettre  en  loi  toute  leur  confiance. 

G  est  un  parti  individualiste,  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuel  Je,  garantie 
de  l'individu  et  stimulant  de  son  activité. 

C’est  un  parti  de  progrès  politique  et  de  progrès  social;  mais  il  ne  conçoit  ce  progrès 
que  par  une  évolution  constante  dans  l’ordre  et  dans  la  pais,,  Adversaire  de  toute  dictature 
hostile  à  la  lutte  des  classes,  il  veut  une  République  toujours  plus  pacifique,  une  démocratie 
toujours  plus  consciente  et  plus  éclairée,  un  régime  de  paix  sociale  et  de  liberté,  où  tous 
les  hommes  puissent  s’élever  par  leur  intelligence  et  leur  travail. 

Citoyens, 

Vous  nVavez  vu  à  l’œuvre. 

Vous  connaissez  mon  programme. 

Vous  savez  quel  est  mon  Parti, 

Vous  vous  prononcerez  en  toute  liberté  et  en  toute  conscience. 

En  m’accordant -vos  suffrages  le  22  avril  prochain  vous  voudrez  affirmer  votre  foi  dan* 
une  République  éprise  de  progrès  et  de  justice  sociale. 

Vive  la  2a  circonscription  de  Nîmes  î 
Vive  J  e  Parti  radical  et  radical-socialiste  î 
^ive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Gaston  BAZILE 

Député  sortant. 


Circonscription  d’UZBS. 


M.  COMPÈRE-MOREL 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin .  —  7.588  voix. 


Mes  chers  Amis, 

Au  cours  d  une  inoubliable  manifestation  de  sympathie  cl  par  d’enthousiastes  acclama¬ 
tions  les  socialistes ,  de  l’arrondissement  d'Uzcs,  unanimes  dans  leur  choix,  m’avant  à  nou¬ 
veau  désigné  pour  être  leur  candidat  aux  élections  législatives  du  22  avril  prochain  ie  viens 
ïous  demander  de  me  renouveler  mon  mandat. 

Voici  près  de  dix-neuf  ans  que  vous  avez  fait  de  moi  votre  député,  mes  chers  amis. 

ca,  pourtant,  vous  me  connaissiez  à  peine. 

Arraché  à  la  terre  paternelle  par  la  décision  d’un  congrès  tenu  à  Villeneuve -les -Avignon, 
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j'amvai,  chez  vous,  en  3900,  ardent,  combattit  avec  toute  la  fougue  d'uné  jeunesse  passion^ 
née  pour  ses  idées. 

Je  parcourus  votre  arrondissement  en  quelques  semaines,  exposant  intégraient  eut  toute 
ma  pensée. 

II  p'eîf  pas  une  route  que  je  n'ai  sillonnée,  pas  un  village  que  je  n’ai  visité,  pas  une 
mairie  où  je  n'ai  parlé. 

Habitué,  depuis  mon  enfance,  aux  mœurs,  aux  habitudes  et  aux  coutumes  des  hommes 
de  la  terre,  j'éprouvais  un  goût  indicible  à  me  trouver  en  contact  avec  vos  laborieuses  popu¬ 
lations  si  simples,  si  familières  et  si  cordiales. 

Aussi,  confiants  dans  ma  parole,  vous  n'avez  pas  hésité  à  m’adopter. 

Et,  depuis,  à  toutes  les  consultations  populaires,  en  1910,  en  1914,  en  1919,  en  1921,  vous 
avez  prouvé,  en  me  renvoyant  chaque  fois  à  la  Chambre,  que  les  lieu  s  qui  nous  unissent  sont 
solides,  robustes  et  susceptibles  de  délier  le  temps. 

Quelle  belle  leçon  de  fait  que  cette  longue  et  persévérante  amitié  faite  de  sincérité  et 
de  fidélité  réciproques. 

Socialiste  convaincu  j  etais  en  1 909,  socialiste  convaincu  vous  me  retrouvez  en  1928, 
persuadé  qu’il  n'y  a  pas  de  plus  bel  idéal  pour  un  homme  que  de  poursuivre  l’avènement 
d'une  humanité  supérieure  où  les  classes  ayant  disparu,  les  luttes  fratricides  seront  du 
domaine  du  passé* 

Mais  ce  socialiste  *  dont  la  foi  en  une  société  meilleure  est  toujours  aussi  vivace,  ne 
cessera,  pas  d'étre  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  dont  il  ne  s’est  jamais  départi  depuis  sa  pre¬ 
mière  élection.  Il  continuera,  comme  il  fa  toujours  fait,  h  être  le  député  de  tous,  mettant 
l’autorité  de  son  nom,  le  prestige  de  son  intelligence  et  toutes  les  ressources  de  son  activité 
à  votre  disposition.  Et  cela  tout  naturellement,  tout  simplement,  sans  contrainte  et  sans 
a  fiée  talion. 

Il  vous  appartient,  maintenant,  de  parler.  J'attends  votre  verdict  avec  sérénité.  Ceux 
qui  croient  pouvoir  vous  imposer  leur  volonté  et  leur  candidat  se  trompent  étrangement,  Ils 
ne  voua  connaissent  pas  1 

Ils  ignorent  que  V arrondissement  d’Uzôs  est,  par  principe,  hostile  à  toute  investiture 
officielle.  La  majorité  de  ses  électeurs  a  toujours  voté  et  votera  toujours  contre  ceux  qui 
cherchent  à  en  bénéficier.  J  ai  la  conviction  que  vous  le  prouverez,  une  fois  de  plus,  le  22  avril 
en  préférant  aux  timorés  et  aux  faibles  qui  sollicitent  la  protection  des  pouvoirs  publics,  les 
audacieux  et  les  forts  qui  sc  dressent  contre  les  puissances  du  jour. 

Vive  l'arrondissement  d'Uzès,  libre  et  indépendant! 

Vive  la  République  sociale  ! 

COMPERE-MOREL 

Député  sortant. 

Candi  lui  socialiste. 


Circonscription  du  VIGAN, 


M.  BERTHÉZENNE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ~  3.772  voix. 


Citoyens,  n:e^  chers  Compatriotes, 

Candidat  de  l’Union  républicaine,  radicale- social îsie  et  socialiste,  Cévenol  élevé  à  la 
dure  école  de  la  vie  travailleuse,  fidèle  aux  traditions  de  sagesse  et  de  justice  qui  sont  celles 
de  no t'e  race,  je  m'adresse  à  toute  la  famille  républicaine  de  l'arrondissement,  à  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté  qui  veulent  voir,  dans  Tordre,  la  légalité,  le  respect  mutuel  des 
citoyens,  se  réaliser,  chaque  jour  davantage,  le  droit  et  la  justice  pour  tous* 

Maire  de  Valleraugue  depuis  plus  de  vingt  années,  conseiller  général  du  Gard,  je  viens 
devant  vous  avec  un  seul  orgueil  :  celui  de  mon  passé  d'une  honnêteté  sans  tache,  Que  tous, 
amis  et  adversaires,  me  jugent  sur  ma  vie  publique,  administrative  et  privée. 

Sur  un  programme  net,  précis,  sans  équivoque,  sur  un  programme  qui  est  devenu,  par 
la  force  des  événements  et  des  choses,  le  programme  commun  de  tous  les  grands  partis  de 
la  démocratie  et  du  travail,  plus  haut  que  les  groupes  et  leurs  étiquettes,  sans  attenter  en 
rien  aux  traditions  respectables  de  vos  organisations,  je  vous  convie  à  V Union  j  et  vous 
savez  que  je  ne  suis  candidat  que  parce  que  celle  volonté  d’union  s’est-tïéjà  affirmée  et  que 
V immense  majorité  de  vos  représentants  et  de  vos  élus  m'ont  fait  un  devoir,  le  19  février, 
de, lutter  pour  elle* 

Homme  libre,  indépendant  hier  comme  demain,  je  n'accepte  d’autre  règle  que  cc  devoir, 
d’autre  servitude  que  celle  de  votre  service  à  tous. 

Radicaux,  radicaux-socialistes,  lépublieains-socialistes,  socialises  indépendants,  vous 
tous  qui  savez  désirer  fortement  le  progrès  et  résister  aux  vaines  progresses,  travailleurs  de 
ms  petites  villes,  de  nos  campagnes  et  de  nos  vallées,  réalistes  et  pratiques  dans  vos  vies 
et  dans  vos  espoirs,  vous  direz,  le  22  avril,  en  toute  indépendance,  plus  haut  que  les  forces 
d’argent  et  de  démagogie,  si  vous  voulez,  pour  vous  représenter  à  la  Chambre,1  un  homme 
de  chez  vous,  un  Cévenol  qui  connaît  vos  besoins,  vos  désirs,  vos  espérances,  qui  a  hi 
meme  expérience  de  la  vie  que  vous,  qui  a  vécu  et  vivra  toujours  de  votre  vie  et  qui  est  si 
près  de  vous  qu’il  ne  peut  vous  trahir,  car,  en  le  faisant,  il  se  trahirait  lui-même  IJ 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Chaules  BERTHÉZENNE. 

P'HOGBAMMB. 

La  paix.  —  À  1  extérieur  :  continuation  de  la  politique  de  Genève,  de  Locarno  et  de 
Thoiry  ;  développement  de  la  Société  des  Nations  ;  arbitrage,  sécurité,  désarmement.  A  rin- 
teneur  ^  paix  de  tous  les  hommes  et  non  pas  d'une  classe  ou  d’un  parti. 

Programme  militaire,  —  Application  immédiate  du  service  militaire  d'un  an  avec 
aménage  lient  plus  pratique  et  plus  scientifique  permettant  la  suppression  des  périodes  de 
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réserve.  Etude  en  vue  de  k  substitution  aux  armées  nationales  d'une  force  internationale  1 
fa  disposition  de  k  Cour  de  justice  de  la  Société  des  Nations. 

Eiïàëignement,  ~  Gratuité  absolue  de  renseignement  k  tous  les  degrés.  Ecole  unique 
mais  sans  le  monopole  dé  l'Etat  et  dans  Je  respect  absolu  de  toutes  les  croyances.  Création 
de  cours  complémentaires  dans  chaque  canton  et  de  fermes-écoles  dans  chaque  arroi^ 
disse  ment* 

Programme  fînanùiet,  —  Achèvement  du  programme  financier  actuellement  poursuivi 
Consolidation  de  la  dette  flottante  par  une  politique  d'économie  et  de  prudence  et  siahili- 
mtion  de  la  monnaie.  Application  rigoureuse  et  sans  faiblesse  de  l’impôt  proportionnel  et 
progressif  sur  le  revenu,  qui  peut  assurer  à  l’Etat  toutes  les  ressources  qu'il  demande 
actuellement  aux  impôts  de  consommation*  Dégrèvement  à  la  base  de  toutes  les  cotes 
touchant  la  classe  ouvrière  et  paysanne.  Suppression  du  chiffre  d'affaires.  Diminution  des 
Uses  qui  pèsent  sur  la  consommation  et  la  circulation.  Justice  et  égalité  fiscale*  Contrôle 
dôs  banques  et  des  trusts. 

Défense  paysanne,  —  Révision  du  classement  cadastral  de  la  propriété  non  bâtie, 
Dégrèvement  de  la  petite  propriété*  Doter  toutes  les  communes  rurales  de  l’électricité,  du 
f2îephone+  de  services  publies  d  autobus.  Amelioration  du  réseau  routier  actuellement  exis- 
ami  et  construction  de  toutes  voies  de  communications  indispensables  aux  relations  rapides 
enjre  villages*  Organisation  d’eme  polit  que  do  blé,  du  vin  et  des  engrais.  Défense  de  la  séri- 
ütllture  et  son  encouragement.  Application  aux  campagnes  du  bénéfice  de  la  loi  sur  les 
habitations  à  bon  marché*  Protection  de  l'artisanat,  par  la  création  de  subventions  â 
rspprcntmge  permettant  rétablissement  d'artisans  dans  chaque  village  (menuisiers, 
tharrortsf  maçons,  etc*). 

Réformes  $ÿùi êileê,  -  Statut  legal  du  Conseil  national  économique  et  création  d'un 
«mseil  économique  dans  chaque  arrondissement*  Participation  des  travailleurs  à  la  gestion 
stÇCiale  et  aux  bénéfices  des  entreprises*  Développement  de  toutes  les  assurances  sociales* 
Révision  et  mise  au  point  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  faveur  des  cultivateurs, 
jpêtita  propriétaires  èt  artisans.  Réserver  aux  familles  nombreuses,  aux  victimes  de  la  guerre, 
ai3x  anciens  combattants,  aux  victimes  du  travail,  tous  les  avantages  qu’ils  sont  en  droit 
d  attendre  de  la  nation*  Protection  et  développement  de  toutes  œuvres  sociales  (syndicats, 
<so{Tpêrafives,  secours  mutuels,  caisses  de  crédits  agricoles,  etc*)* 


Circonscription  de  MURET. 

M.  Vincent  ÀURIOL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  11 ,052  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  quatrième  fois,  je  vous  demande  votre  confiance.  Depuis  bientôt  quinze  ans 
vous  me  avez,  signifiée  trois  fois  et  par  des  majorités  sans  cesse  muantes.  A  celte  eon’ 
fiance,  j  ai  répondu  par  des,  actes  ;  je  vous  appelle  à  les  juger. 

5  il  est  vrai  que  sans  considérations  de  personnes,  ni  d  opinions,  je  me  suis  de  plein 
cœur  et  de  tout  mon  labeur  dévoue  à  toutes  les  causes  justes,  s'il  est  vrai  que  j  ai  toujours 
scrupuleusement  respecté  la  liberté  de  toutes  U»  consciences  et  que  je  n’ai  jamais  sacrifié 
qu  au  seul  fanatisme  de  la  justice  et  de  l’humanité,  c’est  à  vous  qu’il  appaj tient  de  le  dire 
et  de  Je  témoigner  par  votre  suffrage. 

fi  engagement  que  j’avais  pris  en  1914  de  vous  rendre  compte  de  mon  mandat,  vous 
savez  qtte  je  1  ai  tenu.  L’accomplissement  de  ce  devoir  me  sera  d’autant  plus  facile  désor¬ 
mais  que  dans  les  limites  de  l’arrondissement,  il  me  sera  possible  d’entretenir  des  rapports 
plus  fréquents  et  plus  étroits  avec  tous  mes  concitoyens. 

Mon  activité  parlementaire,  vous  avez  pu,  jour  par  jour,  en  suivre  le  développement, 
.gncul leurs  qui  m’avez  envoyé  au  Parlement,  ce  n’est  pas  à  vous  que  j’ai  besoin  de 
appeler  1  action  efficace  que,  pendant  la  guerre,  j’ai  poursuivie  pouroblemr  la  mobilisation 

mrilJn™  a  Vle('.  es  c'asses>  l’ocLroi  le  plus  large  possible  des  permissions  agricoles,  de 
meilleures  conditions  de  réquisition  de  bétail, 

^rSfirreZ,^daVan^e  ****'  S0l#«*  ^ier  l’électrificaiion  des  campagnes, 
L  i  1  ’  T  ;  “5”.a  a  Gomnuss,on  des  finances,  tripier  les  crédits  destinés  à  eelte  œuvre  de 

r!  srdT  ’  J6VT  ~  et  je  m’y  effilerai  -  que  le  bienfait  puisse  s’étendre  sans 
retard  aux  communes  les  moins  favorisées. 

déc  rrii™  h°nore  CÎ  avoir  contribué  à  doter  îa  région  de  l’usine  d’engrais  de  Toulouse  qui, 
;nj-  0  annoe>  a  pu.  par  la  concurrence,  aboutir  à  une  diminution  du  prix  des  engrais, 
indispensables  à  la  vitalité  de  l’agriculture.  b  ’ 

un  mJomlTPliqTai  du  Paiement,  comme  je  l'avais  en  1933.  proposé  et  arraché 

usine  ■mlf  y*UV°  e  *  :i  G1)aJllbre.  fine  dans  l’intérêt  de  l'agriculture  et  de  la  Nation,  cette 

personnel  J’e^,ec  Par_ de®  représentants  des  agriculteurs  eux-mêmes  et  les  représentants  du 

un  conseil  \  i ^  °llaUon’  et  non  Pas’  comme  dans  la  pratique  ordinaire  du  monopole,  par 
n  conseil  de  bureaucrates  sans  responsabilités. 

6  m’ilcmore  ausai  d'avoir  défendu  la  conception  de  l’assurance  agricole,  contre  la 


* 
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grêle ,  les  intempéries  et  la  mortalité  du  bétail,  comme  suite  h  la  loi  des  assurances  sociales 
qu’il  faudra  demain  améliorer  dans  l'intérêt  des  travailleurs  dés  champs,  d  a  voir  demandé 
que  le  projet  qui  s'en  inspire  échappe  au  plus  tôt  au  sommeil  sénatorial;  d'avoir  enfin 
milité  pour  le  soutien  que  j'ai  apporté  aux  producteurs  de  blé  et  de  vin  contre  une  spécu¬ 
lation  dominatrice,  parasite  et  meurtrière  de  la  production  française. 

Je  crois,  d'autre  part,  avoir  utilement  servi  les  intérêts  essentiels  de  l'agriculture,  en 
m'occupant  avec  mon  ami  BarLhe,  de  la  dotation  des  caisses  de  crédit  agricole,  qu'il  faudra 
doubler  d'une  grande  organisation  de  crédit  pour  les  agriculteurs;  en  protestant  contre  lee 
convocations  inopportunes  des  réservistes  ;  en  demandant  l'affectation  dans  la  région  même 
des  conscrits  agriculteurs,  aux  mois  de  la  morte-saison,  et  non  pas  à  l'époque  des  lourds 
travaux  et  en  demandant  avec  mes  amis  des  permissions  agricoles  complémentaires  ;  en 
votant  enfin  les  mesures  de  protection  douanière  qui  d'ailleurs  ne  seraient  pleinement 
efficaces  que  si  de  trop  lourds  impôts  ne  restreignaient  la  consommation  nationale,  ne  pro¬ 
longeaient  la  crise  économique  qui  aboutit  à  la  mévente  du  bétail  et  des  produits  agricoles, 
au  moment  meme  où  montent  toujours  les  prix  des  produits  industriels* 

Aucun  maire  ne  me  démentira  si  j'ajoute  que,  pas  une  fois,  je  ne  leur  ai  refusé  mon 
concours  le  plus  entier,  le  plus  persévérant,  le  plus  indépendant  de  toute  considération 
politique  ou  confessionnelle,  lorsque  le  sort  financier  de  leur  commune  était  en  cause. 

Dans  le  meme  temps  que  rien  de  la  petite  pairie  ne  me  demeurait  indifférent,  j’appli¬ 
quais  tout  ce  que  je  puis  avoir  de  clairvoyance  à  rechercher,  d'un  effort  loyal,  la  solution 
des  grands  problèmes  qui  dominent  la  vie  française  et  les  relations  des  peuples. 

D'abord,  le  problème  de  la  paix. 

Mes  chers  Amis, 

Ce  sera  l'une  des  fiertés  de  ma  vie  d'avoir  pu,  dès  le  traité  de  Versailles,  m'inscrire 
entre  les  premiers  artisans  du  rapprochement  des  peuples  et  d'avoir  pu,  notamment  à 
Londres,  en  VJ'H,  personnellement,  contribuer  à  ce  rapprochement  qui,  selon  lé  persévé¬ 
rante  volonté  démon  éminent  ami  Paul-Boncour  et  de  M*  Aristide  Briand,  doit  trouver  sa 
consécration  dans  le  désarmement  simultané  des  peuples,  aider  au  développement  de  la 
Société  des  Nations,  encore  fragile  ;  fortifier  la  sécurité  de  la  France,  par  F  organisation  de 
l'arbitrage  et  de  la  paix. 

Tel  est  le  devoir*  Je  crois  n'y  avoir  jamais  mmqué,  et  jamais  je  n’y  manquerai. 

Mais  la  paix  n'est  possible  que  dans  la  justice  des  Nations  !  Et  la  justice  consiste  en 
m\  règlement  général  des  dettes,  conçu  de  telle  sorte  que  la  France  ne  soit  pas  tenue  de 
payer  à  l’Angleterre  et  h  1J Amérique,  après  une  guerre  faite  en  commun,  des  sommes  rui¬ 
neuses  pour  notre  pays  alors  que,  d'un  côté,  l'Allemagne  pourrait  ne  pas  payer  et  que,  de 
F  autre  la  France  devrait  rester  seule  à  reconstruire  avec  ses  seuls  moyens,  cet  immense 
champ  de  bataille  que  furent  ses  labours,  ses  vignes,  ses  villages  ravagés  par  tous  et  pour 
la  libération  de  tous* 

Au  nom  de  mon  Parti,  j  ai  depuis  dix  ans,,  protesté  contre  cette  iniquité  monstrueuse. 
Aux  États-Unis,  dans  la  conférence  de  Washington  où  j'étais  délégué,  je  me  suis  fait  élevé 
contre  Faccord  que  projetait  M.  Cailhux,  alors  Ministre  des  Finances  et  qui  liait  dange 
reusement  notre  Nation. 

Je  m'honore  d’avoir  pesé  sur  la  décision  qui  devait  en  empêcher  la  signature,  comme 
d'avoir  ensuite,  à  la  tribune,  dénoncé  le  péril  des  accords  signés  par  l'ambassadeur 
Bérenger,  lesquels,  eu  début  de  la  législature  prochaine,  seront  proposés  à  la  ratification  du 
Parlement*  Contre  ces  accords  funestes  comme  je  me  suis  dressé  hier,  je  me  dresserai 
demain.  Je  demanderai  un  règlement  équitable  qui,  annulant  les  dettes  ou  en  tout  cas  liant 
mos  payements  h  ceux  de  l'Allemagne,  permettra  à  la  France  de  se  relever  aisément* 
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Chers  Citoyens, 


La  justice  entre  les  peuples  suppose  la  justice  dans  la  Nation.  Vous  sa  ver  que  j’ai 
combattu  sans  répit  pour  arracher  aux  privilégiés  le  consentement  à  la  justice  fiscale 
Comme  Président  de  la  Commission  dos  finances,  j’avais  obtenu  cette  loi  de  simple  équité 
qui  dégrevait  notamment  les  petits  cultivateurs,  jusqu'à  concurrence  de  8.000  francs  de 
bénéfices  nets,  délivrait  tons  les  petits  commerçants  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et 
poursuivait  impitoyablement  la  fraude  fiscale,  en  matière  de  revenu  des  fortunes  mobilières 
surtout  dans  les  grandes  successions  et  les  grosses  fortunes  constituées  par  les  sociétés 
anonymes* 

Le  jour  où  la  majorité  parlementaire,  le  jour  où  les  radicaux-socialistes  défaillants  se 
dérobèrent  à  cette  œuvre  de  justice  qu’ils  avaient  promise,  je  donnai  ma  démission  de 
Président  de  la  Commission  des  finances,  malgré  le  témoignage  unanime  de  sympathie  qui. 
me  fut,  alors  adressé  par  mes  collègues  de  tous  les  partis. 

J’ai  renoncé  à  mes  fonctions  de  Président,  parce  que  je  ne  voulais  pas  renoncer  à  mes 
engagements.  Je  suis  rentré  dans  le  rang  pour  m’efforcer  de  remplir  fidèlement  le  mandat 
que  j’avais  reçu  de  vous* 

Comme  je  Lai  fait  hier,  c’est  à  cette  tache  d’équité  que,  demain,  je  consacrerai  toutes 
mes  forces.  J  ai  la  volonté  que  les  charges  de  la  guerre  pèsent  sur  ceux  qui  se  sont  enrichis 
du  malheur  national  et  que,  par  contre,  soient  allégés  du  poids  qui  les  écrase  ceux  qui 
parleur  douleur,  ont  fait  le  salut  de  la  France  et  qui,  par  leur  travail,  font  sa  prospérité 

Nous  devons  y  parvenir  en  arrachant  le  sort  de  la  monnaie  française  aux  griffes  de  la 
spéculation,  c’est-à-dire,  en  garantissant  par  la  stabilisation  légale,  d’une  part,  l'indépen¬ 
dance  de  1  État,  d  autre  pari,  la  sécurité  de  la  production,  dont  il  faudra  alléger  les  charges, 
fiscales  en  demandant  aune  contribution  progressive,  sur  la  fortune  avec  de  larges  dégrève- 
rnents  à  la  base,  l'effort  que  nécessite  Je  saluL  du  pays* 

Nous  devons  y  parvenir  par  l’entente  économique  des  peuples,  sous  l’égide  de  la 
Soeiéle  des  Nations,  contre  la  conspiration  permanente  des  grands  trusts  infernationauxqui 
de  plus  en  plus,  menacent  les  travailleurs  et  risquent,  un  jour,  de  troubler  de  nouveaJ 
la  paix* 

Nous  devons  y  parvenir  à  l’inférieur,  avec  la  collaboration  des  contribuables  et  du  per¬ 
sonnel  par  la  simplification  des  organismes  administratifs,  des  formalités  administratives* 
afin  d  avoir  plus  de  rapidité,  plus  de  clarté  dans  l’Administration  française  en  même  temps, 
que  des  économies  réelles  extérieures, non  illusoires  comme  celles  qu’on  attendait  des  ineffi- 
caces  déerets-îois  du  Gouvernement. 

Nous  devons, y  parvenir  en  défendant  la  propriété  que  l’homme  travaille  avec  le  concours 
de  sa  famille,  la  petite  propriété  laborieuse  qui  est  le  gage  le  plus  certain  de  la  liberté  indi- 
vu  uel.e  contre  la  grande  propriété  dévoratrice  delà  petite,  contre  la  haute  féodalité  capita¬ 
liste  etfiuaneiere  issue  des  grandes  sociétés  et  du  développement  du  machinisme  industriel 
et  qui,  lois  le  trust  international  de  l’acier,  le  trust  des  engrais,  des  pétroles,  des  sucres,  le 
car  eï  international  des  banques,  asservit  les  États  comme  les  individus,  dépouille  le  peuple 
es  producteurs  et,  souveraine  sur  les  nations,  les  aveugle  à  son  bénéfice  d'une  haine 
mutuelle  et  les  précipite  enfin  à  s’ entré- tuer* 


C’est  là  ma  réponse  aux  mensonges  qui  déjà,  en  1914,  étaient  répandus  contre  moi, 
NUjuTtice  Ê0UtCnUS  de  teXLeS  tmquéS  et  dont’  cha(ïue  ®Iect>oni  depuis  1914,  vous  ave* 

C’est  là  ma  réponse  à  cette  calomnieuse  campagne  d’affiches  largement  payée,  comme 
une  precieuse  prime  d’assurance  pai-  ceux  qui  savent  bien  qu’en  sacrifiant  des  millions  à  la 
aeiense  de  leurs  privilèges,  ils  feront  opération  profitable  si  le  peuple  est  assez  crédule  pour 
se  laisser  duper  par  eux. 

Le  mai  que  me  veulent  les  puissances  financières  et  leur  meute  de  presse  est  la  preuve.' 

6  0U  e  que  je  me  suis  toujours,  contre  elïes,  efforcé  de  faire  à  mon  pays* 
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Vous  connaisses  ma  vie*  Je  la  livre  avec  fierté  au  jugement  des  plus  sévères*  Je  ne  vous 
apporte  pas  de  promesses.  Je  vous  rappelle  des  aetes. 

Si,  comme  je  vous  le  demarKlet  vous  me  rendez  au  combat  parlementaire,  je  serai 
demain  le  représentant,  le  défenseur,  l’ami  que  j’ai  toujours  été  pour  vous,  Mêle  h  vous  et 
fidèle  à  moi-même  ï 

Vive  l’ arrondissement  de  Muret  1 
-  Vive  la  République  sociale  î 

VlNCEKT  ÂURIOL 

Député  de  I*  ÏÏ&u  te-Garonne* 

Maire  de  Muret.  —  Conseiller  général. 

Ancien  président  démissionnaire 
de  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre  des  Députés, 


Circonscription  de  SAINT-GAUDENS. 

M.  DUCOS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  12.482  voix* 


Chers  Concitoyens, 

Candidat  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  je  me  réclame  de  son  esprit 
et  de  sa  méthode. 

Nous  opposons  notre  volonté  de  réalisation  aux  formules  creuses  et  stériles  des  partis 
qui  se  livrent  à  Ja  surenchère  électorale  et  démagogique. 

Nous  voulons  rendre  possible  une  ferme  politique  de  résultats,  une  stable  continuité  de 
gouvernement. 

Notre  action  est  orientée  vers  le  peuple.  Notre  méthode  obéit  au  bon  sens  et  à  la  raison. 

Nous  sommes  passionnément  attachés  à  la  cause  de  la  paix  ;  paix  à  l'extérieur  par 
1  adhésion  à  toutes  les  mesures  contre  la  guerre  ;  paix  à  l’intérieur  par  l’accomplissement 
de  réformes  hardiment  démocratiques. 

Politique  extérieure  : 

Nous  continuerons  !  œuvre  que  nous  avons  inaugurée  pour  garantir  la  paix  interna¬ 
tionale.  Nous  fortifierons  l'autorité  de  la  Société  des  Nations.  Nous  attendons  d  elle  l'arbi¬ 
trage  obligatoire  de  tout  conflit  naissant,  la  sécurité  définitive  de  notre  pays,  La  réduction 
consécutive  des  armements  compatible  avec  les  garanties  qu’exige  la  défense  nationale. 

Politique  intérieure  ; 

Nous  combattons  toutes  les  dictatures.  Nous  nous  refusons  à  admettre  que  la  «  léga¬ 
lité  »  puisse  être  mise  «  en  vacances  »  par  M,  Léon  Rlum  et  son  parti.  Nous  plaçons 
au  dessus  de  tout  la  liberté,  réglée  seulement  par  le  souci  de  Fintérêt  social. 

Défenseurs  de  la  propriété  individuelle,  nous  voulons  assurer  aux  plus  humbles  la 
faculté  de  posséder,  au  moins,  une  modeste  maison  et  un  lopin  de-terre* 


Politique  sociale  : 

Nous  nous  élevons  contre  l'idée  fausse  et  dangereuse  de  la  lutte  des  classes  qui  est  te 
fond  de  la  doctrine  socialiste.  Nous  croyons  plus  juste  et  plus  féconde  ridés  d'une  orga¬ 
nisation  économique  dans  laquelle  le  travail  collabore  avec  le  capital*  Nous  adoptons k 
programme  minimum  de  la  C.  G*  T.  Nous  attendons  beaucoup  du  Conseil  national  écono- 
mique,  image  des  forces  laborieuses  du  pays. 

Les  collectivistes  disent  :  «  Multiplier  les  richesses,  c'est  multiplier  l'iniquité  ».  Nom 
disons,  avec  la  C«  G*  T.  :  «  Maximum  de  production,  dans  le  minimum  de  temps,  pour  le 
maximum  de  salaire  », 

Nous  voulons  que  l’ouvrier  participe  de  plus  en  plus  à  toute  l'activité  de  la  vie  natio¬ 
nale  et  à  la  richesse  croissante  du  pays, 

U  faut  donc  lui  lournir  les  moyens  de  s'instruire  davantage  eTmieux* 

Politique  de  l'enseignement  : 

Laïque,  mais  tolérant  et  partisan  do  toutes  1rs  libertés,  notamment  de  la  liberté  d'ensei¬ 
gnement,  noire  parti  veut  l'égalité  de  tous  devant  l'instruction.  Tous  les  enfants  du  peuple 
pourront  passer  par  tous  les  degrés  et  formes  de  renseignement  technique,  secondaire, 
supérieur,  grâce  à  l'attribution  généralisée  et  plus  scientifiquement  organisée  des  bourses  et, 
particulièrement,  des  bourses  d'entretien.  Grâce  à  Y  «école  égale»,  suivant  l'heureuse 
expression  de  M,  Flerriot,  Je  mérite  aura  des  droits  jusqu'ici  réservés  à  la  fortune. 

Nous  nous  attacherons,  en  outre,  â  développer  les  bienfaits  de  1  école  par  l'organisa  lias 
des  œuvres  postscolaireâ  (développement  de  l'enseignement  général  et  professionnel^  encou¬ 
ragement  aux  sociétés  sportives  et  d'éducation  physique). 

Politique  financière  : 

Le  problème  financier,  capital  à  l'heure  présente,  réclame  une  solution  décisive. 

Nous  sommes  contre  les  projets  de  prélèvement  d’un  pourcentage  fixe  et  déterminé  sur 
tous  les  biens.  Désirable,  quand  il  eût  pu  frapper  les  fortunes  érigées  pendant  la  guerre,  ce 
prélèvement  est  à  rejeter  aujourd’hui,  car  il  atteindrait  surtout  les  propriétaires  fonciers, 
qui  verraient  leurs  biens  grevés,  pour  longtemps,  d'une  hypothèque  légale. 

Le  meilleur  instrument  de  justice  fiscale,  c'est  1  impôt  sur  le  revenu,  amélioré  par  ïa 
utte  énergique  et  incessante  contre  la  fraude  et  par  de  larges  abattements  en  faveur  des 
revenus  du  travail. 

Nous  demandons  ïa  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  d'application  souvent 
injuste  et  son  remplacement  par  des  taxes  plus  équitables. 

Nous  voulons  que  la  stabilisation  légale  remplace,  Je  plus  tôt  possible,  la  etabzlisatic* 
de  fait  que  nous  devons  à  I  œuvre  particulièrement  heureuse  de  redressement  financier 
commencée  dès  le  début  de  cette  législature,  poursuivie  par  les  divers  ministères  qui  se 
sont  succède  et  menée  à  bonne  fin  par  le  gouvernement  actuel* 

Réformes  : 

Notre  parti  entend  poursuivre  l'amélioration  du  sort  des  humbles. 

Il  veut  que  tout  leur  droit  soit  définitivement  fait  aux  victimes  de  la  guerre  {mutités, 
réformés,  veuves,  ascendants,  orphelins),  aux  anciens  combattants  (activer  le  fonctionne¬ 
ment  de  l’Office  du  combattant),  aux  prisonniers  de  guerre  (revendications  spéciales),  aux 
mutilés  du  travail,  aux  retraités  de  toute  origine  (péréquation  intégrale). 

Il  a  fait  voter  3a  loi  sur  les  assurances  sociales,  11  travaillera  à  la  rendre  encore  phis 
cfucace  et  à  la  généraliser  pour  les  agriculteurs,  Il  défendra  îa  propriété  commerciale,  il 
soutiendra  une  politique  démocratique  des  logements  à  bon  marché,  H  protégera  1  arüsaïiat. 
Il  favorisera  les  familles  nombreuses,  la  natalité.  Il  veillera  sur  l'hygiène  publique  et 
luttera  contre  îe  fléau  de  la  mortalité  infantile. 
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Politique  agricole  : 

Par  son  idéal  politique  et  social,  par  son  attachement  au  principe  de  la  propriété  inc[i 
ifiduclle,  par  ses  méthodes  et  aoa  programme  de  réalisation,  notre  parti  est  le  vrai  parti  d»' 
agriculteurs,  r  ues 

C  est  à  lui  surtout  que.  sont  dues  toutes  les  lois  favorables  à  l'agriculture-.  Il  entend 
apporter  toutes  les  améliorations  nécessaires, 

r  N®»  voulons  qu'on  élève  sensiblement  le  maximum  des  prêts  individuels  à  long  terme 
fixé,  par  la  loi  du  5  août  1920,  à  40.000  francs  ;  qu'on  organise,  pour  l’agriculLure,  comme 
il  est  organisé  dans  le  commerce,  le  prêt  à  court  terme  qui,  au  moment,  surtout,  de  ]a 
soudure,  rendrait  aux  petits  cultivateurs,  les  plus  grands  services. 

Nous  voulons,  qu’en  empêchant,  par  des  tarifs  douaniers  appropriés,  les  viandes  étran¬ 
gères  et  surtout  les  viandes  frigorifiées  de  pénétrer  en  France  et  en  contractant,  avec  les 
pays  voisins,  notamment  avec  l'Espagne,  des  arrangements  spéciaux,  on  meUe  un  terme  à 
crise  de  1  élevage,  dont  la  fin  prochaine  sera  due,  surtout,  à  cette  loi  capitale  du  27  jui| 
le!  1927  sur  l’exportation  du  bétail  que,  û  la  différence  des  Partis  socialiste  et  communiste 
le  Parti  radical  a  unanimement  votée* 

Nous  poursuivrons  une  politique  d'engrais  à  bob  marché,  la  multiplication  des  labora¬ 
toires  agronomiques,  la  diffusion  de  l’enseignement  agricole,  le  développement  des  syndicats 
des  coopératives,  des  assurances  mutuelles  agricoles. 

Nous  ferons  que  la  solidarité  nationale  ne  soit  plus  un  vain  mot  à  l’égard  des  exploi¬ 
tants  agricoles  victimes  de  la  grêle,  des  inondations,  des  pertes  de  bétail  et  de  tentes 
les  sortes  de  fléaux  qui  tombent  si  souvent  sur  les  cultivateurs  dont  le  travail,  par  son 
essence  même,  présente  une  ai  grande  part  d’aléa. 

Nous  lutterons  contre  l’exode  rural  en  rendant,  par  le  développement  de  l’électrification 
que  nous  voulons  rendre  possible  jusqu’aux  fermes  les  plus  isolées,  la  campagne  plus 
commode  et  plus  agréable  à  habiter. 

Chers  Concitoyens, 

Le  Parti  républicain  radical  et  radical  social isle,  attentif  aux  conditions  de  la  vie 
nationale  et  aux  besoins  du  peuple,  persévérera,  dans  son  rôle  de  champion  de  la  démo¬ 
cratie,  Contre  les  surenchères  stériles  de  la  démagogie,  il  dresse  un  programme  de 
réalisations  immédiates.  Il  poursuit, sa  route  dans  la  voie  du  progrès  social  mais  il  s'oppose 
à  tous  les  extrémistes,  qu  ils  soient  de  droite  ou  qu’ils  soient  de  gauche  et  il  combat,  toutes 
les  doctrines  de  violence,  toutes  les  théories  d’autorité  et  de  désordre. 

Tous  aux  urnes,  citoyens,  pour  le  grand  parti  qui  ne  sépare  pas  la  Patrie  de  la  Répu¬ 
blique,  pour  le  grand  parti  qui  concilie,  dans  son  idéal  de  bon  aloi  et  dans  son  action 
bienfaisante^  la  liberté  et  1  utilité  sociale,  la  volonté  de  réformes  et  le  respect  de  l’ordre 
républicain  I 

*  ous  aux  urnes  pour  la  vraie  République,  pour  la  vraie  Démocratie  ! 


Hippolyte  DU  CO  S 

Cooseilier  général  de  3a  Haut^  Garonne, 
Vice-président  de  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre, 
Rapporteur  spécial  du  budget. 

Blessé  de  guerre. 

Légion  d'Honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Député  sortant. 
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lra  circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  BEDOUCE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  10,047  voix. 


Chers  Concitoyens, 

La  Fédération  socialiste  de  la  Haute-Garonne  présente  à  vos  suffrages,  pour  le  mandat 
de  député  clans  la  première  circonscription  de  Toulouse,  Bedouco,  député  sortant  de  fa 
Haute-Garonne, 

EJu  par  vous,  pour  la  première  fois,  aux  élections  législatives  de  1906,  il  résigna  le 
mandat  de  maire  de  Toulouse  qu’il  détenaiL  pour  ne  pas  cumuler  d’aussi  importantes 
fonctions. 

Vous  l'avez  réélu  en  1910,  en  1914,  et  enfin  en  1924, 

Sans  interruption,  de  1906  jusqu'en  1919,  et  puis  de  1924  à  1923,  il  s’est  acquitté  dut 
mandat  que  vous  lui  aviez  confié  avec  une  fidélité  au  programme,  une  activité  toujours  im 
éveil,  une  compétence  sans  cesse  accrue,  un  dévouement  et  une  probité  qui  lui  valurent 
votre  croissante  sympathie  et  F  estime  même  de  ses  adversaires. 

Battu  en  1919.  et  sans  ressources,  alors  que  d'odieuses  calomnies  lui  attribuaient 
d’hypothétiques  fortunes,  il  se  refusa  à  solliciter  ou  a  accepter  un  poste  d’Etat,  que  sea 
qualités,  sa  compétence  et  la  considération  dont  ii  jouissait  à  la  Chambre  lui  permettaient 
d'obtenir  facilement. 

H  voulut,  par  son  seul  travail,  se  créer  une  situation  nouvelle,  indispensable  pour 
subvenir  à  ses  charges  de  famille. 

\ous  1  avez  renvoyé  à  la  Chambre  en  1924  et  il  s’est  donné  tout  entier,  pendant  ces 
quatre  ans,  au  soutien  obstine  de  vos  idées  et  à  la  défense  vigilante  de  vos  intérêts  écoi&y* 
miques  et  sociaux. 

Son  entreprise,  dont  il  vous  avait  fait  part  publiquement  avant  les  élections  de  1921, 
avec  une  loyauté  et  une  franchise  absolue,  continuée  par  ses  fils,  constitue  pour  eux  mre 
modeste  situation,  tout  entière  basée  sur  Le  crédit,  mais  des  adversaires  déloyaux  n1  hésitent 
pas  à  recommencer  contre  lui  l’odieuse  campagne  de  1919,  alors  qu’il  leur  est  si  facile  de 
connaître  et  de  dire  la  vérité,  tout  à  l’honneur  de  notre  candidat. 

Ils  voudraient  l’abattre  a  tout  prix,  comme  ils  veulent  abattre  tous  ceux  qui  vous  ser¬ 
vent  avec  passion,  avec  courage,  avec  fidélité. 

Des  sa  rentrée  à  la  Chambre,  en  1924,  il  fut  élu  président  do  la  Commission  des  Tra¬ 
vaux  publics,  et  là,  comme  à  la  Commission  des  finances,  il  a  mis  sans  répit  son  travail 
quotidien,  servi  par  une  haute  intelligence  et  une  passion  d’étude  et  de  recherche,  qui  lui  at 
permis  d  acquérir  une  véritable  science  économique  et  sociale,  au  service  de  la  démocratie 
et  du  prolétariat,  en  donnant  une  attention  particulière,  comme  il  n’avait  cessé  do  le  fatTfe 
pendant  la  guerre,  à  tout  ce  qui  est  de  nature  à  accroître  la  sécurité,  la  dignité  et  la  pt$^ 
duciivité  du  travail,  des  ouvriers  de  Toulouse,  et,  par  suite,  la  prospérité  de  la  population 
toulousaine  tout  entière. 

1  optiquement,  les  démocrates  n’ont  rien  à  lui  reprocher,  ou  plutôt*  ils  ne  lui  repr^ 
client  que  d’avoir  refusé  d  être  ministre. 

ha  collaboration,  dont  avec  les  amis  Blum,  Boncour,  Vincent  Aurioi  et  d’aul/es*  it  ^ 
^  usé  les  honneurs  et  profits  gouvernementaux,  ne  Fa-t-Ü  pas  donnée  avec  un  complet 
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déa  i  ntére  s  g  eme  w  t  pour  l'œuvre  de  réconciliation  des  peuples  et  pour  les  entreprises  de 
justice  fiscale,  en  vue  du  redressement  financier  ? 

Ne  lui  doit- on  pas  notamment  : 

De  multiples  et  ingénieuses  propositions  de  nature  k  atténuer  la  détresse  de  la  Trés0. 
rerie  aux  premiers  mois  de  1925, 

De  nombreuses  interventions  pour  la  suppression  de  la  taxe  du  chiffre  d'affaires. 

La  consolidation  volontaire  gagée  par  le  rendement  des  tabacs,  dont  M,  Poincaré  a 
emprunté  le  principe,  ainsi  qu'il  la  déclaré  en  août  1926,  dans  l’exposé  des  motifs  du 
projet  de  sa  caisse  d'amortissement. 

Ne  lui  doit-on  pas  encore  la  défense  précise  de  la  gestion  financière  du  cabinet  Herriot 
présentée  à  la  tribune  à  l'heure  ou  elle  était  le  plus  violemment  attaquée* 

NVt-il  pas  eu  une  part  prépondérante  dans  1  élaboration  de  multiples  projets  de  tra¬ 
vaux  publics,  la  promulgation  de  la  loi  des  retraites  des  petits  cheminots  et  le  vote  una¬ 
nime  par  la  Chambre  des  Députés  de  la  loi  améliorant  ies  retraites  des  cheminots  des  grands 
réseaux. 

N  a-t-il  pas  enfin,  dans  un  débat  récent,  amorcé  la  révision  des  Conventions  de  1921 
dont  il  a  démontre  la  faillite  en  ce  qui  concerne  l'unification  projetée  des  réseaux  et  famé- 
lio ration  promise  des  transports,  dont  il  a  maintes  fois  déconcé  la  duperie  et  k  nocivité,  en 
montrant  qu’elles  avaient  permis  les  dépenses  et  les  emprunts  exagérés  qui  ont  entraîné  les 
majorations  néfastes  des  prix  de  transport,  et  qu'elles  avaient  arraché  les  cheminots  à  la 
protection  du  Parlement  pour  les  livrer  sans  recours  k  l'injuste  arbitraire  des  grand* 
réseaux. 

Mais  la  participation  au  pouvoir  du  Parti  socialiste,  il  ne  la  conçoit  que  sous  la  condi¬ 
tion  expresse  qu'elle  soit  commandée  par  un  congrès  du  Parti  pour  des  réformes  vigou¬ 
reuses  et  efficaces,  dont  le  Gouvernement  tout  entier  aurait  accepté,  sans  aucune  réserve, 
toutes  les  directives  et  toutes  les  conséquences  :  ce  qui  n’est  jamais  arrivé  jusqu’ici, 

Fidèle  disciple  de  Jaurès,  11  croit,  comme  lui,  mais  aujourd'hui  plus  que  jamais,  que  la 
libération  du  prolétariat  exige  k  dépendance  étroite  des  tendances  révolutionnaires  et  réfor¬ 
mistes,  synthétisées  dans  un  même  et  unique  parti,  et  l’indépendance  absolue  du  mouve¬ 
ment  syndical  (pie  le  Parti  socialiste  doit  servir,  mais  qui  ne  doit  pas  être  au  service  dti 
Parti. 

Gomme  Jaurès,  il  place  k  paix  au-dessus  de  tout,  et,  comme  lui,  il  admet  que  la  nation 
armée  protège,  tant  qu’une  protection  plus  efficace  ne  sera  pas  créée,  les  mesures,  les 
ententes  et  les  groupements  tels  que  la  Société  des  Nations,  qui  s’inspirent  de  l’esprit  paci¬ 
fique  de  la  démocratie  française  en  vue  de  l'arbitrage  et  du  désarmement* 

Demain  comme  hier,  c’est  à  la  défense  du  programme  présenté  par  le  Parti  socialiste 
qu’il  donnera  toute  son  expérience,  toute  son  énergie. 

En  particulier,  il  reprendra  et  poursuivra  sans  répit  l'action  à  laquelle  il  est  depuis 
longtemps  attaché  en  vue  de  la  stabilisation  monétaire  par  l'équilibre  réel  et  définitif  que 
donnera  la  justice  fiscale. 

En  plein  accord  avec  le  programme  de  la  Confédération  générale  du  travail,  il  juge  la 
rationalisation  nécessaire,  mais  possible  seulement  là  où  les  ouvriers  l'accepteront  en 
échangé  des  garanties  qu  on  leur  donnera  en  adhérant  à  leur  contrôle,  en  leur  accordant 
leur  légitime  part  de  gestion,  en  augmentant  enfin  leurs  possibilités  de  consommation  et  de 
bien-être  par  k  pratique  des  hauts  salaires. 

Il  réclamera,  comme  il  1  a  fait  déjà,  le  contrôle  de  l’Etat  sur  les  banques  qui  gèrent  les 
dépôts  et  les  crédits  générateurs  de  production,  les  trusts  et  les  cartels  qui  se  rendent 
maîtres  des  prix  et  dominent  k  consommation.  Ce  contrôle  étant  le  seul  moyen  efficace  de 
combattre  ïa  hausse  des  prix. 

il  entendra  et  soutiendra,  comme  il  n'a  cessé  de  Je  faire,  les  doléances  et  les  re\rendi- 
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cations  des  associations  qui  ont  à  défendre  ta  cause  sacrée  des  mutilés,  ou  la  juste  cause  des 
fonctionnaires,  pour  lesquels,  avec  la  G.  G.  T.,  il  réclame  le  droit  syndical  sans  réserves. 

Il  consacrera  toutes  ses  capacités  financières  à  poursuivre  le  dégrèvement  fiscal  de  la 
consommation,  de  la  production  et  du  commerce. 

U  continuera  à  saisir  et  même  à  provoquer  toute  occasion  d’augmenter  les  possibilités 
et  d'améliorer  les  conditions  de  travail  à  Toulouse,  pour  Fournir  aux  travailleurs  locaux  les 
plus  sûrs  moyens  de  défendre  à  la  fois  leur  salaire  et  leur  dignité. 

S'inspirant  avant  tout  des  congres  du  Parti  et  du  syndicalisme  ouvrier,  il  suivra  avec 
soin  les  travaux  des  groupements  de  producteurs,  la  plus  haute  mission  de  la  politique  étant, 
selon  nous,  d’arbitrer  les  intérêts  privés  au  mieux  des  intérêts  généraux,  en  ne  subordon¬ 
nant  les  uns  et  les  autres  qu'au  plus  haut  idéal  de  justice  entre  les  hommes  et  de  fraternité 
entre  les  peuples,  qui  est  celui  du  Parti  socialiste- 

Militant  fidèle  de  ce  Parti,  Bedouce  est  qualifié  pour  cette  noble  tâche  qu’il  n'a  cessé 
d'accomplir  depuis  plus  de  vingt  ans  et  qu'il  continuera  demain* 

Car  vous  voterez  pour 

BEDOUCE. 

le  22  avril  au  cri  de  : 

Vive  Toulouse  ! 

Vive  le  Parti  socialiste  ! 

Vive  la  Paix  I 

La  Fédération  socialiste  de  te  Haute-Garonne. 


2e  Circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  BELUEL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.671  voix 


Citoyens, 

Candidat  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  je  me  réclame  de  son  esprit 
et  de  sa  méthode. 

Nous  opposons  notre  volonté  de  réalisation  aux  formules  creuses  et  stériles  des  partis 
qui  se  livrent  il  la  surenchère  électorale  et  démagogique. 

Nous  voulons  rendre  possible  une  ferme  politique  de  résultats,  une  stable  continuité 
de  gouvernement. 

Notre  action  est  orientée  vers  le  peuple,  notre  méthode^  obéit  au  bon  sens  et  à  la 
raison. 

Nous  sommes  passionnément  attachés  à  la  cause  de  la  paix.  Paix  à  l’extérieur  par 
l’adhésion  de  toutes  les  mesures  contre  la  guerre.  Paix  à  l’intérieur  par  l’accomplissement 
de  reformes  hardiment  démocratiques, 

Politique  extérieure.  —  Nous  continuerons  l'œuvre  que  nous  avons  inaugurée  pour 
garantir  la  paix  internationale*  Nous  fortifierons  l'autorité  de  la  Société  des  Nations.  Nous 
attendons  d’elle  l’arbitrage  obligatoire  de  tout  conflit  naissant,  la  sécurité  définitive  de 
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lohtiquemterieure.  -  Nous  combattons  toutes  les  dictatures.  Nous  nous  refusent 
admettre  que  la  «  legabte  »  puisse  Être  mise  «  en  vacances  »  pur  Léon  Blum  et  son  parti 
Nous  plaçons  au-dessus  de  tout  la  liberté,  réglée  seulement  par  le  souci  de  l’intérêt  social' 

propriété  individuelle,  nous  voulons  donner  aux  plus  humbles  k 
faculté  ue  posséder  au  moins  une  modeste  maison. 

Politique  sociale.  —  Nous  noua  élevons  contre  l’idée  fausse  et  dangereuse  de  la  lu, tu 
j  es  classes,  ;i*u>  est  le  fond  de  la  doctrine  socialiste.  Nous  croyons  plus  juste  etplus  féconde 
idée  d  une  organisation  économique  dans  laquelle  le  travail  collabore  avec  le  capital  Nous 
adoptons  le  programme  minimum  de  la  C.  G.  T.  Nous  attendons  beaucoup  du  Conseil 
national  economique,  image  des  forces  laborieuses  du  pays, 

Leon  Blum  et  les  siens  disent  :  «  Multiplier  les  richesses,  c’est  multiplier  l’iniquité  , 

,  faons,  avec  la  C.  G.  1 .  :  «  Maximum  de  production  dans  le  minimum  de  temps  pour 
le  maximum  de  salaire,  »  ^  1 

Nous  voulons  que  l’ouvrier  participe  de  plus  en  plus  à  toute  l’activité  de  la  vie  natio- 
nale  et  a  J  a  richesse  croissante  du  pays* 

U  faut  donc  lui  fournir  les  moyens  de  s’instruire  toujours  davantage  et  mieux. 

Politique  de  l'enseignement.  -  Laïque,  mais  partisan  de  toutes  les  libertés,  notre 
parti  veut  I  égal,  c  de  tous  devant  l’enseignement.  Tous  les  enfants  du  peuple  pourront 
passer  par  tous  les  degrés  et  formes  de  l’instruction  technique,  secondaire,  supérieure 

la'fortuue  UtJOrl  de  bl>ursesi  Le  mérite  aura  des  droits  jusqu’ici  réservés  à 

des  C“  °Ulre’  &  d6Vel°PPep  l6S  bicnfaitS  Je  réC°ie  Par  l’-ganisalion 

sointionlÊ^fère'  ~~  ^  Pr°Wème  fmancier’  CapHal  à  rheurc  Présente-  réciame  “»e 

tent  kTsôàEw.  COrllre  i  impÛt  SUF  lü  C**m’  qU9‘  que  S0it  le  nora  sous  le9»el  îe  présen- 

lutti^n IÏÜ  inf;rren  t  ,de  f3Üce  fiscale-  c’est  ^le  revenu,  amélioré  par  la 

M  '  a  fraude  et  par  des  abattements  en  laveur  des  revenus  du  travail 
Nous  voulons  la  stabilisation  le  plus  tôt  possible. 

ventSteTso  l  SupPression  de  îa  laxc  s“r  le  chiffre  d’affaires,  d’application  sou- 
nt  injuste,  gL  son  remplacement  par  des  taxes  plus  équitables. 

Reforme*.  -  Notre  parti  entend  poursuivre  l’amélioration  du  sort  des  humbles. 

_  ....  VT  q“°  ,ful  eur  droit  soit  définitivement  fait  aux  victimes  de  la  guerre  aux 
mutilés  du  travail,  ailx  retraités  de  toute  origine.  ’ 

efficace  II  d  'f0tT  I  SU*  f8  dssuranceB  sociales.  11  travaillera  à  la  rendre  encore  plus 
~ 1  T,  f  P;:,pr!Cté  COmmercial0‘  11  “Rendra  une  politique  démocratique  du 

vefilerasûrl’l^0  ^  ,  iUrl'1*aBfl,t'  11  J'aTOmora  les  fi(inilies  nombreuses,  la  natalité.  Il 
|f  SUP  1  h.f’ena  Publlciue  et  luttera  contre  le  fléau  de  la  mortalité  infantile. 

et  sofrf™  a9n'Tle-  7  Par  S°n  idéal  P0lUique  et  social’  par  son  Passé>  Par  «■  ^thodes 
et  son  progra  urne  de  réalisation,  notre  parti  est  le  vrai  parti  des  agriculteurs. 

•  °US.V°  !I!S  rHm^“‘rati0H  des  éditions  d’existence  à  la  campagne  par  une  régula- 

“Z.'v; . %.r,vrUc^i‘‘  “s~  * 

mllTlll  '  ri  m'l?fi?atl0n  des  viUa*es  el  des  [eFmea>  par  toutes  sortes  d’aménage- 
meaU  ioncicis  eL  de  vmin  alité. 
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Nous  voulons  Fintensîfica  :  ion  de  lu  production  par  l'étude  raisonnée  du  travail  agricole 
par  l’activité  des  offices  agricoles,  par  la  production  d’engrais  à  meilleur  compte  oir  lé 
développement  cie  Instruction  agricole,  par  un  plus  juste  système  d’impôts  par  un  récline 
douanier,  qui,  sans  léser  le  consommateur,  laisse  au  producteur  le  bénéfice  de  son  pénible 
travail.  '  * 

Nous  voulons,  par  le  crédit  agricole  étendu,  favoriser  l’accession  des  travailleurs 

ruraux  à  la  propriété  ;  -  par  les  organisations  de  mutualité  et  de  prévoyance  défendre  le 

cultivateur  contre  les  risques  de  l’agriculture  -  _  nar  les  pnmv!™ii,»,  ,  -  ,  , 

...  ,,  ‘  t  ,  6  ’  pai  les  coopératives  agricoles  rendre  plus 

faciles  les  opérations  d  achat  et  de  vente,  1 

Bref,  notre  parti,  attentif  aux  conditions  de  la  vie  nationale  et  aux  besoins  du  peuple 
demeurera  le  champion  de  3a  démocratie  urbaine  et  rurale  1  ’ 

Contre  les  déclamations  vaines  de  la  démagogie,  il  dresse  un  programme  de  réalisations 
immédiates.  Il  poursu,  sa  route  dans  la  voie  du  progrès  social.  Mais  il  combat  toutes  les 
doctrines  de  violence,  ton  tes  les  théories  de  tyrannie  et  de  désordre. 

Il  concilie,  dans  son  action  bienfaisante  et  longuement  éprouvée,  la  liberté  et  Futilité 
sociale,  la  volonté  de  reformes  et  le  respect  de  l’ordre  républicain. 

Le  candidat, 

E.  B ÉLU EL 


3S  circonscription  de  TOULOUSE. 

M.  A  MAT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.713  voix. 


Citoyens, 

Candidat  du  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  je  me  réclame  de  son  esprit 
et  de  sa  méthode,  v 

Nous  opposons  notre  volonté  de  réalisation  aux  formules  creuses  et  stériles  des  partis 
qui  se  livrent  a  la  surenchère  électorale  et  démagogique. 

gouvÏ™cnf°nS  rendrG  P°SSlb!e  Ur,Û  ferme  ï;oliticIue  de  «’^ultats,  une  stable  continuité  de 
n^°tre  aCLi°n  CSt  oHentée  vcrs  Ie  PeuPle-  notre  méthode  obéit  au  bon  sens  et  à  ia 

■  „  Noas  so™mes  passionnément  attaches  à  la  cause  de  la  paix.  Paix  à  l'extérieur  par  Padhé- 

l’ordrp  7  GSl  mer°r?  cont,’e  *a  ëuerre-  Paix  a  l'intérieur  par  l'accomplissement  dans 
tendre  do  reformes  hardiment  démocratiques. 

Politique  extérieure.  -  Nous  continuerons  l’œuvre  que  nous  avons  inaugurée  pour 

h””  a,.Pf!lX11lntern#)nale'  Nous  ^tifiérons  l’autorité  de  la  Société  des  Nations  Nous 
•  tendons  d  elle  1  arbitrage  obligatoire  de  tout  conflit  naissant,  la  sécurité  définitive  de  notre 

défense1  nationale”  ^  armements-  compatible  avec  les  garanties  qu’exige  la 

de  wfT  ^érleTe'  ~  N°US  COmbattons  toutes  les  dictatures.  Nous  plaçons  au-dessus 
tout  la  liberté,  réglée  seulement  par  le  souci  de  l’intérêt  social. 

Censeur*  absolus  de  la  propriété  individuelle,  nous  voulons  faciliter,  même  aux  plus 
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humbles,  l'accession  à  cette  propriété.  Nous  séparons  la  politique  de  la  religion,  Tune  ne 
devant  en  aucune  façon  s'immiscer  dans  l'autre  dans  un  Etat  neutre, 

P®  litiq  u  e  50ci a  le.  Nous  nous  élevons  contre  l’idée  fausse  et  dangereuse  de  la  lutte 
des  classes.  Nous  croyons  plus  juste  et  plus  féconde  l'idée  d’une  organisation  économique 
dans  laquelle  le  travail  collabore  avec  le  capital.  Nous  adoptons  le  programme  minimum  de 
la  C.  G.  T,  Nous  attendons  beaucoup  du  Conseil  national  économique,  image  des  forces 
laborieuses  du  pays. 

Politique  de  Ven&eignement.  —  Laïque,  mais  partisan  de  toutes  les  libertés,  notre  Parti 
veut  l’égalité  de  tous  devant  l’enseignement.  Tous  les  enfants  du  peuple  doivent  pouvoir 
passer,  suivant  leur  intelligence,  par  tous  les  degrés  et.  formes  dé  l’instruction.  Le  mérite 
aura  les  droits  jusqu'ici  réservés  seulement  à  la  fortune* 

Nous  nous  attacherons,  en  outre,  à  développer  les  bienfaits  de  T  école  par  l'organisation 
des  œuvres  postscolaires* 

Politique  financière*  — -  Le  problème  financier,  capital  à  l'heure  présente,  réclame  une 
solution  décisive* 

Pour  nous,  parti  radical,  le  meilleur  instrument  de  justice  fiscale  est  l'impôt  sur  le 
revenu,  amélioré  par  la  lutte  contre  la  fraude  et  amendé  par  des  abattements  en  faveur  des 
r  e  ve  n  u  s  d  u  ira  va  i  1  * 

Nous  voulons  la  stabilisation  le  plus  tôt  possible. 

Nous  demanderons  la  suppression  de  la  taxe  sur  Je  chiffre  d'affaires,  d’application  sou¬ 
vent  injuste,  et  son  remplacement  par  des  taxes  plus  équitables* 

Hé  formes.  —  Notre  Parti  entend  poursuivre  T  amélioration  du  sort  des  humbles* 

Il  veut  que  tout  leur  droit  soit  définitivement  fait  aux  victimes  de  3a  guerre,  aux  mutilé» 
du  travail,  aux  retraités.  ïl  a  fait  voter  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Il  travaillera  à  la 
rendre  encore  plus  efficace.  Il  défendra  la  propriété  commerciale.  Il  soutiendra  une  politique 
démocratique  du  logement.  Il  protégera  l’artisanat.  Il  favorisera  les  familles  nombreuses, 
la  natalité.  Il  veillera  sur  l’hygiène  publique  et  luttera  contre  le  fléau  de  îa  ‘  mortalité 
infantile. 

Politique  agricole.  —  Par  son  idéal  politique  et  social,  par  son  passé,  par  ses  méthodes 
et  son  programme  de  réalisation,  notre  Parti  est  le  vrai  Parti  des  agriculteurs* 

Nous  voulons  famélioration  des  conditions  d'existence  à  la  campagne,  T  intensification 
de  la  production  agricole,  le  développement  du  crédit  agricole,  des  assurances  mutuelles  et 
des  coopératives  agricoles. 

Nous  voulons  une  surveillance  attentive  de  nos  tarifs  douaniers.  Nous  veillerons  à  ce 
que  les  engrais  soient  livrés  au  meilleur  prix  aux  agriculteurs.  L'électrification  des  campa* 
gnes  sera  l’objet  de  tous  nos  soins. 

Bref,  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste,  attentif  aux  conditions  de  la  vie 
nationale  et  aux  besoins  du  peuple,  persévérera  dans  son  rôle  de  champion  de  la  démocratie. 
Il  veut  poursuivre  sa  route  dans  la  voie  du  progrès  social,  mais  il  combat  toutes  les  doctrines 
de  violence,  toutes  les  théories  d'impérialisme  et  de  désordre* 

H  concilie,  dans  son  action  bienfaisante,  la  liberté  et  P  utilité  sociale,  la  volonté  de 
réformes  et  le  respect  de  l'ordre  républicain. 

Docteur  ÀMÀT 

Propriétaire* 

Maire  de  Bessièrea. 

3Jrésident  du  Günseïi  d*arm  disse  ment  de  Toulouse. 


WÊa 
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Circonscription  de  VILLEFR&.NCHE. 

M.  Henri  AURIOL 

]ilu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.036  voix. 


Mes  ciicrs  Compatriotes, 

Quand  on  a  l'honneur  de  représenter  un  arrondissement  à  la  Chambre  des  Députés 
depuis  vingt-deux  ans  —  j’ai  été  élu,  pour  la  première  fois,  le  8  mai  1906  —  est-il  besoin  de 
tous  adresser  une  «  Profession  de  Foi  %  ? 

Vous  me  connaissez,  la  plupart  de  vous  sont  mes  amis  et  vous  savez  tous  que  je  suis 
resté  fidèle  à  mes  convictions  et  à  mes  amitiés. 

Si  je  n  ai  pas  changé,  pourquoi  auriez- vous  changé  vous-mêmes  à  mon  égard?  Aussi 
est-ce  avec  la  plus  grande  confiance  cpi  à  nouveau  je  brigue  vos  suffrages. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure,  je  réclamerai  plus  que  jamais,  dans  nos  lois 
constitutionnelles,  le  respect  absolu  de  nos  libertés  essentielles  : 

Liberté  de  conscience  ; 

Liberté  de  renseignement  ; 

Liberté  du  travail; 

Droits  de  famille  ; 

Droits  d'association. 


Fermement  attaché  au  principe  de  la  liberté  de  l’enseignement,  qui  est  nécessaire  et 
que  je  ne  cesserai  de  défendre,  je  me  déclare  hostile  au  monopole  de  l’enseignement  et  à 
leco  e  unique,  qui  en  est  le  corollaire,  et  parce  que  des  bourses,  judicieusement  et  libérale¬ 
ment  accordées  par  un  office  national  pourront  meLtre  l’instruction  technique  bu  profes- 

sioune.Ie,  secondaire  et  supérieure,  à  la  portée  de  tous  ceux  qui  seront  en  état  de  travailler 
avec  fruit. 

An  point  de  vue  parlementaire,  je  pense  qu’une  large  décentralisation  administrative 
s  impose,  afin  de  rendre  a  la  vie  provinciale  l’intensité  qu’elle  a  perdu. 

Je  voudrais  la  représentation  proportionnelle  intégrale,  seul  mode  de  scrutin  qui  corres- 
ponde  a  I  idee  de  sincérité  et  de  justice  électorales. 

J’ai  demandé  et  je  réclamerai  encore  une  réduction  considérable  du  nombre  des  parle- 
entaires,  taO  sénateurs  et  350  députés  me  paraissant  très  suffisants  pour  légiférer,  comme 
laudi  an  moins  de  ministres  et  la  suppression  définitive  des  sous-secrétaires  d’IStat 
tour  ia  question  agricole,  j’estime  que  l’agriculture  doit  prendre  la  première  place  dans 

le-  fnH0*rP>'  d  UU  dépUlé  S0l,cieux>  comme  Jc  prétends  l'avoir  toujours  été,  de  défendre 
tes  interets  dune  région  essentiellement  agricole  telle  que  la  nôtre. 

Le  pi  o blême  à  résoudre  se  présente  sous  trois  aspects  : 

1°  La  défense  de  notre  blé; 

2°  La  défense  de  nolrejaiaïs  ; 

3  La  défense  de  notre^bctaiL 

yZ?!!*!  le,3  flesures  appropriées  pour  assurer  cette  triple  protection,  en  envisagent 

l’objet  de  ma  ni*  *  dlrniniltion  ^  pm  des  engrais,  sera,  comme  par  le  passé, 

QDjet  de  ma  plus  vigilaqte  sollicitude. 

b» 
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D'autre  part,  et  pour  atteindre  le  même  bot,  en  faveur  de  l’agriculture,  je  préconiserai 
le  remaniement  des  divers  impôts  qui  pèsent  sur  la  production  rurale  et  l'atténuation  des 
sacrifices  cumulativement  réclamés  aux  agriculteurs  pour  la  contribution  foncière  et  I  impôt 
céduîaire  sur  leurs  bénéfices,  sans  négliger  l'étude  immédiate  de  l'électrification  rapide 
de  nos  campagnes,  du  classement  et  de  l'entretien  de  nos  routes,  de  l’ouverture  de  nou¬ 
veaux  chemins  vicinaux,  de  l'extension  des  services  de  transport  en  commun  par  autobus 
jusqu'aux  villages  ou  hameaux  trop  longtemps  négligés,  en  un  mot  de  tous  les  progrès 
susceptibles  d'attacher  lé  cultivateur  à  la  terre,  afin  de  rendre  à  notre  sol  sa  plus  grande 
prospérité* 

Dans  l'ordre  financier  et  social,  nous  devons  trouver,  à  la  base,  la  nécessité  de  main¬ 
tenir  la  confiance  par  le  respect  de  tous  les  engagements  de  l’État.  L’amortissement  et 
les  conversions  volontaires  sont  les  seuls  moyens  honnêtes  de  réduire  les  charges  de  la 
'dette  publique  :  l'oublier  serait  porter  atteinte  au  crédit  de  l’État  et  h  la  vie  nationale 

Cette  politique  d'amortissement  doit  être  progressivement  poursuivie,  dans  la  mesure 
4c  notre  relèvement  économique,  et  facilitée  non  par  des  surcharges  budgétaires,  mais  par 
rintensificabion  de  -notre  production. 

Soumettre  les  impôts  à  une  refonte  sérieuse,  permettant  de  modifier  ceux  qui,  parles 
défectuosités  de  leur  assiette  comme  par  l'exagération  de  leur  quotité  (notamment  le  chiffre 
d'affaires,  les  droits  de  succession,  ceux  de  mutation  immobilière  et  de  cession  de  fonds  dé 
commerce),  sont  devenus  de  funestes  obstacles  au  développement  économique  du  pays  et  à 
De  s  s  or  de  la  famille  française  ;  tel  devra  être  1  "objet  des  délibérations  les  plus  urgentes  de 
la  nouv  elle  Chambre,  dont  les  suggestions  des  syndicats  de  contribuables  pourront  faciliter 
las  travaux. 

Quant  au  programme  social,  je  considère  qu'il  doit  être  subordonné,  avant  tout,  à 
Vidée  de  paix  sociale*  Aux  inspirations  de  la  haine,  de  la  lutte  des  classes,  de  la  guerre 
civile,  j'oppose  un  programme  de  collaboration  loyale  entre  le  capital,  le  travail  et  l'intel¬ 
ligence. 

Il  faut  pratiquer  1  union  cordiale  du  travailleur  et  de  celui  qui  lui  apporte  la  terre, 
l'usine  ou  batelier,  de  telle  manière  que,  par  une  véritable  association,  tous  soient  égale¬ 
ment  intéressés  à  h  réussite  de  l'affaire  commune,  et  i  ue  chacun  se  rende  compte  que.,  s’il 
travaille  pour  son  associé,  il  peine  aussi  pour  lui-même. 

Mes  chers  Amis, 

Telles  sont,  résumées  en  quelques  mots,  les  principales  lignes  de  mo»  programme. 
Vous  suppléerez  à  tout  ce  qui  y  manque,  en  continuant  à  me  faire  confiance,  ce  programme, 
i  .ailleurs,  ce  n  est  pas  celui  d  un  politicien,  mais  simplement  d'un  Français  préoccupé  sur¬ 
tout  du  redressement  financier  de  son  pays  et  fermement  résolu,  pour  sa  part,  à  y  contri¬ 
buer  de  toutes  ses  forces. 

Après  la  faillite  complète  des  promesses  qui  vous  ont  été  faites  par  la  majorité  des  élus 
de  1924,  noirs  avons  obtenu,  grâce  à  l'Union  nationale  créée  par  le  Président  Poincaré,  la 
revalorisation  du  franc  avec  le  retour  de  la. confiance,  l’équilibre  des  budgets  ci  la  régula¬ 
rité  de  leur  vote,  l'augmentation  des  pensions  et  des  retraites,  la  réalisation  d'importantes 
améliorations  pour  la  classe  ouvrière,  la  rédaction  à  un  an  du  service  militaire,  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  etc. 

Voilà  donc,  en  face  du  programme  destructeur  de  bancien  Cartel,  3e  programme 
■:  constructeur  »  de  Raymond  Poincaré,  que  j'ai  constamment  soutenu  de  mes  votes  et  qui 
dans  son  dernier  discours,  à  Carcassonne,  a  nettement  déclaré  que  «  pour  continuer  son 
œuvre  et  la  mener  â  bonne  fin,  il  est  indispensable  d  envoyer  au  Parlement  une  majorité 
*  républicaine  résolue  h  soutenir  ses  efforts 

Choisissez  maintenant. 

Pour  la  continuation  de  notre  relève  ment  financier,  pour  b  œuvre  prochaine  de  1  aiïic^ 
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nagement  fiscal,  de  réorganisation  administrative  et  judiciaire,  de  renaissance  économique 
et  de  justice  sociale,  je  fais  appel  k  vous  tous, 

«  Hors  de  FUnion  nationale,  pas  de  salut  pour  la  nation  1  »  disait  hautement,  îo 
m  janvier  dernier,  le  député  radical-socialiste  Franklin-Bouillon,  en  se  détachant  de  son 

groupe. 

A  mon  tour,  je  m’adresse  à  loua  les  bons  Français,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  sentent 
et  qui  comprennent  que  l'heure  esta  f  Union,  que  cette  union  a  empêché  hier  la  France 
de  sombrer,  et  que,  seule,  elle  lui  permettra  demain,  sous  son  égide,  de  se  relever  défini¬ 
tivement. 

Notre  cri  de  ralliement  doit  donc  être,  en  pensant  à  1  avenir  du  pays  et  de  I&- 

République  ' 

Vive  T  Union  républicaine  nationale  I 

ï  lnpiRr  AU  BIOL 

Député  sortant, 

Vice-Président  de  la  Commission  de  Pense  "gaiement. 
Conseiller  général  de  1 1  Hante-Ca^onne. 


GERS 


Circonscription  cTAUGH— LOMBEZ. 

U.  CATALAN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  0.462  voix. 


Citoyens, 

Ayant  eu  l'honneur  d'être  désigné  à  Tunaniimté  par  le  Congres  des  partis  républicains 
de  l  arrondissement  d'Auch-Lombez,  je  nie  présente  à  vos  libres  suffrages  comme  candidat 
de  T  Union  des  gauches* 

Vous  trouverez  ci-après  le  programme  détaillé  que  je  soumets  à  votre  appréciation* 

Mais  je  tiens  à  faire  avant  tout  les  déclarations  suivantes  : 

1°  Un.  député  doit  se  tenir  en  contact  avec  le  corps  électoral*  Ne  se  présenter  devant 
les  électeurs  qu  à  la  veille  des  élections  est  une  pratique  absolument  contraire  à  mon  tem¬ 
pérament.  Conseiller  général  du  canton  de  Cologne  depuis  huit  ans,  j’ai  toujours  considéré 
comme  de  mon  devoir  de  me  rendre  dans  le  canton  que  je  représente  au  moins  une  fois  par 
mois*  Représentant  d'un  arrondissement,  je  ne  croirais  pas  accomplir  mon  devoir  si,  au 
moins  une  fois  par  an,  je  ne  venais  dans  chacun  des  cantons  rendre  compte  de  mon  mandat 
et  recueillir  les  avis  et  les  conseils  du  corps  électoral  sur  les  questions  à  Tordre  du  jour*  U  si 
mandat  politique  doit  être  pris  au  sérieux  ou  il  ne  faut  pas  l'accepter; 

2*  Les  promesses  sont  excellentes,  mais  les  réalisations  sont  meilleures  ;  je  ne  veux  pas 
faire  des  promesses  folles,  qu'il  faut  oublier  le  lendemain  des  élections  ; 

3°  Sur  chacun  des  problèmes  politiques,  économiques  ou  sociaux,  il  ne  suffit  pas  de  se 
déclarer  partisan  d’une  doctrine  ;  il  faut,  en  outre,  repousser  toute  compromission  avec 
ceux  qui  la  combattent.  Sinon,  on  n’est  pas  sincère  :  on  veut  satisfaire  deux  fractions  de 
l’opinion  et,  par  conséquent,  de  quelque  manière  quTon  explique  son  attitude,  on  en  trompe 
évidemment  une  sur  les  deux*  Mon  caractère  se  refuse  à  cette  pratique  ; 

4”  LTn  candidat  doit  avoir  un  programme  clair  et  précis.  Aujourd'hui,  le  corps  électo¬ 
ral  est  instruit  sur  tous  les  problèmes  politiques,  économiques  et  sociaux  ;  les  phrases 
alambiquées  le  laissent  indifférent  ;  sur  chaque  question,  il  faut  se  prononcer  par  oui  ou 
par  non. 

G  est  en  application  de  ces  principes  que  j'ai  rédigé  le  programme  ci-après, 

ïvn  raison  meme  de  la  franchise  de  ce  programme,  j'ai  pleine  confiance  dans  le  verdict 
du  ruffrage  universel* 

Vive  la  République  ! 

Camille  CATALAN 

Docteur  en  droit 
Conseiller  général  du  Gers* 

'  Candidat  de  rUiucn  des  gaueboa. 
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Mon  programme. 

Politique  extérieure  : 

Défense  par  le  Gouvernement  français  des  idées  de  solidarité,  d'union  et  d'amitié  inter- 
nationales* 

Nécessité  d'élargir,  de  fortifier  et  de  démocratiser  la  Société  des  Nations* 

Règlement  de  tous  les  différends  entre  nations  par  une  procédure  pacifique  :  arbitrage 
obligatoire,  recours  au  Conseil  de  la  Société  des  Nations  ou  â  la  Cour  de  justice  interna¬ 
tionale  de  La  Haye* 

Réalisation  de  la  formule  :  arbitrage  obligatoire,  sécurité,  désarmement  par  une  po!:*' 
tique  tendant  à  généraliser  les  accords  de  Locarno. 

Développement  de  faction  économique  et  sociale  de  la  Société  des  Nations  en  vue  du 
rapprochement  et  de  l’entente  des  peuples  et,  notamment,  de  l'action  de  l'organisation 
internationale  du  travail* 


Politique  intérieure  : 

Respect  absolu  des  libertés  de  pensée,  d'opinion,  d'association* 

Abrogation  des  lois  d'exception,  dites  lois  scélérates* 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix. 

Laïcité  : 

Maintien  intégral  des  lois  laïques* 

Enseignement  : 

Institution  de  l'école  unique,  basée  sur  les  principes  de  la  gratuité  et  de  la  sélection. 
Régime  électoral  : 

Maintien  du  scrutin  d’arrondissement,  qui  est  le  seul  mode  de  scrutin  admis  par  la 
masse  des  électeurs. 

Défense  nationale  : 

Application,  sans  aucun  retard,  du  service  militaire  d'un  an. 

Programme  économique  ; 

Extension  du  rôle  dn  Conseil  national  économique. 

Etude  avec  les  organisations  de  la  classe  ouvrière  et  des  travailleurs  ruraux  d'un  orga¬ 
nisation  plus  intelligente  du  travail,  de  la  production  et  des  échanges  basée  sur  le  projet  de 
rationalisation  présenté  par  la  Confédération  générale  du  travail. 

Contrôle  des  cartels  et  des  puissances  économiques. 

Reconnaissance  du  droit  syndical  à  tous  les  citoyens  sans  exception. 

Collaboration  des  groupements  professionnels  à  l'élaboration  de  la  législation  et  spé¬ 
cialement  des  groupements  des  agents  de  FEtat  à  l'étude  des  questions  d'organisation  et  de 
réforme  administrative. 

Monopoles  : 

Pas  de  cession  des  monopoles* 

Réorganisation  des  monopoles  existants. 

Nationalisation  industrialisée  des  monopoles  de  Fait,  qui  doivent  être  gérés  au  profit 
de  3a  collectivité  et  non  au  profit  de  quelques  financiers. 
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Programme  social  : 

Renforcement  des  lois  de  protection  du  travail, 

Propagation  de  toutes  les  œuvres  d’hygiène  et  d’assistance  publiques, 
butte  contre  la  dépopulation,  le  taudis,  la  tuberculose. 

Organisation  rationnelle  et  efficace  de  l’aide  aux  familles  nombreuses. 

Respect  intégral  des  droits  imprescriptibles  des  victimes  de  la  guerre. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  particulièrement  en  ce  qui  concert 
les  travailleurs  des  chnmps*  “  erne 

Programme  agraire  ; 

Respect  de  îa  propriété  individuelle. 

Accession  à  la  propriété  par  l’extension  du  crédit  agricole. 

Avant  tout,  lutte  contre  les  fluctuations  des  cours  des  produits  agricoles,  si  préiurfl 
ciables  aux  cultivateurs.  Lutte  contre  la  spéculation.  P  J 

Organisation  de  la  protection  contre  les  risques  agricoles  (grêle,  inondation,  etc  )  Par 
assurance  obligatoire,  qui,  grâce  à  des  primes  très  faibles,  garantirait  chaque  cultivateur 
contre  ces  nsq  ,es  cl  une  façon  intégrale.  Organisation  de  greniers  coopératifs. 

Abaissement  des  prix  des  engrais  et  suppression  du  monopole  de  fait  de  la  fourniture 
de  certains  engrais,  dont  jouissent  quelques  sociétés. 

Liberté  d’exportation  et  égalité  de  traitement  pour  l’agriculture  et  l’industrie  en 
matière  de  tarifs  douaniers. 

Diffusion  de  l'énergie  électrique.  (En  ce  qui  concerne  l’électrification  du  département 
du  Gers,  j  ai  demande  et  ne  cesserai  de  demander  que  les  deux  derniers  secteurs  n’en  fer- 

Un  Ta  ’  ?  .lUe  ré?,OQ  de  rlf-Jourdai^  Lnmbez,  Simocre,  Saramoo 

après  celle-oi  )  611  ™me  tCmpS  qU6  la  réSion  de  I’üu«t  du  «parlement  et  non 

Amélioration  des  routes  et  des  chemins,  ainsi  que  des  moyens  de  transport.  (Action 
(’^telsÜrLshi  '  C°nStrUCÜOn  deS  Chemins  de  fer  d'Auch  à  Lannemeaau  et  de  Gimont  à 
Développement  de  l’artisanat  rural. 

Finances  : 

i  w?“n  !é^,e  de  Ia  monna!e  ,e  PIus  ^t  possible,  afin  d’assurer  aux  cultivateurs  la 
abdite  des  cours  des  produits  agricoles,  aux  commerçants  la  .  on  fi  a  uce  dans  leurs  pré  vi- 

variations"  ^  °UVnèrG  “  POaVOir  d’achat  des  ***«  non  soumis  à  de  brusque, 

Institution  d  un  système  de  compensations  aux  petits  rentiers. 

Amortissement  rapide  de  la  dette  à  court  terme  et  amortissem  nt  de  la  dette  publique  i 
■long  terme  sagement  réparti  sur  plusieurs  générations.  1  q 

Equilibre  et  sincérité  des  budgets. 

Economies  sur  les  services  les  moins  utiles  à  la  prospérité  de  la  nation. 

L>  ont  rôle  des  banques. 

Impôts  : 

bon  ^r)0n  t"mp!ole  de  Ia  fiscale’  9“*  n  est  plas  conforme  ni  à  béquité  «i  au 

Diminution  des  impôts  de  consommation. 

Imposition  de  la  fortune  acquise, 

<|R À?  ,î-iXC  SUr  16  °hi,Tre  d’aflraîres  ;  ira  être  remplacée  le.plus  tôt 

afin  nue  l  ^  '  rî  111  dlrects  et-  dans  tous  les  cas,  immédiatement,  par  une  taxe  à  la  base, 
afin  que  le  petit  commerce  en  soit  complètement  libéré. 

Transformation  complète  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux.  Pour  le  grand 
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commerce,  imposition  d'après  le  bénéfice  net  rÔeL  Four  le  petit  commerce,  système  forfai¬ 
taire  et  abattement  à  la  base  correspondant  au  minimum  d  existence  avec  déductions  pour 
charges  de  famille.  (Bien  entendu,  imposition  d'après  le  bénéfice  réel,  si  le  contribuable  le 

demande.)  p  .  .  „  ,  ,  !  , 

Réorganisation-  complète  de  l’impôt  foncier,  qui  provoque  les  inégalité»  les  plus  cho¬ 
quantes  et  les  plus  graves  mécontentements  dans  les  campagnes*  Révision  complète  de 
l’impô i  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Application  réelle  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  par  l'institution  de  mesures  contre 
3  fraütIe  et  ï»  suppression  dos  dispositions  légales,  qui  permettent  aux  détenteurs  de  grosses 
fortunes  d'échapper  à  cet  impôt. 

Suppression  immédiate  des  privilèges  accordés  aux  détenteurs  de  grosses  fortunes  par 

la  loi  du  3  août  1920*  .  . 

Suppression  immédiate  des  avantages  accordés  aux  grosses  firmes  par  l'Administration 

Et  le  Conseil  d'EUt,  que  je  me  propose  de  signaler  avec  véhémence  au  Parlement  si  vous 
m'honorez  de  vos  su  il  rages. 

Camille  CATALAN* 


Circonscription  d6  GONDOIVI— LECTOUKE, 

M.  MASCLÀNIS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10*000  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Fort  de  mon  passé  et  de  la  confiance  de  mes  amis,  je  viens  solliciter  l'honneur  de  vous 
représenter  à  îa  Chambre  des  Députes.  J  avais  dit  et  écrit  que  je  ne  serais  pas  candidat. 
Mais  j’avais  compté  sans  la  pression  nouvelle  que  l'on  a  si  vivement  et  si  affectueusement 
exercée  sur  moi.  De  plus,  en  faca  du  désarroi  et  de  la  confusion  des  esprits  républicains, 
j'ai  cru  de  mon  devoir  de  répondre  encore  :  Me  voilà  i 

Je  viens  vous  redire  que  je  su is* toujours  fidèle  à  mes  convictions.  Je  suis  aujourd  hui 
ce  que  j'étais,  il  y  a  trente  ans,  un  républicain  radical.  Plus  que  jamais,  mon  programme 
est  nettement  à  gauche*  Je  suis  trop  vieux  républicain  pour  changer  d  opinion.  Je  ne  cesse 
de  m'inspirer  des  nobles  traditions  de  Gambetta,  de  Jules  Ferry,  de  Goblel,  de  Léon 
Bourgeois,  etc, r  traditions  de  bienveillance,  de  solidarité  et  de  justice. 

Je  désire  que  Ton  maintienne  l'union  républicaine,  dont  1  a  me  doit  elre  3  e  grand  Parti 
radical.  Celte  union  me  parait,  à  l'heure  actuelle,  indispensable  pour  que  le  crédit  de  la 
France  ne  soit  pas  ébranlé. 

Nous  avons  ôté  à  deux  doigts  de  la  catastrophe ,  en  juillet  1926  ;  elle  a  été  conjurée 
grâce  au  patrie  i  b  me  des  chefs  les  plus  estimés  de  ce  Parti  radical,  et  grâce  aussi  à  la  con¬ 
fiance  qu'inspirait  partout  le  grand  homme  d'Etat  qui  s'appelle  M*  Raymond  Poincaré. 

Cette  union,  on  ne  peut  la  dénoncer  encore,  tant  que  le  danger  u  est  pas  dissipé.  Il 
faut  continuer  notre  confiance  à  ce  Ministère  de  bons  et  éminents  citoyens,  qui  nous  a 
sauvés  de  la  ruine,  conséquence  inévitable  de  l'effondrement  du  franc* 

Dans  le  magnifique  discours  prononcé  à  Carcassonne  par  M*  Poincaré,  entouré  des 
meilleurs  radicaux  de  la  région,  le  Président  du  Conseil  a  dit  qu  il  fallait  poursuivre  jus¬ 
qu'au  bout  l'expérience  dont  on  a  tant  parlé, 

«  Si  Ton  ne  suit  pas  franchement  a  dit  M*  Poincaré,  la  voie  que  nous  vous  avons 
tracée,  si  l'on  s'engage  dans  des  chemins  de  traverse,  si  1  on  se  laisse  entraîner  par  les 


surenchères  démagogiques  dans  les  sentiers  perdus,  on  retournera  vers  l'abîme  et 
desastre,  cette  fois,  ne  sera  plus  réparable.  Je  me  mépriserais  si,  renseigné  comme  je  le 
suis,  je  ne  cherchais  pas  à  renseigner  le  pays.  » 

Tout  le  mondé  rend  hommage  à  ïa  haute  probité  du  Président  du  Conseil  ;  on  peut 
donc  considérer  comme  absolument  vraies  les  paroles  qu'il  a  prononcées. 

Je  n  ai  pas  cru  qu’un  congrès  pût  avoir  assez  d'autorité  pour  trancher  une  question 
aussi  grave,  et  c'est  au  suffrage  universel,  noire  maître  à  tous,  qu'il  appartient  de  se 
prononcer. 

La  question  financière  domine  encore,  à  l'heure  actuelle,  toute  la  situation  politique, 
mais  il  faut  que  vous  sachiez  à  qui  vous  avez  atïaire.  Je  vous  fai  dit,  et  j'ajoute,  pour  être 
complet,  que  je  suis  un  laïque.  Je  considère  que  les  lois  de  laïcité  sont  intangibles  parce 
qu'elles  sont  l'essence  et  la  base  de  la  République.  Du  reste,  dans  son  discours  de  Bordeaux 
M.  Poincaré  a  déclaré  pour  sa  part  :  «  Je  n'accepterais  pas  la  responsabilité  d'une  répudia- 
tion  quelconque  et  qu’au  surplus  il  serait  impossible  de  tenter  un  redressement  économique 
e!  financier  dans  le  réveil  des  discordes  dont  les  hommes  de  nia  génération  ont  été  jadis  les 
témoins.  »  Quant  à  moi,  j'approuve  entièrement  ces  paroles  do  grand  homme  d'Etat. 

J  appartiens  à  la  démocratie  rurale,  toujours  prête  aux  sacrifices  et  a  laquelle  je  suis 
attaché  par  toutes  les  fibres  de  mon  aine.  Je  vis  au  milieu  des  agriculteurs  et  je  partage 
toutes  leurs  joies  et  toutes  leurs  peines.  J’ai  de  mon  mieux  défendu  et  soutenu  leurs  inté¬ 
rêts,  Durant  mon  passage  au  Parlement,  mon  principal  souci  était  [-agriculture  :  c'est  la 
source  de  notre  existence  même.  Certains  disent  qu'elle  est  privilégiée  et,  cependant,  nos 
campagnes  se  vident  ! 

J  ai  fait  tous  mes  efforts  pour  qu’on  accorde  aux  agriculteurs  toutes  les  satisfactions 
possibles  et  notamment  une  intensification  des  moyens  de  communication.  Dans  cet  ordre 
d  idée,  je  n  ai  pas  épargné  nia  peine  pour  qu'on  terminât  au  plus  vite  ce  malheureux  tronçon 
de  Gabarret  à  Eauze. 

Je  n’ai  faiL  que  mon  devoir  et  je  le  ferai  encore  pour  améliorer  les  instruments  de 
progrès  mis  à  la  disposition  des  agriculteurs  :  enseignement  agricole,  offices-  agricoles,  élec- 
Lification’dcs  campagnes,  crédit  agricole,  etc, 

J  ai  salué  avec  joie  la  réduction  à  un  an  du  service  militaire,  que  j’avais  déjà  votée  au 
Sénat, 

J  ai  élé  aussi  bien  heureux  du  vote  de  la  loi  nouvelle  sur  les  assurances  sociales,  qu'il 
est  désirable  d’améliorer  afin  que  les  campagnes  en  bénéficient  à  un  plus  haut  degré,  Cette 
loi  contribuera  à  développer  les  sentiments  de  solidarité  et  de  mutualité,  trop  inconnus 
des  agriculteurs  qui  oublient  que  1  union  fait  la  force  ;  leur  puissance  vient  de  leur  nombres 
i\y  n’ont  qu  à  se  syndiquer.  Les  réformes  sociales,  les  réformes  économiques  sont  indispen¬ 
sables  ;  mais  elles  sont  conditionnées  par  notre  situation  monétaire.  Tout  ït?  monde  doit 
avoir  sa  part  dans  les  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables,  les  agriculteurs  comme  les 
autres.  11  appartiendra  à  la  nouvelle  Chambre  d’établir  la  justice  fiscale.  G’est  pourquoi  il 
faut  que  la  taxe  a  la  production  remplace  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Je  tiens,  en  terminant,  à  vous  promettre  tout  mon  concours  pour  redonner  à  l'arron¬ 
dissement  de  Lectoure  la  vie  administrative  à  laquelle  il  a  droit 

Je  suis  convaincu,  mes  chers  Concitoyens,  que  rien  ne  troublera  votre  bons  sens  ;  vous 
ne  vous  arrêterez  pas  aux  séduisantes  et  dangereuses  doctrines  que  l'on  vous  soumet  ;  vous 
proférerez  une  politique  de  prudence  et  de  sécurité  ;  c'est  le  meilleur  moyen  de  rendre  la 
France,  c  est  à-dîre  la  République,  toujours  meilleure  et  toujours  plus  forte. 

Vive  la  République  démocratique,  sociale  et  paysanne  ! 

Docteur  MÀSCLÀNIS 

Ancien  Sénateur, 

Membre  et  ancien  Président  du  Conseil  général. 

Maire  de  Ramotwens. 
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Circonscription  de  M1RÀNDE. 

M.  BASCOU 

Kl o  au  deuxième  lour  de  scrutin.  —  6.812  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sans  être  recommandé  ni  par  aucun  Congrès,  ni  par  aucun  journal,  j’ai  posé  ma  candi¬ 
dature  aux  élections  législatives. 

Libre,  je  m’adresse  à  des  hommes  libres- 

Je  fus  le  premier  député  républicain  de  l'arrondissement.  J’ai  pendant  trente  ans,  servi 
la  République,  soit  en  la  défendant  par  la  plume  et  par  la  parole,  soit  en  la  représentant. 

Ma  profession  de  foi  est  dans  mon  passé. 

Mon  programme  le  voici. 

Depuis  la  désastreuse  victoire,  qui  nous  coûta  le  plus  pur  de  notre  sang,  et  la  moitié  de 
noire  fortune,  les  partis  au  pouvoir  ont  gaspillé  ce  qui  nous  restait. 

Seule,  la  vue  du  précipice  les  arrêta  en  Î92G.  Blocs  et  Cartels  ont  été  également, 
funestes. 

Cependant,  ils  tentent  de  se  reformer  tandis  que  la  catastrophe  reste  toujours  immi¬ 
nente  et  que  la  situation  nouvelle  s’est  traduite  par  une  augmentation  des  impôts,  un  arrêt 
des  transactions,  la  baisse  des  produits  agricoles^  sans  que  diminuent  pour  la  masse,  les  dif¬ 
ficultés  de  la  vie. 

On  ne  peut  en  rester  là. 

Les  problèmes  financiers  et  économiques  dominent  la  politique,  mais  ils  sont  condition¬ 
nés  par  elle.  Ces  problèmes  sont  donc  liés. 

Il  importerait  de  mettre  immédiatement  plus  de  clarté  et  de  justice  dans  la  répartition 
de  l'impôt,  en  continuant  à  exonérer  les  petites  cotes,  le  travail  et  le  capital  le  plus  pro¬ 
ductif. 

Il  faudrait  supprimer  au  plus  vite  les  taxes  qui  pèsent  sur  la  production  agricole,  indus- 
dustrielTe  et  commerciale,  telles  que  l'augmentation  des  tarifs  de  transport,  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires.  On  trouverait  à  les  remplacer  notamment  par  l’effet  d’une  réforme  admi¬ 
nistrative,  la  répression  des  fraudes,  la  taxation  des  capitaux  soustraits  à  la  circulation, 
dont  le  montant  considérable  est  actuellement  hors  d'atteinte. 

Ainsi  la  production  protégée  d’ailleurs  par  d’autres  lois/  se  développerai! .  L’impôt  ne 
se  dévorerait  pas  lui-même,  en  provoquant  la  ru  nie  générale. 

Une  stricte  économie  s’impose.  Pour  cela,  les  dépenses  du  budget  devront  être  sérieuse¬ 
ment  contrôlées.  Sinon,  le  gaspillage  continuera. 

Au  point  de  vue  politique,  et  afin  d’assurer  le  vote  de  lois  mieux  étudiées  et  une  meil¬ 
leure  gestion  des  affaires  publiques,  la  première  des  réformes  est  celle  de  nos  institut  loris 
parlementaires  qui  restent  Tunique  garantie  contre  toute  dictature  personnelle  ou  col¬ 
lective. 

Assez  de  ces  blocs  et  de  ces  cartels  de  pur  artifice,  dont  le  but  exclusif  est  la  conquête  et 
l'exploitation  du  pouvoir  au  profit  d’intérêts  particuliers. 

Assez  de  ces  délibérations  obscures  d’où  sont  bannis  le  bon  sens  et  la  compétence. 

Assez  de  ces  puissances  occultes,  qui  ne  s’exercent  pas  seulement  dans  Tordre  financier 
et  économique,  mais  aussi  dans  Tordre  politique.  Elles  accaparent  la  puissance  publique, 
faussent  l’opinion,  constituent  un  Etat  dans  l’État. 
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Il  serait  surtout  important,  de  faire  cesser  la  confusion  actuelle  des  pouvoirs,  de  pr(v 
ser  et  de  sanctionner  la  responsabilité  de  chacun,  de  réaliser  enfin,  sans  révision  de  la  Cotis- 
titution  ou  par  elle,  cet  équilibre  dont  parlait  le  grand  républicain  Gambetta  dans  son  di< 
cours  de  Romans, 

Les  députés  et  sénateurs  doivent  être  soumis  en  droit  et  en  fait  aux  lois  communes  à 
Lous  les  citoyens.  Ils  doivent  être  surveillés  et  contrôles  dans  l’exercice  de  leurs  mandats. 

Au  point  de  vue  moral,  il  faut  faire  revivre  l’esprit  de  tolérance  que  l’esprit  de  parti . 
étouffé.  11  ne  peut  ctre  question  de  toucher  à  l’œuvre  de  laïcité  accomplie  depuis  un  demi- 
siècle.  A  lai  s  il  suffirait  de  s  inspirer  de  cet  esprit  de  tolérance  pour  assurer  la  paix  rdi 
gieuse. 


Quant  à  la  paix  sociale,  elle  semblerait  devoir  résulter  d’une  association  du  capital  et 
du  travail  où  ce  dernier  aurait  une  plus  large  part. 

L  écolo  unique  réalisant  l’égalité  de  tous  les  enfants  du  peuple  devant  l’ instruction 
n.esl  pas  incompatible  avec;  la  liberté  de  l'enseignement. 

L n fin,  J®  Pourrais  me  résumer  ainsi  :  «  Je  suis  partisan  d’une  action  résolue  à  gauche  j 
condition  qu’elle  s’opère  dans  l’ordre  sans  lequel  la  liberté,  l’égalité  et  la  fraternité  ne  sont 
q.ue  de  vains;  mots-,  a 


Olivier  BASGOÜ 
Ancien  député. 
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No  3814 


Gironde 


Circonscription  de  BAZAS. 

M.  LAKAYK 

Elu  au  deuxième  tour  de  scruLin.  —  G. 544  voix. 


Cli  ers  Concitoyen  s, 

Désigné  »  1  unanimité  par  les.  groupes  socialistes  de  l'arrondissement:  de  Ba^as,  ratifié 
.  unanimité  par  le  Congres  de  la  Fédération  socialiste  de  .k  .Gironde,  .j«ai  ^ecepté  . de. 

dcfendre  le  programme  de  notre  Parti  dans  la  circonscription  de  Ba/as. 

Ce  programme,  en  voici  les  grandes  lignes 

i°  Situation  financière. 

Le  Part,  socialiste  s’oppose  aux  solutions  qui  ont  abouti  à  accabler  d’impôts  les  classes 
moyennes  et  les  classes  ouvrières. 

Ces  impôts  qui  frappent  les  petits  propriétaires,  les  métayers,  les  artisans  et  les  ouvriers 

2Œ  f- al0rS  >“  -  'a  grosse 

,  Batooe  don^.,  1.  candidat  sooiali.le  prend  r-^^  awa  «™o«.ÏWi,a. 

T  S  ”Pu  .q"'P,è“n‘SU,'l“  “—«»»,  1»  production  et  d'cl.kr 
un  régime  fiscal  nouveau,  -basé  sur  la  justice* 

en  rlZZ^tf  ?63'  ~  APP,iCaLi0n  de  S°luÜOns  sa™gMdznt  les  intérêts  de  notre  pays 
en  raison  des  sacrifices  consentis  par  nous  pendant  la  guerre.  1  J 


2°  Question  sociale. 

ration' ténérak ^  âocla!>ste  fait  sien  et  sans  réserve,  le  programme  réalisateur  de  laConfédé 
terre /  ^  ^  quel<lues  Polnts  Principaux  intéressent  les  travailleurs  de  1 

Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  habitant  les  campagne*». - 

A'  ~  Instltuti0n  de  conseils  de  prud’hommes  comme  il  en  existe  pour  les  villes, 

^rifull7ur?de1sePP^etlt  d'VCi’éd!t  excessifs;  permettant  aux  jeune 

iJe  de  la  abordaWep  ,c  cheptel  indispensable  pour  se  fixer  à  1 

Assujetüssement  à  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  de  la  famille  du  cultivateur 
nevision  de  .cette  loi  dans,  umseus  plus  libéral. 

7*°  de»  métayers,  nous  poursuivrons  la  réalisation  de 

umcaüons  de  cette  catégorie  de  travailleurs. 
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Le  métayer  ne  peut  être  classé,  comme  il  l'est  souvent,  parmi  les  employeurs  rie  main 
d’œuvre,  tandis  que  la  loi  sur  le  colonat  partiaire  fait  de  lui  un  salarié  agissant  sou  s  la 
garantie  d’un  contrat  do  travail  d’un  caractère  spécial. 

Pour  les  petits  fermiers  et  métayers,  les  usages  locaux  doivent  être  spécialisés  par  des 
commissions  paritaires  ;  la  plus-value  donnée  aux  fonds  de  culture  et  au  cheptel  pa 
l 'exploitant  doit  être  en  partie  la  propriété  do  ce  dernier.  Les  mêmes  travailleurs,  à  l'exJ 
ration  de  leurs  baux,  doivent  avoir  un  droit  de  priorité  pour  leur  renouvellement. 

On  ne  retiendra  les  paysans  à  la  terre  qu’autant  qu’on  leur  procurera  des  condition* 
d’existence  acceptables. 

Il  faut  diffuser  largement  et  économiquement  l’électricité  dans  nos  campagnes.  Rendre 
les  habitations  saines  et  avenantes.  L’enseignement  scolaire  dans  les  écoles  rurales  doit 
être  réformé  selon  les  indications  données  par  les  membres  de  l’enseignement. 

Il  faut  ajouter  à  ces  réformes,  l’introduction  du  matériel  perfectionné  pour  la  culture 
l’enseignement  des  nouvelles  méthodes  de  mise  en  valeur,  une  politique  d’engrais  à  bon 
marché,  l'organisation  de  la  poste  et  du  téléphone  au  village,  le  service  des  colis  postaux 
confie  à  l'Administration  postale, 

C.  —  Développement  général  de  Renseignement  agricole.  Création,  partout  où  il  est 
possible,  d’écoles  d’agriculture  d’hiver  ambulantes  pour  les  garçons  ;  d’écoles  ménagères 
pom  les  filles  et  de  fermes-modèles,  organisées  en  vue  de  démonstrations  pratiques. 

Développement  et  extension  avec  la  collaboration  des  Pouvoirs  publics,  des  syndicats 
des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles  destinées,  soit  à  l’achat  des  matières  nécessaires! 

à  la  culture,  soit  à  la  vente  des  produits,  soit  même  à  leur  production  et  encouragement 

particulier  aux  organisations  collectives  employant  la  culture  ’  mécanique,  ou  mettant  en 
valeur  des  forces  motrices. 

Hx tension  des  caisses  de  crédit  agricole,  afin  de  permettre  l’accès  de  la  propriété 
terrienne  aux  travailleurs  des  champs. 

Etablissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles 
et  création  de  tout  un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables. 

La.  nationalisation  des  services  publics  et  le  reloue  à  la  nation  des  monopoles  de  fait.— 
La  nationalisation  des  assurances,  des  sucres,  dos  pétroles,  de  l’alcool,  etc.  est  de  natures 
entraîner,  en  même  temps  qu’une  diminution  des  tarifs  et  des  prix  imposés  aux  usagers  et 
consommateurs,  des  ressources  fiscales  abondantes.  Ces  deux  considérations  suffisent  à  en 
justifier  le  maintien  dans  mon  programme. 

Quant  aux  monopoles  de  fait  qui  ont  surtout,  un  caractère  économique:  mines,  chemins 
de  ter j  entrais  chimiques,  etc.,  l'intérêt  de  leur  nationalisation  vient  surtout  de  ce  qu’elle 

est  de  nature  à  assurer  à  la  collectivité  un  large  pouvoir  de  direction  sur  la  production 
générale. 

Nous  réclamons  le  droit  syndical  pour  tous. 

Révision  de  la  constitution.  —  Referendum.  —  Dans  notre  constitution,  la  souve¬ 
raineté  est  déléguée  parle  peuple  à  ses  élus  pour  toute  la  durée  de  leur  mandat.  Cette 
délégation  épuise  la  souveraineté.  Le  peuple  ne  se  réserve  aucune  possibilité  decontrôle  ou 
d  initiative,  aucun  moyen  d’intervention  directe  dans  la  conduite  des  affaires.  Or,  le  progrès 
démocratique  tend  à  introduire,  de  plus  en  plus  largement  dans  les  institutions,  l'Idée  du 
Gouvernement  direct  du  peuple,  de  l'exercice  direct  de  la  souveraineté  populaire* 

Tel  est  l'objet  du  referendum. 

Le  referendum,  qui  fonctionne  normalement  en  Suisse  et  dans  divers  États  de  l’Uni  ou 
américaine,  met  en  jeu  le  suffrage  universel  dans  l'intervalle  des  élections.  11  provoque  une 
expression  de  volonté  directe  du  peuple  sur  les  problèmes  politiques  d'une  importance 
exceptionnelle.  Il  permet  au  peuple  d'imposer  à  ses  mandataires  législatifs  l’examen  des 
problèmes  dont  il  juge  la  solution  urgente. 


—  477  —  N°  3814 

Suppression  du  Sénat .  —  Limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs .  —  Une  seconde 
A&semMée  n'a  pas  de  raison  d’être.  Si  elle  est  élue  au  suffrage  universel,  elle  fait  double 
emploi  avec  k  première. 

Nous  réclamons  donc  l'Assemblée  politique  unique,  comme  Ta  toujours  fait  le  Parti 
républicain. 

L'expérience  de  1a  dernière  législature  montre  l'importance  et  l’urgence  de  cette 
réforme.  C’est  à  la  résistance  de  l'Assemblée  du  suffrage  restreint  que  s'est  heurtée  en 
1924-25,  la  volonté  du  suffrage  universel. 

En  attendant  la  suppression  du  Sénat,  nous  devons  réclamer  la  limitation  immédiate 
de  ses  pouvoirs. 

Education  nationale  : 

La  gratuité  complète  de  la  scolarité  (fournitures,  soins  médicaux,  cantines,  etc.)  avec 
l'aide  des  municipalités  et  de  l’Etal. 

Le  respect  absolu  de  l’obligation  et  une  fréquentation  scolaire  rendue  effective  par  des 
allocations  compensatrices  aux  familles. 

Ii  s’agit  de  permettre  h  tous  les  enfants,  sans  considération  de  fortune,  d'accéder  à 
tous  les  degrés  de  renseignement  en  tenant  compte  seulement  de  leur  valeur  et  de  leur 
mérite. 

Service  militaire  : 

Nous  sommes  partisan  d’un  service  militaire  réduit,  car  nous  croyons  possible  de 
réduire,  en  même  temps  que  la  durée  du  service,  l’effectif  des  cadres  permanents,  de  façon 
à  nous  rapprocher  de  plus  en  plus  exactement  du  système  de  la  nation  armée  et  à  permettre 
les  larges  économies  qu’exige  notre  situation  financière. 

Le  Parti  socialiste  maintient  le  contre-projet  qu'il  a  déposé  et  soutenu  qui  comporte, 
dès  maintenant,  un  service  de  neuf  mois,  dans  un  système  assez  souple  pour  aboutir 
progressivement  au  service  de  six  mois* 

Les  revendications  des  mutilés  et  anciens  combattants ,  —  Le  candidat  socialiste, 
membre  militant  d'une  association  de  mutilés  qu’il  a  aidé  à  constituer,  reste  fidèlement 
attaché  aux  revendications  des  mutilés  et  anciens  combattants. 

Conseils  de  guerre .  —  P’ une  part,  il  n'est  pas  besoin  d'une  juridiction  spéciale  pour 
le  soldat-citoyen  ;  d'autre  pari,  les  cours  martiales  ont  commis,  pendant  la  guerre,  des 
erreurs  aux  conséquences  effroyables.  Il  imporLe  de  faire  disparaître  et  cette  juridiction  et 
ces  institutions,  dont  le  Parti  socialiste  et  le  prolétariat  ont  toujours  demandé  la  suppression. 

Politique  extérieure.  ™  La  paix  : 

Fidèle  au  souvenir  de  Jaurès,  ayant  connu  les  souffrances  des  tranchées,  ayant  eu  un 
frère  tué  à  la  Guerre,  le  candidat  socialiste  est  fidèlement  attaché  a  l’œuvre  de  paix. 

Cette  oeuvre  est  pratiquement  posée  devant  la  Société  des  Nations  depuis  plusieurs 
années.  Mon  Parti  s’efforcera,  par  tous  les  moyens,  d'en  accélérer  la  solution. 

L’objectif  est  de  substituer  à  la  guerre  un  mode  de  règlement  pacifique  des  conflits  que 
toutes  les  puissances  s'engageraient  à  accepter  el,  le  cas  échéant,  à  faire  respecter.  Toutes 
s’obligeraient,  d'une  part,  à  se  soumettre  à  l’arbitrage  ;  d'autre  part,  à  prêter  leur  assistance, 
en  cas  d'attaque  d’une  nation  par  une  autre  nation  qui  n’aurait  pas  accepté  1  arbitrage  ou 
qui  aurait  méconnu  la  décision  arbitrale. 

Le  Parti  socialiste  considère  que  la  sécurité  véritable  sortira  de  l’arbitrage  et  du  désar¬ 
mement  combiné  et  contrôlé. 

Revendications  particulières.  —  Les  planteurs  de  tabacs.  —  Ayant  toujours  soutenu 
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les  revendications  justes,  le  candidat  socialiste,  en  accord  avec  Les  organisations  intéressées 
fera  effort  afin  que  soient  sauvegardés  des  intérêts  légitimes. 

Potir  cela,  il  faut  que  la  commission  paritaire  offre  des  garanties.  Son  président  doit 
être  un  homme  offrant  des  compétences  et  des  garanties  d'impartialité. 

Sans  vouloir  entrer  dans  le  détail  des  antres  questions,  il  apparaît  juste  que  soit 
obtenue  la  suppression  du  jalon  âge,  mesure  ridicule  et  qui  est  sans  intérêt  pour  1  admi¬ 
nistration. 

Défense  des  régions  viticoles.  —  Le  candidat  socialiste  se  refuse  à  avoir  une  position 
trompeuse  :  promettre  aux  uns  et  aux  autres  des  choses  contradictoires.  Il  pense  qu'il  faut 
donner  la  possibilité  à  nos  vins  de  circuler  dans  le  monde  en  prenant  des  précautions  indis¬ 
pensables  pour  éviter  de  grands  préjudices  aux  intérêts  de  nos  yignobles. 

Les  résiniers.  —  Le  candidat  socialiste  n'a  pas  besoin  d'insister  longuement  sur  ce 
sujet.  Son  action,  passée  en  faveur  de  mesures  équitables,  est  un  sûr  garant  pour  l'avenir. 
Des  propriétaires  ont  compris  eux- memes  le  bien-fondé  de  certaines  réclamations. 

Le  candidat  socialiste  travaillera  en  vue  d'obtenir  des  garanties  qui  existent  déjà  dans 
le  département  des  Landes. 

Cela  peut  être  obtenu  par  une  collaboration  dans  les  commissions  paritaires,  qui  trou¬ 
veront  des  solutions  conformes  aux  Intérêts  de  tous  et  à  F  esprit  de  justice. 

Indemnités  aux  victimes  des  fléaux  naturel.  —  Hélas  !  Trop  souvent,  la  nature  inclé¬ 
mente,  les  inondations  viennent  jeter  la  consternation  dans  nas  populations.  Des  sommes 
sont  alors  distribuées,  maïs  l'insuffisance  des  indemnités  n'est  plus  à  démontrer,  non  plus 
que  leur  répartition  parfois  injuste.  Une  constatation  douloureuse  est  à  faire  ;  des  milliards 
ont  été  engloutis  par  des  gros  capitalistes  du  Nord,  qui  ont  reçu  des  indemnités  dix-sep l 
fois  supérieures  à  leurs  dommages. 

Hésiterait- on,  au  momen  t  des  périodes  difficiles  traversées  par  les  habitants  de  régions 
ravagées  par  la  grêle  ou  par  l'inondation,  à  faire  l'effort  indispensable? 

\  oici,  aussi  rapidement  que  possible,  exposés,  en  dehors  de  certaines  autres  questions 
qui  mériteront  cl  cire  traitées,  les  engagements  que  prend  le  candidat  socialiste  qui,  certes, 
sait  qu  i!  ne  peut  -accomplir  de  miracles,  mais,  qui  harmonisera  ses  efforts  a  vec  les  élus  du 
Parti  socialiste,  afin  d  orienter  la  République  vers  la  réalisation  de  ces  réformes  démoera^ 
tiques  et  sociales. 

L  enjeu  de  la  bataille  mérité  que  chacun  réfléchisse  à  l'acte  qu'il  va  accomplir. 

Que  tous  les  producteurs,  les  petits  commerçants,  les  artisans,  les  petits  propriétaires, 
les.  métayers  et  les  travailleurs  descendent  au  fond  de  leur  conscience  et  examinent  en  toute 
impartialité  les  solutions  du  Parti  socialiste.  Je  suis  certain  de  la  réponse  des  hommes  de 
bon  sens  et  des  démocrates  sincères. 

Chers  Ci  Layons  du  Bazadais,  au  cours  de  cette  campagne  électorale^  j'ai développé  avec 
force  1  idéal  de  paix  et  de  progrès  social  du  Parti  socialiste. 

Je  crois  avoir  accompli  mon  devoir  et  donné  des  gages  4  la  République  du  travail*  Que 
ie  22  avril,  votre  volonté  fasse  le  reste! 

Gabriel  LA  PAYE 

Candidat  du  Parti  socialiste. 

Ancien  combattant. 

Conseiller  municipal  de  Bordeaux. 

Administrateur  des  hospices  civils. 

Membre  de  la  Commission  départementale  du  travail* 


-  479 


.  .5  ?:'• 

N°  3814 


Circonscription  de  BLAYE. 

;M.  G  EL  LIE 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.195  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ce  n’est  pas  seulement  le  candidat  qui  se  présente  à  vous  aujourd'hui  et  qui  vient  vous 
exposer  scs  idées.  C’est  aussi,  je  puis  dire  c’est  autant  l’ami,  le  compatriote  qui  vit  le  jour 
dans  ce  Blayais  où  s’écoulèrent  les  années  souriantes  de  mon  enfance,  dans  ce  Blasais  qu’il 
me  semble  aujourd’hui  n’avoir  jamais  quitté,  dans  ce  pays  de  hou  sens  et  de  courtoisie  dont 
nous  admirons  la  nature  enchanteresse,  dont  nous  connaissons  aussi  les  besoins,  les  res- 
j  sources,  J  es  possibili  tés  d'avenir, 

M©n  programme  ? 

C  est  avec  vous  que  je  1  ai  fait.  Sans  effort,  ücsl  sorti  de  nos  entretiens,  de  nos  échan- 
ges  de  vues,  des  rapports  constants  que  nous  n’avons  cessé  d’avoir  ensemble,  et  vous  n’au¬ 
rez  pas  de  peine  à  retrouver  dans  ma  profession  de  foi,  comme  sur  un  fidèle  miroir, le  reflet 
de  vos  propres  pensées,  de  votre  foi  républicaine, de  votre  attachement  à  votre  petite  comme 
à  votre  grande  patrie  et  de  votre  confiance  en  leurs  destinées. 

Reconstruisons  : 

G  est  donc  un  programme  positif  que  je  vous  apporte  :  après  l'œuvre  de  destruction, 
c  est  1  œuvre  de  reconstitution  qu'il  faut  entreprendre*  Car,  à  n'en  pas  douter,  c'est  encore  le 
signe  de  la  grande  guerre  qui  influencera,  comme  les  deux  précédentes,  !a  prochaine  légis¬ 
lature*  La  formidable  liquidation  du  cataclysme  de  1914  va  peser  de  tout  son  poids  sur  la 
vie  des  peuples  en  général  et  de  la  France  en  particulier  pendant  de  nombreuses  années, 
jusqu  en  1935,  date  fixée  par  le  Traité  de  Versailles  comme  terme  d'occupation  par  les  alliés 
des  territoires  allemands. 

Cette  œuvre  de  reconstruction,  fa  législature  de  191 9 l'avait  bien  entreprise  sans  délai  ; 
mais  ses  moyens  étaient  limités  financièrement  et  c'est  à  l'emprunt  quelle  avait  dû  faire 
appe..  En  pouvait-il  être  autrement  au  lendemain  d’un  bouleversement  qui  avait  tari  les 
sources  de  1  impôt,  base  essentielle  de  tout  équilibre  budgétaire? 

La  Chambre  de  19124  s'est  efforcée  de  rétablir  la  normale  financière  en  s'adressant,  elle, 
surtout  à  l'impôt.  Sa  besogne  incomplète  devra  être  achevée  par  la  Chambre  de  demain  qui 
aura  le  souci  de  rétablir  de  justes  et  fructueuses  compensations  entre  les  deux  systèmes, 
celui  de  l’impôt  raisonnable  et  celui  de  l’appel  opportun  au  crédit  de  la  nation. 

Il  serait  d’ailleurs  injuste  de  nier  et  vain  de  critiquer  aujourd’hui  les  efforts  des  deux 
législatures  précédentes.  Leur  tache  était  difficile.EIie  fut  parfois  tragique  Et  peut^on  repro¬ 
cher  à  un  malade  la  fièvre  qui  le  mine  et  au  médecin  les  remèdes  héroïques  qu'il  emploie 
car.ïles  cas  graves,  sinon  désespérés  ?  La  France,  épuisée,  enfiévrée,  devait  être  tirée,  tout 
d  abord, d u  danger.  Elle  l’est  aujourd’hui  et  sa  convalescence  permet  de  former  pour  elle  de 
grands  espoirs  et  de  bâtir  de  réconfortants  projets  de  réalisations.  L’effort  généreux,  pour 
a -teindre  avec  prudence  et  sagesse  le  but  que  nous  nous  sommes  assignés.doit  se  poursuivre 
ans  I  union  volontaire  et  réfléchie  de  tous  les  Français,  dont  les  yeux  sont  tournés  vers  la 
'-m.è.  e  du  progrès  social,  c  est-à-dire  vers  la  diffusion  la  plus  large  possible  du  bien  être  à 
à  totalité  des  citoyens.  Mais, pour  arriver  à  ce  but  magnifique. la  Démocratie  ne  peut  comp¬ 
te.  que  sur  le  groupement  méthodique,  réfléchi,  discipliné  de  toutes  ses  forces  réunissant  en 


une  organisation  harmonieuse  et  rationnelle  la  somme  de  toutes  les  volontés  individuelleset 
éparses,  volontairement  enrôlées  sous  une  discipline  intelleotuelie  et  morale  sans  laquelle  il 
n'est  pas  de  résultat. 

Sans  doute  il  appartient  à  la  collectivité  de  se  créer  et  de  poursuivre  un  idéal  de  justice 
sociale.  Plus  que  toute  autre  nation,  la  France  a  toujours  fixe  son  regard  de  ce  côté.  Mais 
pour  que  eet  idéal  no  demeure  pas  une  chimère  insaisissable,  il  faut  quTil  procède  d’une 
conception  à  la  fois  généreuse  et  pratique*  Un  plan  rigoureux  s’impose,  un  devis  est  néces¬ 
saire  qui  doivent  mettre  en  face  les  unes  des  autres  les  ressources  et  les  dépenses,  la  produc¬ 
tion  et  la  consommation,  ces  deux  facteurs  inséparables  et  dont  l’ union  indispensable 
échappe  précisément  aux  théoriciens  du  socialisme  et  du  communisme.  Laissons  ceux-ci  à 
leurs  rêves. 

Je  veux  bien  admettre,  et  très  largement,  que  certaines  solutions  peuvent  sortir  des  cir¬ 
constances  mêmes  et  qu’il  y  a  de  telles  ressources  dans  le  jeu  des  forces  naturelles,  tant  de 
vigueur  impérieuse,  tant  de  réserves  réparatrices  dans  l'effort  d’un  organisme  qui  veut  per¬ 
sévérer,  que  nous  pouvons  compter  sur  une  efflorescence  magnifique  parce  que  les  moyens 
d’action  dont  nous  disposons  aujourd’hui  pour  aider  la  nature  sont  immenses,  sans  compa¬ 
raison  possible  avec  ceux  dont  pouvaient  user  nos  devanciers,  La  caractéristique  essentielle 
de  noire  temps  est  la  prise  presque  illimitée  que,  par  une  prévision  réfléchie  et  réglée, 
l’homme  peut  s’assurer  sur  les  énergies  spontanées*  L’organisation,  cette  organisation  dont 
on  parle  tant  à  propos  de  nos  anciens  ennemis,  qu1  est-elle  au  fond  sinon  la  mise  en  œuvre 
extrêmement  avertie  de  techniques  supérieurement  développées,  rationnellement  ordonnées 
par  une  forte  discipline  les  tournant  vers  des  fins  d  utilité  commune  ?  C’est  donc  à  organiser, 
suivant  cette  conception,  les  merveilleuses  richesses  de  notre  pays  que  devra  s’attacher  la 
législature  de  demain* 

La  crise  agricole  : 

Or,  de  toutes  ces  richesses*  la  plus  négligée,  la  plus)  retardataire,  est  assurément,  nous 
devons  bien  le  reconnaître,  l’agricuitfre*  Gonflée  d’admirables  possibilités  d'avenir,  l’agri¬ 
culture  subit  pourtant  une  des  crises  les  plus  sérieuses  et  les  plus  injustes  quelle  ait  jamais 
traversées.  Faute  de  pouvoir  être  mis  en  valeur,  ses  trésors  restent  inexploités  par  absence 
de  main-d’œuvre.  Quantité  et  qualité  de  la  matière  première  sont  gravement  atteintes  et  le 
sol  de  France,  si  riche,  en  arrive  à  ne  plus  se  suffire  à  lui-même.  La  terre  sc  dépeuple,  la 
dénatalité  eLla  mortalité  infantile  y  sévissent  cruellement,  tandis  que  le  fonctionnarisme  et 
l’usiûe,  formidables  pompes  aspirantes,  congestionnent  les  grandes  cités  en  vidant  les  cam¬ 
pagnes. 

Comment  arrêter  le  mal  ?  En  empruntant  à  la  ville  ses  méthodes  d'attirance  et  de  séduc¬ 
tion,  en  donnant  à  la  campagne  l’attrait,  le  confort  que  tous,  citadins  et  ruraux, poursuivent 
aujourd’hui  :  lumière  par  une  vaste  électrification,  santé  par  une  intelligente  hygiène, agré¬ 
ment  par  l’organisation  de  distractions  auxquelles  l'art  cinématographique  sagement  appli¬ 
qué  pourrait  apporter  son  élément  de  plaisirs  sains  et  moralisateurs.  Dans  cette  voie, rien  n’a 
été  fait  pour  ainsi  dire.  L’initiative  privée  seule,  mal  secondée,  jamais  encouragée,  n’a  pu 
jusqu’ici  obtenir  de  résultats  satisfaisants. 

Que  dire  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  notre  région  Rlayaise,de  notre  prin¬ 
cipale  culture,  celle  de  la  vigne  ?  Peut-elle  progresser  réellemen  t  si  l’on  n’enseigné  pas  a  nos 
jeunes  gens,  dès  Fécole,  les  nouvelles  méthodes  ampélographiques  et  œnologiques  qu’il  est 
indispensable,  pour  la  réputation  de  nos  vins,  de  substituer  aux  routines  surannées  ?  Toute 
production  est  devenue  de  nos  jours  scientifique  elle  progrès  nous  pousse  :  ne  lui  tournons 
pas  le  dos  et  marchons  avec  lui.  Mais  unissons-nous  pour  cela.  Nos  efforts  isolés  resteraient 
infructueux  ;  cherchons  notre  force  clans  TarmaLure  syndicale,  dans  la  Mutualité  agricole, 
dans  le  Crédit  rural,  celte  institution  de  premier  ordre  dont  l'Etat  devra,  par  une  large  par¬ 
ticipation  budgétaire,  encourager  et  faciliter  le  fonctionnement  et  le  développement  sur  une 
plus  vaste  échelle  en  confiant  aux  Chambres  d’agriculture, corps  aujourd’hui  sansâme  parce 
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que  sans  ressources,  la  gestion  financière  d'importants.  crédits  destinés  à  l'agriculture 
locale . 

Comme  au  temps  de  Sully,  labourage  et  pâturage  seront  toujours,  tant  quelle  vivra 
les  d  eirx  m  a  me  11  es  ?  ü  e  1  a  France.  Jamais,  nous  ne  produirons  trop,  jamais,  dans  notre  pays, là 
surproduction*  agricole  ne  sera-  génératrice  des  dangers  que  pourrait  y  créer  au  contraire, 
une  surproduction  industrielle  en  disproportion  avec  les  lois  économiques  du  pays  et  du 
monda.  Notre  exportation  agricole  ne  subira  jamais  les  crises  de  notre  exportation  indus¬ 
trielle  et  les  produits  de  notre  sol  trouveront  toujours  à  l’étranger  des  débouchés  quc  'ne 
t  ton  ver  O  rît  parf  aussi  a  rsement  nos  produits  iiidüàtrielri. 

Il  faut  énergiquement  dénoncer  sur  ce  point  la  perfidie  alu socialisme  essayant  do  dres¬ 
ser,  comme  en  une  nouvelle  Jacquerie,  les  ouvriers  des  villes  contre  les  travailleurs  dés 
champs,  alors  que  l'intérêt  de  ces  deux  immenses  catégories  de  citoyens  est  au  contraire 
dans  une  union  profonde,  parce  que  consommateurs  et  producteurs,  sont,  à  un  égal  degré, 
tributaires  du  marché  national  dont  les  uns  sont  les  pourvoyeurs  et  les  autres  lès,  clients' 
Sur  ce  marché  non  pas  seulement  national  mais  international,  le  vin  se  place  immédiatement 
comme  une  valeur  économie  de  premier  ordre;  valeur  de  consomma  lion  directe  ou  valeur 
^échange,  il  constitue  l’un  des  liens  les  plus  étroits  entre  le  monde  des  campagnes  ci  le 
monde  des  ailles,  grandes  ou  petites. 

L'organisation  deTBtat  ; 

La  production  et  la  prospérité  agricoles  n’ont  pas  que  des  vertus  économiques  et  eom, 
merci  aies,  Elles  exercent,  encore  sur  les  finances  nationales  une  influence  politique  certaine. 
Cr'ïülnüO  d'éoareae,  une  amoülLiirft  nmsnidw  nniee.,™.. - 1  1  , 


matériel,  soit  dans  l’ordre  intellectuel,  qui  sont  l’ossature  vitale  en  même  temps  que  le  luxe 
et  la  grâce  d’une  grande  nation  .comme  la  France.  Le  «  bas  de  laine  «  français  qui  a  permis 
de  tensr  si  longtemps  la  guerre',  doit  ù  nouveau  permettre  d'organiser  la  paix  daim  là 
sécurité,  dans  1  ordre  et  dans  la  richesse  acquise.  C’est  grâce  à  cette  fortune  publique.,  qttf 
avait  fait,  jadis  de  la  France  le  «  banquier  du  monde  «  que  les  grands  problèmes  sociaux 


Problème  de  l'école  unique  dans  le  sens  de  la  gratuité  de  l’enseignement  secondaire 


et  supérieur,  mais  non  dans  le  sens  du  monopole  ; 


Problème  de  la  réduction  du  service  militaire  dont  les  obligations  inéluctables  portent 
ant  de  trop  longs  jours  préjudice  à  l’activité  économique  du  pays,  étant  entendu  que  k 
use  nationale  ne  devra  pas  souffrir  dune  plus  large  substitution  de  l’imoAl  fiscal 
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Problème  de  la  prévoyance,  de  l'assistance,  des  assurances  sociales  dont  les  données 
à  heure  présente,  sont  à  peine  posées  et  qui  doivent  se  résoudre,  pour  atteindre  leur  bot 


d  humanité,  en  de  larges  réalisations  que 
et  actuels. 


n’ont  pas  encore  permis  nos  budgets  passés 


privées;  la  question  de  la  liberté  de  conscience,  qu’on  lien  visage  au-  point  <1* 
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Tue  politique  ou  religieux  et  dont  les  facteurs  se  ramifient  jusque  dans  les  grandes  question* 
modernes  de  la  séparation  des  Églises  et  de  3  État,  de  1  enseignement  etc.,  eu  un  mot,  dans 
toutes  les  questions  qui  ont  à  leur  base  le  principe  de  liberté. 

Pour  s'organiser  positivement,  F  État  devra  faire  table  rase  de  ses  méthodes  surannées 
et  formalistes  à  l'excès,  qui  heurtent  si  malencontreusement  les  nécessités  et  les  condition* 
de  la  vie  actuelle  et  qui  en  retardent  le  mouvement  plus  rapide.  Il  devra  s’inspirer  de* 
exemples  de  l'initiative  privée,  plus  souple,  plus  attentive  à  révolution  des  idées  et  des 
choses,  plus  productrice  de  résultats  pratiques  et  féconds.  Dans  cette  tâche  de  réformatioa 
administrative,  L’État  pourra  s’entourer  utilement  de  conseils  professionnels  techniques, 
émanation  des  diverses  branches  de  F  activité  du  pays,  lesquels,  s’ajoutant  aux  Chambres 
de  commerce  et  aux  Chambres  d’agriculture,  viendraient  se  synthétiser  en  une  sorte  de 
Conseil  national  économique  dont  les  consultations  et  les  lumières  seraient  au  plus  haut 
point  précieuses  pour  le  Parlement  dans  sa  législation  agricole,  industrielle,  commerciale, 
douanière,  maritime. 

On  n’aura  garde  d’oublier,  dans  cette  réformation,  les  fonctionnaires,  rouages  vitaux 
de  la  puissante  machine.  Le  statut  qui  leur  a  été  promis  depuis  longtemps  déjà,  devra  fixer 
de  façon  précise  leurs  rapports  avec  F État,  quant  h  leurs  droits  eL  quant  à  leurs  devoir* 
Leurs  traitements  devront  répondre  au  travail  que  l’on  exige  d’eux  et  leur  permettre  de 
vivre  dans  la  dignité  que  leur  commande  la  fonction  d’autorité  ou  de  gestion  dont  ils  sont 
investis. 

Sans  tarder,  la  réforme  judiciaire  devra  trouver  son  perfectionnement  dans  l’extension 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  dans  l'institution  du  juge  unique  au  siège  des  anciens 
tribunaux,  toutes  choses  qui  auront  pour  résultat  de  rapprocher  du  justiciable  une  justice 
dont  ils  sont  d’autant  plus  éloignés  que  tout  notre  système  actuel  de  communications  est 
encore,  pour  ainsi  dire,  à  Fétat  rudimentaire.  Tout  un  programme  est  attendu  pour  l'indus¬ 
trialisation  des  P.  T.  T.,  F  extension  des  réseaux  ferrés,  la  création  de  services  automobiles 
postaux,  l'amélioration  et  ta  création  de  routes,  etc. 

L'État  moderne  ne  peut  plus  se  contenter  des  formules  et  des  moyens  de  l’État  d’hier, 
de  l’État  souverain  et  pourvoyeur,  de  l’État  nourricier.  Son  aide  patriarcale  aux  citoyens 
doit  sc  transformer  en  collaboration  quasi-scientifique,  diversifiée  suivant  les  mille  et  un 
besoins  d’une  nation  où  tout  doit  être  étudié,  prévu,  ordonné  en  vue  d’une  harmonie  étroite 
entre  les  classes  de  la  société,  entre  le.capital  et  le  travail,  entre  la  production  et  la  consom¬ 
mation.  A  coté  de  la  coordination  des  faits  basée  sur  l’expérience  matérielle  et  dirigée  vers 
l’avenir,  U  faudra  faire  jouer  F  expérience  de  la  psychologie  politique  résultant  pour  la 
démocratie  de  la  pratique  du  pouvoir.  L’autorité,  certes,  est  la  condition  nécessaire  de  tout 
gouvernement  quel  qu’il  soit  ;  mais  1  État  n’est  plus  ce  un  homme  »  et  une  véritable  science 
gouvernementale  a  remplacé  les  méthodes  précaires  des  gouvernements  personnels.  Des 
exemples  féconds  de  cette  méthode  objective  que  nous  préconisons  nous  ont  été  donnés  par 
des  pays  dont  le  sens  réaliste  s  fait  la  fortune  rapide  et  nous  devons  tourner  sur  ce  peint 
nos  regards  attentifs  vers  les  États-Unis  d’Amérique  où  semble  avoir  été  trouvée  la  formule 
sinon  définitive,  du  moins  très  perfectionnée,  de  La  collaboration  de  tous  les  éléments  sans 
exception  qui  constituent  la  vie  d  un  pays. 

La  question  monétaire  ; 

A  cette  transformation,  prudente  sans  doute,  mais  inéluctable  de  la  nation  future, 
trouve  dès  maintenant  rattachée,  par  le  fait  des  événements,  la  question  monétaire  dont  la 
gravité  n’échappe  à  personne,  question  d’autant  plus  complexe  qu’elle  touche  à  la  fols  au 
passé  et  à  l’avenir.  Au  passé,  car  l’État  qui  est, -au  fond,  un  honnête  homme,  ne  saurait* 
sans  manquer  à  son  contrat,  remplacer  par  du  papier  dévalorisé  1  or  d  avant  guerrer 
A  l’avenir,  car  le  crédit  de  demain  pour  l’État  dépend  de  la  scrupuleuse  bonne  foi  avec 
laquelle  il  tiendra  ses  engagements.  La  confiance  engendre  le  crédit,  mais  le  crédit  ne  peut 
çx  ister  sans  la  confiance. 
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Il  faut  donc  envisager  une  prochaine  stabilisation  monétaire  s’appuyant  sur  des  formules 
conciliatrices,  sur  de  justes  compensations  qui  aboutiraient  non  pas,  sans  cloute,  à  une 
stabilisation  achevée,  maïs  qui  nous  conduiraient  par  étapes,  par  paliers  sagement  établis, 
à  une  revalorisation  graduelle  du  franc,  de  ce  franc  que  le  Président  du  Conseil  et.  le 
Ministère  d'Union  nationale  ont,  en  19:26,  sauvé  de  la  chute  irrémédiable.  L’établissement 
de  ces  paliers  qui  n  est,  au  surplus,  qu'une  affaire  d'opportunité  et  de  science  financière, 
sera,  cependant,  indispensable  pour  donner  à  l’économie  nationale  la  sécurité  don*  elle  a 
besoin  dans  ses  opérations  industrielles  et  commerciales,  au  dedans  comme  au  dehors. 

D’autre  part,  tout  à  côté  du  problème  de  stabilisation,  se  place  celui  de  la  dette  flottante 
dont  M.  Poincaré  a  commencé  déjà  de  régler  le  rythme  amortisseur.  D  antres  Pavaient  tenté 
avant  lui  sans  beaucoup  de  succès.  Le  Président  du  Conseil,  nouveau  libérateur  du  territoire, 
a  su,  dans  le  respect  de  la  stricte  légalité,  sans  dictature  et  sans  secousse,  dégager  la  France 
de  P  étreinte  financière  qui  1  étouffait  et  aérer  son  lourd  budget  dans  les  rassurantes  condi¬ 
tions  que  Ton  sait. 

La  paix  : 

Comme  à  k  stabilisation  monétaire,  le  Gouvernement  c le  demain  devra  s’attacher  à  îa 
.stabilisation  de  la  paix.  C'est  par  la  route  de  Loearno,  c’est  par  les  assises  internationales 
de  Genève,  c’est  par  le  régime  des  pactes  de  non-agression,  de  garanties  et  d’arbitrage  ; 
par  faction  du  Bureau  international  du  Travail  et  Y  Institut  de  coopération  intellectuelle, 
par  les  grandes  conférences  économiques  que  le  monde  entier,  enserré  dans  un  réseau 
pacifique  de  plus  en  plus  étendu,  de  plus  en  plus  chargé  d’obligations  juridiques  et  de  liens 
moraux,  s’éloignera  de  plus  en  plus  de  l’idée  de  guerre  pour  s'installer  de  plus  en  plus  dans 
l’idée  de  paix  illuminée  par  l'idée  capitale  de  sacrifices  mutuels,  de  concessions  réciproques 
par  lesquels  on  s  acheminera  vers  un  idéal  commun  de  liberté,  d’affranchissement  des 
hommes,  d’affranchissement  des  peuples,  dans  la  justice  et  le  droit. 

L’isolement  des  nations  n’est  plus  permis;  il  n’est  plus  possible.  La  vie  internationale 
prend  chaque  jour  un  aspect  plus  rationnel,  plus  méthodique,  plus  contingent*  L’époque 
contemporaine  ne  se  paye  plus  de  mots,  elle  veut  des  faits.  Elle  veut  la  paix,  la  paix  dans 
Je  travail  et  la  sécurité. 

Ainsi  les  nations  envisagent  une  ère  de  prospérité.  La  France,  qui  n’a  subi  la  guerre 
que  pour  défendre  le  droit,  est  à  la  tête  de  celte  nouvelle  croisade.  Ge  sera,  dans  f histoire 
des  peuples,  son  honneur  et  sa  gloire. 

En  participant  à  cette  volonté  de  réalisations,  vous  en  aurez,  mes  chers  concitoyens, 
votre  part.  Vous  permettrez,  par  votre  sagesse  politique,  cette  éclosion  de  réformes  dont 
je  viens  d’esquisser  les  grandes  lignes  et  dont  je  me  ferai  le  défenseur  ardent  et  convaincu 
si  vous  nie  faites  l’ honneur  et  la  confiance  de  m’envoyer  au  Parlement. 

Blayais  de  race,  profondément,  attaché  à  ma  petite  patrie,  reflet  radieux  de  notre 
grande  V  rance,  je  resterai  avec  vous  en  contact  permanent,  écoutant  vos  aspirations,  vos 
suggestions,  vos  conseils,  me  penchant  vers  vos  désirs  et  mettant  à  les  faire  aboutir  toute 
mon  énergie  et  tout  mon  cœur. 

Tel  vous  me  connaissez,  tel  je  serai  demain... 

Emile  GELIJE 

Candidat  de  Concentration  républicaine* 
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lre  Circonecripticn  de  BORDEAUX* 

M.  L'ÉGLISE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8*092 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Avant  tout. (  vous  devez  songer  que  le  22  avril  1928  est  une  date  décisive  et  que  de  votre 
vote  dépend  le  salut  de  la  Nation, 

Cependant,  malgré  TiiidéiiUhie  danger  qui  menace  encore  le  pays,  malgré  l'inquiétude 
au  Coeur  de  tous  les  Français,  la  démagogie  et  la  surenchère  conservent  toujours  la  meilleure 
ÿïaee  sur  les  programmes  des  candidats  extrémistes. 

C'est  ainsi  que  certains  irresponsables,  dans  Tunique  but  d’assurer  leur  élection ,  cher¬ 
chent^  par  ces  inqualifiables  procédés*  à  renouveler  la  triste  expérience  de  1924,  Sachant 
bien,  pourtant  —  car  l'évidence  ne  se  discute  pas  —  qu'elle  a  été  néfaste  aux  miéffits 
français. 

Fort  heureusement,  îc  retour  au  scrutin  d'arrondissement,  par  un  contact  plus  étroit, 
plus  direct  entre  candidats  et  électeurs,  fournit  aux  libres  citoyens  les  moyens  de  mieux 
juger  la  valeur  des  hommes  et  surtout  la  sincérité  de  leur  conviction. 

Pour  ma  part,  j'avoue  bien  franchement  que  je  ne  suis  pas  un  professionnel  de  la  poli¬ 
tique  et  que  ma  seule  ambition,  depuis  trente  ans  que  les  électeurs  de  Gauderan  m’aecoitat 
leur  confiance,  a  été  d'administrer  de  mon  mieux  la  commune  et  de  rendre  service  à  ses 
habitants,  en  les  accueillant  tous,  sans  distinction  d’opinion,  avec  la  même  bienveillance  et 
3a  nxeVne  cordialité. 

Sur  les  instances  de  nombreux  amis  et  répondant  à  l’appel  des  groupements  répebli* 
ca ins,  j’ai  accepté,  après  bien  des  hésitations,  d’être  le  porte-drapeau,  dans  la  première  cir¬ 
conscription  de  Bordeaux,  dont  je  suis  natif,  des  grands  principes  de  concentration  républi¬ 
caine  et  d  union  nationale  qui  ont  sauvé  la  France  de  la  ruine  financière  et  économique,  aux 
heures  tragiques  du  jcillét  1926* 

C  est  dire  que  j 'approuve  sur  tous1  les  points,  et  sans  aucune  réserve,  l’organisatioa 
politique  exposée  avec  tant  d’autorité  et  de  talent  par  M.  ie  Président  du  Conseil,  dans  ses 
lumineux  et  puissants  discours  de  Bordeaux  eide  Carcassonne. 

Et  c'est  dire,  comme  conséquence,  que  je  suis  un  républicain  du  Gouvernement,  respec¬ 
tueux  de  la  Constitution  et  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Cette  déclaration  très  nette,  renforcée  par  rengagement  que  jè  prends^  si  j’ai  Fhonneur 
d  être  votre  élu,  d  accorder  mon  entière  et  Fidèle  confiance  au  Gouvernement  actuel,  est  an 
programme  précis  et  complet  qui  se  dispense,  je  suis  certain  que  vous  serez  de  mon  avis, 
d'un.’ long  développement. 

D’ailleurs,  c’est  un  fait,  le  corps  électoral  est  fatigué  des  vaines  promesses.  Il  demande, 
il  exige  clés  actes. 

Mais  pour  les  réaliser,  il  faut  d’abord  une  majorité  parlementaire  stable,  et  il  est  prouvé 
que  cette  majorité  solide  ne  peut  se  former  que  parle  regroupement  des  forces  républicaine* 
trop  longtemps  divisées  par  le  dangereux  esprit  do  parti. 

Il  faut  qu'un  front  unique  de  la  démocratie  soit  opposé  aux  assauts  redoutables  des 
politiciens  qui,  sous  le  couvert  du  socialisme,  exploitent  effrontément  les  travailleurs. 
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Cette  formule  doit  être  adoptée  par  tous  les  républicains  sincères,  épris  de  progrès  et 
soucieux  de  Ta  venir. 

C'est  la  mienne. 

On  ne  doit  pas,  à  l'heure  actuelle,  s'arrêter  aux  considérations  mesquines  d’intérêts 
particuliers. 

La  France  est  au-dessus  de  nos  divisions* 

Trêve  donc  aux  luttes  intérieures.  Laissons-nous  guider  par  la  raison  et  par  le  cœur  et 
tachons,  par  une  collaboration  commune  de  toutes  les  bonnes  volontés,  d’unir  les  sentiments 
qui  nous  animent,  pour  le  seul  bien  public. 

Repoussons  le  sectaire  comme  un  enncnï  et  agrandissons  toujours  davantage  le  cercle 
des  idées  larges,  généreuses  et  tolérantes* 

Appliquons^  en  somme,  dans  sa  véritable  signification  la  belle  devise  républicaine; 


Liberté*  —  Egalité.  —  Fraternité. 


Défendons  notre  drapeau  tricolore  eoptre  le  drapeau  rouge  et  répondons  an  chant  de 
l'Internationale  par  la  Marseillaise. 

je  sais  bien  que  les  irréductibles  cartédislcs  qui  ont  intérêt  encore,  .dans  quelques 
circonscriptions,  à  soutenir  leur  dangereuse  cause,  ne  manqueront  pas  de  s’écrier,  en  pre¬ 
nant  sans  doute  leur  banqueroute  connue  exemple,  que  J 'unionisme  n'est  pas  un  programme. 

11  vous  appartient,  mes  chers  Concitoyens,  de  répondre  â  cette  grotesque  hérésie  en 
fortifiant,  par  votre  bulletin  de  vote,  Faction  nationale  qui  travaille  au  redressement  français 
et  grâce  à  laquelle  nous  aurons*  demain,  nn  grand  parti  de  Gouvernement  qui  fera  honneur 
au  Pays* 

Et  il  n’est  pas  douteux  que  ce  grand  parti  trouvera  un  accord  complet  de  ses  membres 
sur  la  constitution  du  programme  politique,  économique  et  social  qui  s’impose  à  tous  les 
élus  ayant  véritablement  souci  de  l’intérêt,  et  dont  voici  les  grandes  lignes: 


Politique  intérieure  . 


En  premier  lieu,  liberté  pour  tous.  Il  faut  que  chacun  puisse  librement,  dans  Tordre, 
manifester  scs  opinions. 

Maintien  intégral  de  toutes  les  lois  républicaines. 

Laïcité  de  l’Etat,  seule  garantie  de  son  indépendance. 

Neutralité  de  lecole  et  gratuité  à  tous  les  degrés  :  primaire,  secondaire  et  supérieur, 
afin  de  permettre  l'élévation  sociale  non  pas  seulement  à  la  fortune,  mais  à  Fintelhgence, 

Liberté  de  renseignement  à  tous  ceux  qui  possèdent  ïes  diplômes  requis. 

Respect  absolu  des  croyances  et  libre  exercice  des  cultes* 

D  êce  n  t  r  a  I  isu  t  i  o  n  ad  min  i  s  tr  a  t  i  ve . 

Droit  de  vote  aux  femmes,  puisqu’elles  ont  les  mêmes  obligations  de  Ja  vie  et  supportent 
les  mêmes  charges  que  les  hommes* 

Vote  familial. 

Vole  obligatoire  pour  tous,  même  par  correspondance. 

Encouragement  et  avantages  légitimes  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  le  taudis,  par  une  large  participation  de  T  État  dans  l'édification  d’habita¬ 
tions  à  bon  marche. 

Défense  de  l'épargne  et  de  la  propriété. 

Protection  du  consommateur  contre  les  abus  des  trusts. 


Politique  extérieure  : 
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Règlement  des  dettes  interalliées  dans  un  sens  conforme  à  la  justice  et  à  la  dignité 
nationale* 

Politique  coloniale  : 

Mise  en  valeur  beaucoup  plus  grande  de  nos  colonies  qui  ne  doivent  plus  être  considé¬ 
rées  seulement  comme  des  débouches,  mais  comme  des  marchés  d’approvisionnement  nour 
la  Métropole. 

Soudure  étroite  des  colonies  à  la  France*  pour  ne  former  qu’une  seule  el  grande  patrie. 

Politique  fiscale  : 

Achèvement  de  l'oeuvre  financière.  Réajustement  des  charges  fiscales,  en  tenant  compte 
des  forces  contributives  de  chacun. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  condamnée  par  tout  le  commerce  français 
et  son  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Application  d’un  système  d’impôts  excluant  toute  inquisition. 

liai  raison  du  prix  excessif  de  certains  loyers,  impôt  progressif  et  dégressif  sur  la  valeur 
locative,  suivant  la  situation  de  l’assujetti  et  ses  charges  de  famille- 

Révision  des  patentes  pour  Je  calcul  desquelles  devra  cesser  de  jouer  le  loyer  familial. 


Politique  économique  et  sociale  : 


Amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Accroissement  de  la  production  par  la  collaboration  confiante  et  sincère  du  capitale!: 
du  travail,  seul  moyen  d'arriver  à  une  diminution  du  prix  de  la  vie. 

Rémunération  à  leur  juste  valeur  des  capacités  professionnelles. 

Travail  productif  largement  payé. 

Vote  d'une  loi  instituant  une  procédure  obligatoire  de  conciliation  dans  les  conflits  du 
travail. 

Réglementation  légale  du  délai-congé  fixant  un  préavis  et  une  indemnité  de  licencie¬ 
ment  proportionnels  a  la  durée  et  à  l’importance  des  services. 

Amélioration  de  la  législation  artisanale. 5 

Modifications  sérieuses  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  plus  en  harmonie  avec  les 
nécessités  de  la  vie.  ^ 

A  ces  principes  généraux,  qui  forment  la  base  essentielle  d’une  véritable  démocratie,  jè 
n’oublie  pas,  qu’au  point  de  vue  local,  le  député  de  la  1“  Circonscription  de  Bordeaux  doit 
aussi  et  surtout  être  le  représentant  des  intérêts  de  cette  circonscription  et  tout  naturelle¬ 
ment  le  beau  port  de  Bordeaux  doit  être  l’objet  de  sa  principale  préoccupation*  en  complet 
accord  avec  les  services  du  port  autonome  et  de  la  Chambre  de  commerce. 

Il  est  aussi  important  dJobtenir  la  prise  en  considération  de  la  plus  grande  partie  des 
revendications,  très  justifiées,  des  inscrits  maritimes  qui  sont  vraiment  trop  sacrifiés  par  les 
lois  en  vigueur. 


J  estime  aussi  indispensable  une  nouvelle  étude  de  la  loi  sur  les  appellations  d’origb 

dans  un  sens  plus  pratique  pour  le  commerce  des  vins  et  dans  l’intérêt  meme  de  ia  vili 
culture. 


Une  très  importante  question  aussi  qu’il  faut  solutionner  est  celle  de  rétablissement 
d  un  moyen  pratique  et  économique  de  transport  pour  le  quartier  de  Bacaîan,  qui  peut 
être  considéré  comme  le  grand  centre  du  travail  de  notre  ville. 


Chers  Concitoyens, 

Je  vous  supplie  encore  de  ne  pas  oublier  que  nos  libertés,  vos  biens,  l’avenir  du  pays 
sont  entre  vos  mains. 
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S'abstenir  serait  une  désertion,  U  faut  voter  au  premier  tour. 

Le  pays  ne  veut  plus  courir  le  risque  d’une  catastrophe. 

Le  Cartel  Ta  trompé  et  a  ruiné  sa  confiance. 

A  vous  de  faire  triompher  le  bon  sens  sur  l'esprit  de  parti. 

Je  vous  donne  rendez-vous  au  22  avril  pour  cette  grande  œuvre  de  restauration  fran¬ 
çaise. 

Vive ïa  France  ï 
Vive  la  République  l 

Gabriel  LÈGLISE 

Maire  de  Caudéran. 

Candidat  de  Concentration  républicaine 
et  d'Union  nationale. 


2e  circonscription  de  BORDEAUX. 

M,  LORIN 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,602  voix. 


Mes  cliers  Concitoyens, 

Investi  par  1  Alliance  démocratique  (Paris,  17,  rue  La  Rochefoucauld)  et  par  la  Ligue 
républicaine  nationale  (Paris,  47,  avenue  d'Iéna  ;  Groupe  Girondin,  25,  allées  de  Chartres, 
Bordeaux),  j'ai  1  honneur  de  solliciter  vos  suffrages  en  vue  de  représenter  â  la  Chambre  la 
deuxième  circonscription  de  Bordeaux, 

INeuf  années  écoulées  n  ont  pas  suffi  pour  rétablir  une  situation  bouleversée  par  la 
guerre  qui  nous  fut  imposée,  La  P  rance  a  dû,  sur  ses  propres  ressources,  relever  nos  régions 
dévastées,  assumer  la  charge  lourde  —  mais  sacrée  —  des  pensions  et  indemnités  aux 
victimes  :  là  est  la  cause  essentielle  de  la  dépréciation  de  notre  franc  et,  indirectement,  des 
impôts  écrasants,  de  la  vie  chère,  dont  il  n'est  pas  un  Français  qui  ne  souffre  aujourd'hui. 
Le  Cabinet  d  Union  nationale  que  préside  M,  Raymond  Poincaré  a,  depuis  juillet  1926, 
amélioré  dans  la  proportion  de  cinquante  pour  cent  notre  situation  financière,  La  formule 
d  Union  nationale  a  tait  ses  preuves:  c'est  à  elle  sans  vaines  récriminations  sur  le  passé, 
que  nous  entendons  rester  fidèles,  pour  achever,  suivant  le  mot  de  M.  André  Tardieu,  qui 
est  tout  un  programme.  Achever,  cela  signifie  consolider  et,  si  possible,  relever  encore  la 
valeur  du  franc,  développer  la  production  métropolitaine  et  coloniale,  donner  un  large 
essor  au  progrès  social. 

Nous  condamnons  énergiquement  le  communisme,  qui  est  d'origine  et  d'inspiration 
étrangères.  Nous  combattons  résolument  le  socialisme,  qui  tend  à  désagréger  la  propriété 
individuelle;  celle-ci  est,  surtout  en  notre  pays  d'avoirs  très  divisés,  le  ressort  de  toute 
amelioration  du  régime  du  travail,  de  tout  allègement  de  la  fiscalité,  par  extension  de  l’as- 
&iette  de  1  impôt,  au  lieu  que  la  guerre,  sournoise  ou  déclarée,  aux  épargnants  de  toutes 
catégories,  tue  toutes  les  énergies  fécondes. 

Nous  nous  réclamons,  dans  tous  les  ordres  d'activité,  de  la  liberté  pour  tous,  inscrite 
caris  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme*  Nous  voulons  une  politique  réaliste  de  collabo¬ 
ration,  opposée  à  celle  de  la  lutte  des  classes.  Nous  sommes  passionnément  attachés  h  la 


Patrie,  ce  qui  n’exclut  en  rien  une  participation  sympathique  à  des  œuvres  de  haute  huma¬ 
nité,  telles  que  3a  Société  des  Nations.  Nous  estimons  que  la  paix  entre  citoyens  est  la 
meilleure  garantie  de  la  paix  extérieure,  qui  est  dans  les  vœux  unanimes  de  tout  le  pays. 
Unissons-.. o us  donc  pour  stimuler  le  travail  national  et  lui  assurer  la  sécurité  du  lendemain 
a  l’abri  d’une  organisation  défensive  qui  doit,  en  addition  nécessaire  aux  accords  interna¬ 
tionaux,  inspirer  h  tous  le  respect  de  notre'  indépendance  et  de  notre  intégrité  territoriale 
recon  mise. 

L’étranger  attend  non  moins  anxieusement  que  nous-mê/nes  le  verdict  de  noire  pro¬ 
chain  scrutin.  Il  appartient  à  l’électeur  françis  de  démontrer  que  la  France,  sans  violence 
contre  quiconque,  est  capable  d’apporter  quelque  lumière  intellectuelle  et  morale  dans  le 
chaos  diaprés  gruerre. 

Telles  sont  quelques  idées,  simples  et  claires,  dont  notre  pays  a  besoin  aujourd’hui  — 
avec  des  hommes  dégagés  des  vieilles  formules  politiciennes  pour  les  mettre  en  oeuvre*  11 
veut  savoir,  avant  tout,  si  T  Union  nationale,  qui  l’a  redressé,  va  durer  encore,  car  il  est 
persuadé  qu’elle  seule  peut  parfaire  sa  convalescence.  Ceux  donc  qui  s’élèvent  contre 
1  Union  nationale,  ceux  qui  la  supportent  impatiemment  comme  une  expérience  dont  ils 
souhaitent  le  terme,  méconnaissent  ce  sentiment  profond,  qui  est  en  somme  un  aspect  de 
l'instinct  de  conservation.  Sans  haine  contre  les  personnes,  mais  très  nets  contre  les  doc¬ 
trines  et  la  propagande  de  nos  adversaires,  nous  vous  invitons  à  les  combattre  t  à  visage 
découvert  et  à  les  éloigner  des  directions  politiques  de  la  République,  au  cri  qui  fui  celai  de 
no.  grands  ancêtres  : 

Vive  la  Nation  l 

ÎIhxri  LORIN 

Professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Bordeaux. 

Correspondant  de  L’Institut.  —  Ancien  député  de  la  Gironde, 
Ofllder  de  J  &  Légion  d’honneur* 

Candidat  d’Union  nationale. 


3?  circonscription  de  BORDEAUX. 

Ml  MARQUET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  11*419  voix* 


Chers  Citoyens, 

Depuis  dë  longues  années,  mon  action  publique  vous  a  permis  de  me  juger. 

C’est  dans  la  troisième  circonscription  que  commença  ma  vie  politique.  Avec  les  classes 
laborieuses  de  La  Bastide,  des  Salin  i  ères,  des  Capucins',  dès  Terres-de- Bordes,  de  la  Gare 
du  Midi  et  de  Règles,  j’ai  lutté  sans  défaillance  pour  le  haut  idéal  de  fraternité  humaine  et 
de  justice  sociale  de  mon  Parti* 

Àujourd  hui,  dressé  contre  l’ensemble  des  forces  de  réaction  politique  et  sociale,  je 
compte  sur  vous  pour  que  nous  remportions  ensemble  une  nouvelle  et  éclatante  victoire* 

Les  chemins  qui  conduisent  les  travailleurs  des  misères  d’hier  au  mieux-être  de  demain 
sont  longs  et  difficiles,  mats  le  Travail  ,  sachant  que  la  victoire  lui  reviendra  en  fin  de  compte, 
porte  en  lui  une  confiance  inébranlable. 

Lee  horizons  de  l’action  de  la  classe  ouvrière  se  sont  élargis  à  mesure  que  s’est  élevée 
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sa  conscience  politique  et  Je  rythme  des  réformes  nécessaires  peut  être  accéléré  par  l’action 
des  travailleurs  fortement  organisés  et  celle  d'un  Parlement  clairvoyant  et  hardi. 

Beaucoup  a  été  fait  et  il  semble  que  tout  est  encore  à  faire. 

Dix  ans  après  la  guerre,  dans  le  domaine  financier  doit  intervenir  îe  règlement  des 
dettes  interalliées,  la  stabilisation  légale,  la  consolidation  de  la  dette  flottante  et  Lout  de 
suite  le  remaniement  des  charges  fiscales  qui  permettra  la  reprise  d'une  vie  économique 
intense. 

Dans  le  domaine  social,  la  réglementation  du  travail  des  enfants,  l'organisation  ration* 
nelle  de  la  journée  de  huit  heures,  la  révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  la  réorga¬ 
nisation  de  1  inspection  du  travail,  la  réparation  trop  tardivo  des  injustices  commises  en 
1920,  fa  ratification  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence  internationale  de  Genève, 
1  application  rapide  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  sont  des  réformes  qu'exigent  aussi 
bien  la  défense  des  travailleurs  que  le  développement  de  la  prospérité  nationale. 

De  même  que  la  souveraineté  populaire  appelle  î'éducâtidn  populaire,  le  suffrage  uni* 
vcrsel  appelle  l'instruction  universelle. 

Il  faut  arriver  à  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés.  Et  en  matière  d'assis¬ 
tance  et  d’hygiène,  travailler  pour  donner  au  plus  grand  nombre  des  conditions  de  vie  leur 
assurant  le  confort  et  la  sécurité. 

En  même  temps  que  sur  1  ensemble  de  ces  problèmes,  je  m'efforcerai  de  poursuivre  une 
action  conforme  à  mon  action  de  toujours,  je  n’oublierai  jamais  que  le  premier  besoin  d’une 
grande  démocratie  comme  la  nôtre  est  la  paix. 

La  démocratisation  de  la  Société  des  IN  a  lions,  3  adoption  du  protocole  et  des  accords 
visant  le  désarmement,  1  organisation  internationale  des  rapports  économiques,  la  suppression 
réelle  de  la  diplomatie  secrète  sont  les  conditions  qui  permettront  aux  démocraties  euro¬ 
péennes  de  contrôler  leurs  rapports  et  d'empêcher  le  retour  de  la  guerre,  cependant  que  par 
l'organisation  de  la  nation  armée  seront  maintenues  nos  nécessités  de  défense  nationale. 

Dans  ce  domaine  comme  dans  celui  de  la  politique  intérieure,  je  n'aurai  qu’à  demeurer 
fidèle  à  moi-même  pour  continuer  à  servir,  en  même  temps  que  vos  intérêts,  Les  grands  inté¬ 
rêts  de  la  cité  et  ceux  du  pays, 

11  faut  aussi  dégager  1  Etat  de  la  contrainte  que  font  peser  sur  lui  les  congrégations 
financières  et  économiques. 

D  aucuns  proposent  de  substituer  à  cette  dictature,  celle  du  fascisme  ou  celle  du  bolche¬ 
visme. 

Je  n'accepte  ni  l’une  ni  l'autre  de  ces  substitutions, 

G  est  par  les  moyens  dé  la  démocratie  que  le  monde  du  travail  doit  assurer  sa  souve- 
raineté  nécessaire. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  ayant  indiqué  ces  quelques  élémènts’de  mon  action  do  demain,  c’est  avec  confiance 
que  je  me  présente  à  vos  suifrages. 

J’ai  toujours  rencontré  au  milieu  de  vous  la  sympathie  réconfortante  dont  les  manifesta¬ 
tions  sont  la  seule  récompense  des  hommes  politiques  sincères  et  désintéressés. 

Je  vous  demande,  le  22  avril,  de  déjouer  les  calculs  de  nos  adversaires. 

Je  n’ai  jamais  failli  à  ma  tâche. 

Vous  ne  faillirez  pas  à  la  vôtre. 

Ensemble,  nous  achèverons  l'œuvre  commencée. 

La  loi  du  passé  est  morte,  que  celle  de  l’avenir  soit  forte  en  vous  et  nous  instaurerons 
la  République  sociale. 

A.  MARQUET 

Maire  de  Bordeaux.  —  Conseiller  général . 
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4°  circonscription  de  BORDEAUX, 

M.  l’Abbé  BERGE  Y 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.388  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  profession  de  foi  pourrait  être  brève. 

Elle  se  résume,  en  effet,  dans  T  adhésion  b  la  politique  d’ Union  nationale  pratiquée  à 
l'appel  et  sous  la  direction  de  M*  Poincaré. 

Celle  politique  a  évite  le  pire  au  pays. 

Elle  seule,  à  mon  avis^  adoptée  avec  loyauté  et  persévérance,  peut  éloigner  de  nous  les 
terribles  catastrophes  entrevues  il  y  a  vingt  mois. 

r  Toutefois,  pour  mieux  vous  faire.  connaître  le  sens  total  de  ma  candidature,  je  me  per¬ 
mets  de  vous  soumettre  les  lignes  essentielles  de  mon  programme  d’action. 

Il  va  de  soi  que  je  compte  me  consacrer  spécialement  aux  intérêts  spéciaux  et  si  impor¬ 
tants  de  notre  cité. 

La  place  de  Bordeaux  est.  un  centre  industriel  et  commercial  de  première  importance 
le  trafic  de  nos  vins  célèbres  lui  a  assuré  un  renom  mondial. 

Elle  est,  en  outre,  et  doit  devenir  plus  que  jamais,  la  large  porte  européenne  ouverte 
plus  spécialement  sur  b  Amérique  et  nos  possessions  africaines. 

C'est  dire  que  je  me  mets,  comme  par  le  passé,  à  la  disposition  totale  de  toutes  les 
modestes  et  importantes  activités  bordelaises,  plus  particulièrement  des  institutions,  comme 
notre  Chambre  de  commerce,  notre  port  autonome,  nos  syndicats  locaux,  soucieuses 
d’ accroître  chaque  jour  les  profits  et  le  prestige  de  notre  petite  Patrie, 

Mais  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  prospérité  dJune  région  dépend  étroitement  de  la 
vie  saine,  vigoureuse  de  la  Nation  tout  entière. 

C’est  donc  vers  la  politique  générale  de  la  France  que  doivent  être  tournés  noire 
attention  et  nos  efforts. 

En  politique  intérieure,  il  nous  faut  la  paix,  l’union,  la  confiance,  une  ferme  autorité 
qui  gouverne,  des  compétences  ministérielles  prises,  s’il  le  faut,  en  dehors  du  Parlement, 

Et  pour  que  le  Pouvoir  législatif  cesse  enfin  d’insérer  dans  le  Code  des  textes  inappli¬ 
cables,  nous  demandons  instamment  la  consultation  des  organisations  professionnelles  et 
régionales. 

L’union  patriotique  ne  peut  être  maintenue  que  par  le  respect  total  de  la  liberté  de 
conscience  et  l’égalité  absolue  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

Il  est  donc  de  toute  urgence  de  modifier  dans  un  esprit  de  loyauté  et  de  justice  les  lois 
d’exception,  votées  en  une  période  de  lutte  ardente,  et  d’étendre  à  tous  les  citoyens  fran¬ 
çais,  jouissant  de  leurs  droits  civiques,  les  libertés  communes  d’association  et  d’enseigne¬ 
ment,  mutilées  par  les  lois  de  1901  et  de  1904. 

Ni  faveurs,  ni  brimades. 

La  justice  pour  tous. 

Un  statut  légal  s’impose  pour  les  fonctionnaires,  employés,  etc*,  assurant  à  la  fois 
l’existence  digne  des  serviteurs  de  l’Etat  et  le  fonctionnement  normal  de  tous  les 
rouages  de  la  vie  publique. 

Les  problèmes  financiers,  monétaires,  budgétaires  et  fiscaux  se  présentent  à  nous  avec 
nue  gravité  exceptionnelle. 
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Nous  voulons  les  examiner  et  les  résoudre  avec  les  principes  et  les  méthodes  déjà 
éprouvés  par  FUriion  nationale,  en  y  apportant  les  améliorations  nécessaires  : 

Ajustement  plus  équitable  des  charges  fiscales. 

Suppression  ou  aménagement  de  celles  qui  revêtent  un  caractère  prohibitif  ou  inquis  - 
torial  (taxes  successorales,  taxe  sur  le  chütre  d'affaires,  etc.). 

Diminution  progressive  des  taxes  indirectes  dont  les  incidences  pèsent  si  lourdement 
sur  les  budgets  modestes  et  les  familles  nombreuses. 

Surveillance  plus  attentive  des  influences  diverses  qui  s'exercent  sur  le  prix  de  la  vie. 

Solution  du  problème  des  dettes  interalliées,  sans  laquelle  aucune  sécurité  monétaire 
Xbe  peut  être  envisagée* 

Arrêt  définitif-  dans  F  accroissement  des  impôts. 

Economies  sévères  dans  la  vie  publique. 

Réduction  du  nombre  des  parlementaires. 

Cession  des  monopoles  ruineux  (exception  faite  pour  ceux  qui  intéressent  la  sécurité 
nationale),  avec  garantie  des  droits  de  tout  le  persou neL 

Meilleure  mise  en  valeur  des  domaines  nationaux  cl  surtout  de  notre  magnifique  patri- 
moine  colonial,  qui  doit  cesser  d’être  le  champ  d’exploitation  de  quelques  agents  électoraux, 
ou  de  quelques  professionnels  de  la  politique. 

Equilibre  implacablement  maintenu  et  vote  régulier  des  budgets  publics. 

Dans  le  dumasne  économique  et  social  nous  sommes  pour  ; 

Lvr  respect  absolu  du  droit  de  propriété. 

L'accession  du  travailleur  à  la  propriété  foncière  et  mobilière. 

L  encouragement  à  1  épargne,  à  la  mutualité,  au  capital  laborieux. 

Ennemis  du  conservatisme  égoïste,  fourrier  de  la  révolution  et  de  fa  démagogie  provo¬ 
catrice  et  décevante,  nous  voulons  fa  collaboration  des  classes,  la  solution  pacifique  des 
conflits  du  travail  par  1  organisation  professionnelle,  syndicaliste,  les  commissions  pari¬ 
taires,  etc. 

Foutes  les  lois  sociales  de  protection  et  de  prévoyance  pour  F  enfance,  l'adolescence 
âge  mûr,  la  vieillesse,  seront  adoptées  avec  enthousiasme  par  nous,  selon  nos  disponi¬ 
bilités  financières,  pour  que  la  France,  si  retardataire,  prenne  enfin  sa  place  dans  3’aména- 
gement  plus  juste,  plus  fraternel  de  la  vie,  en  faveur  de  tous  ceux  qui  produisent  (Œuvres 
d  hygiène,  d’assurances,  logement,  etc.). 

Luüe  contre  le  taudis  et  développement  du  crédit  immobilier. 

Nus  premières  préoccupations  de  reconnaissance  pratique  doivent  aller  vers  les  victimes 
,e  ,  feuerrei  en  ^veur  desquelles  notre  effort  national  a  été  à  peine  esquissé,  et  en  faveur 
des  familles  nombreuses  qui,  dans  le  domaine  civique  et  fiscal,  doh-ent  trouver  les  compen¬ 
sations  que  leur  méritent  leurs  charges. 


Politique  extérieure  ; 

Ennemi  a  la  fois  du  pacifisme  purement  verbal,  générateur  de  guerre,  et  du  nationa¬ 
lisme  matérialiste  qui  place  une  nation  «  au-dessus  de  tout  »,  même  de  la  justice,  nous 

nou  ons  encourager  de  toutes  nos  forces  les  tentatives  sincères  de  pacification  internatio- 
nale. 

Elles  sont,  hélas  1  plus  que  jamais  opportunes  ! 

Mais  tant  que  les  réalisations  révéleront  de  dangereuses  lacunes  et  n'assureront  pas 
notre  sécurité,  tout  en  travaillant  ardemment  à  leur  perfectionnement,  nous  voulons  nous 
conserver  dans  une  patriotique  et  prudente  vigilance. 

Nous  voulons  donc  assurer  notre  défense  matérielle  par  une  armée  pacifique,  mais  suffi¬ 
sante,  et  notre  défense  morale  par  une  répression  sévère  des  destructeurs  de  notre  civi fiss¬ 
ion,  de  notre  patriotisme,  de  nos  traditions  de  race,  de  nos  énergies  spirituelles,  de  tout  ce 
qui  constitue  le  patrimoine  et  la  substance  même  de  la  Patrie, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  n’ai  pu  vous  soumettre  en  ce  bref  exposé  que  quelques  principes  directeurs  de  mon 
programme. 

Ils  sont  suffisants  pour  vous  indiquer  que  mon  activité  parlementaire,  dans  l'avenir 
comme  dans  le  passé,  n'aura  d'autre  but  que  de  hâter  Je  relèvement  de  notre  pays  conva¬ 
lescent,  dans  le  travail,  la  paix  intérieure,  la  justice,  la  col  labo  ration  clu  capital  patriote, 
de  l'artisan,  du  travailleur,  la  fraternité  loyalement  établie  dans  la  famille  française. 

Chers  citoyens, 

En  août.  1914,  en  juillet  1926,  au-dessus  des  partis,  des  comités  et  des  clubs,  tous  les 
vrais  patriotes  se  sont  étroitement  unis  pour  sauver  la  France  et  la  République. 

Prêtre  catholique  et  citoyen  français,  ayant  vécu  ces  deux  moments  tragiques,  ayant 
répondu  sans  condition  à  l'appel  de  Joffre  comme  à  celui  de  Poincaré,  convaincu  que 
l'heure  présente  est  encore  exceptionnellement  grave,  je  me  dresse  devant  les  coalitions 
révolutionnaires  pour  défendre  vos  intérêts  et  ceux  de  notre  Pays. 

Je  ne  demande,  une  fois  de  plus,  qu'à  accomplir  tout  mon  devoir  de  citoyen, 

Â  vous  de  m’en  indiquer  la  route  ! 

Quelle  que  soit  votre  réponse,  ma  devise  sera  toujours,  dans  Je  dévouement  à  notre 
beau  pays  de  Gironde,  à  cette  ardente  circonscription  du  cœur  de  Bordeaux,  dans  le  total 
loyalisme  civique  à  l'égard  de  nos  institutions  nationales  ; 

D'abord,*,  Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

D.-M,  BERGEY 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croh  de  guerre  (6  cita  lion  a). 

Député  Borta.nl, 

Membre  des  Commissions  des  boissons  et  de  la  marine  marchande. 

Président  de  Pünion  populaire  républicaine  de  la  Gironde. 

Candidat  d'Union  nationale. 


M.  ODJN 

Elu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  9.645  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sous  l’égide  de  M*  Raymond  Poincaré,  avec  mes  amis  Capus,  Picot  et  Dignac  (pour  ne 
parler  que  des  élus),  nous  présentions,  il  y  a  quatre  ans,  la  liste  de  concentration  républi¬ 
caine  à  vos  libres  suffrages. 

Républicain-radical,  je  dénonçais  alors  Terreur  du  cartel  des  gauches.  Je  laisserai  à  son 
ancien  chef,  M,  Charles  Gante,  la  charge  de  le  défendre  devant  vous. 

La  concorde  nationale  : 

Aujourd'hui  comme  alors,  je  crois  que  les  partis  politiques  doivent  faire  la  trêve  du 
franc,  commandée  par  le  souci  de  notre  redressement  financier.  Aujourd’hui  comme  alors,  je 
suis  le  partisan  de  la  concentration  républicaine.  Aujourd’hui  comme  alors,  je  crois  que 
nous  devons  persévérer,  par  ï1  expérience  Poincaré,  dans  3a  concorde  nationale. 

La  vieille  devise  républicaine  lient  en  trois  mots  dont  nous  perdons  trop  le  sens  : 
liberté,  égalité  et  fraternité.  La  conscience  est  sacrée.  Ennemi  de  tout  sectarisme,  partisan 
de  la  paix  religieuse,  je  veux  concilier  les  droits  éminents  de  T  Etat  laïque  avec  le  respect 
profond  de  la  conscience  humaine* 

La  question  financière  : 

Une  question  dominera  la  législature  prochaine,  comme  elle  détermina  celle  qui  expire  : 
c’est  la  question  financière.  Agriculteurs,  commerçants,  industriels,  salariés,  retraités  et 
pensionnés,  ne  vous  laissez  pas  égarer  par  des  promesses  fallacieuses.  N’accordez  pas  le 
nom  de  «  programme  »  à  la  facile  énumération  de  vos  besoins  par  des  candidats  prodigues 
de  décevantes  promesses.  Si  la  monnaie  s’effondre,  les  réformes  de  détail  sombreront  avec 
Fédifice  central.  Vos  profits  s’aboliront  d’eux-mêmes  ;  et  l'impôt,  démesurément  accru, 
dévorera  au  delà  de  vos  revenus,  votre  patrimoine  lui-même. 

Il  faut  continuer,  dans  T  Union  nationale,  l'assainissement  monétaire.  Il  faut,  pour 
cela,  maintenir  l’équilibre  budgétaire,  poursuivre  l'amortissement  de  la  dette  publique  sans 
accabler,  pourtant,  la  génération  présente,  et  en  demandant  à  celles  qui  vont  nous  suivre 
de  prendre  leur  pari  de  l'héroïque  fardeau  ;  il  fsut  consolider  la  dette  flottante  et  à  court 
terme,  préparer  la  conversion  de  îa  dette.  Nous  devons,  en  recherchant  le  point  de  rencontre 
et  de  conciliation  des  intérêts  contradictoires,  envisager  la  stabilisation  de  notre  monnaie* 

Les  dégrèvements  d’impôts  ; 

Nous  avons  atteint  le  maximum  de  Teffort  fiscal  :  il  est  impossible  de  demander  k  la 
Nation  des  sacrifices  nouveaux.  Bien  au  contraire,  nous  devons  commencer  1ère  des  dégrè¬ 
vements  fiscaux  et  préparer  le  rajustement  des  impôts  par  la  suppression  ou  la  réduction 
de  ceux  qui,  votés,  hâtivement,  sont  les  plus  impopulaires  et  les  plus  injustes. 

Nous  le  pourrons,  en  prenant  sur  les  3. 300  millions  inscrits  au  budget  pour  Tamortis- 
sement,  une  annuité  de  2  milliards  qui,  s'ajoutant  à  la  tranche  de  1  milliard  800  millions 


du  plan  Dawes  disponible  dès  juillet  1929,  représenteront  des  ressources  permettent  de 
diminuer  le  fardeau  du  contribuable* 

Les  impôts  à  supprimer  : 

Ainsi*  nous  pourrons  alléger  ces  taxes  sur  les  mutations  qui  confisquent  au  profit  de 
TBtat  26  0/0  de  la  fortune  immobilière  française,  réduire  les  impôts  indirects,  diminuer  leg 
taxes  qui  grèvent  les  transports,  réduire  les  droits  de  circulation  et  '  de  consommation  Sur 
les  produits  de  première  nécessité.  Il  faut  que  le  vin  cesse  d'être  la  bête  de  somme  delà 
fiscalité  et  la  rançon  des  accords  douaniers.  Supprimons  par  paliers  l'impôt  sur  le  chiffre 
d1  alla  ires,  source  de  vie  chère,  obstacle  à  la  libre  circula  Lion  des  marchandises,  et  qui  fait 
du  commerçant  un  collecteur  d'impôts. 

Obtenons  que  les  rôles  des  contributions  soient  rédigés  de  façon  beaucoup  plus  simple 
et  plus  claire* 

Economies  : 

Il  faut  imposer  à  l'Etat  le  souci  impérieux  d'économies  féroces.  Pas  de  nouveaux  mono¬ 
poles.  Obligeons  l'Etat,  mauvais  industriel  et  déplorable  commerçant,  à  industrialise*  ceux 
qu'il  exploite*  lï éprenons  le  projet  d'amodiation  du  monopole  des  allumettes  suivant  une 
formule  libérale  qu'acceptaient  même  des  ministres  radicaux-socialistes  du  cabinet  Poincaré. 
Examinons  dans  quelle  mesure  les  richesses  de  J  Etat,  les  fortunes  domaniales  peuvent 
concourir  à  l'allègement  des  charges  qui  nous  oppriment 

Les  fonctionnaires  doivent  être  payés  sur  des  bases  qui  assurent  îa  dignité  de  leur  exis¬ 
tence  et  qui  les  éloignent  des  sollicitations  révolutionnaires*  Ils  doivent  être  les  loyaux  ser¬ 
viteurs  do  la  Nation  souveraine.  Mais  leur  nombre  doit  être  réduit  par  la  modernisation  des 
services  publics,  par  îa  simplification  du  mécanisme  administratif  et  par  la  suppression  des 
emplois  inutiles. 

Réformes  politiques  : 

Il  faut  s'opposer  à  l'accroissement  de  la  durée  du  mandat  législatif.  Nous  devons  pré¬ 
parer  la  réduction  du  nombre  des  députés  par  la  péréquation  des  circonscriptions,  II  nous 
faut  permettre  I  exercice  du  droit,  de  vote  aux  absents,  et  notamment  aux  marins  et  aux 
malades.  11  faut  que  cesse  le  scandale  de  députés  no  payant  pas  l'impôt  sur  le  revenu  pour 
ia  plus  grosse  partie  de  leur  indemnité  parlementaire. 

Politique  étrangère  : 

Mettons  en  oeuvre*  au  plus  tôt,  la  loi  d’un  an,  et  consacrons  le  temps  de  service  à  la 
seule  préparation  militaire,  avec  des  facilités  et  même  des  réductions  de  durée  pour  les 
jeunes  gens  ayant  préparé,  avant  la  caserne,  leur  instruction  militaire* 

Gro u p o ns  to u tes  les  d é m oc ra ti  e s  con  tre  to u s  î es  mi  1  i  ta  ri stn es ,  et  g  râce  h  1  a  Sodé t é  des 
Nations,  préparons,  au  lieu  des  manifestations  de  la  force,  le  règne  du  droit*  Obligeons 
1  Allemagne  à  T  exécution  du  plan  Dawes  et  au  désarmement  prévu  par  le  traité  de 
Versai!  les. 

Obtenons  la  révision  de  nos  dettes  prétendues  à  l’égard  de  nos  anciens  alliés.  Disons, 
à  tout  le  moins,  que  leur  payement  sera  subordonné  à  nos  recouvrements  sur  l’Allemagne. 

L’enseignement  : 

Veillons  a  la  neutralité  de  l’école  publique  dans  laquelle  le  maîLre,  respectueux  de  b 
jeune  conscience  de  1  enfant  et  des  droits  des  parents,  doit  oublier  ses  tendances  philosophi¬ 
ques  et  ses  aspirations  politiques.  Je  suis  obstinément  hostile  au  monopole  et  partisan 
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résolu  de  îa  liberté  absolue  de  renseignement.  Développons  la  formation  agricole,  tech¬ 
nique  et  professionnelle.  Encomagéons  l'artisanat. 

^  lorsque,  des  couches  profondes  do  peuple,  émerge  la  jeune  intell  gence  d’un  enfant 
pauvre»  permeltons-Iuî  f accès  de  l'instruction  intégrale*  C'est  l'inté-Ect  de  ]a  France  d'élargir 
ainsi  le  champ  de  recrutement  de  son  élite. 

Outillage  national  : 

Un  programme  ne  doit  pas  être  une  table  des  matières,  énumérant  toutes  les  réformes. 
Est  il  besoin  de  dire  ce  que  tout  le  monde  approuve  sur  l’équipement  hydro -électrique, 
l'électrification  rurale,  sur  la  nécessité  du  reboisement,  sur  l'importance  de  nos  relations 
avec  notre  domaine  colonial,  sur  1* outillage  des  ports,  l'amélioration  des  canaux  et  des  voies 
ferrées  ?  Mais,  en  soulignant  Futilité  d'améliorer  routes  et  chemins,  suggérons  la  nécessité 
d'alléger  les  communes  de  tout  entretien  des  routes  départementales 

Politique  sociale  : 

J.e  proclame  mon  attachement  au  principe  de  la  propriété  individuelle.  Mais  que,  génér 
reusement,  la  doctrine  républicaine  se  pénètre  de  justice  sociale.  Appliquons  sans  tarder  la 
loi  sur  les  assurances  sociales,  avec  la  collaboration  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Révisons  le  décret  de  novembre  1927,  qui  compromet  gravement  les  droits  de  nos  inscrits 
maritimes.  Donnons  au*  pensionnés  de  la  marine  les  majorations  toujours  promises 
et  sans  cesse  ajournées.  Assouplissons  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché.  Mettons  tin 
aux  scandales  des  lotissements  en  donnant  aux  r mal-lotis»  les  satisfactions  si  légitimes 
qu'ils  réclament.  Aidons  les  familles  nombreuses,  espoir  de  la  France  de  demain. 

Inclinons-nous  respectueusement  devant  les  victimes  de  la  guerre,  meurtries  dans  leur 
chair  ou  dans  leurs  affections  profondes.  Et  ne  bornons  pas  notre  reconnaissance  ix  des  mani¬ 
festations  verbales.  Accordons  leur  les  droits  sacrés  que  leur  confère  la  grandeur  sublime 
de  leur  sacrifice.  Soutenons  et  faisons  aboutir  sans  délai  les  revendications  qu'ils  formulent 
avec  tant  de  modération  et  de  dignité. 

Agriculture»  sylviculture  et  viticulture  : 

C'est  la  source  féconde  de  richesse  et  d'énergie  nationale.  Nos  ruraux  forment  le  réser¬ 
voir  qui  sans  compter,  hélas  !  alimenta  la  défense  nationale.  Ils  sont  aujourd'hui  les  bons 
artisans  de  notre  redressement  national  et  de  notre  paix  sociale.  Ce  sont  nos  viticulteurs, 
nos  exploitants  forestiers,  nos  éleveurs  et  nos  maraîchers  qui  forment  la  robuste  structure 
de  notre  circonscription.  Ài-je  besoin  de  dire  que  le  député  doit  être  l'avocat  des  grands 
intérêts  agricoles  ? 

II  faut  protéger  l'agriculture  par  un  tarif  douanier  étudié  et  révisé  ;  obtenir  l'égalité 
de  traitement  entre  l’industrie  et  l'agriculture;  lutter  contre  les  droits  prohibitifs  perçus  sur 
les  vins  de  France;  obtenir  la  réduction  des  droits  de  circulation  sur  les  vins;  la  diminution 
des  tarifs  de  transport  sur  les  produits  agricoles  et  sur  les  engrais.  Il  faut  que  soit  réduite  la 
taxe  sur  le  chilFre  d'affaires,  qui  frappe  les  produits  du  sol,  et  réduire  les  droits  de  succes¬ 
sions  et  de  mutation  des  biens  agricoles.  Il  faut  maintenir,  avec  faculté  d’option,  le  bénéfice 
du  forfait  en  matière  d'impôts. 

Donnons  à  nos  maraîchers  la  force  motrice  nécessaire  aux  irrigations,  accordons-leur 
des  tramways  maraîchers  et  les  gares  de  nuit  qui  leur  sont  nécessaires  ;  facilitons  A  es  par  un 
régime  meilleur  de  l’ organisation  du  grand  marché  de  première  main. 

La  chasse  : 

H  faut  que  soit  remaniée  dans  un  esprit  plus  démocratique  la  législation  de  la  chasse 
et  que  les  réglementations  préfectorales  se  tempèrent  d  une  souplesse  indispensable. 


Nos  vins  ;  Nos  Mcdocs,  nos  Graves  blancs  et  rouges. 

Il  faut  remanier  la  loi  Capus,  qui  protège  îos  appellations  d'origine.  Propriétaires  ce 
sont  des  avocats,  des  juristes  qui  ont  ressuscité  vos  droits  aux  appellations  historiques 
C'est  l1  ignorance  juridique  de  vos  représentants  qui  a  laissé  dans  une  grands  loi  des  incer¬ 
titudes  dont  le  danger  vous  apparaîtra  demain.  Pendant  les  années  qui  vont  suivre  Y0S 
revendications  et  vos  doléances  auront  besoin  d\m  appui  juridique  constant. 

La  protection  des  appellations  d'origine*  sanctionnée  chez  le  propriétaire  n  est  pas 
assurée  chez  le  commerçant.  11  faut  édicter  la  suite  des  appellations  d’origine  qui  protège 
d’ailleurs  le  commerce  honnête  contre  une  concurrence  déloyale. 

Il  faut  organiser  la  publicité  nationale  et  internationale  des  vins  de  nos  régions.  Il 
leur  rendre,  par  des  conférences  retentissantes,  par  une  campagne  incessante  de  presse,  par 
P  organisation  de  centres  de  dégustations,  de  coopératives  de  ventes,  par  des  voyagesvers 
nos  vignobles  ;  il  faut,  dis-je,  leur  rendre  leur  prestige  mondial. 

Le  bois;  la  terre,  le  bétail  : 

Il  faut  étendre  et  simplifier  le  warrant  agricole  ;  généraliser  les  prêts  à  long  terme  le 
crédit  agricole;  faciliter  les  coopératives  et  les  syndicats  pour  Tachai  des  engrais,  du  maté¬ 
riel  et  des  semences.  Il  faut  augmenter  les  crédits  pour  T  électrification  des  campagnes. 
Nous  devons  faciliter  l'accession  a  la  propriété  rurale» 

Les  chambres  d'agriculture,  plus  largement  recrutées,  doivent  être  consultées,  comme 
le  sont  les  chambres  de  commerce,  préalablement  à  la  conclusion  des  traités  de  commerce. 

11  faut  que  le  député,  au  lieu  de  jouer  au  professeur  pour  apprendre  aux  agriculteurs 
les  maux  dont  ils  soutirent,  et  les  revendications  qu’ils  doivent  formuler,  soit  le  serviteur  de 
leur  volonté  collective  et  l'avocat  de  leurs  doléances, 

A  nos  producteurs  de  bois  et  de  gemme,  à  nos  viticulteurs,  à  nos  éleveurs  et  produc¬ 
teurs  de  lait,  à  nos  maraîchers,  je  me  contente  de  dire  :  a  Vos  besoins,  pour  la  plupart,  sont 
les  miens.  Je  les  connais,  mais  je  n’ai  pas  îa  prétention  ridicule  de  vous  les  apprendre.  Elu. 
je  suivrai  les  séances  de  vos  syndicats  ou  groupements  divers,  je  vivrai  pleinement  votre 
vie  corporative.  Avec  vous,  au  milieu  de  vous,  au  jour  le  jour,  je  préparerai  le  dossier  de 
vos  revendications  si  légitimes. 

Agriculteurs,  par  moi,  j  en  prends  1  engagement  solennel,  votre  voix  fera  vibrer  de  ses 
échos  sonores  la  tribune  du  Parlement,  retentira  dans  la  presse  et  forcera  Tattention 
nationale. 

Vive  la  France  ï 

Vive  la  République  3 

Vive  la  cinquième  circonscription  3 

Jean  ODIN 

Propriétaire  à  Gradignan  et  à  Canêjan. 

Candidat  d’Àction  rurale  et  de  défense  agricole. 

Avocat  à  la  Cour  d’appel. 
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6*  circonscription  de  BORDEAUX, 

M.  DÏGNAC 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7,015  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  f 

Les  élections  générales  de  1928  vont  avoir  une  importance  capitale  dans  l'orientation 
delà  politique  française.  Pour  qui  allez-vous  voter? 

Le  scrutin  d'arrondissement  rend  votre  choix  plus  facile.  Il  permet  à  l'électeur  de 
connaître  son  députe,  de  s'adresser  directement  à  lui,  et  pour  cette  raison,  j'en  suis  con¬ 
vaincu,  beaucoup  feront  passer  leurs  opinions  politiques  après  leurs  préférences  per¬ 
sonnelles. 

J’occupe  depuis  si  longtemps  des  fonctions  publiques  ;  maire  depuis  vingt-six  ans, 
conseiller  général  depuis  vingt-quatre  ans,  député  depuis  1919,  que  je  ne  puis  vous  donner 
de  meilleures  garanties. 

Dans  les  réunions  publiques  que  je  ferai  dans  chacune  des  communes  de  la  circonscrip¬ 
tion,  je  développerai  plus  longuement  les  principaux  arguments  que  je  vous  présente  dans 
celte  brève  circulaire. 

Je  connais  bien  ce  pays  où  je  suis  né,  ces  populations  au  milieu  desquelles  j*ai  toujours 
vécu  et  qui  se  ressemblent  par  leur  caractère,  leurs  intérêts,  leurs  traditions, 

11  me  serait  facile  de  m'adresser  à  toutes  les  catégories  d'électeurs,  de  parler  de  leurs 
doléances  et  de  leurs  revendications,  de  citer  toutes  mes  interventions  aussi  bien  au  Parle¬ 
ment  qu'à  rassemblée  départementale  et  de  montrer  les  résultats,  quTen  tant  de  circons¬ 
tances,  j'ai  eu  la  satisfaction  d'obtenir. 

Il  me  suffit  de  dire  que  j'ai  donné  à  cette  région  maritime  et  forestière,  tout  mon 
dévouement  et  toute  mon  activité. 

De  promesses  électorales,  je  n'en  ferai  pas  :  Vous  savez  par  expérience  ce  qu'ont  valu 
les  engagements  de  certains  partis  politiques. 

11  vaut  mieux  ne  rien  promettre  et  réaliser,  que  ne  pas  tenir  ce  qu'on  a  souvent  trop 
légèrement  promis. 

Je  n'ai  jamais  refusé  mon  concours  à  personne. 

Je  reçois  tout  le  monde,  je  réponds  à  tout  le  monde  et  je  m'efforce  de  rendre  service  — 
à  quelque  parti,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent  —  à  tous  ceux  qui  me  font  l'honneur 
de  s’adresser  à  moi. 

Après  ces  préliminaires  d’ordre  personnel,  voici  dans  les  grandes  lignes,  les  impor¬ 
tantes  questions,  les  faits,  les  événements  qui  ont  amené  la  situation  politique  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  aujourd’hui, 

La  politique  financière  et  V œuvre  de  M .  Poincaré. 

Le  grand  argument  des  adversaires  est  de  laisser  supposer  au  pays  que  c'est  la  faute 
des  législatures  de  1914  et  de  1919  si  les  élus  de  1924  n'ont  pu  rien  faire. 

Ni  la  Chambre  de  1919  ni  celle  de  1914  ne  sont  responsables  de  l'état  dans  lequel  s'est 
trouvée  la  France  pendant  et  après  la  guerre. 

Dès  que  nous  sommes  arrivés  au  pouvoir,  le  16  novembre  I9l9,  nous  avons  eu  devant 
nous  une  tâche  formidable. 
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Au  31  décembre,  la  dette  totale  était  de 376  milliards*  Le  déficit  pour  la  seule  année  191 9 
était  de  42  milliards,  la  caisse  était  complètement  vide  et  il  fallait  voter  le  budget!  Com¬ 
ment  s'en  sortir?  Des  emprunts?  Î1  fallait  les  réserver  pour  les  dépenses  recouvrables,  c'est- 
à-dire  pour  avancer —  l1  Allemagne  ne  payant  pas —  le  montant  de  leurs  pensions  aux 
mutilés,  veuves  de  guerre,  orphelins  et  blessés,  et  leurs  indemnités  aux  régions  dévastées 
De  l'inflation  ?  C'eût  été  la  ruine*  11  n'y  eut  donc  que  les  impôts*  Par  les  lois  de  juin  et  de 
juillet  1920,  la  Chambre  vota  8  milliards  d’impôts  nouveaux  :  tous  les  partis  —  sauf  les 
socialistes  —  s'y  associèrent* 

De  1919  à  1923,  les  divers  gouvernements  remboursèrent  à  la  Banque  de  France  plus 
de  4  milliards,  les  budgets  militaires  furent  réduits  de  7  milliards,  et  quand  le  premier 
ministère  Poincaré  prit  le  pouvoir,  alors  que  par  suite  du  budget  recouvrable  et  aussi  de  la 
spéculation,  la  livre  atteignait  120  francs,  il  fallut  encore,  et  à  la  veille  des  élections  légis¬ 
latives,  voter  6  milliards  d’impôts,  le  double  décime,  les  décrets-lois,  approuver  de  fortes 
économies  et  suivre  courageusement  le  ministère  dans  son  œuvre  de  réalisation.  La  livre 
descendit  à  70  francs,  F  inflation  était  évitée,  l'épargne  française  n'était  pas  touchée,  G' est 
dans  ces  conditions,  si  dures  pour  la  majorité  de  l'époque,  que  s’ouvrit  la  campagne  éleq- 
t orale  d'avrjJ  1924, 

Le  Cartel  un  pouvoir. 

Cette  campagne  fut  facile  pour  îe  Cartel  constitué  :  critique  commode  de  tout  ce  qui 
avait  été  fait,  promesse  de  tout  changer,  de  tout,  améliorer,  de  faire  baisser  le  coût  de  la  vie, 
de  diminuer  les  charges  publiques,  de  supprimer  les  fiscalités  gênantes*  On  crut  à  ces  pro¬ 
messes,  le  Cartel  triompha. 

Dès  son  arrivée,  il  s'empara  de  tpus  les  postes*  casa  toute  sa  clientèle  dans  les  places 
les  plus  lucratives  et  exerça  une  dictature  sans  précédent.  Il  pouvait  tout  :  maître  absolu, 
il  disposait  de  320  voix  contre  20G. 

Dès  son  premier  budget,  il  y  eût  3  milliards  de  dépenses  nouvelles  :  de  la  démagogie 
partout,  des  surenchères^  du  gaspillage,  à  tel  point  que  pour  faire  face  à  l'équilibre  du 
budget,  la  Chambre  nouvelle  contrairement  à  ses  promesses,  maintint  tout  ce  que  ses  élus 
avaient  critiqué  :  le  chiffe  d’affaires,  le  double  décime  {qui  devînt  triple  et  quadruple)  des 
emprunts  et  des  impôts  supplémentaires;  ajoutez  à  cela  l’exigence  incessante  des  quéman¬ 
deurs  jamais  satisfaits,  et  vous  comprendrez  pourquoi  le  désordre  était  partout.  Aussi,  en 
moins  de  deux  ans,  le  Trésor,  aux  abois,  ne  savait  comment  payer;  la  livre  était  à  248  francs, 
le  pain  à  3  francs,  la  vie  augmentait  chaque  jour,  l'inflation  battait  son  plein,  l'épargne 
française  perdait  17  milliards,  la  faillite  était  inévitable.  Voilà  le  bilan  de  juillet  1926,  au 
moment  ou  la  foule  menaçante  envahissait  déjà  le  Palais-Bourbon  :  voilà  l’effroyable  situa¬ 
tion  dans  laquelle  nous  étions,  quand  pour  sauver  le  pays,  le  President  de  la  République  fît 
appel  au  patriotique  dévouement  de  M.  Raymond  Poincaré. 

L'histoire,  impartiale,  lui  rendra  celte  justice,  que  peu  d'hommes  ont  pu  faire  mieux 
en  si  peu  de  temps*  Et  c'est  celui-là  même  que  le  Cartel,  dans  sa  campagne  électorale, 
traitait  de  c  malfaiteur  public  »,  qu’on  fut  obligé  d'appeler  à  son  secours*  Son  œuvre  est 
tellement  indiscutable  que  l'étranger  a  comparé  ce  redressement  financier  à  la  bataille  de  la 
Marne* 

Quelles  preuves  plus  évidentes  que  cette  comparaison  qui  défie  toute  contestation  : 
Le  23  juillet  1926,  à  la  chute  du  dernier  cabinet  cartellistc,  il  ne  restait  plus  un  million 
pour  payer  les  fonctionnaires*  Un  an  après,  il  y  avait  onze  milliards.  En  juillet  1926,  il  y 
avait  ;  8  milliards  déchéances  pour  1927,  8  milliards  pour  1928,  10  milliards  pour  1929*  U11 
an  après,  il  ne  restait  qu'un  seul  milliard  pour  1927,  trois  pour  1928  et  trois  pour  1929. 

En  juillet  1926,  pas  un  sou  de  devises  étrangères  ;  ttn  an  après  :  25  milliards,  pour  lutter 
contre  la  spéculation. 

En  juillet  1926,  pas  un  centime  remboursé  comme  dettes  ;  un  an  après  :  6  milliards 
rendus  ! 


—  409 


N°  3814 

Aux  fo  ndtiô fmaitfés ,  une  situation  se  chiffrant  par  des  augmentations  que  h  Cartel 
n'avait  pu  leur  dohner. 

Exempté  :  en  191 4f  un  instituteur  avaiL  de  1.200  à  2.500  francs,  en  1028,  il  a  de 
9.000  à  16,000  francs  ;  un  garde  forestier,  de  800  à  900  frai  rds,  en  1028,  il  a  de  8.000  à 
10.000  francs  ;  un  facteur,  de  1.400  à  2.100  francs,  en  1928,  il  a  de  6.900  ù  9.600  francs  (et 
c’est  provisoire).  Les  retraites  :  un  instituteur  avait  1.666  francs,  il  a  aujourd'hui  10.035  fr  ; 
un  fadeur,  1.000  francs,  il  a  aujourd’hui  6.352  francs.  D'une  manière  générale,  les  petits 
traitements  ont  subi  une  augmentation  de  8  à  10  fois  supérieure,  les  moyens  de  4  à  5  et  les 
traitements  supérieurs  de  3  a  4  fois  pins. 

Voila  des  faits,  des  réalisations,  des  résultats.  Mais  un  pareil  redressement  ne  se  fait 
pas  sans  gêner  les  contribuables,  et  si  la  vie  est  toujours  chère,  lés  impôts  très  lourds  et 
mal  répartis,  c’est  que  l'œuvre  ne  peut  s'accomplir  qu’a  la  longue,  avec  le  calme  et  surtout 
avec  la  slabihsalion  politique.  Que  sera  demain  ?  Si  les  électeurs  ne  comprennent  pas  qu’il 
faut  laisser  finir  cette  tâche  si  bien  commencée  en  envoyant  au  Parlement  une  majorité 
républicaine  de  gouvernement,  c'en  est  fait  de  Tordre  social  et  de  la  tranquillité  publiques  : 
les  ouvriers,  les  travailleurs,  les  petits  épargnants,  les  paysans,  seraient  impardonnables 
s’ils  se  laissaient  encore  entraîner  par  les  phraseurs  et  les  démagogues  qui  leur  font  miroiter 
d’irréalisables  espérances. 


La  politique  extérieure. 

A  peine  appelé  au  pouvoir,  3e  President  du  Conseil  de  1924  se  rendit  en  Angleterre 
pour  essayer  avec  le  premier  ministre  anglais  de  régler  les  conditions  d'entente  entre  lés 
deux  nations.  Soüs  le  prétexte  de  «  changer  la  figure  de  la  h  rance  de  «.  déclarer  la  paix 
ùu  monde  »  et  moyennant  la  prumêsse  d'une  «  collaboration  cénlinue  »,  le  Président  du 
Conseil  Irançais  commit  I  impardonnable  erreur  de  séparer  le  problème  des  dettes  interal¬ 
liées  de  celui  des  réparations,  si  bien  que  fut  abandonnée  la  formule  —  pouvant  Idgique  U 
pari  alternent  naturelle  —  que  M  Poincaré  avait  présentée  a  nos  créanciers  :  a  Nous  vous 
payerons  quand  nous  serons  payés.  » 

Si  nous  n  avons  rien  gagné  à  cette  politique  d’abandon,  ni  obtenu  la  moindre  compen¬ 
sation  sérieuse,  avons-nous  au  moins  notre  sécurité  assurée? 

Oui,  diront  tous  les  pacifistes,  puisqu’il  y  a  la  a  Société  des  Nations  ».  S’il  est  possible 
de  soutenir,  avec  les  hommes  de  foi,  que  c'est  là  un  idéal  magnifique  à  poursuivre,  il  LM 
bien  se  garder  de  sacrifier  notre  avenir  à  ce  qui  n'est  encore,  à  mon  avis,  qu’une  dangereuse 
chifoiërè  qui  pourrait  nous  mettre  un  jour  en  face  dé  tragiques  réalités. 

Per>onne  ne  vent  la  guerre,  céuxdà  surtout  qui  T  ont  faite,  qui  en  ont  subi  les  heures 
douloureuses  et  qui  en  connaissent  les  aLrocités  ;  et  c  est  justement  pour  épargner  à  nos 
enfants  le  retour  d’une  nouvelle  catastrophé  que  nous  voulons  ne  pas  nous  le  b  sur  bercer  par 
le  rê  e  et  par  les  illusions. 

Les  leçons  de  ['histoire  nous  prouvent  que  les  nations  sont  comme  les  hommes  ;  on  a 
pii  changer  la  carte  de  1  Europe,  on  n  a  pas  modifié  la  nature  humaine  ;  ni  les  convoitises, 
ni  les  ambitions,  ni  les  rivalités  des  peuples,  causes  ordinaires  des  conflits  nationaux,  n  ont 
été  supprimes.  Les  discours  pacifistes  les  plus  éclatants  ne  tiennent  pas  quand  T  intérêt 
dune  nation  est  en  jeu.  Jamais  rien  ne  pourra  être  fait  d'utile,  aucun  rapprochement  ne 
sera  possible  tant  que  la  mentalité  du  peuple  allemand  n’aura  pas  totalement  changé.  Les 
événements  et  iss  faits  sont  là,  malheureusement  trop  évidents,  et  les  leçons  de  l’expérience 
ne  sont  pas  encore  si  éloignées  qu’elles  ne  nous  fassent  sérieusement  réfléchir  *.  Que  de 
preuves,  indiscutables,  de  l'esprit  de  revanche  de  l'Allemagne  {  Je  les  citerai  dans  les 
réunions  publiques,  n’ayant  pas  la  possibilité  de  m’étendre  ici  longuement  sur  tontes  ces 

questions. 

La  Société  des  Nations  pourra-t-elle  plus  tard  être  une  efficace  barrière  morale  ? 

Je  le  souhaite  :  mais  pour  le  moment,  elle  n'en  a  pas  la  possibilité  ;  si  elle  peut  à  peine 
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arriver  à  concilier  provisoirement  les  petites  nations,  elle  est  sans  action  contre  les  grandes. 
Qu’a-t-elle  fait  contre  Mussolini  qui  bombardait  Corfou  ?  Contre  l’Angleterre  qui  a  écrasé 
l’Egypte  ?  À-l-elle  seulement  pu  intervenir  clans  Je  règlement  do  conflit  naval  entre  le 
Japon,  1  Angleterre  et  les  Etats-Unis  l 

Si  un  jour  la  Russie  attaquait  la  Pologne,  quelle  puissance  tutélaire  pourrait  exercer 
une  coercition  ?  Il  faut  avoir  ïe  courage  de  voir  les  choses  telles  qu’elles  sont  et  non  pas 
telles  qu’elles  devraient  être.  L’Allemagne  arme  clandestinement,  c’est  un  fait  matériel  et 
certain  :  nous  ne  pouvons  donc  pas  abandonner  les  utiles  précautions  qui  nous  ont  manqué 
en  1914  et  qui  nous  conduiraient  fatalement  à  la  défaite.  Notre  devoir  est  de  ne  pas  nous 
contenter  de  ces  formules  sentimentales  qui  provoquent  les  enthousiasmes  des  réunions 
électorales,  mais  de  publiquement  dénoncer,  au  contraire,  le  danger  de  «  la  guerre  qui 
rôde  n  pour  assurer  à  rfotre  pays  sa  défense  et  sa  sécurité. 

La  politique  intérieure . 

Dans  toutes  les  branches  de  l’Administration,  îe  Cartel,  ayant  exercé  une  véritable 
dictature,  n’a  accompli  aucune  réforme  utile,  aucune  réalisation. 

Il  n'a  eu,  à  son  actif  que  des  actes.,,  symboliques  î  Suppression  de  l'ambassade  au 
Vatican,  transfert  des  cendres  de  Jaurès  au  Panthéon,  amnistie  générale  (qui  a  ouvert  les 
prisons  à  tous  les  condamnés  de  droit  commun  et  à  tous  les  déserteurs),  et  guerre  au  Sénat 
qui  ne  s’élait  pas  incliné  devant  ses  extravagances  ;  mais  de  toutes  les  promesses  solennel¬ 
lement  données,  il  n’a  tenu  aucune.  S’il  n’a  supprimé  ni  ïe  chiffre  d’affaires,  ni  le  double* 
décime,  s’il  n’a  pas  fait  diminuer  le  coût  de  la  vie,  il  n’a  rien  fait  non  plus  contre  les 
mercantis,  contre  les  profiteurs  de  la  guerre,  contre  les  fraudeurs.  Aucune  loi  sociale  n’a  été 
votée,  mais  en  revanche  il  a  montré  une  soumission  absolue  devant  les  menaces  des  collec¬ 
tivités  irresponsables,  et  notamment  devant  les  syndicats  des  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  : 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  situation  des  fonctionnaires  indispensables  doit  être 
conforme  à  leur  rang  social  et  aux  nécessités  de  la  vie. 

Mais  il  y  a  tellement  d’aigris  et  de  mécontents  qu’ils  constituent,  par  leur  besogne  de 
désorganisation,  un  danger  inquiétant  pour  le  public  et  pour  l’Etat. 

C’est  la  menace  permanente,  le  chantage  constant  :  il  est  inadmissible  devoir  un 
gouvernement  non  seulement  reconnaître,  mais  encourager  des  associations  illégales,  qui, 
sans  redouter  la  moindre  sanction,  menacent  à  chaque  instant  le  pays  de  grèves  partielles 
ou  générales,  exerçant  ainsi  une  véritable  dictature  au  détriment  de  toute  la  nation. 

Il  faut  donner  aux  fonctionnaires,  des  traitements  raisonnables  —  et  M.  Poincaré  la 
fait  dans  des  limites  que  personne  avant  lui  n’avait  pu  atteindre  —  mais  il  leur  faut  aussi  et 
au  plus  tôt  on  statut  définissant  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

C’est  un  fait,  aujourd’hui  indéniable,  que  dans  la  plupart  des  communes,  certains 
fonctionnaires  qui  devraient  avoir  plus  que  d’autres  le  devoir  de  rester  en  dehors  des  luttes 
de  parti,  sont  les  auteurs  responsables  des  plus  regrettables  divisions. 

Les  socialistes  : 

Devant  ce  désordre  évident,  le  devoir  des  républicains  est  de  s’unir  contre  le  danger  de 
plus  en  plus  menaçant  du  socialisme  révolutionnaire. 

Contrairement  à  ce  qu’ils  veulent  faire  croire,  les  socialistes  (communistes  et  unifiés} 
sont  responsables  de  la  situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons. 

Ce  ne  sont  ni  les  puissances  d’argent,  ni  les  banques  qui  ont  fait  tomber  îe  Cartel,  mais 
la  crainte  des  doctrines  socialistes. 
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C'est  le  Sénat  qui  a  refusé  sa  confiance  devant  l'inflation  clandestine  et  ce  sont  les 
^as  r]e  laine  »  et  non  les  coffre- forts,  qui  sc  sont  révoltés* 

Le  Cartel,  en  effet,  a  emprunté  aux  banques  pendant  la  seule  année  1924-1925  plus  de 
%  milliards  :  îa  Banque  de  France  a  émis  plus  de  3  milliards  de  billets  illégaux  et  a  meme 
publié  de  faux  bilans. 

Si  les  radicaux  ont  une  responsabilité,  que  beaucoup  d'entre  eux  reconnaissent  loyale¬ 
ment  et  honnêtement }  parce  qu'ils  ont  été  les  dupes  de  leurs  habiles  associés,  celle  des 
socialistes  est  nettement  indiscutable. 

Ils  ont  refusé  de  prendre  la  responsabilité  de  la  participation  au  gouvernement,  ils  ont 
laissé  accumuler  fautes  sur  fautes,  pour  en  faire  supporter  tout  le  poids  aux  radicaux  et 
quand  le  bateau  a  coulé,  ils  se  sont  empressés  de  partir  et  d’accuser  les  autres  de  leurs 
communes  erreurs. 

Aujourd’hui,  les  unifiés  vont  seuls  à  la  bataille,  cherchant  encore  à  prendre  les  suffrages 
radicaux  partout  où  ils  peuvent,  mais  leur  association  avec  les  communistes  est  indéniable  : 
ce  sont  les  mêmes  principes,  les  mêmes  doctrines,  Âh  !  certes,  quand  on  voit  la  tenue, 
3’attitude  de  certains  socialistes,  leur  situation  de  fortune,  souvent  plus  brillante  que  celles 
des  bourgeois  qu’ils  combattent,  on  a  peine  sans  doute  à  croire  ces  hommes  dangereux, 

Gfcst  là  justement  qu’est  leur  habileté.  Combien  de  socialistes  se  gardent  bien  de 
présenter  le  vrai  programme  de  leur  parti  ! 

La  classe  ouvrière,  les  paysans,  les  petits  propriétaires  et  les  épargnants  les  plus 
modestes  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  leurs  appels. 

Le  Parti  socialiste  est  un  parti  de  lutte  de  classes  et  de  révolution  :  il  est  communiste, 
collectiviste,  internationaliste. 

«  Le  Parti  socialiste,  a  écrit  Léon  Blum,  est  révolutionnaire  :  il  veut  la  destruction  de 
la  société  actuelle  ;  il  accomplira  le  bouleversement  au  moyen  de  la  dictature  du  prolétariat 
dans  une  vacance  de  légalité.  » 

C’est  la  pure  doctrine  communiste,  Compère-Morel,  d’ailleurs,  un  de  leurs  principaux 
apôtres,  ne  le  oie  pas  :  «  Je  me  refuse  à  dénoncer  le  Parti  communiste  comme  un  parti 
ennemi  ;  Punité  avec  les  communistes  est  fatale  et  nous  la  voulons  passionnément.  »  Quant 
au  respect  de  la  petite  propriété,  tous  les  chefs  socialistes  onL  déclaré  au  congrès  de  Saint- 
Etienne,  où  a  été  discutée  la  question,  qu’ils  en  étaient  les  adversaires.  C'est  un  de  leurs 
grands  chefs,  Vaillant,  qui  écrit  «  La  propriété  individuelle  doit  disparaître,  k  petite  comme 
la  grande  ».  C’est  Renaudel  lui-même:  «Nous  ne  pouvons  pas  prendre  la  défense  de  la 
petite  propriété  pas  plus  que  nous  ne  prenons  au  point  de  vue  industriel  la  défense  de  la 
boutique  du  petit  artisan...  »  et  je  ne  puis  citer  ici  tous  ceux  qui  ont  parlé  dans  le  même 
sens.  S’ils  arrivaient  jamais  au  pouvoir,  ce  serait  f oeuvre  glorieuse  de  la  Révolution  fran¬ 
çaise  totalement  anéantie  dans  sa  doctrine  de  droit,  de  justice  et  de  liberté. 

Le  devoir  des  républicains, 

La  France  n’est  pas  encore  sortie  de  l’ornière.  Il  s’agit  de  savoir  si  on  veut  reconstituer 
le  Cartel  avec  ses  conséquence©  désastreuses,  voter  pour  les  socialistes  et  aller  ainsi  à  la 
débâcle,  ou  achever  l’œuvre  si  utilement  commencée. 

Tous  les  hommes  de  bon  sens,  à  quelque  classe  qu’ils  appartiennent,  peuvent  et  doivent 
se  rallier  à  un  programme  simple,  précis  et  limité. 

Avec  nous,  ils  voteraient  :  Pour  la  liberté  individuelle,  pour  la  liberté  de  conscience 
contre  toutes  les  dictatures,  d’où  qu’elles  viennent. 

Pour  le  respect  de  la  propriété  privée  et  de  l’épargne,  contre  le  collectivisme  et  Ja 
spoliation  étatïste. 

Pour  ïe  respect  des  lois  républicaines,  appliquées  avec  tolérance. 

Pour  la  liberté  d’enseignement  contre  le  monopole. 


Pùiîr  la  politique  du  ministère  Ptiinfcàré  qui  pcrftiéttrâ  seule,  avec  des  finances 
assainies,  de  réaliser  les  œ livres  sociales  lés  plüs  nécessaires. 

Avec  ce  simple  programme,  un  Gouvernement,  appuyé  par  une  majorité  solide  et 
ïid'èle,  peut  -assü'rèr  le  progrès  «fetiè  iordré,  la  'htérardïiè  dans  la  liberté,  i à  paix  dans  fe 
sécurité 

üéux  partis,  ’iîiès  cfhérs  concitoyens,  sont  en  présence  ;  deux  forces,  qui  vont  s’affronter 
dàns  cette  rencontre  électorale  dont  dépend  Ta  venir  du  pays  ;  lès  forces  de  progrès  dans 
1  ordre  contre  les  forces  de  régression  dans  le  désordre  ;  tes  forcés  de  liberté  contre  les 
fercés  de  dictature,  les  forcés  nationales  èontre  les  forcés  internationalistes. 

Si  vbus  voulèfe  revoir  lès  heures  tragiques  de  1926,  la  faillite,  les  grèves,  le  pillage, 
ranardiiè,  Volez  pdti-r  lés  com-ma'ni&tès  ou  leurs  alliés  les  unifiés,  ci*r,  de  quelque  Voile 
mascjuenL  leurs  visages,  ce  sent  ies  mêmes  principes,  les  mêmes  idées,  les  mêmes  buts 
Jamais  situation  n'aura  %  là  plus  nette. 

Entre  ;eux  ët  no  us  'H  faut  choisir  ï 

Vire  la  République  î 

Pierre  DïGNAG 

Officier  dé  la  d' bon  né n i\  —  Croix  tie ‘grïferr'e. 

Maire  de  La  Teità.  —  Ccra&eÜîër  général  de  la  Gironde. 

Député  sortant. 


7û  circonscription  de  BORDEAUX- 
M.  LABROUË 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  '7.433  voi*. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ancien  Députe  de  votre  circonscription,  ayant  cessé  de  l’être  quand  elle  a  àisparü,  j’ai 
1  honneur  de  sôllicitèr  vos  suffrages  quand  elle  reparaît,  groupant  les  mêmes  cantons  et  les 
mêmes  comunes  que  précédemment. 

Député  sortant  de  la  circonscription,  je  me  présente  directement  à  vous  avec  une 
investiture  que  ne  saurait  égaler  aucune  autre  dans  un  régime  démocratique,  je  veux  dire 
celle  du  suffrage  universel,  puisque,  quand  ïe  suffrage  universel  se  prononçait  dans  le  cadre 
de  cette  circonscription',  c’est  ma  faveur  qu'il  se  prononçait. 

Directives  générales.  —  Les  vicissitudes  de  la  vie  publique  n’ont  entame  en  rien  ni  mes 
directives.,  ni  mm  étiquette  politiques.  Répubîicam  radical  j'étais.  Républicain  radical  jè 
demeure.  Mon  programme  peut  se  résumer  en  trois  ïftots  :  national  sans  nationalisme, 
laïque  sans  sèctàriSïne,  démocratique  salis  démagogie. 

^  National,  j  estime  que,  quand  notre  pays  est  assiégé  pàt  de  périlleuses  difficultés,  les 
Erànçars  doivent  faire  ia  chaîne  autour  de  ta  maison  mènacée.  Mais  leur  union  ne  doit 
recouvrir  aucune  équivoque  :  elle  doit  être  pratiquée  loyalement  autour  de  nos  mstitutions 
ioudamen taies  et  n  interdire  à  personne  lé  droit  de  proclamer  son  idéal  ni  de  travailler  à  sa 
réalisation. 
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Laïque,  j'entends  par  là  le  respect  dû  à  toutes  les  croyances,  L’Etat  n'a  à  connaître  de, 
opinions  religieuses,  m  pour  les  imposer,  ni  pour  les  combattre  :  la  liberté  de 
est  sacrée  entre  toutes.  De  là.  les  lois  de  laïcité,  garanties'  indispensables  de  la  ,«  7 

pieuse.  Ces  lois,  nous  entendons  les  maintenir  intégralement  1  ^ 

Démocrate,  je  veux  au  point  de  vue  politique';  sauvegarder  de  toute  atteinte  les  droits 
du  suffrage,  universel  et,  au  point  de  vue  social,  réaliser  dans  l’ordre  et  par  la  loi  les 
refermes  qui  iaediteront  aux  travailleurs  l'accès  vers  la  propriété  et  le  mieux  être 

Voilà  le  trépied  de  notre  kl  pal  politique  et  social. 

Voici  maintenant  les  applications  essentielles  et  prochaines  de  cet  idéal  : 

Réformes  politiques.  -  Pas  daccroissemen  t.  de  la  durée  du  mandat  législatif,  de  façon 
à  maintenir  le  plus  possible  les  élus  sous  le  contrôle  de  la  souveraineté  nationale  Vote 
annue  du  budget,  qui  constitue  la  garantie  suprême  du  Parlement.  Que  Jes  Chambres  ne 
gaspillent  plus  leur  temps,  en  discussions  sur  la  ré  orme  électorale  ■  an  wr}-  i 
bâtard  dont  j’avais  combattu  l’établissement  et  ,„e  nous  avons  subi  pendant  b„T“„s“ 
tenons-nous  en  an  scruta  d  arrondtssentent,  clair,  direct,  popolnire.  D,„,  cSdra  F 

serai...  an  ne  ,  dtmmnons  le  nombre  de,  dâpnttt,  par  |,  p„,uati„„  de,  ciroonserip.ion. 

Exercice  du  droit  de  vote  garant,  aux  absents,  notamment  aux  marin,  „  „«  JLg 
Reprise  de  ma  proposition  de  loi  sur  les  incompatibilités  parlementaires. 

Réformes  financières  —  Terminons  sans  secousse  l’assainissement  monétaire  en  nous 
acheminant  a  a  suppression  du  cours  forcé.  Poursuivons  la  conversion  de  la  dette  à  cour 
terme.  Tenons  les  engagements  de  l’Etat.  Amorçons  la  conversion  facultative  de  tranche 
d  emprunt,  mais  sans  accabler  la  génération  présente  du  poids  de  remboursements  massifs 
Le  budget  étant  eu  super-équilibre,  nous  pouvons  réduire  l’héroïque  effort  fiscal  du 
pays  en  nous  contentant  de  l’équilibre  budgétaire,  c'est-à-dire  en  allégeant  certains  impôts 
notamment  les  droits  de  mutation  qui  paralysent  les  transactions  immobilières  les  dro  fo 
sur  le  revenu  de  certaines  valeurs  d’épargne,  et  surtout  les  impôt*  indirects,  tJls  que  les 
taxes  de  circulation  et  de  consommation  sur  les  produits  de  première  nécessité  Suppression 
sans  delà,  de  inique  impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  qui  contrarie  la  circulation  des  pro” 
au  lieu  de  h  faciliter  et  qm  est  le  principal  générateur  de  vie  chère.  Remplaçons-le  par  un 
impo U  la  production,  a  la  sortie  de  1  usine  ou  de  la  fabrique.  Remaniement  dans  un  sens 
démocratique  de  la  taxe  sur  les  automobiles. 

Nous  trouverons  des  recettes  nouvelles'  par  les  moyens  suivants  :  établirent  d’un 
ro;  de  circulation  sur  la  gemme,  qui  n’est  pas,  comme  le  vin,  un  produit  de  pi  emJère 
néce^te  fonctionnement  à  plein  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  -  suppression  des 
LT"  T  T  ~  modernisation  des  méthode*  d’exploitation  des  entreprises  d’Etat 
économie  des  douzièmes  provisoires,  -  réduction  de  l’inflation  fiduciaire  et.  par  suite  des 

rexploitabo7dPes  ’  b1"13  ”  ^  ParticiPalion  ^  Trésor  aux  bénéfices  de 

d  p  b  k‘  é  T*'  "T  <U9lneB’  chuie>  -  impôt  sur  toutes  les  formes 

desfonc  i^;~  CS  VeeS  S]i:;;!es.etr;lr'-ers  ®Wfc  «m  France,  -  réduction  du  nombre 
simplification  du  mécanisme  administratif,  économies,  recours  à 

Par  les  Dar] Pm  ■  T  **  ^  aqUel)e  J  avais  dép°sé  une  proposition  de  loi,  obligation 

par  les  parlementaires  de  payer  l’impôt  sur  le  revenu  du  chef  de  leur  indemnité. 

Publication  mensuelle  et  loyale  de  l’actif  et  du  passif  du  Trésor,  à  la  manière  anglaise. 

•nbit0™ «fXnf  S™dé»  Grr?  i0ntT  ]CS  dëm0Crat"S  COntre  t0US  les  “^.mee  et 
formule  de  M  Briand  The  es  1  a  lons,  e  régné  du  droit  à  celui  de  la  force.  Selon  la 
■'organisation  de  la  st  de  no,  mettre  la  guerre  hors  la  loi  par 

la  stricte  application  du  ni  In  n°  *arb,îra?*-  du  d Armement  Envers  l'Allemagne,  veiller  à 

prévu  par  le  traité  J  y  P  ’ii  ^r*’  amS*  qU  3U  désa  moment  de  l’ Allemagne*  dans  le  cadre 
par  traite  de  Versailles.  Travailler  à  k  révision  de  nos  prétendues  dettes  envers 
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l’Angleterre  et  les  Etats-Unis  et,  en  tout  cas,  en  subordonner  le  payement  aux  versements 
de  l'Allemagne. 

Réformes  militaires.  —  Mettre  en  œuvre  au  plus  tôt  la  loi  d’un  an.  Que  le  temps  de 
de  service  soit  uniquement  consacré  à  l’apprentissage  du  métier.  Facilités  et  même  diminu¬ 
tion  de  service  aux  jeunes  gens  qui,  avant  l’heure  de  la  caserne,  auront  assuré  leur  prépa¬ 
ration  militaire. 

Réformes  scolaires.  —  Neutralité  de  l’école  publique  qui,  étrangère  aux  questions  con¬ 
fessionnelles,  est  un  foyer  d’éducation  civique,  de  relèvement  social,  de  solidarité  nationale. 
Ainsi  que  je  l’écrivais  dans  ma  profession  de  foi  de  1914  a  je  suis  hosLile  au  monopole  de 
renseignement  d’État;  la  liberté  de  l’enseignement,  comme  toute  autre  liberté  sociale,  doit 
être  réglée  et  contrôlée  par  les  pouvoirs  publics  ».  Défendons  l’école  contre  la  pauvreté  par 
l’extension  des  caisses  des  écoles  et  contre  l’imprévoyance  par  la  fréquentation  obligatoire, 
que  sanctionneront  non  les  maires,  mais  les  autorités  académiques.  Développement  de  l’en¬ 
seignement  technique  et  professionnel.  Encouragements  sérieux  à  l’artisanat  et  à  l’appren¬ 
tissage,  tant  agr  noie  qu'industriel.  Accès  de  l’instruction  à  tous  les  degrés  d’après  le  mérite, 
non  d'après  la  Fortune* 

Réformes  administratives.  —  Simplification  des  rouages  bureaucratiques.  Suppression 
des  emplois  parasiLaires.  Que  les  usagers  et  fonctionnaires  collaborent  à  l’amélioration  des 
services  d’État.  Diminution  des  lenteurs  et  des  frais  de  justice.  Feuilles  d’impôts  pies 
claires. 

Questions  économiques *  —  Développement  de  1’outillage  national  et  local  (voies  de  1er 
et  d’eau,  canaux,  ponts,  ports,  marine  marchande,  électrification  des  campagnes,  voie  fer¬ 
rée  de  Libourne  à  Langon  desservant  le  Haut-Cadilîacais,  circuit  ferré  de  Beychae-Arveyres- 
Saint- Germai  n-du-Puch-Gnmarsac,  concours  de  l’État  à  l'entre  tien  de  nos  digues)*  Amélie- 
ration  des  chemins  par  la  création,  au  profit  des  communes,  d\m  fonds  prélevé  sur  les  taxes 
automobiles,  et  par  la  ristourne  aux  communes  viticoles  d'une  proportion  élevée  du  droit 
de  circulation  du  vin;  alléger  les  communes  de  tout  entretien  des  routes  départemen¬ 
tales* 

Intervention  de  L’Etat  pour  briser  les  monopoles  de  fait,  cause  de  vie  chère  et  garantir 
la  liberté  de  la  concurrence  contre  celle  de  la  spéculation*  Ententes  douanières  pou*  faciliter 
fini  portât  ion  des  produits  manquants,  paralyser  celle  des  produtLs  concurrents  et  accroître 
nos  débouchés.  Essor  de  nos  colonies  par  une  politique  de  collaboration  indigène  et 
par  le  développement  des  produits  complémentaires  des  nôtres  (coton,  blé,  bois  de  tonnelle- 
lerie,  etc.)* 

Agriculture  et  viticulture.  —  Retouches  à  la  législation  sur  la  chasse*  Dotation  plu= 
abonda  nie  des  caisses  de  crédit  agricole  et  assouplissement  de  leur  mécanisme,  en  vue  de 
faciliter  Y  accès  des  travailleurs  à  la  propriété  individuelle,  stimulant  de  la  production  et 

rempart  de  la  liberté*  , 

Protection  des  agriculteurs  contre  ies  accapareurs,  qui  règlent  trop  souvent  à  leur  gre 
le  prix  des  entrais,  du  blé,  de  la  viande,  du  vin,  au  détriment  de  celui  qui  produit  et  de 
celui  qui  consomme*  Utilisation  de  la  poudrerie  de  Bassens  à  la  fabrication  du  sulfate  e 
cuivre  Intensifier  la  culture*  Conjurer  la  crise  due  à  ce  que  le  prix  des  produits  agricoles U 
moins  haussé  que  le  prix  des  objets  nécessaires  à  T  agriculture*  Abaissement  des  frais  e 
transport,  avec  tarifs  dégressifs*  Étendre  et  simplifier  lewairant  agricole*  Donner  p  tu 
dfagrérnenl  à  la  vie  rurale  par  la  généralisation  des  applications  scientifiques* 

'Faciliter  aux  producteurs  viticoles  les  moyens  daller  au  devant  du  consommateur. 


Oü 

multiplication  des  centres  de  dégustation,  organisation  de  voyages  vers  nos.  vignobles  etc 
Rétablissement  do  ma  loi  démocratique  sur  la  circulation  contrôlée  des  piquettes  ’  ' 

Remaniement  de  la  loi  Gapus  sur  les  appellations  d'origine,  parce  que  :  1"  Son  article  8 
est  inconstitutionnel  ;  2- Selon  les  termes  de  notre  plus  grand  recueil  français  de  iurisnn, 
dence.  le  Dalloz,  son  article  d  esL  gros  de  «  difficultés  nouvelles  »  ;  3*  Il  faut  mettre  à  né-mt 
les  travaux  préparatoires  qui  excluent  sans  réserve  les  palus  du  droit  à  appellation  •  4-  Cette 
lom  organ.se  pas  la  suite  des  appellations  chez  le  négociant,  en  sorte  qu'elle  permet  de 
vendre  un  vin  quelconque  sous  le  nom  de  Bordeaux,  Langoiran,  Loupiac,  Sainte-Croix-du- 
Mont  etc.  ;  ainsi  cette  loi  es  non  seulement  inopérante,  mais  funeste  aux  viticulteurs,  dont 
1  appellation  est  prosütuce  et  dont  le  vin  se  vend  mal.  «  Non  sens  juridique  »  ont  dit  de 
cette  loi  d  autres  que  moi-même.  Le  commerce  loyal  ne  peut  admettre,  lui  noi  plus  deux 

f I^ïïfT-  11  faUt  fomer  k  à  U  fra“de-  «gntrons!  Le 

Politique  sociale.  -  Irréd uctible  attachement  au  principe  de  la  propriété  individuelle 
Loyale  collaboratmn  de  tou  es  les  catégories  de  la  société.  Inlangibilité  des  lois  sociales’ 
sauf  des  retouches  a  la  loi  des  assurances  sociales;  supprimer  l’impôt  sur  les  salaires  po^ 
les  assures  obligatoires  et  populariser  cette  loi  en  y  intéressant  le  plus  possible  les  sociétés 
de  secours  mutuels, .  les  syndicats  professionnels  et  les  mutuelles.  Révision  du  décret  de 
novembre  1927,  qui  compromet  gravement  les  droits  des  inscrits  maritimes  et  le  recrute 
meut  des  équipages  Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les  crises  qui  touchent  aux 
nécessites  de  existence  (assouplissement  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon  marché 
et  de  a  législation  des  lotissements,  lutte  contre  la  spéculation).  Croisade  méthodique 
contre  les  maladies  sociales  (alcoolisme,  tuberculose,  syphilis,  cancer).  Avantages  spéciaux 
aux  familles  nombreuses  Liberté  civique  des  fonctionnaires  en  dehors  de  l’exercice  de 

,, (r;:  *  d;"Va  sollicU“de  F-®-»»  s-  t-»»-*  ~»  «mmi 

Je  m  honore  d  avoir  «te  le  promoteur  de  la  loi  de  1916,  qui  réserve  des  emplois  civils  aux 
re  ormes  Je  la  guerre.  Je  fais  miennes  la  plupart  des  revendications  de  la  Confédération 
girondine  des  victimes  de  la  guerre.  Les  accidentés  du  travail  ont,  de  leur  côté  droitïuiie 
législation  qm  mette  leur  situation  en  harmonie  avec  le  coûL  de  la  vie.  Encouragements  à 
actionnariat  ouvrier,  par  lequel  l’ouvrier  d’industrie,  propriétaire  d’actions  de  travail 

lti  ^^r  rh0n, :  S  eSf  Ie  régima  des  usines  à  *“  du  de  Londres.  Orgal 

nmtaon  du  crédit  au  travail.  Développement  des  contrats  collectifs.  Affermissement  de  la 

paix  sociale  par  1  extension  de  la  justice  sociale  Üe  ld 

Citoyens  j 

Electeurs  de  la  septième  circonscription,  amis  connus  et  inconnus,  hommes  d,  bon  .ona 
e  d,  bonne  fo.,  vous  ne  resterez  pas  insensible,  a  mon  appel.  Vous  m  W  v„  7  P™ 

ouvrier,  artisan,  ’tonnelî  J  “nl,an“  a  la  masse  laborieuse  des  rnrau», 

—ri 

ë  6  me  prÇsenter  a  vous  directement,  en  toute  indépendance,  dra  - 


—  506  — 


peau  déployé,  ne  voulant  connaître  d’autre  consigne  que  mes  engagements,  d'autres  intérêts 
que  les  vôtres. 

Eu  avant  pour  la  République  démocratique,  celle  du  travail,  de  la  paix  et  de  îa  pros¬ 
périté  I 

Vive  la  septième  circonscription  î 

Henr  i  h  ARROSÉ) 

Propriétaire. 

Ancien  député  de  la  circonscriptions 
Agrégé  d’histoire.  —  Docteur  ès  lettres. 

Avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paria. 


Circonscription  de  LESPARRE. 

M.  MAN  DEL 

Elu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  7.765  voix. 


Mes  cli ers  Concitoyens, 

J’ai  V honneur  de  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  législatives  du  22  avril. 

Vous  savez  quel  en  est  l’enjeu.  Votre  vote  conditionnera  I  avenir  do  franc. 

Selon  que  vous  vous  prononcerez  en  faveur  de  Texpérience  cartelliste  qui  s’est  dérou¬ 
lée  de  juin  1924  à  juillet  1926  et  qui  a  failli  nous  acculer  à  la  banqueroute,  ou  que  vous 
signifierez  vos  préférences  pour  la  politique  d’Union  nationale,  vous  déciderez  la  ruine  ou 
le  relèvement  du  pays. 

Pour  ma  part,  je  m'honore  d'avoir,  dès  le  lendemain  de  la  guerre,  proclamé  l'impé¬ 
rieuse  nécessité  du  maintien  de  FUnion  nationale.  «  Elle  fut  indispensable  pour  gagner  la 
guerre,  disais-je  en  propres  termes  dans  la  profession  de  foi  que  je  vous  adressai  en  novem¬ 
bre  1919,  elle  ne  le  sera  pas  moins  pour  remporter  la  victoire  de  la  paix.  » 

Vous  vous  souvenez  d’ailleurs  des  violentes  attaques  dont  j  ai  ete  1  objet  pour  avoir 
{aux  côtés  du  grand  Français  de  qui  j’ai  été  pendant  dix-sep t  ans  le  collaborateur  fidèle) 
travaillé  a  réaliser  les  conditions  électorales  de  cette  union.  Hier  encore,  la  majorité  cartel- 
liste,  dont  la  haine  na  pas  désarmé,  supprimait  l'ancien  arrondissement  de  Lesparre,  dans 
le  seul  dessein  de  faire  échec  à  ma  candidature. 

Cependant  les  populations  médocaincs  ont,  avec  leur  habituel  esprit  d  indépendance, 
d'ores  et  déjà  manifesté  leur  sentiment  au  sujet  de  celle  mesure  d’exception.  Le  mouve¬ 
ment  qui  se  dessine  à  travers  toute  îa  circonscription  et  en  particulier  dans  ce  canton  cle 
Castelnau,  sur  lequel  les  communistes,  les  socialistes  et  les  amis  de  MM*  Caillaux  et  Malvy 
avaient  misé  bien  à  tort,  atteste  qu’à  une  majorité  écrasante  vous  affirmerez  vos  volontés 
souveraines* 

Mais,  pour  vous  comme  pour  tous  les  hommes  de  progrès,  Funionîsme  n  est  ni  ne  sau¬ 
rait  être  un  but  :  il  n’est  qu’un  moyen  et  le  plus  sur  des  moyens  de  dégager  enfin  de  la 
révolution  de  la  guerre  renseignement  pratique  qu’elle  comportait. 

Âu  point  de  vue  financier  ; 

Vous  entendez  continuer  et  achever  l'œuvre  de  redressement  si  bien  commencée. 
Cependant,  vous  désirez  un  aménagement  plus  équitable  des  charges  fiscales.  Dans  le 


moment  présent,  vous  payez  trop.  Depuis  le  11  mai  19^4,  l'impôt  foncier  a  sensiblement 
augmenté  et  celui  sur  les  bénéfices  agricoles  a  triplé,  tandis  que  l'impôt  sur  le  revenu  sur 
les  grosses  for  Lunes  a  diminue  de  moitié  » 

Mon  premier  soin,  si  j'ai  l'honneur  de  vous  représenter,  sera  de  faire  cesser  ce  scan¬ 
dale.  De  même,  je  veillerai  à  ce  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne  soit  plus,  selon  le  mot  cynique 
d'un  ancien  Ministre  des  Finances,  «  l’impôt  sur  les  poires  ».  Pour  cela,  mon  concours  est 
d’avance  acquis  à  toutes  les  mesures  qui  permettront,  sans  inquisition  et  sans  vexation, 
d’enrayer  l'exode  des  capitaux  et  de  réprimer  la  fraude  fiscale. 

Dans  le  même  esprit,  je  réclamerai  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et 
ceux  du  travail  et  d'importantes  économies  (suppression  de  certains  monopoles  et  de  tous 
emplois  ou  fonctions  publics  dont  la  nécessité  ne  serait  pas  absolument  démontrée). 

Au  point  de  vue  social  : 

Il  importe  avant  tout  d’adapter  la  loi  sur  les  assurances  sociales  aux  légitimes  revendi¬ 
cations  des  populations  rurales.  Pour  ce  qui  me  concerne,  j’essair rai  de  la  rendre  prompte¬ 
ment  applicable,  sans  nuire  à  l'heureux  essor  du  mouvement  mutualiste. 

Je  défendrai  et  je  voterai  toutes  propositions  compatibles  avec  nm  ressources  finan¬ 
cières  et  susceptibles  d’améliorer  la  loi  sur  l’assistance  oo  celle  sur  les  retraites  et  de  modi¬ 
fier  le  régime  des  pensions,  conformément  aux  demandes  des  associations  d’anciens  com¬ 
battants. 

J’encouragerai  les  familles  nombreuses  (notamment  par  l'institution  du  sursalaire 
familial  et  des  dégrèvements  d’impôts  proportionnés  au  nombre  des  enfants).  J’assurerai  le 
respect  et  l'extension  du  droit  syndical  (ne  serait-ce  qu’en  donnant  aux  syndicats  une  plus 
large  faculté  de  posséder)  et  je  m’emploierai  à  organiser  sous  toutes  formes  la  participation 
des  travailleurs  aux  bénéfices. 

Les  socialistes  réclament  la  suppression  de  la  propriété  individuelle.  Lisez  les  écrits  ou 
les  discours  de  Karl  Marx,  de  Kautsky,  de  Jules  Guesde,  de  Jaurès  ou  de  M.  Léon  Bium. 
C’est  fessence  de  leur  doctrine. 

Au  contraire,  je  pense  que  la  propriété  individuelle  est  sacrée,  puisqu’elle  est  le  fruit 
du  travail,  de  l’épargne,  et  j'estime  que  la  condition  du  progrès  et  de  la  paix  sociale,  c’est 
d’étendre  le  droit  de  propriété  en  faisant  de  tous  les  Français,  si  possible,  des  propriétaires. 

Telle  est  la  pensée  directrice  qui  nv inspirera  constamment  dans  mon  action  parlemen¬ 
taire.  Elle  correspond  d’ailleurs  de  tous  points  aux  vues  exposées  par  M.  Poincaré  dans  ses 
discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne,  auxquels  je  souscris  pleinement. 

Ce  n  est  qu’en  appliquant  ce  programme  qu’on  parviendra  à  améliorer  la  condition  du 
monde  rural  et  à  arrêter  l'exode  vers  les  villes. 

Mais,  qu’il  s’agisse  de  ses  bois  ou  de  ses  vins,  le  Médoc,  qui  est  actuellement  très 
éprouvé 3  a  surtout  besoin  qu’on  lui  assure  la  maîtrise  de  notre  marché  national  et  qu’on  lui 
procure  des  débouchés. 

Au  point  de  vue  régional  ; 

La  mission  essentielle  t(e  votre  représentant,  qui  devra  être  votre  avocat  d’office 
auprès  des  pouvoirs  publics,  sera  donc  do  veillera  ce  que,  par  le  tarif  douanier  qu’élaborera 
la  Chambre  de  demain,  l’on  empêche  l'étranger  de  nous  faire  concurrence  sur  notre  propre 
territoire  et  que,  par  des  traités  de  commerce  sagement  conçus,  on  nous  donne  la  faculté 
d  exporter  nos  vins  dans  la  plupart  des  pays,  surtout  en  Allemagne,  et  nos  poteaux  de 
mines  en  Angleterre. 

Je  m’engage  à  travailler  dans  ce  sens  de  toute  mon  intelligence,  de  toute  mon  activité, 
de  toute  ma  puissance  de  dévouement. 

Je  ne  ménagerai  non  plus  aucun  effort  pour  protéger  nos  marques,  pour  lutter  contre 
la  fraude,  pour  diminuer  le  droit  de  circulation  sur  les  piquettes  et  proportionner  le  droit 
de  fabrication  de  la  piquette  à  l'importance  de  la  récolte. 
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Mais,  dans  plus  de  cent  réunions  tenues  depuis  le  mois  de  janvier,  je  me  suis  dëiâ 
expliqué  sur  toutes  ces  questions  comme  sur  la  nécessité  de  préciser  et  d  améliorer  la  con¬ 
dition  juridique  du  résinier,  sur  la  défense  des  malles,  sur  les  travaux  du  Verdun  ja 
défense  de  la  cote,  la  nécessité  d'étendre  le  port  de  Pauillac  ou  celle  de  rendre  navigables 
les  chenaux  du  -Bas  Me  doc 

Au  demeurant,  les  engagements  ne  valent  que  par  la  qualité  de  ceux  qui  les  prennent 
Il  ne  suffit  pas  de  vouloir,  encore  faut-il  avoir  les  dons  indispensables  pour  pouvoir. 

Tel  est  votre  sentiment  profond  ;  et  c'est  pour  cela  que  vous  avez  désiré  le  retour  au 
scrutin  d’arrondissement  (pour  lequel  j'ai  mené  campagne  pendant  dix  ans),  afin  d'être  en 
mesure  de  voir  et  d'entendre  les  candidats  dans  toutes  les  communes. 

Vous  allez  donc,  cette  fois-ci,  juger  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Je  n'ai  jamais  eu  d'autre  désir.  Et,  comme  je  connais  le  patriotisme  éclairé  du  corps 
électoral  médocain,  d'avance  je  vous  dis  amicalement  :  Merci  1 


Georges  MA  ND  EL 

Conseiller  général  de  Le&parre. 

Maire  de  Sou  lac. 
Candidat  d’Union  républicaine. 


lro  circonscription  de  LIBOURNE. 

Colonel  PICOT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.809  voix. 


Gliers  Concitoyens, 

Député  de  la  Gironde  depuis  deux  législatures,  je  me  suis  appliqué  h  remplir  mon 
mandai  honnêtement,  loyalement,  en  m'inspirant  seulement  du  sentiment  du  devoir  et  du 
culte  ardent  de  la  France  et  de  la  République. 

Je  viens  aujourd'hui  en  sollicitant  de  vous  le  renouvellement  de  ce  mandat,  vous 
demander  de  me  charger  de  vous  représenter  à  la  Chambre  pour  y  défendre  les  intérêts  de 
la  lrc  circonscription  de  Libourne. 

Avant  l'exposé  de  mon  programme,  je  déclare  tout  d'abord  qu’ayant  toujours  voté 
contre  la  politique  du  Cartel  et  volé  au  contraire  dès  le  premier  jour  pour  le  gouvernement 
d  Union  républicaine  nationale,  formé  et  présidé  par  M.  Poincaré,  je  resterai  Tardent  défen¬ 
seur  de  la  politique  d'union  instaurée  par  ce  grand  citoyen. 

De  mon  programme  Itii-même  j'écarterai  les  vaines  promesses  pour  m'en  tenir  am 
choses  essentielles. 

Considérant  qu'aucun  progrès  ne  peut  s'accomplir  que  dans  la  paix,  je  place  celle-ci  au 
premier  rang  dé  mes  préoccupations. 

Paix  à  l'extérieur  par  le  rapprochement  et  la  collaboration  des  peuples  sous  l'égide  de 
ta  Société  des  Nations  ;  sécurité  de  nos  frontières  par  une  organisation  solide  de  la  défense 
nationale  utilisant  toutes  les  ressources  de  la  science  pour  épargner  les  vies  humaines  et 
basée  sur  le  service  d'un  an  qui  sera  facilité  par  la  préparation  militaire  de  la  jeunesse  et  le 
développement  deis  sports. 

Paix  à  l'intérieur  par  la  fermeté  de  l'Etat  en  face  des  tentatives  de  désorganisation 
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sociale,  de  communisme,  de  guerre  civile  et  de  dictature  quelle  qu'en  soit  le  nom  et  la 
forme. 

Paix  religieuse  par  le  maintien  des  lois  laïques  appliquées  suivant  la  formule  empruntée 
à  M*  Poincaré  lui-même,  «  dans  l’esprit  libéral  où  elles  ont  été  conçues  ».  Ces  lois  con* 
facreét  la  neutralité  de  l’État,  laissent  a  tous  la  liberté  de  conscience  et  écartent  les , que¬ 
relles  religieuses,  ferments  de  division  et  de  discorde  dont  le  pays  ne  veut  plus* 

Paix  sociale  par  la  collaboration  fraternelle  des  classes  et  par  le  respect  des  droits  de 
chacun. 

Dans  cette  atmosphère  de  paix,  bien  des  réformes  pourront  être  envisagées  : 

Réformés  scolaires .  — -  Laïcité  absolue  et  neutralité  à  tous  'les  points  de  vue  de  l’école 
publique,  liberté  de  renseignement  sous  le  contrôle  do  l’État,  accès  de  l'instruction  à  tous 
les  degrés  d’après  le  mérite,  non  d’après  la  fortune.  En  attendant  que  puisse  être  établie  la 
gratuité  complète  de  renseignement  à  tous  les  degrés,  large  développement  du  système  des 
bourses  et  de  toutes  mesures  permettant  aux  enfants  bien  doués  des  familles  pauvres  d’as¬ 
pirer  à  la  plus  haute  instruction,  développement  de  renseignement  technique  et  profes¬ 
sionnel,  encouragement  sérieux  à  l'artisanat. 

Réformes  administratives..  —  Modernisation  de  nos  administrations,  simplification  des 
rouages* 

Révision  de  la  réforme  judiciaire  faite  trop  hâtivement  sans  étude  approfondie  des 
conditions  locales, 

Rétablissement  du  tribunal  de  première  instance  de  Libourne. 

Etablissement  et  vote  rapide  d’un  statut  pour  les  fonctionnaires  donnant  à  ces  derniers 
toutes  les  garanties  auxquelles  ils  aspirent  légitimement* 

Réformes  économiques .  —  Développement  de  l’outillage  national  (voies  de  fer  et  d’eau, 
électrification  des  campagnes),  etc. 

Ententes  douanières  pour  faciliter  l'importation  des  produits  manquants  et  paralyser 
celle  dos  produits  concurrents,  pour  ouvrir  un  large  champ  d’ exportation  aux  produits  de 
la  terre  et  particulièrement  au  vin* 

Mise  en  valeur  de  nos  richesses  nationales  et  de  celles  de  nos  colonies* 

Régime  d’économies  par  la  suppression  des  emplois  inutiles  dans  tous  les  services 
publics,  civils  et  militaires  ;  réduction  importante  du  nombre  des  députés  et  réforme  des 
méthodes  de  travail  de  la  Chambre. 

Réforme  de  la  répartition  de  l’impôt,  recherche  d’un  système  fiscal  plus  juste  suppri 
mant  l'inquisition  administrative,  extension  du  forfait,  remplacement  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  par  une  taxe  plus  équitable. 

Pas  de  nouvelles  dépenses  sans  recettes  correspondantes* 

Révision  des  accords  concernant  les  dettes  interalliées  et  en  particulier  de  l’accord 
M  el  lo  n-  Béren  ger , 

Réformes  sociales.  —  Amélioration  du  sort  des  travailleurs  de  l’usine  et  de  la  terre  en 
leur  assurant  de  meilleures  conditions  de  logement,  en  leur  facilitant  l’accession  au  patronat 
et  à  la  propriété*  Adaptation  rapide  aux  travailleurs  de  tous  ordres  par  des  règlements 
&  administration  publique,  de  la  loi  des  assurances  sociales* 

Organisation  de  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  :  tuberculose,  syphilis,  cancer,  lutte 
contre  le  taudis,  par  le  développement  des  habitations  à  bon  marché,  lutte  contre  la  mor¬ 
talité  infantile,  aide,  protection  et  avantages  spéciaux  aux  familles  nombreuses. 

Quant  aux  anciens  combattants  et  aux  victimes  de  la  guerre,  ai -je  besoin  de  leur  dire 
qu  ils  trouveront  toujours  en  moi  le  défenseur  fraternel  dont  le  dévouement  leur  est  acquis 
pour  le  présent  et  pour  l'avenir,  comme  il  le  fut  dans  le  passé* 
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Politique  agricole,  —  Protection  douanière  à  l'agriculture  au  meme  titre  qu’à  l’indu £* 
trie.  Protection  de  la  viticulture  et  abaissement  des  frais  de  circulation  et  de  transport  des 
vins.  Dispositions  législatives  facilitant  l’exploi talion  du  sol  par  les  petits  propriétaires 
développement  du  crédit  agricole.  Maintien  du  forfait  en  matières  d’impôts  sur  les  bénéfices 
agricoles.  Révision  des  règlements  de  la  culture  du  tabac,  conformément  aux  vœux  émis 
par  la  fédération  des  planteurs, 

Gitoyens, 

Le  nombre  meme  et  la  difficulté  des  problèmes  à  résoudre  et  des  réformes  à  accompli? 
suffit  à  faire  comprendre  combien  sera  lourde  la  tâche  de  la  Chambre  prochaine. 

L’heure  est  venue  de  faire  entre  deux  politiques  un  choix  dont  peuvent  dépendre  les 
destinées  du  pays. 

D’un  côté,  la  politique  de  lutte  entre  les  partis,  politique  néfaste  dont  on  a  vu  les  tristes 
résultats  :  c’est  la  politique  du  Cartel,  la  politique  qui  tue. 

De  l’autre,  ia  politique  d’Union  républicaine  nationale  qui  a  déjà  fait  ses  preuves  en 
arrêtant  d’abord  le  pays  dans  sa  chute,  puis  eu  le  relevant,  politique  qui  a  ramené  la  con¬ 
fiance  dès  Français  en  eux-mêmes  et  la  confiance  de  l’étranger  envers  la  France,  c’est  la 
politique  qui  sauve... 

C’est  à  cette  politique  instaurée  par  M,  Raymond  Poincaré  que  je  resterai  fidèle: 
faisant  passer  au  second  plan  tout  ce  qui  pourrait  nuire  à  l’accord  entre  les  républicains, 
c’est  cette  politique  d’Union  nationale  que  je  soutiendrai  de  tout  mon  effort  si  vous  m’en¬ 
voyez  au  Parlement* 

Sincèrement  républicain,  laïque,  mais  sans  sectarisme  parce  que  adversaire  de  toute 
intolérance,  pénétré  de  mon  devoir  social  envers  les  humbles  et  les  déshérités,  convaincu 
que  c’est  en  s’intéressant  au  sort  de  ceux  qui  sont  malheureux  qu’on  peut  lutter  efficacement 
contre  le  communisme  et  l’esprit  de  révolte,  pénétré  également  des  responsabilités  qui 
incombent  à  un  représentant  du  peuple  à  l’égard  de  tous  ceux,  commerçants,  industriels, 
agriculteurs,  etc,,  qui  lui  confient  leurs  intérêts,  je  me  donnerai  comme  par  le  passé,  tout 
entier  à  ma  tâche. 

Citoyens, 

Le  22  avril  vous  direz  en  mettant  mon  nom  dans  l’urne  si  vous  voulez  que  triomphe 
cette  politique  d’union,  de  paix,  de  travail,  dont  la  France  a  tant  besoin  et  dont  dépendent 
ses  destinées. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  l 

Colonel  PICOT 

Commandeur  de  la  Légion  d’honneur. 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat. 

Député  sortant. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 


2e  circonscription  de  LIBOURNE, 

M.  EYMOND 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.919  voix. 


Aux  électeurs  de  la  2 0  circonscription  de  Libourne, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  candidature  aux  élections  législatives  a  été  posée  parue  très  grand  nombre  de 
maires,  d  adjoints,  d’hommes  politiques  ayant  reçu  de  leurs  fonctions  électorales  et  de  leurs 
services  l’autorité  nécessaire  pour  désigner  un  candidat  à  vos  suffrages.  J’ai  cédé  à  leurs 
sollicitations  parce  qu'ils  m'imposaient  un  devoir  à  remplir. 

Leur  choix  a  été  confirmé  par  l'Alliance  démocratique  et  radicale  de  la  Gironde,  où  j’ai 
toujours  combattu  pour  le  triomphe  des  idées  républicaines. 

Je  crois  devoir  vous  soumettre  la  lettre  qui  a  fait  appel  à  mon  concours  : 

(c  Monsieur  le  Conseiller  gédéral, 

«  Convaincus  d'être  les  fidèles  interprètes  de  la  grande  majorité  du  corps  électoral, 
nous  venons  vous  demander  d’être  candidat  républicain  dans  la  deuxième  circonscription  de 
l'arrondissement  de  Libourne,  pour  les  élections  de  1928. 

«  Pendant  douze  ans,  vous  avez  été,  à  la  Chambre  des  Députés,  notre  représentant 
fidèle  et  dévoué.  Vous  avez  apporté  à  la  défense  de  nos  intérêts  régionaux  autant  d’activité 
et  de  persistance  que  vous  mettiez  de  compétence  et  de  savoir  dans  l’étude  des  grands 
problèmes  se  rattachant  à  l'ensemble  de  la  République, 

u  Par  vos  connaissances  étendues  et  votre  travail  assidu,  vous  avez  conquis  dans  le 
Parlement  une  place  qui,  en  consacrant  votre  mérite,  honqrait  votre  talent  et  donnait  à 
vos  électeurs  le  droit  d’êire  fiers  de  leur  député, 

«  Vos  interventions  multiples,  marquées  au  coin  du  bon  sens  et  de  l’esprit  pratique, 
ont  toujours  démontré,  ainsi  que  vos  votes,  la  continuité  de  vues  qui  n’a  cessé  d’exister 
entre  nous  sur  les  questions  de  politique  générale, 

«  En  harmonie  constante  avec  les  sentiments  de  vos  électeurs,  vous  avez  appuyé  sans 
défaillance  une  politique  républicaine  de  progrès  et  de  justice,  de  travail  et  de  réalisations, 
une  politique  qui,  dans  le  cadre  des  lois  existantes,  appliquées  avec  autant  de  fermeté  que 
de  libéralisme,  dans  P  union  patriotique  des  citoyens,  poursuit  le  relèvement  financier  de  la 
France,  en  même  temps  qu’elle  garantit  sa  force  et  sa  sécurité, 

«  Cette  politique,  après  une  éclipse  momentanée,  est  devenue,  sous  Faction  vigilante 
de  M.  Poincaré  et  de  ses  habiles  collaborateurs,  le  salut  du  présent  et  la  sauvegarde  de 
1  avenir.  Cette  politique,  nous  comptons  sur  vous  pour  en  assurer  la  continuation. 

«  C  est  pourquoi,  considérant  la  collaboration  d’hier  comme  la  caractéristique  d'un 
pacte  formé  d’engagements  réciproques  et  qui  se  présente,  pour  l'élection  de  demain, 
comme  un  droit  pour  nous  et  pour  vous  un  devoir,  nous  vous  invitons  à  reprendre  le 
drapeau  commun,  avec  la  conviction  que  vous  le  porterez  d’autant  plus  fermement  que 
heure  est  grave  et  que  la  France  a  plus  besoin  du  concours  actif  de  tous  ceux  de  ses 
enfants  qui  peuvent  utilement  la  servir. 

«  Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Conseiller  général,  l’expression  de  nos  sentiments  les 
plus  dévoués,  » 


[Suivent  les  signatures*) 
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Mes  chers  Concitoyens, 

La  démarche  qui  a  ainsi  posé  ma  candidature,  les  conditions  dans  lesquelles  je  suis 
entré  dans  la  intte,  précisent  nettement  notre  situation  respective  et  nous  indiquent  la 
nécessite  de  choisir  entre  la  politique  du  Cartel,  qui  à  1  failli  ruiner  la  France,  et  la  poli¬ 
tique  pratiquée  par  M.  Poincaré,  qui  nous  a  sauvés  de  la  catastrophe 

C'est  celte  dernière  politique  que  j’entends  soutenir  en  travaillant  de  mon  mieux  à  la 
réalisation  du  programme  suivant  : 

Programme, 

Politique  extérieure  : 

Adhésion  sans  aucune  réserve  à  la  Société  des  Nations,  avec  F  espoir  qu’elle  pourra 
s’appuyer  sur  une  force  réelle  capable  de  faire  exécuter  ses  décisions. 

Approbation  de  la  politique  de  rapprochement  inaugurée  à  Locarno,  sagement  com¬ 
binée  avec  les  décisions  pacifiques  de  la  Société  des  Nations. 

Politique  intérieure.  —  Sans  réaction  ni  révolution  : 

Approbation  de  toutes  les  lois  qui  ont  fondé  la  République  sur  la  liberté,  l  égalité  dej 
citoyens,  la  solidarité  humaine  ; 

Suprématie  du  pouvoir  civil  ; 

Laïcité  de  F  Etat  et  de  l'école  comme  garantie  indispensable  de  la  liberté  de  conscience 
dans  Inapplication  de  la  neutralité  politique  et  religieuse  ; 

Recherche,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  des  aptitudes  et  des  intelligences  capables 
de  bénéficier  pour  elles-mêmes  et  pour  le  pays  de  tous  les  avantages  de  F  enseignement 
national  ; 

Maintien  de  l'ordre  comme  garantie  de  la  liberté  du  travail  ; 

Aucune  alliance  directe  ou  indirecte  avec  les  adversaires  de  la  propriété  et  les  apôtres 
de  la  lutte  des  classes  ; 

Protection  de  la  famille  en  vue  de  développer  la  natalité  ; 

Encouragement  aux  familles  nombreuses  par  des  allocations  pour  charges  de  famille; 

Collaboration  avec  les  associations  d’anciens  combattants  pour  faire  aboutir  leur* 
justes  revendications  ; 

Développement  des  institutions  d’hygiène,  de  prévoyance  et  de  solidarité. 

Politique  financière  : 

Continuation  de  la  politique  de  redressement  financier  si  heureusement  commencée  par 
le  Gouvernement  de  M,  Poincaré  ; 

Réalisation  des  économies  par  un  aménagement  rationné!  des  services  publics; 

Equilibre  du  budget  par  des  ressources  normales  ; 

Contrôle  rigoureux  de  la  circulation  fiduciaire  sans  inflation  ; 

Amortissement  de  la  dette  publique; 

Allégement  de  la  fiscalité,  particulièrement  pour  les  droits  frappant  la  transmission 
des  immeubles  par  succession  et  par  mutation  ; 

Réduction  des  impôts  indirects  et  des  taxes  de  consommation  dès  que  la  situation 
financière  le  permettra. 

Politique  agricole  : 

Réduction  des  tarifs  de  transport  pour  les  denrées  agricoles  ; 

Amélioration  du  régime  des  colis  postaux  ; 

Constitution  de  syndicats  agricoles  pour  obtenir,  par  Fumon  des  intérêts,  des  avan¬ 
tages  qui  échoppent  aux  producteurs  isolés  ; 
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Extension  du  crédit  agricole; 

Participation  plus  large  de  l'Etat  pour  l'électrification  des  campagnes, 

publication  officielle  de  tous  renseignements  contrôlés  sur  le  cours  îles  denrées 

agricoles  ;  . 

Consultation  obligatoire  des  Chambres  d'agriculture  sur  les  projets  conccrnafii  les 

cj u estions  agricoles  ; 

1  Révision  des  tarifs  douaniers  de  façon  que  l'agriculture  et  surtout  notre  vignoble  a® 
servent  plus  de  rançon  à  l’industrie. 

Questions  maritimes  : 

Protection  de  la  marine  marchande  ; 

Révision  des  règlements  qui  ont  placé  les  limites  de  l'inscription  maritime  à  Tefdboii- 
chure  des  fleuves  et  qui  ont  fait  perdre  aux  marins  de  notre  région  les  bénéfices  attachés  à 
l'inscription  maritime  ; 

Révision  des  lois  et  règlements  sur  la  pêche, fluviale* 

Vive  la  République  î 

Énou Aim  EY i\j  QND 
Ancien  Député* 

Conseiller  général  de  la  Gironde*  Maire  ëa  Lagm. 

Con  sellier  d’État  honoraire. 


Circonscription  de  LÀ  RÈGLE. 

M.  PAG ET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  5.143  voix. 


Mes  chers  Concitoyens  et  Amis, 

Encouragé  par  de  nombreux  amis*  jTai  1  honneur  de  me  présenter  à  vos  libres  suffrages,. 

Il  faut  que  vous  sachiez  que  je  n'ai  rien  recherche,  rien  demande,  mais  qu  à  diverses 
reprises  on  est  venu  chez  moi  pour  mè  décider  à  être  candidat  aux  élections  legislatives*. 

Après  mure  réflexion,  j’ai  accepté,  et  maintenant  que  mon  drapeau  est  déployé*  je 
marche  franchement  de  l'avant  en  travaillant  pour  le  bien  général* 

Vous  me  connaissez  tous  depuis  des  années,  vous  avez  par  conséquent  compris  qwe  je 
marche  uniquement  par  pur  dévouement  et  honneur. 

Si. donc  yous  m'envoyez  vous  représenter  à  la  Chambre  de?  députés,  vous  aurez  en  moi 
un  véritable  ami  qui  saura  eu  toutes  circonstances  défendre  vos  interets  qui  sont  aussi  ccst 
du  pays,  de  notre  France .bien- aimée. 

Je  n'aime  pas  le  sectarisme,  ayant  toute  ma  vie  lutte  contre,  car,  en  effet*  pour  obtenir 
du  bon  travail  en  tous  points,  ii  faut  avoir  l'esprit  souple,  large,  élevé,  tolérant,  en  appli¬ 
quant  la  justice  pour  tous,  sans  distinction  aucune. 

Concernant  mon  programme,  je  vous  Féxpose  ou  commençant  par  une  des  plus  grosses 
questions  du  jour  celle  :  de  l’école  unique,  en  disant  : 

Que  tout  en  respectant  les  écoles  du  gouvernement,  ce  qui  doit  être,  car  ce  sont  celïea 
du  pays,  je  déclare  catégoriquement,  que  j'ai  toujours  été  et  suis  partisan  de  la  liberté  de 

es 
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1  enseignement,  en  créant,  aux  frais  de  l'Etat,  toutes  les  bourses  nécessaires  et  an&uamm»  , 
élevées  pour  permettre  aux  parents  des  enfants  dont  l’intelligence  aura  été  remarquée  A 
leur  donner  nne  instruction  soignée  à  tous  les  degrés  ,  estimant  qu’il  est  de  toute  justice’  7 
nom  de  l’égalité,  de  laisser  à  tous  la  liberté  absolue  de  l’instruction,  après  surtout  l’j  ’bl 
guerre  qui  nous  a  été  imposée  et  pour  laquelle  tous  les  Français  ont  faiL  leur  devoir  * 

Je  suis  d’autant  plus  partisan  de  la  liberLé  de  l’enseignement  quelle  obligera  les  uns 
les  autres  à  rivaliser  de  zelc  pour  le  bien  des  enfants  et  par  cela  meme  le  bien  de  la  société 
future, 

Donc  la  concurrence  do  l’enseignement  par  sa  liberté  est  la  meilleure  des  choses  étant 
basée  sur  l’égalité  des  citoyens,  tandis  que  l’école  unique  créerait  forcément  l'injustice' c. 
fatalement  ferait  tomber  dans  le  sectarisme  ;  c’est  précisément  ce  qu’il  faut  éviter. 

La  même  droit  doil  être  reconnu  et  exister  pour  tous  les  citoyens  français. 

Je  veux  le  respect  absolu  des  croyances,  la  liberté  et  la  paix  religieuses. 

EL  à  ce  sujet,  je  me  permet  de  citer  un  passage  de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen,  : 

«  ISliÏ  de  doit  etre  inquiété  pour  ses  opinions  meme  religieuses,  pourvu  que  leur  mani¬ 
festation  ne  trouble  pas  l'ordre  publie  établi  par  la  loi. 

«  La  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux 
de  l'homme,  1 

«  Tout  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondre  de  l’abus 
de  cette  liberté  dans  Les  cas  déterminés  par  la  loi,  » 

Je  demande  l’abolition  de  la  taxe  sur  certains  produits  pharmaceutiques  qui  pèsent  troc 
sur  les  faibles  et  les  travailleurs,  ^ 

Diminution  de  l’impôt  sur  le3  transports,  pour  le  bien  des  Compagnies,  de  l'Etat  et 
surtout  le  bien  des  expéditeurs  de  marchandises. 

légalement  diminution  sur  le  prix  des  billets  des  voyageurs. 

Construction  rapide  du  chemin  de  fer  de  Libourne  à  Langon. 

Révision  des  tarifs  douaniers  vraiment  trop  élevés  et  que  l’on  a  eu  tort  d’augmenter 

derr de  renient. 

Je  suis  partisan  dTun  pacte  de  sécurité,  car  il  ne  faut  plus  de  guerre. 

Je  suis  egalement  partisan  de  l’arbitrage  obligatoire,  étant  pénétré  de  la  nécessité  de 
celte  grande  œuvre. 

Je  n'approuve  pas  l’idée  du  prélèvement  sur  le  capital,  qui  est  une  véritable  ulopie  et 
qui  aérait  de  toute  impossibilité  à  appliquer,  comme  je  l’ai  démontré  en  séance  publique  du 
Conseil  général. 

Je  veux  le  respect  et  ia  défense  de  la  propriété  individuelle. 

Concernant  les  dettes  interalliées,  je  dis  que  si  les  Américains  étaient  réellement  les 
amis  de  la  France,  comme  ils  feignent  de  le  dire,  ce  serait  le  moment  de  le  prouver,  en 
reconnaissant  que  la  France  s’est  sacrifiée  en  tous  points,  quelle  a  donné  toutes  les 

preuves  de  sou  honnêteté  et  de  sa  loyauté,  que  par  conséquent  les  Américains  devraient 
dire  : 

«  Braves  h  rançais,  nous  avons  constaté  bien  souvent  votre  haute  valeur,  nous  savons 
que  vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  pouviez  faire.  Eh  bien  !  nous  déclarons  à  la  face  du 

monde  entier  que  vouons  nous  devez  plus  rien,  nous  vous  donnons  quittance  entière  et 
définitive  de  tout,  % 

Je  veux  1  amélioration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Je  veux  la  protection  des  familles  nombreuse. 

Je  veux  la  protection  du  logement  et  de  la  natalité. 

Je  veux  la  diminution  des  droits  de  succession 

Je  veux  la  protection  des  sociétés  de  Secours  Mutuels, 
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Il  faut  créer  les  jetons  rie  présence  pour  obliger  les  députés  à  remplir  leur  devoir, 
cTest  à-dire  les  payer  quand  ils  travaillent  à  la  Chambre  et  ne  rien  leur  donner  quand  ils 
ne  siègent  pas. 

Je  suis  partisan  du  vote  des  gendarmes* 

Pas  d'augmentation  d1  impôts  qui  sont  déjà  beaucoup  trop  élevés. 

Je  suis  pour  la  stabilisation  du  franc,  mais  en  déclarant  que  le  moment  n'est  pas 
encore  venu,  attendu  que  la  cote  actuelle  peut  et  doit  être  modifié  en  3a  ramenant  à  un 
meilleur  taux,  petit  a  petit,  de  façon  à  éviter  la  moindre  perte  à  qui  que  ce  soit  et  pour 
quoi  que  ce  soiL  Cela  peut  sc  faire  dans  l'espace  d’une  année. 

Je  demande  le  rétablissement  du  tribunal  de  La  Réole  en  accord  avec  celui  de  Bazas, 
coninie  je  l’ai  expliqué  au  Conseil  général,  en  séance  publique,  ainsi  que  dans  ma  lettre 
adressée  au  Ministre  de  la  Justice, 

Il  faut  au  plus  tôt  l'électrification  des  campagnes. 

Je  continuerai  à  être  le  défenseur  sérieux,  très  énergique  des  intérêts  des  planteurs  de 
tabac  et  de  tout  le  personnel  qui  s'y  rattache,  me  tenant  constamment  en  rapport  avec 
leurs  syndicats. 

II  faut  une  caisse  d’assurances  nationales  des  planteurs  de  tabacs  (grêle,  etc.). 

Pour  les  militaires  sous  les  drapeaux,  je  dis  qu'il  y  a  une  injustice  à  réparer,  celle  des 
frais  de  déplacements  lorsqu’ils  viennent  en  congé  dans  leur  famille.  En  effet,  beaucoup 
d  entre  eux  ne  peuvent  venir  voir  leurs  parents  parce  qu’ils  en  sont  trop  éloignés  et 
doivent,  de  ce  fait,  supporter  des  frais  au-dessus  de  leurs  forces,  tandis  que  d'autres  peu 
éloignés  peuvent  venir  facilement  sans  presque  rien  payer.  Il  faut  donc  que  tous,  sans 
exception,  viennent  dans  leur  famille  aux  frais  de  l’Etat,  c’est-à-dirent  qu’ils  ne  payent  rien. 

En  ce  qui  concerne  les  mutilés  et  victimes  de  la  guerre,  il  faut  l’ intangibilité  de  la  loi 
dti  31  mars  1919  qui  dit  :  «  La  République,  reconnaissante  à  ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour 
elle,  leur  doit  réparation,  » 

Egalement  ont  droit  à  réparation  ceux  qui  ont  reçu  des  blessures  ou  contracté  maladie, 
ou  ont  vu  leur  infirmité  s’aggraver. 

II  faut  la  réduction  du  nombre  des  députés. 

Pas  de  nouvelles  dépenses  sans  recettes  correspondantes  ; 

Réduction  des  droits  de  circulation  sur  les  vins  ; 

Révision  des  règlements  de  la  culture  des  tabacs,  conformément  aux  vœux  émis  par  la 
Fédération  des  planteurs  ; 

Protection  de  ]  agriculture  assurée  par  l’établissement  d’un  tarif  douanier  strictement 
compensateur,  au  moins  égal  pour  les  produits  de  l'usine  et  des  champs  ; 

Représentation  de  l1  agriculture  dans  les  traités  de  commerce  par  des  délégués  qualifiés, 
à  égalité  de  voix  avec  le  commerce  et  l’industrie  ; 

Organisation  autonome  de  l’agriculture  dans  les  assurances  ; 

Rétablissement  de  la  chaire  d’agriculture  à  La  Réole  ; 

Retour  au  tarif  dégressif  pour  le  transport  des  produits  de  la  terre,  des  engrais  ; 

Recherche  par  les  Pouvoirs  publics  de  tous  moyens  de  débouchés  pour  nos  vins  ; 

Suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  prélevé  sur  les  produits  et.  machines 
servant  à  l'agriculture  ; 

Abrogation  de  la  loi  du  2!  mai  1836  avec  son  remplacement  par  un  règlement  mettant 
à  la  charge  de  1  Etat  les  frais  d  entretien  des  chemins  vicinaux  ; 

Maintien  du  forlait  en  matière  d’impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  ; 

Maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  crus  ; 

Développement  de  la  Caisse  de  crédit  agricole. 

Je  continuerai  à  être  le  défenseur  énergique  du  petit  commerce,  estimant  qu’il  ne  doit 
pas  être  dévoré  par  les  plus  gros,  tout  le  monde  ayant  droit  à  la  vie. 

Moins  de  discours  et  plus  de  travail,  car  c’est  à  ses  actes  que  l’on  peut  et  doit  juger  un 
homme. 
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lï  faut  ïa  stabilité  gouvernementale  en  débarquant  tout  ministre  qui  dans  un  ministère 
mtset  trouve  pas  à  la  hauteur  de  sa  tache,  sans  pour  cela  renverser  le  Gouvernement. 

J*aï  toujours  été  et  serai  toujours  le  partisan  absolu  de  F  Union  nationale  quels  que 
soient  les  hommes  au  pouvoir,  estimant  que  c’est  là  le  seul  moyen  de  continuer  à  sauver  la 
France  et  la  maintenir  solide,  en  travaillant  sans  cesse  avec  entente,  dans  Forrîre,  la  liberté 
là  paix  sociale* 

C’est  avec  ces  sentiments  pleins  de  sincérité  que  je  vous  donne  rendez-vous  au  scrutin 
éu  22  avril  et,  vous  remerciant  de  tout  cœur  à  l’avance,  je  dis  ;  * 

Vive  la  fraternité  ! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  ! 

Louis  FAG-ET 

Conseiller  général.  —  M aire  de  Targon, 
Candidat  d’entente  républicaine. 


HERAULT 


lr*  circonscription  de  BÉZIERS. 

M.  GÜILIIAOSÎON' 

Élu  an  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.289  voîx. 


MeÉ  chers  Concitoyens, 

Je  viens,  après  huit  ans  de  'mandai  législatif,  honnêtement  et  scrupuleusement  rempli, 
vous  demander  de  me  continuer  votre  confiance. 

Investi  par  vous,  je  n'avais  pas  le  droit  de  remettre  à  d’autres  mains  que  les  vôtres  le 
mandat  que  m'avez  confié. 

Le  suffrage  universel,  notre  maître  à  tous*  m’a  choisi.  Seul  il  est  qualifié  pour  dire,  le 
22.  avril,  si  j’at  démérité. 

Je  ne  reconnais  pas^  d’autre  s  juges. 

Vous  connaissez  mon  passé  politique,  'je  lai-  tout  entier,  depuis  vingt-cinq  ans,  vécu  au 
milieu  de  vous.  ïl  est  îe  sùr  garant  de  mon  avenir.  Comme  caution  de  ma  sincérité,  je  vous 
apporte  un  quart  de  siècle  de  vie  publique  où  j’ai  la  fierté  — c’est  la  seule  —  de  pouvoir  dé- 
fier  quiconque  de  trouver  une  défai  dance,  une  faiblesse,  une  trahison,  un  reniement; 

Mon  programme,  vous  le  connaissez  aussi.  C’est  le  programme  du  grand  Parti  radical- 
socialiste,  à  l’idéal  duquel  je  suis  resté  fidèle  depuis  que,  tout  jeune  encore,  je  recevais  de 
mes  concitoyens,  en  février  1903,  le  mandat  de  conseiller  général. 

A  f extérieur,  continuation  de  la  politique  pacifique  instaurée,  dans  les  conférences  de 
Londres,  poursuivie  à  Locamo  et  à  Thoiry. 

Comme  tous  ceux  qui  ont  fait  îa  guerre  et  parce  que  j’en  ai  été  personnellement  frappé 
dans  mes  plus  chères  affections,  j’en  ai  gardé  l'horreur,  j’en  veux  empêcher  le  retour. 

Arbitrage,  sécurité,  désarmement,  sont  ia  formule  où  s’exprime  la  volonté  pacificatrice 
de  la  France, 

Mais  nous  n’a  vons  pas  le  droit  de  sacrifier;  dans  notre  volonté  d"un  rapprochement  éco¬ 
nomique  des  nations,  les  intérêts  légitimes  de  la  France. 

Neus  devons  exiger  tes  réparations  qui  nous  sont  dues  et  en.  lier  le  payement  à  celui  des 
dettes  politiques  que  la  guerre  nous  a  léguées. 

Nous  devons  de  même  poursuivre  sans  défaillance  la  reconnaissance  par  le  Gouverne¬ 
ment  des  Soviets  des  engagements  pris  par  la  Russie  envers  tes  prêteurs  français  et  faire 
du  payement  des  arrérages  dus  aux  porteurs  de  valeurs  russes  la  condition  préalable  dé 
toute  entente  avec  le  Gouvernement  de  i'U.  R  S,  S, 

A  lintérieurv  la  paix  sociale  par  l'amélioration  constante  du 'sort  du  tra  vailleur* 

Pas  de  châteaux  en  Espagne  ou  en  Moscovie,  Les  électeurs  sont  lassés  des  mirifiques 
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promesses  impossibles  à  tenir.  Un  programme  précis  de  réalisations  immédiates,  un  pro 
gramme  qui  n’excède  pas  les  possibilités  d’une  législature. 

La  nation  doit  tenir  l’engagement  sacré  pris  envers  ceux  qui  sont  tombés  pour  la 
défendre,  de  protéger  leurs  enfants  et  de  les  faire  plus  heureux  qu’eux. 

Elle  doit  se  pencher  sur  le  berceau  et  donner  à  l’enfant  nouveau-né  une  dotation  natio¬ 
nale  qui  lui  permette  d’apporter  l’aisance  avec  le  bonheur  au  foyer. 

II  est  possible  de  trouver  dan3  un  budget  de  50  milliards,  où  tant  d’économies  sont  à 
réaliser,  tas  millions  nécessaires, 

L  enfunt  grandi,  eile  doit  lui  ouvrir  toute  large  la  roule  de  la  vie. 

A  ménagement  des  programmes  d  enseignement,  de  telle  façon  que  tout  écolier  puisse 
passer  normalement  de  bécota  primaire  au  collège  ou  au  lycée  et  parvenir  par  ta  seul  effort 
de  son  travail  et  de  son  intelligence  aux  plus  hauts  grades  de  l’üoi  versité.  A  cet  effet,  gra¬ 
tuité  de  1  enseignement  a  tous  les  degrés  et  allocations  aux  fa  mil  tas  nécessiteuses. 

Adulte,  ta  travailleur  doit  être  protégé  contre  les  risques  de  l'existence  par  l'assurance 
contre  la  maladie,  contre  l’invalidité  prématurée,  contre  la  vieillesse,  par  l'assurance  en  cas 
de  décès  pour  les  siens,  U  faut,  en  outre,  comme  préambule  à  l'application  de  la  loi  des 
assurances  sociales,  que  soit  créée  la  caisse  d'assurances  contre  le  chômage,  qu’il  préservera 
son  j.pgne  pain, 

Cede  protection  du  travailleur  doit  trouver  son  complément  dans  ta  réalisation  d’un 
programme  précis*  d  améliorations  sociales  poursuivies  dans  l'ordre  et  la  paix  intérieure: 
sursalaire  familial  ;  lutte  contre  ta  taudis  par  les  logements  ouvriers  et  les  maisons  à  bon 
marché;  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  la  tuberculose,  ta  cancer,  l’alcoolisme,  le  paupé¬ 
risme. 


ï  lus  encore,  nous  devons  préparer  I  émancipation  définitive  du  travailleur,  par  la  trans¬ 
formation  du  salariat  en  une  forme  nouvelle,  l'association  des  trois  facteurs  de  la  produc¬ 
tion;  l'intelligence,  le  travail  et  ta  capital 

Là  encore,  je  propose  à  vos  suffrages  un  programme  de  réalisations  législatives, 

Pour  les  entreprises  par  actions,  tas  sociétés  anonymes,  les  actions  de  travail  données 
aux  ouvriers  de  1  entreprise  et  auxquelles  seront  attachés  les  mêmes  avantages  et  tas  mêmes 
prérogatives  qu  aux  actions  de  capital,  droit  au  dividende,  entrée  aux  assemblées  d’action¬ 
naires  et,  par  là,  participation  à  la  gestion  de  Maire. 

1  our  les  autres  formes  de  la  production,  participation  aux  bénéfices. 

Pour  1  ouvrier  agricole,  accession  à  la  propriété  grâce  au  crédit  agricole,  qui,  doté 
aujourd  hui  trop  modestement,  doit,  par  des  crédits  infiniment  plus  larges,  pouvoir  consen¬ 
tir,  chaque  année,  des  prêts  à  faible  intérêt,  à  tout  travailleur  de  la  terre  désireux  d'acquérir 
le  sol  qu'il  féconde  de  son  travail, 

Loilà  le  programme  précis,  réalisable  au  cours  d'une  législature  qui  vous  est  offert  dans 
l’ordre  et  dans  îa  paix* 

En  cas  do  troubles  sociaux,  quand  l’usine  se  ferme;  que  la  bataille  est  dans  tas  rues, 
c’est  l’ouvrier  qui  en  est  la  première  victime. 

Lu  h  paix  sociale,  le  plus  précieux  des  biens,  ne  peut  être  complète  que  dans  l’obser¬ 
vation  des  lois  et  dans  îe  respect  de  toutes  les  libertés. 

Les  deux  choses  sont  inséparables. 

Le  respect  des  lois  laïques  est  la  condition  même  et  la  garantie  de  foutes  les  liberté*, 
liberté  de  pensée,  liberté  de  réunion,  liberté  du  culte,  liberté  de  conscience;  et  à  côté  de  ces 
libertés  essentielles,  gage  de  notre  indépendance,  liberté  aussi  pour  l'expression  de  la 
pensée  sous  la  grande  forme  qu'elle  revêtira  demain,  la  radio-diffusion,  liberté  pour  tas  cou¬ 
tumes  locales  auxquelles  nous  sommes  attachés,  comme  les  courses  de  taureaux. 

Luhn,  I  ordre  doit  régner  tous  les  jours  dans  la  rue.  J'entends  assurer  la  sécurité  de 
mes  conci'.oÿens  par  la  répression  impitoyable  de  la  criminalité  et  protéger  nos  enfants 
contre  tas  salissantes  atteintes  de  l'immoralité. 

1  out  autant  qu  à  ce  programme  social,  je  vous  demande  de  vous  attacher  à  la  réalisa- 
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lion  .d'un  programme  économique  qui  rende  à  la  France  anémiée,  ruinée  par  la  guerre,  sa 

prospérité. 

Il  faut  stimuler  au  maximum  la  production;  exploiter  toutes  nos  richesses  nationales, 
équiper  nos  chutes  d’eau  pour  substituer  l'énergie  hydraulique  â  celle  de  noire  charbon 
insuffisant  et  nous  libérer  ainsi  du  lourd  tribut  payé  à  l’étranger,  améliorer  nos  canaux,  nos 
ports,  multiplier  nos  moyens  de  transports.  Les  prestations  on  nature  du  plan  Dawes  nous 
y  aideront  grandement  si  nous  savons  les  employer. 

Il  faut  ne  pas  laisser  inutilisée  une  parcelle  de  notre  énergie,  infécond  un  seul  coin  de 
la  terre  française. 

Il  faut,  par  une  politique  coloniale  enfin  rationnelle  et  harmonieuse,  tirer  le  maximum 
de  profit  de  notre  magnifique  domaifie  colonial. 

Au  lieu  de  dresser,  par  une  imprévoyance  stupide,  nos  colonies  en  concurrentes  de  la 
métropole,  au  Heu  de  leur  envoyer,  comme  nous  l'avons  fait  dans  le*  passé,  nos  vigne¬ 
rons  pour  leur  apprendre  à  tailler  et  greffer  la  vigne,  dirigeons-les  vers  les  cultures  complé¬ 
mentaires  des  nôtres,  les  céréales,  les  primeurs,  les  agrumes,  et  surtout  cette  matière  pre¬ 
mière  essentielle,  qui  nous  manque,  le  coton. 


Cette  richesse,  il  faut  ensuite  la  faire  circuler  plus  librement  pour  que  le  prix  de  la  vie 
baisse.  ïï  faut  réduire  les  tarifs  excessifs  des  transports,  l'ensemble  écrasant  des  droits  pesant 
sur  les  denrées  produites  et  qui  Font,  par  exemple,  qu'un  hectolitre  de  notre  vin  supporte 
cent  francs  de  charges  diverses  entre  le  producteur  et  le  consommateur. 

Les  chemins  de  for  ne  doivent  pas  être  une  entreprise  destinée  à  produire  des  béné¬ 
fices,  mais  le  réseau  artériel  où  circule  le  sang  et  la  vie  du  pays.  Ils  doivent  être  un  instru¬ 
ment,  le  plus  indispensable  de  tous,  au  service  de  la  nation. 

U  faut,  enfin,  c^éer  des  débouchés  nouveaux  h  nos  vins  pour  remplacer  ceux  que  la  sot¬ 
tise  des  prohibitionnistes  a  fermée  au  sang  généreux  de  la  vigne,  notre  richesse  et 
notre  fierté. 

Je  m  y  suis  employé,  vous  le  savez,  de  toute  mon  intelligence,  de  tout  mon  cœur,  au 
cours  des  missions  que  j'ai  acceptées,  soit  en  Pologne,  soit  en  Syrie,  soit  au  Maroc. 

Il  laut  aussi  protéger  îa  formation  de  nos  richesses  en  remaniant  un  système  fiscal  inique 
et  antiéconomi  que* 

Les  impôts,  votés  ou  même  aggravés  sous  l’empire  de  la  nécessité,  alors  qu'il  fallait  évi~ 
ter  la  faillite  et  îa  ruine,  doivent  être  allégés  maintenant  qu'avec  la  confiance  la  France  a 
retrouvé  la  maîtrise  de  ses  destins. 

Il  faut  dégrever  le  salaire,  dans  toute  la  mesure  oii  il  représente  le  moyen  d'existence 
du  salarié  et  de  sa  famille,  il  faut  ménager  le  capital  en  formation,  fruit  de  Lcfîort  du  tra¬ 
vailleur,  II  faut  s  attaquer  au  plus  odieux  de  tous  les  impôts  par  l'inquisition  qui  l'accom¬ 
pagne,  Ja  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires.  Et,  en  attendant  que  les  possibilités  budgétaires  en 
permettent  la  suppression,  iî  faut  lui  substituer  une  taxe  unique,  perçue  soit  à  la  produc¬ 
tion,  soit  à  un  stade  intérieur  des  échanges. 

Il  faut  également,  pour  que  se  reconstitue  l'épargne  créatrice,  mettre  un  terme  au 
«  martyre  des  valeurs  mobilières  »,  aujourd'hui  entre  les  mains  de  tous  à  la  véritable  per¬ 
sécution  d  une  fiscalité  malavisée  qui,  en  absorbant  une  part  excessive  des  coupons,  éloigne 
les  économies  des  Français,  des  entreprises  industrielles  françaises. 

La  contre-partie  de  cet  allégement  des  charges  fiscales  ne  peut  se  trouver  que  dans  une 
poliliqjjë  de  rigoureuse  économie.  Oiminutiou  du  nombre  excessif  de  fonctionnaires  de  tout 
orchèj  qui  mieux  payes,  devront  donner  au  pays  tout  leur  effort;  amenagement  industriel 
des  monopoles  d  État,  aujourd'hui  trop  souvent  improductifs,  ' 

îel  est,  mes  chers  concitoyens,  le  programme  que  je  soumets  à  vos  suffrages,  il  est 
a  assi  loin  des  chimères  en  dormeuses  que  des  flatteries  démagogiques,  des  stagnations  mor¬ 
tel  [çs  que  des  aventures  désastreuses, 

il  ^ouh  propose  des  solutions  immédiates,  il  vous  demande  des  efforts  pour  les  réaliser. 

Le  premier,  ce  sera  de  taire  appel  à  votre  raison  plutôt  qu'à  vos  passions  politiques  et 
e  c^°^ri  pour  être  les  ouvriers  de  cette  œuvre,  des  nommes  de  réalisation,  issus  de  votre 
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milieu j  vivant  voire  vie,  liés  à  vous  non  seulement  parle  sang”  mais  par  le  lien  poissant  des 
intérêts  communs,  et  résolus  à  apporter  tout  leur  concours,  sans  défaillance,  demain  comme 
hier,  au  grand  Français  qui  se  donne  tout  entier  à  l'œuvre  admirable,  si  heureusement  com 
rnencée,  du  redressement  national* 

Cwaiuæs  GUILHAUMQN 

P  ropri  Êt&ire- Vi  Lie  n  i  teu  r. 

Député  sortant. 


2e  circonscription  de  BÉZIERS. 

M.  CAFFORT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10 *002. voix. 


Citoyens, 

A  la  fin  d’une  législature  difficile  et  à  certains  moments  dramatique,  à  la  veille  d  une 
consultation  électorale  dont  dépendront  Ta  venir  du  pays  et  le  sort  do.  la  paix,  le  Parti  radi¬ 
cal-socialiste  a  décidé  de  me  confier  une  fois  encore  son  drapeau. 

Je  le  relève  fièrement. 

Vous  connaissez  mon  passé,  de  militant  sans  tache,  mon  dévouement  désintéressé  à  la 
cause  de  la  République  et  de  la  viticulture. 

J'ai  servi  cette  dernière  avec  passion  et  sans  défaillance.  Viticulteur  moi-même,  nos 
intérêts  sont  solidaires. 

Soit  à  la  G.  G+  V.,  soit  au  groupe  vi  ticole  n  de  la  Chambre,  soit  à  la  Commission  des 
boissons,  soit  à  la  tribune  comme  dans  la  question  des  vins  tunisiens,  soit  encore  comme 
président-fondateur  de  la  cave  coopérative  d 1 01  oozac,  président  du  Minervois  délimité, 
partout,  depuis  vingt-cinq  ans, Je  suis  sur  la  brèche. 

Vous  m’avez  vu  partout  ;  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Réfléchissez  bien  que  noire  pays  va  peut-être  traverser  une  nouvelle  crise  par  suite  de 
plantations  excessives  dans  le  monde,  dans  la  France  et  surtout  dans  l'Afrique  du  Nord 
(Algérie,  Tunisie,  Maroc).  Où. irions-nous  en  cas  de  plusieurs  fortes  récoltes? 

Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  d’envoyer  un  des  vôtres  vous  représenter  à  la  Chambre. 
U  faut  que  vous  soyez  surs  de  lui. 

Républicain  radical-socialiste,  vous  savez  comment  et  pourquoi,  à  cause  de  l'insuffi¬ 
sance  de  la  politique  de  soutien  par  lea  socialistes^  dont  l'attitude  a  été  une  profonde  désil¬ 
lusion  pour  la  démocratie  de  ce  pays,  j’ai  accepté  loyalement,  derrière  H erriot,1  Briand, 
Painlevê,  Warrant,  Queuil]ev  etc.,  Texpérience  financière  que  nous  proposait  Roincaré. 

Au  bout  de  vingt  mois  à  peine,  des  résultats  heureux  ont  été  acquis  :  large  équilibre 
,du  budget,  stabilité  du  franc,  consolidation  partielle  de  la  dette, flottante,  meilleur  aména- 
nagement  de  la  dette  à  court  terme*  etc* 

Vous  nous  tiendrez  compte,  en  toute  justice,  des  responsabilités  que  nous  avons 
assumées  pour  obtenir  ces  résultats,  tandis  que  d'autres  se  réfugiaient  dans  une  opposition 
trop  facile  et  dans,  une  critique  stérile. 

Il  nous  reste  maintenant  à  compléter  l’œuvre  si  heureusement  commencée.  Je  le  ferai 
dans  le  cadre  du  programme  radical  socialiste  que  j'accepte  sans  restrie  Lions  ni  réserves. 

Je  demanderai,  au  point  de  vue  , agraire  et  paysan  :  l'égalilé  sociale  par  l'amélioration 
des  conditions  d? existence  dans  les  ca  mpagnes,  villages  et  hameaux*  électrification  rurale, 
chernï n s,  adductions  d’eau. 
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La  justice  économique  par  l'égalité  douanière  et  fiscale. 

L'économie  dans  la  production  agricole  par  le  crédit,  la  coopération,  le  progrès  tech¬ 
nique,  l'organisation  de  l'école  rurale. 

Le  crédit  agricole  et  les  assurances  sociales. 

Au  point  de  vue  social  :  la  paix  à  l'intérieur  par  la  solidarité. 

La  paix,  à  l'extérieur  par  la  Société  des  Nations  et  l'organisation  défensive  des 
frontières. 

Le  respect  des  lois  syndicales  dans  l'ordre  et  le  contrôle  de  la  loi.  Les  assurances 
sociales  améliorées  pour  le  chômage. 

La  révision  pour  les  mutilés  du  travail,  La  reconnaissance  des  revendications  de  la 
Confédération  nationale  des  anciens  combattants,  mutilés  et  victimes  de  la  guerre.  La 
suppression  du  pourcentage  des  allocations  inscrites  et  à  maintenir  dans  la  nouvelle  loi 
militaire. 

L'aménagement  des  programmes  d'enseignement  de  telle  façon  que  tout  écolier  bien 
doué  puisse  passer  normalement  de  Técole  primaire  au  collège  ou  au  lycée  et  parvenir  par 
le  seul  effort  de  son  travail  et  de  son  intelligence.  Â  cet  effet,  gratuité  de  renseignement  à 
tous  les  degrés  et  défense  de  l'école  laïque. 

Lutte  contre  le  taudis  et  les  fléaux  sociaux  pour  les  logements  ouvriers,  les  dispensaires 
gratuits  d’hygiène  et  les  visites  médicales  scolaires. 

Au  point  de  vue  fiscal,  la  répression  rigoureuse  de  la  fraude  fiscale,  de  tous  les 
mercantîs,  l’application  scrupuleuse  de  l'impôt  sur  le  revenu  maintenant  entré  dans  les 
mœurs,  qui  permettra  heureusement  de  demander  de  moins  en  moins  aux  impôts  indirects 
qui  pèsent  lourdement  sur  les  familles  nombreuses  et  sur  les  petits,  la  transformation  de  la 
taxe  sur  îe  chiffre  d'affaires  destinée  à  disparaître  ensuite  le  plus  rapidement  possible,  la 
révision  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  et  les  lois  sur  les  loyers  urbains  et  ruraux. 

Il  faut  degrèver  le  salaire  et  le  travail  et  trouver  les  ressources  compensatrices  dans  les 
économies,  la  simplification  des  services  et  des  rouages,  la  lutte  à  mort  contre  la  paperas¬ 
serie,  'a  nationalisation  des  efforts  aussi  bien  individuels  que  collectifs,  ]' aménagement  des 
monopoles  d’Etat,  la  meilleure  utilisation  des  forces  de  l'Etat,  hydrauliques  et  autres. 

Voilà  ce  que  nous  avons  fait  ;  voila  ce  que  nous  ferons. 

Les  socialistes  ont  refusé  de  participer  au  Pouvoir  ;  ils  se  sont  tenus  à  l'écart  des 
responsabilités  ;  iis  ont  voté  des  augmentations  chimériques  mais  n'ont  pas  voté  le  budget, 
C'est  trop  facile.  C'est  vraiment  faire  injure  au  Pays  que  le  supposer  capable  ch  se  laisser 
prendre  à  un  machiavélisme  aussi  enfantin. 

Socialistes,  lise/,  le  programme  socialiste  et  vous  n'y  trouverez  plus  rien  de  socialiste. 

Nous  demeurons,  nous,  radicaux-socialistes,  pour  la  collaboration  des  classes  et  la 
propriété  individuelle. 

Nous  avons  redressé  le  franc,  nous  l'avons  en  fait  stabilisé,  nous  avons  sauvé  la  France 
de  1  abîme,  rendu  la  santé  aux  finances,  relevé  le  crédit  publie;  nous  avons  raffermi  la 
confiance  à  f extérieur,  défendu  les  petits  épargnants  en  donnant  plus  cle  valeur  aux  titres 
d  Etat,  évité  le  chômage  qui  ruine  les  ouvriers,  commencé  de  satisfaire  les  légitimes  reven¬ 
dications  des  combattants,  écarté  le  double  danger  du  bolehe%risme  dont  nous  ne  voulions 
pas  pour  la  France,  et  de  la  dictature  fasciste  dont  nous  ne  voulions  pas  pour  la 
République. 

Electeurs,  ce  sont  là  des  faits  précis. 

Votre  devoir  est  tout  tracé.  En  votant  pour  moi,  vous  voterez  pour  h  redressement 
financier,  pour  la  paix,  pourfordre  républicain. 

Vive  la  République! 

Charles  CAFFORT 

Député  sortant.  —  Corne Ifier  général. 

Docteur  en  Droit. 

Viticulteur  à  Ülonzac. 
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3e  circonscription  de  BÉZIERS. 

M.  BARTHE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8,553  voix. 


Citoyens, 

Le  22  avril,  le  pays  choisira  ses  représentants. 

Le  Parti  socialiste,  par  ses  Congrès  de  Bédarieux,  Béziers  et  Capes tang. 

Le  Parti  républicain  socialiste,  par  ses  Congres  de  Marseillan,  Olargues  et  Béziers, 

Présentent  au  corps  électoral  de  l1  arrondi  s  sement  Béziers-Saint-Pons  :  Pour  la  troisième 
circonscription  : 

Édouard  BARTHE, 

Ce  candidat  d1  Union  socialiste,  acclamé  par  le  Congrès  de  Pézenas,  est  un  sincère 
républicain  fermement  décidé  à  faire  prévaloir  une  politique  franchement  et  hardiment 
orientée  vers  les  réformes  sociales. 

Dans  le  passé,  Barthe  a  scrupuleusement  respecté  ses  engagements.  Ses  votes  êi  ses 
actes  ont  été  conformes  à  son  programme. 

Il  a  énergiquement  soutenu  la  politique  de  paix  mondiale. 

Sans  défaillance,  il  a  réclamé  une  politique  de  fiscalité  démocratique  imposant  h  3a 
fortune  acquise  les  justes  sacrifices  qui  auraient  permis,  d'une  part,  de  diminuer  les  charges 
écrasantes  des  commerçants,  et  d'autre  part,  d’éviter  au  monde  ouvrier  des  impôts  draco¬ 
niens  de  consommation,  cause  permanente  de  vie  chère,  de  gêne  et  de  misère  dans  les  foyers 
des  travailleurs. 

Il  a  voté  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  énergiquement  protesté 
contre  fattilude  réactionnaire  du  Sénat. 

Citoyens, 

Edouard  Barthe  défend  : 

Au  point  de  vue  social .  —  Les  revendications  de  la  G.  G.  T,  Respect  des  libertés 
syndicales  de  la  loi  de  huit  heures,  large  participation  de  l’État  aux  assurances  sociales, 
révision  de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  lutte  contre  le  chômage,  droit  pour  les  fils 
du  peuple  à  l'instruction  complète  par  l’école  unique,  accession  gratuite  par  la  sélection 
à  tous  les  degrés  de  renseignement. 

Au  point  de  vue  extérieur  et  militaire*  —  One  politique  de  paix  mondiale  par  la 
Société  des  nations  démocratisée.  En  attendant  que  la  sécurité  de  la  France  soit  entièrement 
assurée  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé,  la  réduction  à  neuf  mois  du  service 
militaire  devra  préparer  le  service  de  six  mois  et  la  nation  armée,  tel  que  les  concevait 
Jaurès  dans  l'armée  nouvelle. 

Au  point  de  vue  fiscal . —  Une  fiscalité  démocratique  qui,  par  l’application  scrupuleuse 
de  I  impôt  sur  le  revenu  et  la  répression  rigoureuse  de  la  fraude  fiscale  permettra  de 
dégrever  la  consommation  en  envisageant  d'abord  la  suppression  de  Limpôt  sur  le  chiffre 


d 'affaires,  pQ^  cclle  des  impôts  qui  grèvent  les  produits  alimentaires  ou  de  première 
nécessité  et,  enfin,  celle  de  tous  les  impôts  antidémocratiques  qui  accablent  le  commerce. 

Il  poursuit,  en  outre,  le  réajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre,  la 
reconnaissance  effective  des  droits  des  anciens  combattants  et  des  anciens  prisonniers  de 
guerre;  l'institution  réelle  de  la  propriété  commerciale,  rétablissement  d'une  législation 
définitive,  simple  et  généreuse  sur  les  loyers. 

Au  point  de  vue  viticole.  - —  Le  passé  du  candidat  répond  de  l’avenir. 

Barthe  a  donné  de  telles  preuves  de  dévouement  à  la  défense  de  la  viticulture  que  le 
corps  électoral  peut  lui  faire  entière  confiance- 

Edouard  BaHlie  obtiendra  : 

1*  Une  législation  encore  plus  souple  pour  découvrir  les  fraudeurs,  et  ainsi  protéger 
à  la  fois  contre  les  morcantis,  les  producteurs  et  les  consommateurs  du  vin  ; 

2°  Une  protection  douanière  en  harmonie  avec  les  besoins  de  la  viticulture  ; 

3*  Des  accords  commerciaux  développant  T  exporta  Lion  à  rétranger  ; 

4e  Des  mesures  de  défense  contre  les  vins  exotiques  et  la  concurrence  coloniale  ; 

5n  La  consolidation  du  régime  de  l’alcool,  véritable  soupape  de  sûreté  du  marché 
des  vins,  et  source  de  richesse  pour  nos  coopératives; 

6D  La  surveillance  effective  de  la  qualité  et  le  dégrèvement  fiscal  des  engrais,  du  soufre, 
des  produits  cupriques  et  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  au  paysan  ; 

7°  La  réduction  des  frais  de  transports,  notamment,  le  retour  au  prix  ferme; 

g'>  Le  dégrèvement  des  droits  de  circulation  sur  les  vins  et  spiritueux. 

En  un  mot,  rien  de  ce  qui  intéresse  la  prospérité  et  fi  avenir  du  Midi  ne  lui  sera  indif¬ 
férent. 

Citoyens, 

On  a  répandu  contre  notre  candidat  des  calomnies  dont  le  simple  bon  sens  de  nos 
populations  a  fait  justice* 

Par  des  textes  tronqués  et  falsifiés,  on  a  essayé  de  nous  présenter  comme  les  adversaires 
des  petits  commerçants  et  des  vignerons. 

On  a  essayé  de  nous  donner  la  figure  de  partisans  du  désordre  et  on  a  même  osé  dire 
que  nous  étions  les  fourriers  du  bolchevisme. 

C'est  faux  I.,.* 

Notre  candidat  est  le  serviteur  le  plus  dévoué  de  l’intérêt  général  : 

Par  son  attachement  aux  lois  sociales  et  à  la  défense  des  intérêts  du  prolétariat;  il  est 
le  meilleur  facteur  de  paix,  vraiment  démocratique  et  sociale. 

Dressé  contre  tout  sectarisme,  partisan  indéfectible  de  la  liberté  d’opinion,  il  a  fait 
régner  dans  le  département,  hier  encore,  déchiré  par  l’esprit  d’intolérance,  le  respect  de  la 
liberté  et  de  la  dignité  humaine. 

Il  continuera;  le  département  a  apprécié  et  jugé  son  action  économique  bienfaisante. 

Aux  urnes,  Citoyens,  pour  l’action  féconde  qui  conduira  les  travailleurs  au  bien-être 
et  à  la  justice  sociale. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Va  le  candidat  : 

ÉnouAnn  BARTHE. 
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Circonscription  de  LODÈVE. 

M.  G.  MARTIN 

Klu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,032  voix. 


Appelé  par  les  élus  eL  les  anciens  élus  cantonaux  du  parti,  dans  la  circonscription  de 
Lôdève,  à  me  présenter  devant  le  congrès  traditionnel  et  désigne  par  lui,  à  l1  unanimité  et 
en  toute  indépendance,  le  28  février  1928,  j’ai  reçu  mandat  de  solliciter  vos  suffrages. 

A  quel  titre,  sur  quel  programme? 

I.  —  Programme  politique* 

Politique  inférieure .  —  Partisan  loyal  rie  la  liberté  de  conscience,  ferme  républicain, 
sans  faiblesse,  sans  sectarisme,  je  suis  attaché  aux  lois  fondamentales  de  la  démocratie 
républicaine,  et  résolu  à  les  défendre  si  elles  étaient  l’objet  d’attaques  directes  ou  indi¬ 
rectes. 

Partisan  de  F  amélioration  Continue  de  Fée  oie  laïque,  mais  adversaire  du  monopole  de 
1  enseignement,  je  demande  que  les  enfants  et  jeunes  gens  qui  accusent  des  aptitudes 
réelles  aux  études  secondaires,  puis  supérieures,  aient  le  bénéfice  du  concours  de  la  collec¬ 
tivité  pour  mettre  en  pleine  valeur  leurs  qualités  intellectuelles,  car  la  richesse  de  l'intelli¬ 
gence  et  du  savoir  est  la  plus  nécessaire  à  une  démocratie. 

Notre  parti  déclare  qu’il  faut  agrandir  le  domaine  des  réformes  sociales,  La  République 
doit  contribuer  au  maximum  h  la  sécurité  des  travailleurs,  à  r accroissement  de  leur  bien- 
être,  à  !  amélioration  de  leur  sort  matériel  et  moral,  dans  toute  la  mesure  que  permettront 
les  possibilités  d’une  solide  prospérité  économique  et  d’une  stabilité  financière  complète. 

Tout  d’abord  les  travailleurs  de  la  terre  qui  sont  le  support  de  l'activité  nationale  ont 
droit  à  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  Grâce  au  génie  rural  l'électrification  des 
campagnes  se  poursuit.  Il  faut  en  hâter  l'achèvement.  Une  meilleure  coordination  des  ser¬ 
vices  d  hygiène  s’impose,  afin  de  protéger  les  travailleurs  du  sol  contre  les  maladies  épidé- 
miques,  contre  les  dangers  des  eaux  contaminées  et  polluées.  Les  lois  facilitant  l’accès  delà 
propriété  aux  ouvriers  et  m  an  ouvriers  n’ont  pas  toujours  eu  une  large  exécution.  Elles 
doivent  être  appliquées  à  ceux  qui  pefivent  en  être  les  bénéficiaires.  Le  crédit  rural  est  le 
meilleur  moyen  d’assurer  l’accession  du. prolétariat  à  la  propriété. 

Pour  les  travail  leurs  de  Fi  nous  trie  nous  demandons  le  maintien  et  l’application  de  la 
loi  de  huit  heures  ;  une  amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Le  texte  qui  vient 
d’etre  voté  a  été  l’objet  de  justes  critiques.  Il  importera  de  le  remanier,  avant  sa  mise  en 
vigueur,  et  dans  un  intérêt  général  et  dans  celui  des  bénéficiaires. 

Les  travailleurs  de  l’industrie  auront  l'avantage  du  redressement  financier  et  monétaire 
qui  favorisera  Ja  reconstitution  de  l’épargne.  Celle-ci  au  lieu  de  contribuer,  comme  avantia 
guerre,  ù  l’essor  des  entreprises  étrangères  devrait  être  réservée  surtout  aux  entreprises 
nationales,  car  elle  est  indispensable  à  une  amélioration  constante  de  l'outillage  des  usines. 
C’est  le  seul  moyen  de  faire  une  politique  de  hauts  salaires  qui,  en  accroissant  la  capacité 
d  achat  des  milieux  ouvriers,  donnera  à  la  viticulture  ei  à  l’agriculture  la  possibilité  de 
vendre  les  produits  à  un  prix  rémunérateur. 

Par  le  rapprochement  du  capital  et  du  travail,  et  non  par  la  lutte  de  classes,  la  France 
améliorera  son  économie  productive  et  réalisera  plus  de  bien-être. 


—  525  - 


N°  3814 

L’in  té  rôt  du  pays  impose  une  politique  de  réformes  sociales,  d’expension  économique, 
de  réalisation  de  grands  travaux.  Mais  elle  est  dominée  cette  politique,  dans  le  présent,  par 
la  nécessité  d'achever  le  rétablissement  financier  et  monétaire,  si  heureusement  poursuivi 
depuis  le  mois  de  juillet  1926,  ainsi  qne  l’a  reconnu  l'ordre  du  jour  déposé  à  la  Chambre 
en  clôture  des  interpellations  sur  la  politique  financière,  par  le  groupe  parlementaire  du 
parti  républicain,  radical  et  radical  socialiste. 

Cette  tâche  doit  être  accomplie  avec  le  concours  et  runion  de  foutes  les  nuances  du 
parti  républicain  qui  acceptent  les  responsabilités  de  l’exercice  du  pouvoir  ;  qui  participent 
au  Gouvernement,  votent  le  budget,  font  œuvre  de  construction  et  non  pas  simplement 
d’opposition  systématique  et  de  critique  stérile. 

Telle  est  la  meilleure  définition  de  la  formule  :  Union  des  gauches  gouvernementales 
qu’a  adopté  le  congrès  de  Lodève  du  26  février. 

An  point  de  vue  financier,  il  faut  assurer  l’équilibre  budgétaire  et  procéder  à  la  simpli¬ 
fication  de  notre  régime  fiscal.  Celui-ci  est  touffu,  compliqué  et  crée  des  heurts  entre 
l’administration  et  les  assujettis.  Une  étude  d’ensemble  de  ce  régime  dégagera  les  injustices, 
les  inégalités  choquantes  et  ainsi  apparaîtront  les  réformes  à  accomplir^  en  s’inspirant  des 
principes  démocratiques.  En  1930,  nous  en  aurons  fini  avec  les  règlements  des  dommages 
dus  aux  sinistrés  des  régions  dévastées.  Les  versements  de  l’Allemagne  prévus  au  plan 
Dawes  faciliteront  le  remaniement  de  nos  impôts  et  de  nos  taxes  et  leur  allégement. 

Relativement  à  la  monnaie,  il  eût  été  possible  d'améliorer  le  franc  par  des  interventions 
sur  le  marché  des  changes.  Mais  on  eût  assisté  à  une  crise  industrielle  provocatrice  de 
chômage,  de  diminution  de  nos  exportations.  On  aurait  facilité  la  concurrence  des  importa¬ 
teurs  étrangers,  causé  la  ruine  de  nombreuses  industries  et  du  commerce,  et  par  répercus¬ 
sion  la  baisse  des  produits  agricoles.  Il  faut  espérer  qu’après  les  élections  on  pourra  faire  la 
stabilisation  légale  au  taux  effectivement  obtenu,  depuis  la  fin  de  l’année  1926.  C’est  le 
procédé  le  plus  pratique  pour  éviter  de  nouvelles  difficultés  et  les  dangers  d’une  nouvelle 
crise, 

La  pohhque  extérieure.  —  La  prochaine  législature  doit  assurer  à  la  France,  par  une 
politique  de  rapprochement  des  peuples,  une  ère  de  paix  durable.  Bien  des  difficu liés,  et 
des  plus  graves,  sont  encore  à  surmonter.  Un  Gouvernement  résolu  à  faire  disparaître  les 
causes  de  heurts  avec  1  Allemagne  a  besoinde  la  collaboration  de  tous  les  républicains  dont  le 
principal  souci  est  d  éviter  le  retour  h  de  sanglants  conflits  sans  sacrifier,  en  rien,  les  intérêts 
vitaux  de  la  Nation,  sa  sécurité,  sa  digniLé.  Je  suis  complètement  acquis  à  l’œuvre  de  paix 
internationale,  dans  toutes  les  formes  :  convention,  d’arbitrage  obligatoire,  influence 
accrue  de  la  Société  des  Nations. 


ïl.  La  défense  des  intérêts  de  la  circonscription , 

t  |  * diculfu rc*  •—  En  co  qui  concerne  les  intérêts  particuliers  de  la  circonscription  de 

o  eve,  je  serai,  en  accord  avec  le  groupement  de  la  Confédération  générale  des  vignerons 
?.  ^  Parje^en(-aires  du  département,  sans  distinction  d'opinions,  le  défenseur  résolu  et 
Mgi  ant  de  la  viticulture  dont  je  connais  les  intérêts  complexes.  La  fiscalité  ne  doit  pas 
en  ra'ter  essor  des  coopératives  viticoles.  La  fraude  ne  peut  être  punie  que  si  des  garanties 
nome  es  sont  données,  en  matière  de  répression,  par  l'amélioration  des  expertises  contra - 
cit  eires  L  élévation  des  tarifs  de  chemins  de  fer  ne  doit  pas  être  un  obstacle  à  Tactivitédu 
esT-T  ,VinS  et  ^6S  ra*s*ns  primeurs  et  tardifs.  L’intérêt  des  usagers  et  des  compagnies 
morcant.  La  protection  douanière  de  la  viticulture  contre  la  concurrence  étrangère, 

toüTlln‘gentehlent  ^  VmB  ^niPor^s  Pays  de  protectorat  demandent  une  vigilance  de 
r  °]mSlantS  eÈ  Ulie  £ran^e  souplesse  de  la  part  de  nos  négociateurs  et  dans  les  accords 
Ait  1CU  'T5  conc*usavec  nations  étrangères.  L’exportation  des  vins  doit  être  développée 
Une  df  ces  ^ estions  ne  peut  être  indifférente  à  votre  élu. 


U  élevage.  —  Les  habitants  du  plateau  de  Larzac,  de  fEscandorgue,.  des  pentes  des 
Ruffes  sont  aux  prises  avec  les  difficultés  de  l'insuffisance  de  la  main-d'œuvre,  avec  les 
conséquences  des  maladies  qui  décimenlles  troupeaux  délicats  des  brebis  laitières.  Grâce  à 
la  collaboration  de  la  science  et  des  éleveurs,  il  faut  obtenir  un  moyen  de  limiter  les  méfaits 
de  la  lièvre  ondulante  dont  les  ravages  deviennent  de  plus  en  plus  inquiétants. 

Les  indus  tries  et  le  commerce .  —  L'industrie  de  la  draperie  si  ancienne  dans  le  Lan¬ 
guedoc  qui  occupe  une  main-d'œuvre  justement  répartie,  doit  être  fortifiée  par  l'améliora¬ 
tion  de  l'outillage  et  la  diversité  des  articles  manufacturés.  Je  serai  h  la  disposition  de 
Findustrie  pour  la  défendre  contre  les  attaques  injustes  quelle  pourrait  subir  sur  le  marché 
national  et  chercher  les  solutions  favorables  aux  intérêts  solidaires  des  ouvriers  et  des 
patrons. 

Les  exploitations  minières  de  la  vallée  de  l'Orb,  les  usines  de  produits  chimiques  ou  de 
traitements  de  minerais  ne  seront  pas  ignorées  et  délaissées  par  un  homme  qui  a  plus  de 
trente  années  de  travail  consacrées  à  l'étude  des  questions  financières  et  économiques  et 
qui  a  pris  contact  depuis  longtemps  avec  le  Lodévois. 

Le  développement  do  commerce  de  la  région  dépend  de  l'essor  de  la  viticulture,  de 
l'agriculture  et  des  industries  locales.  Il  y  a  une  interdépendance  des  intérêts  du  haut  de 
fi  arrondissement  et  de  ceux  de  la  plaine  viticole. 

Incapable  de  faire  des  promesses  démagogiques,  épris  de  réformes  salutaires,  j'entends 
être  dévoué  à  une  circonscription  qui  a  été  sacrifiée  par  les  décrets-lois.  Os  ont  enlevé  au 
chef-lieu  du  Lodévois  la  quasi -totalité  de  ses  services  administratifs  et  judiciaires.  Ces 
mesures  imposent  aux  habitants  de  toute  la  circonscription  des  voyages  coûteux,  des  pertes 
de  temps  nuisibles  aux  intérêts  particuliers  et  à  l'intérêt  général.  Le  retour  au  scrutin  d ar¬ 
rondissement  impose  des  solutions  qui  donneront  à  la  région  pins  de  vie,  plus  d'activité. 

Siégeant  au  Parlement  pendant  la  durée  des  sessions,  venant  dans  le  Lodévois  lors  des 
vacances  parlementaires,  en  contact  avec  les  élus  cantonaux  et  municipaux,  avec  la  popula¬ 
tion,  je  m  engage  à  être  le  défenseur  dévoué  des  intérêts  nationaux,  régionaux  et  locaux, 
toujours  animé  par  des  sentiments  démocratiques  et  fermement  républicains. 

Vive  la  circonscription  de  Lodève  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Gehmain  MARTIN 

Ancien  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Montpellier, 
Président-fondateur  du  Languedoc  Méditerranéen' 
Membre  de  Tlustitut  de  France. 


Mes  cher  s  Concitoyens, 

Pourquoi  suis-je  candidat  aux  élections  législatives  de  1928? 

Né  à  Montpellier,  Maire  de  Cazilhac  et  Conseiller  général  du  canton  de  Ganges  depuis 
vingt-quatre  ans,  viticulteur  attentif  à  tous  les  progrès  de  la  cullure  et  à  toutes  les  exigences 
de  l’économie  viticole,  les  intérêts  do  l'agriculture  méridionale  sont  les  miens. 

Ces  intérêts,  je  les  ai  ardemment  défendus  comme  secréfaire  du  Groupe  viticole  de  la 
Chambre. 

En  1924,  la  liste  d’Union  nationale  succombe  devant  la  coalition  dite  du  Cartel,  c’est-à- 
dire  devant  les  radicaux-socialistes,  unis  aux  socialistes. 

Cependant,  je  n’avais  point  démérité* 

Mes  votes  ont  toujours  été  favorables  à  l’Union  nationale,  et  notamment  pendant  le 
ministère  Poincaré,  en  1923  et  1924* 

J’ai  toujours  considéré  que  l’Union  nationale  était  indispensable,  non  seulement  à  la 
prospérité  et,  à  la  tranquillité  de  notre  pays,  mais  encore  au  rétablissement  de  la  situation 
financière* 

Durant  la  campagne  électorale  de  1924,  les  radicaux-socialistes  et  les  socialistes  vous 
ont  fait  de  mirifiques  et  fallacieuses  promesses. 

Mais,  en  toute  sincérité,  je  ne  pouvais  vous  promettre  ce  que  je  savais  irréalisable.  Et 
je  ne  me  trompais  point,  puisque  rien  de  ce  qui  vous  a  été  promis  n’a  été  tenu.  Vous  atten¬ 
dez  encore  la  suppression  du  double  décime,  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  etc. 

Aujourd’hui  encore,  je  ne  vous  fais  que  des  promesses  réalisables.  Le  programme  que 
je  soumets  à  votre  approbation  est  nécessaire  pour  assurer  l’avenir  du  pays  et  la  prospérité 
de  la  circonscription.  1  1 

Au  point  de  vue  économique  : 

Aménagement  des  impôts  en  vue  d’une  meilleure  et  plus  équitable  répartition* 

Suppression  de  toute  inquisition  fiscale. 

Mesures  économiques  pour  assurer  une  monnaie  stable* 

Aménagement  des  tarifs  ferroviaires.  Acheminement  vers  le  retour  aux  prix  fermes, 

Defense  du  vin  français,  qui  ne  doit  plus  servir  de  rançon  aux  autres  articles  du  tarif 
douanier* 

Defense  des  bois  de  chênes-verts  et  des  sous-produits  de  cette  exploitation. 

Mesures  d’ensemble  pour  empêcher  la  hausse  du  coût  de  la  vie. 

Réformes  sociales  ; 

^«pplicafâm  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  après  amélioration.  Son  fonctionnement 
tonne  aux  institutions  mutualistes* 

Incorporation  des  mutilés  du  travail  dans  cette  organisation. 

Appui  ardent  des  revendications  des  victimes  de  la  guerre. 

Caisse  de  compensations  agricoles. 


... 
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Ad  a  p  talion  au  coût  de  la  vie  du  taux  des  pensions  des  mutilés,  veuves  et  orphelins  de 
guerre. 

Lutte  contre  le  taudis.  Habitations  ouvrières.  Jardins  ouvriers,  etc. 

Je  suis  partisan  d’une  politique  hardiment  sociale,  basée  non  sur  la  lutte,  mais  sur 
raccord  et  la  collaboration  des  classes.  Je  combattrai  donc  les  néfastes  théories  communistes 
et  bolchevisles. 

Politique  extérieure  : 

Ayant  fait  la  guerre,  je  ne  puis  qu'être  partisan  de  la  paix.  Je  veux  éviter  aux  généra¬ 
tions  qui  nous  suivent  ie  retour  d’un  pareil  cataclysme.  Dans  ce  but,  j'appuierai  l’œuvre  de 
la  Société  des  Nations  sous  réserve  de  la  dignité  nationale  et  de  la  sauvegarde  de  nos 
intérêts. 

Politique  intérieure  : 

Politique  d'apaisement,  de  respect  des  droits  et  liberté  de  tous. 

Liberté  de  conscience,  d'enseignement  et  d’association  pour  tous  les  citoyens. 

Accession  favorisée  de  tous  les  sujets  d'élite  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

Tel  est  mon  programme. 

J'estime  que  pour  le  mettre  en  œuvre,  une  Union  naLionale  de  tous  les  partis  d’ordre 
est  indispensable.  Union  telle  que  l’a  définie  le  Président  du  Conseil  Poincaré,  dans  ses 
retentissants  discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne, 

Comme  le  Président  du  Conseil,  je  considère  quhl  faut  autour  de  lui  une  majorité  qui 
soit  avec  Je  chef  du  Gouvernement  «  d'esprit  et  de  cœur  »  et  non  point  des  députés  qui,  à 
tous  moments,  marchandent  ou  refusent  leur  confiance*  comme  nous  l'avons  vu  pendant  la 
législature  1919-1924. 

Citoyens, 

Voici  la  lettre  qu'au  lendemain  des  élections  du  11  mai  1924,  mes  collègues  et  moi, 
? candidats  d' Union  nationale,  nous  adressions  aux  électeurs  du  département  : 

«  Aux  électeurs  qui  ont  eu  confiance  en  nous  et,  sur  notre  nom,  ont  donné  leurs  vois 
au  Gouvernement  actuel,  tous  nos  remerciements. 

«  Il  nous  avait  semblé  qu'à  l'heure  grave  et  présente,  une  politique  de  paix  intérieure, 
de  dignité  et  de  sécurité  extérieure  s'imposait.  La  majorité  en  a  décidé  autrement,  nous 
souhaitons  de  tout  cœur  qu'elle  ne  se  soit  pas  trompée, 

«  Nous  avons  jeté  un  cri  d'alarme,  sans  amertume*  mais,  avec  regret,  nous  constatons 
que  certains  ne  l'ont  pas  entendu, 

«  Une  lourde  menace,  insoupçonnée  pour  beaucoup,  pèse  sur  notre  société. 

«  Puisse  cette  crainte  pour  la  Patrie  n'ètre  pas  justifiée.  » 

Telles  étaient  les  prévisions  que  j'avais  pu  former  comme  membre  de  la  Commission 
des  finances.  Elles  ne  se  sont  malheureusement  que  trop  réalisées. 

Où  en  serions-nous  si,  à  la  veille  de  la  catastrophe  définitive  et  sous  la  pression  des 
événements,  notre  politique  d'Union  nationale  n 'avait  été  reprise  ? 

Aujourd’hui,  la  menace  est  la  même,  et  le  besoin  de  notre  politique  d'union  plus 
nécessaire. 

C’est  au  nom  de  cette  union  que  je  vous  demande  vos  suffrages.  Comme  nous  le  lisons 
dans  le  discours  de  Bordeaux,  le  malade  n'est  que  convalescent,  et  pour  le  guérir,  la  tâche 
demeure  lourde. 

Inébranlablement  attaché  à  cette  politique  d'union,  vous  pouvez  me  faire  confiance 
pour  la  défendre  au  Parlement  avec  énergie,  dévouement  et  persévérance. 


H,  de  RODEZ  BENAVENT. 

CaEdidût  d' Union  nationale. 
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Mes  chers  Concitoyens,  * 

Des  liens  étroits  m'unissent  à  vous.  Fils  de  ce  beau  département  de  F  Hérault  que  nous 
aimons  tous,  je  suis  plus  particulièrement  attaché  à  la  région  montpelliéraine  où  je  suis  né, 
0t  j»ai  été  élevé,  où  je  vis,  où  je  travaille.  Vos  aspirations  sont  les  miennes.  Vos  besoins  et 
vos  droits  me  sont  connus. 

Ces  diverses  circonstances  peuvent  justifier  a  vos  yeux  la  décision  qui  a  été  prise  par  le 
Congrès  radical  du  19  février,  lorsqu'il  m'a  désigné  comme  candidat  unique  du  parti  dans 
la  20  circonscription  de  Montpellier, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  devant  vous  avec  le  programme  du  Parti  républicain  radical  et  radical- 
soda  liste,  auquel,  avec  fierté,  j’appartiens  depuis  toujours. 

Entre  tous  les  partis  qui  nïeltent  au-dessus  de  leurs  aspirations  le  salut  du  pays,  le 
Parti  radical  s'est  signalé  par  son  dévouement  patriotique  et  son  abnégation*  L'évidence  des 
faits  lutte  victorieusement  contre  les  calomnies.  Il  n'est  besoin,  d'ailleurs,  que  de  rappeler 
avec  quel  désintéressement  nos  chefs,  Herriot,  Queuilîe,  À,  Sarraut^  ont  apporté  leur  colla¬ 
boration  sincère  et  loyale  à  la  lourde  tâche  de  la  revalorisation  du  franc  et  de  1  assainisse¬ 
ment  financier  poursuivie  par  le  président  Poincaré. 

L'œuvre  de  notre  parti,  malgré  une  existence  déjà  longue  et  bien  remplie,  n’est  pas 
terminée, 

Le  Parti  radical,  axe  de  la  politique  républicaine,  veut  révolution  de  la  démocratie  dans 
l'ordre,  dans  la  légalité  et  dans  le  respect  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances, 
â  la  condition  qu'elles  évoluent  dans  F  application  dés  lois  et  règlements  que  le  pays  s'est 
librement  donné.  Ennemi  de  toute  dictature,  qu'elle  vienne  d* un  prétendant  ou  d’ü ne  classe, 
il  aura,  dans  la  nouvelle  législature,  pour  mission  de  grouper  autour  de  lui  les  bonnes 
volontés,  les  hommes  qui  savent  considérer  en  face  les  difficultés  et  se  sentent  responsables 
devant  le  pays* 

En  premier  lien,  il  se  joindra,  comme  il  Fa  toujours  fait,  aux  bons  ouvriers  de  la  paix, 
dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations*  Il  ne  peut  y  avoir  de  travail  fécond  que  dans  la 
sécurité, 

II  favorisera,  dès  lors,  toutes  les  formes  de  Factivité  nationale  qui  concourent  à  la 
richesse  et  à  la  gloire  de  notre  France. 

Des  lois,  adaptées  aux  nécessités  de  l'heure  présente,  encourageront  et  aideront  l'agri¬ 
culture,  l’industrie  et  le  commerce* 

La  vie  rurale  doit  être  rendue  plus  saine  et  plus  attrayante,  et  la  dépopulation  des 
campagnes  combattue  par  tout  ce  qui  peut  alléger  et  récompenser  le  dur  labeur  du  paysan. 

Accession  de  plus  en  plus  facile  à  la  propriété  par  la  coopération  et  les  crédits  à  long 
terme;  révision  de  l'impôt  foncier  et  réforme  urgente  du  cadastre;  répartition  plus  équitable 
des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  ;  diminution  des  droits  de  circulation  des  vins  et  des 
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tarifs  de  transport  des  produits  agricoles  ;  extension  de  l’électrification  ;  assainissement  des 
installations  rurales. 

Dans  un  ordre  pins  généra! ,  nous  demanderons  : 

La  révision  des  patentes  et  une  simplification  de  la  perception  des  impôts  ;  la  modifica¬ 
tion  des  tarifs  douaniers  conciliant  les  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  com' 
roerce;  une  fiscalité  moins  traeassière  ;  la  lutte  contre  la  vie  chère  ; 

Le  développement  des  lois  d’hygiène,  l’extension  de  la  lutte  contre  le  taudis  ;  l'organi¬ 
sation  de  la  culture  physique  et  des  sports  en  vue  du  perfectionnement  de  la  race  ; 

Une  exploitation  plus  rationnelle  des  richesses  de  noLre  domaine  colonial  ; 

Le  respect  absolu  des  droits  des  mutilés  et  des  anciens  combattants  ;  l'amélioration  du 
sort  des  petits  retraités. 

Par  dessus  tout,  le  Parti  radical  veut,  non  pas  la  lutte  des  classes,  mais  une  entente 
sincère  et  une  collaboration  étroite  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  entre  le  capital  et  le 
travail. 

1  elles  sont,  résumées,  les  principales  réalisations  qui  s'imposent  aujourd’hui  au  législa¬ 
teur,  sans  préjudice  des  réformes  de  large  envergure  déjà  mises  en  chantier  parla  législature 
précédente.  Et,  d  abord,  amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  notamment  en 
ce  qui  concerne  la  protection  du  salarié  contre  les  misères  du  chômage,  qu’il  appartienne  à 
la  terre,  à  l’usine,  au  magasin  ou  au  bureau. 

Ensuite,  organisation  de  l’enseignement  gratuit  à  tous  les  degrés,  pour  permettre  aux 
enfants  des  familles  les  plus  humbles,  si  leur  intelligence  le  permet,  de  figurer  un  jour  parmi 
P  élite  de  la  nation.  “ 

J  ai  à  peine  besoin  d’ajouter  que  je  serai  le  défenseur  vigilant  de  nos  richesses  et  de 
nos  gloires  régionales  ;  je  veux  parler,  d’une  part,  de  la  viticulture  ;  d’autre  part,  de  notre 
magnifique  Université  que  nous  nous  efforcerons  de  faire  doter  de  toutes  les  ressources 
nécessaires  pour  lui  permettre  de  mériter  le  bon  renom  dont  elle  n’a  cessé  de  jouir  jusqu’ici 
dans  le  monde  entier. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  je  suis  honoré  de  votre  confiance,  soucieux  de  réaliser  vos  légitimes  espérances  dans 
une  République  laïque  sociale  et  tolérante,  je  saurai  me  mettre  en  garde  contre  tout  parti 
pris  et  contre  tout  sectarisme.  Je  ne  me  départirai  jamais  de  la  ligne  de  conduite  que  je  me 
suis  tracée  et  que  vous  connaissez  tous  :  travailler  pour  le  bien  commun. 

Mon  passé  à  l’Assemblée  départementale,  â  la  vice-présidence  de  la  Fédération  méri¬ 
dionale  des  caves  coopératives,  comme  membre  du  conseil  ^administration  des  caisses  de 
Crédit  mutuel  agricole,  en  sont  la  meilleure  garantie  pour  vous. 

Telle  sera  ma  ligne  de  conduite  dans  l'accomplissement  d  un  mandat  d’un  ordre  plus 
élevé.  r 

Vive  la  République  ( 

Màïuus  ALES 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 
Conseiller  général  de  méraulc 


—  531  — 


No  3814 


3°  circonscription  de  MONTPELLIER. 
M.  MERLU 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.790  voix. 


Cîtoyeos  électeur, 

Répondant  à  la  confiance  du  Parti  radical  et  radical-socialiste  comme  aux  nombreux 
témoignages  d'amitié  que  m  ont  apporté  ma  ville  natale  et  k  3*  circonscription,  j’ai  l’hon¬ 
neur  et  le  devoir  de  me  présenter  devant  le  Corps  électoral* 

I  ravailler  utilement  pour  v  tous  »  et  pour  le  «  bien  de  tous  ;  pour  notre  belle  région  ; 
pour  la  prospérité  et.  pour  la  paix  du  pays,  constitue  ma  seule  ambition. 

Travailler  !  !  Voilà  bien  pour  qui  me  connaît  ma  raison  d’être  î 

Rentré  dans  la  vie  politique  en  1924,  tort  de  la  confiance  d'un  des  fondateurs  de  la 
3e  République,  j'ai  surtout  le  devoir  de  répondre  à  la  sympathie  manifeste  de  mes  chers 
Concitoyens, 

N  ayant  rien  désiré,  rien  sollicite,  ayant  acquis  par  mon  seul  travail  une  situation 
honorable,  je  vous  apporte  un  passé  parLagé  entre  les  études,  les  labeurs  de  la  paix  et  les 
tristesses  glorieuses  de  la  guerre. 

Demain,  si  à  Tes  Lime  renouvelée  de  Sète  s  ajoute  la  confiance  des  électeurs  de  la 
3e  circonscription,  vous  aurez  acquis  entièrement  mon  cœur  et  mes  facultés* 

Les  classes  laborieuses  et  les  classes  moyennes  auront,  dans  une  pensée  dliumanité  et 
de  justice,  la  plus  large  part  de  mon  dévouement. 

La  prospérité  de  Sète  —  port  languedocien  —  et  la  prospérité  de  la  viticulture  (nous  le 
démontrerons),  sont  solidaires  et  auront  une  part  égale  de  mes  soucis  et  de  mes  travaux. 

L  œuvre  du  grand  Ministère  Poincaré,  Briand,  Herriol,  a  notre  approbation  et  aura 
demain  notre  soutien. 

Enfin,  au  delà  des  formules  périmées,  j’apporterai  Tardante  volonté  d’associer  à  la 
Démocratie,  dans  1  ordre  et  par  les  reformes  :  la  lioeriê,  la  justice,  le  bien-être,  qui  assure¬ 
ront  à  la  France  républicaine  un  meilleur  avenir  de  prospérité  économique,  résultat  de  la 
paix  sociale  dont  sont  épris  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Vive  Sète  I 

Vive  la  3e  circonscription  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Adolphe  MERLE 

Ingénieur. 

Ancien  combattant. 

Conseiller  municipal  de  la  ville  de  Sète. 


Programme  du  Candidat, 

» 

Notre  programme,  politique,  économique  et  social,  vous  ie  connaissez  tous  ! 

C'est  le  programme  du  Parti  radical-socialiste  associé  à  la  politique  Poincaré-Briand- 
Herriot-Sarraut. 

Nous  estimons  qu'il  faut  le  poursuivre  et  le  réaliser  pour  le  salut  définitif  du  pays! 

Nous  seuls,  dans  la  36  circonscription,  représentons  cette  politique  de  concorde  et  da 
réalisation,  séparés  des  Socialistes  unifiés  et  du  Communisme  par  les  doctrines  et  l'opposi. 
lion  systématique. 

Le  citoyen  Adolphe  Merle  représente  la  politique  radicale-socialiste  de  paix  et  de 
réforme,  confondue  avec  la  politique  Poincaré  ! 

Le  citoyen  Salette  S.  F.  L  O.,  qui  n’arbore  plus  que  timidement,  son  étiquette,  repré¬ 
sente  la  politique  stérile  de  Blum. 

Entre  les  deux,  les  électeurs  choisiront  3 

Politique  extérieure.  —  L’exécution  du  plan  Dawes,  les  accords  de  Locarno,  le  déve¬ 
loppement  de  l’œuvre  de  la  Société  des  Nations  auront  notre  soutien.  Arbitrage,  sécurité 
désarmement,  tels  sont  nos  buts!  Entente  économique,  intellectuelle  et  morale  entre  tous 
les  peuples  du  monde,  tel  est  notre  idéal  ! 

Politique  financière .  —  a  La  pensée  maîtresse  de  la  politique  Poincaré,  adoptée  par  le 
patriotisme  des  radicaux-socialistes,  c’est  l'opposition  entre  l'idéologie  financière  et  les 
expériences  techniques,  grâce  auxquelles  le  système  poli  H  que  le  plus  efficace  a  pu  produire 
ses  effets  », 

Demain,  nous  nous  efforcerons  de  réaliser  la  justice  fiscale  sous  toutes  ses  formes  et 
d'alléger  les  lourdes  charges  du  contribuable  et  du  travailleur* 

Questions  sociales.  —  Continuant  la  politique  d'hier,  nous  augmenterons  les  conquêtes 
des  travailleurs  par  une  véritable  politique  du  logement,  par  l'assurance  contre  le  chômage, 
par  le  sursalaire  familial,  par  l'organisation  légale  des  congés  obligatoires  et  payés,  par 
l'assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre,  par  une  aide  réeîlè  aux  familles 
nombreuses,  par  la  mise  au  point  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Laïcité  de  l'Etat,  neutralité  de  l'école.  —  Avec  le  Président  Poincaré  et  les  six  anciens 
Presidents  du  Conseil  qui  l'entourent,  nous  nous  prononçons  pour  la  laïcité  de  l’Etat  et  k 
neutralité  de  l’école*  Aucune  idée  de  sectarisme.  L’école  républicaine  doit  réunir  sur  ses 
bancs  fils  de  pauvres  et  fils  de  riches,  sans  distinction  de  religion  ou  d’opinion,  dans  une 
seule  pensée  de  fraternité.  Opposés  au  monopole  de  l’enseignement,  nous  voulons  réaliser 
Légalité  des  jeunes  Français  devant  le  droit  à  l'instruction. 

Prospérité  économique  et  viticulture .  —  Le  relèvement  financier  et  la  restauration 
monétaire  ne  seront  durables  que  si  les  forces  productives  de  la  Nation  :  agriculture,  viti¬ 
culture,  commerce,  industrie  sont  prospères*  La  politique  économique  devra  être  basée  sur 
des  méthodes  rationnelles.  En  particulier,  nous  servirons  avec  le  dévouement  le  plus  absolu 
la  politique  du  vin  qui  a  été  si  bien  définie  par  M*  Poincaré  dans  son  récent  discours  de 
Carcassonne  et  qui,  toujours,  a  été  le  principal  souci  des  parlementaires  de  l'Hérault, 

Sèle,  port  languedocien,  —  Notre  collaboration  dévouée  est  également  acquise  à  la 
Chambre  de  commerce,  à  qui  nous  apporterons  le  plus  large  concours  de  technicien  et  de 
parlementaire*  Grâce  à  l'activité  de  cette  compagnie,  le  port  de  Setc,  jusqu'ici  presque 
exclusivement  port  d'importation  de  vins,  tend  à  devenir  un  hâvre  industriel,  indispensable 
à  la  viticulture  méridionale  pour  qui  il  reçoit  et  manufacture  les  matières  premières  néces¬ 
saires  :  soufre:  engrais,  bois  de  tonnellerie,  etc*,* 
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Noua  sommes  convaincus  que  les  intérêts  de  Sète  et  de  la  3°  circonscription  sont 
solidaires. 

Aux  victimes  de  la  guerre.  —  Nous  avons  vécu  et  souffert  ensemble  la  vie  des  tran¬ 
chées.  La  France  meurtrie  a  droit  au  respect  cl  à  la  reconnaissance  infinie  dr  tous-  Les 
droits  imprescriptibles  des  mutilés,  anciens  combattants  et  de  toutes  les  victimes  de  la 
guerre,  seront  défendus  avec  notre  coeur  d'ancien  combattant. 

Aux  fonctionnaires .  -  Nous  élevant  au-dessus  des  légendes,  nous  apprécions  les  indis¬ 

pensables  et  dévoués  serviteurs  de  TEtat,  Nous  avons  toujours  pensé  que  vous  ne  sauriez 
constituer  ni  une  classe  de  privilégiés,  ni  une  classe  de  parias. 

Comme  tous  les  travailleurs,  vous  devez  jouir  des  libertés  du  régime,  obtenir  des  trai- 
terne nts  en  rapport  avec  vos  fonctions  et  le  coût  de  la  vie.  Vous  avez  pour  devoir  de  parti¬ 
ciper  a  la  réorganisation  de  l’Etat  et  à  la  prospérité  de  la  France,  le  dernier  mot  restant 
cependant  an  Gouvernement  et  au  Parlement  placés  au-dessus  des  intérêts  particuliers  et 
interprètes  de  la  volonté  du  pays. 

Aux  cheminots*  — -  Les  revendications  si  légitimes  exposées  dans  le  programme  delà 
G.  G.  T. 5  notamment  l'augmentation  des  salaires  sur  la  base  de  8*000  francs  seront  soute¬ 
nues  par  nos  votes.  Cheminots,  nous  souscrivons  loyalement  à  vos  équitables  demandes  1 

À  tous, 

Inscrits  maritimes  et  pêcheurs  à  la  vie  rude;  petits  commerçants,  boutiquiers,  artisans, 
locataires,  sociétés  utiles  au  pays  ou  imbues  de  sentiments  altruistes,  sportifs,  nous  disons  : 

Faites-nous  confiance,  nous  travaillerons,  nous  ferons  nôtres  toutes  vos  justes 
demandes. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 


m  — 


ILLE-ET-VILAINE 


Circonscription  de  FOUGÈRES. 

JVL  LEFÀS 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  11.139  voix* 


Chers  Concitoyens, 

En  Î924,  je  me  présentais  sur  la  liste  d' limon  républicaine  et  nationale,  qui  répondait 
à  l'appel  du  chef  du  Gouvernement,  M.  Poincaré, 

Elu  par  vous,  au  premier  tour  et  à  la  majorité  absolue,  en  tête  de  cette  liste  —  ce  dont 
je  me  souviendrai  toujours  pour  redoubler  de  dévouement  à  votre  service  —  je  me  repré¬ 
sente  à  vous  avec  le  meme  programme,  celui  qui  a  permis  la  victoire  du  franc,  et  le  seul, à 
mes  yeux,  conforme  à  la  vraie  conception  de  la  République. 

Qui  voudrait  retomber  sous  la  domination  néfaste  du  Cartel  radical-socialiste  ? 

Rappelons  au  contraire  les  résultats  de  TUnion  nationale  depuis  le  Ministère  Poincaré; 
le  franc  relevé  de  100  0/0;  vos  rentes  sur  l'État  remontées  de  60  0/0  ;  le  taux  de  l'escompte 
diminué  au  profit  des  commerçants  et  des  producteurs,  25  milliards  remboursés,  dont 
9  d  amortissement  de  la  Dette  publique  ;  enfin  les  premiers  pas  faits  dans  la  voie  du  rema¬ 
niement  des  impôts,  tels  que  ie  chiffre  d’affaires  et  du  dégrèvement  des  bénéfices 
agricoles. 

Parallèlement,  nous  avons  réformé  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  sur  le  contrat 
d’apprentissage  et  l’artisanat  ;  relevé  la  situation  des  pensionnés  de  la  guerre,  des  ascen¬ 
dants,  des  mutilés  du  travail,  des  fonctionnaires  ;  constitué  les  chambres  d'agriculture; 
ajusté  aux  taux  de  la  monnaie  les  droits  de  douane,  notamment  sur  le  blé,  les  animaux  et 
les  granits. 

La  propriété  commerciale  a  été  reconnue.  Le  douloureux  conflit  créé  par  la  guerre 
entre  locataires  et  propriétaires  est  entré,  grâce  à  des  ménagements  équitables,  dans  la  voie 
du  règlement  final.  La  loi  des  lotissements  est  votée.  Les  crédits  agricole  et  d'électrification 
rurale  ont  vu  leur  dotation  accrue. 

Le  service  militaire  d'un  an  est  adopté  et  les  allocations  aux  réservistes  et  soutiens  de 
famille  augmentées.  La  justice  militaire  a  reçu  une  organisation  nouvelle  et  la  révision  des 
pénibles  erreurs  commises  est  poursuivie* 

Enfin,  nous  avons,  fidèles  à  nos  promesses,  réclamé  le  vote  familial,  la  diminution  du 
nombre  des  députés,  celle  de  l'indemnité  parlementaire,  et  voté  contre  les  nouvelles  propo¬ 
sitions  de  monopoles  et  d’imposition  fiscale. 

L'œuvre  économique  et  sociale  de  la  nouvelle  législature  s'annonce  comme  plub  impor- 
tante  encore. 
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ba  question  monétaire  se  posera,  ainsi  que  la  réforme  progressive  des  impôts,  particu¬ 
lièrement  en  ce  qui  touche  les  charges  de  famille. 

L'indemnité  au  fermier  sortant,  qui  laisse  des  améliorations  durables,  permettra  l’élec¬ 
trification  et  l’amélioration  du  logement  des  travailleurs  ruraux.  La  politique  du  blé,  celle 
des  engrais,  la  réfection  des  routes  et  chemins,  le  rétablissement  d'un  tribunal  à  Fougères 
devront  être  poursuivis  avec  persévérance. 

La  loi  des  assurances  sociales,  revueavec  le  concours  des  organisations  professionnelles 
et  mutualistes  intéressées,  facilitera  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  et  la  tuberculose. 
La  protection  des  familles  nombreuses,  l’instruction  générale  et  professionnelle  à  tous  les 
degrés,  l’éducation  physique  et  les  sports,  la  politique  du  logement  et  de  l’accession  des 
travailleurs  à  la  propriété  continueront  à  recevoir  leur  développement,  ainsi  que  le  pro¬ 
gramme  établi  par  les  congrès  d’anciens  combattants  d’accord  avec  le  Gouvernement. 

Ce  dernier  doit  conserver  l’initiative  des  dépenses,  afin  d’éviter  le  déficit,  et  de  per- 
mettre  les  économies  réalisables. 

La  politique  des  accords  internationaux  a  donné  des  résultats  au  point  de  vue  de  3a  paix 
et  des  conditions  du  travail.  Elle  n7a  rien  de  commun  avec  les  outrages  et  attentats  commis 
contre  la  nation  et  la  patrie,  ni  avec  les  provocations  à  la  guerre  civile  que  vous  réprouvez 
tous,  et  qu'il  faut  réprimer  sans  faiblesse. 

Citoyens, 

Ce  programme  ne  se  réalisera  que  clans  Tordre,  dans  la  paix  au  dehors  et  à  Tintérieur 
du  pays,  par  le  respect  de  toutes  les  libertés  religieuses,  civiques  et  autres,  que  Fai  toujours 
ardemment  défendues. 

Vous  l'acclamerez  le  22  avril  aux  cris  de  : 

Vive  la  France  ! 

Vive  T  Union  I 

Vive  la  République  ! 

Alexandre  LEFAS 


Président  du  Conseil  général- 
Député  sortant. 
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Circonscription  de  MONTFORT. 


M.  BARBOT 


Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,316  voix. 


Justice,  loyauté,  impartialité. 

Contre  les  45.000  et  le  fonctionnarisme. 
Pour  le  travailleur. 


Je  ne  vous  ferai  pas  de  belles  phrases,  aide  belles  promesses,  mais  seulement  dts 
réalités.  La  lutte  doit  être  décisive.  A  vous  petits  propriétaires,  petits  patrons,  commer. 
Çunls,  cultivateurs,  artisans,  ouvriers,  de  faire  voir  que  vous  en  avez  assez  de  payer  toujours 
des  impôts  qui  vont  en  progressant  pour  nourrir  une  armée,  de  plus  en  plus  grande,  de  gros 
fonctionnaires.  Il  est  pourtant  très  facile  de  réduire  ces  impôts  ;  c’est  de  vendre  les  mono¬ 
poles  à  des  capitaux  et  sociétés  français  et  non  étrangers;  avec  ces  capitaux,  payer  nos  dettes 
et  automatiquement,  le  fonctionnarisme  et  l’impôt  disparaissent.  Que  fait-on  pour  les  ouvriers 
en  période  de  chômage  î  Ils  sont  obligés  de  se  restreindre,  de  se  priver,  et  pourtant  il  faut 
mander  ;  cela  n’intéresse  guère  nos  représentants  actuels  ;  tandis  que  les  fonctionnaires,  s  il 
y  a  du  chômage,  ils  se  tournent  les  pouces,  mais,  à  la  fin  du  mois,  ils  touchent  leur  salaire 


intégral. 


C’est  ce  que  ces  Messieurs  appellent  P  égalité. 


Partisan  intégral  de  la  liberté  d’opinion,  liberté  du  commerce,  liberté  d’enseignement, 
liberté  du  travail,  voilà  ce  que  j’appelle  être  républicain.  De  quel  droit  cette  inquisition 
fiscale  chiffre  d’affaires  et  autres  qui  terrorisent  les  commerçants  et  les  cultivateurs? 
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le  cultivateur,  en  lui  augmentant  la  durée  de  ses  baux  de 
de  préférence  neuf  années,  car  ce  n’est  pas  avec  un  bail  de 


Un  peu  plus  d'égard  pour 
ferme,  minimum  six  années, 


trois  ans  qu'il  peut  s7 intéresser  à  sa  terre* 

il  ne  faudrait  pas  non  plus  que  cette  terre,  qui  lui  coût©  tant  de  labeur,  soit  trop  grevée 
d'impôts  ;  cela  découragerait  celui  qui  la  travaille  et  la  fait  produire  et  ne  serait  pas  un 
remède  apporté  à  la  vie  chère. 

L’assainissement  des  campagnes,  autrement  dit:  faire  des  routes  solides  pour  remplacer 
les  chemins  creux  et  boueux  (avec  participation  de  l’État),  serait  plus  urgent  que  e  ec- 

trificaüon.  ,  .  . 

Je  suis  pour  le  vote  familial,  sachant  qu’une  nombreuse  famille  est  un  grand  souci  ei 

que  ce  père  de  famille,  par  compensation,  doit  avoir  autant  de  voix  qu’il  a  d’enfants. 

Un  député,  quel  qu’il  soit,  n’a  pas  le  droit  de  changer  d’opinion  pendant  la  durée  de  son 
mandat,  car  c’est  un  vol  et  un  abus  de  confiance  qu’il  commet  envers  ceux  qui  font  eiu. 

ne  doit  plus  inspirer  aucune  confiance.  _  ,  j 

Un  parlementaire  doit  être  payé,  mais  seulement  suivant  ses  journées  de  présence  et 
travail  à  la  Chambre,  et  ne  pas  faire  comme  certains  qui,  pour  briguer  une  place  de  Minore, 
ne  craignent  pas  de  fouler  aux  pieds  les  plus  grands  principes  d’honneur  et  de  loyauté,  son 
toujours  absents  par  congé,  ou  pour  ne  pas  se  compromettre  dans  un  vote,  ne  craignen  p 
non  plus  de  s’abstenir,  car  si  l’on  accepte  la  responsabilité  d’un  mandat,  c’est  pour  le  rempli . 
Ii  faut  avoir  ïe  courage  de  dévoiler  ces  vérités. 


Le  vole  par  le  chef  de  groupe  est  louL  à  fait  contrai  3  à  mes  idées,  car  alors  ijn'y 
plus  besoin  de  tanL  de  députés  et  qu'on  en  demande  la  suppression  (il  faut  des  économies)! 

Électeurs,  de  deux  choses  l’une  :  ou  vous  êtes  contents  de  votre  sort  et  vous  ne  payez 
pas  encore  assez  d’impôts,  et  vous  laisserez  les  parlementaires  actuels  ;  ou  vous  eu  avez 
assez  et,  par  votre  vote,  vous  ferez  voir  que  vous  ne  voulez  plus  être  pressurés  comme 
jusqu’à  présent.  Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  jusqu  a  maintenant  la  classe  moyenne,  c’est- 
à-dire  le  petit  propiétaire,  petit  patron,  commerçant,  cultivateur,  artisan,  ouvrier,  cette 
classe  n’a  jamais  été  représentée  à  la  Chambre. 

C’est  pourquoi,  petit  commerçant  moi-même,  faisant  partie  de  cette  catégorie,  j’ai  le 

courage  de  briguer  vos  suffrages, 

A  vous  de  faire  voir  par  votre  vote  que  vous  en  avez  assez  de  ces  beaux  parleurs  et  que 
maintenant  ce  n’est  plus  des  promesses  qu’il  vous  faut,  mais  des  actes. 

Seul  j’ai  posé  ma  candidature,  seul  j’ai  fait  parmi  vous  ma  propagande  et  seul  j’irai 
jusqu’au  bout  par  mes  propres  moyens,  ne  voulant  l’appui  d’aucun  parti,  vous  laissant  seul 
juge  de  la  situation. 

Électeurs,  soyez  assures  que  je  n’ai  qu’une  parole,  car  vivant  parmi  vous  et 
connaissant  vos  desiderata,  quand  j’ai  promis  une  chose,  je  la  tiens.  Tout  mon  passé  répond 
pour  moi. 

Tous  aux:  urnes  et  pas  d'abstentions. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Pour  îa  justice,  pour  le  droit  et  la  liberté  pour  tous, 

Alphonse  BARROT 

Mécanicien,  —  Petit  commerçant  à  Bomillè, 

Candidat  républicain  indépendant. 

Ancien  combattant. 

Notez  bien  que  voter  pour  les  mêmes  députés  sortants,  c’est  vouloir  retomber  dans  les 
memes  erreurs,  se  trouver  satisfaits  des  impôts  existants  (Chiffre  d'affaires  et  autres)  et  se 
déclarer  content  de  son  sort. 

A  vous  de  réfléchir  !.,* 
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Circonscription  de  REDON. 

M.  BRET 

Elu  au  premier  lourde  scrutin.  —  11.189  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Elu  député  d’IIIe-e  L- Vil  aine  en  1924  1e  premier  de  ma  liste  dans  l’arrondissement  de 
Redon,  conseiller  générai  du  canton  du  Sel-de- Bretagne,  c’est  à  vous  tout  naturellement  une 
le  retour  au  scrutin  d’arrondissement  me  fait  un  devoir  de  demander  le  renouvellement  de 
la  confiance  que  vous  m’avez  déjà  si  largement  accordée. 

Elu  sur  un  programme  d’union  républicaine  et  de  concorde  nationale,  c’est  sous  le  même 
drapeau  que  je  viens  aujourd’hui  solliciter  vos  suffrages  ;  inscrit  pendant  les  quatre  années 
de  la  législature  au  groupe  de  l’Union  républicaine  présidé  par  M.  Louis  Marin,  actuelle¬ 
ment  Ministre  des  Pensions  du  Gouvernement  de  M.  Poincaré,  c'est  à  ce  même  groupe  que 
je  retournerai  siéger  si  votre  choix  se  porte  sur  mon  nom. 

Aucun  de  vous  n’ignore  la  gravité  de  la  situation  financière  qui  nous  a  amenés  en  juil¬ 
let  1926  au  seuil  de  la  banqueroute  et  que  le  Ministère  présidé  par  M.  Poincaré  que  j’ai 
constamment  soutenu  de  mes  voles,  a  redressée  aux  prix  de  courageux  efforts  ;  à  l’heure 
actuelle,  c  estencore  la  rétablissement  de  nos  finances  qui  doit  dominer  nos  préoccupations, 
mais  cette  œuvre  ne  pourra  être  poursuivie  avec  succès  que  dans  la  paix  extérieure  et  inté¬ 
rieure  et  par  l’union  de  tous  les  Français  dans  une  atmosphère  de  confiance,  de  liberté  et  de 
justice. 

Défense  do  l’épargne  : 

Contre  les  socialistes,  partisans  de  la  révolution  et  destructeurs  de  la  propriété,  je  serai 
le  défenseur  de  l’ordre  et  de  l’épargne. 

Libertés  religieuses  : 

Co.ntre  le  Gartel  sectaire  et  antireligieux,  je  soutiendrai  les  libertés  religieuses,  liberté 
d  association  et  liberté  d'enseignement,  considérant  comme  indigne  d’un  pays  libre  que  des 
mesures  d’exception  viennent  priver  ceux  qui  portent  l’habit  religieux  des  libertés  accordées 
à  tous  les  autres  citoyens  de  ce  pays. 

Economies  : 

Conti  c  les  démagogues  qui  gaspillent  les  deniers  publics  en  dépenses  inutiles,  je  deman- 
erai  qu  avant  d  accabler  les  contribuables  sous  le  poids  écrasant  des  impôts,  l’Etat  pratique 
une  politique  d’économies  et  de  sagesse;  je  ne  volerai  aucune  dépense  nouvelle  sans  qu’une 
économie  correspondante  ait  été  réalisée  et  je  m’opposerai  au  vote  de  tout  impôt  nouveau. 

Réfection  des  chemins  : 

Les  excédents  budgetaires,  s  il  y  en  a,  seront  utilement  employés  à  la  réfection  des 
routes  et  des  chemins. 
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Impôts  : 

Notre  régime  fiscal  tracassler  et  inquisitorial  doit  être  modifié  en  particulier  en  ce  qui 
concerne  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  dont  le  Parlement  aura  à  étudier  îa  transformation; 
les  injustices  auxquelles  donne  lien  la  perception  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles 
devront  également  être  corrigées. 

Amélioration  de  Pou  tillage  national  : 

Convaincu  que  l'intérêt  des  industriels  et  des  commerçants  aussi  bien  que  celui  des  con¬ 
sommateurs  exige  une  amélioration  de  notre  outillage  national;  je  m'associerai  à  tous  les 
efforts  qui  seront  faits  dans  ce  sens. 

Agriculture  : 

L'agriculture,  qui  est  une  des  principales  sources  de  richesse  de  notre  pays,  a  le  droit 
d’exiger  une  protection  douanière  au  même  titre  que  celle  accordée  à  l'industrie^  ainsi  que 
la  liberté  d’exportation  et  la  suppression  des  droits  de  sortie.  La  prochaine  Chambre  aura, 
d’autre  part,  le  devoir  de  modifier  la  loi  sur  les  baux  à  ferme,  de  façon  à  accorder  aux 
fermiers  les  mêmes  droits  qu’aux  propriétaires  ;  dans  le  même  ordre  d’idées,  je  trouve  juste 
quune  indemnité  soit  allouée  au  fermier  sortant  qui  aura  apporté  à  la  propriété  une  amélio¬ 
ration  durable,  et  j'ai  voté  à  la  séance  de  la  Chambre  du  17  mars  1928  la  proposition  de  loi 
déposée  dans  ce  sens. 

Lois  sociales  : 

La  lutte  contre  la  mortalité,  surtau t  la  mortalité  infantile,  l'accession  de  tous  à  la  pro¬ 
priété  par  les  facilités  de  crédit,  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  solliciteront 
également  mon  attention. 

Protection  de  la  famille  : 

Partisan  de  tontes  les  Initiatives  susceptibles  de  protéger  la  famille,  notamment  du  vote 
familial,  je  désire,  dans  tonte  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités  budgétaires,  voir 
augmenter  les  avantages  accordés  aux  familles  nombreuses. 

Anciens  combattants: 

Les  anciens  combattants,  les  anciens  prisonniers  de  guerre  ont  droit  à  notre  particu- 
ière  gratitude  ;  je  resterai  pour  eux  l’ami  que  j’ai  été  pendant  la  durée  de  mon  mandat  et  je 
consacrerai  à  la  défense  de  leurs  justes  revendications  le  meilleur  de  mon  activité  et  démon 
dévouement. 

Politique  extérieure  : 

Toutes  les  mesures  qui  pourront  être  prises  pour  empêcher  la  guerre,  doivent  être 
encouragées,  en  particulier  Faction  de  la  Société  des  Nations  et  la  généralisation  de  l’arbi¬ 
trage  international  pour  éviter  les  conflits  entre  les  peuples. 

Voilà  mes  chers  Concitoyens,  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets  à  votre 
approbation  et  que  je  m’efforcerai  de  réaliser  si,  comme  j’en  ai  la  ferme  conviction,  vous 
trouvez  que  je  n  ai  pas  démérité  et  que  je  suis  digue  de  rester  votre  élu. 

Vive  la  République  dans  l’ordre,  la  paix  et  la  liberté  ! 

Georges  BRET 

^  Docteur  en  droit. 

Conseiller  générât.  —  Député  sur tant. 
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circonscription  de  RENNES. 

M.  PINAÜLT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.215  voix. 


Électeurs  l  \ 

Je  vous  donne  mon  programme  par  un  exposé  précis  et  positif.  Si  votre  choix  se 
porte  sur  moi,  il  sera  1  objet  de  mon  travail  quotidien  et  des  efforts  que  je  serai  heureux  de 
faire  pour  vous. 

Vous  avez  suivi  ces  dernières  années  les  erreurs  du  Cartel  et  vous  avez  été  effrayés  du 
danger  où  il  a  failli  nous  précipiter.  La  France  a  pu  se  ressaisir.  Néanmoins,  k  leçon  reste 
et  nous  permettra  d'agir  de  façon  à  repousser  à  jamais  la  banqueroute  et  tous  les  désordres 
qui  raccompagnent. 

Je  vous  parlerai  d'abord  delà  politique  intérieure,  puis  j  envisagerai  la  politique  exté¬ 
rieure.  Ensuite  j'aborderai  les  questions  sociales  et  les  questions  rurales. 

Politique  intérieure  : 

Les  efforts  doivent  tendre  vers  1  amélioration  de  la  vie  morale  et  matérielle  de  tous  les 
Français  et  ne  pas  se  perdre  dans  les  discussions  stériles  et  desséchantes  des  partis. 

Je  veux  la  liberté  de  renseignement;  le  père  de  famille  a  le  devoir  et  par  conséquent 
!e  droit,  de  donner  à  ses  enfants  renseignement  qu'il  juge  le  meilleur,  car  décote  doit  être 
l'auxiliaire  de  la  famille. 

Je  demande  la  liberté  d’association.  Ceux  qui  veulent  se  grouper  et  coordonner  leurs 
efforts  en  vue  d'un  but  moral  et  désintéressé  doivent  être  libres. 

Je  suis  partisan  du  vote  familial. 

En  fait  de  réformes  administratives,  j'estime  qu'on  doit  tendre  vers  Ja  décentralisation, 
c’est-à-dire  reporter  sur  les  conseils  de  la  région  une  partie  des  attributions  exercées  par 
les  bureaux  ministériels. 

Je  suis  partisan  du  statut  des  fonctionnaires  de  façon  à  éviter  tout  conflit. 

En  matière  financière,  j’approuve  la  direction  du  gouvernement  Poincaré.  L'amortisse¬ 
ment  doit  etre  poussé  très  activement.  Il  est  à  désirer  cependant  que  certains  impôts  soient 
redmLs,  dans  la  mesure  du  possible,  parce  que  leur  incidence  nuit  à  J  a  vie  économique. 
Certains  modes  de  perception,  tels  que  celui  qui  existe  pour  le  chiffre  d'affaires,  doivent 
être  améliorés. 

Politique  extérieure  : 

À  la  Chambre,  j  étais  inscrit  au  groupe  des  républicains  progressistes.  J'ai  tenu  à  faire 
également  partie  du  groupe  de  l’arbitrage  international.  C'est  vous  dire  que  j'ai  toujours  été 
un  ardent  pacifiste.  J  ai  la  conviction  qu  une  paix  durable  comportant  une  réduction  consi¬ 
dérable  c^es  armements  et  1  arbitrage  obligatoire  ne  pourra  être  assurée  que  par  une  Société 
des  jN ations  fortement  organisée,  disposant  de  sanctions  efficaces  et  s'ouvrant  à  tous  les 
Etats  sincèrement  pacifiques.  Les  nations  doivent  avoir  des  relations  juridiques  du  même 
ordre  que  celles  existant  entre  les  individus, 

La  Société  dés  Nations  apparaît  comme  le  terme  logique  de  l'évolution  des  sociétés 
humaines.  Les  individus,  dit  un  éminent  démocrate^  se  sont  d’abord  constitués  en  familles, 
puis  en  tribus,  puis  en  cités,  puis  en  provinces,  puis  en  nations.  Le  moment  est  venu  pour 
ces  dernières  de  s’organiser  en  société.  Cette  société  doit  assurer  la  sécurité  de  chaque 
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mtïoïi  Mais  la  plus  sure  garantie  de  la  paix  doit  être  recherchée  dans  une  évolution  favo¬ 
rable  de  l’opinion  publique  des  divers  pays. 

J'estime  que  notre  politique  étrangère  doit  être  inspirée  des  idées  de  justice  et  de  paix 
que  la  France  incarne  dans  le  monde. 

Questions  sociales  : 

Je  considère  que  la  lutte  des  classes  est  contraire  à  la  nature  des  hommes,  qui' ont  été 
créés  pour  se  soutenir  et  s’aimer  les  uns  les  autres.  Il  doit  y  avoir  dans  1* ordre  social  une 
évolution  réformatrice  et  une  collaboration  sincère  des  éléments  de  la  production,  capita 
et  travail. 

Pour  réaliser  ce  progrès,  il  faut  une  réglementation  légale  du  travail,  la  prévoyance  de 
r invalidité,  du  chômage  et  de  la  vieillesse,  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  la  tuberculose  et  la 
débauche,  la  protection  des  familles  nombreuses,  le  développement  des  habitations  à  bon 
marché  et  des  jardins  ouvriers 

Je  suis  partisan  d’une  organisation  syndicale  à  caractère  nettement  professionnel,  du 
développement  de  la  corporation,  des  conventions  collectives  du  travail. 

Tout  Français  doit  pouvoir  atteindre  à  la  propriété  et  au  capital  par  le  travail, 
l’épargne,  le  crédit  et  les  facilités  que  donne  l'actionnariat  du  travail,  b  actionnariat  syndical 
et  la  participation  du  personnel  aux  bénéfices. 

Je  suis  partisan  de  la  représentation  de  tous  les  intérêts  des  professionnels  et  des 
consommateurs  dans  des  conseils  régionaux  qui  pourraient  avoir  une  grande  valeur  con¬ 
sultative. 

Chaque  enfant,  quelle  que  soit  la  situation  de  ses  parents,  doit  pouvoir,  s’il  est  intelli¬ 
gent  et  travailleur,  continuer  ses  études,  A  cet  efFet,  les  concours  de  bourses  doivent  avoir 
dans  chaque  commune  une  plus  grande  publicité.  Les  programmes  doivent  Être  identiques 
dans  les  écoles  primaires  et  dans  les  basses  classes  des  lycées,  afin  de  faciliter  l’accès  des 
études  secondaires.  Les  efforts  doivent  se  porter  sur  F  augmentation  des  bourses  d  externa 
et  d’internat,  de  façon  à  ce  que  l’accès  des  grandes  écoles  soiL  possible  pour  toutes  les  intel¬ 
ligences  d’élite. 

Un  office  national  des  bourses  serait  désirable.  11  pourrait  les  augmenter  suivant  les 
possibilités  des  finances  de  FËtafc  et  leur  assurer  une  répartition  judicieuse, 

f[  est  à  désirer  que  les  écoles  d’apprentissage  se  multiplient,  qu’elles  soient  encouragées 
et  que  leur  direction  soit  confiée  à  des  hommes  de  métier. 

Questions  rurales  : 

II  faut  développer  les  organisations  agricoles,  lutter  contre  la  désertion  des  campagnes, 
favoriser  l’accession  à  la  propriété  agricole,  l’amélioration  des  conditions  d  existence  des 
salariés  agricoles  (repos  hebdomadaire,  hygiène  du  logement,  du  couchage,  sursalaire  fami¬ 
lial),  développer  le  bien  de  famille  insaisissable,  exempt  d’impôts,  introduire  dans  le  Code 
civil  le  principe  de  la  plus-value  agricole. 

L’exposé  de  ce  programme  vous  montre  mon  désir  de  réunir  tous  les  honnêtes  gens 
dans  un  même  but  :  l'amélioration  dé  chacun  pour  le  bien-être  commun  et  îa  paix  à  1  inté¬ 
rieur  comme  à  F  extérieur. 


Vive  la  République 


Étienne  FINAL!  LT 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Conseiller  général  du  canton  N. -O.  de  Rennes. 

Maire  de  Pacé, 

Vice-président  de  V Office  départemental  des  habitations  k  hoû  marché. 
Président  de  la  Caisse  locale  des  crédits  agricoles. 

Membre  du  Conseil  de  famille  des  enfante  aamstés. 


■ 
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2*  circonscription  de  RENNES, 

M.  GÜËRAULT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.025  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Conseiller  général  du  canton  de  Châteaugiron,  par  conséquent  déjà  nn  élu  de  votre 
circonscription,  je  nie  présente  à  vos  suffrages  aux  élections  législatives. 

Ni  à  Château  giron,  je  suis  des  vôtres  et  si  j’aspire  à  défendre  vos  intérêts  au  Parle, 
ment,  c’est  que  je  les  connais  bien* 

Ayant  quitté  1  école  à  13  ans,  j?ai  du,  pour  aider  ma  mère,  restée  veuve  avec  quatre 
enfants,  me  mettre  au  travail  de  bonne  heure.  J'ai  connu  de  dures  années  et  quand,  par- 
venu  a  me  faire  une  situation,  j’ai  pu  regarder  l’avenir  avec  confiance,  je  n’ai  oublié  ni  ces 
années  de  labeur,  ni  ceux  auprès  desquels  je  les  ai  vécues. 

Ma  fierté  est  de  pouvoir  dire  que  si  j’ai  acquis  une  fortune,  je  l’ai  Tait  sans  exploiter  ni 
les  petits,  ni  les  humbles,  ni  les  cultivateurs,  ni  les  ouvriers. 

Aujourd  hui,  ma  seule  ambition  est  de  consacrer  mes  loisirs  à  mes  concitoyens;  et  cela 
parce  que  je  puis  le  faire  sans  être  distrait  par  des  préoccupations  personnelles. 

Je  ne  recherche  pas  un  mandat  de  députe  pour  me  créer  une  situation  ou  pour  les 
honneurs,  assez  vains  d’ailleurs,  qui  y  sont  attachés  ;  mais  pour  me  permettre  de  dévelop¬ 
per  <1  une  manière  plus  effective:  encore  les  services  que  je  puis  rendre  a  ce  coin  de  terre  où 
je  suis  ne  et  que  j’aime  profondément. 

Mon  programme  ne  contiendra  pas  beaucoup  de  promesses  ;  je  suis  davantage  l’homme 
es  actes  que  des  écrits  ou  des  discours.  Mais  ce  que  je  puis  dire,  c’est  que  je  me  consa¬ 
crerai  tout  entier  à  mon  mandat  et  que,  chaque  fois  qu’une  question  se  posera  devant  moi 
je  la  résoudrai  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  l’équité. 


Mon 


PROGRAMME, 


Républicain  de  gauche,  indépendant,  j’estime  qu’à  l’heure  actuelle  tout  doit  converti 

pour  faire  echec  aux  partis  extrêmes  qui  ne  songent  qu’à  troubler  l’ordre  au  profit  d’intérêts 
particuliers. 

Je  suis  partisan  de  la  poliLique  si  bien  définie,  dans  ses  discours  de  Bordeaux  et  dé 
Carcassonne,  parM.  Poincaré,  politique  d’union  et  de  concorde  républicaine. 

Les  buts  que  poursuit  M.  Poincaré  et  que  j’entends  poursuivre  également  ne  seront 

a  teints  que  par .  union,  la  fidélité  et  l’attachement  que  nous  avons  aux  institutions  répu- 
blicames.  1  r 

Je  veux  : 

La  liberté  pour  tous  danî  le  respect  des  bis  ; 

La  liberté  de  conscience  absolue  ; 

La  liberté  d’enseignemcnL 

Garanties  par  les  lois  de  laïcité  qui  proclament  l’indépendance  de  l’Etat  un  côté,  de 

Irréligion  de  I  autre,  indépendance;  que  je  veux  toujours  voir  sauvegardée,  n’étant  ni  anli- 
clérical,  ni  antireligieux* 


Etant  partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  je  suis  doue  contre  l'école  unique  en  tant 
celle^ci  serait  une  entrave  à  la  liberté  du  père  de  famille  d'envoyer  ses  enfants  à  l'école 
son  choix  ;  mais  j’entends  que  pauvres  comme  riches  puissent  recevoir  l'instruction  h 
tous  les  degrés  :  primaire,  secondaire  ou  supérieur,  suivant  leurs  aptitudes. 


Pour  les  travailleurs  : 

Je  suis  nettement  partisan  de  la  suppression  de  la  lutte  des  classes  par  la  collaboration 
du  capital  et  du  travail,  c'est-ù-dire  entente  loyale  entre  patrons  et  ouvriers.  Le  travail  et 
le  salaire  doivent  être  protégés.  Les  relations  entre  les  employeurs  et  les  employés  doivent 
être  cordiales  eL  la  dignité  des  uns  eL  des  autres  doit  être  respectée  par  tous. 

J’estime  que  les  groupements  professionnels  doivent  être  encourages  ;  c’est  dans  le 
cadre  de  la  profession  que  tous  les  travailleurs,  ouvriers,  patrons,  agriculteurs,  commer¬ 
çants,  peuvent  mieux  défendre  leurs  intérêts  et  faire  valoir  leurs  justes  revendications. 

J'entends  que  soient  développées  les  œuvres  de  mutualité  auxquelles  je  me  suis  inté¬ 
ressé  longtemps  avant  de  songer  à  être  candidat. 

Je  veux  m’intéresser  à  toutes  les  sociétés  de  bienfaisance,  de  sports,  d'art,  étant  d’ail¬ 
leurs  membre  de  la  plupart  des  sociétés  existantes  et  fondateur  de  quelques-unes  comme, 
par  exemple,  celle  des  enfants  d’IUe-et-Vilaine  qui  groupe  plusieurs  centaines  de  membres 
actifs. 


Pour  les  agriculteurs  ; 

Conseiller  général  d’un  canton  essentiellement  agricole,  je  connais  les  revendications 
des  agriculteurs.  Ceux  qui  m'ont  déjà  accordé  leur  confiance  savent  qu’ils  peuvent  compter 
sur  mon  concours  le  plus  absolu. 

L’électrification  des  campagnes,  dont  je  suis  le  promoteur  en  Ille-et-Vilaine,  doit  être 
activement  poussée.  Je  m’emploierai,  même  en  prenant  une  part  très  active  et  personnelle, 
à  la  réalisation  de  cette  idée. 

Aujourd'hui,  la  question  dominante  dans  les  revendications  des  cultivateurs,  est  la 
réglementation  de  la  plus-value.  Puisque  la  moins-vaiue  existe,  la  plus-value  doit  exister 
aussi.  C’est  une  question  de  simple  justice  ;  je  suis  donc  prêta  la  défendre. 

Les  lois  de  protection  de  l 'agriculture  retiendront  d’ailleurs  toute  mon  attention  ;  et  je 
me  tiendrai  en  relations  constantes  avec  les  associations  agricoles  et  avec  les  maires  de 
toutes  les  communes  rurales  pour  être  tenu  régulièrement  au  courant  des  légitimes  reven¬ 
dications  des  agriculteurs, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  vient  d’être  votée  ;  c  est  un  bien  ;  niais,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  son  application  à  V agriculture,  il  y  a  lieu  de  la  reviser,  ce  que  je  note  dès  à  présent. 


Pour  les  commerçants  et  industriels  : 

Le  commerce  et  l’industrie,  de  même  que  l'agriculture,  doivent  travailler  dans  là  sécu¬ 
rité  pour  être  à  même  de  remplir  leur  rôle  de  facteurs  producteurs  de  richesse  et  de  prospé¬ 
rité  dans  la  nation. 

Une  politique  d'économie,  réclamée  à  juste  titre,  par  les  commerçants  et  les  industriels 
est  également  nécessaire,  et  j'entends  bien,  en  ce  qui  concerne  le  commerce  et  1  industrie, 
m’inspirer  des  désirs  exprimés  par  les  unions,  les  associations,  les  fédérations  commerciales 
et  industrielles. 

Pas  de  brimades,  pas  de  vexations  inutiles  ■  simplement  la  justice  pour  tous. 

Au  reste,  commerçants  et  industriels  peuvent  me  faire  confiance  puisque,  dans  ma  pro¬ 
fession,  j’ai  eu  l'honneur  d'être  choisi  par  1,200  commerçants  parisiens  comme  président  de 
leur  chambre  syndicale. 
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Politique  financière  : 

Tout  le  monde  sait  qu'il  faut  des  impôts,  et  ceux  qui  promettraient  de  îes  supprimer 
seraient  des  inconscients.  Mais  un  aménagement  nouveau  des  charges  fiscales  peut  et  doit 
être  envisagé.  Chacun  doit  payer  suivant  ses  ressources,  mais  les  uns  ne  doivent  pas  pav 
pour  les  autres,  *  ^er 

Pour  tous  les  citoyens  : 

J’entends  déclarer  nettoment  que  je  suis  partisan  et  que  je  serai,  au  besoin,  Je  défen- 
seur  de  la  propriété  individuelle  sans  laquelle  la  Nation  n’existerait  pas.  Il  est  légitime  qu' 
celui  qui,  par  sou  travail  et  ses  économies,  a  acquis  un  bien  puisse  le  posséder  librement  et 
en  disposer  comme  il  lui  plaît. 

C'est  le  droit  du  père  de  famille  de  songer  à  l’avenir  de  ses  enfants,  comme  c’est  son 
devoir  d’élever  ces  mêmes  enfants  ainsi  qu'il  le  désire  et  de  leur  donner  l'instruction  de  son 
choix. 

Il  ne  suffit  pas  de  reconnaître  des  droits  au  père  de  famille,  il  importe  aussi  de  proté- 
ger  îes  familles  nombreuses. 

Il  faut  également  protéger  l’enfance  malheureuse  et  abandonnée  ;  permettre  aux  plus 
pauvres  et  leur  en  donner  les  moyens  —  de  développer  leurs  qualités  et  leur  intelligence 

Pour  les  artisans  : 

Les  petits  artisans  doivent  être  protégés  et  encouragés  ;  tout  ce  qui  touche  à  la  profes¬ 
sion  doit  retenir  l’attention  des  pouvoirs  publics. 

Pour  les  anciens  combattants  : 

Il  n’est  personne  qui  puisse  contester  les  droits  des  anciens  combattants  ;  leurs  légi¬ 
times  revendications  doivent  être  étudiées  sans  délai  aussitôt  présentées  par  leurs  asso¬ 
ciations. 

Plus  de  bien-être  pour  tous  : 

Enfin,  je  désire  que  1  aide  la  plus  large  soit  apportée  aux  déshérités  de  la  vie,  voulant 
appliquer  dans  la  vie  publique  ce  principe  qui  fait  que,  dans  la  vie  privée,  le  malheur  est 
pour  moi  une  recommandation  suffisante  pour  ne  pas  demander  à  ceux  qui  souffrent  et  qu’il 
faut  secourir  :  a  Qui  êtes-vous?  D’où  êtes-vous?  Que  pensez-vous?...  » 

Et  je  résumerai  tout  mon  programme  dans  une  seule  phrase  :  Partout  et  au-dessus  de 
tout,  je  veux  une  politique  d’ordre,  de  bon  sens,  de  concorde,  de  large  fraternité  sociale, 
pour  faire  naître  dans  le  pays  plus  de  prospérité  et  plus  de  bien-être  pour  tous  les  citoyens. 

F.  GUÉRAULT 

Conseiller  général  de  Château  giron. 

Républicain  de  gauche  indépendant. 

Candidat  dTüuion  et  de  concorde  républicaine* 
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ln  circonscription  de  SAINT-MALO, 

M.  GUERN1ER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.331  vois. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Je  viens  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages.  Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre  pendant  les  dix- 
huit  années  que  j'ai  eu  r honneur  de  vous  représenter.  Ce  que  j’ai  été  durant  toute  cetfe 
longue  période  de  vie,  je  Je  reste;  républicain  fermement  attaché  à  la  liberté  de  conscience, 
profondément  imprégné  de  l’esprit  laïque  et  démocratique,  passionné  de  progrès  social. 

Si,  durant  mes  législatures,  j’ai  été  inscrit  au  groupe  de  la  -gaucho  radicale,  je  n’étrécis 
pas  Ja  conception  de  la  République  dans  les  limites  d’un  parti.  Tout  citoyen  sincèrement 
attaché  aux  institutions  essentielles  que  la  France  s'est  données  depuis  l'avènement  de  la 
République,  a  le  droit  de  se  proclamer  républicain. 

_  I!  doit  avoir  comme  première  préoccupation  l’achèvement  de  la  restauration  financière 
et  économique  du  pays,  sans  laquelle  ne  peuvent  s’accomplir  les  grandes  réformes  sociales. 
On  n’y  parviendra,  dans  la  législature  prochaine,  que  par  la  stabiliLé  ministérielle  qui,  à 
son  tour,  .ne  peut  se  réaliser  pratiquement  que  dans  la  formule  d’union  nationale  proposée 
et  pratiquée  par  M.  Poincaré.  Elle  a  donné  à  la  France  les  bases  solides  de  son  relèvement 
financier.  L’abandonner  pour  revenir  aux  anciennes  querelles  SBrait  exposer  la  France  à 

retomber  dans  la /situation  catastrophique  du  mois  de  juillet  1926,  qui,  cette  fois,  serait  sans 
issue. 

Finances  : 

La  stabilisation  légale  de  la  monnaie,  indispensable  à  la  bonne  marche  des  a  flairs  aussi 
bien  qtià  la  sécurité  de  la  condition  pour  tous  les  citoyens,  quel  que  soit  leur  milieu  social, 
doit  être  1  aboutissant  delà  stabilisation  de  fait  dès  que  les  mesures  techniques  et  les  garan¬ 
ties  économiques  1  auront  rendue  réalisable  et  à  fe  condition  que  les  intérêts  sacrifiés  comme 
ceux  des  petits  rentiers  soient,  dans  la  mesure  du  possible,  sauvegardés. 

Le  rétablissement  de  la  situation  financière  nsa  pu  s'opérer  qu'à  laide  de  lourdes  charges 
fiscales,  sans  lesquelles  l'équilibre  budgétaire,  clef  de  voûte  de  l'édifice,  n' aurait,  été  obtenu, 
a  nécessite  d'aller  au  plus  pressé  a  entraîné  des  injustices  qui  doivent  être  réparées.  Ce 
sera  l’œuvre  de  la  prochaine  législature. 

Il  faudra  ménager  davantage  le  travail  qui  crée  et  le  capital  qui  se  forme,  diminuer  les 
impôts  de  consommation,  affranchir  les  petits  commerçants  et  les  artisans  des  mesures  inqui¬ 
sitoriales,  en  remplaçant  les  taxes  qui  les  frappent  par  l'impôt  à  F  origine  et  protéger  la 
anu  e  sans  laquelle  il  n  est  pas  de  société,  en  dégrevant  les  familles  nombreuses  et  en  dïmU 
nuant  les  charges  successorales  sur  les  descendants  en  ligne  directe  pour  les  reporter  sur  les 
collatéraux  et  les  légataires. 

Les  ressources  correspondantes  seront  demandées  à  une  politique  d'impitoyable 
compression  des  dépenses,  à  une  répression  sans  merci  des  fraudes  fiscales,  à  un  meilleur 

annulent  des  monopoles  d  Etat,  à  la  taxation  directe  des  bénéfices  sur  les  opérations  de 
ourse j  à  un  meilleur  aménagement  de  Fi mpôt  progressif  sur  le  revenu,  etc.  Mais  en  aucune 

£  n  ne  de^ ra  recourir  à  1  impôt  global  sur  le  capital,  à  raison  surtout  des  aliénations 
rameuses  qu’il  entraîne. 

GO 
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Relations  extérieures  : 

Rien  ne  peut  s'accomplir  sans  la  paix  à  l'extérieur  comme  à  l'intérieur.  Il  faut  poursui¬ 
vre  sans  relâche,  malgré  des  déceptions  passagères  et  d'infime  importance,  l'œuvre  de  U 
Société  des  Nations  et  des  accords  qui  la  consolident, 

II  nTy  a  pas  de  politique  extérieure  vraiment  réaliste  qui  ne  s'accompagne  d'une  vigi¬ 
lance  constante  partout  où  les  intérêts  de  la  France  sont  engagés.  C'est  dans  cet  esprit  que 
j'ai  voté  la  reprise  des  relations  diplomatiques  avec  le  Saint-Siège  et  qu'on  doit  les 
continuer* 

On  peut  entrevoir  dès  maintenant  les  combinaisons  qui,  grâce  aux  prestations  en  nature 
et  à  la  mobilisation  des  hypothèques  des  alliés  sur  les  chemins  de  fer  et  les  grandes  industries 
d'Allemagne,  débarrasseront  les  peuples  du  cauchemar  des  dettes  de  guerre  si  préjudiciables 
au  développement  effectif  de  l'esprit  de  paix* 

Paix  intérieure  ; 

La  paix  intérieure  ne  peut  être  obtenue  que  par  une  résistance  énergique  à  ceux  qui 
veulent  changer  par  la  force  l'ordre  établi  et  par  les  mesures  propres  à  développer  et  main¬ 
tenir  la  bonne  entente  entre  l'Etat  et  ses  fonctionnaires,  les  employeurs  et  tes  employés* 
Reconnaissance  des  syndicats,  association  des  fonctionnaires  à  la  gestion  de  leur  service, 
sécurité  pour  la  valeur  économique  de  leur  traitement,  à  condition  qu'en  aucune  circonstance 
ils  ne  se  dérobent  par  la  grève  à  leur  devoir* 

La  paix  ne  peut  davantage  être  maintenue  en  dehors  du  respect  absolu  des  libertés,  dont 
la  liberté  de  conscience  est  la  plus  essentielle  et  qu'il  est  du  devoir  d’un  gouvernement  de 
faire  respecter  dans  toutes  ses  manifestations  comme  l'exercice  des  cultes  et  la  liberté  d'en¬ 
seignement* 

Combien  aussi  est-elle  facilitée  par  l'accession  à  la  petite  propriété,  par  la  multiplication 
des  institutions  sociales:  mutualité,  assurances  et  en  particulier  assurances  sociales  dont  le 
devoir  de  la  prochaine  législature  sera  de  mettre  au  point  le  statut  légal  en  tenant  compte 
de  l'enquête  qui  va  s'ouvrir  auprès  des  collectivités  intéressées,  par  le  maintien  de  la  santé 
publique  au  moyen  d'un  large  développement  des  services  d'hygiène  et  la  multiplication  des 
habitations  et  des  logements  à  bon  marché. 

Production  nationale  : 

Quelles  que  soient  les  intentions  généreuses,  elles  ne  peuvent  se  traduire  dans  îa  réalité 
qu'à  la  condition  d'une  production  intensive  qui  offre  d'une  manière  continue  les  ressources 
nécessaires*  La  politique  générale  du  pays  doit  donc  être  résolument  orientée  en  ce  sens* 
Les  nombreux  accords  signés  avec  les  puissances  étrangères  pour  tenir  lieu  de  régime  doua¬ 
nier,  n'étant  que  temporaires  et  à  brève  échéance,  devront  être  codifiés  et  mis  au  point  dans 
J  a  prochaine  législature. 

Industrie  et  commerce  : 

En  même  temps,  rien  ne  devra  être  négligé  pour  assurer  le  développement  de  notre 
industrie  et  de  notre  commerce  :  protection  de  la  propriété  commerciale,  protection  des 
petits  et  moyens  commerçants  contre  les  sociétés  à  succursales  multiples  et  les  consor¬ 
tiums,  etc* 

Agriculture  : 

11  en  va  de  même  de  l'agriculture,  dont  il  convient  que  les  bénéfices  soient  évalués  sur 
des  bases  moins  arbitraires,  à  qui  les  engrais  doivent  revenir  à  bon  marché,  dont  les  trans¬ 
ports  doivent  être  assurés  dans  de  bonnes  conditions  et  à  moins  cher,  ci  dont  les  intérêts 
généraux  doivent  être  plus  sûrement  défendus  par  l'extension  des  pouvoirs  des  Chambres 
«FAgncülture* 


Marine  marchande  ; 

Je  n'aurai  garde  d'oublier,  dans  cet  ensemble,  le  rôle  de  la  marine  marchande,  à  laquelle 
il  m’aura  été  donné  durant  mes  dix-huit  années  de  vie  parlementaire  de  consacrer  la  plus 
grande  part  de  mon  activité  ;  la  pension  des  anciens  retraités  doit  être  augmentée  ;  les  trois 
cents  mois  de  navigation  doivent  suffire  pourvu  qu'ils  soient  effectifs,  pour  donner  droit  à 
la  retraite.  Le  vole  par  correspondance  doit  être  accordé  aux  marins  en  mer,  et  la  durée  du 
service  des  inscrits  réduite  à  celle  du  service  dans  fermée  de  terre. 

Victimes  de  guerre  : 

Au-dessus  de  tous  ces  intérêts  généraux  se  dresse  le  grand  devoir  k  f égard  de  toutes 
les  victimes  de  la  grande  guerre  et  les  victimes  de  la  paix  :  blessés  et  mutilés  du  travail. 
Dans  toute  la  mesure  du  possible  leurs  revendications  doivent  être  accueillies. 

Les  anciens  combattants,  qui  se  sont  sacrifiés  pour  la  patrie,  pour  la  justice,  pour  la 
civilisation,  doivent  ê!.re  traités  par  nous  comme  des  sauveurs  ;  rien  ne  doit  être  épargné 
pour  satisfaire  k  leurs  revendications  si  légitimes. 

Mes  chers  Corn  patriotes, 

C'est  dans  cet  esprit  de  solidarité  sociale  et  de  dévouement  aux  intérêts  supérieurs  de 
la  Patrie  et  de  la  République  que  je  sollicite  avec  confiance  vos  suffrages  pour  les  élections 
législatives* 

Vive  ta  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Charles  G  DERNIER 

Ânciefï  député.  —  Conseiller  général* 
Candidat  républicain  radical  d'Oniou  nationale. 


2ù  circonscription  de  SAINT-MALO. 

M.  LA  CHAMBRE 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.756  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Conscient  des  responsabilités  qu’il  assume  et  des  devoirs  dont  il  accepte  d’avance  La 
charge  en  sollicitant  vos  suffrages,  l'homme  qui  se  présente  aujourd'hui  devant  vous,  libre 
de  toute  attache  à  quelque  parti,  à  quelque  personnalité  que  ce  soit,  mais  fort  de  son  indé¬ 
pendance,  de  sa  jeunesse  et  de  son  désir  de  bien  faire,  est  et  a  toujours  été,  dans  toute  la 
sincérité  de  son  cœur,  un  républicain* 

A  preuve,  la  confiance  dont  fa  honoré  un  des  .grands  ministres  de  ce  temps,  collabora¬ 
teur  de  M.  Poincaré  et  préposé  à  la  paix  nar  une  magnifique  désignation  de  f  Europe. 

Répudiant  toutes  les  dictatures,  celle  d’extrême  droite  et  celle  d'extrême  gauche,  par- 


—  548  — 


tison  de  toutes  les  libertés,  dressé  contre  toute  tentative  d’oppression,  il  estime  que  1 
République  a  fait  défini  veinent  ses  preuves;  qu’elle  se  confond  avec  la  patrie  qu’elle  a  sail 
vée  et  que,  seule,  par  un  progrès  ordonné  et.  constant,  elle:  est  capable  de  mener  la  France 
libératrice  des  peuples,  vers  le  destin  de  lumière  et  de  paix  que  tous  ses  grands  hommes  et 
nos  ancêtres  de  89  ont  rêvé  pour  elle, 

Re  programme  que  j’ai  l’honneur  de  vous  soumettre  est  avant  tout  —  il  est  uniquement 
“  un  programme  républicain, 

* 

b 


,  Sans  doute'  süis‘je  un  tomme  neuf,  sans  passé,  sans  antécédants  parlementaires.  Je 
m  cil  féliciterais  plutôt  que  de  m  su  excuser,  en  constatant  autour  de  moi  la  disproportion 
des  résultats  acquis  par  rapport  aux  promesses  faites. 

Un  homme  neuf,  qu’on  me  le  pardonne  eu  songeant  que  par  ma  longue  ascendance 
malouine,  je  suis  quand  même  un  des  vôtres  depuis  toujours. 

Un  des  vôtres  sansficrLé  :  la  fierté  n’est  pas  mon  genre. 

Un  des  vôtres  sans  sectarime  :  je  n'ai  pas  appris  le  sectarisme  dans  la  camaraderie  du 


Un  des  Vôtres  sans  frayeur  :  la  frayeur  des  mots  ni  des  gens  n'est  pas  de  mon  âge. 

.  Vn°  Seule  yhosc  me  fait  horreur,  parce  que  je  l'ai  vécue,  parce  que  son  ombre  tra¬ 
gique  se  projette  encore  sur  les  cimetières  de  notre  pays  :  la  guerre. 

A  la  sauvegarde  de  la  paix,  à  la  défense  du  pays  où  les  miens  ont  reçu  pour  me  les 
transmettre  les  leçons  de  la  haute  mer,  de  la  vie  libre  et  de  l'humaine  égalité,  je  souhaite 
consacrer  le  meilleur  de  mes  forces,  sans  a  Rendre,  par  de  savantes  négociations  électorales 
que  j  aie  gagne  des  galons  dans  la  hiérarchie  en  perdant  de  l'élan  dans  la  bataille  des  idées* 
Vous  direz  si  j’ai  été  trop  présomptueux  en  me  présentant  à  vous  sans  autre  estampille  que 
code  de  mes  camarades  d’enfance,  sans  autres  titres  que  mes  modestes  services  de  guerre  et 
mon  apprentissage  dans  les  chantiers  du  travail  où  se  crée  la  richesse  du  pays,  dans  les 
mimsleres  où  s’élabore  son  avenir,  sans  antre  parti  organisé  pour  mon  soutien  que  celui  des 
concitoyens  amis  d  une  République  ferme,  sourianLe  et  agissante,  d’une  République  où  la 
fraternité  soit  la  sœur  de  la  liberté. 


I  —  A u  pomt  de  vue  financier* 

Décidé  à  allei  de  1  avant,  je  me  refuse  à  m  attarder  dans  les  polémiques  rétrospectives. 
Je  prends  acte  de  l’oeuvre  de  restauration  financière  accomplie  par  M.  Poincaré  avec  la  col- 
aboralion  de  républicains  incontestables  et  je  lui  rends  hautement  hommage,  sans  oublier 
que  lui-même  s’est  refusé  à  condamner  les  errements  du  passé,  dans  le  moment  où  il  leur 
substituait  le  redressement  de  l’avenir.  Les  résultats  obtenus  sont  un  fait-el  un  grand  fait, 

Mais  c'est  un  fait  incomplet  ; 

Reste  à  instituer  un  équilibre  budgétaire  réel,  que  des  cahiers  de  crédits  supplémen¬ 
taires  ne  viendront  pas  chaque  mois,  ébranler  et  détruire  ; 

A  stabiliser  la  monnaie  au  meilleur  cours  possible,  en  sauvegardant  les  intérêts  de 
1  épargne  et  des  petits  rentiers,  envers  lesquels  b  État  devra  respecter  scrupuleusement  ses 
engagements; 

A  pratiquer  la  politique  farouche  d'économies  qui  sera  le  salut  de  la  nation  ; 

A  préparer  la  réduction  des  impôts  par  leur  meilleur  aménagement  et  une  plus  équi¬ 
table  répartition  des  charges  fiscales,  allégeant  le  fardeau  de  ceux  qui  ont  peu,  mais  obli¬ 
geant  ceux  qui  possèdent  beaucoup  a  un  effort  supplémentaire. 

Larges  dégrèvements  à  la  base  par  riutroduction  de  la  progressivité  dans  les  impôts 
^éduJaii  es ,  différenciation  plus  accentuée,  dans  1  impôt  sur  les  revenus,  entre  ceux  du  capi¬ 
tal  et  ceux  du  travail  :  tels  sont  les  principes  d^une  fiscalité  vraiment  démocratique  et  dont 
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]es  conceptions  réalistes  sont  en  opposition  absolue  avec  les  propositions  démagogiques  et 
spoliatrices  des  tenants  plus  ou  moins  hypocrites  de  l'impôt  sur  le  capital. 

Il,  —  Au  point  de  vue  social. 

Douloureusement  affecté  par  la  trop  réelle  «  lutte  des  classes  »  que  socialisme  et  com¬ 
munisme  sont  d’accord  pour  exaspérer  afin  de  déclancher  la  révolution  où  ils  aspirent,  je 
rëconise  au  contraire,  TefTort  continu  de  chaque  catégorie  de  citoyens  vers  la  collabora¬ 
tion  sociale,  vers  révolution,  vers  la  réalisation  d’un  idéal  dont  l' urgence  apparaît  à  tous  les 
esprits  sincères  et  qui  apportera  dans  la  paix,  aux  travailleurs  les  légitimes  satisfactions 
qu’ils  réclament  et  dont  la  République  a  préparé  l'avènement. 

Mais,  fidèle  aux  principes  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l’ Homme,  je  respecte  et  cou- 
sidère  comme  intangible  le  droit  de  propriété,  inhérent  à  la  personne  humaine  et  sanction  de 
la  loi  du  travail.  Je  le  défendrai  contre  toute  attaque. 

Pour  les  cultivateurs  : 

Je  m’emploierai  à  obtenir  l’évaluation  des  bénéfices  agricoles  sur  une  base  moins  arbi¬ 
traire  ; 

Le  renforcement  des  pouvoirs  des  Chambres  d'agriculture  ; 

Une  politique  d’engrais  à  bon  marché  ; 

L’abaissement  des  tarifs  des  transports,  dont  la  nouvelle  et  récente  augmentation  fut 
scandaleuse  ; 

La  multiplication  et  P  amélioration  des  chemins  ruraux,  en  y  affectant  par  priorité,  les 
journées  de  prestations  de  leurs  usagers  ; 

L’indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  pour  les  améliorations  durables  apportées 
à  son  fonds  ; 

L’achèvement  rapide  de  l'électrification  des  campagnes. 

Pour  les  marins  : 

La  sauvegarde  des  intérêts  des  pensionnés  de  la  marine. 

Une  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  des  inscrits  marilimcSj  correspondant  à 
la  réduction  réalisée  dans  F  armée  de  terre. 

Le  vote  par  procuration  pour  les  marins  banquefiers  et  les  marins  du  commerce. 

Pour  les;  ouvriers  : 

Le  respect  des  libertés  syndicales  et  des  lois  dc=  protection  ouvrières. 

Le  développement  des  contrats  collectifs  de  travail. 

La  mise  en.  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  est  la  juste  compensa¬ 
tion:  des  risques  du  travailleur, 

La  réorganisation  de  l’inspection  du  travail, 

La  protection  de  la  main-d’œuvre  nationale  qui,  en  cas  de  chômage,  doit  avoir  la  prio¬ 
rité  sur  la  main-d’œuvre  étrangère. 

Pour  les  commerçante  v 

La  substitution  graduelle  d’ une  taxe  perçue  chez  le  grossiste  à  la  taxe  sur  le  chiffre 
d  affaires  dont  la  perception  incombe  aujourd'hui  au  détaillant.  Celui-ci  doit  être  délivré  de 
ce  souci. 

La  suppression  des  procédés  vexaloires-  et  de  Tahus  des  lois  pénales  qui,  sans  profit 
pour,  la  Nation,  gênent  et  humilient  le  petit  commerce* 

La  protection  de  la  propriété  commerciale. 


Pour  les  fonctionnaires  : 
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Mon  but  est  d'améliorer  le  rendement  de  l'Etat  par  la  mise  en  œuvre  des  méth  A 
modernes  d'organisation  commerciale  et  industrielle  appliquées  aux  services  publics  * 
notamment  aux  monopoles  qui  font  partie  intégrante  du  patrimoine  national,  &  et 

Je  préconise,  en  conséquence,  la  compression  des  dépenses  par  la  suppression  de  h 
emplois  inutiles,  les  crédits  ainsi  récupérés  devant  être  utilisés  au  profit  de  certaines  caté * 
gorios  de  petits  fonctionnaires  (douaniers,  postiers,  etc,)  qui  ont  îe  moins  bénéficié  d* 
relèvements  de  traitement  obtenus  jusqu'ici. 

Pour  les  anciens  combattants  : 

Si  j'ai  l'honneur  de  représenter  au  Parlement  notre  région  malouine  qui,  plug 
cune  autre,  a  connu  les  deuils  de  la  guerre,  j’aurai  toujours  présente  à  mon  esprit  cette 
pensée  que,  mandataire  des  vivants,  j'aurai  charge  des  intérêts  laissés  par  nos  morts.  Com¬ 
ment  les  anciens  combattants  et  leurs  ascendants,  les  veuves,  les  orphelins,  les  mutilés  de 
guerre  n'auraient- ils  pas  ici,  autant  et  plus  qu’ailleurs  en  France,  ces  «  droits  sur  nous  » 
qu'on  a  tant  oubliés  ? 

Ceux  qui  ont  fait  la  guerre  ou  qui  en  subissent  encore  les  effroyables  conséquences 
trouveront  en  moi  un  défenseur  naturel,  un  champion  de  leurs  légitimes  revendications 

Pour  tous  : 

Je  proclame  le  droit  au  mieux-être  social,  dont  l'exercice  doit  être  favorisé  par 
l’accroissement  des  facilités  d'accès  à  la  petite  propriété,  l'extension  de  la  législation  de 
mutualité  et  d'assistance,  notamment  en  faveur  des  familles  nombreuses,  enfin  et  surtout 
par  une  politique  des  logements  à  bon  marché,  à  la  ville  et  à  la  campagne,  qui  doit  s' 'ins¬ 
crire  au  premier  rang  des  préoccupations  de  F  Etat. 


II L  —  Au  point  de  vue  intérieur. 

Ancien  élève  de  nos  lycées  nationaux,  j'ai  appris,  dans  l'Université,  Je  prix  de  la  tolé¬ 
rance  et  la  vertu  de  1  impartialité.  Comment  n'aurais-je  pas  le  respect  des  convictions 
religieuses  qui  furent  celles  de  tous  les  miens?  Comment  ne  serais-je  pas  un  partisan  résolu 
de  la  liberté  de  l'enseignement? 

Mais,  en  ce  qui  concerne  l'école  publique,  comment  ne  serais-je  pas  fermement  attaché 
au  maintien  de  la  neutralité  scolaire,  de  cette  neutralité  sincère  et  bienveillante  qui  inspira 
mes  maîtres  comme  elle  a  inspiré  mon  «  patron  »  politique,  M.  Aristide  Briand,  qui  fut  à 
la  fois  l 'artisan  de  la  loi  de  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat  et  celui  de  ia  reprise  des 
relations  avec  le  Vatican  ? 

Avec  lui,  je  demeure  respectueux  des  lois  fondamentales  qui  consacrent  le  principe  de 
la  laïcité  de  1  Etat,  c'est-à-dire  l’indépendance  du  pouvoir  civil  à  l’égard  des  sociétés 
religieuses. 

IV.  —  Au  point  de  vue  extérieur* 

C  est  encore  à  1  homme  de  Locarno  que  j'entends  emprunter  les  directives  de  nia 
politique  extérieure.  Comme  lui,  derrière  lui,  disciple  de  la  première  beure^  mêlé  à  la  foule 
de  ceux  que  le  prestige  de  son  action  pour  la  réconciliation  des  peuples  a  maintenant  sub¬ 
jugués,  je  combattrai  pour  la  paix  du  monde. 

Mais  je  suis  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  d'une  paix  de  «  qui  vive  ?  »,  Je  veux  une  paix 
solide  qui  nous  permette  de  diminuer  sans  péril  le  lourd  fardeau  de  la  défense  nationale, 

J  ai  confiance  dans  la  Société  des  Nations,  dont  l'autorité  doit  être  renforcée,  et  quiT 
malgré  les  difficultés  sans  nombre,  fait  de  ia  paix  une  création  continue.  Mais  j’estime  que 
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nous  ne  devons  renoncer  aux  garanties  territoriales  de  sécurité  que  dans  la  mesure  où  nous 
seront  fournies  des  garanties  internationales  au  moins  équivalentes. 

Si  vous  me  jugez  digne  de  vous  représenter  au  Parlement,  je  mettrai  au  service  de  vos 
intérêts  comme  de  ceux  de  notre  pays  toute  mon  activité.  Je  prends  à  voire  égard  rengage¬ 
ment  d'honneur  de  rester  en  contact  permanent  avec  vous*  de  me  rendre  plusieurs  fois  par 
an  dans  toutes  vos  communes  pour  vous  consulter  sur  vos  besoins  et  vos  préoccupations. 
Je  ferai,  en  outre,  dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  un  compte  rendu  annuel  de  mandat. 
J'ajoute  qu’a  près  le  succès,  j’entends  être,  pour  tous  mes  concitoyens,  non  seulement  leur 
représentant,  mais  leur  ami. 

Vive  la  deuxième  circonscription  de  Saint-Malo  ! 

Vive  la  République  ! 

Guy  LA  CHAMBRE 


Circonscription  de  VÎTKÉ* 

M.  RELLANGER 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  ~  8,518  voix. 


Chers  Concitoyens, 

J'ai  l’honneur  de  solliciter  vos  suffrages  pour  Pèle c lion  législative  du  22  avril. 

Comme  vous,  enfant  de  la  Bretagne,  fils  et  petit-fils  de  Bretons,  habitant  le  pays  do 
Vitré  depuis  de  nombreuses  années,  j’ai  pensé  qu'il  me  serait  possible  de  défendre  efficace¬ 
ment  les  intérêts  de  notre  bel  arrondissement,  trop  délaissés  jusqu’ici,  et  de  servir,  en 
même  temps,  1  intérêt  général  de  la  nation. 

Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  sans  y  avoir  très  sérieusement  réfléchi  et  sans  avoir  consulté 
ceux  d’entre  vous  qui,  très  nombreux,  m’honorent  de  leur  amitié,  que  je  me  suis  décidé  à 
affronter  la  bataille  électorale. 

Je  prévoyais,  en  effet,  les  objections  que  ne  manqueraient  pas  de  m'opposer  les  esprits 
sceptiques  el  les  âmes  découragées.  Je  savais  que,  depuis  longtemps,  la  majorité  des  élec¬ 
teurs  de  l'arrondissement  ont  été  habitués  à  voter  pour  des  royalistes  sous  prétexte  qu'ils 
étaient  les  seuls  capables,  affirmaient  leurs  partisans,  d'assurer  le  respect  de  vos  croyances 
et  de  vos  traditions. 

Cette  raison  ne  m'a  pas  convaincu. 

Catholique  sincère,  en  même  temps  que  très  ferme  républicain,  je  suis  au  contraire 
persuadé  que  mes  convictions  personnelles  correspondent  à  vos  propres  sentiments,  aussi 
bien  à  la  vilie  qu'à  la  campagne. 

Vous  ne  voulez  pas  que  Bon  attente  aux  droits  sacrés  de  la  conscience  religieuse  :  moi 
non  plus.,.  Mais  vous  ne  voulez  pas  davantage,  dans  ce  pays  où  l'idée  républicaine  s'est 
peu  à  peu  si  profondément  enracinée  que  l'on  puisse  essayer,  même  par  des  moyens  obliques, 
den  arrêter  le  développement*  Sur  ce  point  encore,  nous  sommes  faits  pour  nous  entendre* 

Me  reprochera ’t-on,  d'autre  part,  de  m'être  tenu  jusqu'ici  à  l'écart  des  luttes  politiques, 
tandis  que  l'honorable  M*  Ru  pie  cl,  mon  adversaire,  s'y  est  déjà  dépensé  depuis  qu’il  s'es 
fait  élire  conseiller  général  sous  le  patronage  de  la  droite  et  des  monarchistes? 


Q'r'Jiér 
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'est  adressé,  je  répondrai  qu'assurément  je  ne  sois  pas  un  politicien 
depuis  longtemps,  les  grandes  affaires  industrielles  auxquelles  j’aj 
consacré  ma  vie  m'ont  mis  en  rapports  suivis  avec  les  pouvoirs  publics  et  les  hommes  d’Etat 
qui  ont  assumé  la  charge  de  nous  diriger*  Ayant  eu  l’honneur  et  la  lourde  responsabilité  de 
commander  plusieurs  milliers  d’ouvriers,  d’assurer  leur  existence  et  celle  de  leurs  familles 
et  de  faire  prospérer  avec  leur  concours  les  entreprises  qui  m'étaient  confiées,  je  crois  être 

en  mesure,  grâce  à  l'expérience  que  j'ai  acquise,  de  collaborer,  aussi  bien  que  n'importe 

cfue!  notaire,  quelque  accompli  qu’il  puisse  être,  à  la  gestion  morale,  économique  et  finan¬ 
cière  de  celte  vaste  entreprise  qui  s'appelle  la  Maison  française. 

J’ose  ajouter,  enfin,  que  je  ne  suis  pas  étranger  aux  choses  de  l'agriculture.  Les  succès 
que  j'ai  pu  remporter  dans  divers  concours  d'élevage  en  sont  la  preuve. 

Telles  sont  les  raisons,  mes  chers  Concitoyens,  que  je  pense  invoquer  pour  justifier  ma 
décision  d'entrer  dans  la  lutte  et  dJy  porter  le  drapeau  de  la  République  et  de  la  liberté* 


Si  ce  reproche  i 
professionnel.  Mais 


La  défense  de  nos  libertés. 

Électeurs, 

Je  vous  dois  maintenant  de  préciser  en  toute  loyauté  et  netteté  le  programme  que  je 
défendrai,  si  vous  m'accordez  vos  suffrages. 

Républicain  de  cœur  et  de  raison,  j'estime  qu'à  l'heure  actuelle,  la  République  et  la 
patrie  se  confondent  :  servir  l’une,  c’est  servir  l’autre  C’est  dire  que  je  n'admettrai  aucune 
attaque  contre  les  institutions  que  3e  pays  s'est  librement  données  et  que,  le  cas  échéant,  je 
les  défendrai  avec  la  dernière  énergie. 

Parce  que  républicain,  je  suis  partisan  de  toutes  les  libertés  :  liberté  de  conscience, 
liberté  de  la  parole  et  de  la  presse,  liberté  d’association,  liberté  d'enseignement,  liberté 
syndicale. 

La  liberté  de  conscience  est,  à  mes  yeux  comme  aux  vôtres,  la  plus  sainte  et  la  plus 
précieuse  de  toutes.  Sans  doute,  en  présence  des  multiples  opinions  et  croyances  entre 
lesquelles,,  dans  la  France  d’aujourd’hui,  se  partage  l’esprit  public,  les  Gouvememenla 
doivent-ils  observer  h  l9 égard  Je  chacune  d'elles  la  plus  stricte  impartialité,  ce  qui  revient  à 
dire  que  sous  peine  de  troubler  la  paix  religieuse  en  usurpant  sur  un  terrain  qui  n’est  pas 
de  son  ressort,  l’Etat  doit  être  et  demeurer  laïque.  Mais  cette  «  laïcité  *>  ne  doit  jamais 
prendre  la  forme  d’une  lutte  indirecte  et  sournoise  contre  les  croyances.  Bien  au  contraire, 

1  Etat,  s'il  comprend  exactement  son  rôle,  devra  respecter  et  protéger  toutes  les  sources 
d’énergie  morale  et  spirituelle  où  les  citoyens  vont  puiser  la  force  de  se  dévouer  aux  grands 
intérêts  de  la  patrie,  de  leurs  semblables  et  de  l'humanité. 

La  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  tiennent  au  coeur  de  tous  les  Français,  Nous 
sommes  contre  toute  mesuré  qui  tendrait  à  réduire  ces  libertés,  sauf  le  cas  où  la  sécurité 
de  la  nation  serait  en  jeu, 

La  liberté  d'association  est  inscrite  dans  nos  lois. 

Une  exception  est  faite,  cependant,  au  détriment  d'une  catégorie  de  citoyens.  Cette 
exception  est  contraire  â  la  justice  et  à  l’égalité.  Avec  les  républicains  les  plus  authen¬ 
tiques  et  conformément  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  je  demande, 
en  matière  d'association,  le  droit  commun  pour  tous. 

La  liberté  d’enseignement  doit  être  sauvegardée.  Pas  de  monopole.  C’est  d'ailleurs  Fav;s 
de  la  plupart  des  grands  universitaires.  Tout  citoyen,  quel  qu'il  soit,  doit  avoir  la  faculté 
d  enseigner  soiL  à  l'école  publique,  soit  à  l'école  privée*  du  moment  qu’il  est  pourvu  des 
diplômes  requis.  Les  lois  d’exception  sont  la  négation  de  l’idéal  républicain, 

La  liberté  d'enseignement  ne  se  conçoit  pas,  est- U  besoin  de  l'ajouter,  sans  la  liberté 
pour  les  pères  de  famille  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école  de  leur  choix. 

Les  maîtres,  auxquels  je  tiens  à  rendre  ici  l'hommage  qui  leur  est  dû  —  maîtres  de 
1  école  publique  ou  de  l’école  privée  —  ont  une  haute  mission  à  remplir.  Pour  s’en  acquitter 
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il  faut  qu’ils  puissent  travailler  en  paix,  Je  désire  ardemment  la  «  paix  de  l’école  »  appelant 
de  tous  mes  vœux  la  Un  des  polémiques  qui  enveniment  les  relations  entre  des  hommes  faits 
pour  s'entendre  et  s’estimer  puisqu’ils  poursuivent  le  môme  but  :  former  de  bons  citoyens. 

La  liberté  syndicale  doit  être  maintenue,  non  seulement  pour  les  travailleurs  qui  ne 
sauraient  désormais  s’en  passer  ;  mais  au  profit  de  tous  les  citoyens  à  qui  il  conviendrait 
d'utiliser  cette  forme  nouvelle  d’organisation  pour  la  défense  de  leurs  intérêts. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  a  accorder  cette  liberté  aux  fonctionnaires,  à  la  condition, 
cela  va  de  soi,  que  dans  le  statut  spécial  actuellement  en  élaboration,  et  Jes  concernant,  il 
soit  prévu  qu’eu  aucun  cas,  la  nation,  toujours  souveraine,  n’aura  à  souffrir  de  l’exercice  de 
cette  liberté. 

Le  travail  à  faire. 

Messieurs  les  Electeurs,  vous  savez  maintenant  ce  que  je  suis  et  ce  que  je  pense. 

Le  terrain  des  idées  déblayé,  j’en  viens  à  la  partie  de  mon  programme  qui  concerne 
les  réalités  immédiates  de  l’heure  présente. 

La  question  financière  esL  le  problème  capital  d’aujourd’hui  et  de  demain.  Tant  que  ce 
problème  n’aura  pas  été  résolu,  notre  pays  ne  pourra  retrouver  son  bel  équilibre  d’avant 
la  guerre  et  notre  vie  quotidienne  k  tous  en  sera  affectée. 

Au  mois  de  juillet  1926,  nous  avons  côtoyé  l'abîme,  Notre  franc  valait,  moins  de  deux 
sous.  Quelques  jours  de  plus  de  la  triste  politique  que  nous  faisions  alors  et  la  France  était 
en  pleine  faillite.  Chacun  de  nous  était  ruiné.  Par  bonheur,  un  homme  a  surgi  qui  avait 
déjà  rendu  de  grands  services  à  son  pays,  et  qui,  cetfe  fois  encore,  l'a  sauvé.  Grâce  à 
M.  Poincaré,  ancien  Président  de  la  République,  actuellement  Président  du  Conseil  et 
Ministre  des  Finsnces,  notre  situation  financière  s  est  remarquablement  améliorée,  notre 
situation  financière  s’est  remarquablement  améliorée,  notre  franc  et  nos  valeurs  d’Etat  se 
sont  revalorisés, la  confiance  est  revenue.  Tout  fait  prévoir  qu’à  la  période  do  convalescence 
dans  laquelle  nous  sommes  entrés,  succédera  dans  quelque  temps  la  guérison  complète. 

Ce  résultat  ne  saurait  être  atteint,  cependant,  sans  la  stabilité  gouvernementale.  Pour 
parfaire  son  oeuvre,  M,  Poincaré  a  besoin  d'une  majorité  compacte  et  qui  le  soutienne  fidè¬ 
lement.  Je  m'engage  à  faire  partie  de  cette  majorité,  si  vous  me  fai  Les  l'honneur  de  m’élire. 

Les  impôts  do  toutes  sortes  ont  du  être  considérablemens  augmentés  afin  de  permettre 
le  redressement  financier.  Beaucoup  de  citoyens  :  industriels,  commerçants,  petits  artisans, 
cultivateurs,  travailleurs  de  toutes  catégories  sentent  durement  le  poids  des  impôts.  Dans 
son  discours  du  25  mars  à  Bordeaux,  M.  Poincaré  a  annoncé  son  intention  de  re viser 
prochainement  les  Lards,  Inutile  de  vous  dire  que  je  m’emploierai  de  toutes  mes  forces  et 
dans  la  mesure  de  mes  moyens  à  lui  faciliter  sa  tâche. 


La  question  sociale, 

La  question  sociale  et,  d’une  manière  générale,  l'aménagement  de  la  société  de  façon  h 
améliorer  au  maximum  les  conditions  de  vie  de  chaque  citoyen  a  toujours  été  l’une  de  mes 
principales  préoccupations.  Je  suis  un  partisan  résolu  des  assurances  sociales  que  la  Chambre 
des  Députés  et  le  Sénat  ont  votées  ces  temps,  derniers  et  qui  garantiront  les  travailleurs  de 
la  ville  et  des  champs  contre  les  risques  de  maladie,  d accident,  d’invalidité  et  de  vieillesse. 
Quoi  qui! arrive  désormais,  il  faut  que  ces  travailleurs  puissent  vivre  en  paix,  assurés  de  ne 
pas  etre  réduits  à  la  mendicité  par  suite  des  aléas  de  l’existence  et  de  ne  pas  aller  mourir  k 
1  hôpital.  L  application  de  cette  loi  devra  d’ailleurs  se  faire  en  accord  absolu  avec  les  orga¬ 
nisations  représentant  les  parties  intéressées  ;  groupements  d’ouvriers,  d'employés,  syndicats 
agricoles,  syndicats  médicaux,  etc.,  et,  en  aucun  cas,  elle  ne  devra  constituer  pour  hagri- 
culture  et  le  petit  commerce  une  nouvelle  charge. 
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Les  réformes  à  réaliser. 

!  Mais,  en  dehors  de  la  garantie  des  risques  de  l’existence,  il  y  a  quantité  d'autres  réformes 
dont  je  poursuivrai  la  réalisation*' Je  les  indique  d’un  mot  seulement,  la  place  me  manquant 
pour  en  faire  un  exposé  complet. 

«  Anciens  combattants,  vous  aves  des  droits  sur  la  nation  »,  a  dit  M.  Clemenceau.  Vos 
revendications  sont  sacrées.  Je  n’aurai  de  repos  que  lorsqu’elles  auront  été  satisfaites.  C’est 
dire  que  j’accepte  intégralement  le  cahier  de  revendications  établi  par  le  congrès  deda 
<i  France  meurtrie  i>  a  Versailles. 

Protection  de  la  famille  par  une  législation  appropriée  :  dégrèvements  fiscaux,  alloca¬ 
tion  nationale  à  partir  du  troisième  enfant,  sursalaire  familial. 

Habitations  à  bon  marché.  —  A  la  ville  comme  a  la  campagne,  il  faut  tendre  de  plus 
en  plus  a  donner  k  chaque  famille  une  maison  et  un  jardin.  Par  les  sociétés  de  crédit  immo¬ 
bilier  et  d'habitations  à  bon  marché,  il  est  facile  d’atteindre  ce  résultat,  qui  permettra  de 
lutter  avec  efficacité  contre  ces  fléaux  sociaux,  l'alcoolisme  et  la  tuberculose* 

Les  questions  rurales. 

Mon  programme  rural  est  simple  et  clair  :  par  l'application  du  progrès  scientifique,  je 
veux  transiormer  la  vie  à  la  campagne.  Déjà  les  populations  des  communes  que  j'ai  eu  le 
plaisir  de  visiter  savent  que  je  ne  me  contenLe  pas  de  promesses  ou  de  phrases  creuses.  Je 
montre  par  des  faits  que  tout  ce  dont  je  parle  est  réalisable.  Grâce  à  l’électricité  qui  appor¬ 
tera  dans  nos  villages  la  force  et  la  lumière,  ce  sont  non  seulement  les  durs  travaux  qui 
deviennent  moins  difficiles  ;  mais  aussi  les  distractions  honnêtes  et  légitimes  de  toutes  sortes 
qui  sont  mises  à  ta  disposition  de  tous,  donnent  de  ranimation  et  de  la  vie  à  nos  viüagesF 
favorisent  le  commerce  et  retiennent  au  loyer  natal  les  jeunes  générations. 

Les  revendications  des  travailleurs  de  la  terre  seront  au  premier  plan  de  mes  préoccu¬ 
pations,  Parmi  ces  revendications,  je  m’attacherai  d’une  manière  particulière  à  faire  aboutir 
les  suivantes  : 

La  liberté  syndicale  des  paysans; 

Le  droit  pour  les  syndicats  de  représenter  les  professionnels  de  la  culture  ; 

L'égalité  de  droit  et  de  traitement  pour  les  différentes  organisations  syndicales  ; 

L’institution  de  la  conciliation  et  de  l'arbitrage  dans  I’ agriculture,  comme  èela  existe 
dans  le  commerce  et  dans  l'industrie  ; 

L'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant  est  une  chose  juste.  La  Chambre  en  a 
déjà  consacré  le  principe.  Il  importe  que  le  Sénat  achève  d'en  faire  une  obligation  légale; 

Légalité  fiscale  par  l’évaluation  des  bénéfices  agricoles  sur  une  base  moins  arbitraire, 
en  tenant  compte,  notamment,  du  travail  des  membres  de  la  famille  ; 

La  suppression  de  la  taxe  d'abatage  sur  les  animaux  accidentés  ; 

Les  chemins  ruraux  créés,  entretenus  et  améliorés  en  y  affectant  par  priorité  les  jour¬ 
nées  de  prestation  des  usagers. 

Lu  réforme  administrative  * 

f 

Les  décrets  pris  par  le  Gouvernement  et  qui  ont  supprimé  certains  organismes  adminis¬ 
tratifs  aux  chefs-lieux  des  arrondissements  ne  sont  pas  définitifs.  Ils  doivent  venir  en  discus¬ 
sion  devant  le  Parlement.  Dans  la  mesure  où  il  sera  possible  d'obtenir  pour  la  ville  de  Vitré 
le  retour  de  ces  organismes,  je  m'emploierai  à  obtenir  ce  résultat,  afin  de  lui  redonner, 
notamment,  son  activité  économique. 
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Commerçants  et  artisans. 

La  loi  actuelle  refuse  aux  commerçants  un  abattement  à  la  base  en  ce  qui  «on cerne  la 
taxe  sur  leurs  bénéfices.  La  loi  n’admet  pas  que  le  commerçant  opère  sur  ses  bénéfices  une 
déduction  représentant  le  salaire  des  membres  de  sa  famille  qui  travaillent  avec  lui. 

Ce  régime  est  injuste. 

Je  propose  une  exonération  totale  d'impôts  jusqu'à  7.000  francs  de  bénéfices  et  une 
exonération  partielle  de  7. 000  à  50. 000  francs. 

Je  propose  qu'une  loi  permette  la  déduction  sur  les  mêmes  bénéfices  des  sommes  repré¬ 
sentant  le  salaire  des  membres  de  la  famille  du  commerçant  qui  travaillent  avec  lui. 

La  paix . 

Toutes  ccs  réformes,  évidemment,  ne  peuvent  être  réalisées  que  dans  la  paix.  Il  faut 
que  la  France  puisse,  en  tou  Le  quiétude,  se  livrer  à  ce  travail  de  reconstruction  d  où  doit 
découler  la  prospérité  générale. 

Quand  les  révolutionnaires  crient  :  «  A  bas  J  a  guerre  I  r,  ils  voudraient  taire  croire 
qu’ils  sont  les  seuls  à  condamner  les  hécatombes  humaines.  Beaucoup  plus  qu’eux,  les  répu¬ 
blicains  sont  les  ennemis  de  la  guerre.  Ennemis  de  toutes  guerres,  aussi  bien  de  la  guerre  de 
conquête  que  de  la  guerre  civile,  plus  terrible  encore, 

y  adhère  donc  de  tout  cœur  à  la  politique  de  paix  pratiquée  par  le  Gouvernement  de 
M,  Poincaré  et  son  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Aristide  Briand.  Il  importe  de 
fortifier  de  plus  en  plus  F  influence  de  la  Société  des  Nations,  de  renforcer  ses  moyens 
d'action,  notamment  par  la  création  d’un  organisme  militaire  international  et  d'obliger  les 
Etats  à  recourir,  en  cas  de  menace  et  de  conflit,  à  la  conciliation  et  à  l’arbitrage. 

Aussitôt  que  l'organisation  militaire  internationale  sera  suffisamment  puissante  pour 
garantir  la  paix  aux  nations  faisant  partie  de  la  Société  des  Nations,  les  pays  comme  la 
France  s’achemineront  vers  la  réduction  de  la  durée  du  service  militaire  qui,  dès  main¬ 
tenant,  de  l’avis  même  de  nos  maréchaux  et  généraux,  pourrait  être  ramené  à  un  an. 

Paix  à  l’intérieur  du  pays  par  la  paix  religieuse,  la  paix  à  l'école,  la  paix  sociale. 

Paix  à  Y  extérieur  par  une  entente  et  une  collaboration  loyales  entre  les  nations. 

Messieurs  les  Electeurs,  vous  connaissez  maintenant  les  grandes  lignes  de  mon  pro¬ 
gramme.  Si,  sur  certains  points,  vous  désirez  des  précisions,  je  suis  prêt  à  vous  les  fournir, 
soit  à  l’occasion  des  conférences  que  je  compte  faire  dans  le  plus  grand  nombre  possible  de 
communes,  soit  dans  des  conversations  particulières’  quand  j’aurai  le  plaisir  de  vous 
rencontrer. 

Mon  programme,  vous  l'avez  constaté,  est  celui  d'un  républicain  sincère,  respectueux 
de  toutes  les  libertés,  et  aussi  éloigné  des  doctrines  révolutionnaires  de  l'extrême  gauche  que 
des  théories  réactionnaires  de  l'extrême  droite.  Je  me  plais  à  espérer  qu'il  aura  votre  agrément 
et  que,  le  22  avril  prochain,  vous  le  ferez  triompher  en  votant  en  masse  pour  celui  qui  le 
soumet  à  vos  suffrages  et  qui  crie  avec  vous  :  - 

Vive  la  République  1 

Robert  BELLANGER 

Officier  de  la  Légion  d’honnenr. 

I  ü  gé  n  ïeur-ctm  a  tructeu  r  f 
Propriétaire-éleveur  au  Ta  cil -de- B  rota  g  ne* 
Caudidat  républicain. 
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Mes  chers  Concitoyens r 

line  longue  expérience  des  hommes  et  des  choses  m’a  appris  combien  il  était  imPo,sï- 
ble  de  mener  àbonne  fin,  en  une  seule  législature,  de  vastes  plans  politiques. 

Les  événements  changeants  de  l'histoire,  les  circonstances  diverses  de  la  vie  des  peuples 
sont  plus  forts  que  toutes  les  bonnes  volontés.  11  est  donc  vain  d’accumuler  les  promesses. 

Je  me  garderai  d’en  faire.  Elles  risqueraient  malgré  moi  de  ne  pouvoir  être  entièrement 
réalisées. 

1  ar  contre,  il  me  paraît  indispensable  que  les  électeurs  connaissent  les  tendances  éco¬ 
nomiques  et  politiques  de  celui  qui  a  l’honneur  de  solliciter  leurs  suffrages.  Il  est  de  son 
devoir  de  leur  transmettre  l’idéal  qui  l’anime  et  de  prendre  vis-à-vis  d’eux  le  solennel  enga- 
gement  de  faire  tous  ses  efforts  pour  en  assurer  le  triomphe. 

Pénétré  de  ces  sentiments  de  sincérité,  je  tiens  à  vous  faire  une  courte  déclaration.  Je 
suis  persuade  qu’elle  ralliera  aisément  tous  les  républicains  de  foi  profonde,  tous  les  hom¬ 
mes  de  progrès  social,  tous  ceux  qui  sont  partisans  d’une  évolution  hardie  vers  plus  de 

mieux-être,  mais  qui  réprouvent  comme  détestables  les  méthodes  de  violence  et  de 
dictature. 


Politique  extérieure . 

Au  premier  rang  de  mes  préoccupations,  je  place  comme  vous  tous,  la  paix  intcrnatio 
nale.  Je  demeure  convaincu  que  la  Société  des  Nations  deviendra  par  l’action  combinée  el 
peiscvéraple  des  démocraties  de  tous  les  pays,  l’organe  suprême  de  la  justice  et  l'instrument 
des  réconciliations  franches  et  durables  entre  les  peuples. 

C’est  pourquoi  je  continuerai  de  défendre  la  grande  politique  de  paix  concrétisée  dans 
i^s protocole»  de  Genève  et  les  accords  de  Locarno.  Ceux-ci  ont  été  finalement  signés  par 

emagne.  Grâce  à  eux,  le  lthin  est  devenu  frontière  internationale,  tandis  que  la  plupart 
des  grandes  nations  européennes  prenaient  l’engagement' solennel  de  résoudre  désormais 
leurs  litiges  par  l'arbitrage  et  non  par  la  guerre. 

Nous  devons  continuer  de  rechercher  avec  nos  voisins  de  l’Est,  dans  le  cadre  de  nos 
alliances  et  de  nos  amitiés,  les  bases  d’un  rapprochement  durable  et  nous  efforcer  d’obtenir, 
en  compensation,  des  garanties  légitimes  de  sécurité. 

C’est  dans  le  même  esprit  de  fermeté  conciliante  que  nous  travaillerons  à  la  réalisation 
de  la  coopération  économique  internationale,  gage  pacifique  d’entente  et  de  désirables  uniona 
entre  les  diverses  nationalités. 


Défense  nationale. 


Cette  politique  de  paix  par  l'arbitrage  permettra,  espérons-le,d  aboutir  progressivement 
au  désarmement  général  des  peuples.  Mais  en  attendant  ce  jour  libérateur,  nous  serions 
coupables  de  nous  désintéresser  de  la  défense  nationale*  Pour  écarter  tout  danger  d'agrès- 
siort  toute  atteinte  à  notre  indépendance  et  à  notre  dignité,  les  citoyens  de  la  République 
devront  accepter  courageusemeut  les  sacrifices  reconnus  inévitables  par  les  Gouvernements, 
A  nous  de  faire  en  sorte  que  ceux-ci  soient  limités  à  l'indispensable* 

Aussitôt  après  la  guerre,  n'ai-je  pas  été  le  premier  à  réclamer  la  réduction  du  service 
militaire  actif  à  un  an*  Il  s'en  est  fallu  de  peu  que  je  réussisse  h  faire  voter  cette 
réforme* 

Aujourd’hui,  cette  loi  de  bon  sens  est  un  fait  accompli.  Nous  devons  nous  en  réjouir, 
Mais  la  prochaine  Chambre  aura  à  en  surveiller  la  stricte  application.  Elle  devra  interdire 
tout  gaspillage  inutile  par  une  révision  attentive  des  rouages  beaucoup  trop  compliqués  de 
['Administration  militaire  actuelle.  Elle  réalisera  ainsi  de  sensibles  économies. 

Economies . 

Dans  tous  les  domaines,  des  économies  sont  nécessaires  et  possibles.  Chaque  Adminis¬ 
tration  publique  doit  être  appelée  à  présenter  elle-même  un  programme  de  resserrement  des 
crédits, 

La  France  a  été  trop  éprouvée  pour  admettre  plus  longtemps  des  dépenses  injustifiées* 

Une  Commission  interministérielle,  dont  feraient  partie  des  délégations  de  fonctionnai¬ 
res  intéressés,  pourra  seule  faire  œuvre  féconde  et  durable* 

En  pareille  matière,  la  réflexion.  Tordre  et  la  méthode  doivent  présider  à  toute 
décision . 

Des  réformes  administratives  —  insuffisamment  étudiées  —  ont  été  hâtivement  votées. 
11  faudra  les  reprendre  toutes  et  rendre  à  nos  divisions  administratives  leur  raison  d'être, 
tout  en  supprimant,  dans  les  Administrations  centrales,  les  trop  nombreux  agents 
d'exécution* 

Politiq ne  inlér te u re , 

Les  vrais  républicains  veulent  la  paix  intérieure,  au  même  titre  que  la  paix  extérieure* 
Ils  souhaitent  donc,  du  fond  du  cœur,  que  cesse,  au  plus  tôt,  toute  agitation  d'ordre  confes¬ 
sionnel,  Us  la  considèrent  comme  stérile  et  nuisible.  J'ajoute  qu’elle  devient  coupable  lors¬ 
qu’elle  tend  îi  discréditer  les  hommes  d'État  français  aux  yeux  de  l'étranger.  Heureusement, 
leur  idéal  s’affirme  dans  la  tolérance  mutuelle  la  plus  large  et  s'ils  veulent  sans  sectarisme, 
mais  sans  faiblesse,  le  maintien  des  lois  de  laïcité^  c'est  qu'ils  les  considèrent  comme  les 
seules  garanties  de  la  liberté  absolue  de  conscience* 

Notre  pauvre  et  cher  pays  doit  être  mis  à  l'abri  des  troubles  et  des  divisions  après  tant 
d'années  de  guerre  et  de  douleurs*  11  doit  trouver  dans  le  respect  de  Tordre  et  des  lois  fon¬ 
damentales  de  la  République  la  tranquillité  dont  ü  a  un  si  grand  besoin.  C'est  dansle  calme 
et  la  méthode  qu’il  pourra  renaître  de  ses  ruines* 


Question  financière * 

La  question  financière  ne  peut  être  résolue  que  dans  ces  conditions.  Au  fond,  elle 
domine  et  conditionne  tous  les  problèmes  politiques*  La  funeste  série  des  emprunts  contrac¬ 
tés  de  1919  à  1924,  pour  équilibrer  les  budgets,  a  eu  comme  conséquence  d'augmenter  de 
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130  milliards  notre  dette  publique, et  les  seules  années  1925  et  1926  ont  dû  supporterai  ï 
liards  de  remboursements  accumulés  I  ‘  mi  ~ 

De  telles  erreurs  eurent,  pour  notre  épargne  et  notre  monnaie,  de  tragiques  cor  - 
quences.  A  certaines  heures,  que  je  n’oublierai  jamais,  le  Trésor  public  fut  placé  dans  1 
situations  redoutables,  '  ies 

Héritiers  d  une  situation  qu’ils  n’avaient  pas  créée,  les  partis  de  gauche  son™ant 
uniquement  à  sauver  le  crédit  national,  se  mirent  vaillamment  à  la  tâche.  Ce  n’est  pas  1 
faute  si  leurs  efforts  furent  brisés  par  une  campagne  de  panique  sans  exemple,  rnaisTk 
donnèrent  toute  la  mesure  de  leur  patriotisme  et  de  leur  abnégation  lorsque  faisant 
abstraction  de  leurs  préférences  personnelles,  ils  n’hésitèrent  pas  à  adhérer  à  une  politisai 
de  redressement,  du  franc,  qui,  grâce  à  leur  concours,  a  pu  être  heureusement  poursuivie 

Pourtant T  il  me  paraît  indispensable  que  les  charges  si  lourdes  imposées  aux  contribua 
Mes  par  la  nécessité  pressante  de  conjurer  la  catastrophe  financière,  soient  rapidement 
allégées  par  un  plus  équitable  aménagement  des  impôts. 

Consolidation  de  îa  dette  flottante,  transformation  progressive  de  la  dette  à  court  terme 
et,  des  que  sera  terminée  la  restauration  des  régions  dévastées,  exécution  rigoureuse  de 
1  amortissement  —  toutes  ces  mesures  efficaces,  en  cours  ou  en  projet,  auront  mon  appui 

L'U  1  * 

La  prospérité  économique , 

Pourtant  notre  relèvement  financier  et  notre  restauration  monétaire  ne  seront  durables 
que  si  le  pays  est  prospère,  son  industrie  active,  et  la  balance  de  son  commerce  et  de  ses 
comptes  en  excédent. 

Il  faut  faire  un  sérieux  effort  pour  perfectionner  sa  technique  et  coordonner  ses  moyens 
d  action.  J 

La  stabilité  monétaire  et  la  stabilité  douanière  seront  les  premières  conditions  d'un 
nouvel  équilibré  économique,  basé  sur  la  sécurité  des  contrats.  C’est  seulement  alors  que 
pourront  etre  efficacement  réprimées  les  spéculations  si  souvent  dénoncées,  qui  font  la 
rapide  fortune  des  aventuriers  d’affaireà,  au  détriment  des  producteurs  honnêtes  et  contri- 
buerit  largement  à  I exagération  des  prix. 

Une  production  plus  intense,  moins  coûteuse,  mieux  équilibrée,  que  viendront  seconder 
et  compléter  de  grands  travaux  publics,  une  meilleure  utilisation  de  noLre  houille  blanche 
e  notre  sous-sol  une  exploitation  méthodique  de  nos  richesses  coloniales,  en  collaboration 
généreuse  avec  les  populations  indigènes,  assureront  à  notre  pays  la  prospérité  qui  lui 
permettra  de  faire  face  aux  lourdes  charges  que  la  guerre  et  l’après-guerre  lui  ont  imposées. 


Agriculture. 

Le  grand  parti  des  républicains  persévérera  dans  cette  volonté  de  progrès.  El  veut  sous 
toutes  ses  formes,  assurer  la  prospérité  nationale.  C’est  dire  qu’elle  importance  il  attache 
h  agi  îcultore,  dement  essentiel  de  notre  équilibre  politique. 

A  1  avenir,  comme  par  le  passé,  tant  à  la  Chambre  qu’au  Conseil  général,  je  m’efforcerai, 
en  parfait  accord  avec  mes  collègues,  de  chercher  à  donner  aux  cultivateurs  les  plus 
modestes,  les  moyens  techniques  et  les  facilités  commerciales,  qui  ne  doivent  pas  rester 
1  apanage  de  quelques-uns  C’est  pourquoi  je  me  suis  surtout  attaché  à  réaliser  î’ électrifica¬ 
tion  c  uns  es  campagnes,  à  améliorer  autant  que  possible  le  réseau  routier  et  à  préparer  les 
voies  de  1  artisanat  rural . 

Cependant,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Tous  les  risques  ne  sont  pas  couverts. 
Les  engrais  et  les  machines  agricoles  sont  beaucoup  trop  chers.  Les  routes,  entretenues  par 
nos  prestations,  sont  démolies  par  les  lourdes  automobiles.  Les  impôts  sont  toujours  établis 
d  après  un  cadastre  sans  rapport  avec  Je  réel. 


—  559  — 


N°  3814 

Lnfïn,  j'estime  que  le  Gouvernement  devra  exiger  des  Compagnies  de  chemin  de  fer 
qu  elles  cherchent  ailleurs  que  dans  F  augmentation  constante  des  tarifs  de  transport,  des 
moyens  moins  faciles,  mais  aussi  moins  lourds,  d'équilibrer  leur  budget. 

^  A  toutes  les  imperfections  signalées,  je  m'efforcerai  d'apporter  les  remèdes  attendus, 
sans  me  dissimuler  les  difficultés  de  cette  tâche. 

La  question  sociale. 

Cependant  tout  effort  de  réorganisation  industrielle  en  vue  d'une  production  meilleure 
suppose  l'adhésion  de  ceux  qui  sont  les  premiers  agents  de  production  :  les  travailleurs! 

Les  partis  de  gauche  se  sont  toujours  intéressés  au  sort  des  ouvriers.  La  Chambre  vient 
de  voter  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Désormais,  les  travailleurs  ont  des  garanties 
indispensables  contre  les  risques  de  maladie,  d’invalidité,  de  chômage.  Une  retraite  assurera 
la  tranquillité  de  leur  vieillesse.  Cette  loi  nouvelle,  comme  toutes  celles  intéressant  l'hygiène 
des  ateliers,  l'assistance  sous  toutes  scs  formes,  devront  être  constamment  surveillées  et 
améliorées. 

L’œuvre  économique  et  sociale,  que  je  crois  nécessaire  et  qui  doit  domi  ner  la  prochaine 
législature,  comprendra,  en  outre  :  l'accession  gratuite  de  tous  les  enfants  du  peuple  aux 
différents  degrés  de  l’instruction  publique,  Pextension  des  attributions  du  Conseil  national 
économique  et  des  Chambres  d 'agriculture  appelées  à  collaborer  d'une  façon  efficace, 
continue  et  méthodique  à  toute  la  législation  économique  et  sociale. 

Pour  la  réalisation  de  ce  généreux  programme  de  progrès  social  et  de  prospérité 
nationale,  je  fais  appel  â  F  esprit  de  discipline  de  tous  les  vrais  républicains  qui  depuis 
vingt-deux  ans  m'ont  maintenu  leur  confiance. 

Paul  BENAZET 

Maire  de  Mérigny. 

Conseiller  général  de  Tournon, 

Présidant  et  rapporteur  de  la  Commission  des  finances  du  département- 
Ancien  haut-commissaire  général  à  la  Guerre 
et  Sons-Secrétaire  d 11  Étal  k  l'Instruction  publique 
et  à  TE n seigne ment  technique. 

Député  d:  raLTOiidissement  du  Blanc. 
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lre  circonscription  de  GHATEAUROUX, 

M  Joseph  PATUREAU-MIRAND 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  6.910  voix. 


Chers  Concitoyens  ! 

Nommer  un  député  est  une  chose  sérieuse. 

Avant  de  déposer  voire  bulletin  dans  l’urne,  rappelez-vous  que  votre  élu  peut  être 
appelé  demain  à  décider  par  son  vote  de  la  paix  ou  de  la  guerre,  de  ïa  prospérité  ou  delà 
ruine  du  pays. 

II  importe  donc  que  votre  choix  ne  se  por  te  que  sur  un  père  de  famille  ayant  du  carac¬ 
tère,  eL  dont  Jo  passé  vous  garantisse  Ta  venir, 

I  or  surcroît  de  précaution,  choisisses  “le  dans  un  parti  d  ordre  et  de  progrès. 

Dans  la  première  circonscription  de  Châleauroux,  votre  choix  sera  facile  a  faire. 
Comme  vous  ne  voulez  ni  de  hi  faillite,  ni  de  la  révolution,  ni  de  la  dictature,  vous 

voterez  pour  1  Union  nationale  républicaine  qui  a  bien  voulu  me  désigner  comme  son 
candidat. 

De  l'avis  général,  c’est  entre  elle  et  le  Cartel  que  la  partie  se  jouera  le  22  avril 
prochain. 

Qu’est-ce  que  le  Cartel  ? 

Qu’est-ce  que  l’Union  nationale  ? 

Le  Cartel,  c’est  l’union  des  radicaux  et  des  socialistes. 

L  Union  nationale,  c  est  1  alliance  des  radicaux  avec  les  républicains  nationaux. 

Qu’a  fait  le  Cartel  ? 

Qu’a  fait  l’Union  nationale? 

Qu  a  faille  Cartel?  Pendant  les  deux  années  durant  lesquelles  iï  a  gouverné,  le  Cartel 
n’a  pas  tenu  ses  promesses  et  il  a  conduit  le  pays  au  bord  de  ïa  faillite  en  juillet  1926, 

Le  Cartel  avait  promis  de  supprimer  : 

La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires, 

Le  double  décime, 

Les  décrets-lois, 

La  vie  chère, 

Une  partie  des  impôts  indirects, 

Et,..  Poincaré  !  ! 

Au  lieu  de  cela,  il  a  augmenté  : 

La  taxe  sur  chiffre  d  affaires,  que  maintenant  ses  représentants  ne  peuvent  plus  pren 
mettre  de  supprimer  demain  sans  faire  immédiatement  sourire, 

Le  double  décime, 

La  taxe  sur  les  bicyclettes  (dix-huit  francs), 

La  vie  chère, 

Le  chômage, 

Tous  les  impôts  ; 

II  a  appliqué,  et...  comment  !  les  décrets  lois  (sous- préfectures  :  supprimée  à  Issoudun, 
maintenues  à  La  Châtre  et  au  Blanc)  ; 

Voté  la  taxe  civique, 


.  -  )• 
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Et  même  ramené  Poincaré,  puisque  ce  dernier  est  encore  Président  du  Conseil,  avec 
Herriot  l’ancien  chef  du  Cartel,  comme  Ministre  de  l'ï nslmcticm  publique  ; 

ilt  puis,  comble  des  combles,  il  nous  a  fait  payer  deux  fois  les  impôts  en  Pan  de,*,  dis¬ 
grâce  1925 

Peut-on  imaginer  faillite  plus  compté  e?  D'ailleurs,  les  cartellisLes  sont  si  peu  tiers  de 
çe  qu’ils  ont  fait  que  le  plus  notoire  d'entre  eux,  Pierre  Bertrand,  rédacteur  en  chef  du 
Quotidien ,  écrit,  dans  le  numéro  du  11  janvier  1928,  sous  le  titre  : 

«  On  prend  les  mêmes? 

n  Non  1 

h  Mais  leur  erreur  commence  quand  ils  s'imaginent  bénéficier  en  avril  d’une  nou¬ 
velle  investiture.  C'est  seulement  à  la  foire  qu'on  prend  les  mêmes  et  que  l’on  recommence* 

«  Kenë  Renoult  et  quantité  d'autres  clament  à  tue-tête  :  «  Mais  ne  parlez  donc  plus  du 
«  Cartel,  il  est  mort,  » 

Non,  il  n'est  pas  mort  ;  il  est  simplement  endormi  et  ne  sommeille  que  d’un  œil  au 
premier  tour,  pour  se  réveiller  plus  redoutable  que  jamais  au  second* 

En  voici  trois  preuves  : 

1°  Dans  le  Républicain  de  V  Indre y  du  25  mars,  M,  Gay  écrit  : 

«  Parler  de  combine  quand  le  candidat  cartel! lis te  en  propose  une  aux  socialistes  qui 
acceptent  et  à  moi-même  qui  refuse,  c'est  un  peu  fort.  » 

2°  Dans  le  Département  de  l'Indre,  du  samedi  31  mars,  M,  Martin,  secrétaire  de  la 
section  socialiste  de  La  Châtre,  conseille  à  ses  amis  de  voter  en  bloc  au  premier  tour  pour 
Je  communiste  et  au  second  tour  pour  le  radical,  si  le  communiste  a  moins  de  voix  que  lui* 

3°  Le  Matin  du  6  avril  porte  la  manchette  suivante  : 

(t  Les  socialistes  normands  ont  fait,  pour  les  prochains  scrutins  législatifs,  front  unique 
avec  les  représentants  de  Moscou,  Cela  va-t-il  enfin  ouvrir  les  yeux  à  certains  radicaux- 
socialistes  ?  » 

Certainement  non,  répondons-nous,  puisque  les  bons  apôtres  sont  appelés  à  en  profiter 
au  second  tour* 

Nous  espérons,  par  exemple,  que  cela  ouvrira  les  yeux  à  tous  les  gens  raisonnables  de 
la  première  circonscription  en  leur  prouvant  que  finalement,  et,  quoi  qu’en  dise  le  Centre 
républicain,  voter  pour  le  Carie!,  c’est  voter  pour  Moscou* 

Et  maintenant,  voyons  si  le  candidat  du  Cartel  tient  mieux  ses  promesses  que  le  Parti 
qu?iJ  représente* 

Mellottée,  qui  me  traite  de  réactionnaire  et  se  dit  candidat  du  peuple  {c’est  à  se  tordre, 
surtout  quand  on  connaît  son  passé),  tient  scs  promesses  de  candidat  exactement  comme  le 
Cartel  lui -mémo. 

Jugez  plutôt* 

En  1912,  dans  un  délicieux  volume  bleu  et  or,  où  il  signe  «  Paul  Mellottée,  républicain 
démocrate  »  {il  n'était  pas  encore  radical  à  cette  époque;  quelques  mois  avant,  du  reste,  il 
était  même  conservateur),  il  écrivait  aux  électeurs  de  Château  roux  : 

«  H  nous  faut  mille  maisons  ouvrières*  » 

Seize  ans  après,  en  janvier  1928,  il  n’en  avait  pas  encore  construit  une  seule  I 

En  1927,  dans  un  petit  fascicule  répandu  à  profusion,  lors  de  ïa  grande  semaine  berri¬ 
chonne,  il  reparfait  encore  maisons  : 

a  Un  rêve  réalisé  !  »,  écrivait-il,  en  gros  caractère,  en  deuxième  page* 

En  mars  1928,  le  rêve  n'était  pas  réalisé  encore  l 
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Dailleurs,  il  la  voue  lui-même  puisque,  dans  sa  splendide  profession  de  foi,  il  conclut 
en  disant  :  «  La  cité-jardins  Mellottée' se 'réalisera,  r> 

Si  elle  sc  'réalisera,  c'est  donc  qu’elle  ne  l’est  pas  encore. 

Maintenant  que  vous  savez  comment  Mellottée  a  tenu  ses  promesses  de  candidat  airs 
élections  municipales,  vans  devez  vous  douter  de  là  façon  dont  il  tiendra  celles  qu  il  Vûus 
fait  colonie  candidat  à  la  députation. 

Quhi  fait  l'Union  nationale  ? 

En  moins  de  deux  ans,  rUnion  nationale  a  ramené  la  confiance,  restauré  les  finances 
rétabli  la  paix  à  l’intérieur  et  à  l'extérieur  [aujourd'hui,  on  ne  se  bat  plus  au  Maroc  ni  en 
Syrie) r  elle  a  diminué  Je  chômage  et  ramené  l’ordre  partout. 

Elle  a  sauvé  la  République  de  la  faillite,  de  la  révolution  et  delà  dictature; 

Le  22  avril,  . vous  direz  si  vous  voulez  conserver  ce  régime  qui  sauve  ou  revenir  au 
système  carte 'liste  qui  tue. 

Mandaté  candidat  d’Union.  républicaine  par  lettre  eu  date  du  S  mars  1928  : 

LïGUB  UÉnURLTGÀÏXE  N ATI03CALE. 

47,  avenue  dTIèna,  Paris. 

Mon  cher  Ami, 

Je  suis  heureux  de  vous  informer  que  vous  avez  l’investiture  de  la  Ligue  Républicaine 
Nationale  comme  candidat  d’Union  nationale  dans  la  circonscription  de  Château  roux. 

Veuillez  croire,  mon  cher  Ami,  à  mes  sentiments  bien  cordialement  dévoués. 

Le  Secrétaire  général  : 

Jean  Seigkettks* 

Mon  programme. 

/°  Tout  d'abord  cl  avant  lotit  :  la  paix. 

Paix  *  1  intérieur,  entre  les  Français  qui  ont  tous  droit  à  Légalité  devant  la  loi,  à  la 
liber  f.  é  absolue  de  conscien  ce  et  d  opvn  ion  : 

Paix  à  l’extérieur  avec  les  nations  étrangères. 

La  France  et  l1  Amérique  ont  mis  là  guerre  hors  la  loi  en  ce  qui  les  concerne.  Il  faut 
que  demain  ce  soit  entre  tous  les  pays  du  monde  que  la  guerre  soif  mise  hors  la  loi  ; 

Am  <  ho  nation  du  sort  dés  travailleurs.  —  Produire  et  économiser  étant  le  secret 
de  la  prospérité*  il  faut  que  les  trois  éléments  de  la  production:  travail,  intelligence,  capital 
soient  protégés,  mais  nous  estimons  que  c'est  au  tra  vail  d’abord  que  doit,  aller  la  sollicitude 
de  1  Liât.  Une  politique  nouvelle  de  la  main-d’œuvre  étrangère  ne  devra  admettre  les 
ouvriers  des  autres  pays  que  lorsque  le  chômage  n’existera  pas  chez  nous  et  lorsque  leur 
emploi  ne  risquera  pas  de  diminuer  encore  des  salaires  insuffisants  pour  faire  vivre  hono¬ 
rablement  les  ouvriers  français.  Nos  représentants  à  Genève  devront  veiller  aussi  à  ce  que 
3a  loi  de  huit  heures,  si  chère  aux  travailleurs,  soit  respectée  dans  tous  les  pays  du  monde  ; 

3*  Continuation  du  redressement  financier.  —  G’est  la  condition  essentielle  de  Tamc- 
lioration  du  sort  des  travailleurs.  Dans  un  pays  pauvre  comme  la  Russie,  les  ouvriers 
meurent  de  faim  ;  dans  un  pays  riche  comme  l’Amérique;  ils  sont  co-propriétaires  de 
certaines  usines  et  roulent  en  auto*  Les  lois  fiscales  devront  être  revisées  * 


Monsieur  Joseph  Patureau-Mirand, 
Ànciou  Député, 

114,  rue  Grande,  Châteauroux. 
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p  Développement  agricole,  économique  et  industriel  du. pays.  —  C'est  là  une  œuvre 
1  longue  haleine,  à  l'exécution  de  laquelle  les  prestations  en  nature  de  l'Allemagne  devront 

être  largement  employées, 

I  a  Fédération  régionale  des  associations  agricoles  du  centre  et  1  Entente  paysanne, 
doit  nous  acceptons  les  programmes,  nous  ool  donné  des  directives.  Pour  arriver  à  la  réali- 
c’est  à  la  collaboration  de  tous  que  nous  ferons  appel,  car  tous,  habitants  des  vides 
^u  des  campagnes,  ouvriers,  fonctionnaires  ou  patrons,  ont  des  intérêts  absolument  solidaires 
les  uns  des  autres  dans  un  pays  centralisé  comme  la  France. 

A  tous,  L 'État  doit  sa  protection,  mais  en  retour  il  doit  compter  sur  un  loyalisme 

abS°Les  fonctionnaires  doivent  être  bien  payés  et  jouir  de  tous  les  droits  des  autres 
doyens  tant  que  cette  jouissance  ne  porte  pas  atteinte  à  l'existence  même  de  1  Fiat. 

De  même  que  l'agriculteur  doit  être  protégé  contre  la  production  américaine  et  les 
accapareurs,  l'industriel,  le  commerçant,  l'ouvrier  doivent  l'être  contre  la  concurrence 
étrangère. 

Aucun  monopole  nouveau  ne  doit  être  créé. 

En  ce  qui  concerne  ceux  qui  existent,  modernisons-les  plutôt  que  de  les  céder  par  des 
trusts  qui  s'en  enrichiraient  sans  profits  correspondants  pour  la  collectivité. 

Poincaré  n'a-t-il  pas  été  heureux,  en  juillet  1920,  d'avoir  sous  la  main  le  monopole  des 
tabacs  pour  doter  la  caisse  d’amortissement  ? 

Et  n'est-ce  pas  une  chance  pour  la  première  circonscription  éë  Ghâteauroux  déposséder 
nette  manuracture  des  tabacs  que  j’ai  déjà  fait  monter  de  classe  et  que  je  défendrai  encore 
de  toutes  mes  forces  si  je  suis  votre  élu  demain* 

Nous  voulons,  dans  la  prochaine  Chambre,  le  vote  personnel  des  Députés  et  leur 
payement  par  jetons  de  présence/  de  façon  à  ce  qu  ils  ne  puissent  passer  à  la  caisse  que 
lorsqu’ils  auront  travaillé* 

11  faudra  diminuer  les  45 , 000* 

Nous  continuerons  notre  collaboration  dévouée  aux  familles  nombreuses,  dont  le 
candidat  célibataire  du  Cartel  est  vraiment  bien  mal  venu  à  réclamer  les  suffrages. 

Nous  mettrons  eirvigueur  le  plutôt  possible  ladoi  sur  les  assurances  sociales*  et  sur  le 
service  d'un  an. 

Nous  ieronspayer  ce  qui  esFdû  aux  prisonniers  de  guerre. 

Nous  donnerons  demain  à  la  femme  française  les  droits  politiques  qu'elle  aurait  éû 
avoir  avant  toutes  les  autres  femmes  du  monde,,  si  l'intelligence,  le  courage,  la  bonté  et  le 
dévouement  étaient  poids  ayant  cours  dans  la  balance  sénatoriale. 

L'école  de  demain  devra  permettre  à  l'enfant  pauvre,  comme,  au  richp,  #d*at teindre  aux 
plus  hauts  échelons  de  Eense'gnement  secondaire  et  supérieur. 

A  Ghâteanroux,  particulièrement,  les  locaux  scolaires  devont  être  sérieusement 
améliorés. 

En  1923,  c’est  nous  qui  avons  décidé  il  État  à  faire  le  nécessaire  pour  achever  cet  Hôtel 
des  postes  que  l'on  va  prochainement  inaugurer. 

Demain,  c'est  nous  encore  qui  aiderons  à  la  réalisation  de  ces  tramways  électriques 
urbains  et  ruraux.  quet  depuis  si  longtemps,  nous  ne  cessons  de  réclamer  chaque  année, 
notamment  pour  Ghâteauroux,  Déols,  Le  Poinçonnei,  La  Forge-de-1  Jsle,  Moniiercbaumct 
Geray  et  les  autres  communes  de  notre  arrondissement  où  tant  de  beautés  et  de  forces 
restent  encore  à  mettre  en  valeur. 

C'est  nous  qui  obtiendrons  les  subventions  nécessaires  à  la  création  de  ces  crèches, 
pouponnières,  piscines,  terrains  de  jeux  et  de  sports,  dont  le  besoin  se  fait  vivement  sentir 
et,  quant  à  la  Maison  du  peuple,  réclamée  depuis  les  élections  municipales  par  nos  adver¬ 
saires,  ils  se  sont  bien  gardés,  Mellotée  comme  les  autres,  de  la  construire  le  jour  où  ils 
auraient  pu  le  faire,  j'ai  même  été  le  seul  à  voter  «pour»  au  Conseil  municipal. 

Nous  nous  efforcerons  de  bannir  des  textes  législatifs  l’inquisition  pour  la  remplacer 
par  la  confiance  ;  les  modalités  vexatoires  et  embrouillées  pour  leur  substituer  la  clarté. 
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Quand  se  posera  à  nouveau  la  question  du  règlement  des  dettes  interalliées  nous 
voterons  pas  un  sou  pour  l’Amérique  ni  l’Angleterre.  Qu’elles  s’adressent  à  l'Allemagne^ 
elles  veulent  être  payées,  puisque  ce  sont  elles  qui  nous  ont  contraints  de  faire  remise  à 
l’Allemagne  de  la  plus  grosse  partie  de  ce  qu’elle  nous  devait. 

Déplus,  je  fais  miennes  les  revendications  de  l’Union  commerciale  de  l’Indre,  de  1 
Fédération  régionale  des  associations  agricoles,  de  l’Entente  paysanne,  de  l’Union  de  défense 
des  anciens  combattants  de  l’Association  générale  des  mutilés  de  guerre,  de  la  Ligue  pour 
la  justice  et  ia  paix  internationales,  de  la  Fédération  des  familles  nombreuses  et  de  la  Lieue 
de  défense  des  droits  de  la  femme  *  ° 

Mais  pour  que  tout  cela  se  réalise,  i1  Union  nationale  doit  remplacer  le  Cartel*  À  îa  lutte 
sans  merci  des  groupes,  inaugurée  par  ce  dernier,  elle  doit  substituer  au  moins,  pendant 
quatre  ans  encore,  la  trêve  complète  des  partis* 

Le  22  avril,  nous  en  avons  le  ferme  espoir,  vous  signifierez  son  congé  au  Cartel  qm 
vous  a  menti  *  ^ 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  donnerez  votre  confiance  à  l’Union  nationale  qui  a  sauvé  la  République  de  h 
faillite,  de  la  révolution  et  de  la  dictature. 

A  HInion  nationale  qui,  depuis  1926,  a  entrepris  un  redressement  actuellement  ea 

nonne  voie  mais  dont.  Taché vement  est  lointain  encore* 

Si  vous  voulez  qu  on  1  atteigne,  Poincaré  vous  Ta  dit  à  Bordeaux,  envoyez-Iui  des 
collaborateurs  décidés  k  le  soutenir* 

Je  suis  de  ceux-là,  vous  le  savez* 

Né  au  milieu  de  vous,  je  ne  vous  ai  jamais  quittés, 

Vous  rn  avez  maintes  fois  mis  a  votre  tête  aux  heures  heureuses  de  la  paix  et  c’est 
pourquoi  j'ai  teûu  à  y  rester  encore  aux  heures  douloureuses  de  la  guerre* 

Vous  connaissez  mon  assiduité  aux  séances  de  la  Chambre  et  la  fidélité  avec  laquelle  je 
reviens  à  mon  coin  de  terre  aussitôt  les  sessions  terminées* 


Facile  à  causer,  vous  savez  combien  je  me  plais  à  passer  mes  instants  de  liberté  au 
milieu  de  vos  fêtes  et  vous  êtes  assurés  que  si  demain  je  suis  de  nouveau  votre  député, 
ma  maison  sera  toujours,  comme  par  le  passé,  largement  ouverte  aux  amis  comme  aux 
adversaires. 


Vive  la  première  circonscription  de  Châteauroux  l 
Vive  la  République  \ 


Joseph  PATUREàU-MïRAMD 


Agriculteur* 

Docteur  en  droit,  Lauréat  de  FUciversité* 
Ancien  Député* 


Conseiller  municipal  et  ancien  maire  de  ChAteauroux... 


Ancien  bâtonnier  de  l 'Ordre  des  avocats. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 
Croîs  de  guerre  (trois  citations). 
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2®  circonscription  de  CHATEÀUROUX. 

M.  HYMANS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,663  voix. 


Mon  cher  concitoyen, 

Chargé  par  la  Fédération  de  Tïndre  de  présenter  à  votre  suffrage  ma  candidature  socia¬ 
liste,  je  ne  vous  ferai  aucune  promesse. 

Les  difficultés,  héritage  de  la  guerre,  aggravées  par  les  erreurs  et  les  faiblesses  des 
Gouvernements  successifs,  sont  si  lourdes,  qu’U  est  impossible  de  promettre  avec  la  certi¬ 
tude  de  tenir  ;  promettre  serait  pure  démagogie. 

Mais  je  m'engage,  et  mes  efforts  passés  en  sont  garants,  à  remplir  mon  mandat  honnê¬ 
tement  et  loyalement,  conscient  de  mes  responsabilités, 

Vous  n'aurez  pas  dans  les  Commissions  parlementaires  de  représentant  plus  assidu  :  le 
mandat  de  député  n'est  pas  pour  moi  un  simple  titre  honorifique,  mais  une  fonction 
publique  à  remplir  activement  et  tous  les  jours. 

Pas  d’équivoque  d’ailleurs  sur  Faction  que  je  mènerai  au  Parlement.  Je  voterai  toutes 
les  mesures  tendant  à  libérer  et  à  décharger  le  travail  écrasé  aujourd'hui  d'impôts. 

Les  charges  sont  lourdes,  mais  il  est  nécessaire  que  le  poids  en  soit  mieux  réparti  ;  ceux 
qui  bénéficient  des  satisfactions  de  la  fortune  et  des  gros  revenus  doivent  supporter  propor¬ 
tionnellement  une  part  beaucoup  plus  forte  des  charges  de  l'Etat. 

Frapper  le  travail  et  le  petit  revenu  est  aller  d’ailleurs  contre  l'intérêt  général.  La 
faculté  de  consommation  de  la  masse  se  trouve  diminuée  :  la  production  ne  peut  plus 
écouler  ses  produits,  c'est  alors  la  crise  économique  avec  toutes  ses  conséquences. 

Je  veillerai  à  ce  que  cet  argent  soit  dépensé  avec  économie  pour  des  buts  utiles,  con¬ 
courant  à  améliorer  et  à  faciliter  la  production. 

Mes  eflorts  tendront,  en  pourchassant  le  parasite  improductif  à  assurer  à  chacun  le 
véritable  prix  de  son  labeur,  à  émanciper  et  à  libérer  le  travail. 

Je  voterai  les  mesures  tendant  à  baser  la  paix  sur  le  droit,  et  non  sur  les  garanties 
illusoires  de  la  force  dont  nous  subissons  actuellement  les  lourdes  conséquences. 

Je  suis  attaché  au  département,  quelle  que  soit  l’issue  du  scrutin. 

Elu,  je  m'engage  à  faire  tous  les  ans,  dans  chaque  commune,  une  réunion  publique, 
pour  rendre  compte  des  mesures  adoptées  par  le  Parlement  et  des  responsabilités  que  j*y 
aurai  prises. 

Elu,  je  m'engage  à  être  deux  fois  chaque  mois,  à  des  dates  fixées  publiquement 
à  avance,  successivement  dans  chacun  des  chefs-lieux  de  canton,  pour  y  être  tenu  au  cou¬ 
rant  des  besoins  des  citoyens, 

11  tant  que  le  contact  soit  réel  et  permanent  entre  les  citoyens  et  leur  représentant. 

Candidat  des  citoyens  de  gauche,  élu,  je  serai  le  représentant  de  tous  les  habitants  de 
1  arrondissement,  amis  ou  adversaires,  sans  aucune  distinction  d'opinion. 


Max  HYMANS 
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Circonscription  de  LA  CHATRE. 

M,  Henry  FOUGÈRE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin, ■—  8 .SOL  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  22  avril,  vous  jugerez  l'œuvre  de  la  majorité  élue  il  y  a  quatre  ans.  Votre  jugement 
sera  sévère. 

Le  Cartel  des  gauches  vous  a  trompés. 

Il  vous  avait  promis  la  vie  à  bon  marché,  la  suppression  des  impôts,  la  restauratioa 
financière,  la  paix,  le  châtiment  des  profiteurs. 

La  vie  a  augmenté.  Le  Cartel  a  majoré  tous  les  impôts  :  double  décimé,  chiffre  d'af¬ 
faires,  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles.  Il  en  a  voté  do  nouveaux  :  impôts  de  consommation, 
taxe  civique.  Deux  expéditions  militaires  ont  eu  lieu,  au  Maroc  et  en  Syrie.  Aucun  profiteur 
n'a  été  poursuivi. 

La  France,  par  la  faute  du  Cartel,  a  été  conduite  h  deux  doigts  de  l'abîme. 

A  la  veille  des  élections  de  1924,  la  confiance  régnait  ;  le  crédit  de  l’Etat  était  intact. 

Le  Cartel  a  tué  la  confiance  par  ses  gaspillages,  sa  politique  de  concessions  aux  partis 
révolutionnaires,  ses  l7  milliards  d'inflation,  ses  projets  insensés  de  prélèvement  du 
cinquième  sur  tous,  sans  aucune  exception,  PEtat  héritier,  d'inquisition  pour  tous  les 
agriculteurs  et  les  commerçants,  de  suspension  de  payement  des  bons  de  la  Défense 
nationale. 

En  mai  1924,  la  livre  étâiL  S  64  francs,  le  Cartel  Ta  fait  monter  à  248  francs. 

Le  21  juillet  1926,  le  franc  valait  deux  sous  'et  il  n'y  avait  plus  dans  les  caisses  de 
TEtat  qu'un  million. 

Voilà  l'œuvre  du  Cartel  des  gauches  : 

Faillite,  banqueroute,  ruines.de  tous p misère  généürale^  révolution. 

Electeurs, 

Vous  ne  voulez  parque  eela  recommence,  vous  ne  voulez  pas  revoir  les -événements 
tragiques  dans  lesquels  nous  avons,  tous  failli i  sombrer. 

Vous  voterez  pour  la  politique  républicaine  d'ordre,  de  paix,  de  liberté  que  j'ai  tou¬ 
jours  j  défendue  depuis  que  j'ai  fhomisurde  vous  représenter  et  qui  seule  peut  .permettre  le 
rétablissement  financier,  économique  et  monétaire  de  notre  pays  sji durement  éprouvé. 

C'est  la  politique  d’Union  républicaine  et  nationale  que  vient  de  rappeler  Mi  Raymond 
Poincaré  dans  ses  discours  de  Bordeaux  et1  de  Carcassonne. 

Di  un  côté,  avec  le  Cartel  et  le  communisme,  l’insécurité  du  lendemain;  le  désordre 
dans  les  affaires  et  dans  la  rue,  la  faillite,  les  menaces  de  révolution  et  dé  guerre. 

De  l'autre  côté,  avec  nous,  la  paix  intérieure  et  extérieure,  l'ordre,  la  liberté,  le  progrès 
dans  la  République. 

Vous  n'hésiterez  pas  ! 
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Agriculteurs, 

La  majorité  élue  en  1024  vous  a  sacrifiés:  Elle  n'a  rien  fait  pour  vous.  Elle  a  majoré 
vos  impôts,  les  tarifs  de  transporta,  ajourné  toutes  les  mesures  de  protection* que  vous  étiez 
en  droit  de  réclamer.  Toutes  les  lois  qu’elle  a  proposées  ;  prélèvement  du  cinquième  sur 
tous  Etat  héritier,  obligation  de  tenir  un  carnet  d'achat,  étaient  dirigées  contre  vous  et 
vous  auraient  durement  frappés. 

La  législature  prochaine  sc  devra  de  réparer  ïe  mal  qui  vous  a  été  fait. 

Rural  comme  vous,  connaissant  vos  besoins  eL  vos  intérêts,  j'ai  donné  mon  adhésion 
sans  réserve  au  programme  agricole  établi  par  la  Fédération  régionale  des  associations 
agricoles  du  centre. 

J’ai  signé  également  le  contrat  mutuel  et  le  programme  professionnel  de  l’entente 
'paysanne* 

Partisan  de  tous  les  progrès  utiles  à  l’agriculture,  je  suis  intervenu  et  continuerai 
d'intervenir  pour  que  les  subventions  les  plus  larges  soient  accordées  par  l'Etat  à  l'œuvre 
entreprise  pour  l'électrification  des  campagnes,  eu  vue  d’alléger  les  charges  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  du  fait  des  emprunts  départementaux. 

Contribuables,  agriculteurs,  commerçants,  patentés,  ouvriers, 

La  charge  fiscale  qui  pèse  sur  vos  épaules  est  écrasante.  II  faut  envisager  résolument 
une  politique  de  dégrèvement. 

1°  Par  la  suppression  des  emplois  inutiles  ; 

2°  La  mise  en  vente  des  biens  immobiliers,  oisifs  de  l'Etat  :  terrains  vacants,  casernes 
inoccupées  ; 

3Û  Par  la  cession  ou  une  meilleure  exploitation  des  grands  monopoles*  Des  projets  sont 
prêts  ;  ils  donneraient  40  milliards  de  crédit  sans  compromettre  les  droits  de  l’Etat  et  son 
contrôle. 

J’ai  voté  la  cession  du  monopole  des  allumettes.  Cette  opération  aurait  rapporté 
deux  milliards  à  l’Etat  et  aurait  permis  de  diminuer  ci1  au  tant  les  impôts.  Elle  a  été  repoussée 
par  la  majorité  cartelliste. 

J'ai  voté  contre  les  45.000  francs  et  contre  l’augmentation  du  nombre  des  députés. 

J'ai  voté  t’a mendemenfr  de  mon  collègue  Botneilîé  demandant  que  cette  indemnité  soit 
ramenée  à  30:000  francs  ei  dans  la  prochaine  législature  je  reprendrai  cette  proposition  u 
repoussée  par  mes  adversaires. 

J'ai  toujours  défendu  les  intérêts  des  victimes  de  la  guerre  dans  un  esprit  de  justice  et 
d'équité,  contrairement  aux  légendes  inventées  par  ceux  qui  me  combattent. 

Je  voterai,  en  plein  accord  avec  les  associations  d'anciens  combattants^  toutes  les 
mesures  législatives  tendant  à  la  révision  des  injustices  qui  ont  été  commises,  soit  que  des 
pensions  aient  été  accordées  abusivement,  soient  qu'elles  aient  été  refusées  à  d’anciens 
combattants  dont  les  droits  auraient  été  méconnus. 

Le  Sénat  vient  d’adopter  le  projet  de  révision  des  grands  marchés  de  la  guerre  que 
j’avais  fait  voter  par  la  Chambre  des  députés  en  juillet  1920. 

Ce  projeL,  ayant  etc  modifié  par  la  Haute  Assemblée,  devra  revenir  devant  la  Chambre  ; 
je  veillerai  à  ce  qu'il  devienne  enfin  définitif,  malgré  les  résistances  des  grands  profiteurs 
qui  multiplient  les  manœuvres,  pour  l’empêcher  d'aboutir  depuis  1920  et  me  combattent, 
avec  acharnement  dans  le  journal  qui  défend  leurs  intérêts. 

Résolument  attaché  à  la  paix,  j’ai  voté  les  accords  signés  par  M.  Aristide  Briand  à 
Locarno  et  toutes  les  mesures  favorables  à  la  Société  des  Nations. 

J'ai  voté  la  loi  d'un  an  que  vient  de  réaliser  le  Gouvernement  actuel.  Le  Cartel  des 
gauches  avait  été  incapable  de  faire  voter  cette  réforme. 

Père  de  famille  nombreuse,  un  des  fondateurs  du  Groupe  de  défense  des  famille 
nombreuses,  j’ai*  en  toutes  circonstances,  soutenu  leurs  revendications  et  leurs  intérêts 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Jamais  votre  vote  n’aura  été  aussi  grave*  Il  dépend  de  vous  eT écarter  les  risques  de 
faillite  et  de  révolution.  C'est  Tavenir  du  pays  et  du  régime  républicain  qui  est  enjeu,  J'aî 
pleine  confiance  en  vous. 

Depuis  dix-huit  ans,  j’ai  le  grand  honneur  de  vous  représenter  et  à  quatre  reprises 
différentes  vous  m’avez  donné  la  majorité  absolue  dans  notre  arrondissement. 

Tous,  vous  me  connaissez,  je  vous  ai  toujours  été  fidèle.  J  Tai  défendu  les  intérêts  de 
tous  sans  distinction  de  partis.  Comme  toujours,  je  mets  à  votre  disposition  mon  activité, 
mon  énergie,  mon  dévouement. 

Pour  l’ordre,  la  paix,  la  liberté. 

Vive  la  République  1 

Henry  FOUGERE 

Député  de  riodre^ 
Candidat  républicain. 


Circonscription  cFISSOUDUN- 
M.  AURIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  4,  H 5  voix* 

Notre  programme  du  revendications  immédiates. 

Les  revendications  immédiates  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  toujours 
été  défendues,  sans  la  moindre  défaillance  par  le  Parti  communiste.  Dans  la  préparation  des 
luttes  révolutionnaires  décisives,  il  ne  méconnaît  pas  la  défense  des  intérêts  quotidiens  des 
travailleurs,  au  contraire,  il  est  le  seul  grand  Parti  qui  les  défende  réellement.  Le  présent 
programme  ne  fait  que  rassembler  quelques-unes  des  revendications  immédiates  pour 
lesquelles  les  travailleurs  doivent  engager  la  lutte  à  côté  du  Parti  communiste. 

Pour  famnistie  ï 

Abrogation  des  lois  scélérates  de  1894, 

Libération  des  emprisonnés  politiques. 

Amnistie  pleine  et  entière  pour  toutes  les  victimes  de  la  répression  capitaliste  (civils* 
militaires,  indigènes)* 

Suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

Droit  (Pas de  pour  les  ouvriers  étrangers* 

Con?re  la  guerre  impérialiste  : 

Lutte  contre  les  guerres  impérialistes  et  coloniales. 

Contre  le  faux  pacifisme  de  la  S.  D.  N. 

Contre  le  bloc  anti-soviétique. 

Pour  la  défense  de  U.  R.  S.  S * 

Rappel  des  troupes  de  Chine* 
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Contre  le  monstrueux  budget  bourgeois  : 

En  1914  :  4  milliards-or  et  demi,  soit  23  milliards  de  francs-papier. 

En  1926  ;  53  milliards,  soit  plus  du  double. 

Où  va  l’argent  ? 

40  milliards  sur  53,  soit  75  0/0  pour  les  frais  des  guerres  du  passé  et  la  préparation  de 
celles  de  l'avenir  1 

Par  contre ,  moins  d'un  milliard  pour  le  travail,  l'hygiène,  l'assistance  et  !a  prévoyance 
sociales. 

Qui  paye? 

70  0/0  des  charges  posent  sur  la  masse  des  travailleurs,  petits  paysans,  petits  commer¬ 
çants,  classes  moyennes,  locataires  et  modestes  consommateurs. 

Contre  l'impôt  sur  les  salaires,  la  gabelle,  les  impôts  de  consommation,  le  chiffre 
d'affaires,  la  politique  des  impôts  indirects. 

Degrèvement  pour  le  petit  commerce,  P  artisanat  et  les  paysans  travailleurs. 

Pour  les  ouvriers  et  les  salariés  de  toutes  catégories  : 

Le  parti  communiste  met  au  premier  plan  des  revendications  la  reconnaissance  du  droit 
syndical  complet,  y  compris  le  droit  de  grève  pour  tous  les  ouvriers,  français,  étrangers  et 
coloniaux,  employés  et  fonctionnaires. 

Conditions  de  travail  —  Salaires  r 

Application  stricte  sans  dérogation  de  la  journée  de  huit  heures. 

Réduction  au-dessous  de  huit  heures  pour  les  industries  malsaines  et  épuisantes. 

Repos  horaire  dans  le  travail  h  la  chaîne. 

Congé  payé  obligatoire  pour  les  travailleurs. 

(Ces  mesures  ne  doivent  comporter  aucune  diminution  de  salaires.) 

Extension  aux  victimes  des  émanations  malsaines  et  des  produits  toxiques  de  la  loi  sur 
les  maladies  professionnelles. 

Délégués  ouvriers  à  Phygiène  et  à  la  sécurité. 

Allocations  familiales  et  assurances  sociales  : 

Suppression  des  caisses  privées  d'allocations  familiales. 

Caisse  nationale  autonome,  alimentée  par  PEtat  et  les  patrons,  gérée  et  contrôlée  par 
les  ouvriers. 

Contre  le  projet  officiel  d'assurances  sociales. 

Contre  le  versement  ouvrier. 

Gestion  des  caisses  d'assurance  par  les  assurés  et  les  syndicats  ouvriers. 

Adjonction  de  Passurance-chômage  complète,  extension  de  la  loi  sur  les  assurances  aux 
ouvriers  étrangers. 

Pour  les  chômeurs  : 

Incorporation  du  risque  de  chômage  dans  les  assurances  sociales. 

Création  dans  chaque  commune  d’une  caisse  de  chômage. 

Suppression  du  délai  de  120  jours. 

Exonération  des  impôts  directs  des  chômeurs.  ’ 

Moratorium  des  loyers. 

Contrôle  ouvrier  de  P  embauche  et  de  la  débauche. 
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Salaire  vital  pour  les  chômeurs  complets,  complément  du  salaire  aux  chômeurs 
partiels. 

Pour  les  ouvriers  agricoles  : 

Application  de  la  prud’homie  agricole  à  tous  les  travailleurs  de  l'agriculture. 
Réglementation  de  îa  journée  de  travail  à  8  heures  en  moyenne. 

Assurances  sociales. 

Pour  les  accidents  du  travail,  assimilation  des  ouvriers  agricoles  aux  ouvriers  d’indùs- 

trié. 

Assimilation  aux  entreprises  industrielles  des  grands  domaines  agricoles  industrialisés 
concernant  Pinspection  du  travail,  la  journée  de  huit  heures,  l’hygiène  et  la  sécurité. 

P.o  ur.  les  pays  a.  ns  tmmill&urs  : 

impôts  : 

Suppression  de  P  impôt  foncier  sur  la  terra,  instrument  de  travail  de  celui  qui  la,  pos¬ 
sède* 

Aménagement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  rabattement  équivalent  à<celui  qui 
existe  pour  l’impôt  sur  les  salaires.  Assujettissement  des  grands  propriétaires  au  régime  de 
la  >  déclaration  contrôlé© 

Lutte  contre  F  exploitation  subie  par  les  paysans  : 

Déclaration  de  la  récolte  des  blés  et  des  céréales  panifiabîes,,  office  central  chargé  des 
achats  à  l'intérieur  et  à  l’extérieur. 

Achat  de  la  récolte  nationale  a  un  coum  fixé  par  des  commissions  composées  de  repré¬ 
sentants  des  organisations  ouvrières  et  paysannes. 

Diminution  des  tarifs  de  transports  pour  engrais!  machines^  produits  agricoles. 
Nationalisation  de  l’achat,  extraction  ou  fabrication  de  la  vente  des  engrais;  sous' le 
contrôle  des  organisations  ouvrières  et  paysannes^ 

Terres  incultes.  —  Riens  communaux  : 

Interdiction  de  transformer  en  terrains  de  chasse  les  terres  cultivables. 

Expropriation  par  l’Etat  des  terres  cultivables  en  friche,  et  mise  à  la  disposition  des 
paysans  pauvres. 

Interdiction  d’aliéner  les  communaux. 

Pêche.  —  Chasse.  —  Gibier  ; 

Liberté  de  pêche  et  de  chasse,  moyennant  des  mesures  générales  de  préservation  des 
récoltes  et  de  conservaiionidu  poisson  et  du  gibier. 

Améliorations  culturales  : 

Encouragement  au  remembrement  par  la  gratuité  des  opérations. 

Subventions  aux  communes  et  aux  coopératives* 

Electrification  des  campagnes* 

Assistance  médicale  au  village^, assurances,  sociales* 

Modification  de  la  loi  sur  les  baux  ruraux. 
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Pour  les  locataires  ; 

1L0G&U&'  d’ habitation  : 

Révision  complète  de  la  législation  sut  tes  loyers. 

Limitation  du  taux  des  loyers  aux  salariés  (français  et  étrangers)  logés  par  leurs 
employeurs. 

Limitation  du  droit  de  reprise  au  seul  propriétaire,  sanction  ‘pénale  de  tout  abus  et 
obligation  de  pourvoir  préalablement  d’un  logement  équivalent  le  locataire  évincé. 

Droit  de  réquisition  des  locaux  vacants  ou  inhabités  reconnus  aux  municipalités  ei  aux 
offices  publies  -.d’habitations * 

Locaux  commerciaux  et  industriels. 

Reconnaissance  du  droit  au  bail  en  faveur  du  locataire  occupant  avec  les  garanties 
suivantes  :  taxation  et  limitation  du  loyer,  suppression  du  droiL  de  reprise^ 

Logement  et  hygiène  publique  : 

Consctruction  de  logements  nouveaux  dans  Y  agglomérat!  on  paris  ieune  et  dans  les  villes 
de  province. 

Création  d’un  office  national  du  logement  géré  par  Les  délégués  d’organisations  de  loca¬ 
taires  et  divers  techniciens. 

Constitution  d’une  caisse  de  prêts  d’Etat  gérée  par  cet  office  national,  alimenté  par  des 
ressources  spéciales. 

Pour  la  femme  : 

Droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  des  hommes. 

À  travail  égal,  salaire  égal. 

Révision  du  Code  du  travail. 

Protection  de  la  maternité  et  de  l'enfance. 

Droit  à  la  maternité  libre  avec  garantie  médical e. 

Pour  les  jeunes  ouvriers  et  paysans  : 

Interdiction  de  l'emploi  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans. 

Droit  de  vote  à  18  ans. 

Apprentissage  technique  payé. 

Révision  du  Code  du  travail  réactionnaire. 

Pour  les  soldats,  marins  et  les  victimes  de  guerre  : 

Egalité  du  temps  de  service  pour  marins  et  soldats. 

Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture,  de  fréquentation  des  réunions  publiques. 

Prêt  à  deux  francs,  contrôle  de  l'ordinaire. 

Suppression  des  réserves. 

Réajustement  des  pensions  des  mutilés. 

Pour  les  indigènes  coloniaux  : 

Suppression  de  toutes  les  lois  d’exception. 

Droit  syndical,  droit  de  presse  et  d’association. 

Application  aux  colonies  de  la  loi  de  huit  heures. 

Egalité  de  service  militaire  entre  Indigènes  et  Français. 


Pour  ces  reycndîcaUons  immédiates  le  Parti  communiste  vous  appelle  à  l'action»  En 
votant  pour  les  candidats  du  Bloc  ouvrier  et  paysan  vous  affirmerez  votre  volonté  de 
faire  aboutir,  En  adhérant  au  Parti  et  aux  syndicats,  en  luttant  dans  leurs  rangs  vous  les 
imposerez  à  3a  bourgeoisie  et  vous  vous  préparerez  à  la  prise  du  pouvoir  par  le  prolétariat 
des  villes  et  des  campagnes  qui,  seul,  vous  libérera  définitivement  du  joug  du  capi  talisme  , 


Louis  àURÏN 

Candidat  du  Bloc  ouvrier  et  paysau. 
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INDRE-ET-LOIRE 


Circonscription  de  GHINON. 

M.  DIEN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9*376  voix* 


Chers  Concitoyens, 

En  1924,  lors  du  congrès  où  a  été  décide  la  formation  du  et  Cartel  »,  je  me  suis  séparé 
de  la  Fédération  radicale  et  radicale- socialiste,  parce  que  je  n’approuvais  pas  F  alliance  avec 
les  socialistes  internationaux. 

Les  événements  m'ont  donné  raison  : 

La  politique  suivie  par  les  élus  cartellistes  du'  11  mai  1924  a  mené  la  France  au  bord 
de  l'abîme, 

A  l'intérieur,  le  «  Cartel  »  dominé  par  les  partis  révolutionnaires,  a  divisé  la  nation, 
compromis  tordre  public,  provoqué  la  fuite  des  capitaux  par  la  menace  du  prélèvement  sur 
la  fortune  acquise,  suscité  la  spéculation  étrangère  sur  le  franc  ;  en  un  mot  a  fait  preuve 
d'une  incompréhension  financière  qui  nous  a  conduits  à  deux  doigts  de  la  ruine, 

À  l'extérieur,  malgré  une  orientation  qui  voulait  être  «  pacifique  »,  le  «  Cartel  »  nTa  pu 
éviter  ni  la  guerre  de  Syrie,  ni  celle  du  Maroc  ;  il  a,  de  plus,  préconisé  l'abandon,  sans 
garantie  ni  compensation,  de  nos  gages  :  abandon  qui  ne  peut  être  que  préjudiciable  au 
maintien  de  la  paix. 

Lorsqu'en  1926,  après  la  chute  de  douze  ministres  des  Finances,  M,  Poincaré  fut  solli¬ 
cité  de  prendre  îc  pouvoir,  il  ne  trouva,  dans  les  caisses  de  l'Etat,  que  la  misérable  somme 
d'un  million,  ne  permettant  même  pas  d'effectuer  les  payements  de  la  journée  du  lendemain* 

En  imposant  V  <*  Union  nationale  »,  M.  Poincaré  a  ramené  la  confiance,  permis  le 
redressement  de  nos  finances  et  rendu  ù  la  France  son  prestige,  son  crédit  et  sa  place  dans 
Je  monde. 

Union  nationale  ou  politique  départis,  voici,  mes  chers  concitoyens,  la  question  qui  se 
pose  devant  le  suffrage  unïverseL 

Ges  deux  politiques  ont  fait,  l'une  et  l’autre,  leurs  preuves  ;  l'expérience  a  été  décisive, 

L  une  faite  de  «■  surenchère  démagogique  »  nous  a  mené  k  la  ruine, 

L  autre  laite  de  loyale  collaboration  en  commun  nous  a  sauvés  1 

Mais  l'œuvre  de  reconstitution,  loin  d'être  terminée,  est  seulement  ébauchée,  car  il  a 
fallu  reconstruire  sur  des  ruines  sans  avoir  de  matériaux  à  pied  d'œuvre. 

Le  gouvernement  doit  donc  trouver,  dans  la  nouvelle  Chambre,  une  majorité  durable, 
assez  large  pour  lui  permettre  de  mener  à  bien  et  d'achever  son  œuvre  de  restauration 
financière. 
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il  est  indispensable  que  l'expérience  Poincaré  ne  soit  pas  interrompue  avant  qu’elle  ait 
produit  des  résultats  définitifs. 

Le  sort  de  la  France  dépend  des  élections  du  22  avril. 

M.  Franklin-Bouillon  a  défini,  dans  une  courte  formule,  quel  était  le  devoir  des  élec¬ 
teurs  ; 

«  La  Nation  au-dessus  des  partis.  » 

L’intérêt  général,  qu'il  s’agiL  de  servir  avant  tout,  nous  impose  le  devoir  de  laisser  de 
côté  nos  compétitions  individuelles  pour  nous  entendre  sur  un  programme  positif  de  relè¬ 
vement,  dans  un  même  sentiment  de  concorde  républicaine. 

Certain  candidat  «  cartelliste  *  vous  dira:  «  Je  suis  un  fervent  admirateur  de  M.  Poin¬ 
caré,  et  j’ai  toujours  soutenu  sa  politique  ». 

Nous  vous  conseillons,  cbers  concitoyens,  de  contrôler  les  votes,  les  paroles,  les  écrits  de 
ces  «  faux  unionistes  »  et  vous  pourrez  constater  qu’aux  heures  critiques  de  son  ministère, 
le  Président  du  Conseil  a  été  déconcerté  par  leur  confiance  intermittente. 

Un  autre  vous  dira  :  «  Y  Union  nationale  »  doit  être  réalisée  au  Parlement,  mais  elle  ne 
peut  servir  de  base  à  un  parti,  à  un  programme  ». 

Ces  candidats,  eu  vue  d’assurer  leur  élection,  veulent  donc  faire  «  T  Union  »  à  leur  seul 
profit  personnel,  dans  nn  esprit  de  parti,  qui  est  nécessairement  contraire  à  l'esprit  de 
concorde  et  de  discipline  imposé  par  notre  situation  financière. 

Comme  M,  Franklin- Bouillon,  je  déclare  :  il  faut,  demain,  organiser  l’Union  .nationale 
dans  le  pays  comme  on  Pa réalisée  au  Gouvernement. 

J!  faut  l’imposer  à  droite  comme  à  gauche  ;  sans  quoi  pas  de  majorité  stable  au  Parle¬ 
ment,  donc  pas  de  Gouvernement  durable,  donc  pas  de  redressement  financier,  pas  de  poli¬ 
tique  extérieure  cohérente,  pas  de  sécurité  pour  la  France. 

C'est,  fidèle  à  l’esprit  qui  a  inspiré  la  campagne  d’union,  que  je  me  présente  à  vas 
suffrages,  comme  a  candidat  radical  unioniste  ». 

Ma  candidature  est  également  une  candidature  locale,  car  j’appartiens  au  ChinonaUpar 
toutes  mes  fibres.  Né  d  une  vieille  famille  tourangelle,  originaire  de  Marcilîy-sur- Vienne  et 
de  Parçay-sur-Vienne,  je  niai  jamais  quitté  la -région,  suivant 'en  cél  a  T  exemple  fle  mes 
ascendants. 

Ma  vie  s’esi  écoulée  entre  Chin on,  Parçay-sur-Vienne  et  nie- Bouchard, 

C’est  dans  le  Chinonais,  auquel  j’appartiens  d’origine  ét  de  cœur,  que  j’ai  dépensé  tatfte 
mon  activité. 

Directeur  d’une  modeste  industrie,  je  suis  toujours  resté  en  contact  direct  avec  vous, 
je  connais  vos  aspirations,  car  elles  sont  les  miennes. 

Ma  candidature  est  aussi  une  candidalure  agricole.  Fils  d'agriculteur,  agriculteur mn* 
même,  je  me -suis  toujours  iri  téresse  au  soét  des  cultivateurs,  et  T  agriculture  aura  jen  moi  un 
défenseur  dévoué. 

C’est  donc  l’un  des  vôtres,  Ghirionais,  petit  industriel  et  agriculteur,  qui  sollicite  I  hon¬ 
neur  de  vous  représenter  au  Parlement. 

C’est  encore,  je  le  proclame  avec  orgueil,  un  répiililicain Tadrcal,  sincère  et  éprouve. 

Fils  de  républicain,  républicain  et  laïc  moi-même,  j’ai  été,  dès  mon  enfance,  élevé  dans 
les  principes  fondamentaux  de  la  Révolution  Française.  J’ai J toujours  combattu  en  tête  du 
mouvement  «  radical  ». 

C'est  avec  ce  programme  que  j’ai  été  élu  conseiller  d’arroTidissemerlt  en  1W7*  PU1S 
conseiller  général  d’iiï&re-et -Loire  ét  rafflre •  de en  T9T9. 

Vous  savez  que  j’ai  toujours  exercé  mes  mandats  de  manière  à  faire  triompher  une 
politique  d’ordre,  de  sagesse  eft  d’économie  et  à  dutter  contre  la  surenchère  démagogique  et 
la  gabegie  administrative. 

C’est  ce  même  programme  que ;je  me  propose,  étant  mandait c  par  vous,  clVller  défendre 
au  Parlement. 
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Et  vsoici  dans  quelle  a  atmosphère  »  il  pourra  être  réalisé  : 

1°  Trêve  de  quatre  ans.  La  législature,  dans  un  esprit  de  tolérance  absolue  entre  tous 
.  Gouvernement,  restant  sur  leurs  positions  ;  ni  sacrifice  pour  personne,  ni  menace* 
Igs  p*1  j 

C°n  oo  Nulle  alliance  électorale  avec  qui  refuse  les  responsabilités  du  pouvoir  ! 

3*  Nul  contact  direct  ou  indirect  avec  le  communisme,  ennemi  de  la  nation  et  à  la  solde 

de  F  étranger* 

pès  lors  le  programme  de  la  législature  se  dégage  naturellement,  exclusif  de  toute 
hypocrisie  des  partis,  de  toute  surenchère  électorale. 

En  voici  les  grandes  lignes  : 

{  __  a)  Finances  et  monnaie  d’abord. 

Stabilisation  du  franc,  possible  seulement  par  la  stabilité  gouvernementale  et  politique. 

Règlement  des  dettes.  Révision  des  ■  accorda  proposés,  inacceptables  à  mon  sens  dans 
.  forme  actuelle  ;  volonté  nationale  s’affirmant  absolue  pour  que  les  alliés  donnent  à  la 
France  les  garanties  accordées  par  eux  à.  lt Allemagne  (clause  da  sauvegarde  et. clause  de 

transfert).  , 

Réajustement  des  impôts  trop  lourds  et  mal  repartis. 

/>)  Réorganisation  économique  de  la  nation.  Politique,  douanière  rationnelle.  Défense 
accole.  Contre  ïa  lutte  des  classes,  appel,  à  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de  la 
production,  professionnellement  associés  dans  la  gestion  comme  dans  les  bénéfices, 

F  c)  Développement  systématique  des  grands  travaux  publics  (ports,  routes,  chemins  de 
fer,  métropole  et  colonies,  etc,)  basé  sur  les.  annuités  du  plan  Dawcs,  les  versements  pro¬ 
chaine  étant  les  seuls  assurés, 

IR _ Achever  la  réforme  militaire  à  peine  ébauchée. 

Organisation  défensive  de  la  frontière. 

RI  _  Assurer  notre  sécurité  exterieuro.  Notre  volonté  unanime  de. paix  implique  le 
maintien  de  toutes  nos  alliances  sans  abandonner  aucun  de  nos  gages,  à  moins  d’une  garantie 
générale  de  Ja  paix  européenne. 

iy  _ Opposer  à  la  démagogie  révolutionnaire  une  véritable  politique  sociale  (assu¬ 

rances,  logement,  hygiène,  protection  de  la  famille  et  de  la  race),  programme  irréalisable  sans 
les  ressources  financières  qui  résulteront  de  la  stabilité  poliliqu^  et  de  la  paix  intérieure. 

Vaut-il  mieux  réaliser  ce  programme  ou  continuer  a  se  déchirer  entre  partis  ! 

Des  gens  intéressés  ne  cessent  de  répéter  :  V  c  union  nationale  »  c  est  la  réaction,  c  est 
la  paralysie  politique  généralisée. 

Je  répondrai  :  «  Ni  régression,  ni  stagnation  ;  l'activité  dans  1  ordre  servant  le  seul 
intérêt  de  la  Nation.  » 

Toutes  les  formations  de  partis  ont  été  essayées,  elles  ont  failli  conduire  la  b  î  ance  à  la 
calas  irophe* 

Seule  rUnion  nationale  Ta  sauvée. 

C’est  précisément  autour  de  l’idée  de  nation  qu’il  faut  grouper  tout  ce  qu’il  y  a  de  sain, 
de  vivant,  d’énergique  dans  notre  race,  dans  ceux  qui  ont  au  cœur  1  amour  de  la  France. 

C’est  cette  politique  qui  a  fait  la  grandeur  de  la  Révolution  Française.  G  est  elle  qui 
est  résumée  dans  le  double  mot  d’ordre  de  1’  k  unioniste 

a  La  Nation  contre  les  partis,  la  Nation  contre  1  Internationale.  » 

Mes  chers  Concitoyens,  iiTiésitez  donc  pas,  le  22  avril,  à  faire  votre  devoir. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  votre  confiance,  vous  trouverez  en  moi  un. 
représentant  dévoué. 


M 
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Né  au  milieu  de  vous,  élevé  avec  vous,  vivant  parmi  vous,  je  saurai  défo  I 
intérêts  et  collaborer  à  l’œuvre  de  reconstruction  de  la  France  !  et  à  raffermisse™  .V** 
république  pacifique,  paternelle  et  prospère  !  '  “  meni  ^'iine 

Pour  la  France  et  pour  la  France  républicaine. 

Je  compte  sur  vous  ! 

Votez  tous  pour  I1  Union  nationale! 

R-J.  DIEN 

Conseiller  général* 

Maire  de  nie-Bouchard. 

Candidat  radical  union iste 


PROGRAMME  : 

Le  redressement  financier  est  le  problème  capital  qui  prime  tous  les  autres 
Il  ne  peut  être  réalisé  que  par  une  politique  d’Union  nationale,  de  tolérance  absolu 
entre  tous  les  partis  de  gouvernement  :  «  La  Nation  au-dessus  des  partis  ». 

Cette  politique  a  fait  ses  preuves. 

Il  faut  que  toute  la  durée  de  la  législature  prochaine  soit  consacrée  à  la  réalisation  défi 
ffp.fr  “  P'f”'  Co”™  *  “•  r—  :  .  I-  serait 

Puisque  personne  ne  conteste  les  heureux  résultats  de  la  trêve  des  partis  nourauoi»,. 

œs ii,és  -1  simpie  psr  ”t~  q“  - 

Les  apaisements  déjà  réalisés  ont  démontré  que  les  droits  de  l’Kfct  laïque  eeuventet 
‘  01.Ven  C°'1C,  ler  a'’ec  le  aspect  des  croyances,  de  même  que  la  neutralité  .de'  l’État  en 
matieie  d  enseignement,  peut  et  doit  se  concilier  avec  la  liberté  de  l'enseignement. 


Questions  constitutionnelles  et  parlementaires. 

Reforme  parlementaire  par  la  collaboration  —  tout  au  moins  consultative  —  à  la  pré¬ 
paration  des  lois,  des  grandes  associations  agricoles  et  des  syndicats  patronaux  et  ouvrier, 

trati^^s^rirS  :  US  P°UVOi”  îé8iSlatif  Ct  CXéCUtif’  ~ad“ 

crCpl^l^ÉS'!“rle  P0“V“r  *  n0l*”””e"1  «*“*—  * 

«JZrJ??,'*?  “  l°“l  °“nH’  créM°"  <*'»»«  Co»  «prt-.  de  justice  oui 

statuera  sur  toutes  les  questions  contentieuses  résultant  d’abus  de  pouvoir 

Respect  du  principe  de  non-rétroactivité  des  lois,  surtout  en  matière  fiscale. 

Réforme  électorale  : 

Maintien  du  scrutin  d’ arrondissement* 

Vote  des  femmes. 

Représentation  des  mineurs  par  le  vote  familial* 

Diminution  du  nombre  des  députés. 

Politique  financière  : 

Continuation  de  la  poliLique  du  Gouvernement  d’ Union  nationale. 

oit  donner  lui-même  1  exemple  des  économies,  notamment,  par  l’aliénation  des 
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biens  d’Etat  improductifs  ou  inutilisés,  l'amodiation  des  monopoles,  la  réduction  du  nombre 

des  fonctionnaires. 

L'assainissement  financier  doit  être  réalisé  d’abord  par  la  confiance  absolue  dans  3a 
stricte  exécution  de  tous  les  engagements  contractés  par  l’État,  par  une  sage  politique 
d'amortissements  et  de  conversions  des  bous,  et  non  parla  consolidation  forcée  des  bons  et 
des  rentes,  qui  est.  une  façon  de  banqueroute,  votée  par  M.  Chautemps,  le.  22  novem¬ 
bre  1925* 

Règlement  des  dettes  interalliées  ;  Pas  de  ratification  des  accords  de  Londres  et  de 
Washington,  sans  un  aménagement  préalable,  comprenant  les  clauses  de  sauvegarde  et  de 
transfert. 

La  France  ne  peut  accepter  de  rembourser  ses  alliés  que  dans  la  mesure  où  elle  sera 
payée  par  F  Allemagne.  Il  doit  donc  y  avoir  concordance  absolue  entre  les  versements  des 
Allemands  et  les  payements  aux  Alliés. 

Économies  : 

Réduction  du  nombre  des  fonctionnaires.  Réserve  faite  pour  ceux  des  communes  et 
des  cantons  dont  la  présence  est  nécessitée  par  les  complications  de  la  vie  moderne;  des 
suppressions  peuvent  être  envisagées  dans  les  chefs-lieux  d  arrondissement  et  de  départe¬ 
ments  et  surtout  à  Paris. 

Réduction  du  nombre  des  députés  : 

La  Constitution  de  1875  fixait  le  nombre  des  députés  à  533,  il  était  passé  progressive¬ 
ment  à  626  (lors  du  retour  de  P  Alsace-Lorraine),  pour  ôtre  ramené  à  584  en  1924.  La  nou¬ 
velle  loi  électorale  a  porté  ce  nombre  à  612. 

Suppression,  limitation  ou  amélioration  des  monopoles,  et  surtout  pas  d’extension. 

Les  monopoles  sont  en  retard  sur  révolution  industrielle;  Iis  développent  l’étatisme  en 
multipliant  le  nombre  des  fonctionnaires  et  en  permettant  la  création  de  nombreuses  siné¬ 
cures;  ils  créent  un  danger  social;  leur  exploitation  par  des  agents  irresponsables  est  oné¬ 
reuse  pour  l’Etat. 

L’affermage  de  certains  monopoles  créerait,  au  contraire,  des  ressources  au  Trésor  par 
la  perception  de  taxes  spéciales  —  ie  consommateur  serait  mieux  servi  —  le  personnel  trou¬ 
verait  à  mieux  employer  son  activité  dans  des  entreprises  plus  rémunératrices. 

Impôts  : 

Simplification  et  codification  du  système  fiscal*  II  faut  que  chaque  contribuable,  qu'il 
soit  commerçant,  industriel  ou  agriculteur,  sache  exactement  ce  qu’il  doit  payer. 

Répartition  équitable  des  charges  fiscales  entre  tous  les  citoyens. 

Pas  de  prélèvement  sur  le  capital,  même  déguisé,  ni  d'accroissement  de  charges  fiscales 
compromettant  l’équilibre  économique  et  entravant  le  développement  de  la  production. 

Réduction  de  certains  impôts,  notamment  de  l'impôt  de  première  mutation  qui  entrave 
et  paralyse  complètement  ïes  transactions  et  diminue  le  recettes.  Réduction  des  droits  de 
succession  en  ligne  directe. 

Défense  contre  les  excès  de  l'inquisition  fiscale  et  généralisation  du  système  forfaitaire 
ou  de  la  taxe  unique  pour  l'application  de  l'impôt  sur  ie  chiffre  d’affaires. 

Abolition  de  cet  impôt  aussitôt  que  l’état  des  finances  le  permettra* 

Abattements  à  la  base  sur  les  bénéfices  industriels,  commerciaux  et  agricoles.  Faculté 
de  déduire  les  pertes  subies  l’année  précédente,  et  les  salaires  alloués  aux  femmes  de  com¬ 
merçants,  industriels  ou  agriculteurs  travaillant  réellement  à  la  maison  de  commerce,  à 
1  usine  on  à  la  ferme. 

Calcul  de  la  patente  sur  la  seule  valeur  locative  des  locaux  à  usage  commercial  ou 
industrie/,  à  l'exclusion  de  celle  du  local  d’habitation* 
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Relèvement  de  la  taxe  spéciale  sur  les  grandes  entreprises  de  détail  (Vœu  de  F  Union 
générale  des  syndicats  patronaux  d’ Indre-et-Loire), 

Régime  douanier  : 

Application  d’un  tarif  également  équitable  pour  les  produits  des  usines  et  des  champs. 

Liberté  d  exportation  de  tous  les  produits  agricoles,  sans  restriction,  y  compris  le  blé. 
Rétablissement  et  développement  des  courants  commerciaux  par  rabaissement  progressif 
des  barrières  douanières. 

Défense  agricole  : 

Inviolabilité  de  la  propriété  individuelle  et  de  l’héritage. 

Pas  de  prélèvement,  même  déguisé,  sur  le  patrimoine. 

Révision  des  droits  de  mutation  (27  0/0}  et  de  succession,  particulièrement  en  ligne 
directe,  qui  détruisent  la  matière  imposable. 

Simplification  et  clarté  du  mode  d'établissement  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles* 
Amélioration  du  régime  forfaitaire. 

Suppression  du  monopole  des  engrais  tel  que  celui  des  potasses  d’Alsace,  livré  à  une 
société  à  formule  étatiste  ;  ou  encore  celui  des  engrais  azotés,  que  l’Etat  a  voulu  produire 
dans  sa  fameuse  usine  de  Toulouse,  Elle  vient  de  fermer  après  avoir  englouti  400  millions 
sans  avoir  jamais  livré  à  l’agriculture  un  seul  kilo  d’engrais  d’ammoniaque. 

Aménagement  des  impôts  sur  les  transports,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  produits 
agricoles,  impôts  qui  découragent  et  tarissent  la  production,  et  qui,  par  leur  excès,  sont  une 
des  causes  du  déficit  des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Obligation  de  l’enseignement  agricole  dans  les  écoles  primaires  rurales. 

Application,  par  paliers,  des  assurances  sociales,  avec  la  collaboration  des  mutuelles. 
Opposition  à  la  gestion  d’État  dont  le  seul  effet  serait  de  créer  de  nouveaux  fonction¬ 
naires. 

Lutte  contre  l’abandon  des  campagnes  par  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale 
et  notamment  par  le  développement  de  T  électrification  rurale. 

Réforme  administrative  : 

Modernisation  des  services  administratifs  et  simplification  des  formalités,  dans  le 
double  but  d’obtenir  un  meilleur  rendement  tout  en  réalisant  des  économies. 

Diminution  progressive  du  nombre  des  fonctionnaires,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
acquis. 

Décen  tralisation  administrative . 

Rétablissement  des  tribunaux  supprimés,  ayant  un  nombre  d’affaires  important  et 
notamment  du  tribunal  de  Chinon,  sauf  à  établir  la  juridiction  contentieuse  d’un  juge 
unique.  Cet  te  mesure  permettrait  de  réaliser  des  économies  certaines  et  de  réparer  le  préju¬ 
dice  causé  aux  villes  actuellement  dépossédées  de  leurs  tribunaux. 

Suppression  des  sous-préfectures,  boîtes  aux  lettres  inutiles  et,  en  particulier,  de  celle 
de  Chinon, 

Travaux  publics  : 

Développement  des  grands  travaux  publics  :  ports,  routes,  chemins  de  fer,  dans  la 
métropole  et  les.  colonies.  Utilisation  rationnelle  des  annuités  du  pian  Dawes,  c’est-à-dire 
assez  prudente  pour  ne  pas  concurrencer  dangereusement  T  in  dns  trie  française* 

Révision  de  la  participation,  souvent  exorbitante,  demandée  aux  communes  pour  Feu¬ 
tre  tien  des  chemins  de  grande  communication. 


Réforme  militaire  : 
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Achèvement  de  la  réforme  militaire.  Application  intégrale  du  service  d’un  an. 

Organisation  défensive  de  la  frontière. 

Égalité  de  la  ville  et  de  la  campagne  devant  l'impôt  du  sang  en  temps  de  guerre.  Pas 
de  spécialistes,  maintenus  à  l'arrière,  dans  les  quinze  plus  jeunes  classes. 

Politique  extérieure  : 

Volonté  unanime  de  paix,  impliquant  le  maintien  de  nos  alliances.  Pas  d’abandon  de 
nos  gages  sans  compensation  ou  sans  garantie  assurée  et  générale  de  la  paix  interna¬ 
tionale. 

Politique  sociale  : 

Participation  a  la  vie  politique  des  grandes  associations  agricoles,  patronales  et  syndi¬ 
calistes,  par  l’organisation  d  une  assemblée  des  représentants  on  délégués  de  ces  associa 
dons  qui  serait  convoquée  mie  fois  par  au  pour  une  session  d'un  mois. 

Collaboration  des  classes  par  opposition  à  la  lutte  des  classes. 

Substitution  d'une  véritable  politique  sociale,  à  la  démagogie  du  Cartel  des  gauches. 

Respect  de  la  propriété  individuelle  et  de  l'héritage. 

Protection  de  la  famille  et  de  la  race. 

Lutte  contre  la  crise  actuelle  du  logement  par  des  facilités  accordées  à  tous  d’accession 
à  la  propriété. 

Mesures  contre  les  habitations  insalubres. 

Encouragement  à  la  natalité  par  aide  aux  familles  nombreuses. 

Développement  des  services  d’assistance,  d’hygiène  et  de  salubrité  publiques  dans  les 
villes  et  les  campagnes. 

Instruction  publique  : 

Liberté  Renseignement,  en  conformité  avec  la  «  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  », 
c'est-à-dire  : 

Liberté  pour  la  famille  du  choix  de  renseignement. 

Liberté  d’enseigner  pour  tout  citoyen  remplissant  les  conditions  techniques  et  morales. 

Assurances  sociales  : 

Modification  profonde  de  la  loi  votée  par  le  Parlement,  dans  le  sens  développé  au  pro¬ 
gramme  agricole. 

Anciens  combattants  : 

Satisfaction  aux  justes  revendications  des  mutilés  et  anciens  combattants. 


Conclusion  ; 

Il  est  nécessaire  que  la  réalisation  de  ce  programme,  comportant  la  cessation  de  la  lutte 
des  partis  pendant  la  durée  de  la  prochaine  législature,  soit  poursuivie  de  telle  sorte  qu'il  se 
produise  un  apaisement  durable  des  esprits  et  que,  notamment,  iî  ne  soit  plus  jamais  ques¬ 
tion  de  la  lutte  des  classes,  mais  au  contraire  d’une  collaboration  intelligente  et  équitable 
du  capital  et  du  travail. 

Cette  politique,  seule,  peut  nous  permettre  de  reconstituer  les  richesses  perdues. 

Lu  nouveau  cartel  serait  catastrophique. 


Circonscription  de  LOCHES. 


M.  DERNIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9.616  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Soutenu  par  les  républicains  qui,  traditionnellement,  ont,  depuis  plus  de  soixante  ans 
défendu  et  fait  triompher  dans  cet  arrondissement  la  République  démocratique  et  sociale, 
je  me  présente  k  vos  suffrages  avec  confiance. 

J’ai  le  sentiment,  en  effet,  pendant  les  huit  années  que  je  viens  dépasser  au  Pari  ement } 
de  n’avoir  eu,  dans  des  circonstances  difficiles,  d’autres  préoccupations,  d'autres  ambitions, 
que  celles  de  servir  les  intérêts  supérieurs  du  pays  et  les  vôtres. 

Partisan  d’une  paix  solide  et  durable,  j’en  ai  défendu  l’idée  et  les  moyens;  j’ai  été 
contre  toutes  les  aventures,  pour  les  conversations  et  les  accords  qui  ont  eu  lieu  à  Londres, 
à  Genève,  à  Thoïry,  qu'a  si  utilement  sanctionnés  le  traité  de  Locarno  et  qui  ont  déjà  eu 
en  ce  qui  concerne  la  Bulgarie  et  la  Grèce,  la  Pologne  et  la  Lithuanie,  de  si  heureux 
résultats* 

Partisan  de  l'ordre,  de  la  méthode,  de  h  économie  dans  les  finances,  j'ai  protesté  contre 
les  emprunts  cfFrénés  qui  conduisent  à  la  ruine  les  peuples  comme  les  individus. 

Partisan  du  scrutin  d'arrondissement,  j’ai  été  un  de  ceux  qui  l'ont  arraché  à  l'oppo¬ 
sition  des  partis  de  droite. 

Partisan  de  la  réduction  du  service  militaire,  j’ai  pu,  grâce  à  la  confiance  de  mes 
collègues  qui  m'avaient  chargé  d'étudier  le  rapport  du  projet  qui  en  réglait  les  conditions, 
contribuer  personnellement  à  le  donner  au  pays* 

J’ai  répondu,  par  le  journal  et  dans  les  réunions  aux  critiques  injustes  et  aux  calomnies 
exaspérées  de  ceux  qui,  après  avoir  conduit  la  France  aux  bords  de  la  ruine,  par  leur  poli¬ 
tique  imprévoyante  d'emprunt,  l'ont  inquiétée  et  troublée  par  la  campagne  impie  qu'ils  ont 
faite  ensuite  contre  son  crédit. 

Pai  été  et  je  reste  l'adversaire  de  tous  les  réactionnaires  impénitents  qui  veulent 
réformer  ou  détruire  la  République  et  de  tous  les  révolutionnaires  Imprévoyants  qui  osent 
renier  ou  trahir  la  Patrie. 

Je  n  ajouterai  rien  sur  ces  points  dans  cette  suprême  et  brève  déclaration.  Je  me  repose 
sur  la  vérité  et,  en  même  temps,  sur  voire  bon  sens  et  sur  votre  bonne  foi* 

Une  Chambre  qui  a  donné  à  son  pays,  îa  Paix,  un  budget  en  équilibre,  une  amélioration 
dans  la  situation  financière,  le  scrutin  d  arrondissement,  la  réduction  du  service  militaire  à 
un  an,  le  conseil  économique,  la  caisse  d  amortissement,  n'est  pas  une  Chambre  qui  rfa 
rien  fait* 

Elle  a  préparé  le  terrain  sur  lequel,  demain,  pourront  se  développer  à  nouveau  dans  la 
tranquillité,  les  idéns  dont  la  démocratie,  justement  avide  de  réforme,  de  progrès  et  de 
mieux,  attend  la  réalisation  constante  et  méthodique. 

Quelles  sont  ces  idées  principales,  dont  l’ensemble  constitue  le  programme  que  je  vous 
soumets? 
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Politique  extérieure. 

Continuation  de  1  "organisation  de  la  paix  par  une  politique  de  sagesse  et  de  loyauté, 
basée  sur  la  sécurité  des  Nations  dans  le  respect  de  leur  indépendance  et  de  leurs  droits, 
sur  l'arbitrage,  enfin  consenti  et  accepté,  sur  l’espoir  d’un  désarmement  que  la  civilisation 
acluellc  se  doit  de  commencer.  Renforcement  de  la  Société  des  Nations* 

Politique  financières 

Le  maintien  de  F équilibre  de  nos  budgets  et  la  persévérance  dans  le  redressement  de 
notre  monnaie,  la  recherche  des  économies  et  la  répression  du  gaspillage,  la  modification 
rationnelle  de  FimpôL,  afin  que  celui-ci  possède  la  souplesse  dans  la  perception  et  la  justice 
dans  sa  répartition* 

L’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  être  supprimé  par  paliers*  Nous  avons,  sur  ce  point, 
déposé  des  projets  dont  il  est  indispensable  de  reprendre  et  de  poursuivre  l’étude* 

Politique  agricole. 

L’agriculture  est  la  grande  créatrice  de  la  richesse  nationale  :  elle  doit  être  soutenue. 
Le  cultivateur  est  égal  à  tous  les  citoyens  français  par  Futilité  do  son  travail,  par  les  services 
qu’il  rend  au  pays  :  il  doit  être  protégé.  Apres  de  longues  années  d’une  silencieuse  accep¬ 
tation  de  leur  destinée,  les  paysans  ont  préparé,  avec  F  organisation  de  leurs  associations,  la 
charte  de  leurs  revendications. 

Ces  revendications  sont  basées  sur  légalité  douanière,  sociale  et  fiscale,  sur  le  droit 
d’exportation^  sur  la  réforme  des  lois  qui  ont  opprimé  les  producteurs  de  la  terre,  sur  Fac- 
cession  facile  et  juste  à  ia  propriété,  sur  le  mieux-être  à  la  campagne,  sur  une  politique 
nationale  d’engrais,  sur  un  enseignement  pratiquement  conçu  et  répandu. 

L’accord  sur  les  principes  avec  les  associations  agricoles  doit  porter  ses  fruits  par  un 
accord  sur  les  moyens, 

L’heure  est  venue  où  l’agriculture  doit  prendre  sagement,  mais  résolument,  la  place  de 
justice  et  de  prospérité  à  laquelle  elle  a  droit* 

Politique  sociale. 

Mise  en  rapport  avec  les  charges  nouvelles  de  ia  vie,  des  lois  d’assistance,  de  prévoyance 
et  d’assurances*  Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  préparation,  sur  ce  point 
d’une  loi  nouvelle,  distincte,  concernant  l’agriculture. 

Politique  militaire. 

Application  de  la  loi  d’un  an*  Contrôle  rigoureux  de  toutes  les  dépenses  inscrites  au 
budget  de  la  guerre  et  de  la  marine*  Révision  des  pensions,  d’accord  avec  les  associations 
de  mutilés. 

Politique  laïque  et  scolaire* 

ln tangibilité  des  lois  laïques  par  lesquelles  Fêtât  assure,  avec  la  liberté  de  conscience 
pour  tous,  son  indépendance,  son  autorité  et  sa  dignité. 

Le  droit  pour  tous  les  enfants  a  toute  Finstructîon  à  laquelle  leur  permet  de  prétendre 
leurs  facultés  intellectuelles.  Réalisation  de  ce  principe  par  Fécole  unique,  c’est-à-dire  par 
1  accession  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement,  des  enfants  qui  le  méritent* 
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Po lî iiq ùe  ad m m ù t ra tive  e t  j udic in ir e , 

Retour  à  la  vie  et  aux  organes  de  V arrondissement  dont  Ja  suppression  irréfléchie  et 
hâtive,  a  été  une  cause  de  dépenses  au  lieu  d’être  une  source  d’économies. 

Le  maintien  de  cette  suppression  menacerait  de  causer  une  gêne  profonde  et  un  maiaîse 
irréparable.  Avant  tout,  la  reconstitution  des  tribunaux  s’impose. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaisse*  :  né  au  milieu  de  vous,  j’y  ai  tous  mes  intérêts,  une  intimité  réelle 
s'est  créée  entre  nous.  Je  suis  bien  un  des  vôtres. 

D  autre  pari,  vous  savez  dans  quel  esprit  je  défendrai  nos  communes  doctrines  laïques 
et  sociales,  sans  violence,  sans  sectarisme,  certes,  mais  sans  défaillance.  Depuis  que  j’ai 
Page  d’homme,  je  n’ai  pas  varié  dans  les  idées  que  m’a  imposées  ma  conscience.  Je  croîs 
que  leur  réalisation  méthodique  et  solide  apportera  à  tous  ceux  qui  travaillent  et  produisent 
les  améliorations  intellectuelles,  morales  et  matérielles  auxquelles  ils  ont  droit.  A  cette 
réalisation,  j’apporterai  modestement,  mais  positivement  et  inlassablement,  mes  efforts  tout 
dévoués. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  T  arrondissement  de  Loches  I 

Paul  BERN1ER 

Maire  de  Mou&ay. 

Conseil  er  général  de  LîgueîL. 

Président  du  Comice  agricole  de  l'arrondissement  de  Loeks. 

Député  sortant. 


circonscription  de  TOURS. 

M.  PROUST 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.680  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  je  vis  parmi  vous,  vous  avez  appris  à  me  connaître.  Vous 
m  avez  déjà  donne  votre  confiance  en  m’appelant  à  remplir  les  fonctions  de  maire,  de  con¬ 
seiller  d  arrondissement,  puis  de  conseiller  général  dans  l’un  de  vos  cantons.  Enfin,  vous 
m’avez  envoyé  au  Parlement  ou  je  siège  depuis  près  de  dix  ans. 

Le  moment  est  venu  pour  moi  de  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Républicain  discipliné,  j  ai  tenu  au  préalable  à  recevoir  cette  mission  d’un  congres 
composé  des  élus  et  des  militants  de  la  circonscription* 


Le  congrès,  en  acclamant  ma  candidature,  vous  a  déjà  montré  que  je  n'avais  pas  démé¬ 
rite  et  je  crois  pouvoir  me  borner  à  une  brève  profession  de  foi* 

La  législature  qui  s'achève,  et  à  laquelle  je  m'honore  d’avoir  appartenu,  aura  accompli 
une  œuvre  considérable  eL  féconde*  Elle  a  en  effet  assuré  :  —  La  consolidation  de  la  paix.* 

_  L’équilibre  du  budget.  — -  Le  retour  au  scrutin  d'arrondissement*  —  La  réduction  du 

service  militaire*  —  La  réforme  des  conseils  de  guerre*  —  La  création  du  Conseil  supérieur 
économique  et  des  chambres  d'agriculture.  —  La  loi  des  assurances  sociales. 

Cette  œuvre  importante  est  couronnée  par  le  redressement  financier  opéré  par 
JL  Poincaré,  et  celui-ci  n’a  pu  mener  à  bonne  lin  sa  tâche  que  grâce  à  l'appui  du  Parti  dont 
je  me  réclame*  Tout  en  collaborant  de  toute  mon  activité  à  l'œuvre  générale  accomplie  par 
cette  Chambre,  je  me  suis  plus  spécialement  attaché  à  l'étude  de  tons  les  problèmes  concer¬ 
nant  la  production  métropolitaine  et  coloniale. 

Appelé  à  diverses  reprises  à  assumer  la  présidence  de  la  Commission  des  colonies  à  la 
Chambre,  je  n’ai  pas  hésite  à  aller  sur  place  afin  de  me  rendre  un  compte  exact  de  fétat  de 
nos  richesses  coloniales  que  je  considère  comme  un  précieux  élément  de  relèvement  écono¬ 
mique* 

Mais,  s’il  a  été  beaucoup  fait,  il  reste  peut-être  encore  plus  â  faire  et  j’ai  le  devoir  de 
vous  dire  comment  j'envisage  F  œuvre  de  demain. 

En  ma  double  qualité  de  républicain  et  d'ancien  combattant,  je  tiens  tout  d’abord  à 
affirmer  mon  profond  amour  de  la  paix  et  ma  volonté  de  consacrer  tous  mes  efforts  à  son 
établissement  définitif  dans  le  monde.  Je  compte  y  parvenir  en  collaborant  au  développe¬ 
ment  de  l’action  de-  la  Société  des  Nations,  en  poursuivant  la  réalisation  des  accords  de 
Locarno,  en  travaillant  à  créer  entre  les  peuples  une  entente  durable  par  la  conclusion 
d’accords  internationaux  et  par  une  procédure  d'arbitrage. 

Avec  la  certitude  de  la  paix  extérieure,  la  nation  pourra  poursuivre  une  politique  de 
redressement  économique  et  financier  et  réaliser  dans  l'ordre  les  réformes  sociales  attendues 
par  la  démocratie* 

Dans  le  domaine  de  la  politiqus  sociale,  je  compte  travailler  à  :  L'aménagement  des 
assurances  sociales,  La  création  d’une  politique  du  logement  à  la  ville  et  à  la  campagne.  La 
protection  des  familles  nombreuses,  celle  de  la  femme  et  celle  de  l’enfant*  La  lutte  énergique 
contre  les  grands  fléaux  qui  déciment  l'humanité  et  notammsnt  contre  le  cancer  et  la  tuber¬ 
culose*  La  consolidation  des  droits  des  mutilés  et  la  reconnaissance  de  ceux  des  victimes 
de  la  guerre  et  du  travail.  L' amelioration  du  sort  des  petits  retraités.  La  propagation  des 
bienfaits  des  associations  et  syndicats  professionnels  et  des  mutualités.  L’accession  de  tous 
les  travailleurs  à  la  propriété*  Mais  pour  réaliser  ces  réformes,  il  faut  parachever  tout 
d’abord  notre  redressement  financier. 

Pour  cela,  je  suis  partisan  : 

De  maintenir  1  équilibre  budgétaire.  De  pratiquer  une  politique  d'économie. 

De  poursuivre  1  amortissement  de  la  dette  publique  en  tenant  compte  des  charges  qui 
pèsent  sur  la  génération  qui  a  subi  la  guerre. 

De  préparer  le  retour  à  une  monnaie  saine  et  stabilisée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

J  entends  aussi  qu'on  parvienne  à  la  justice  fiscale, 

il  iaut  démocratiser  l'impôt,  lutter  contre  la  fraude  fiscale,  diminuer  les  impôts  de  con¬ 
sommation,  supprimer  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  pratiquer  un  abattement  à  la  base  en 
laveur  des  bénéfices  commerciaux,  industriels  et  agricoles,  refondre  notre  impôt  sur  le 
revenu  et  l'impôt  sur  les  successions* 

Fils  de  cultivateur,  je  suis  moi-même  attaché  aux  gens  et  aux  choses  de  la  campagne 
où  je  suis  né,  où  j  ai  grandi,  où  j’ai  vécu.  Pas  plus  demain  qu’hier,  je  n'oublierai  que  je  suis 
le  mandataire  d’une  circonscription  essentiellement  agricole. 

Je  lutterai  contre  la  désertion  de  nos  campagnes  en  y  amenant,  grâce  à  f électrification 
rurale,  au  perfectionnement  de  notre  système  routier,  à  l'amélioration  des  logements  ruraux, 
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toat  le  confort  et  le  bien-être  auxquels  ont  droit  tout  aussi  bien  les  travailleurs  a  r 
que  nos  populations  urbaines.  0  es 

Je  lutterai  contre  la  diminution  de  la  production  agricole  par  la  diffusion  des  machines 
par  une  meilleure  politique  des  engrais,  par  l’abaissement  des  tarifs  de  transports  et  pari 
vulgarisation  des  avantages  du  crédit  agricole. 

Et  je  continuerai  en  plein  accord  avec  les  associations  professionnelles  et  mutualistes 
d’Indre-et-Loire  auxquelles  j’appartiens  à  travailler  à  l’intensification  de  la  production.3 

Déüreux  de  mettre  en  œuvre  toutes  les  richesses  de  noLre  belle  pairie,  je  n’oublierai 
pas  que  la  plus  précieuse  est  l’intelligence  de  nos  enfants.  Aussi  suis-je  d’accord  avec  tous 
les  républicains  pour  vouloir  que  l’accès  à  Lous  les  degrés  de  l'enseignement  cesse  de  cons¬ 
tituer  un  privilège  de  la  fortune.  L  intelligence  de  l'enfant  pauvre  doit  pouvoir  être  cultivée 
comme  celle  de  l’enfant  riche. 

C’est  pourquoi  je  suis  partisan  de  l’école  unique  qui  n’est  pas,  comme  le  prétendent 
ses  détracteurs,  le  monopole  par  l’Etat  de  renseignement. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  programme  que  je  vous  soumets  et  que,  soutenu  par 
votre  confiance,  je  m’efibreerai  de  réaliser. 

Bien  qne  plus  particulièrement  préoccupé  à  l'heure  présente  de  questions  économiques 
je  resterai  fidèle  au  principe  de  la  démocratie,  à  la  défense  et  au  développement  de  laquelle 
j’entends  travailler  de  toutes  mes  forces. 

Hostile  à  toutes  les  dictatures,  je  me  dresserai  contre  le  communisme  comme  contra 
toutes  entreprises  de  la  réaction* 

Vous  pouvez  enfin  être  convaincus  que,  comme  par  le  passé,  vous  aurez  en  moi  d  abord 
un  ami  attentif  à  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  l’amélioration  de  votre  sort  et  un  représen¬ 
tant  qui  saura  veiller  sur  les  intérêts  légitimes  de  notre  belle  circonscription. 

En  servant  ma  petite  patrie,  je  servirai  fidèlement  mon  pays,  la  France  et  la  Répu¬ 
blique  que  mon  esprit  et  mon  coeur  n’ont  jamais  séparées, 

Louis  PROUST 

Conseiller  général. 

Maire  de  Neuillé-Pont-Pierre. 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies  et  du  Comité  consultatif  des  chemins  de  fer. 

Président  d’honneur  de  l'Union  des  mutualités  d'Indre-et-Loire. 

Croix  de  guerre. 

Député  sortant. 
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2e  circonscription  de  TOURS» 

M.  MORIN 

Kïu  ciu  deuxième  tour  de  scrutin,  —  12.198  voix. 


Citoyens, 

Au  moment  où  vous  allez  être  appelés  à  juger  les  hommes  et  les  partis  politiques,  clans 
leur  attitude  passée  et  à  vous  prononcer  sur  leur  programme  de  demain,  le  Parti  socialiste, 
une  fois  de  plus,  à  tenu  à  définir  clairement  sa  position. 

Ce  qui  nous  distingue  des  autres  partis.  —  Proclamons-Ie  tout  d'abord  bien  haut,  le 
Parti  socialiste  s'oppose  de  façon  irréductible  aux  survivances  résiduelles  des  régimes  poli¬ 
tiques  décbuSj  toujours  associés  dans  le  passé  aux  forces  d'oppression  et  d’exploitation  des 
travailleurs. 

Il  s'oppose  aussi  a  ces  formations  politiques  qui,  à  certaines  époques  troublées,  ont 
agité  îa  IIP  République  de  leurs  soubresauts  morbides  où  les  fins  réactionnaires  n’étaient 
même  pas  voilées  —  formations  successivement  appelées  ;  Boulangisme.,  Nationalisme, 
Bloc  national  et  aujourd'hui  Union  nationale. 

Chaque  fois,  d’ailleurs  ces  groupements  de  combat  politique  ont  su  captiver  la  con¬ 
fiance  de  républicains  apeurés  qui  ne  trouvaient  pas  dans  leurs  doctrines  assez  de  force 
pour  envisager  l’avenir  sous  des  aspects  nouveaux  et  rénovateurs. 

C'est  ce  qui  a  conduit  le  Parti  radical  à  participer  ofliciellement  k  P  Union  nationale. 
Trébuchant  sur  le  moindre  obstacle  qui  surgit  soudainement  devant  lui,  ce  parti  a  laissé 
choir  lamentablement  et  principes  et  programmes. 

Détenant  la  majorité  au  Parlement  de  1910  à  1919,  i)  avait  par  là-même  l'occasion 
indiscutable  de  prouver  sa  sincérité  réformatrice. 

Il  fa  laissé  passer  ! 

Avec  non  moins  de  vigueur,  le  Parti  socialiste  s'oppose  aussi  au  Parti  communiste  dont 
l'action  quotidienne  n’est  que  surenchère  et  démagogie,  alors  que  le  régime  des  Soviets 
évolue  sûrement  et  forcément  vers  un  régime  bourgeois  et  capitaliste. 

Le  Parti  socialiste  est  un  parti  de  transformation  sociale.  Il  constate  que  la  force  de 
travail  du  prolétaire  n  est,  dans  la  société  moderne,  qu'une  marchandise  soumise,  elle  aussi, 
à  la  loi  de  1  offre  et  de  la  demande.  Or,  c’est  cette  force  de  travail  seule  qui  est  rémunérée 
et  non  pas  îa  valeur  du  travail  incorporé  à  Pot  jet  fabriqué»  Sur  cette  valeur,  les  possédants, 
des  instruments  de  production  retiennent  une  notable  partie.  Aussi  le  socialisme  déclare-t-il 
que  la  suppression  du  salariat,  qui  livre  le  travail  exploité  au  capital  tout  puissant,  ne 
pourra  s  opérer  que  par  le  retour  des  instruments  de  production  à  la  collectivité  fies  tra¬ 
vailleurs. 

Parti  de  transformation  sociale,  le  Parti  socialiste  est  aussi  un  parti  de  réformes  immé¬ 
diates.  Maître  de  ses  destinées,  il  déclare  que,  pour  faire  passer  dans  notre  législation  les 
articles  de  son  programme,  il  ne  subira  jamais  d’autre  autorité  que  celle  de  ses  congrès 
où  s’affirme  la  loi  souveraine  de  ses  adhérents. 

Pour  les  députés  socialistes,  la  question  de  confiance  ministérielle  ne  sera  jamais  le 
signai  du  reniement  et  de  la  trahison  ! 
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Notre  programme. 

Notre  programme  politique  et  constitutionnel*  —  L'expérience  de  ia  dernière  législa¬ 
ture  démontre  1* urgence  de  la  limitation  des  pouvoirs  du  Sénat,  prélude  de  sa  suppression 
complète  et  de  son  remplacement  par  un  conseil  économique  réorganisé,  où  toutes  les  forces 
vives  de  la  Nation  seront  représentées. 

Le  socialisme  qui  s'attaque  à  tontes  les  formes  de  l'inégalité  sociale,  réclame  aussi  pour 
la  femme  Légalité  des  droits. 

Mais  il  importe  aussi  au  plus  haut  point  de  réaliser  d'urgence  : 

L'abrogation  des  lois  scélérates  ; 

L'amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

La  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Le  Parti  socialiste  et  le  programme  financier,  —  Aucune  sérieuse  reprise  économique 
ne  pouvant  se  produire  dans  l'état  d'incertitude  présente,  c'est  pourquoi  nous  sommes  pour 
la  stabilisation. 

Malgré  nos  efforts,  les  injustices  fiscales  subsistent,  écrasant  consommateurs,  petits  et 
moyens  commerçants,  industriels  et  agriculteurs,  et  protégeant  les  grosses  firmes  et  le  haut 
négoce* 

Ainsi  nous  continuons  à  penser  que  la  suppression  du  chiffre  d’affaires  s'impose  et  que 
)a  simplification  de  notre  fiscalité  excessive  doit  être  réalisés  par  la  création  d'un  impôt 
unique,  permettant  à  chacun  de  connaître  ses  charges  et  supprimant  cette  brutale  inqui¬ 
sition  fiscale  qui  frappe  si  durement  les  petits. 

Il  est  également  indispensable  que  sans  plus  de  retard  ü  soit  procédé  à  une  juste  révi¬ 
sion  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  et  qu  enfin  soit  accordé  aux  commerçants  et  aux 
industriels  un  équitable  abattement  à  la  base  pour  le  calcul  de  leurs  bénéfices. 

En  vue  d'alléger  le  poids  des  dettes  nées  de  3a  guerre  qui  paralysent  notre  économie 
nationale,  le  Parti  socialiste  estime  indispensable  : 

Le  prélèvement  d'une  contribution  sur  la  fortune  acquise,  avec  un  large  dégrèvement 
à  la  base, 

La  nationalisation  des  monopoles  de  fait,  détenus  par  une  minorité  de  privilégiés  (assu¬ 
rances,  pétroles*  sucres,  mines,  engrais,  etc.)  et  qui,  industrialisés  suivant  les  méthodes  de 
ia  G.  G#  T,,  permettront  de  réaliser  au  profit  du  Trésor  des  revenus  considérables. 

L'enseignement  que  nous  voulons .  —  Soucieux  de  sauvegarder  l’avenir  de  la  Répu¬ 
blique,  le  Parti  socialiste,  qui  déclare  les  lois  laïques  intangibles,  veut  que  tous  les  enfants, 
sans  considération  des  fortunes,  puissent  accéder  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement,  en  ne 
tenant  compte  que  de  leur  valeur  et  de  leur  mérite. 

Art>fre  programme  d’ assistance  sociale .  —  La  famille  aussi  a  toute  notre  sollicitude. 
Particulièrement  préoccupé  en  effet  des  difficultés  sans  nombre,  au  milieu  desquelles  se 
débattent  les  classes  laborieuses  de  ce  pays  et  en  particulier  les  familles  nombreuses,  le 
Parti  socialiste  veut  : 

Livrer  une  lutte  sans  merci  à  ces  fléaux  qui  déciment  nos  populations  :  le  cancer  et  la 
tuberculose. 

Poursuivre  une  politique  active  du  logement  et  de  l’habitation. 

Réaliser  définitivement,  sous  une  forme  plus  large  et  plus  humaine,  Je  pressant  pro¬ 
blème  des  assurances  sociales. 

Le  Parti  socialiste  et  l’agriculture.  —  Si  le  Parti  socialiste  entend  remettre  aux 
mains  de  la  collectivité  les  prérogatives  féodales  des  150,000  seigneurs  de  la  terre  que  noua 
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comptons  en  France  —  dont  le  droit  absolu  de  possession  s’étend  sur  près  de  la  moitié  de  1* 
surface  du  territoire  —  il  entend  respecter  ce  sol  que  fécondent  de  leur  propre  travail  trois 
millions  et  demi  de  paysans  pauvres,  et  aussi  quatre  millions  et  demi  de  petits  et  moyens 
propriétaires* 

Ceux-là  n'ont  qu'à  gagner  à  F  avènement  du  socialisme,  dont  les  représentants  au 
Parlement  n'ont  cessé  de  les  protéger  contre  certains  intermédiaires  du  commerce,  de  Fin- 
d  us  trie  et  de  la  banque  qui  les  exploitent  et  les  rançonnent. 

Ce  sont  nos  amis  Compère- Morel  et  Vallière,  rapporteurs  du  budget  de  l’agriculture, 
qui  ont  fait  augmenter  les  crédits  inscrits  à  ce  chapitre,  tout  en  signalant  leur  insuffisance* 

CTest  le  groupe  parlementaire  socialiste  qui  a  demandé  un  milliard  pour  rénover  l'agri¬ 
culture  et  qui  le  premier  a  réclamé  l'institution  d'un  office  national  des  blés,  afin  que  les 
petits  et  moyens  producteurs  d'un  côté,  et  Fen semble  des  consommateurs  de  l'autre,  ne 
ne  soient  plus  à  la  merci  de  la  spéculation, 

(Test  le  Parti  socialiste  qui  préconise  l'organisation  delà  fabrication  et  de  l'importation 
des  engrais. 

Il  sait  que  l'avenir  de  ^agriculture  est  dans  l'engrais  à  bon  marché  et  il  désire  que  les 
agriculteurs  ne  soient  plus  sous  la  coupe  des  monopoles  de  fait,  constitués  par  les  Saint- 
Gobain,  les  Kulmann  et  les  phosphatiers. 

Le  Parti  socialiste  veut  : 

L'organisation  des  caisses  de  crédit  agricole  ; 

Le  développement  des  syndicats  agricoles  et  des  coopératives  de  production 

L'électrification  des  campagnes  ; 

L'utilisation  des  sources  hydrauliques  ; 

L1  intervention  de  F  Etat  pour  drainer  les  12  millions  d’hectares  de  terre  humide  et 
irriguer  les  6  autres  millions  trop  arides. 

Le  Par  ltf  socialiste  el  les  irmaulenrs,  —  Fidèle  à  son  programme  de  toujours,  fait  de 
confiance  et  de  solidarité  avec  le  monde  ouvrier,  et  soucieux  d'assurer  une  organisation  plus 
rationnelle  du  travail,  en  plein  accord  avec  îa  G,  G.  T,,  le  Parti  socialiste  entend  : 

Défendre  contre  ses  adversaires  la  loi  de  huit  heures  si  difficilement  arrachée  au  grand 
patronat  ;  organiser  le  contrôle  ouvrier  et  obtenir  aussi  Légalité  civique  en  faveur  des 
travailleurs  de  1  État,  des  départements  et  des  communes,  par  îa  reconnaissance  du  droit 
syndical,  ‘ 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  le  Parti  socialiste  présente  à  vos 
suffrages.  Pour  sa  réalisation,  il  saura  joindre  à  sa  foi  enthousiaste  et  inébranlable,  une 
ferme  et  tenace  volonté  d'aboutir. 

Parti  de  clarté  et  de  réalisation,  il  entend  rompre  désormais  avec  ce  trop  long  passé 
parlementaire  qu  illustrent  les  plus  troublantes  confusions,  parfois  même  les  plus  abjects 
reniements,  et  qui  nous  a  valu  un  lamentable  piétinement  sur  place  de  notre  démocratie, 
plus  que  jamais  impatiente  cependant  de  voler  à  la  conquête  des  victoires  promises. 

Et  c  est  pourquoi  dans  la  France  entière  le  Parti  socialiste,  solidement  discipliné,  fra¬ 
ternellement  uni,  se  lance  dans  la  bataille  politique  son  drapeau  largement  déployé. 

Dans  votre  circonscription,  il  a  porté  son  choix  pour  le  représenter  sur  Je  citoyen 

Ferdinand  MORIN 

Député  sortant. 

Maire  de  Tours, 

Conseiller  généra  de  Tours-Sud. 
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circonscription  de  TOURS. 

M.  FAURE 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  7.278  voix. 


Citoyens, 

En  1910,  j'ai  été,  pour  la  première  fois,  élu  députe  d’ Indre-et-Loire,  dans  la  2e  circons¬ 
cription  de  Tours,  avec  plus  de  5.000  voix  de  majorité.  En  1914,  j'ai  vu  le  suffrage  univer¬ 
sel  me  maintenir  sa  con Banco  avec  une  majorité  de  4,000  voix  dans  la  3e  circonscription 
composée  cependant  d’éléments  tout  à  fait  nouveaux.  Je  puis  donc  affirmer  que,  pendant 
deux  législatures,  j’ai  représenté,  à  la  Chambre  des  Députés,  une  grande  partie  du  dépar¬ 
tement. 

Gomme  je  vous  le  disais  dans  ma  déclaration  eu  vue  des  élections  du  16  novembre 
1919,  au  moment  de  l’application  de  la  loi  rétablissant  le  scrutin  de  liste,  j’ai  toujours  été 
arrondissement! er.  Je  me  félicite  que  les  événements  m’aient  donné  raison  et  que  le  scrutin 
d’ arrondissement  ait  été  rétabli.  En  effet,  il  ne  faut  pas  éloigner  l’élu  de  l’électeur.  Ils 
étaient  déjà  assez  loin  l’un  de  l’autre,  quand  l’électeur  n’avait  aucun  moyen,  en  dehors  de 
îa  problématique  lecture  du  Journal  officiel,  de  contrôler  Faction  parlementaire  de  son  élu 
aussi  bien  dans  ses  votes  quotidiens  que  dans  ses  interventions  à  la  tribune, 

:  :  Je  suis  partisan  du  vote  personnel,  de  la  présence  obligatoire  aux  séances,  et  je 

demande  que  tous  les  mois,  par  les  soins  de  l'Administration t  on  affiche  à  la  porte  de 
chaque  mairie,,  les  votes  des  députés  du  département.  Depuis  très  longtemps,  en  effet,  une 
aorte  de  camaraderie  permettait  aux  uns  de  se  reposer  sur  la  bonne  volonté  des  autres. 
Combien  de  députés  arrivant  trop  tard  à  la  Chambre,  ou  la  quittant  trop  tôt,  pouvaient 
compter  sur  la  présence  fidèle  de  certains  pour  exprimer  leur  vote  sur  des  questions  dont  la 
discussion  les  avait  moins  intéressé  que  des  débats  judiciaires  ou  des  affaires  d’ordre  par¬ 
ticulier 

C’est  là,  citoyens,  le  résultat  d’une  expérience  de  dix  années  de  vie  parlementaire,  et 
j'en  fais  le  premier  point  de  mon  programme  de  demain. 

Pour  les  graves  questions  qui  se  posent  dans  l’ordre  économique,  voici  quelles  sont 
mes  solutions  : 

Je  suis  partisan  du  principe  des  assurances  sociales  ;  il  est  inadmissible y  en  effet,  que 
les  travailleurs  de  ta  France  républicaine  soient  moins  protégés  que  les  travailleurs  de 
F  Angleterre  et  de  T  Allemagne. 

Mais  cette  grande  réforme  doit  être  adaptée  aux  conditions  des  milieux  divers  ou  elle 
doit  s’appliquer;  telle  quelle,  le  monde  agricole  ne  saurait  s’en  accommoder.  U  est  des 
amendements  et  des  corrections  indispensables  qui  seront  te  travail  de  la  prochaine  législa¬ 
ture.  La  loi  votée,  vous  le  savez,  n’e^t  applicable  que  dans  deux  ans. 

Au  point  de  vue  financier,  la  situation  est  délicate  ;  je  n’ai  pas  la  prétention  de  m’ériger 
en  prophète  et  je  me  défie  des  conseils  des  prétendus  techniciens,  stabilisation,  revalorisa¬ 
tion,  sont  des  grands  mots  qui  recouvrent  des  réalités  bien  fuyantes.  U  importe  de  se  méfier 
des  théories  trop  absolues.  La  période  que  nous  traversons  et  qui  durera  peut  être  encore 
assez  longtemps  est  une  période  d’attente  ;  observons,  pour  prendre,  le  moment  venu,  la 
meilleure  décision^  celle  qui  sera  indiscutablement  conforme  à  l’intérêt  général.  En  tout 
cas,  dès  à  présent,  je  demande  rabaissement  du  prix  des  transports  qui  viennent  de  subir 
une  augmentation  permise  par  les  conventions  scélérates  de  1921.  Et  les  produits  delà 
terre  se  vendent  déjà  si  difficilement,  il  y  a  là  un  redressement  nécessaire  à  accomplir* 
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fie  à  la  fois  au  producteur  et  au  consommateur  sans  compter  que,,  si  on  n’y  met  pas  ordre, 
[  s  tarifs  voyageurs  seront  eux  aussi  prochainement  augmentés. 

^  Je  suis  pour  une  répartition  plus  équitable  des  impôts  à  l’heure  actuelle  trop  lourds  et 
]  ré  artis  La  terre  est  trop  chargée  et  les  commerçants  plient  sous  le  chiffre  d’affaires. 
Il  faut  une  stricte  compression  des  dépenses,  si  nous  ne  voulons  pas  voir  prochainement  le 
contribuable  succomber  sous  le  poids  des  impôts. 

Je  suis  partisan  de  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  remplacée  par  une 

taxe  unique  à  la  production:  . 

Je  demande  l1  électrification  des  campagnes,  avec  une  grosse  participation  de  1  Etat. 

Je  suis  partisan  d’une  profonde  réforme  administrative,  supprimant  un  grand  nombre 
de  gros  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

°  Je  suis  partisan  du  syndicalisme  pour  les  fonctionnaires,  mais  dans  la  légalité,  c’est- 
à  dire  sans  droit  de  grève.  —  Je  voudrais  voir  sè  développer  de  plus  en  plus  les  syndicats 
agricoles  et  consentir  aux  communes  des  prêts  à  long  terme  et  à  faible  intérêt  pour  la  plus 
grande  prospérité  de  nos  campagnes. 

Je  donne  mon  adhésion  entière,  sans  réserve,  au  programme  agricole  établi  et  publié 
par  la  Fédération  régionale  des  associations  agricoles  du  centre  et  m’engage  à  en  assurer  la 
réalisation. 

Au  point  de  vue  politique,  j’applaudis  au  vote  du  service  d’un  an  en  attendant  qu’on 
puisse  réduire  encore  la  durée  du  service  militaire,  mais  j’estime  qu’aucune  convocation  de 
réservistes  ne  doit  avoir  lieu.  —  J’applaudis  également  aux  efforts  fait&  pour  assurer  la  paix, 
par  la  Société  des  Nations,  par  les  accords  de  Locarno  et  le  rapprochement  avec  TAIIe- 
magne.  La  paix  nous  est  indispensable  pour  rétablir  notre  situation  économique  et  finan¬ 
cière. 

Est-il  besoin  d’aj  outer  que  je  suis  laïque  dans  le  respect  des  croyances  et  que  je  désire 
voir  réaliser,  pour  les  enfants  les  plus  pauvres,  la  possibilité  de  recevoir  la  plus  haute  ins¬ 
truction.  —  Je  demande  la  gratuité  pour  tous  les  degrés  de  renseignement. 

Vous  le  xoyez*  mon  programme  signifie  :  Évolution  et  progrès  social. 

Les  conflits  sociaux  ne  seront  résolus  ni  par  l'esprit  de  violence,  ni  par  F  esprit  de  réac¬ 
tion,  ni  par  les  vieilles  routines  de  l’Administration.  Que  les  prolétaires1  du  muscle  et  du 
cerveau,  loyalement  aidés  par  les  forces  capitalistes,  unissent  leurs  efforts  dans  une  sage 
coopération,  et  dans  cette  France  vivifiée  par  le  sang  des  martyrs,  il  fera  bon  vivre  pour 
les  hommes  de  bonne  volonté. 

Citoyen  st 

Si  vous  me  donnez  votre  confiance,  je  m’efforcerai  de  la  justifier  par  une  action  parle¬ 
mentaire  conforme  aux  grandes  lignes  que  je  viens  d’exposer. 

Quant  à  ma  conduite  personnelle,  elle  sera,  dans  le  département,  ce  qu’elle  a  été  pen¬ 
dant  près  de  dix  ans  dans  le  cadre  tout  familial  de  l’arrondissement. 

Je  serai  le  dépoté  de  tous,  sans  distinct  ion  de  partis  et  d’opinions. 

Je  reviendrai  vous  voir  aussi  souvent  que  je  le  pourrai.  Il  faut,  je  le  répète,  que  Félu 
puisse  défendre  ses  électeurs  contre  les  abus,  les  négligences  ou  les  rigueurs  de  F  Adminis¬ 
tration,  qui,  avec  ses  réglementations  exagérées,  fait,  des  citoyens,  un  troupeau  sans 
défense. 

^  Emile  FAURE 
Ancien  député  de  ia.  3e  circonscription. 

Bêpublicaiu  socialiste. 

Ex-membre  des  Commissions  parlementaires  suivantes  : 
a)  d'administration  générale  5  b)  des  économ  ies  ; 
c)  du  commerce  et  de  Fi  n  d  u  strie  dj  du  travail. 

Membre  du  groupe  dé  la  défense  des  intérêts  viticoles 
et  paysans  à  la  Chambre  des  Députés. 


ISERE 


Ve  circonscription  de  GRENOBLE. 

M.  PAGÀNON 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  8,090  voix, 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  le  grand  honneur  de  soumettre  à  nouveau  ma  candidature  aux  libres  suffrages  des 
électeurs  républicains  dans  la  première  circonscription  de  Grenoble, 

Maire  de  Lavai,  conseiller  général  de  Goncelin,  député  de  ï’Isère  pendant  la  dernière 
législature,  c’est  par  une  unanimité  qui  m’a  profondément  touché  que  le  12  Février  dernier, 
le  Congrès  de  mon  Parti  me  désignait  à  Grenoble  pour  porter  dans  celte  campagne  le  drapeau 
de  la  République  laïque  et  sociale. 

Avec  l'appui  de  tant  de  braves  amis,  tant  d’excellents  collègues  de  nos  conseils  muni¬ 
cipaux,  tant  de  militants  intrépides  qui  ont  lutté  à  mes  côtés,  j’aÉBrme  que  je  donnerai  tous 
mes  efforts,  tout  mon  dévouement,  pour  justifier  la  confiance  mise  en  moi.  Je  suis  déjà 
récompensé  par  les  marques  d’amitié  que  j'ai  reçues. 

Je  crois  inutile,  mes  chers  Concitoyens,  de  parler  longuement  de  moi  et  de  mon  travail 
k  la  Chambre  des  Députés.  Membre  de  la  Commission  des  finances,  rapporteur  du  budget 
des  Affaires  étrangères,  j'ai  été  remercié  du  haut  de  la  tribune  française,  à  deux  reprises 
différentes,  par  M,  Briand,  de  la  collaboration  efficace  que  j’apportais  au  Gouvernement. 
Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  cette  circonstance  au  moment  où  certains  de  mes  adversaires 
me  reprochent  mon  attitude  antiministérielle.  La  vérité  est  que  j’ai  servi  avec  sympathie 
l’effort  de  reconstitution  financière  commencé  il  y  a  quatre  ans;  que  les  chefs  du  Parti 
républicain,  en  donnant  leur  concours  au  Ministère  Poincaré,  justifiaient  cette  sympathie 
pour  une  œuvre  indispensable  mais  que  comme  nombre  de  collègues  j'ai  réservé  mon 
indépendance  sur  les  questions  politiques,  conformement,  d’ailleurs,  aux  directives  de  mon 
Parti  Je  n’insisterais  pas  non  plus  sur  mon  œuvre  départementale,  aménagement  de  l’Isère, 
routes  et  chemins,  adduction  d’eau  potable,  électrification  des  campagnes,  aide  aux  planteurs 
de  tabac,  défense  des  intérêts  industriels  et  agricoles  lors  de  la  discussion  des  droits  de 
douanes,  papier,  ganterie,  etc.  Vous  avez  pu  suivre  dans  la  presse,  au  jour  le  jour,  monJ 
action  qui,  dès  1924,  avait  principalement  pour  objet  la  défense  des  intérêts  de  la  vallée, 
de  la  région  d'Allevard,  de  Vieille  et  de  POisans. 

Elevant  le  débat,  je  veux  situer  et  exposer  sommairement  le  programme  de  mon  Parti 
contre  le  programme  d’un  candidat  de  droite  qui  est  aussi  varié  que  les  couleurs  de  l’àrc- 
en-ciel  et  qui  ne  peut,  au  surplus,  tromper  personne,  et  les  programmes  qui  s’imaginent 
pouvoir  améliorer  la  société  par  des  formules  de  violence  et  de  lutte  de  classes. 

Le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  est  un  Parti  d’observation,  d'étude  de 
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phénomènes  sociaux,  de  réalisation  par  révolution.  Il  défend  la  liberté  intellectuelle  par  la 
laïcité  et  se  consacre  avec  ferveur  au  progrès  social  dans  l’ordre  et  la  légalité. 

pendant  des  années  encore,  les  préoccupations  primordiales  de  notre  Parti  seront: 

jo  £/ organisation  de  là  paix  internationale.  La  mise  hors  la  loi  de  la  guerre; 

2*  La  reconstitution  financière  de  la  France; 

3°  La  révision  des  impôts  et  des  taxes  qui  frappent  tous  les  travailleurs,  petits  coin  mer- 
çants,  artisans,  agriculteurs. 

L'heure  est  moins  de  discuter  les  responsabilités  —  que  les  républicains  n’ont  pas 
assumées  —  que  de  travailler.  Il  faut,  notamment,  réorganiser  toute  notre  fiscalité  dans  un 
sens  plus  équitable,  diminuer  les  charges  de  l’impôt.  Mais  nous  devons  en  même  temps 
veiller1  avec  fermeté  au  maintien  de  1  ordre  républicain  par  le  respect  des  lois  sur  la  laïcité 
et  les  congrégations. 

Au  point  de  vue  économique  et  ouvrier,  le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste 
ne  craint  aucune  amélioration  juste,  II  est,  lui  aussi,  on  Parti  cTavant-garde.  Il  met  au  centre 
de  sa  doctrine  la  valeur  morale  de  l'individu,  les  Droits  de  l’Homme,  proclame  que  l’ouvrier 
n’est  pas  une  marchandise  et  que  le  salariat  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  mode 
définitif  de  la  rétribution  du  travail  humain  si  le  salaire  n'est  pas  librement  débattu  et 
sérieusement  garanti.  Depuis  quarante-cinq  ans*  notre  Parti  a  accompli  une  œuvre  immense 
d’assistance  et  de  protection  du  travail,  11  continuera. 

On  a  quelquefois  reproché  au  Parti  radical  d’être  le  grand  parti  des  paysans.  C’est  qu’en 
effet,  comme  le  dit  la  déclaration  du  Parti  en  1927,  la  prospérité  de  l’agriculture  est,  à  nos 
yeux,  un  élément  essentiel  de  notre  équilibre  économique  et  le  maintien  d’une  race  vigou¬ 
reuse  et  prospère  de  propriétaires  ruraux,  indépendants  et  éclairés,  est  une  des  conditions 
premières  de  notre  équilibre  politique.  Nous  continuerons  inlassablement  l’effort  commencé 
pour  améliorer  le  sort  de  l’habitant  des  campagnes,  par  la  route,  l'électricité,  les  nouvelles 
applications  de  la  science,  renseignement  technique  et  agricole,  le  crédit  agricole,  les  engrais 
à  bon  marché,  etc.  Cet  effort  n'a  pas  seulement  pour  objet  le  bien-être  des  ruraux,  mais  la 
constitution  d’une  race  française  belle  et  forte,  qui  maintiendra  la  vigueur  et  l'intelligence 
de  la  nation. 

Notre  Parti  fait  sien  le  projet  du  Président  Herriot  qu’on  a  appelé  a  Tecole  unique  » 
et  qui  devrait  s’appeler  a  l’école  égale  pour  tous  n  ;  projet  qui  ne  comporte  aucunement 
le  monopole  de  r  enseignement  mais  qui  permet  aux  enfants  du  peuple,  pauvres,  intelligents 
et  travailleurs,  d’accéder  gratuitement  à  renseignement  secondaire  et  k  renseignement 
supérieur. 

Dès  cl  einain,  il  faudra  assurer  la  mise  en  application  rapide  de  la  loi  sur  le  service  d’un 
an,  que  nous  avons  votée  avec  notre  ami  Pain  levé,.  l'organisation  d’une  armée  coloniale  qui 
dispense  les  enfants  de  France  d’affronter  les  climats  coloniaux,  sauf  s’ils  désirent  y  faire 
eur  carrière  ;  satisfaire  aux  revendications  légitimes  des  anciens  combattants,  par  la  retraite 
de  l’ancien  combattant  et  aussi  aux  prisonniers  et  victimes  de  la  guerre;  régler,  enfin, 
le  fonctionnement  de  cette  complexe  et  délicate  organisation  des  assurances  sociales,  desti¬ 
nées  à  assurer  la  sécurité  du  travailleur;  améliorer  la  situation  des  cheminots  et  anciens 
cheminots  et  de  tous  ceux  qui  travaillent  aux  moyens  de  transports. 

Un  immense  travail  législatif  nous  attend  pour  aménager  le  relèvement  de  nos  finances, 
adapter  notre  budget  aux  nouvelles  conditions  de  la  vie,  augmenfer  toutes  les  forces  de 
production  et  développer  le  glorieux  patrimoine  de  civilisation  pacifique  et  de  puissance 
economique  que  représente  la  France, 

en  ai  dit  assez  pour  que  les  électeurs  de  la  lra  circonscription,  si  profondément 
attachés  à  la  République,  aient  compris  le  sens  de  mes  efforts  et  de  mes  initiatives. 

Je  leur  ai  montré,  depuis  quatre  ans,  combien  ils  pouvaient  compter  sur  mon  dévoue¬ 
ment  et  mon  amitié.  En  pleine  union  avec  vous  tous,  je  veux  travailler  à  développer  noire 
•  belle  région. 
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Qu'ils  me  permettent  de  compter  sur  eux,  sur  leur  prévoyance  et  leur  énergie,  au 
moment  où  nous  défendons  ensemble  les  institutions  républicaines. 

Je  sais  combien  les  travaux  agricoles  vous  préoccupent,  combien  vous  êtes  attachés 
à  cette  terre  dauphinoise  que  votre  labeur  quotidien  féconde. 

N'hésitez  pas  à  sacrifier  dimanche  22  avril  quelques  instants  pour  accomplir  votre 
devoir  civique.  Le  quart  d'heure  que  vous  consacrerez  pour  déposer  dans  l'urne  un  bulletin 
de  confiance  accroîtra  mon  autorité  et  me  permettra  de  travailler  avec  plus  de  force  encore 
aux  réalisations  attendues. 

Vous  me  connaissez  tous  !  L'oeuvre  accomplie  hier  vous  garantit  les  efforts  de  demain. 

Tous  aux  urnes,  mes  chers  Concitoyens.. 

Que  i'umon  des  républicains  assure,  une  fois  de  plus,  le  triomphe  de  notre  idéal 
commun. 

Vive  la  première  circonscription! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Joseph  PAG  AN  ON 
■Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre* 

Kap  porteur  du  budget  du  Ministère  des  Âffairea  étrangère  b* 
Vice-Président  de  la  Commission  de  contrôle  des  prestations  en  nature 
(Plan  Daives)* 

Président  de  la  Commission  interministérielle 
de  l’a  ménagement  de  ilsêre, 

Vice-Président  du  Groupe  parlementaire  des  planteurs  de  tabac. 

Maire  de  Laval.  —  Conseiller  général  de  fis  ère. 


2e  circonscription  de  GRENOBLE. 

M.  MISTRAL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  1.1 .344  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Depuis  dix-huît  ans,  j'ai  le  grand  honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Dépu¬ 
tée.  Je  vous  remercie  bien  vivement  de  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée. 

J’ai  conscience  de  l’avoir  méritée  et  d'avoir  fidèlement  rempli  mon  mandat* 


Les  intérêts  généraux  du  pays  ont  toujours  été  l'objet  de  toutes  mesuré  occupations 
jamais  je  n'ai  négligé  les  intérêts  particuliers  de  Grenoble  et  de  la  région  dont  j  avais  b 
charge,  ni  les  revendications  des  organisations  ouvrières  et  corporatives,  ni  les  réclamation 
personnelles  chaque  fois  qu'elles  m’ont  paru  légitimes. 

J’ai  toujours  agi  sans  ostracisme  et  sans  esprit  de  haine,  n  ayant  été  animé  que  parle 
seul  souci  d’être  juste  et  de  faire  le  bien. 

Le  Parti  socialiste  nTayant  désigné  pour  son  candidat  aux  élections  législatives  du 
22  avril  1928,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 
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Si  comme  je  l’espère,  vous  me  renouvelez  mon  mandat,  je  persévérerais  dans  la  même 
alec  tout  mon  cœur  et  tonte  mon  énergie. 


voie  avec  luuu  —  --  «  p 

j»ai  con fiance  en  vous  comme  vous  pouvez  avoir  confiance  en  moi.  C'est  dès  le  premier 

r  de  scrutin  que  vous  manifesterez  votre  volonté  de  voir  évoluer  la  République,  parla 


tour  ne  swuwu,  v 

démocratie  vers  l'idéal  socialiste  qui  en  est  1  aboutissement  et  le  couronnement,  c  esLà-dire 

j  S  un  régime  social  plus  favorable  au  inonde  du  travail,  et  répondant  davantage  à  ses 


vers  un  re 


Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 
Vive  la  paix  universelle  î 


Paul  MISTRAL 
Député  sortant. 


Citoyens, 


Les  élections  législatives  appelant  la  France  entière  à  se  prononcer  sur  la  route  qu'elle 
entend  suivre,  il  faut  choisir  !  Pour  ou  contre  t'Union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du 
Bloc  national  de  1919. 

11  faut  choisir'  entre  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  la  réaction  politique,  du 
conservatisme  social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoir  et  le  Parti  socialiste,  toujours 
disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  efïoit  de  marche  en  avant,  et  prêt,  s'il  était  porté 
au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés  du  pays. 

Il  faut  choisir  :  entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et 
les  vieux  errements  de  îa  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre  et  la  politique 
qui,  sous  l’impulsion  du  Parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rapprochement  des  peuples 
et  prépare  le  désarmement. 

11  faut  choisir  :  entre  la  politique  financière  et  l’ Union  nationale  qui,  épargnant  ceux 
qui  peuvent  payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d’impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et 
produit  et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail. 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  le  Parti  socialiste 


a  choisi. 


Sans  jamais  oublier  que  1T émancipation  complète  du  travail  n  est  possible  que  pari  avè¬ 
nement  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose  comme  programme  d  action  immédiate,  les 
réformes  et  mesures  suivantes  : 

1*  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat.  Amnistie.  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates.  Egalité  civile  et  politique  des  sexes  ; 

2°  Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie. 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

4,J  Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prelevée  sur  ia  fortune  acquise,, 
avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  ; 

5r’  Ecole  pour  tous  à  tous  les  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Défense  de  la  laïcité  , 

6°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G.  G.  T.  ;  les  huit  heures  ;  les  contrats 
collectifs  ;  le  contrôle  ouvrier  ;  garanties  contre  le  chômage  ;  large  participation  de  1  Etat 
aux  assurances  sociales  ; 

7°  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  1  Etat  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations.  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles  ; 

8°  Grands  travaux  d’intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la  vie 
chère. 
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Travailleurs, 

Le  candidat  de  la  réaction,  sous  le  masque  de  «  républicain  social  »,  fait  appel  à  vos 
suffrages  H  revendique,  modes  terne  nt,  la  paternité  des  allocations  familiales.  11  ne  dit  pas 
qu’il  n’a  fait,  dans  l'usine  dont  il  était  le  directeur,  que  mettre  en  application  certaines  des 
mesures  que  la  grande  industrie,  après  guerre,  a  dû  prendre  en  faveur  des  ouvriers,  afin  de 
recruter  et  conserver  une  main-d'œuvre  abondante.  Il  ne  dit  pas  non  plus  que  dans  les  pays 
de  dictature  fasciste,  le  capitalisme  après  avoir  poussé  la  classe  ouvrière  à  accepter  cette 
dictature,  n’a  pas  tardé  à  obtenir  du  dictateur  l’abolition  totale  de  toutes  les  libertés  et  de 
tous  les  droits  politiques  des  travailleurs. 

Le  candidat  communiste  fait  appel  au  «  bloc  ouvrier  et  paysan  ».  Il  oublie  de  dire  qu’en 
Russie,  tous  les  adversaires  du  régime  bolchevique  sont  privés  de  toute  liberté  et  de  droit 
politique,  et  que  ceux  qui  participent  à  l’élection  des  Soviets  doivent  voter  à  main  levée 
sous  la  surveillance  de  la  police  (Guépéou)  et  qu'il  faut  50  voix  de  paysans  et  2  voix  d’em¬ 
ployés  pour  valoir  une  voix  d'ouvrier  bolchevique. 

Socialistes  et  républicains  de  toutes  nuances,  attention  1 

Gomme  toujours,  c'est  la  lutte  des  blancs  contre  les  rouges,  c'est-à-dire  de  la  réaction 
cléricale  et  financière  contre  la  démocratie  républicaine  et  socialiste.  Le  candidat  réaction¬ 
naire  déclare  qu’il  n’est  «  inféodé  à  aucun  parti  politique  ».  Mais  tout  le  monde  sait  quec’eat 
pour  lui  que  voteront  tous  les  camelots  du  roy,  tous  les  ligueurs  du  général  de  Castelnau, 
tous  les  fascistes  de  M.  Kérilîis,  toutes  les  chemises  bleues  de  M.  Milîerànd,  tous  les  gros 
capitalistes,  toute  la  haute  finance,  toute  la  basse  mercante  et  tous  ceux  qui  participèrent, 
Tan  dernier,  aux  grandes  manifestations  cléricales  de  Grenoble  et  de  Voir  on,  en  demandant 
le  retour  des  congrégations  et  la -suppression  des  lois  laïques,  c'est-à-dire  des  lois  de  tolé¬ 
rance  religieuse  et  de  neutralité  scolaire. 

La  réaction  compte  sur  un  facteur  nouveau.  Pour  la  première  fois,  uri  parti  qui  sre 
réclame  du  monde  du  travail  a  déclaré  ouvertement  et  cyniquement,  qu’au  second  Lourde 
scrutin  comme  au  premier,  il  ne  ferait  aucune  différence  entre  les  réactionnaires,  d’un  côté, 
et  les  socialistes  et  les  républicains  de  l’autre. 

Le  Parti  communiste,  à  la  suite  d'on  ne  sait  quelle  aberration  et  de  quelles  combinaisons 
monstrueuses  ou  tractations  honteuses,  a  décidé  de  maintenir  ses  candidats  au  second  tour 
de  scrutin*  C'est  la  tactique  qui  fit  élire  à  la  présidence  de  la  République  allemande,  le 
maréchal  pangermaniste  Hindenburg  contre  le  républicain  libéral  et  pacifiste  Max.  C'est 
cette  tactique  qui  vient  de  faire  réélire  la  municipalité  autonomiste  et  an ti française  de 
llaguenau  (Alsace),  Et  c’est  sur  elle  que  compte  la  réaction  pour  neutraliser  une  partie  des 
suffrages  qui  lui  sont  hostiles  et  pour  faire  élirp  une  majorité  de  ses  représentants. 

Votre  clairvoyance  et  votre  bon  sens  déjoueront  cette  manœuvre  abominable.  Vous  ne 
serez  ni  dupes,  ni  complices. 

Vous  ne  réserverez  point  votre  suffrage  pour  le  second  tour  de  scrutin,  en  votant,  au 
premier  tour,  pour  le  candidat  dont  les  idées  vous  paraissent  assez  voisines  des  vôtres,  mais 
dont  l’attitude  et  les  convictions  manquent  de  netteté  et  d’ardeur* 

Dès  le  premier  tour  de  scrutin,  vous  donnerez  votre  voix  au  candidat  qui  a  fait  ses 
preuves,  à  F  homme  dont  la  valeur,  la  haute  conscience,  la  sincérité  et  l'ardeur  de  scs 
opinions,  la  probité  politique,  l’activité  et  trente  années  de  militantisme  vigilant  et  sans 
défaillance  offrent  toutes  les  garanties. 

Vous  voterez  et  ferez  voter  pour  le  citoyen 

Paul  MISTRAL 
Député  sortant. 

Maire  de  la  ville  de  Grenoble» 
Conseiller  général  de  nsère* 


3e  circonscription  de  GRENOBLE. 


M.  R AV AN AT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,920  voix. 


Citoyens, 

Les  élections  législatives  vont  vous  permettre  de  vous  prononcer  pour  ou  contre  l'Union 
nationale,  suite  du  Bloc  national  de  19 J 9 

Il  faut  choisir  :  Entre  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  la  réaction  politique»  du 
conservatisme  social,  aujourd'hui  maîtresse  du  pouvoir  et  le  Parti  socialiste,  toujours  dis¬ 
posé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort  de  marche  en  avant,  et  prêt,  s'il  était  porté  au 
pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés  du  pays. 

Il  faut  choisir:  Entre  une  politique  qui,  paries  armements,  les  alliances  particulières  et 
les  vieux  errements  de  ta  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre  et  la  politique  qui, 
sous  Fim pulsion  du  Parti  socialiste»  organise  la  paix  par  le  rapprochement  des  peuples  et 

prépare  le  désarmement. 

Il  faut  choisir  :  Entre  la  politique  financière  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent  payer  et 
ne  veulent  pas  payer,  écrase  d’impôts  injustes  les  petits  et  la  politique  de  justice  fiscale  qui 
allège  les  charges  des  producteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  îa  réalisa¬ 
tion  des  grandes  réformes  sociales,  impatiemment  attendues  parle  monde  du  travail. 

Il  faut  choisir  :  Entre  l'impudence  cynique  des  Gouvernements  de  réaction  et  do  répres¬ 
sion,  la  timidité  des  Gouvernements  d'intention  démocratique,  qui  n'ont  opposé  aux  forces 
d’argent  que  des  velléités  de  résistance  impuissante  et  les  méthodes, dès  longtemps  indiquées 
parie  Parti  socialiste  comme  les  seules  capables  de  barrerla  route  au  fascisme,  de  réaliser  îa 
démocratie  et  de  dé  b  laver  la  voie  à  l'émancipation  dts  travailleurs. 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  le  Parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  j  amais  oublier  que  Fémancipaiion  complète  du  travail  n'est  possible  que  par  Favè- 
nemenl  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose  comme  programme  d'action  immédiate,  tes 
réformes  et  mesures  suivantes  : 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat.  Amnistie.  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates.  Egalité  civile  et  politique  des  sexes  ; 

2e*  Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  ia  Rhénanie, 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

3"  Service  militaire  de  neuf  mois»  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

4°  Stabilisation  immédiate.  G-o  n  tri  billion  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  ïa  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  ; 

5°  École  pour  tous  à  tous  les  degrés.  École  primaire  nationalisée.  Défense  de  ïa 
laïcité  ; 

6*  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G.  G.  T.  :  les  huit  heures  ;  les  contrats 
collectifs  ;  le  contrôle  ouvrier;  garanties  contre  le  chômage  ;  large  participation  de  l’Etat 
aux  assurances  sociales  ; 

7Ü  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  l'État  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations,  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles; 

8“  Grands  travaux  d  intérêt  public  :  Hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  ia  vie 
chère . 
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Travailleurs., 

Gomme  à  chaque  consultation  électorale ,  le  capitalisme  va  tenter  de  vous  effrayer,  par 
des  affiches,  par  la  presse,  par  des  circulaires,  en  insultant  le  socialisme,  eu  déformant  ses 
solutions,  afin  de  vous  éloigner  de  lui*  Votre  esprit  clairvoyant  et  averti  ne  se  laissera  pas 
tromper.  Gomme  le  Parti  socialiste,  vous  aurez  choisi  et  c'est  vers  ses  solutions  que  vous 
irez,  car  à  l'heure  présente,  deux  forces  sociales  se  heurtent. 

ÏVune  part,  le  capitalisme  qui  défend  âprement  ses  privilèges  en  écrasant  de  charges 
les  classes  laborieuses  (agriculteurs,  ouvriers,  commerçants,  artisans)  ;  d'auLre  part,  les  tra¬ 
vailleurs  manuels,  intellectuels,  cultivateurs,  artisans,  petits  commerçants,  petits  indus¬ 
triels,  petits  fonctionnaires,  ouvriers  qui,  tous,  participent  effectivement  ü  la  prospérité  de 
la  nation. 

Le  Parti  socialiste  a  montré  qu’il  est  le  seul  capable  de  maîtriser  les  forces  capitalistes. 
En  assurant  le  triomphe  de  son  candidat,  vous  vous  déclarerez  partisan  d’une  politique 
énergique  et  hardie  de  justice  sociale,  du  désarmement  général  et  de  la  paix  dn  monde. 

J*  R  AV  AN  AT 

Adjoint  au  maire  de  Grenoble. 

Conseiller  général» 

^  Président  de  la  Commission  sanitaire  de  Grenoble. 

Membre  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l’Ecole  d’agriculture. 

Président  général  du  Conseil  des  prud’hommes. 

Ancien  combattant. 

v 


Circonscription  de  SAINT  MARCELLIN. 

M.  JRUISSET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9. 161  voix. 


Citoyen, 

Le  22  avril  1928,  vous  aurez  à  désigner  voire  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

Donc  l'heure  s’approche  où,  d'un  seul  coup,  la  France  entière  sera  consultée  sur îa 
rouie  qu’elle  entend  suivre. 

Il  faut  choisir  î  Dans  ce  cri  se  traduit  pour  tous  ceux  qui  ont  les  yeux  tournés  vers  ce 
jour,  la  situation  faite  par  LUnion  nationale,  revue  et  grossie  du  Bloc  national  d  avant  1924. 

Il  faut  choisir  !  Entre  une  politique  de  paix  poursuivant  et  renforçant  les  premières 
mesures  de  rapprochement  entre  les  peuples  et  de  désarmement,  et  celle  qui,  en  se  déclarant 
pacifique,  ne  sait  que  retourner  aux  méthodes  qui,  toujours,  furent  génératrices  de  guerre. 

11  faut  choisir  î  Faire  porter  la  plus  grande  part  des  sacrifices  imposés  par  la  politique 
financière  désastreuse  du  Bloc  national  à  la  classe  qui  travaille  et  produit  à  celle  qui  exploite 
et  jouit. 

Il  faut  choisir  ï  et  se  décider  entre  les  errements  suivis,  tantôt  avec  impudence,  tantôt 
avec  timidité,  par  les  Gouvernements  qui  viennent  de  se  succéder  —  et  les  méthodes  dès 
longtemps  signalées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules  susceptibles  de  déblayer  la  voie 
à  l'émancipation  des  travailleurs  par  leur  propre  action. 
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Parti  socialiste  déclare  que  le  but  final  de  son  action  est  la  République  sociale. 
jE  ,  ,  ne  sienifie  rien  de  moins  et  rien  de  plus  que  la  transformation  des 

La  révolution  ïao  b  i.  ,  i  -,  . ,  r  , 

moyens  de  production  et  d  échangé,  monopolises  par  la  classe  capitaliste,  en 
^rapriétr collective  ou  commune  ni  fc  en  valeur  par  et  pour  le  profit  de  l'ensemble  de  la 

nation.  socialiste  travaille  pour  la  République  sociale  quand  il  lutte  pour  le  bien-être 

raviilieurs  pour  leur  dignité  morale,  pour  l’accroissement  de  leur  valeur  profession- 
^ll  ra'uand  il  cherche  à  pénétrer  d’esprit  démocratique  les  institutions  etla  vie  publiques  ; 
ne  ^  g’efîbree  de  reconstituer  la  richesse  et  d’augmenter  la  capacité  productrice  de  la 


na  rocliaine  législature  aura  notamment  pour  tâche  d’assurer  l’application  de  deux 

des  réformes  qui  viennent  d’être  votées  par  le  Parlement,  malgré  les  manœuvres 
d’opposition  des  réactionnaires  et  des  communistes  : 

La  réduction  du  service  militaire  à  un  an  et  les  assurances  sociales. 

Ces  deux  lois  seront  ce  que  la  nouvelle  Chambre  des  Députés  sera  :  fécondes  et  géné¬ 
ratrices  de  progrès  nouveaux,  si  celle-ci  est  foncièrement  républicaine  et  socialiste,  ou 
vaines  d  pleines  de  désillusions,  si  la  nouvelle  Chambre  est  réactionnaire. 


Le  Parti  socialiste  demande  :  l’égalité  civile  et  politique  des  sexes  ;  il  demande  l’abro- 
gation  des  lois  scélérates,  l’anmistie  générale  en  matière  politique,  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Le  Parti  socialiste  s’emploie  toujours  de  toutes  ses  forces  à  assurer  le  respect  et  l’exten¬ 
sion  des  lois  de  protection  ouvrière  et  à  améliorer  les  conditions  de  travail.  Non  seulement 
le  socialisme  ne  fait  pas  fi  des  réformes,  mais  il  s'efforce  de  conquérir,  au  profit  des  tra¬ 
vailleurs,  jusqu’à  la  moindre  parcelle  de  justice  et  de  bien-être. 

Au  point  de  vue  agricole,  le  Parti  socialiste  demande  la  création  d’un  office  des  blés, 
un  programme  en  vue  de  l’amélioration  du  sol  {drainage,  irrigation,  assèchement,  reboi¬ 
sement),  la  nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais,  l'extension  des 
caisses  de  crédit  agricole,  l’appui  de  l’Etat  aux  syndicats  et  aux  mutuelles  agricoles,  etc... 

Le  Parti  socialiste  demande  la  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  à  la 
nation  des  monopoles  de  fait,  le  contrôle  des  prix  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion 
des  entreprises . 

Le  Parti  socialiste  a  toujours  proposé  de  résoudre  les  problèmes  financiers  nés  de  la 
guerre  par  une  politique  hardie  d'entente  internationale  pour  le  règlement  des  dettes  euro¬ 
péennes  et  par  un  effort  opportun  de  la  fortune  acquise  pour  alléger  la  monnaie  et  1  éco¬ 
nomie  nationale  du  poids  d  une  dette  trop  lourde» 

Le  Parti  socialiste  demande  le  règlement  des  dettes  interalliées,  en  tenant  compte  de 
la  capacité  de  payement  de  la  France  et  des  payements  de  1  Allemagne  r  la  stabilisation 
légale  du  franc,  la  consolidation  de  la  dette  flottante  par  utie  contribution  sur  la  fortune 
acquise  avec  dégrèvement,  à  La  base  ;  la  reprise  divine  intense  vie  économique  ;  le  remanie¬ 
ment  des  charges  fiscales,  avec  abattement  à  la  base  pour  les  petites  industries  et  les  petits 
commerces,  ainsi  que  pour  les  petits  propriétaires  et  les  cultivateurs» 

Le  Parti  socialiste  demande  :  la  défense  laïque  ;  renseignement  pour  tous  a  tous  les 
degrés  (école  unique)  ;  le  développement  des  oeuvres  post-scolaires  et  péri-seolaîrcs  et  de 
protection  de  P  enfance  ;  f  organisation  de  l’apprentissage  et  de  l'éducation  populaire,  il 
entend  intensifier  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  cancer,  la  syphilis  et  contre  le  taudis 
(problème  du  logement  et  de  l’habitation  . 

La  guerre  est  le  pire  danger  qui  menace  l'humanité.  Elle  détruit  les  richesses  créées 
par  le  travail.  Elle  ranime  dans  le  monde  les  forces  mauvaises  d’égoïsme  et  de  haine.  Elle 
laisse  après  elle,  des  années  durant,  nu  chaos  économique  et  financier,  dont  les  travailleurs 
Sont  les  premières  victimes. 

Le  Parti  socialiste  lutte  pour  l’organisa  lion  de  la  paix,  la  démocratisation  de  la  Société 
des  Nations,  la  sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement,  1  organisation  économique  interv 


nationale,  la  suppression  de  la  diplomatie  secrète  ;  il  combat,  au  nom  de  la  na' 

espèce  d  expédition  ou  d’aventure  coloniale  ;  il  demande  le  prompt  règlement  des 

de  la  Sarre  et  de  la  Rhénanie,  ‘  ^“estlons 

Commerçants,  ouvriers,  employés  et  paysans,  socialistes  et  républicains  d*  .  , 

nuances,  atlerili  .n  !  l0ut« 

Comme  toujours,  c’est  la  lu  tte  des  Rîancs  contre  les  Rouges  :  c’est-à-dire  de  la  A  ■ 

cléricale  et  financière  contre  la  diplomatie  républicaine  et  socialiste.  .  reachon 

Le  candidat  réactionnaire  déclare  qu’il  n’est  «  inféodé  à  aucun  parti  politique  »  Vf  ■ 
tout  le  monde  sait  que  c’est,  pour  lui  que  voteront,  tous  les  camelots  du  Rov  ti  i*** 
ligueurs  du  général  de  Castelnau,  tous  les  fascistes  de  M.  de  Kérillïs,  toutes  les  ’ila 
bleues  de  M.  Millerand,  tous  les  gros  capitalistes,  toute  la  haute  finance,  tout0 
mercante  et  tous  ceux  qui  participèrent,  l’an  dernier,  aux  grandes  manifestations  dérW* 
de  Vienne,  Saint-Marcellin,  Grenoble  et  de  Voiron  en  demandant  le  retour  des  cnn, !  " 
gâtions  et  la  suppression  des  lois  laïques,  c'est-à-dire  des  lois  de  tolérance  roli-Jeu^e  I / 
ne ii  trahie  scolaire  Votre  prévoyance  et  votre  bon  sens  ne  se  laisseront  pas  prendre  à  ri 
piege  grossier.  Vous  ne  réserverez  point  votre  suffrage  pour  le  second  tour  de  scrutin  . 
votant,  nu  premier  tour,  pour  le  candidat  dont  les  idées  vous  paraissent  assez  voisimJd™ 
vôtres,  mais  dont  1  altitude  et  les  convictions  manquent  de  netteté,  d’ardeur  et  de  sincérité 
Res  le  premier  tour  de  scrutin,  vous  donnerez  votre  voix  au  candidat  qui  a  fait  J- 
preuves,  a  l’homme  dont  la  haute  conscience,  la  sincérité  et  l'ardeur  de  ses  opinions  "il 
probité  politique,  le  dévouement,  l'activité  et  plus  de  trente  années  de  militantisme  vi  JL 
et  sans  delailLrnce  offrent  toutes  les  garanties. 


Séraphin  BUÏSSET 

Dé'putA  sort  tnt. 

Maire  Rives, 

Conter fter  Ancrai  û*  l'Infor 
Candidat  du  Parti  socialiste  (S  F.  I,  0  i 


Ve  circonscription  de  LA  TOUR-DU-PiJÎ. 


M.  CHASTANET 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.966  voix 


Mes  cheis  Electeurs, 

,  |  '••Cnsr.ii  nu,  davoii  fidèlement  rempli  mon  mandat.  Mes  adversaires  eux  mêmes 

s  accordent  à  le  reconnaître.  Seulement,  pour  les  besoins  de  leurs  polémiques,  ils  me 
prennent  pour  cible  et  me  prêtent  les  plus  noirs  desseins.  Le  candidat  qui  s’évertue  à 
sulFî  de  la  droite  in  accuse  d  etre  a  un  révolutionnaire  »  et  celui  qui  brandît 
le  drapeau  rouge  communiste  me  gratifie  de  l’épithète  de  «  réactionnaire  ». 

^oyrz  ussuri  s,  chers  Electeurs,  que  ce  ne  sont  point  les  attaques  ni  les  injures  qni 
m  émeuvent.  Je  les  ai  méprisées  jusqu’ici  et  je  continuerai  à  les  mépriser.  Ma  seule  réponse 
..ei  a  on  court  résumé  de  ce  que  j  ai  fait  durant  les  quatre  années  que  je  vous  ai  représentés 
au  Palais-Bourbon.  Cela  vaudra  mieux  que  des  discours  et  des  promesses. 
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Lfn  mot,  en  passant,  sur  mes  opinions  politiques.  Je  n'ai  point  à  les  cacher,  en  effet* 
Aurais-je  à  rougir  d'être  socialiste  ?  Non  certes.  Je  reste  donc  fidèle  à  l'idéal  de  paix  et  de 
fraternité  humaines  qui  Fut  celui  du  grand  Jaurès*  ïl  me  donne  la  force  de  lutter  pour  que 
les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  aient  une  existence  moins  dure,  pour  qu'ils 
reçoivent  une  plus  juste  répartition  du  produit  de  leur  travail. 

je  revendique  d’autant  plus  hautement  le  droit  d'avoir  des  opinions  politiques  que, 
moi-même,  je  respecte  chez  tous  les  Electeurs  la  liberté  politique  et  même  religieuse. 

L’honorable  M.  Guchet,  maire  des  Abrels  et  président  du  Conseil  d' arrondissement 
n’ayant  pu  accepter  la  candidEiture  que  lui  offraient  ses  amis,  le  Parti  radical  a  décidé  de 
ne  pas  m  opposer  de  concurrent.  Dans  cette  circonscription,  les  républicains  resteront  donc 
étroitement  unis  dès  le  premier  tour  de  scrutin.  Un  pareil  geste  m'a  profondément  touché  et 
il  m’impose  le  devoir  plus  impérieux  que  jamais  de  défendre  la  République  laïque,  démo¬ 
cratique  et  sociale. 

il  a  plu  é  d’aucuns  de  rompre  cette  belle  union  républicaine  dans  notre  circonscription. 
Ils  font  fait  en  invoquant  des  questions  de  parti  qui  ont  pu  surprendre,  un  moment,  la 
bonne  foi  de  quelques  maires  et  élus  municipaux.  Je  ne  saurais  trop,  pour  ma  part,  metLre 
ces  derniers  sn  garde  contre  l’opération  électorale  que  l’on  médite  en  accord  avec  la  réaction 
et  qui  consisterait  simplement  à  £  rééditer  le  coup  de  1910», 

Je  dois  répondre  à  une  critique.  On  a  dît  :  «  M,  Chastanet,  comme  maire  de  la  Tour- 
du-Pm,  est  un  homme  aimable,  tolérant,  dévoué,  etc.,  mais,  comme  député,  il  vote  avec 
î es  communistes,  n’approuve  pas  le  budget  de  l’Etat;  bref  il  se  conduit  à  Paris  en 
£  sectaire  » , 

Tout  de  suite,  je  déclare  hautement  qu’épris  de  démocratie  et  jaloux  des  libertés  que 
nos  pères  ont  conquises  —  souvent  au  prix  de  leur  sang  - —  je  repousse  toute  dictature 
quelle  soit  bolcbeviste  ou  fasciste. 

Et  maintenant,  qu’il  soit  arrivé  que  mon  bulletin  de  vote  ait  été  mêlé  à  ceux  des 
communistes,  c’esfvrai.  Mais,  diles-moi,  n’en  a-t-il  pas  été  de  même  pour  tous  les  Députés  ? 
Rappelez-vous  que  ce  sont  les  communistes,  alliés  aux  Députés  du  cenLre  et  de  la  droite, 
qui  ont  renversé  le  Ministère  républicain  de  M.  Painlevé  et  fait  échouer  le  second  Mit  istère 
de  M.  Herriot.  Rappelez  vous  encore  que  les  communistes  et  les  Députés  de  la  droite 
votèrent  contre  le  budget  de  1925,  budget  comportant  des  modifications  heureuses  en  faveur 
de  3a  justice  fiscale,  alors  que,  moi-même,  je  votais  ce  budget. 

Pourquoi,  n’ai-je  point  continué,  parla  suite,  à  approuver  les  budgets  de  la  nation  ? 
Parce  que  ces  budgets  surchargent  d’impôts  de  toutes  sortes  —  plus  de  35  milliards  —  les 
classes  laborieuses  ;  ouvriers,  paysans,  petits  commerçants.  Je  n’ai  pas  voulu  davantage 
voter  un  budget  où  les  dépenses  pour  îa  guerre  et  la  marine  —  au  lieu  d’être  réduites  à  leur 
strict  nécessaire  —  sont  sans  cesse  accrues.  N’y  a-t-il  pas  trop  de  généraux  et  d’amiraux  et 
ne  pouvait-on  encore  faire  des  économies  en  supprimant  les  périodes  de  réserves  jusqu’à 
l’application  de  la  loi  d’un  an  ? 

En  agissant  ainsi,  ai-je  été  un  mauvais  Français,  un  sectaire  ?  je  ne  le  pense  pas. 
Voyons,  maintenant,  quelles  ont  été  mes  principales  interventions. 

Je  puis  dire,  sans  exagération  aucune,  que  la  plupart  de  mes  propositions  de  loi  et 
de  mes  interventions  à  la  tribune  ont  eu  un  grand  succès  tant  au  Parlement  que  dans  le 
pays. 

Ma  proposition  sur  la  réglementation  et  le  contrôle  des  banques  a  fait  couler  des  flots 
d  encre.  Le  8  avril  1927,  j’interpellais  le  Gouvernement  sur  les  agissements  des  banquiers 
véreux  qui  dépouillaient  les  ouvriers,  les  paysans,  les  commerçants  de  leurs  économies. 
Tout  en  demandant  la  protection  de  la  petite  épargne,  je  réclamais  le  contrôle  des  actes 
des  grands  financiers  qui  entendent  régner  en  maîtres  sur  le  pays,  M.  Poincaré,  Président 
du  Conseil,  qui  tint  à  me  répondre  lui-même,  voulut  bien  retenir  quelques-unes  de  mes 

suggestions. 

Auteur  d  une  proposition  sur  la  réforme  des  commissaires  des  comptes  (grandes  sociétés 
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anonymes),  je  formais  le  dessein  de  réprimer  la  fraude  fiscale  et  les  abus  dont,  trop  souvent 
sont  victimes  les  petits  porteurs  d’actions  et  d'obligations. 

Chaque  année,  j'ai  pris  une  part  très  active  à  la  discussion  du  budget  de  f agriculture 
Et  chaque  fois,  j'ai  combattu  la  spéculation  sur  les  céréales  et  les  produits  de  meunerie 
défendant  du  meme  coup  lék  paysans-producteurs  et  les  ouvriers-consommateurs.  Du  reste 
favoriser  F  agriculture,  c?est  contribuer  à  faire  baisser  le  coût  de  la  vie.  Plus  la  France 
produira  de  denrées  agricoles  et  moins  nous  aurons  à  en  acheter  à  l'étranger.  L'économie' 
ainsi  réalisée  profitera  à  tout  le  monde. 

J’ai  joint  ma  voix  à  ceux  qui  ont  attiré  P  attention  du  Gouvernement  sur  les  dangers  de 
îa  crise  agricole.  SI  j’ai  approuvé  les  justes  mesures  de  protection  de  l'agriculture 
réclamait  le  Gouvernement,  j’ai  regretté  aussi  que  Von  renonçât  à  une  action  plus  hardie  en 
vue  d'obtenir  des  engrais  et  des  machines  à  meilleur  compte. 

En  toute  occasion,  je  me  suis  toujours  montré  le  défenseur  de  la  petite  propriété. 

Dans  le  but  de  fournir  â  nos  paysans  une  main-dVeuvre  qui  fait  de  plus  en  plus  défaut 
j'ai  déposé  et  soutenu,  à  la  tribune,  des  demandes  de  permissions  agricoles.  Mes  efforts  ont 
été,  depuis  1025,  toujours  couronnés  de  succès. 

Grâce  à  mon  opposition,  le  projet  de  loi  relatif  aux  convocations  des  réserves,  en  19251 
fut  repoussé  parla  Chambre  (séance  du  11  juillet  1925)-  Malheureusement,  il  n’en  fut  pas 
ainsi  par  la  suite. 

J’ai  encore  réclamé  que  les  réservistes  de  la  classe  1921  fussent  exemptés  de  la  première 
période  de  réserve  —  en  dédommagement  des  26  mois  de  service  qu'ils  avaient  accomplis. 
Pleine  satisfaction  leur  a  été  accordée. 

J’ai  collaboré  à  la  défense  du  petit  commerce  et  de  îa  petite  industrie  en  proposant  — 
pour  l1  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  —  des  réductions  k  la  base.  Je 
suis  d’ailleurs  intervenu,  à  ce  meme  sujet,  lors  de  la  discussion  de  la  dernière  loi  de 
finances. 

J'ai  accordé  toute  ma  sollicitude  aux  réclamations  si  fondées  des  planteurs  de  tabac  — 
suivant  en  cela  l’exemple  de  nôtre  ami  M.  Claude  Rajon. 

Quand  la  crise  économique  a  affecté  gravement  l'industrie  de  la  soie  qui  occupe  dans 
notre  région  tant  d'ouvrières,  d’ouvriers  et  de  petits  artisans,  je  suis  inLervenu  auprès  du 
Président  du  Conseil  pour  que  fût  rapportée  la  taxe  à  l’exportation»  De  même,  j'ai  approuvé 
tous  les  accords  commerciaux  qui  protègent  ladite  industrie. 

J*ai  toujours  préconisé  une  stabilisation  légale  de  notre  monnaie  qui,  seule,  permettra 
une  reprise  totale  des  affaires,  faisant  disparaître  toute  nouvelle  menace  de  crise  économique 
et  de  chômage. 

J'ai  contribué,  en  1926,  à  faire  augmenter  la  taxe  qui  frappe  les  opérations  de  Bourse, 
c'est-à-dire  à  faire  payer  davantage  d'impôts  par  les  spéculateurs.  Gela  a  permis  au  Trésor 
de  récupérer  quelques  centaines  de  millions. 

Noierai-je  enfin  qu'à  maintes  reprises,  j'ai  dû  intervenir  en  faveur  : 

Des  mutuelles  de  crédit  agricole  ; 

Des  mutuelles  contre  l'incendie,  la  grêle  et  la  mortalité  du  bétail  ; 

Des  victimes  du  chômage  ; 

Des  victimes  de  la  grêle,  de  la  gelée  et  des  inonda  tiens  ; 

Des  ouvriers  retraités  pour  la  vieillesse  ; 

De  l’électrification  des  communes  ; 

De  Fentre tien  des  chemins  de  fer  et  des  routes,  etc»,  etc. 

Enfin,  dans  le  cadre  de  la  tolérance,  de  la  neutralité  et  de  la  laïcité,  je  me  suis  toujours 
entremis  pour  favoriser  la  création  ou  le  développement  des  œuvres  poslscol aires,  de 
renseignement  professionnel  et  agricole  et  pour  permettre  à  tous  les  enfants  l'accès  aux 
études  supérieures- 

Voilà,  mes  chers  Electeurs,  un  aperçu  de  mon  activité  au  Parlement.  Vous  avez  pu 
vous  rendre  compte  qu’à  Paris,  comme  dans  la  circonscription,  mes  actes  n  ont  point  ôte 


dictés  par  un  égoïsme  de  personnes  ou  de  partis,  mais  bien-  par  f  intérêt  et  le  bien  de  tous. 
Eh  bien  !  ce  que  j'ai  fait  hier,  je  le  referai  demain,  si  vous  m'accordez,  de  nouveau, 

YOtre  confiance. 

J’attends  votre  décision,  dans  le  calme,  n'ayant  rien  à  me  reprocher,  et  ne  doutant 
pas  un  seul  instant  des  sentiments  de  bon  sens  et  de  gratitude  qui  animent  nos  laborieuses 

populations. 

Vive  la  première  circonscription  de  La  Tour-du-Pin  1 
Vive  la  République  des  travailleurs  \ 

J.-L.  CHASTANET 

Député  sortant. 

Maire  de  La  Tour-du-Pin, 

Président  de  la  Société  d’Âgri culture, 
Vice-Président  du  groupe  parlementaire 
dea  planteur®  de  tabac. 


2e  circonscription  de  LA  TOCJR-DU-FIN. 

M.  PERRIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.501  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Candidat  aux  élections  législatives,  je  me  présente  avec  mon  drapeau  socialiste  que  j’ai 
toujours  tenu  relevé  bien  haut  dans  toutes  les  luttes  électorales  où  j’ai  été  engagé  ;  j 'estime 
que  c'est  par  la  doctrine  socialiste  que  se  fera  l'émancipation  de  la  classe  des  travailleurs 
encore  opprimée* 

Mon  programme,  je  l'ai  exposé,  en  toute  sincérité  et  franchise,  devant  les  électeurs  de 
la  circonscription,  au  cours  des  nombreuses  réunions  que  j'ai  données.  II  est  pénétré  de 
cette  idée-force  qui  doit  inspirer  tout  vrai  socialiste  sollicitant  un  mandat  :  la  passion  de 
servir  et  de  défendre  avant  tout  les  intérêts  des  classes  laborieuses.  Ensuite,  faire  le  droit 
de  tous,  sans  distinction  de  classe  et  de  doctrine,  guidé  par  le  seul  setitiment  de  la  justice 
qui  doit  planer  au-dessus  de  tous  les  partis. 

Ai-je  besoin  de  me  présenter  à  vous?  Je  n'ai  pas  eu  la  bonne  fortune  comme  on  dit 
dans  nos  campagnes,  d'avoir  eu  un  père  né  avant  moi,  pour  pourvoir  à  mon  éducation  et 
me  faire  une  place  privilégiée  dans  la  vie.  Je  suis  le  fils  de  braves  paysans  et  je  me  suis 
instruit  et  élevé  par  mes  propres  moyens* 

Je  suis  né  pauvre  et  mon  ambition  n'a  pas  été  de  m'enrichir,  mais  simplement  de 
gagner  modestement  ma  vie  par  la  profession  honorable  que  j'exerce.  Et  toute  mon  ambi¬ 
tion  politique  est  de  mettre  mon  intelligence,  mon  savoir,  ma  longue  expérience  person¬ 
nelle  au  service  de  ceux  qui  sont  restés  comme  moi,  fils  du  peuple  ouvrier  et  paysan. 

Citoyens, 

Mon  programme  dans  le  do'  con  :*iue,  tend  à  réaliser  les  réformes  suivantes  : 

Réorganiser  et  intensifier  àue  poil  économique  large  et  hardie,  notre  régime 

de  production,  en  faisant  uék  juste  pc  ,  Aeur  travail,  par  la  rationalisation  indus¬ 

trielle  qui  permettra  à  L  or  de  t'usine.  ^intéresser  k  la  marche  de  V  entreprise,  à 
laquelle  il  donne  le  meillr  lui  même  *  s  forces,  son  intelligence,  sa  vie. 
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Intensifier  notre  production  agricole  trop  délaissée  jusqu’ici  par  nos  législateurs  \[ 
faut  relever  le  budget  de  l'agriculture,  pour  donner  un  essor  nouveau  à  cette  branche  essen 
ticile  de  la  richesse  nationale. 


Accorder  de  plus  larges  subventions  pour  encourager  nos  petits  cultivateurs  qui  reehçr 
client  un  meilleur  rendement  de  la  terre. 

Etablir  des  tarifs  spéciaux  pour  le  transport  des  engrais  en  faveur  des  syndicats  agri 
coles,  —  Gréer  des  laboratoires  et  des  champs  d'expérience,  comme  il  en  existe  dans  cer 
tains  pays,  pour  le  sélectionnement  des  semences,  —  Protéger  les  denrées  agricoles  contre 
la  spéculation  illicite  qui  permet  à  trop  de.  mercantis  de  s’enrichir  sur  le  dos  du  producteur 
et  du  consommateur. 

Pour  le  redressement  de  notre  situation  financière,  j’estime  qu’il  faut  demander  aux 
grosses  fortunes  une  plus  large  contribution  aux  charges  fiscales,  par  une  application  plus 

rigoureuse  de  l’impôt  sur  le  revenu,  afin  de  décharger  les  classes  laborieuses  écrasées  par 

des  impôts  trop  lourds  et  injustement  répartis. 

Les  réformes  fiscales  immédiates  qui  s’imposent  sont  :  1°  Remplacer  la  taxe  sur  le 
chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production  ;  2°  diminuer  les  coefficients  de  l’impôt  sur 
les  bénéfices  commerciaux  ;  3°  dégrever  à  la  base  l'impôt  sur  le  salaire  qui  frappe  ce  qni  est 
indispensable  à  la  vie  de  l’ouvrier. 

4°  Réduire  les  impôts  de  consommation  qui  grèvent  les  objets  de  première  nécessite. 

Etablir  un  système  fiscal  qui  repose  sur  ce  principe  essentiellement  juste  et  démocra¬ 
tique  que  l’impôt  doit  être  proportionnel  à  la  richesse  et  aux  revenus  de  chaque  citoyen. 

Au  point  de  vue  politique  et  social,  mon  programme  tend  à  défendre  et  développer 
nos  lois  laïques.  La  laïcité  doit  être  dépourvu  de  tout  sectarisme  et  s’inspirer  de  la  plus 
large  tolérance  dans  un  régime  républicain  où  s’affirme  librement  toutes  les  idées.  La  laï¬ 
cité  doit  se  confondre  avec  la  liberLé  de  conscience,  La  gratuité  scolaire  à  tous  les  degrés 
pour  les  enfants  pauvres  présentant  de  sérieuses  aptitudes. 

11  faudra  penser  aussi  aux  familles  nombreuses  si  nous  voulons  vraiment  encourager 
notre  repopulation. 

Les  lois  ouvrières,  notamment  celle  de  la  journée  de  huit  heures,  doivent  être  res¬ 
pectées. 

Nous  devrons  donner  une  plus  large  extension  aux  lois  sociales,  d’hygiène,  d’assu¬ 
rances,  de  prévoyance  sociales  pour  venir  en  aide  à  tous  ceux  qui  peinent  et  souffrent,  La 
loi  sur  les  assurances  sociales  est  incomplète  et  très  insuffisante;  il  faudra  y  apporter  des 
modifications  sérieuses  pour  qu’elle  soit  d’une  véritable  utilité  pour  le  travailleur. 

11  nous  faudra  aussi  procéder  au  rajustement  des  pensions,  sans  toucher  aux  droits 
intangibles  des  vrais  victimes  de  la  guerre  —  mutilés  et  malades  —  là,  comme  ailleurs,  on 
s’est  livré  à  trop  de  gaspillage  et  il  est  temps  de  rechercher  de  sérieuses  économies  dans 
tous  les  domaines,  si  nous  voulons  réduire  les  charges  d’un  budget  de  50  milliards  qui 
pèsent  si  lourdes  sur  les  faibles  épaules  des  travailleurs. 

Four  les  mutilés  du  travail,  il  importe  de  reviser  la  loi  organique  de  189S  et  les  lois 
postérieures,  pour  donner  à  ces  braves,  victimes  du  devoir  et  lésés  dans  leurs  droits,  les 
moyens  de  réparer,  par  une  pension  équitable,  leur  incapacité  de  travail* 

Quant  au  problème  de  la  paix,  ü  doit  être  résolu  par  une  politique  extérieure  pré¬ 
voyante  et  par  le  développement  moral  et  matériel  de  la  Société  des  Nations,  au  sein  de 
laquelle  il  faut  introduire  des  représentants  de  syndicats  ouvriers  et  paysans,  —  Plus  de 
cette  diplomatie  secreie  qui  travaille,  le  plus  souvent,  contre  la  paix,  pour  la  guerre.  Sup¬ 
pression  des  conseils  de  guerre,  —  Abrogation  des  lois  scélérates  qui  sont  une  véritable 
atteinte  à  la  liberté  d’opinion. 

Suppression  du  vote  par  procuration  dont  nos  parlementaires  abusent  si  souvent. 

Enfin,  cette  brève  circulaire  ne  permet  pas  de  vous  donner  même  la  simple  nomencla¬ 
ture  de  ces  nombreuses  réformes  qui  s’imposent.  Tout  ce  que  je  veux  ajouter  c’est  que,  si 
je  deviens  votre  élu,  rien  de  ce  qui  peut  faire  la  République  meilleure,  plus  démocratique, 
moins  inféodée  surtout  aux  puissances  d’argent,  ne  me  sera  étranger. 
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Vous  pouvez  être  assurés  que  vous  aurez  en  moi  un  ardent  défenseur  de  vos  intérêts. 
D’ailleurs,  je  prends  le  ferme  engagement,  si  vous  me  faites  confiance,  de  me  rendre  tous 
les  six  mois  dans  toutes  les  communes  de  la  circonscription,  pour  vous  rendre  compte  de 
mon  mandat, 

Vous  connaissez  donc  maintenant  —  citoyens  —  ma  profession  de  foi  et  les  grandes 
lignes  de  mon  programme,  A  vous  de  vous  prononcer,  le  22  avril,  en  pleine  indépendance. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  1 

Albert  PERRIN 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  do  Parie* 
Maire  de  Curtîn. 

Conseiller  général  de  rieèré* 
Candidat  républicain  socialiste* 


1’*  circonscription  de  VIENNE. 

M.  PA YEN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.440  voix 


Mes  chers  Compatriotes,  mes  chers  Amis, 

Je  cède  à  vos  pressantes  instances. 

Avec  vous,  je  dresse  mon  indépendance  contre  la  dictature  outrageante  qui  voudrait 
courber  notre  fière  cité  et  nos  campagnes  laborieuses  sous  le  joug  brutal  et  les  ambitions 
démesurées  d'un  collectivisme  menaçant. 

Il  ne  sera  pas  dit  que  le  libre  pays  des  Allobroges  sera  la  proie  d’une  tyrannie  insup¬ 
portable,  au  moment  où  un  admirable  mouvement  libère  la  France  de  l’emprise  des  politi¬ 
ciens  de  carrière  et  brise  leur  arbitraire  pouvoir. 

Vous  me  demandez  de  défendre  notre  démocratie  contre  la  dictature  des  révolution¬ 
naires  et  notre  lune  conti  e  leurs  assauts  répétés  ;  vous  vous  rappelez  avec  frayeur  nos 
angoisses  passées,  quand  la  banqueroute  était  à  nos  portes,  et  que  la  République  agonisait: 
vous  me  demandez  de  défendre  aujourd'hui  le  grand  patriote  qui  nous  a  sauvés  et  de 
aire  triompher  sa  politique.  Votre  confiance  me  touche  profondément  et  je  suis  heu¬ 
reux  de  vous  dire  :  «  Me  voilà  !  j'accepte  d’être  votre  porte-drapeau,  et  grâce  à  votre  disci¬ 
pline,  je  vaincrai  » . 

D  ailleurs,  ensemble,  grâce  à  cette  étroite  discipline,  n’avons -nous  pas  déjà,  i!  y  a  trois 
ans,  vaincu  tout  l’état-major  politique  qui  a  l’audacieuse  prétention,  d'accord  avec  les 
comi  es  e  Grenoble,  de  traiter  Vienne  en  ville  conquise  ?  Debout  donc  !  les  hommes 
i  res ,  sans  crainte  et  sans  hésitation,  allez  aux  urnes,  et  dimanche  prochain,  nous  gagne¬ 
rons  encore  la  bataille. 

Ai-je  besoin  de  vous  dire  qui  je  suis  et  de  vous  soumettre  un  long  programme?  Vous 
nnaissez  bien,  puisque  je  suis  un  enfant  de  Vienne  et  que,  d'humble  naissance,  j’ai 
oujours  vécu  parmi  les  humbles  et  les  travailleurs. 

i  ■  1  so!  tic  de  1  école  laïque  où  j  ai  appris  à  aimer  la  République,  devenu  artisan,  je 

ai$  cesse  de  m  intéresser  au  sort  si  digne  de  sollicitude  du  mQiide  ouvrier* 
iam  p  '  1  eus  ^  honneur  d  etre  conseiller  municipal  de  Vienne,  je  ne  manquai 

aiS  °C’CaMOtl  prouver  par  des  interventions  réitérées  et  efficaces.  Les  œuvres 


scolaires,  la  défense  des  vieillards  et  des  indigents  furent  l'objet  de  mes  continuelles  préoc- 
cupations  ;  et,  grâce  à  ma  ténacité,  plus  d’un  abus  a  pu  être  supprimé  et  plus  d'une  amêlio 
ration  obtenue* 

J'ai  continué  ma  mission  administrative  au  conseil  d’arrondissement,  où  sous  forme 
de  voeux,  j’ai  défendu  énergiquement  les  intérêts  de  la  région  viennoise  en  face  des  préten 
tîons  de  Grenoble. 

Si,  comme  j'cn  ai  la  certitude,  je  suis  votre  élu,  je  continuerai  au  Parlement  cette 
action  en  faveur  du  travail  et  de  tous  les  travailleurs  ;  l1  artisanat  pourra  compter  sur 
mon  dévouement  comme  Tagri culture  dépourvue  de  main-d’œuvre  ;  le  petit  commerce 
écrasé  d’impôts,  de^ra  être  dégrevé.  Je  ferai  des  efforts  sérieux  pour  rapprocher  ouvriers 
des  villes  et  paysans,  artisans  et  petits  commerçants  trop  souvent  divisés  et  même  adver¬ 
saires,  grâce  aux  manœuvres  intéressées  des  politiciens  de  métier  qui  y  pêchent  des  mandais 
bien  payés. 

J’essayerai  aussi  de  faire  pénétrer  un  peu  d'air  et  de  lumière  dans  les  bureaux  des 
administrations  publiques,  de  supprimer  leur  formalisme  abusif  dont  tant  de  citoyens  ont 
à  se  plaindre.  Pour  commencer,  U  faudra  réduire  le  nombre  de  plus  en  plus  élevé  des 
parlementaires,  les  obliger  à  siéger,  leur  interdire  de  s'ingérer  dans  les  affaires  adminis¬ 
tratives  et  ne  leur  payer,  comme  aux  ouvriers  et  aux  fonctionnaires,  que  les  journées  de 
travail  réel. 

Mais,  pour  obtenir  F argent  nécessaire  k  l'amélioration  de  la  vie  des  travailleurs,  pour 
dégrever  les  contribuables  surchargés }  est-ce  en  élisant  ceux  qui  refusent  de  voter  le  budget, 
tout  en  ne  refusant  pas  les  45*000  francs,  ou  est-ce  en  élisant  ceux  qui  veulent  restaurer  le 
franc  que  nous  y  parviendrons  ? 

Est-ce  en  s’adressant  aux  charlatans  du  collectivisme,  prometteurs  de  chimères  ou  aux 
républicains  intègres,  disciples  de  Poincaré,  que  nous  trouverons  l’argent  nécessaire  aux 
dégrèvements  et  aux  réformes  ?  Ceux  qui  effraient  V épargne  par  des  prélèvements  arbitraires, 
des  consolidations  forcées  et  des  menaces  contre  l'héritage  sont  incapables  de  tenir  leurs 
promesses,  car,  au  pouvoir,  ces  chevaliers  de  la  panique  ne  tarderaient  pas  à  ramener  nos 
billets  de  banque  au  niveau  des  assignats  ;  à  réduire  à  la  famine  retraités,  pensionnés  de 
guerre  et  rentiers,  à  ruiner  petits  propriétaires  et  commerçants,  pendant  que,  comme  en 
Bussie,  trôneraient  sur  toutes  ces  misères,  les  profiteurs  politiques  qui  les  auraient  déchaî¬ 
nées  cyniquement. 

Je  vous  en  ai  dit  assez,  chers  Compatriotes,  pour  que  nous  nous  comprenions  et  que 
vous  n'hésitiez  pas  à  me  suivre  dans  la  courte  mais  dure  bataille  qui  s'engage. 

Il  faut  sauver  notre  pays  du  désordre  collectiviste.  Pour  y  arriver,  nous  devons  pré¬ 
parer  nos  énergies  et  nous  sentir  les  coudes.  Nos  adversaires  ont  tout  à  leur  disposition  ; 
journaux,  comités,  orateurs  mandatés  et  organisation  serrée,  moi,  je  n'ai  que  mon  indépen¬ 
dance  et  mon  courage,  mais  ils  sont  indomptables* 

On  me  traitera  de  réactionnaire  et  d’agent  des  grandes  cheminées  ;  laissez  dire  et 
passez;  méprisez  les  mensonges,  souriez  aux  menaces,  car  ils  accuseront  sans  preuves  et 
menaceront  sans  profit. 

Ils  n’ont  qu'une  arme  :  l’audace. 

Soyons  confiants,  soyons  calmes,  et  leur  audace  sera  vaine» 

Et  bientôt,  aux  échecs  cuisants  que  vient  de  leur  infliger  le  suffrage  universel,  d'autres 
suivront  et,  dimanche,  nous  serons  victorieux. 

Selon  la  formule  de  nos  poilus  : 

«  On  les  aura  »  !  I 

Ennemond  PAYEN 

Conseiller  d'arrondissement. 

Ancien  conseiller  municipal. 

Ancien  combattant. 


2Û  circonscription  de  VIENNE. 


M. BU Y AT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7,700  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  maire  d’une  commune  rurale  depuis  vingt-huit  ans,  conseiller  général  de  l’Isère 
depuis  vingt-sept  ans. 

La  longue  fidélité  de  mes  électeurs  est  l'orgueil  de  ma  vie  publique. 

Je  veux  croire  que  je  n’en  suis  pas  tout  à  fait  indigne. 

Élevé  dans  le  culte  et  l’amour  de  la  République  par  Étienne  Buyat,  ce  363  qui  fut 
]ami  et  le  collègue  de  Léon  Gambetta,  je  reste  l’admirateur  passionné  de  ces  grands  répu¬ 
blicains  d’autrefois,  si  Fermes  et  en  même  temps  si  sages,  qui  confondaient  dans  un  même 
culte  la  France  et  la  démocratie.  Leur  politique  est  restée  la  mienne. 

Je  veux  comme  eux  une  République  conciliante  et  fraternelle,  profondément  respec¬ 
tueuse  de  la  liberté  de  conscience,  toujours  prête,  dans  le  respect  de  ses  lois,  à  l’union  entre 
les  enfants  d’un  même  pays. 

Ancien  élève  de  F  école  publique  de  mon  village,  je  pense,  avec  Jules  Ferry,  que  le 
maître  digne  de  ce  nom  doit  avoir  «  un  souci  délicat  de  Famé  enfantine,  respecter  toutes  les 
croyances  comme  toutes  les  doctrines  philosophiques  »,  et  ne  se  livrer  à  F  école  à  aucune 
propagande  politique.  Concevoir  ainsi  la  laïcité,  c'est  la  bien  servir  et  la  bien  défendre. 

Honneur  aux  maîtres  nombreux  qui  la  comprennent  ainsi. 

La  France  est  trop  peu  nombreuse  pour  se  diviser  contre  elle-même. 

La  Chambre  que  vous  êtes  appelé  à  élire  devra  poursuivre,  en  vue  du  salut  de  tous,  la 
politique  de  restauration  financière,  si  bien  commencée  par  M.  Raymond  Poincaré, ce  grand 
homme  d’Etat  que  je  saluais  déjà  en  1924,  si  vous  voulez  bien  vous  en  rappeler,  comme  le 
meilleur  artisan  de  notre  relèvement  national. 

Depuis  que  j’ai  l’âge  d’homme,  je  n’ai  jamais  cessé  de  défendre,  par  la  parole  et  par  la 
plume,  les  «  terriens  »  qui  ont  sauvé  hier  la  patrie  dans  la  guerre  et  qui  Ja  sauveront  encore 
demain  dans  la  paix* 

Celui  qui  signe  «  un  maire  de  campagne  »  entend  rester,  quoi  qu’il  arrive,  votre  avocat 
pour  dire  aux  pouvoirs  publics,  avec  une  fière  et  forte  indépendance,  que  pour  relever  la 
France,  il  faut  protéger  l'agriculture  elles  agriculteurs. 

Frapper  aveuglément  la  propriété  non  bâtie  de  taxes  excessives,  c’est  vouloir  hâter 
1  exode  néfaste  des  campagnards  vers  la  ville. 

Il  faut  donc  dégrever  la  terre. 

L  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  être  remplacé  par  une  taxe  à  la  production. 

Je  voterai,  pour  la  classe  ouvrière,  les  assurances  sociales  mises  au  point,  afin  qu’elles 
profitent  également  à  tous  les  agriculteurs. 

La  politique  extérieure  poursuivie  par  À.  Briand  a  mon  adhésion.  Déclarons,  suivant  la 
beile  parole  de  Michelet,  la  paix  au  monde,  mais,  pour  n’ètre  pas  dupes,  exigeons  de  nos 
voisins  le  même  pacifisme  I 

Pour  défendre  le  franc,  il  n’est  qu'une  politique  :  l’ordre  dans  le  budget.  Plus  de  gas¬ 
pillages  éhontés,  mais  de  sévères  et  héroïques  économies,  par  la  suppression  radicale  des 
emplois  inutiles,  notamment  par  la  réduction  du  nombre  des  sénateurs  et  des  députés. 

Tout  le  reste  n’est  que  boniment  charlatanesque. 
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Ceux  qui  ont  frappé  à  ma  porte  savent  que  mon  ambition  estd'être  utile  à  tous  dansun 
esprit  fraternellement  accueillant. 

Je  ne  suis  inféodé  à  aucune  coterie.  D'aucuns  sTen  étonnent.  Je  m'en  réjouis.  On  u\ 
pas  encore  trouvé  une  livrée  k  ma  taille,  et  ma  rude  indépendance  dauphinoise  n'est  pas 
encore  prête  pour  le  servage, 

Travailleurs  des  champs  et  de  Y  usine,  petits  artisans,  commerçants,  je  connais  assez 
votre  rude  bon  sens,  votre  républicanisme  éprouvé  pour  savoir  que  vous  acclamerez  avec 
moi  la  politique  de  sagesse  qui  se  résume  en  quelques  mots  : 

Ni  réaction,  ni  révolution  ! 

Tous  les  progrès  dans  Tordre  î 

Vive  la  République  ! 

Louis  BUTAT 

Propriétaire.  —  Président  de  Comice  agricole. 
Conseiller  général.  •—  Maire. 

Ancien  député. 

An  de  a  rapporteur  du  budget. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 
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JURA 


Circonscription  de  DOLE. 


M.  PIEYRE 


Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.219  voix. 


Candidat,  pour  la  première  fois,  aux  élections  législatives,  j'ai  le  devoir  de  proposer 
aux  électeurs  un  programme  détaillé  et  précis. 

Voici,  en  attendant  sa  publication,  les  grandes  lignes  de  ce  programme  : 

La  question  financière  ; 

Elle  domine  toutes  les  autres. 

Comment  la  résoudre?  Le  prélèvement  sur  Je  capital,  abandonné,  llemèdes  plus  surs  : 
contribution  des  grosses  fortunes,  impôts  sur  les  revenus  mieux  répartis,  plus  faibles  k  la 
base  et  s'élevant  progressivement  de  façon  à  frapper  justement  les  très  gros  revenus,  degré 
renient  à  la  base  pour  tous  les  impôts,  protection  de  l'épargne  publique,  amortissement  à 
plus  long  terme  de  la  dette  publique,  meilleur  rendement  des  monopoles,  stabilisation 
opportune,  et,  en  général,  substitution  du  forfaiL  aux  taxes  vexatoires  aussi  souvent  que 
possible  et  suppression  des  mesures  inquisitoriales,  etc. 


La  question  économique  ; 


Le  libre  échange  n  existant  pas  dans  les  autres  pays,  la  politique  protectionniste  s’im¬ 
pose  ;  mais  elle  a  ses  dangers.  Les  excès  de  protection  profitent  uniquement  aux  spécula¬ 
teurs  et  aux  intermédiaires. 

Liberté  des  transactions  commerciales  par  la  concurrence,  mais  mesures  énergiques 
légales  contre  la  vie  ebèfe,  la  spéculation  et  le  mercantilisme. 

Développement  de  ^éducation  technique  généralisée,  fondée  sur  une  large  culture 
scientifique  ;  aménagement  plus  rationnel  des  grands  services  publics  ;  contrôle  de  l'Etat 
sur  les  richesses  publiques  et  participation  aux  bénéfices;  réalisation  progressive  du  pro¬ 
gramme  du  Conseil  confédéral  et  du  Conseil  économique  national,  qui  tend  au  développe^ 
meut  de  la  production  dans  tous  les  domaines. 

**  question  scolaire  : 


nouv* 

I 

vérité 


p  M  de  l’en, 
e  et  sociale. 


eule  institution  capable  d’infuser  à  l'Université  un  sang 
mt}  erreur  d'ordre  moral  et  matériel  :  l’école  égale  est  la 


v  La  gratuité  de  l'enseignement  secondaire,  complément  de  la  gratuité  cle  l'enseigne 
primaire,  surtout  depuis  l'élévation  prohibitive  des  rétributions.  - 

Le  principe  de  la  laïcité  de  l'école  est  intangible. 

La  question  agricole  : 

A  la  base,  la  propriété  individuelle  et  l'accession  de  tous  à  la  propriété. 

Coopération,  syndicalisme,  machinisme,  crédit  agricole,  mutuelles,  vicinalité,  électL 
ficalîon,  excellents  moyens  de  favoriser  l'agriculture,  La  question  des  engrais  et  de  l'outil" 
iage  doit  être  placée  au  premier  rang. 

L  enseignement  populaire  agricole,  condition  essentielle  du  développement  de  IVrL 
culture  et  du  retour  à  la  terre,  ® 

L'isolement  rural  doit  être  combattu  par  la  création  de  moyens  do  communication 
qu'apporteront  au  village  le  progrès  avec  son  confort. 

Protection  efficace  de  ia  production  agricole,  mais  défense  de  spéculer  sur  le  blé  le 
sucre,  etc. 

La  question  sociale  : 

Les  utopies  collectivistes,  contraires  au  véritable  intérêt  de  la  démocratie,  qui  est  dans 
la  réalisation  continue  et  rapide  des  mesures  jugées  nécessaires  au  bien  public  :  droits  des 
anciens  combattants  et  des  familles  nombreuses,  lois  sur  le  travail,  assurances  sociales 
droits  syndicaux,  arbitrage,  lutte  contre  te  taudis  et  contre  les  fléaux,  construction  rapide 
de  logements  sains,  amélioration  des  lois  d’assistance,  mutualité,  organisation  de  l’artisanat 
statut  des  fonctionnaires  publies,  éducation  physique,  etc. 

La  politique  extérieure  : 

Tous  les  efforts  tendus  vers  rétablissement  d'une  paix  durable  par  ia  Société  des  Nations 
et  i  application  de  la  formule  :  sécurité,  arbitrage,  désarmement. 

Un  rapprochement  loyal  avec  toutes  les  nations  doit  être  recherché* 

L'esprit  démocratique  doit  inspirer  la  politique  internationale  :  seul  l'intérêt  des  peuples 
doit  compter. 

Une  armée  forte  pour  la  défense  nationale.. 

Règlement  des  dettes  interalliées  dans  un  sens  conforme  à  ia  justice. 

La  politique  coloniale  ; 

Son  but  :  aménager,  sous  la  direction  de  la  France,  la  vie  matérielle  et  morale  des 
colonies,  au  mieux  des  intérêts  respectifs  des  colonies  et  de  la  métropole. 

Loin  d  ouvrir  le  chemin  à  fa  révolte^  une  politique  de  collaboration  loyale  et  raisonnée 
préparé  un  terrain  d  entente  internationale  féconde.  Lutte  impitoyable  contre  la  spéculation. 
Nationalisation  des  richesses  naturelles. 

La  pénétration  pacifique  par  la  science,  l'assistance  et  la  voie  ferrée* 

La  politique  intérieure  : 

A  la  base,  les  lois  laïques,  condition  primordiale  de  la  tolérance,  de  la  liberté,  de 
fi  égal  ité,  de  la  fraternité. 

En  haut,  i  idéal  républicain  :  la  justice  pour  tous  dans  Tordre  et  la  légalité. 

La  République*  a  dit  Jaurès,  c’est  la  justice. 

Le  contraire  de  la  justice,  c'est  la  réaction  ;  c'est  aussi  la  révolution.  Il  faut  combattre 
l'une  et  Tautre  comme  étant  l'injustice. 
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Appel  à  l’nnion  des  Républicains.* 

Seule,  1  union  de  tous  les  démocrates  peut  nous  rapprocher,  chaque  jour,  de  l’idéal 
républicain. 

Nous  faisons  donc  appel  à  tous  les  démocrates,  sans  distinction  de  nuances,  pour  la 
constitution  de  ce  grand  Parti  démocratique  que  domandc  le  pays  et  qui,  seul,  en  nous 
donnant  une  majorité  de  Gouvernement,  peut  nous  sauver,  par  les  réformes’,  de  la  réaction 
et  de  la  révolution  et  nous  permettre  ainsi  de  poursuivre,  dans  l’ordre  eL  la  sécurité,  la  res- 
(aura ti on  économique  et  financière  si  heureusement  commencée. 

Ils  répondront  à  notre  appel  et  ce  Parti  connaîtra,  une  fois  de  plus,  la  victoire* 

Ma  ni  us  PIEYRE 

Maire  de  Dole  depuis  1907. 

Président  du  Conseil  d’arrondissement  depnis  )9ïQ. 

Candidat  de  la  Fédération  déme clique 
et  du  Parti  républicain. 


Circonscription  de  'LONS-LE  SAUNIER. 


M,  BERTHOD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  ~  10.205  voix* 


Citoyens  j 

Tous  me  connaissez. 

Depuis  vingt  ans  déjà  mon  nom  est  mêlé  à  la  politique  de  ce  département 

Vous  savez  qu’en  toutes  circonstances  j’ai  mis  au-dessus  de  toute  autre  considération 
l  interet  supérieur  du  pays. 

_  Vous  savez  aussi  de  quel  cœur  je  n’ai  cessé  de  défendre  les  grandes  idées  de  liberté 
civique  et  de  justice  sociale  qui  sont  l’essence  du  régime  républicain  et  dont  j’ai  puisé  dans 
les  traditions  de  ma  famille  l'amour  passionné, 

A  la  veille  d’une  consultation  électorale,  dont  les  conséquences  seront  particulièrement 
graves,  je  vous  demande  de  me  juger  non  sur  mes  paroles,  mais  sur  mes  actes. 

Ce  que  je  suis,  ce  que  j’ai  fait,  ce  que  je  veux,  dans  toutes  les  communes  de  l’arrondis¬ 
sement  camarades  d’école  ou  camarades  de  guerre,  compagnons  des  luttes  politiques,  tous 

=  mêles  amis  qui,  depuis  deux  mois,  m’accueillent  et  m’encouragent  vous  le  diront- 
ce  sont  devant  vous  mes  répondants. 

Demain,  nous  devrons  achever  l’œuvre  de  restauration  financière  dont  l’heureux 
commencement  restera  le  meilleur  titre  de  la  législature  qui  vient  de  finir. 

D1US',;Z0UV6’  dePT  qUaLre  allS’  par  mon  acLion’  Par  mos  votes-  ^ns  les  situations  les 

c  ne  ]a  >  ^  J®  aiS  “  qU1  dépend,’aiL  moi  pour  la  consolider  et  qu’en  aucun  cas 

jl  ne  la  laisserais  compromettre. 

Mais  nous  devrons  aussi  rectifier  les  erreurs,  réparer  les  injustices. 

cours  de  plus  de  deux  ccnfs  réunions,  je  vous  ai  dit  les  réformes  à  opérer  dans  notre 
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système  d'impôts,  conformément  h  La  doctrine  constante  de  mon  f'arti,  et  malgré  les  résis¬ 
tances  des  égoïsmes  momentanément  triomphants.  Je  vous  ai  dit  comment  nous  entendions 
assurer  la  prospérité  de  notre  agriculture,  de  notre  commerce,  de  notre  industrie,  défendre 
nos  artisans  et  nos  ouvriers,  réorganiser  notre  administration,  réaliser  la  justice  sociale, 
consolider  la  paix:  du' monde. 

Le  programme  que  je  vous  propose  ivcsl  qu’un  sec  résumé  de  nos  longues  causeries. 
Vous-mêmes,  par  vos  suggestions  et  vos  réflexions,  vous  m'avez  aidé  à  t'élaborer.  Tel  quel, 
il  est  susçeptihL-î  de  grouper  autour  de  lui  tous  les  républicains  sincères.  C’est  à  tous  que 
je  fais  appel. 

ÂmÉ  BEimiOD 

Ancien  Sans- Secrétaire  d*Ètfrt. 

Député  sortant. 

RéSUMt:  nu  PROGRAMME  I 

£a  politique  extérieure  et  l’armée,  —  Continuer  la  ,  politique  extérieure  poursuivie 
depuis  le  11  mai  1924  qui,  sans  rien  sacrifier  de  notre  sécurité  /tend  à  consolider  la  paix 
par  T  entente  des  peuples.  Renforcer  la  Société  des  Nations,  généraliser  les  procédures 
d’arbitrage. 

La  politique  financière  et  les  impôts.  —  Achever  notre  restauration  financière  ; 
stabiliser  la  monnaie.  Economies  rigoureuses  par  la  réforme  administrative.  Simplification 
des  impôts.  Augmenter  les  taux  des  impôts  progressifs  sur  les  revenus  et  les  successions 
pour  les  grosses  foi  tunes;  réprimer  les  fraudes  fiscales;  frapper  d’un  taux  différent  les 
revenus  d  u  travail  et  ceux  du  capital.  Diminuer  les  impôts  de  consommation.  Elever  la  limite 
des  dégrèvements  à  la  base  pour  les  salariés,  accorder  ces  dégrèvements  aux  petits  proprié¬ 
taires  ruraux,  aux  petits  commerçants,  aux  petits  industriels.  Remplacer  progressivement 
la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  à  la  production. 

Agriculture  et  viticulture.  —  Protéger  efficacement  l’agriculture.  Défendre  énergique¬ 
ment  les  droits  des  bouilleurs  de  cru.  Développer  le  crédit,  les  assurances,  les  syndicats, 
les  coopératives  agricoles  et  viticoles.  Généraliser  l’enseignement  agricole,  scolaire  et  post¬ 
scolaire.  Poursuivre  une  politique  d’engrais  à  bon  marché,  encourager  la  sélection  des 
semences,  lutter  contre  les  maladies  des  plantes,  encourager  toutes  les  améliorations 
^foncières,  doter  les  offices  agricoles  elles  chambres  d’agriculture  de  toutes  les  ressources 
nécessaires  è  leur  bon  fonctionnement.'  Repartir  plus  équitablement  les  dépenses  du  budget 
national  en  faveur  des  communes  rurales  en  tenant  compte,  notamment,  des  charges  que 
leur  impose  Te  ni  retien  dos  routes. 

Artisanat.  —  Défense  des  artisans  conformément  au  programme  de  la  Confédération 
gén  éra  ï  e  der  Par  t  i  s  an  à  t  f  ra  nça  i  s . 

Commerce  et  -industrie*  — Réviser,  comme  il  est  dit  plus  haut,  les  impôts  qui  frappent 
le  commerce  et  f  industrie.  Protéger  efficacement  la  propriété  commerciale. 

I ntensî fl er  la  production  nationale,  F  aider  à  se  ration  ali  s  er?  perfectionner  les  moyens 
de  transport,  les  relations  postales  et  téléphoniques,  les  instruments  de  crédit. 

Généraliser  Les  conventions  commerciales  pour  assurer  la  stabilité  des  relations  doua¬ 
nières,  Contrôle  des  trusts,  des  cartels,  de  tous  les  monopoles  de  fait;  industrialisation  ^ 
monopoles  d'Étal  avec  participation  des  usagers  à  leur  gestion.  Augmentation  des  pouvoirs 
du  Conseil  national  économique. 
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La  politique  sociale  et  l’instruction  du  peuple.  —  Défense  et  développement  de  la 
législation  protectrice  des  travailleurs,  conformément  au  programme  minimum  de  ta 
Confédération  gênerais  du  Travail.  Mise  au  point  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
large  politique  de  l'Habitation,  protection  des  familles  nombreuses  ;  défense  de  r épargne  ’ 
défense  et  prolongement  de  l'école  laïque;  développement  de  l’enseignement  professionnel - 
réorganisation  de  notre  enseignement  public,  sans  monopole,  mirant ‘les  principes  de  l'école 
unique,  pour  assurer  l'égalité  Je  tous  les  enfants  devant  l’instruction  et  l’accession  des  plus 
dignes  aux  plus  hauts  degrés  du  savoir,  1 


Circonscription  de  POLIGNY, 

M.  de  HAUT 

Elu  an  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6v82^  voïxv 


Electeurs* 

Il  y  a  six  mois,  les  représentants  de  l’Union  nationale . républicaine  du  Jura  m’ont 

demande  d  être  leur  porte-drapeau  aux  prochaines  élections  législatives  ;  ils  m’en  ont  fait 
un  de  voir  j  j  ai  accepté. 

Les  grandes  organisations  que  sont  la  .  Fédération  républicaine  dc.Eranw  (président 
Ut^in ve sti tu re  3  Llg"e  ‘iallonaîe  réPub!lcame  (président  Alexandre  Mrüerand)  m’ont  donné 

Mon  programme,  je  l’ai  développé  au  grand  jour,  dans  toutes  les  communes  de  l'arron¬ 
dissement.  Partout  vous  y  avez  réservé  l’accueil  le  plus  sympathique;  je  le  résume  ici: 

Programme  financier.  -  U  résume  par  le  mot  . économies,  c'est-à-dire:  faire  aboutir 
toTT  n  4afmmlS!rflÜVe’en  diminuant  P^gressivement  ie  nombre  des  fonctionnaires 

i,  "  meilleure  &estion  dos  mûnopoles-  * 

n’ékMTur  f  f-?,V'r°Sre -SiVe  61  îrÊS  161116  de  13  ™aic  ««oaale-ia  stabilisation  . légale 

datons  &  * qU!  i  aSSUre  lGUrS  Pas  la  Sta!>iiité  dudlan^ct  qui  consacre  la  ruine 

de  tous  les  épargnants  et  des  petits  rentiers, 

prokCZttT  éCZTT  et  !igriCOle-  -  SoUtenir  iu  ^oducüon  par  des  tarifs  douanière 
au  nrod»  î  S"01”! J  industrieet  l’agriculture;  ce  qui  assure  du  travail  h  l’ouvrier  et  donne 

vis  à  vis  deTagricuUure!^  ***  Fr°dmlS'  U  den,:èî>e  Chambre  n’a  pas  rempli  son  devriir 

100  000  fronrïÉ  dü  b,'en  de  du  Patri™oine  familial,  jouissant  en  dessous  de 

iTO.ooo  fiant. a  de  privilèges  et. d  immunités  iiscales. 

enfanl-nLmU^famHeS?0mbreUSeS  ******  réduits  et  diminuant  avec  le  nombre  de. 
propriété.  P  UnS  a  COIls{^lion  de  nouveaux  patrimoines  et  l’accession  de  tous  à  la 

vai Heur s^trd -T \s ?  i0C!a-i-  ~  Mlse  en  application  rapide  des  assurances  sociales  pour  les  tra- 

w~“  «  — 
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Réfection  immédiate  de  la  loi  des  assurances  sociales  pour  les  artisans,  le  petit  commerce 
et  1* agriculture.  Ils  ont  été  sacrifiés  dans  la  ioi  qui  a  été  votée,  ils  ont  droit  à  scs  avantage 
comme  tous  les  travailleurs  du  pays. 

Pas  d’école  unique.  Elle  constitue  la  mainmise  de  l'Etat  sur  l’entant-  Celui-ci  appartient 
à  son  père  et  non  à  l’Etat*  Elle  met  l'instruction  du  riche  à  la  charge  de  l’Etat  donc  du  corb 
tribuable.  ïl  faut  au  contraire  augmenter  le  nombre  et  la  valeur  des  bourses  pour  qu  elles 
couvrent  tous  les  frais  de  l'instruction.  Ces  bourses  doivent  être  un  droit  acquis  à  Flnlelli- 
gen.ee  et  non  une  aumône  qu’il  faut  mendier. 

Politique  générale.  —  La  paix  à  l’extérieur  et  à  l'intérieur. 

Tout  faire  pour  empêcher  la  guerre.  Les  traités  c'est  bien  ;  mais  ils  ne  suffisent  pas 
soyons  suffisamment  forts  pour  ne  pas  être  victimes  de  trop  de  confiance  et  ne  rendons  pas 
la  rive  gauche  du  Rhin  en  l’échangeant  contre  de  vagues  promesses. 

Egalité  entre  tous  les  citoyens  Français,  pas  de  loi  d’exception,  ie  droit  commun  pour 
tous. 

Electeurs, 

Voilà  donc  mon  programme  tel  que  je  vous  l’ai  exposé  longuement  de  vive  voix. 

Le  22  avril,  vous  irez  voter  pour  un  programme  et  pour  un  parti.  Mais  vous  n’ouhlieret 
pas  qui!  n’y  a  que  deux  partis  :  celui  de  Perdre  et  celui  du  désordre,  et  dans  celui  du  désor¬ 
dre  vous  comprendrez  tous  ceux  qui,  en  1024,  ont  formé  le  cartel*  Qu'ils  le  veuillent  ou 
non,  ils  sont  prisonniers  ica  uns  des  autres. 

De  1924  à  1926,  ce  sont  les  radicaux-socialistes  qui  ont  eu  tous  les  portefeuilles  de  tous 
les  ministères  et  ils  se  sont  toujours  montrés  prisonniers  des  partis  de  désordre. 

Prisonniers  des  partis  de  désordre*  quand  ils  ont  renversé  inconsütutionnellemenUe 
Président  de  la  République  pour  plaire  à  Cachin. 

Prisonniers  des  partis  de  désordre,  quand  ils  saluaient  officiellement  le  drapeau  rouge 
le  jour  des  funérailles  de  Jaurès. 

Prisonniers  des  partis  de  désordre,  quand  ils  rétablissaient  F  ambassade  des  Soviets, 
foyer  révolutionnaire  en  plein  coeur  de  Paris. 

Prisonniers  des  partis  de  désordre,  quand  ils  doublaient  la  taxe  sur  le  chiffre  eT  affaires 
et  le  double  décime,  quand  ils  augmentaient  de  75  0/0  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles, 
quand  ils  faisaient  17  milliards  d’inflation. 

Prisonniers  des  partis  de  désordre,  quand  ils  menaçaient  Fépargne  de  rendre  l’Etat 
héritier  comme  un  enfant  dans  chaque  succession,  quand  ils  menaçaient  du  prélèvement  sur 
le  capital,  quand  ils  voulaient  faire  renier  la  signature  de  la  France  pour  les  dettes,  les  bons 
du  Trésor  et  les  bons  de  la  Défense  nationale  1 

Prisonniers  des  partis  de  désordre  quand  ils  émettaient  pour  3  milliards  de  billets  illé¬ 
gaux,  etc. 

Ils  nous  ont  menés  au  bord  de  la  faillite,  de  la  banqueroute,  de  la  ruine, 

Poincaré  nous  a  sauvés. 

Ne  laissez  pas  les  mêmes  hommes,  radicaux-socialistes,  revenir  au  pouvoir. 

Les  mêmes  causes  produisent  les  mêmes  effets. 

Pensez  à  vos  intérêts  et  aux  destinées  du  pays, 

Pierre  de  HAUT 

Candidat  de  la  Fédération  républicaine  de  Franco 
(Président  Louis  Marin,  Ministre  des  Pensions), 
et  de  la  Ligue  républicaine  nationale 
(Président  A.  Millerand,  ancien  Président  de  la  République)* 


Il  faut  choisir  ! 

11  faut  choisir  et  se  décider  entre  les  errements  suivis.  tantôt  avec  impudence,  tantôt 
avec  timididé,  par  les  gouvernements  qui  viennent  de  se  succéder  —  et  les  méthodes  dès 
longtemps  signalées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules  susceptibles  de  déblayer  la  voie 
k  l'émancipation  des  travailleurs  par  leur  propre  action. 

En  face  de  la  situation  présente,  elles  se  résument  immédiatement  dans  les  articles  du 
programme  que  le  Parti  socialiste  présente  aux  citoyens  le  jour  où  la  loi  fait  d’eux  des 
électeurs. 

Les  solutions  socialistes  : 

Programme  constitutionnel  ; 

ï.  —  Suppression  du  Sénat.  En  attendant  la  suppression,  diminution  de  ses  préroga¬ 
tives,  le  dernier  mot  devant  toujours  rester  à  la  Chambre  issue  du  suffrage  universel; 

II,  —  Droit  de  vote  et  d’éligibilité  accordée  aux  femmes; 

III,  —  Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

IV,  —  Suppression  de  la  juridiction  spéciale  des  conseils  de  guerre. 

Législation  du  travail  : 

ï.  —  Limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  à  huit  heures  par  jour  ou  à  quarante 
heures  par  semaine  ; 

IL  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
heures  supplémentaires  ; 

III.  —  Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de 
ladite  loi  aux  maladies  d’origine  professionnelle  ; 

IV.  —  Ratification  sans  conditions  ni  réserves  des  conventions  adoptées  par  la  Confé¬ 
rence  internationale  du  travail  ; 

^  ■  —  Assurances  sociales  avec  large  participation  de  TE  fat; 

—  Droit  syndical  pour  tous  les  travailleurs; 

Programme  agraire  : 

Création  d’un  office  des  blés  ; 

IL  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole  ; 
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HT.  —  Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociales  aux  travail 
leurs  agricoles  ; 

IV.  —  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais. 

Programme  économique  : 

I.  —  Nationalisation  des  services  publics  et  retour  à  la  Nation  des  monopoles  de  fait1 

II .  —  Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  à  la  gestion  ; 

HL  - —  Contrôle  des  prix  et  développement  de  la  coopération  ; 

Programme  financier  : 

L  —  Stabilisation  légale  dn  franc  ; 

IL  —  Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

HL  —  Remaniement  des  charges  fiscales  ; 

IV.  —  Contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base. 
Education  nationale  ; 

L  —  Ecole  unique.  Assistance  et  prévoyance  sociales. 

Refonte  des  lois  d'assistance  avec  large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  Passis- 
tance. 

Politique  internationale  : 

L  —  Démocratisation  de  la  S.  D,  NL  ;  organisation  de  la  paix  ; 

II,  —  Suppression  de  la  diplomatie  secrète  * 

HL  —  Réforme  militaire.  Préparation  au  service  de  six  mois; 

IV,  —  Politique  coloniale.  Condamnation  de  toute  espèce  d'expédition  ou  d’aventure 
coloniale  ; 

V.  —  Evacuation  de  la  Rhénanie. 


Pour  répondre  au  désir  exprime  par  mes  amis  au  lendemain  de  notre  grand  deuil,  pour 
répondre  aux  sollicitations  qui  depuis  que  mon  nom  fut  jeté  se  firent  de  plus  en  pks  pres¬ 
santes,  pour  répondre  à  l’appel  de  mon  Parti,  je  dois  faire  abstraction  de  ma  quiétude  rela¬ 
tive,  de  tout  ce  qui  m  est  personnel,  de  ma  présence  aux  choses  qui  me  sont  chères  pour 
accepter  d’être  le  candidat  du  Parti  aux  élections  législatives  prochaines. 

C  est  le  devoir.  Il  est  pénible.  Je  secs  ce  qu’il  comporte.  J  en  accepte  la  charge.  Puisse 
ma  peine  etre  utile  là  comme  elle  put  1  etre  ailleurs,  1  ous  mes  efforts  y  tendront.  Candidat, 
Je  n  ai  pas  recherché  cet  Honorable  poste  dans  la  lutte,  mais  il  comporte  en  soit  des  choses 
que  je  crains  bien  ne  point  comprendre  comme  d’autres. 

J  irai  dans  les  81  communes  de  l'arrondissement.  J'irai  y  exposer  le  programme  de  mon 
Parti,  ly  développer,  quitte  à  faire  suivre  mes  explications  de  mes  idées,  de  mes  espoirs. 
Les  temps  sont  trop  tristes  pour  que  l’on  en  rie  toujours.  Les  électeurs  sont  majeurs  et 
doivent  prendre  position  en  toute  liberté  d’esprit  sans  que  les  arguments  de  l’un  ou  de 
l’autre  des  candidats  en  présence  soient  sujets  h  des  plaisanteries. 

Pour  ces  raisons,  dans  les  réunions  électorales,  je  me  refuse  à  faire  de  la  démagogie. 
Je  me  refuse  à  faire  des  promesses  qui  dépasseraient  mon  effort  personnel  et  si,  après 
m’avoir  compris,  les  électeurs  jugeant  l’homme,  faisaient  de  moi  le  député  de  la  circonscrip¬ 
tion,  tout  l’honneur  serait  pour  mon  Parti, 

Ceci  étant  acquis,  je  m'engage  à  venir  annuellement  rendre  compte  aux  électeurs  du 
mandat  qu’ils  m’auraient  confié.  D’essayer  de  leur  expliquer  les  problèmes  qui  se  présen- 
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Arsène  GROS 


Candidat  socialise  S,  F.  I*  O. 
dans  la  circonscription  do  Saint-Claude, 
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tèrent  entre  temps  à  mon  examen  et  la  façon  dont  je  pris  mes  responsabilités  en  face  des 
questions  soumises  aux  décisions  du  Parlement,  Puis,  quand  en  fin  de  mandat,  sera  donné 
le  résumé  des  travaux  entrepris,  des  positions  prises,  les  électeurs  pourront  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause  se  prononcer  et  donner  le  quitus  sollicité  s'il  est  mérité, 

Cest  dans  cette  disposition  d'esprit  que  j'entre  en  campagne  électorale.  Je  ne  m’atten¬ 
dais  pas  à  l'honneur  qui  m  est  fait,  je  nj  suis  point  préparé,  mais  je  ferai  de  mon  mieux 
pour  que  mes  amis  soient  satisfaits  de  leur  candidat  et  que  mon  cher  vieux  Maître  regretté 
dorme  bien  tranquille  dans  son  éternel ■  sommeil. 


Chers  Concitoyens, 

Elu  député*  au  scrutin  départemental*  le  11  mai  1924,  avec  mes  amis  Bouyssou, 
Deyris  et  Lalanne*  je  sollicite  aujourd’hui  de  vous  le  grand  honneur  de  représenter  au  Par¬ 
lement  les  six  cantons  de  Gaslels,  Dax,  Peyrehorade,  Saint-Marlin-de-Seignanx,  Saiot- 
Vineent-de-Tyrosse  et  Sous  tons,  qui  forment,  en  vertu  de  la  loi  électorale  nouvelle,  la  pre¬ 
mière  circonscription  de  Dax. 

*  La  France  a  traversé,  au  cours  de  la  dernière  législature,  une  crise  monétaire  des  plus 
graves,  Les  causes  en  sont  connues  ;  échéances  massives  des  bons  et  obligations  à  court 
terme,  désertion  criminelle  de  plus  de  25  milliards  de  francs  de  capitaux,  pression  scanda¬ 
leuse  exercée  sur  les  détenteurs  de  bons  de  la  Défense  nationale,  les  incitant  à  ne  laisser 
an  Trésor  aucune  de  leurs  disponibilités.  Les  responsabilités  sont  également  bien  détermi¬ 
nées  ;  elles  ne  pèsent  pas  sur  les  partis  de  gauche  dont  Faction  tendait  uniquement  à 
assurer,  dans  Tordre  et  la  légalité,  par  la  justice  fiscale  et  la  réorganisation  de  là  production, 
la  restauration  financière  et  économique  du  pays. 

Profondément  convaincu  qu'à  l'heure  présente  le  programme  sanctionné  en  1924  parla 
grande  majorité  des  électeurs  landais,  demeure  aujourd’hui  comme  hier  le  plus  conforme 
aspirations  et  aux  intérêts  essentiels  de  notre  patrie,  c’est  en  toute  confiance,  mes  chers 
concitoyens,  que  je  ïe  soumets  de  nouveau  h  votre  approbation. 

L’adhésion  absolue  et  sans  réserve  au  principe  de  la  laïcité  de  F  État  et  de  la  neutralité, 
de  l'école  constitue  à  mes  yeux  la  pierre  de  touche  de  l’esprit  républicain. 

Respectueux  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  de  pensée  et  de  croyance,  de  3a 
liberté  de  pratiquer  un  culte  ou  de  s’en  abstenir,  je  veux  maintenir  le  statut  laïque  de  là 
IIP  République,  assurer  l’égalité  des  enfants  devant  Finslrucüon  et,  par  l’école  unique, 
permettre  Faccession  des  jeunes  gens,  suivant  leur  intelligence  et  leurs  aptitudes  et  non 
d’après  leur  fortune,  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement  secondaire,  supérieur,  technique  ou 
professipnne  . 

À u  point  de  vue  fiscal,  je  considère  que  les  ressources  nécessaires  pour  la  couverture 
des  dépenses  permanentes  et  la  constitution  d’une  dotation  régulière  destinée  à  la  Caisse 
d’amortissement  peuvent  et  doivent  être  trou vées^daus  le  cadre  de  l’impôt  général  sur  le 
revenu  et  de  la  taxe  successorale. 

L’impôt  sur  les  successions  devra  faire  l’objet  d’une  révision  comportant  un  dégrève- 
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ment  pour  les  héritages  en  ligne  directe  et,  par  contre,  des  charges  plus  importantes  pour 
les  successions  entre  collatéraux  éloignés  et  surtout  entre  étrangers. 

Quant  à  l'impôt  général  sur  ïe  revenu,  correction  équitable  de  la  progression  à  rebours 
des  taxes  indirectes,  it  est  nécessaire  et  urgent  d'en  exiger  l'application  intégrale  eu  insti¬ 
tuant  le  contrôle  efficace  permettant  la  répression  impitoyable  des  fraudes  fiscales. 

11  conviendra,  d  autre  part,  en  vue  d'aménager  l'impôt  d’une  manière  plus  rationnelle  : 
p  de  prévoir  pour  les  impôts  exiges  des  agriculteurs,  des  industriels  et  des  commerçants, 
un  abattement  à  la  base  respectant  ce  qui  est  nécessaire  à  3a  vie  de  chacun;  2J  d  établir  une 
taxe  di  lié  rente  sur  les  revenus  du  travail  et  sur  les  revenus  du:  capital  ;  3*  d'instituer  une 
progression  réelle  adaptant  l'impôt  aux  facultés  de  chaque  contribuable* 

Doté  ainsi  de  recettes  plus  importantes,  le  budget  national  pourra  supporLer  une  réduc¬ 
tion  des  impôts  indirects  qui  pèsent  surtout  sur  le  peuple,  et  dont  l’incidence  sur  la  con¬ 
sommation  empêche  la  diminution  do  coût  de  Ja  vie* 

Pour  avoir  une  industrie  active,  un  commerce  prospère,  il  est  indispensable  de  no  pas 
leur  imposer  des  charges  trop  lourde*,  et  aussi  d'éviter  tout  système  fiscal  susceptible 
de  gêner  et  d  entraver  les  transactions.  Dans  cet  ordre  d'idées,  je  demanderai  de  nouveau 
la  substitution  à  la  taxe  sur  le  ch i lire  d'affaires,  d'une  taxe  unique  à  la  production  ou  à  ta 
première  transformation. 

Au  point  de  vue  économique,  l'œuvre  de  réorganisation  ne  pourra  être  féconde  que  si 
un  droit  de  contrôle  et  de  gestion  est  donné  aux  producteurs,  aux  créateurs  de  richesses. 

Les  monopoles  d  Etat  peuvent  être  utilement  réorganisés,  mais  ils  doivent  être  stricte¬ 
ment  maintenus  et  je  demeurerai  l'adversaire  irréductible  de  toute  cession  d'une  parcelle 
d  a  pa  trim  o  i  ne  u  a  ti  o  n  al . 

L'Etat  doit  exercer  son  contrôle  sur  toute*  les  industries  qui  bénéficient  d'un  monopole 
de  fait  et  sur  les  établissements  de  crédit*  Il  a  aussi  le  devoir  de  protéger  la  production 
française  contre  les  trusts,  l'accaparement,  la  spéculation,  et  la  finance  internationale  si 
dangereuse  pour  la  paix  du  monde* 

La  prospérité  de  l'agriculture  est  un  élément  essentiel  de. notre  équilibre  économique. 
Pour  l'assurer  et  la  développer,  il  fauL  avoir  une  politique  agricole  clairvoyante  ;  éviter 
qu’une  législation  douanière  imprudente,  des  prohibitions,  des  taxations  excessives  ne 
viennent  compromettre  1  effort  des  producteurs  ruraux  ;  réduire  les  prix  de  transport  des 
matières  premières,  diminuer  le  prix  des  engrais,  en  contrôlant  les  grandes  firmes  qui  en 
ont  actuellement  le  monopole  ;  diffuser  l'énergie  électrique  dans  nos  campagnes  jusque  dans 
les  Fermes  les  plus  reculées  ;  développer  renseignement  agricole  ;  favoriser  l'accession  dos 
travailleurs  à  la  propriété;  aider  à  la  sélection  des  semences;  arrêter  les  ravages  de.  la  tuber. 
eufose  bovine  par  la  vaccinât  ian  pratiquée  avec  le  concours  financier  de  T  État* 

11  convient  aussi  d'encourager  les  coopératives,  les  syndicats  dont  l'action  doit  tendrai 
une  meilleure  organisation  du  crédit  agricole,  au  déloppoment  des  assur  mues;  a  la  mise  à  la 
disposition  des  cultivateurs  modestes,  petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  des  moyens 
techniques  et  des  facilités  commerciales  qui  sont  aujourd'hui  l'apanage  de  la  grande  pro¬ 
priété  terrienne. 

Enfin,  ü  est  indispensable,  si  l'on  veut  parer  au  grave  danger  de  l'exode  rural,  de  don¬ 
ner  aux  travailleurs  de  la  terre  des  condi  Liions  de  vie  acceptables. 

G  est  dans  ce  but  qpo  mes  collègues  et  moi,  avons  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre 
des  Députés  une  proposition  de  loi  élaborée  en  accord  avec  la  Confédération  générale  dit 
travail  et  portant  réforme  du  statut  du  métayage.  Cette  proposition,  dont  je  demanderai  te 
vote  dès  la  rentrée  des  Chambres,  présente  les  trois  caractéristiques  suivantes  :  fixation  de 
la  durée  minima  des  baux  à  trois  ans  ;  codification  et  révision,  des  usages  locaux  par  des 
commissions  paritaires  cantonales,  composées  par  part  égale  de  représentants  de  proprié¬ 
taires  et  de  représentants  de  métayers;  attribution  éventueHe  d'une  indemnité  de  plus-value 
au  métayer  sortant. 

Au  point  de  vue  social,  je  sois  profondément  attaché  ati  principe  de  la  propriété  indiyi- 


duelle,  mais  je  m'élève  contre  les  abus  qui  pourraient  en  faire  contester  la  légitimité  et 
contre  l'exploitation  du  travail  par  le  capitalisme. 

Partisan  de  révolution  du  salariat  vers  la  coopération  et  la  propriété  ;  considérant  qUe 
ce  mode  de  rétribution  du  travail  humain  doit  être  dénoncé  si  le  salaire  n’est  pas  librement 
débattu  et  sérieusement  garanti,  je  donne  mon  adhésion  au  programme  de  la  G,  G.  T.  - 
Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  le  corps  nécessaire  du  corps  médical 
des  pharmaciens,  des  mutualistes,  et  qui  devra  être  complété  par  l'institution  de  l’assurance- 
chômage  obligatoire. 

Respect  absolu  de  la  loi  de  huit  heures.  Développement  des  contrats  collectifs  du  tra¬ 
vail,  hygiène  des  ateliers  assurée  par  la  réorganisation  de  l'inspection  du  travail  et  l'institu* 
tion  de  délégués  ouvriers  à  la  sécurité.  Ratification  des  conventions  internationales  du 
travail.  Reconnaissance  légale  des  syndicats  de  fonctionnaires,  Application  de  toutes  les 
lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles.  Extension  des  attributions  du  Conseil  national  écono¬ 
mique  sous  la  réserve  du  maintien  intégral  des  droits  du  Parlement,  à  qui  il  appartient  de 
sauvegarder  d'intérêt  général,  en  demeurant  l'arbitre  entre  les  intérêts  particuliers,  indivi¬ 
duels  ou  corporatifs. 

Nous  avons  le  devoir  de  pratiquer  une  politique  du  logement  assurant  aux  familles 
ouvrières  et  paysannes  des  conditions  de  vie  convenables.  Il  faut  encourager  et  favoriser 
les  familles  nombreuses  par  la  réduction  des  impôts  qui  les  frappent  et  en  les  faisant  béné¬ 
ficier,  dans  tous  les  domaines,  de  mesures  qui  ne  constituent  pas  des  faveurs,  mais  sont  h 
juste  récompense  des  charges  qui  pèsent  sur  elles. 

Les  mutilés  et  victimes  de  la  guerre,  créanciers  de  la  Nation,  ont  droit  au  rajustement 
de  leurs  pensions  au  coût  de  la  vie. 

Le  législateur  doit  se  préoccuper  de  fortifier  l’action  des  offices  des  mutilés  et  des 
pupilles  de  la  Nation.  L'institution  d’un  office  national  des  combattants  a  été  des  plus  heureuses* 
£'  conviendra  de  prévoir  une  participation  plus  importante  de  l'Etat  aux  œuvres  d'assurance 
mutuelle  déjà  créées  au  profit  des  anciens  combattants  non  pensionnés. 

Les  retraités  attendent  t1  inscription  dans  le  budget  de  1929  des  crédits  nécessaires  pour 
assurer  l'application  intégrale  du  principe  de  la  péréquation,  ÏI  serait  inadmissible  de  pro¬ 
voquer  une  nouvelle  déception  chez  ceux  qui  ont  toujours  été  de  bons  et  fidèles  serviteurs 
de  la  Nation,  je  m'emploierai  de  toutes  mes  forces  à  la  réalisation  immédiate  de  cette  œimc 
de  justice. 

Les  fonctionnaires  ont  droit  h  des  traitements  en  rapport  avec  le  coût  delà  vie.  Il  sera 
nécessaire  d'examiner  attentivement  les  conclusions  des  commissions  spéciales  et  de  redresser 
les  erreurs  ou  les  injustices  qui  pourraient  être  commises. 

Les  salaires  des  cheminots  doivent,  eux  aussi,  correspondre  aux  nécessités  actuelles  de 
l'existence.  Le  Parlement  et  les  assemblées  départementales  auront  le  devoir  de  veiller  à 
f application,  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  de  ce  principe  d'élémentaire  équité. 

J'ai  voté  la  réforme  des  conseils  de  guerre  dont  la  suppression  devra  être  effectué. 

J'ai  voté  l'abrogation  des  lois  scélérates. 

Je  considère  que  le  règlement  de  notre  dette  politique  extérieure  doit  être  lié  à  fcié- 
eut  ion  du  plan  Dawes,  de  manière  à  ne  payer  en  aucun  cas,  au  delà  de  ce  que  nous  recevrons 
nous-mêmes  de  l'Allemagne. 

Fermement  résolu  dans  l’intérêt  même  de  la  civilisation,  à  sauvegarder  l'existence  de 
notre  Patrie,  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que  la  défense  nationale  doit  être  assurée  par  une 
organisation  rationnelle  de  toutes  tes  forces  du  pays,  avec  un  service  militaire  réduit  au 
minimum.  J'ai  voté  la  loi  d’un  an.  Avec  mes  amis  de  gauche,  j'exigerai  son  application  pour 
a  date  prevue.  Il  faut  qu'à  partir  de  novembre  1929  vos  enfants  ne  restent  pas  plus  de 
douze  mois  à  la  caserne. i 

Au  point  de  vue  extérieur,  la  politique  de  paix,  que  nous  avons  défendue  devant  voua 
eu  1924,  patiemment  et  courageusement  poursuivie  depuis  quatre  années  par  Herrlot,  A  ns- 
tide  Briand.  Paul-Boncour  a  produit  les  plus  heureux  effets. 

J  y  demeurererai  obstinément  fidèle  ayant  la  conviction  profonde  que  pour  réaliser 
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la  formule  de  la  France  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Tout  r effort  de  redressement  financier,  de  réorganisation  économique  demeurerait 


fa  tâche  la  plus  urgente  sera  de  transformer  la  stabilité  de  fait  de  notre  monnaie  en  une 
stabilité  de  droit. 


Fn  ce  qui  concerne  les  intérêts  régionaux,  en  accord  avec  mes  amis,  j'assurerai  la  mise 
en  régie  des  forêts  domaniales;  je  veillerai  à  Inapplication  du  règlement  d'administration 
ublicnie  relatif  au  litrage  des  barriques  ;  je  demanderai  la  suppression  de  l'adjudication  du 
droit  de  chasse  dans  le  domaine  de  l’Etat  ;  j’interviendrai  dès  la  rentrée  des  Chambres  pour 
obtenir  le  rétablissement  du  tribunal  de  Dax;  je  défendrai  de  toutes  mes  forces  les  droits 
des  inscrits  maritimes  ;  je  m'opposerai,  le  cas  échéant,  avec  énergie,  à  tout  projet  de  mise 
en  adjudication  des  baros. 

Comme  par  le  passé,  je  m’attacherai  à  la  sauvegarde  des  coutumes  et  des  tolérances 
locales,  notamment  pour  la  chasse  et  la  pcclie. 

Comme  par  le  passé  également,  je  soutiendrai  les  intérêts  de  l'industrie  et  du  commerce 
des  bouchons,  des  bois  et  des  résineux. 

Tel  est  le  programme,  mes  chers  concitoyens,  que  je  présente  h  vos  libres  suffrages. 

C!est  le  programme  des  adversaires  irréductibles  de  toute  dictature,  d’où  qu’elle  vienne  : 
du  militarisme,  du  cléricalisme,  du  capitalisme  ou  du  prolétariat. 

IJ  est  basé  sur  la  laïcité  et  îa  justice  fiscale  ;  il  a  pour  but  ^organisation  de  la  paix  et 
l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses. 

Je  compte,  pour  les  faire  triompher,  sur  tous  les  travailleurs,  sur  toute  la  classe 
moyenne  et  sur  tous  les  hommes  de  sens  droit  et  d'esprit  juste  qui  veulent  garantir  la  paix 
sociale. 

Républicains,  je  fais  appel  à  votre  vigilance  3 

Tous  aux  urnes  le  22  avril  I 

Pour  la  République  contre  la  réaction  ! 

Vive  la  première  circonscription  de  Dax  ! 


Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 


Roheut  LASSA  L  LE 


Député  sortant. 
Secrétaire  du  Comité  exécutif 


du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 
Chevalier  de  la  Légion  d]  Honneur. 
Docteur  m  droit. 

Membre  de  la  Commission  des  Finances 


Rapporteur  des  budgets  du  Ministère  dea  Régions  libérées 


et  du  Ministère  de  l'Intérieur. 
Conseil!  3r  municipal  île  Soustons. 
Conseiller  général  des  Landes. 


circonscription  de  MONT-DE-MARSAN, 


M.  Léo  BOUYSSOU 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  1  i  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

H  viens  pour  la  sixième  fois  solliciter  vos  libres  suffrages.  Je  me  présente,  à  nouveau 
devant  vous,  le  front  haut  et  le  cœur  tranquille,  avec  la  conscience  cia  devoir  accompli 

Depuis  bientôt  un  quart  de  siècle  que  les  Landes  m'ont  investi  d’an  mandat  législatif 
je  n’ai  jamais  failli  à  mes  engagements. 

Je  suis  toujours  resté  le  radical-socialiste  des  premiers  jours,  soucieux  de  )  amélioration 
du  sort  de  la  démocratie  travailleuse  »  avec  la  conviction  toujours  accrue  que  ce  n'est  que 
par  la  légalité  et  sans  violence  qu’on  peut  détruire  les  privilèges  autoritaires  et  les  préjugés 
oumteurs,  renverser  les  dernières  oppressions  de  classe  et  de  fortune  qui  empêchent  Taché- 
Vj^menl  de  l'œuvre  de  la  Révolution,  et  la  légitime  floraison  de  ses  principes  généreux. 

Pendant  vingt-cinq  ans,  j'ai  défendu  sans  relâche  et  avec  succès,  les  résiniers,  les 
métayers,  les  ouvriers  de  toutes  catégories,  les  cheminots,  les  cantonniers,  les  fonction 
mures,  les  retraités  de  tous  ordres,  tout  le  prolétariat  de  la  terre,  de  Tu  sine  et  de  l'admi¬ 
nistration,  afin  de  l'arracher  à  toutes  les  servitudes  et  rie  lui  assurer  un  meilleur  sort. 

Je  me  suis  toujours  efforcé  de  sauvegarder  les  droits  des  commerçants,  des  artisans,  et 
les  intérêts  primordiaux  de  nos  éleveurs  et  de  nos  agriculteurs. 

Avec  la  même  sollicitude  j’ai  défendu  aussi,  comme  un  devoir  sacré,  les  mutilés*  \m 
invalides,  toutes  les  malheureuses  victimes  de  la  guerre  qui,  en  toute  justice,  ont  droit  à 
la  sécurité  de  demain  par  3a;  «  réparation  intégrale  ».  des  lourds  dommages  qu’ils  ont 
éprouvés. 

J’ai  volé,  avec  tous  les  partis  d’avant-garde,  l’ensemble  des  lois  sociales,  destinées  à 
donner  au  peuple  plus  dfintellectualité,  de  dignité  et  de  bien-être  :  la  loi  de  huit  heures, 
toutes  les  lois  et  les  libertés  syndicales,  la  loi  d’un  an,  la  réforme  des  conseils  de  guerre  et 
les  assurances  sociales. 

J’ai  voté  pour  la  complète  laïcité  de  l’État,  et  pour  la  réalisation  de  la  justice  fiscale. 

JTai  fait,  avec  mes  collègues  landais  et  les  partis  de  gauche,  une  énergique  opposi¬ 
tion  quand  j’ai  senti  cette  fiscalité .  devenir  de  plus  en  plus  arbitraire,  injuste  et  inextri¬ 
cable.  On  augmente  les  impôts  indirects  et  de  consommation  ;  on  accable  le  petit  com¬ 
merce,  on  exige  de  l’ouvrier  Tlmpôt  sur  le  salaire,  on  frappe  le  métayer  d’un  impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles,  basé  sur  des  coefficients  inconsidérés,  sans  même  se  demander  si 
le  produit  de  son  travail  est  un  bénéfice,  et  sans  tenir  le  moindre  compte  de  ses  charges 
de  famille. 

Pendant  ce  temps?  comme  contre-partie,  et  par  une  sorte  de  défi,  sous  la  pression 
des  partis  de  droite,  on  dégrève  les  grosses  fortunes  par  une  réduction  de  30  0/0  du 
taux  de  1  impôt  sur  le  revenu,  et  par  une  diminution  non  moins  sensible  des  fortes  taxes 
successorales. 

Nous  restons  dans  notre  devoir  en  réclamant,  au  contraire,  qu’on  dégrève  le  travail  et 
la  consommation,  qu’on  applique  strictement  Timpôt  sur  le  revenu,  qu’on  réprime  les 
fraudes  fiscales,  qu’on  frappe  l’évasion  des  capitaux,  et  qu’on  demande  à  la  fortune  acquise 
ia  juste  part  qu’elle  doit  payer. 
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?£e  pouvant  exposer  tout  un  programme  dans  le  cadre  d'une  profession  de  foi,  je  me 
bornerai  à  citer  encore,  au  nombre  des  plus  urgentes,  quelques  réformes  de  premier  plan. 

Il  faut  donner  au  travailleur  rural,  des  routes  meilleures,  des  voies  faciles  de  commu¬ 
nication,  et  les  bienfaits  de  l’énergie  électrique.  Je  puis  dire,  à  cet  égard,  qu’avec  la  double 
autorité  de  vice-président  de  la  Chambre  des  députés  et  de  président  du  Conseil  générai 
des  Landes,  je  me  suis  employé,  avec  succès,  grâce  à  la  bonne  volonté  et  à  l' intelligente 
initiative  de  tous  mess  collègues  de  l'Assemblée  départementale,  à  la  réalisation  des  projets 
d’électrification  rapide  de  toutes  les  communes  du  département* 

II  faut  tendre  et  an î ver  parle  crédit  agricole  ou  tous  autres  moyens,  à  faire  de  l’ou¬ 
vrier  des  champs  ou  du  métayer  un  propriétaire  exploitant,  et  mettre  à  la  disposition  de  la 
propriété  terrienne,  tous  les  progrès  delà  science  et  de  la  technique  moderne* 

Pour  l’ouvrier,  il  importe  de  faire  disparaître  la  servitude  des  bas  salaires  et  dos  loge¬ 
ments  insalubres,  La  maison  saine  apparaît  indispensable  pour  former  une  saine  popu¬ 
lation, 

11  fauL,  pour  les  travailleurs  ouvriers  ou  paysans,  réorganiser  la  production,  les 
échanges  et  îa>  capacité  de  consommation,  par  la  stricte  application  de  la  belle  formule  de 
la  Confédération  générale  du  travail,  que  nous  acceptons  sans  réserve  :  «  Maximum  de 
production  dans  le  minimum  de  temps,  pour  le  maximum  de  salaire  j*. 

Nous  demandons,  en  conséquence,  le  développement  des  contrats  collectifs,  la  recon¬ 
naissance  formelle  du  droit  syndical,  I  restitution  du  contrôle  ouvrier,  la  participation 
élargie  du  travail  h  la  gestion  ei  aux  bénéfices  des  entreprises,  et  le  fon et i on n ornent  régu¬ 
lier  du  Conseil  national  économique,  qui  est  une  création  du  Cartel,  et  qui  permettra  d’étu¬ 
dier  et  d’adapter  h  la  vie  économique  française,  tous  ces  programmes  nouveaux 

Il  faut  âtccordep  à  la  femme,  à  la  mère  surtout,  quelle  que  soit  sa  condition,  la  protec¬ 
tion  et  les  soins  auxquels  elle  a  droit,  et  réagir  contre  l'indigne  préjugé  qui  atteint  encore 
la  fille-mère. 

Il  convient  enfin  d'organiser  dans  notre  pays  la  lutte  contre  la  tuberculose,  le  cancer, 
la  syphilis  et  le  dégradant  alcoolisme* 

A  cette  lutte  générale  de  la  vie  contre  la  mort*  tous  les  partis  démocrates  doivent  se 
vouer  sans  réserve,  sans  répit  et  à  n’importe  quel  prix. 

Le  salut  de  la  natalité  en  dépend,  avec  le  salut  de  la  France. 

Il  ne  faudra  pas  hésiter  à  demander  au  luxe,  à  la  fortune,  à  l'oisiveté,  les  ressources 
nécessaires  pour  mener  cette  croisade  et  sauver  nue  race  ancienne. 

Je  ne  conçois  pas  enfin  un  régime  où  la  propriété  serait  abolie,  mais  je  croîs  à  une 
évolution  continuelle  de  ce  régime  de  propriété  vers  des  fins  plus  justes  et  plus  humaines, 
grâce  à  l’effort  combiné  du  devoir  collectif  eL  de  la  liberté  individuelle* 

«  Gomme  on  a  pu  passer  de  l’esclavage  an  servage,  pourquoi  ne  passerait-on  pas  du 
travail  salarié  au  travail  associé  »,  a  dit  uti  homme  d’Etat  averti* 

Ce  sera  là  l’œuvre  de  demain,  le  couronnement,  de  l’action  démocratique  qui  tend  h 
l’accession  de  tous  à  la  propriété.  C’est,  la  seule  manière  de  mettre  fin  à  la  lutte  théorique 
ou  réelle  des  classes,  brisées,  en  droit,  par  la  Révolution,  mais  maintenues,  en  fait,  par  les 
i  n  éga  1  i  lés  é  cou  o  m  iques . 

Nous  n’arrêterons  la  lutte  entre  le  prolétariat  et  le  capital,  quVn  restant  attentifs  aux 
besoins  de  ce  prolétariat,  en  exhaussant  sa  condition,  et  en  lui  assurant  une  plus  juste  part 
dans  la  répartition  des  richesses. 

Nous  calmerons  ainsi  les  impatiences,  les  mécontentements,  et  nous  briserons  les 
intrigues  du  communisme  trompeur  qui  ne  peut  séduire  que  des  esclaves,  des  illuminés 
ou  des  naïfs,  parce  qu’il  supprime  la  propriété,  la  famille  et  la  liberté,  et  qu’il  traîne 
toujours  après  lui  la  misère  et  la  servitude,  la  guerre  civile  et  la  famine  chez  les  peuples 
désemparés, 

A  cette  société,  ainsi  rénovée  et  rajeunie,  il  faut  donner  une  nouvelle  éducation* 

Son  école  sera  l’école  unique,  dans  laquelle  la  sélection  des  élèves  s’opérera  par  le  mérite 
et  non  par  la  fortune.  Toutes  les  professions  libérales  (médecins,  avocats,  notaires,  etc.), 
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toutes  les  hautes  fonctions  publiques  doivent  être  accessibles  aux  enfants  du  peuple 
comme  â  ceux  des  classes  fortunées.  C'est  surtout,  dès  l'enfance,  qu'il  convient  d'entre 
prendre  V abolition  de  la  notion  des  classes  sociales. 

L'école  unique  nous  donnera  ce  résultat,  en  fondant  notre  régime  d'enseignement  sur 
le  mérite  et  sur  l'équité. 

Mais  toutes  ces  réformes  seraient  vaines  si  elles  ne  se  réalisaient  pas  dans  la  paix  et  si 
nous  ne  pouvions  arriver  à  les  mettre  à  l’abri  des  complications  extérieures  et  des  abomh 
nabîes  tueries. 

Ce  sera  l’honneur  du  Cartel,  de  la  législature  qui  meurt,  et  des  hommes  du  U  mai 
d'avoir  jeté,  des  1924,  les  bases  du  rapprochement  des  peuples, 

Herriot,  en  lançant  la  formule  du  protocole  de  Genève  avec  les  idées  d'arbitrage  obli¬ 
gatoire,  de  sécurité  et  de  désarmement,  a  jeté  la  généreuse  semence  qui  va  donner  de  riches 
moissons. 

Briand,  en  devenant  le  grand  animateur  de  Genève  et  en  imposant  la  formule  de 
Locarno  s’est  fait  le  grand  apôtre  de  la  réconciliation  universelle, 

PauLBoncour,  en  démontrant  avec  sa  prenante  éloquence  que  la  question  de  la  sécurité 
est  le  coeur  même  de  la  paix,  a  été  l’avocat  heureux  d’une  cause  difficile  et  le  grand  servi¬ 
teur  du  prestige  français. 

Nous  avons  soutenu  ces  hommes  et  leur  idéal  supérieur. 

1  els  sont  les  principes  politiques  et  les  idées  humanitaires  qui  ont  inspiré  nos  votes  et 
toute  notre  action. 

Ils  procèdent  de  notre  ardente  foi  dans  la  vertu  de  la  démocratie  et  dans  le  progrès 
social  sans  fin* 

Nous  avons  combattu  et  nous  continuerons  à  lutter  pour  que  ceux  qui  s’en  vont  tout 
courbés  sous  le  fardeau  des  peines  soient  relevés  et  secourus  par  une  législation  plus  juste 
et  plus  humaine  et  par  un  effort  constant  de  solidarité. 

Nous  combattrons  pour  qu'au  banquet  du  bonheur  le  plus  grand  nombre  possible 
d’hommes  puisse  être  convié  et  pour  que  éhacun  y  soit  assis  également  à  Taise. 

Aux  braves  gens,  aux  républicains,  aux  socialistes,  à  tous  les  démocrates,  nous  sou¬ 
mettons  avec  confiance  ce  programme  généreux. 

En  ces  jours  de  floréal  où  la  saison  revient  sous  la  poussée  des  sèves  printanières,  au 
peuple  souverain  qui  va  rendre  son  verdict  et  dont  l'âme  tumultueuse  bouillonne  aussi  de 
nobles  passions,  nous  crions  de  toute  notre  conviction  en  nous  adressant  à  sa  raison  et  à  son 
■cœur  : 

Vivent  nos  Landes  aimées  ! 

Vive  la  République  laïquue,  démocratique  et  sociale  1 

Léo  BOUYSSOU 
Député  sortant* 

Président  du  Conseil  général  des  Landes, 
Vice-Président  de  la  Chambre  des  Députés* 


2°  circonscription  de  MONT-DE-MARSAN. 


M.  LALANNE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.975  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Par  deux  fois  déjà,  depuis  huit  ans,  j’ai  eu  le  grand  honneur  d’être  élu  Député  du 
département  des  Landes  tout  entier,  par  19.527  voix  en  1919,  par  38.181  voix  en  1924. 

Qu’il  me  soit  permis,  avant  toute  chose,  de  remercier  la  Démocratie  landaise  de  tels 
témoignages  de  sympathie  et  de  confiance. 

Le  retour  au  scrutin  d’arrondissement,  la  suppression  de  la  sous-préfecture  de  Saint- 
Sever  ont  placé  dans  la  deuxième  circonscription  de  Mont-de-Marsan ,  les  cantons  d'Aire, 
Gabarret,  Geaune,  Grenade,  Hagetmau,  Roquefort  et  Villeneuve. 

C’est  pour  représenter  au  Parlement  cette  belle  région  de  Chalosse,  de  Marsan,  de 
Tursan,  de  Gabardan,  d’Armagnac,  que  je  sollicite  de  vous  le  Renouvellement  d’un  mandat 
exercé  avec  loyauté,  fidélité  et  dévouement. 

J  ai  conscience  d  être  toujours  resté  fidèle  au  programme  que  je  vous  avais  exposé  et 
que  vous  avez  approuvé  avec  enthousiasme. 

J  ai  conscience  d  avoir  montré  la  sincérité  de  mon  républicanisme  et  d’avoir  consacré 
le  meilleur  de  moi-même  à  la  défense  de  la  démocratie,  à  la  défense  de  mon  pays,  au 
triomphe  des  idées  de  justice  fiscale,  de  progrès  social,  de  liberté,  de  laïcité,  de  solidarité  et 
de  paix. 

Pour  ceux  qui  furent  opposé  à  mon  programme,  cette  fidélité  est  critiquable  peut-être, 
mais  pour  les  vrais  républicains,  pour  moi-même,  elle  est  synonyme  de  courage  civique,  dé 
franchise  républicaine,  tThonneur. 


Electeurs  républicains  î 

Jugez-moi  sur  mon  passé,  sur  mes  actes. 

Après  avoir,  avec  toute  l'indépendance  d'un  républicain ,  soit  approuvé  les  projets 
financiers  conformes  à  mon  programme,  soit  repoussé  ceux  qui  y  étaient  contraires  et  qui 
pouvaient  augmenter  la  cherté  de  la  vie,  l'injustice  fiscale,  l’écrasement  des  petits,  j’ai  tou¬ 
jours  volé  le  budget,  condition  essentielle  du  redressement  financier  et  du  prestige  de  mon 
pays, 

-l’ai  voté  :  le  service  militaire  d’un  an,  les  assurances  sociales,  la  réforme  des  conseils 
de  guerre,  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  le  principe  de  l’indemnité  de  plus-value  au 
fermier  ou  métayer  sortant,  les  majorations  de  pensions  d’ancienneté,  l’amélioration  des 
pensions  des  mutilés  et  victimes  de  la  guerre,  les  lois  de  protection  de  l’agriculture,  j’ai 
proposé  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe 
unique  à  la  production  avec  exonération  des  petits  détaillants,  j’ai  contribué  à  l’élaboration 
et  au  vote  de  la  loi  qui  va  protéger  nos  eaux-de-vie  d' Armagnac,  j’ai  rapporté  et  fait  voter 
te  projet  de  loi  sur  la  prophylaxie  de  la  tuberculose  bovine,  etc. 

■1  ai  soutenu  la  politique  de  paix,  de  guerre  à  la  guerre,  la  politique  de  la  Société  des 
Valions,  de  Locarno  et  de  Genève. 


J'ai  toujours  combattu  et  combattrai  la  propagande  et  les  théories  décevantes  du 
communisme. 

L'inviolabilité  du  mandat  d’un  représentant  du  peuple  pendant  que  le  Parlement  siège 
étant  une  des  manifestations  de  la  souveraineté  populaire  proclamée  par  la  Constituante  et 
défendue  par  nos  grands  prédécesseurs  républicains,  Goblet,  Brisson,  h  elle  Lan,  j  ai,  comme 
respecté  cette  inviolabilité  dans  l'esprit  de  1  article  14  de  la  Constitution,  sans  me 
préoccuper  en  aucune  façon  de  la  nuance  de  l'opinion  de  celui  qui  en  pouvait  bénéficier* 
C'est  l'essence  même  du  régime  républicain* 

<Tai  voté  ;  contre  l'augmentation  des  impôts  indirects  qui  frappent  injustement  le 
consommateur  modeste  et  chargé  de  famille  "  contre  les  decrets- lois  ,  contre  ïa  su p pression, 
dé  certains  tribunaux  ;  contre  La  cession  du  monopole  des  allumettes;  contre  touLes  les 
mesures  qui,  sous  prétexte  de  restaurer  nos  finances,  frappaient  la  petite  et  moyenne  fortune 
de  charges  proportionnellement  pins  lourdes  que  la  grosse  fortune. 

L'oeuvre  de  demain  sera  encore  ardue. 

Organisation  de  la  paix  en  tortillant  la  Société  des  Nations  et  le  bureau  international  du 
travail.  Clauses  d'arbitrage  et  de  sauvegarde.  Recherche  des  mesures  tendant  h  la  réduction 
des  armements  conciliables  avec  les  nécessités  de  garantie  et  de  défense  nationale. 

Justice  fiscale,  répartition  équitable  des  charges,  rigoureuse  et  juste  application  de 
l’impôt  sur  le  revenu  basée  sur  des  réalités  régulièrement  assises,  discrimination  entre  les 
revenus  du  travail  et  les  revenus  des  capitaux  oisifs,  de  façon  J*  soulager  Je  petit  contri¬ 
buable  par  une  imposition  juste  frappant  le  superflu. 

Réforme  des  droits  successoraux,  protection  du  bien  familial. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’atfaires  et  remplacement  par  une  taxe  à  la  pro¬ 
duction,  Lutte  contre  lu  vie  chère. 

Mesures  contre  la  fraude  fiscale  et  l’évasion  des  capitaux. 

Stabilisation  prochaine  de  la  monnaie,  réduction  de  l'amortissement 
Lutte  contre  Le  communisme,  collaboration  des  classes. 

Lutte  contre  toute  dictature  quelle  qu’en  soit  la  nature. 

Egalité  de  tous  les  enfants,  riches  ou  pauvres  devant  l’instruction* 

Défense  de  l'école  laïque,  liberté  d'enseignement  sous  le  contrôle  de  l'Etat.  Respect  de 
la  liberté  de  conscience. 

Protection  de  la  femme  et  de  l’enfant  encouragement  à  la  natalité  et  à  la  puériculture. 
Collaboration  du  capital  et  du  travail,  progrès  social  dans  l'ordre  et  le  respect  des  lois, 
ratification  des  contrats  internationaux  du  travail,  respect  des  lois  syndicales  et  ouvrières, 
aménagement  du  contrôle  ouvrier,  minimum  de  salaire,  sursalaire  familial,  congés  annuels 
payés. 

Révision  du  statut  des  agents  de  chemin  de  fer. 

Protection  des  mutilés  et  victimes  de  la  guerre. 

Développement  des  forces  de  production,  de  l’artisanat,  de  l'apprentissage. 

Lutte  contre  le  taudis  et  les, fléaux  sociaux. 

Rénovation  des  organismes  d’Etat  avec  le  concours  du  Conseil  national  économique* 
Respect  -de  ■■la  propriété  individuelle. 

Révision  du  revenu  cadastral.  Subventions  aux  communes  pauvres  pour  l'entretien  des 
routes. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  et  des  prix  des  engrais* 

Développement  du  crédit  agricole  ci  de  Y  enseignement  agricole* 

Aeoessi  m  à  la  petite  propriété.  Encouragements  à  l'élevage,  aux  caisses  d'assurances 
mutuelles.  El  ec  Rica  Lion  des  campagnes* 

Augmenta  Lion  de  la  provision  familiale  des  bouilleurs  de  cru* 

Respect  des  coutumes  régionales  en  matière  de  chasse  et  de  pêche. 

Décentralisation  administrative  et  judiciaire,  justice  rapide  et  moins  coûteuse,  s uppre^ 
sïotl.i  des  emplois  inutiles* 
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Electeurs  républicains  I 

Pour  I  accomplissement  de  celle  lâche,  vous  pouvez  compter  sur  mon  expérience  et 
sur  mon  dévouement. 

Ne  suis-je  pas  demeuré  l’homme  que  vous  avez  toujours  connu?  Républicains,  grou¬ 
pez-vous  pour  assurer  la  victoire  de  celui  qui  vous  a  été  toujours  fidèle,  qui  est  demeuré 
votre  ami  et  a  toujours  lutté  pour  le  triomphe  de  vos  idées,  pour  l’amélioration  de  votre 
sort. 

Démocrates  de  la  ville  et  des  champs,  républicains  de  Loutes  conditions  sociales,  serrez 
vos  rangs,  allez  nombreux  et  disciplinés  aux  urnes* 

L  argent,  le  mensonge,  la  calomnié,  1  intimidation,  la  menace  ne  peuvent  rien  sur 
vous,  vous  êtes  des  citoyens  libres,  sachant  juger  les  hommes  à  leur  propre  valeur* 

Aujourd’hui  plus  que  jamais,  devant  le  rude  assaut  lancé  contre  la  République  démo¬ 
cratique,  formez  ce  carré  invinciiihle,  rempart  de  la  démocratie,  qui,  une  fois  de  plus  le 
22  avril,  saura  barrer  la  route  au*  puissances  d’argent,  aux  rétrogrades,  aux  antisociaux. 

J’attends  avec  confiance  votre  nouveau  verdict* 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 

Vivent  les  Landes  républicaines  ! 


Gaston  LALANNE 
Député  ft  oHant, 

Vice- Président  du  Conseil  général,  maire  de  HiÿetmaiiL 
Vice-Président  de  la  CümraiaËïçia  d'agriculture 
de  là  Chambre  des  Députés. 

Membre  du  Comité  consultatif  de&  Epizooties. 

Ré  p  ub  lic*i  n  va dï cal-e  ociül  i  ste. 


Circonscription  de  SAINTSEVER. 

M.  DEVRIS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  -Il  ,437  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  programme  nettement  républicain  que  je  vous  soumets  vient  d’être  accueilli  à. 
travers  notre  circonscription,  de  la  part  de  tous  les  démocrates  sincères,  par  dilatantes 
an  îles  tâtions  de  confiance  et  de  sympathie,  dont  je  sens  tout  le  prix, 

feelu,  il  y  a  quatre  ans,  à  une  imposante  majorité,  je  n’ai  jamais  cessé  de  poursuivre 
^réalisation  du  programme  de  laïcité,  de  justice  fiscale,  de  progrès  social  et  de  paix  que 
fous  aviez  acclamé  le  11  mai  1924,  h  4 

fos  vœu*  amS1  <I*le  ^al  V°té  16  réLaJ:>Iissement  d’un  scrutin  majoritaire  que  vous  appeliez  de 

J’ai  voté  la  loi  des  assurances  sociales,  qui  a,  pour  but  de  substituer  à  l’idée  de  secours, 
toujours  un  peu  humiliante,  l’acte  de  solidarité  nationaLe. 

J’ai  voté  ia  réduction  à  un  an  de  la  durée  du.  service  militaire  et  obtenu,  avec  mes 
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collègues  de  gauche ,  malgré  les  résistances  de  l’état-major,  que  la  date  de  son  application 
soit  inscrite  dans  la  loi.  À  partir  de  novembre  1929,  vos  enfants  ne  resteront  plus  que  douze 
mois  à  la  caserne. 

En  attendant  leur  suppression,  pour  laquelle  nous  avons  combattu,  j’ai  appuyé  de  mon 
vote  une  réforme  des  conseils  de  guerre  garantissant  aux  militaires  plus  de  justice  et  plus 
d’humanité* 

.Eai  contribué  à  faire  augmenter  les  crédits  des  bourses  d’enseignement.  Mais  on  ne 
saurait  s’arrêter  à  cette  mesure  timide  et  insuffisante.  Une  grande  idée  est  en  marche,  au 
succès  de  laquelle  je  continuerai  à  donner  tous  mes  efforts  :  l’école  égale  pour  tous,  riches  ou 
pauvres,  c’est-à-dire  l'instruction  gratuite,  à  tous  les  degrés,  des  enfants  qui  en  seront,  jugés 
dignes.  La  pauvreté  ne  doit  plus  être  une  barrière  infranchissable  pour  les  enfants  du 
peuple.  Une  démocratie  n’a  pas  le  droit  de  laisser  en  friche  de  jeunes  intelligences.  Les 
Cultiver  est,  an  surplus.  Tinterai  bien  compris  du  pays. 

Il  convient  de  développer  parallèlement  les  œuvres  post-scolaires,  renseignement 
technique  et  renseignement  agricole,  dont  la  nécessité  se  fait  de  plus  en  [plus  impérieuse. 

Conformement  aux  principes  républicains,  j’assurerai,  comme  je  l'ai  fait  dans  le  passé, 
le  respect  absolu  des  lois  laïques,  qui  sont  la  plus  haute  garantie  de  la  neutralité  scolaire  et 
de  la  liberté  de  conscience. 

Dans  le  domaine  international,  comme  nous  Lavions  promis  et  comme  vous  l’aviez 
voulu;  les  gauches  républicaines  ont  inauguré,  dès  1924,  à  Londres,  puis  à  Genève,  une  poli¬ 
tique  heureusement  poursuivie  à  Locarno,  qui  a  rendu  à  la  France  sa  physionomie  véritable 
de  nation  ardemment  pacifique.  Elle  a  retrouvé  ainsi  l'estime  du  monde  et  î  amitié  de  ses 
alliés,  qu’une  attitude  de  prestige  et  de  coercition  était  en  train  de  lui  faire  perdre. 

Si,  aujourd’hui,  cette  politique,  grâce  à  ses  résultats,  a  rallié  les  suffrages  de  3a  plupart 
de  ses  anciens  adversaires,  on  ne  saurait  en  contester  le  mérite  à  scs  premiers  artisans. 
Cette  grande  œuvre  de  paix,  qui  s’applique  à  désarmer  les  conscîences^condition  première 
et  indispensable  delà  sécurité  des  peuples  et  du  désarmement  matériel,  je  m’engage  b  la 
poursuivre  et  à  la  fortifier  pour  que  l’arbitrage  obligatoire  assuré  par  la  Société  des  Nations, 
tue  à  jamais  la  guerre* 

Cette  attitude  sage  et  vigilante  est  d’ailleurs  la  seule  qui  ait  permis  l’application  du 
plan  Dawes,  grâce  auquel  la  France  peut  enfin  recevoir  régulièrement  de  l’Allemagne  le 
montant  des  réparations  qui  lui  sont  dues.  Plus  de  6  milliards  nous  seron  t  ainsi  versés 
eu  1928. 

Ce  n’est  qu’en  harmonie  avec  le  mécanisme  du  plan  Dawes  qu’un  règlement  général 
des  dettes  entre  nations  pourra  être  équitablement  envisagé  par  la  France,  à  laquelle  on  ne 
saurait  demander  de  verser  à  ses  anciens  alliés  plus  qu’elle  ne  recevra  de  ses  anciens 
ennemis. 

Le  développement  rationnel,  dans  l’ordre  économique,  de  toutes  les  facultés  créatrices 
du  pays,  ne  saurait  être  assuré  d'une  maniéré  efficace  si  l'Etat  ne  pouvait  contrôler  les 
monopoles  de  fait  et  limiter  la  puissance  des  trusts  accapareurs.  Contre  les  appétits  de  la 
congrégation  économique,  je  veillerai  .au  maintien  et  à  la  'réorganisation  des  monopoles 
d’Etat,  ainsi  que  je  l’ai  fait  en  repoussant  le  projet  de  cession  du  monopole  des  allumettes  à 
l'industrie  privée* 

Le  Conseil  national  économique  est  appelé  à  jouer  un  rôle  éminent  dans"  notre  pays.  Il 
convient  de  Y  y  aider. 

Pour  augmenter  le  bien-être  dans  nos  campagnes,  j’appuierai  de  mon]  mieux  l’action 
du  Conseil  général  des  Landes,  en  ce  qui  concerne  T  électrification  rapide  du  département. 
Le  projet  d’ensemble  qu’il  a  adopté  permettra  aux  communes  les  plus  {pauvres  de  recevoir 
le  courant  aussi  bien  que  les  communes  riches. 

La  tuberculose  bovine  a  fait  subir  h  nos  agriculteurs  des  pertes  considérables  et  leur  a 
attiré  de  multiples  ennuis.  La  constatation  de  cette  maladie  après  L’abatage  des  animaux  et 
la  vaccination  préventive  pratiquée  avec  le  concours  financier  de  l’Etat  doivent,  k  mon  sens, 
fournir  Ja  meilleure  solution  de  cette  grave  question* 
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Président  du  groupe  de  défense^] es  intérêts’  des  planteurs  de  tabac  à  la  Chambre,  je 
continuerai  à  exercer,  comme  par  le  passé,  une  action  vigilante  qui  a  déjà  donné  récem- 
mcni  d  un  portants  résult  ats 

tes'  chambres1# agriculture,  les  assurances  mutuelles,  le  crédit  et  là  coopération  agri¬ 
coles  doivent  être  développes  et  je  m’y  emploierai  .  L'augmentation  de  la  production  natio¬ 
nale  est  conditionnée  par  la  diminution  du  prix  des  engrais,  qui  ne  sera  obtenue  que  par  un 
abaissement?  préalable  des  tarifs  de  transport,  qu’il  faudra  bien  finir  par  imposer  aux  compa¬ 
gnies  de  chemins  de  fer. 

&  Je  m1  efforcerai  enfin  d'assurer  le  respect  de  nos  vieilles  coutumes  et  tolérances  locales 
concernant  notamment  k  chasse  et  la  pêche. 

Une  bonne  politique. coloniale  doit,  à  mon  avis,  compléter  notre  effort  de  rénovation 

agricole. 

Dans  Tordre  social,  conformément  au  programme  de  la  Confédération  générale  du 
travail,  je  défendrai  le  droit  syndical,  accordé  à  tous  les  travailleurs  et  qu’il  conviendra 
détendre  aux  fonctionnaires.  Le  syndicalisme,  loin  d’être  un  élément  de  division,  constitue 
au  contraire  un  instrument  de  concorde  et  de  progrès  social.  Mon  action  tendra  à  le 
renforcer,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  de  la  terre  et  je  m'emploierai  égale¬ 
ment  à  soutenir  les  classes  laborieuses  dans  leurs  revendications  relatives  au  minimum  de 
salaire,  au  sursalaire  familial,  au  congé  annuel  payé  et,  pour  les  agents  de  chemins  de  fer, 
à  la  révision  de  leur  statut. 

Celte  généreuse  politique  doit  être  complétée  par  des  mesures  de  protection  à  l’égard 
de  la  femme  et  de  l’enfant,  et  d'encouragement  à  la  natalité,  ainsi  que  par  une  lutte  vigou¬ 
reuse  contre  les  taudis  et  les  fléaux  sociaux.  En  un  mot,  tous  les  progrès  sanctionnés  par  le 
Bureau  international  du  travail  doivenL  être  sauvegardés  et  fortifiés. 

Profondément  attaché  au  principe  de  là  propriété  individuelle,  j'entends  en  favoriser 
déplus  en  plus  T  accession  aux  travailleurs,  par  l’inscription  au  budget  de  l'Etat  de  sommes 
toujours  plus  importantes  pour  alimenter  le  Crédit  agricole  en  vue  de  prêts  à  long  terme  et 
à  bas  intérêt. 

Pour  faire  droit  à  une  jusle  revendication  des  métayers,  je  m’efforcerai  de  hâter  le  vote 
de  ia  proposition  de  loi,  déposée  à  la  Chambre  par  mes  collègues  et  moi-même,  visant  la 
modification  des  baux  à  colonat  partiairé,  et  instituant  un  droit  éventuel  à  indemnité  de 
plus-value. 

J'ai  toujours  voté  le  budget  de  mon  pays.  Mais  je  me  suis  refusé  à  sanctionner  1  injus¬ 
tice  que  constitue,  su  point  de  vue  démocratique,  Taugmentation  des  impôts  indirects.  Je 
suis  convaincu,  en  effet,  que  T  oeuvre  sociale  et  économique  de  la  République,  ainsi  que  le 
rétablissement  de  ses  finances  ne  peuvent  être  menés  à  bien  que  dans  le  cadre  d  un  système 
d'impôt  égal  pour  tous,  c'est-à-dire  proportionné  aux  moyens  de  chacun.  Ainsi  que  je  1  ai 
soutenu  à  diverses  reprises  à  la  Chambre,  il  faut  appliquer  sans  faiblesse  I  impôt  général 
sur  le  revenu,  seul  susceptible  de  répartir  équitablement  les  charges  fiscales  entre  les 
citoyens  et  de  faire  céder  l'égoïsme  de  certains  grands  possédants.  Il  faut  poursuivre  sans 
pitié  la  fraude  et  l’évasion  fiscale,  qui  ont  fait  tant  de  mal  à  notre  pays, 

G 'est  ainsi  qu'on  parviendra  à  diminuer  les  impôts  de  consommation  trop  lourds  pour 
le  peuple  et  à  alléger  par  des  rëductione  rationnelles  à  la  base  les  contributions  qui  frappent 
trop  durement  les  revenus  du  travail  sous  toutes  ses  formes.  C  est  ainsi  qu  on  pourra 
simplifier  les  taxes  qui  s’enchevêtrent  et  poursuivre  pour  tous  les  produits,  comme  on  1  a 
fait  pour  le  charbon,  la  viande,  les  engrais,  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires  par  une  taxe  à  la  production  ou  à  la  première  transformation.  Enfin,  c  est  ainsi 
qu’on  pourra  abaisser  le  laux  de  l'impôt  sur  lès  petites  et  moyennes  successions,  ce  qui  aura 
pour  effet  de  protéger  le  bien  familial  et  de  diminuer  les  droits  sur  les  mutations  d  im¬ 
meubles  qui  paralysent  les  transactions. 

J’entends  continuer  à  marcher  sans  relâche  dans  cette  voie,  malgré  des  attaques  dont 
la  violence  injurieuse  n’égarera  pas  les  républicains.  Je  suis  tout  prêt  à  aider  les  Gouverne- 
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monts  qui  répondront  à  cet  idéal.  Mais  je  suis  résolu  à  ne  pas  les  suivre  s'ils  entendent 
perpétuer  l'injustice. 

Il  est  nécessaire,  pour  assurer  la  sécurité  des  transactions  commerciales,  industrielles 
et  agricoles,  d'envisager  une  stabilisation  prochaine  de  notre  monnaie  et  d'aménager  l'amor¬ 
tissement  de  notre  dette  intérieure  de  façon  à  ne  demander  aux  contribuables  que  les  sacri¬ 
fices  indispensables* 

11  convient  également,  de  toute  évidence,  de  reviser  le  revenu  cadastral. 

J'ai  déjà  voté*  vainement  d’ailleurs,  et  je  suis  prêt  à  voter  encore  l'abrogation  des  lois 
scélérates.  J'ai  également  voté  la  majoration  des  pensions  d'ancienneté  et  l'amélioration  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail.  J'ai,  par  contre,  repousse  les  décrets-loi  qui  ont  boule¬ 
versé  inutilement  notre  organisation  administrative  au  détriment  de  nos  populations. 

J'ai,  d’antre  part,  entendu  respecter,  pendant  les  sessions  parlementaires,  le  principe 
de  l'inviolabilité  du  mandat  de  représentant  du  peuple. 

J'ajoute  que,  toujours  fermement  résolu  à  défendre  les  droits  des  mutilés  et  des  anciens 
combattants,  j'étudierai,  dans  leur  intérêt  même,  la  possibilité  de  faire  cesser  les  abus 
contre  lesquels  ils  sont  les  premiers  à  protester. 

La  lutte  contre  la  vie  chère,  la  suppression  des  emplois  inutiles,  d'accord  avec  les 
groupements  de  fonctionnaires,  la  réorganisation  de  la  justice,  tels  sont  les  derniers  points 
■d'un  programme  essentiellement  démocratique,  dont  la  réalisation  constitue  une  lâche  ardue, 
mais  qui  n'est  pas  au-dessus  de  ma  volonté  tenace. 

Républicains  i  je  fais  appel  à  votre  clairvoyance  l 

Vous  démasquerez  la  réaction  et  le  fascisme,  qui  tentent  un  effort  désespéré  pour 
reprendre  les  conquêtes  de  la  démocratie.  Incapable  do  combattre  avec  succès  à  visage 
découvert,  la  conservation  sociale,  formule  politique  de  Tégoïsme,  se  présente  à  vous  tantôt 
sous  l’aspect  de  bons  apôtres  qui  exploitent  le  sentiment  national  en  préconisant  une  union 
dont  les  républicains  feraient  seuls  les  frais,  tantôt  sous  la  défroque  démagogique  d'un  faux 
amis  des  paysans. 

Le  .communisme,  de  son  côté,  cherche  a  grouper  les  méconlen  terne  nia  et  va  prêchant 
la  violence  et  la  révolution,  cause  de  misère,  de  destruction  et  de  mort. 

Les  uns  veulent  l'asservissement  du  travail  à  la  toute  puissance  du  capital  ;  les  autres, 
le  désordre  et  la  haine.  Vous  barrerez  résolument  Ja  route  -aux  uns  et  aux  autres*  Vous 
..protégerez  contre  leurs  .manoeuvres  l'idéal  démocratique. 

Vous  défendrez  vos  droits.,  péniblement,  acquis,  avec  une  énergie  seuveraine,  Votre 
puissance  .irrésistible  renversera,  les  barrières  qu'on  veut  dresser  sur  la  route  lumineuse  où 
vous  vous  êtes  fièrement  engagés. 

J'attends  avec  confiance  votre  verdict! 

Conscient  d’avoir  servi  avec  fidélité  depuis  quatorze  ans  une  admirable  cause,  je  compte 
sur  votre  ferme  volonté  d'émancipation  sociale. 

Vous  triompherez  avec  moi  î 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! } 

Vivent  nos  Landes  et  notre  Chalosse  républicaine  s  J 

Pierhu  DEYRIS 

Membre  de  îa  Comnniision  des  finances  dé  la  Chambre, 

A ncien  r appor leur  du  bu dget  des  F»nà n ces , 

Ancien  .rapporteur  général  adjoint  du  budget. 

Maire  de  Tartan 
Conseiller  général. 

Député  sortant. 


1"  circonscription  de  BLOIS. 

M.  AMIOT 

blu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ~  8,686  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

Né  parmi  vous, .  ayant  toujours  vécu  avec  vous  avani  i „  -  , 

niées  depuis  l'âge  d’homme  mes  irfes  toujours  soutenu  les  mêmes 

ripubfain  rndit»! j,  „.,'i  ZZïï-ZJESSr  '“m~  q“ 

il>  Députés,  si  beaucoup 'de  'mes  °isüx"mi^  î?  *  “'“J"  »»  i  la  Chambre 

camarades  de  trente  ans,  ne  m’avaient  demandé  dT’f  ?°nSeierS  mnniclpaux,  militant?, 
intérêts  après  le  souei  de  garder  à  la  rre  \  *  .aire  Passer  mes  convenances  et  mes 

I.  sincérité  et  1.  fixité  des  oninf-.i?  '  r™^*"  *  Bl“*  “  él"  <•«  W  *»» 
pour  faire  une  affaire,  ni  pour  faire  dis  tirai”  er'î“0m','1  "‘“■"eut.  J.  me  présente  ni 

ÆÆiriSrj:  co,,,“;  r«  +*** 

!..  mien.  de!  pV««ns,  1»  *»"»  Rendre  leurs  intérêts  qui  sonl 

•ida  ui^rnEar ° iënore  r- ïes  iou,-des  p*-**  sur  ^ 

CUltés  ^  prouvent  à  faire  honneur  kh^fhï&T  UCB,“  "£*  «W*  **  *»? 
Citoyens, 

CVst  rhonneur  des  républicains  que  de  se  devoir  la  vérité  les  uns  aux  autres. 

bell«  piuasl'rôXntes  tidTde'en q'Jeje  °e  serais  Pas  sûr  réaliser,  de 
cœur.  ’  '  d  s’  &ltes  Püur  mleux  cacher  le  vide  de  la  pensée  et  d* 

i  r  *  — j.  -  -’«**.  r- 

PaJai?  Bourbon  vous  nh  me  ver  ’  .  .  “S  me  lU£ex  fil^lle  de  vous  représenter  au 

valHer.  Par  con[l,c  •  '  pM  pa”n.1J,e9  bavardfi  tIu*  empêçhent  leurs  collègues  de 

connaissant  e  de  vos  besoins  et  d0°Tt’ "  r  pel,t®  "périe,,ce  rIes  affairf*s  avec  ma 

de  si i u tenir  e(  détendre  mT  e'el*’  aV*C  m*S  COnvictions  profondément  républi¬ 
ques  à  notre  cher  ply"  ’  ^  ctnoa^  «-*-  les  causes  justes  et  profi¬ 


lé 

■  vi's 
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Absolument  indépendant,  n  obéissant  à  aucune  coterie,  ni  a  aucun  ordre  venu  de  Paris 
ou  d' ailleurs,  républicain  libre,  sans  fil  à  la  patte,  sans  banquier  ni  comité,  sans  chef  de  file 
Paris,  à  Rome  ou  à  Moscou,  je  vous  demande  votre  confiance. 

Mon  programme,  celui  que  je  considère  comme  ne  visant  que  des  choses  de  réalisation 
possible,  à  bref  délai,  se  résume  ainsi  : 

Politique  extérieure  : 

H  faot  rechercher  par  des  accords  avec  les  autres  nations  le  moyen  démener  la  paix 
durable  dans  le  monde,  car  le  monde  entier  a  besoin  de  sécurité.  La  France  ne  retrouvera 
sa  prospérité  que  dans  la  paix. 

Sans  abandonner  aucune  des  garanties  nécessaires  à  notre  sauvegarde,  il  doit  être  pos¬ 
sible  d’appliquer  l’arbitrage  aux  conflits  internationaux. 

La  sécurité  permettrait  la  réduction  du  service  militaire,  première  étape  du  désarme¬ 
ment* 

J’appuierai  l’œuvre  de  Briand  et  de  Paul-Boucour  à  Genève. 

Politique  intérieure  : 

La  France  a  besoin  de  refaire  ses  forces,  Vm térêt  national  doit  passer  avant  les  querelles 
de  partis.  Il  faut  assainir  nos  finances,  économiser  pour  réduire  les  impôts,  faire  rentrer,  si 
c’est  encore  possible,  l’argent  gâché  ou  volé  pendant  ou  depuis  la  guerre  (marchés  do 
guerre,  dommages  de  guerre). 

La  confiance  est  revenue,  défenclons-la,  il  ne  faut  pas  sacrifier  à  la  politique  pure 
l1  avenir  de  notre  pays.  Il  faut  continuer  F  oeuvre  de  reconstitution  financière. 

Pour  cela  il  faudra  réprimer  aussi  bien  les  menées  audacieuses  des  financiers  ou  spécu¬ 
lateurs  qui  font  le  malheur  des  humbles  et  qui  en  vivent,  que  réprimer  toutes  les  agitations 
provoquées  par  des  factions  turbulentes  d  extrême  droite  ou  d’extrême  gauche-  La  Répu¬ 
blique,  en  respectant  les  convictions  sincères,  a  le  droit  d’exiger  le  respect  de  ses  institutions 
et  de  ses  lois. 

Les  lois  laïques  rie  doivent  plus  être  discutées.  Au  premier  rang  celles  qui  régissent 
fécole  laïque,  pour  moi,  sont  intangibles.  L’instruction  sera  au  premier  rang  de  mes  préoc¬ 
cupations. 

11  faut  que  renseignement  à  tous  les  degrés,  primaire,  technique,  secondaire  ou  supé¬ 
rieur,  soit  ouvert  à  tous  les  enfants  du  peuple  qui  en  sont  dignes. 

Au  point  de  vue  parlementaire,  je  suis  partisan  de  la  réduction  du  nombre  des  séna¬ 
teurs  et  des  députés. 

La  réduction  du  nombre  des  sénateurs  et  des  députés  devrait  être  assurée  par  une 
réforme  administrative  qui  s’inspirerait  dés  besoins  et  des  relations  économiques  de  nos 
diverses  régions  pour  créer  des  divisions  territoriales  et  administratives  moins  nombreuses, 
mais  plus  vivantes,  et  réaliser  ainsi  d’appréciables  économies  de  temps  et  d’argent  en  sim¬ 
plifiant  et  en  diminuant  les  rouages  administratifs. 

Cette  réforme  administrative  porterait  des  fruits,  non  seulement  au  point  de  vue  poli¬ 
tique  et  administratif,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  la  vie  économique  du  pays  :  moyens 
de  transport,  vie  industrielle,  commerciale  et  agricole,  électrification,  enseignement  agri¬ 
cole,  organisation  de  l'artisanat,  chambres  de  commerce,  chambres  d  agriculture,  chambres 
des  métiers*  etc.,  en  bénéficieraient. 

Les  sénateurs  et  députés  devraient  adopter  une  méthode  de  travail  plus  logique,  moins 
de  discours,  d’amendements,  d’interpellations. 

Les  lois  sont  votées  avec  des  retards  énormes,  elles  sont  souvent  mal  faites  parce  que 
tout  le  monde  veut  placer  son  mot  en  séance  publique. 

Faire  taire  les  bavards  serait  peut-être  au-dessus  de  mes  forces,  mais  en  réduisant  eur 
nombre,  sans  doute  y  aura-t-il  une  amélioration. 
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On  devrait  confier  à  des  hommes  spécialement  compétents  la  dirent  ton  1 
services  publics,  dei  industries  monopolisées  etmsmi./  i  •  ■  e't  o  de  nos  grands 

t  donner  l'auibnomie  »ervioei  L  ”■***" >  *'*•«&* 

de  métier.  rnduelnelle  et  eommercmle,  dirigé,  p„  de. 


Programme  économique  et  social. 

Les  travailleurs  des  villes  et  des  champs  doivent  Être  défendus  de  ,  •  , 

jusqu’à  leur  vieillesse  et  leur  mort,  par  un  ensemble  de  lois  nrotecf  ?  A  6Ur  M“Ce 
vie,  de  la  dignité  humaine.  L’œuvre  est  amorcée  mais  il  y  aurait  JT  ^  “nté’  de  la 
sembler  et  d’appliquer  vraiment  les  lois  contre  le  tandi/t  s  i  U  de  sllr'PJi%r>  de  ras- 
sage,  la  surveillance  des  locaux  où  ,C  k  r  /  ’  ?*"-**»  *  l’apprenti»- 

faien  poor  ,es  maIadies  ÏÏPï&'L  ™T2t  Si 

les  lois  d’assurance  et,  d^stancTw^rM^d^t^ f  plus  ^ÿe^aU^’ 

toutes  les  œuvres  d  organisation  svndimï^  Pt  ^  f  k  Mve  attention  ainsi  que 

l’ouvrier,  *  ^  ^  de  cooP^on  qui  amélioreront  le  sort  de 

Je  crois  indispensable  au  bien-être  et  à  la  civilisation  u  ,  t  ,  , 

viduelle,  dont  les  plus  humbles  doivont  jouir  comme  V  res|iect  de  la  propriété  indi- 
.d  une  sécurité  pour  leurs  vieux  jou  *  *"  “*"". 

propnétépar  une  application  plus  large  des  lois  EUr  le  crédit  wriÂlT*  T™6™ 4  ]aPDÜte 
sage  la  diminution  des  droits  de  mutation  sur  les  petits  jmnlP  S  ,  .P.0Ur  CeIa  J  ®nvi- 
les  habitati°™  a  bo“  marché  pour  en  étendre  l’application.  ”  '  ^  “t  reV1S1°n  de  ïa  loi  sor 

de  l^d^“  T^TommuïraùJ  djft  Tw empl°i8 

..p, Il  ,».»U  rédrir.  le,  impôt,  qui  frappent  la  . .  !  "  démZÏZ"  ^  “ 

Il  faut  améliorer  le  sort  des  travailleurs  par  la  création  ou  jS  f  ,  n  3  ^ 
ment  post-scolaire  sous  le  contrôle  de  mat  -  la  Creat,on°11 1  organisation  de  l’enseigne- 
écoles  d’agriculture  d'hiver  2~  f  '  °  Professi^neîs,  cours  d’agriculture, 
ville  et  des  champs.  ’  ^  lnStltütlons  «’^pant  des  apprentis  de  la 

Il  faut  seconder  le  développement  de  l’artisanat  par  le  crédit  artisanal 

lc  qui  concerne  plus  particulièrement  l’agriculture  il  faut  lutter  .  , 

«eJffsi^,r^“ï/“sricol,ure' 1,0  mê'”  -  >*4*. 

rs  *  ‘Tpr  d,'“  “  -  n-  *m«*b  .  l'agricul- 

îX“  a«ife:n  dr  afra,e™  ^  *-* 

]e  plus  bref  délai.  *  ’  }  l‘qoeJ,  à  des  prix  moins  onéreux,  et  cela  dans 

-  h|SÜ*  aSriC°hS  ÀOh  ^  faUe **  roxpélce 

P^ntdenofre^Sisttion  mi  ™a  Sur  ies  vitls  s’impose,  de  même  que  la  mise  au 

matière  d’analvï  ^  d*  Les  e*Perta  *>  iraient  se  prononcer  en 

provenance  et  de  mLT"  ^  échantillons  authentiques’ de 

t  *vra  pr«rt!::x  ei  7ït  d*  ^  „u  préièveiût  a; 

^  aux  seuls  agents  officiel  du  s!  °  ,  ?  ,  &  deS  Préiôveraents  doit  être 

quelconques.  On  ne  ^  e r  ^  ^  3UX  cle  syndicats 

pas  jeter  en  correcLonne  le  des  négociants  coupables  seulement 
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iLorer  les'  décrets  incompréhensibles  et  ignorés  par  presque  font  le  momie.  Ce  n’est  pas 
encourager  la  production  et  le  commerce  que  traquer  les  honnêtes  gens  plus  que  des  mal¬ 
faiteur  s."  P  unisson  s  les  fraudeurs,  mais  paix  aux  producteurs  ou  négociants  consciencieux  et 

dC  bï“Léhoration  de  notre  monnaie  devrait  favoriser  nos  échanges  avec  l’étranger  et  cem. 
oléter  l’heureux  effet  de  ces  mesures  destinées  à  améliorer  la  condition  des  travailleurs 
mieux  que  par  de  belles  phrases  ou  des  projets  en  l’air.  Mais  cette  oeuvre  ne  se  fera  pas  en 

un  jour.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  ne  pas  y  travailler. 

Je  voterai  l’amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  1  application  de  cette  loi 

nar  les  organismes  agricoles  existants.  , 

Enfin  ie  suis  partisan  de  la  création  d’organismes  professionnels  ou  chaque  corps  de 
métiers  pourra  faire  valoir  ses  besoins  et  arrêter  le  programme  de  ses  revendications,  Facili¬ 
tant  ainsi  la  préparation  et  le  vote  de  lois  utiles  aux  producteurs  de  notre  pays  comme  a 
'intérêt  général  bien  entendu.  Dans  cet  ordre  d’idées,  je  désire  que  les  chambres  de  com. 
me  -ce  d’agriculture,  les  groupements  professionnels  déjà  existants  et  organises,  soient  tou. 
jours  consultés  avant  le  vote  des  lois  susceptibles  de  les  intéresser. 

Tel  est  mon  programme.  Je  ne  m’engage  nullement  a  en  assurer  la  réalisation  complète, 
si  vous  me  faites  l’ honneur  de  m’élire.  Mais  je  m'attacherai  de  toutes  mes  forces  à  travailler 

pour  qu’il  ne  reste  pas  une  promesse  vaine. 

Vous  me  connaissez,  vous  savez  que  je  ne  vous  tromperai  pas.  . 

Sans  ambition,  comme  sans  fausse  modestie,  je  termine  en  vous  disant  que,  demain 

comme  hier,  vous  pouvez:  compter  sur  moi.  _  ,  „  . 

4  la  Chambre  des  Députés  comme  au  Conseil  général,  à  Pans  comme  a  Blois  ou  a 
Vineuil,  je  resterai  toujours  le  même  ;  fidèle  à  mes  principes  et  respectueux  des  opinions 
sincères,  quelles  qu’elles  soient,  dévoue  avant  tout  à  mon  pays, et  a  la  cause  du  peuple. 

Vive  la  lre  circonscription  de  Blois! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Henri  AMIOT-FROME1 

Agriculteur. 

Conseiller  municipal  de  Yiueuil. 

Conseiller  général. 

Républicain  radical-aocialUte  indépendant. 
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2»  circonscription  de  BLOIS. 


M.  LEGROS 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  7,927 


voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  tiens  d’abord  à  vous  exprimer  ma  satisfaction  profonde  de  revenir  devant  vous  dans 
le  cadre,  «je  puis  dire,  fanuUal,  du  scrutin  d’arrondissement  dont  j’ai  voté  le  retour  autant 
par  conviction  que  par  reconnaissance  pour  ceux  qui  m’ont  élu  la  première  fois  en  1914  «t 
pour  rester  hdele  a  toutes  mes  promesses  aussi  bien  qu’à  vos  intimes  préférences 

Vous  me  connaissez  depuis  tant  d’années  que  je  suis  au  milieu  de  vous  et  depuis  qua- 
torze  ans  déjà  que  je  sms  votre  élu,  clua 

Ton»  mes  votes  il.  Chambre  ont  été  inspirés  par  le  souci  de  l'égalité  et  de  la  justice 

.  ,  l  VZ  d“  T1"  d“  Par  ~«u»  d'économie,  Tiw 

contre  des  socialistes  qui  1  ont  ûu  contraire  augmenté- 

J  ai  vote  contre  l’augmentation  de  l’indemnité  parlementaire,  ne  pensanL  nas  nue  i„ 

moment  était  venu  pour  les  députés  de  se  servir  les  premiers,  alors  que  les  affaires  du  pays 
étaient  encore  en  si  mauvais  état.  au  pays 

J’ai  voté  pour  la  mobilisation  des  députés,  afin  que  ceux-ci  suivent  le  sort  de  leur 
classe,  au  lieu  de  rester  tranquillement  fixés  à  leur  banc,  comme  le  Cartel  l’a  déridé  i 

que  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  l’organisation  de  la  Nation  armée,  il  était  questionne 
mobiliser  jusqu  aux  femmes  et  aux  enfants.  question  de 

Jai  voté  pour  l’incarcération  des  députés  communistes  léademeni  ,.„„j  -  „ 

contre  des  socialistes,  ne  pouvant  comprendre  que  le  mandat  de  <ï7  r  *  *  W' 

%e  pour  se  mettre  à  l’abri  du  droit  commun.  ^  ^  ^ 

Vous  savez  aussi  que  je  ne  vous  ai  jamais  fait  de  vaines  promesses 
tin  revanche,  aux  élections  dernières,  que  ne  vous  a-t-on  pas  promis  V 

-4“,Tptr™l  "“T8”  °l  d” «“P—  »■“>-»  1-  -nu  eu, -pubère  vo. 

^0tl  seulement  aucune  cle  ces  promesses  n’a  été  réalisée  mii«  d„  fa;f  -  i 
*r  dir“to”“t  i#*  par  le,  socialiste,  (meScÎ’  Z7ji ^ 
d  emprunt  iorcé,  menace  (W^ampOiage  forcé  de  tous  les  billets  de  ïn 
amputer  d’un  dixième  de  leur  valeur)  le  Cartel  a  “J l  ?  ^  banque,  afin  de  les 

paniques  financières  qu’ait  enregistrées  notre  histoire.  ^  ^  ^  P  US  loJ'mldables 

Rappelez-vous  ses  émissions  clandestines  de  billets  de  banque  et  ses  infWie 
-es  dont  la  total  s’est  élevé  à  17  milliards  et  demi,  autant 

^appelez-vous  la  Banque  de  France  publiant  sous  sa^ore^inn  V  >  ^  , 

bilans  truqués  pour  masquer  des  émissions  illégales’  de  bületsf  N’étail-Ü  pas'  rNIU 

Et^s;K=£r»a;S 

£«ÏÏ!r<T“  1S  T"Ü  d°8„Cb“»"!a  el  la  <*“*  vertigibeo»  de  natte  nonneie 

et  de  la  Deiense  nationale,  les  traitements  des  fonctionnaires  et  tous  les 
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services  publics.  Il  fallait  deux  milliards  et  l’ELat  ne  pouvait  disposer  tout  au  plus  que  d’tm 
million. 

Rappelez- vous  les  petits  possédants  faisant  queue  aux  guichets  des  caisses  d'épargne 
pour  obtenir  le  remboursement  de  leurs  dépôts. 

Rappelez-vous  la  ruée  de  la  foule  dans  tous  les  magasins,  cherchant  à  échanger  un 
papier-monnaie  qu'on  pouvait  croire  définitivement  avili  contre  n’importe  quels  articles  ou 
objets  matériels. 

Rappelez- vous  la  dégringolade  des  rentes  et  de  tous  les  fonds  d'Etat  et,  pour  finir,  la 
Révolution,  qui,  déjà,  prenait  possession  de  la  place  de  la  Concorde  et  battait  les  murs  du 
Palais-Bourbon. 

Le  redressement  financier  :  ; 

Si,  au  dire  des  carLellistcs,  qui  cherchent  bien  inutilement  à  se  disculper,  la  situation 
qu'ils  avaient  héritée  de  la  précédente  législation  était  mauvaise  (ce  qui  est  faux,  puisqu  elle 
avait  laissé  un  budget  parfaitement  équilibré  et  la  livre  a  67  lr.),  comment  peuvent-ils 
expliquer  que  cette  situation,  qui  était  devenue  infiniment  plus  mauvaise  et  même  tout  à 
fait  désespérée  le  54  juillet  1926,  se  soit  soudainement  rétablie  par  le  seul  fait  d'un  change¬ 
ment  de  personnel. 

Comment  peuvent-ils  expliquer  que,  des  ïe  lendemain  du  jour  où  fut  écartée  la  menace 
socialiste  et  où  fut  constitué  le  ministère  d’Union  nationale,  la  livre  soit  tombée  de  250  à 
189  francs  et  qu'il  ait  suffi  de  vingt-quatre  heures  pour  opérer  ce  changement  ? 

* 

*  * 

Que  voyez- vous,  en  effet,  aujourd’hui  ? 

Un  budget  voté  à  son  heure  et  parfaitement  équilibré. 

Une  énorme  dette  flottante,  que  les  dépenses  de  la  guerre  avaient  nécessitée  et  qui 
constituait  une  perpétuelle  menace,  en  voie  progressive  de  consolidation. 

Notre  deLte  intérieure  diminuée  de  près  de  2  milliards. 

La  hausse  des  rentes  s'accentuant  de  jour  en  jour  ; 

Le  3  0/0,  notre  vieux  fonds  national,  qui  était  descendu  au-dessous  de  48  francs,  en 
vaut  aujourd'hui  70  et  le  6  0/0  qui  ne  valait  guère  que  60  francs,  a  maintenant  dépassé 
le  pair. 

Le  portefeuille  des  rentiers  et  de  tous  les  porteurs  de  fonds  de  l'Etat  a  acquis,  depuis 
deux  ans,  une  plus-value  qu'on  peut  estimer  à  plus  de  50  milliards. 

Les  retraités,  îes  pensionnés,  les  grands  mutilés,  les  fonctionnaires,  ont  reçu  d  appré¬ 
ciables  satisfactions  qui  leur  avaient  été  promises  et  que,  seul,  a  pu  réaliser  le  gouverne* 
ment  d'Unicn  nationale. 

Bien  que  nous  ayons  encore  d'immenses  difficultés  à  résoudre,  nous  pouvons  envisager 
La  venir  avec  confiance,  à  la  condition  que  les  élections  qui  se  préparent  nous  permettent  de 
mener  à  bonne  fin  la  politique  si  heureusement  instaurée  et  qui  est  celle  dont  je  n  ai 
jamais  cessé  de  m'inspirer. 

Politique  agricole  : 

Pour  combler  le  gouffre  du  déficit  creusé  par  les  erreurs  du  Cartel,  il  a  fallu  voter  de 
nouveaux  impôts. 

Ces  impôts,  je  les  ai  votés  pour  éviter  la  ruine  de  mon  pays,  mais  j'ai  cru  devoir 
m’abstenir  sur  l'augmentation  proposée  des  droits  de  circulation  sur  les  vins,  en  raison  de 
l'attitude  que  j’avais  prise  antérieurement  sur  cette  question  dans  la  précédente  Chambre, 
où  j’étais  intervenu  pour  demander,  au  contraire,  la  diminution  de  ces  droits. 

Cependant,  la  politique  du  Gouvernement  actuel  a  déjà  commencé  à  apporter  à  tous 
ces  impôts  de  notables  atténuations. 


—  635  — 


N°  3814 

Les  droits  de  circula  Lion  sur  les  vins,  dont  ï’aug  mènt  ation  n’avait  été  demandée  qu’à 
titre  exceptionnel,  ont  été  ramenés,  selon  la  promesse  qui  eu  avait  été  faite,  à  leur  taux 
antérieur. 

Les  coefficients  des  bénéfices  agricoles  sont  descendus  de  S  à  2,50  et  même  de  2,50  à  2 
pour  les  terres  à  blé. 

L’impôt  foncier  a  été  avantageusement  remanié. 

Les  petites  cotes  ne  dépassant  pas  100  francs  ont  été  dégrevées  de  50  0/0. 

Il  résulte  de  tous  ces  dégrèvements,  consacrés  parla  loi  de  finances  de  1028,  que  les 
impôts  qui  pèsent  sur  les  cultivateurs  seront  réduits  de  plus  d’un  quart  et  presque  d’un 
tiers. 

Comme  je  suis  convaincu  que  îa  production  est  îe  moyen  le  plus  efficace  pour  assurer 
notre  relèvement  et  que  nous  devons  tout  subordonner  à  ce  but,  je  suis  resté  invariablement 
fidèle  au  programme  et  à  toutes  les  revendications  de  nos  syndicats,  de  nos  associations  et 
de  notre  Chambre  d’agriculture. 

C3est  pourquoi  j*aî  voté,  à  1  encontre  des  socialistes,  pour  la  libre  exportation  des  pro¬ 
duits  agricoles,  c’est-à-dire  pour  le  rétablissement  des  débouchés  de  l’agriculture,  parallèle¬ 
ment  à  ceux  de  l'industrie. 

C’est  pourquoi,  contrairement  aux  socialistes,  dans  les  discussions  de  l’additif  douanier, 
j  ai  voulu  protéger  nos  vins,  notre  blé  et  nos  denrées  agricoles,  car  la  politique  agricole  est 
an  tout,  si  on  ia  considère  au  point  de  vue  des  importations  et  des  exporta  tiens. 

C  est  pourquoi,  notre  département  étant,  parmi  tous  nos  départements  de  France,  un 
des  trois  plus  grands  producteurs  de  cassis,  avec  l’Oise  et  la  Côte-d’Or,  je  me  suis  associé 
aux  efforts  de  mon  collègue  et  ami  Camuzet,  pour  la  répression  des  fraudes  sur  les  sirops  et 
liqueurs  de  cassis  et  pour  la  suppression  de  ces  cassis  de  fantaisie  dont  l’invasion  sur  notre 
marché  menace  de  compromettre  gravement  nos  plantations  et  notre  production  de  cassis, 
tout  particulièrement  dans  le  canton  de  Contres. 

Four  les  commerçants  : 

La  prochaine  législature  devra  surtout  se  préoccuper  d’amender  et  de  simplifier  les 
impôts  qui  frappent  les  commerçants  et  dont  îa  multiplicité  et  la  complication  inextricable 
entraînent  trop  souvent  pour  eux  des  contraventions  injustifiées. 

Ces  impôts,  dont  je  n’ai  pu  admettre,  en  particulier,  la  rétroactivité,  et  déjà  excessifs 
pour  tous,  sont  difficilement  supportables  pour  les  petits  commerçants.  Aussi,  de  concert 
avec  mon  collègue  Lesaché,  nous  avons  demandé  en  leur  faveur  rabattement  à  la  base  de 
leur  cédule,  afin  qu  au-dessous  d’un  maximum  de  bénéfices  nets,  indispensable  pour  vivre, 
ils  en  soient  exonérés. 

Dès  cette  année,  des  abattements  importants  auraient  pu  figurer  dans  le  budget,  si  les 
socialistes  ne  s’étaient  opposés  à  ramodiation  du  monopole  des  allumettes  qui  aurait  mis 
annuellement  un  supplément  de  près  de  300  millions  clans  les  caisses  du  Trésor. 

L’industrialisation  des  monopoles  d’Etat,  ou  leur  remplacement  par  des  sociétés  ano¬ 
nymes  sous  le  contrôle  de  l’Etat,  sont  parmi  les  plus  substantielles  mesures  que  je  n’ai 

cessé,  pour  ma  part,  de  réclamer,  si  l’on  veut  entrer  sérieusement  dans  la  voie  des  écono¬ 
mies. 

« 

*  * 

11  est  certainement  souhaitable  de  substituer  le  plus  possible  les  taxes  à  la  production 
a  a  taxe  sur  Je  chiffre  d  affaires,  mais  leur  généralisation,  outre  d’immenses  difficultés  tech¬ 
niques  qu  elle  susciterait,  pourrait  avoir  pour  résultat  d’augmenter  encore  sensiblement  le 
pnx  de  la  vie  et,  en  tout  cas,  d’augmenter  certainement  les  charges  des  agriculteurs  aux¬ 
quels  cette  taxe  devrai t  être  appliquée. 


Le  commerce  a  soif  par  dessus  tout  de  sécurité*  Il  Ta  trouvée  dans  la  stabilisation  de 
fait  de  notre  monnaie  réalisée  depuis  dix-huit  mois,  en  attendant  la  stabilisation  légale  qui 
viendra  à  son  heure,  au  moment  qui  paraîtra  ie  plus  favorable  et  de  manière  à  n'apporter 
que  le  minimum  de  troubles  aussi  bien  pour  les  rentiers  que  pour  notre  économie  natio¬ 
nale,  Mais  elle  ne  saurait  s  effectuer  que  sous  un  régime  qui  soit  lui-même  stable  et  à  l’abri 
des  secousses  politiques.  Son  heureuse  réussite  est  donc  liée  étroitement  au  résultat,  des 
prochaines  élections. 

J'ai  voté,  malgré  ses  imperfections,  la  grande  loi  des  assurances  sociales  et  seulement 
parce  qu’il  a  été  formellement  spécifié  que  des  modifications  importantes  seraient  apportées 
en  ce  qui  concerne  son  application  définitive  au  monde  agricole. 

Malgré  toutes  nos  dificultés  financières,  nous  avons  voté  près  d'un  milliard  d1  augmen¬ 
tations  dans  la  dernière  loi  de  finances  pour  des  œuvres  d’hygiène  on  proprement  sociales, 
telles  qu’allocations  aux  femmes  en  couches  et  allocations  aux  familles  nombreuses* 

Notre  relèvement  ne  comporte  pas  seulement  la  nécessité  cf accroître  dans  tous  1@b 
domaines  nos  facultés  d'enrichissement.  Nous  devons  nous  efforcer  de  tirer  aussi  de  nous- 
mêmes  tout  ce  que  nos  intelligences  sont  susceptibles  de  fournir* 

L'égalité  de  tous  devant  V instruction  ïfest  que  le  complément  de  cet  autre  principe  de 
l'égalité  de  tous  devant  le  service  militaire  qpi  fut  l’œuvre  de  mon  parti* 

Politique  de  îa  paix  : 

J'ai  vu  de  trop  près  les  horreurs  de  la  guerre  pour  ne  pas  m'associer  à  toutes  les  me¬ 
sures  susceptibles  d’en  prévenir  le  retour. 

J’ai  voté  les  accords  de  Locarno* 

Dans  de  nombreuses  circonstances,  j'ai  déclaré  hautement  qu'il  ne  fallait  pas  se  laisser 
rebuter  par  les  échecs  ;  que  nous  devions,  au  contraire,  multiplier,  sang  jamais  noos  lasser, 
toutes  les  tentatives  possibles  pour  nous  rapprocher  de  F  Allemagne, 

Mais,  jusqu'ici,  toutes  ces  concessions  n'ont  guère  profité  qu’à  elle  seule  et,  en  présence 
de  son  attitude  qui  reste  toujours  énigmatique  et  obscure,  en  attendant  que  l'idée  déjà  en 
progrès  de  la  solidarité  et  de  l’interdépendance  de  tontes  les  nations  de  l’Europe  ait  fait  an 
plus  long  chemin,  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  assurer  nous-mêmes  notre  sécurité  afin 
aussi  que  notre  armée  puisse  contribuer  efficacement  pour  sa  part  au  maintien  de  la  paix  et 
soit  capable  éventuellement  d'appuyer  les  sanctions  de  la  Société  des  Nations, 

Nous  avons  prouvé  notre  désir  de  la  paix,  en  réduisant  de  plus  de  moitié  nos  effectifs 
par  rapport  à  1914  et  en  votant  le  service  d'un  an* 

En  donnant  au  monde  l'exemple  d’une  grande  démocratie  laborieuse  et  pacifique,  mais 
soucieuse  de  sa  dignité,  la  République  sera  d'autant  plus  capable  de  remplir  son  rôle,  qui 
lui  convient  si  bien,  d’être  l'arbitre  respecté  et  le  plus  indiscutable  de  la  paix. 

Tels  sont,  mes  chers  Concitoyens,  si  je  redeviens  votre  élu,  les  principes  qui  continue¬ 
ront  d'animer  ma  politique* 

Â  vous  maintenant  de  décider  par  vos  votes,  et  dans  a  plénitude  de  vos  consciences,  si 
j'ai  rempli  mon  mandat  selon  vos  vœux,  aussi  bien  qu'en  conformité  avec  les  véritables 
intérêts  du  pays* 

À  vous  de  dire  si  vous  me  jugez  digne  de  me  consacrer  de  nouveau  à  la  rude  tâche  qui 
s’impose  pour  la  régénération  de  la  France  et  pour  l'achèvement  de  laquelle  il  ne  faudra  pas 
moins  que  ie  concours  ardent  et  unanime  de  toutes  nos  volontés  et  de  tous  nos  cœurs* 

Vive  Ja  République  ! 

*  Docteur  Georges  LEGROS 

Député  sortent. 

Conseiller  général  de  Montrîchard* 
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Circonscription  de  ROMORANTIN. 

M.  Richaud  GEORGES 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  S.  193  voix. 


Richard  Georges,  pupille  de  l’Assistance  publique,  né  à  Paris  le  9  juillet  1893,  arrivé  à 
Lauthenay  en  1894. 

Ouvrier  agricole  près  de  Selles-sur-Cher,  il  fut  envoyé  dans  les  verreries  de  Vierzon 
en  1909,  puis  clans  celles  de  Rar-sur-Aube,  et  enfin  dans  les  mines  du  Pas-de-Calais 
en  1910, 

La,  grâce  a  son  activité,  à  son  dévouement,  à  sa  connaissance  approfondie  des  questions 
immères  auxquelles  il  se  consacra  avec  ardeur  et  ténacité,  il  se  créa  une  importante  situation 
dans  le  mouvement  ouvrier  de  la  région  du  Nord. 

Dès  1919,  malgré  son  jeune  âge  (26  ans),  il  était  nommé  député,  puis  conseiller  muni¬ 
cipal  de  sa  commune  et,  enfin,  maire.  Ce  fut  le  plus  jeune  député-maire  de  France 

Pris  de  la  nostalgie  de  notre  belle  Sologne  qui  avait  bercé  son  enfance,  et  qu’il  revoyait 
chaque  année,  quoique  maintenu  chaque  année  dans  le  Pas-de-Calais  à  l’unanimité  des 
o, 000 membres  de  la  Fédération  de  son  parti,  il  revint  en  Loir-et-Cher. 

En  1924,  il  était  désigné  comme  candidat  aux  élections  législatives  du  11  mai. 

Il  lut  élu  tête  de  liste  avec  plus  de  27.000  voix* 

Un  an  plus  tardai  enlève  la  mairie  de  RomoPantin.  Il  ge  révèle  administrateur  de 
valeur.  Admirablement  secondé  parla  quasi  unanimité  du  Conseil  municipal,  il  transforme 
a  ville.  Cruche,  bains-douches,  consultation  de  nourrissons,  oeuvres  sociales  diverses  déve¬ 
loppement  des  services  d’assistance,  etc.,  semblent  sortir  de  terre  ou  se  réorganiser.  ’ 

En  juillet  1925,  Richard  Georges';  est  désigné  comme  porte-drapeau  des  républicains 
pour  élection  au  Conseil  général  du  canton  de  Romorantin.  On  lui  oppose  —  comme 
aujourd’hui  —  M.  Payen.  Ce  dernier  est  infériorisé  de  plus  de  400  voix.  C’est  un  succès 
mente,  mais  qui  dépasse  les  espérances  les  plus  optimistes  en  faveur  de  Richard  Georges! 

L  action  de  l’élu  de  la  Sologne  est  diverse  et  féconde  tant  à  la  Chambre  qu’au  Conseil 
general.  J 

Secrétaire  d’âge  des  12e  et  13'  législatures,  il  dépose  de  nombreux  projets  sur  les  ques- 
■ons  d  hygiene  des  travailleurs,  sur  les  sapeurs-pompiers,  sur  les  élections  aux  Chambres 
rarT™erce,  sur  le  payement  des  droits  sur  le  vin  suivant  le  degré  alcoolique,  etc. 

De  1924  à  J928?  il  dépose  plusieurs  propositions  de  loi  : 


min'Îenuendant  &  ^  dépUtéS  et  d<3S  sénateurs’  Proposition  qui  n’est  pas 

i)  A  rendre  les  Femmes  commerçantes  éligibles  aux  tribunaux  de  commerce  - 

ns  J  H  r?6r  P°ür  l6S  éiections  des  Chambres  de  commerce  dans  toutes  lés  commu- 
jesouii  y  a  10  électeurs  inscrits  ; 

jd)  A  faire  bénéficier  d’une  pension  d’Élat  les  sapeurs-pompiers  communaux  ayant  au 
®onis  trente  années  de  service  et  55  ans  d’âge; 

guerre  ^  empl°iS  mÜitaire9  P™nnés  pour  infirmités  de 


f)  Contre  les  candidatures  multiples  aux  élections  municipales  : 

g)  Tendant  à  punir  les  accapareurs  et  les  spéculateurs  ; 
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h)  Tendant  à  accorder  aux  débitants -récoltants  l'allocation  en  franchise  de  10  litres 
d'alcool  pur  (comme  pour  les  vignerons)  ; 

i)  Concernant  l'hygiène  des  travailleurs  ; 

j)  Tendant  à  modifier  l'abominable  loi  sur  la  police  de  la  chasse  ; 

k)  Tendant  à  abroger  la  loi  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  ; 

/)  Tendant  à  rétablir  les  tribunaux  de  Vendôme  et  Romorantin,  etc* 

A  la  tribune  de  la  Chambre,  il  signale  certains  abus  commis  au  camp  de  Pruniers  (inter¬ 
vention  qui  déclancha  une  enquête)*  Il  appelle  Inattention  du  Parlement  sur  les  dégâts  que 
les  lapins  de  garenne  commet! ent  sur  les  terres  cultivées  de  la  Sologne. 

Suite  à  cette  intervention  un  :  projet  de  loi  est  déposé  par  le  Ministre  de  F  Agriculture* 
îl  est  volé  par  la  Chambre  le  17  février  1927, 

C’est  la  première  fois  qu'un  député  pousse  jusqu'au  bout  la  lutte  contre  les  dégâts  du 
gibier* 

Par  ailleurs,  il  soutient  les  vignerons  de  notre  région  contre  la  puissante  Confédéra¬ 
tion  générale  vinïcole  du  Midi  qui  ne  veut  rien  moins  que  faire  considérer  les  vins  du  Loir- 
et-Cher  comme  anormaux  et  impropres  â  la  consommation* 

En  1926,  constatant  la  carence  de  la  Commission  du  commerce  devant  le  Sénat,  con¬ 
cernant  la  propriété  commerciale,  il  adresse  sa  démission  au  président.  Renommé  en  1927, 
il  maintient  sa  démission. 

C'est  le  suffrage  universel  qui  doiL  avoir  le  dernier  mot*  Il  est  inadmissible  que  le 
travail  de  la  Chambre  soit  saboté  par  le  Sénat* 

Au  Conseil  général,  ses  interventions  fréquentes  ont  en  vue  :  F  amélioration  du  réseau 
routier,  la  mise  en  régie  des  tramways  à  vapeur  dont  la  nouvelle  exploitation  est  tant  appré¬ 
ciée  de  nos  populations  solognotes,  l1  électrification  de  nos  campagnes,  etc. 

En  dehors  de  cela,  Richard  Georges  peut  dire,  avec  fierté,  que  nul  ne  s'est  adressé  à  lai 
en  vain* 

A  Romorantin,  presque  tous  les  mercredis  (jour  où  la  Chambre  ne  siège  pas),  il  s’est 
continuellement  tenu  en  rapport  avec  les  électeurs  et  toutes  les  personnes  qui  ont  eu  besoin 
de  son  concours* 

A  la  Chambre,  il  jouit  de  l'estime  et  de  la  considération  de  tous. 

Tel  est  l'homme  qui  se  représente  aux  suffrages  dos  électeurs  de  l'arrondissement  de 
Romorantin, 

Il  honore  la  Sologne  qu’il  représente  et  les  habitants  qui  Font  élu  l 

Programme  du  citoyen  Richard  Georges* 

Dans  l'ordre  politique  et  constitutionnel  : 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel*  —  Limitation  des  droits  du  Sénat.  —  Amnistie  — 
Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

2°  Paix  complète  et  totale,  —  Cessation  des  guerres  du  Maroc  et  de  Syrie*  —  Sécurité 
par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé*  —  Évacuation  de  la  Rhénanie*  —  Maintien  des 
relation»  avec  tous  les  pays  ; 

Armée  : 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois  (déjà  demandé  dans  une  proposition  de  loi  signée  de 
Richard  Georges),  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

Finances  ; 

4°  Stabilisation  immédiate*  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base*  —  Remaniement  des  charges  fiscales  de  façon  â  dégrever  sen¬ 
siblement  îes  petite  et  moyens  contribuables  en  faisant  payer  leur  juste  part  aux  riches  ; 
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Éducation  nationale  : 

5°  École  pour  tous  à  tous  les  degrés,  —  Défense  de  toutes  les  lois  laïques  et  delà  laïcité; 
Législation  du  travail  : 

6Û  Défense  des  revendications  ouvrières  ;  les  huit  heures  ;  les  contrats  collectifs  ;  le 
contrôle  ouvrier  ;  large  participation  de  l'État,  aux  assurances  sociales,  etc,  ; 

Agriculture  : 

7^  Création  d’Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  l’Etat  en 
faveur  des  petites  et  moyennes  exploitations.  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs 
agricoles.  Lutte  contre  les  dégâts  du  gibier  ; 

8fl  Exécution  des  grands  travaux  d'intérêt  public  :  habitations  ouvrières  à  bon  marché, 
outillage,  lutte  contre  la  vie  chère  ; 

Hygiène  et  prévoyance  sociale  : 

9°  Création  d'œuvres  en  faveur  de  l’enfance,  —  Refonte  des  lois  d'assistance,  — 
Création  d'un  vaste  service  d'hygiène  en  vue  d’assurer  la  protection  de  la  sanie  publique. 

Citoyens  ! 

Voici  mon  programme  nettement  et  loyalement  exposé* 

C'est  la  continuation  de  la  politique  que  j’ai  menée  depuis  plus  de  huit  ans  à  la 
Chambre, 

Je  ne  retourne  pas  ma  veste* 

Je  n'implore  pas  les  suffrages  des  puissants  du  jour,  ni  des  enrichis  de  toute  sorte  J 
Je  ne  m’incline  pas  devant  le  veau  d'or  !  Ma  ligne  de  conduite  est  droite  et  nette* 

Je  suis  et  je  reste  à  l'avant-garde  de  la  grande  armée  laïque  et  républicaine. 

Vive  l’arrondi sseiûjént  de  Romorantin  1 

Vive  la  République  ! 

Richard  GEORGES 

Maire  de  Romorantïn, 

Conseiller  général  de  Loir-et-Gher* 
Député  sortant* 


A  l’heure  où  vous  recevrez  ces  quelques  lignes,  la  bataille  électorale  sera  bientôt  ter¬ 
minée. 

Permettez  «moi  Je  vous  adresser  à  tous,  à  mes  adversaires  politiques  comme  à  mes 
amis,  mes  remerciements  les  plus  sincères  et  les  plus  affectueux,  pour  ^attention  et  la  cour¬ 
toisie  que  vous  m’avez  tous  témoignées  dans  les  120  réunions  où  j'ai  exposé  mon  pro¬ 
gramme. 

Vous  me  rendrez  tous  cotte  justice  :  c'est  que  j’ai  respecté  partout  les  personnes  et  la 
vie  privée  cie  mes  concurrents. 

Pour  moi,  citoyens,  j'ai  estimé  que  la  personnalité  de  mes  adversaires  politujueé  était 
sacrée  et  dans  aucune  de  mes  réunions  je  n’ai  voulu  citer  leur  nom, 

La  lutte  pour  les  idées,  la  lutte  sur  les  programmes,  voilà  la  seule  qui  devrait  exister. 


Entre  un  avocat  qui  fuf^  de  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  l’adversaire 
déterminé  de  l’école  laïque  et  des  réformes  sociales  si  patiemment  conquises  par  la  démo¬ 
cratie,  qui  ne  saurait  défendre  ni  les  agriculteurs  parce  qu'il  ne  connaît  pas  leurs  intérêts, 
ni  tous  les  travailleurs  parce  qu’il  ne  connaît  pas  leurs  besoins  et  qui  fut,  de  plus,  toute  sa 
vie  l’ennemi  déclaré  du  régime  républicain* 

Entre  un  banquier  inconnu  et  opulent,  ignorant  complètement  les  intérêts  de  notre 
Vende  mois,  incapable  par  la  plume  comme  par  la  parole  de  les  défendre,  représentant  la 
dictature  de  l’argent  corrupteur  qui  achète  les  hommes  et  avilit  les  consciences. 

Entre  un  paysan  cultivant  lui-même  ses  terres,  connaissant  admirablement  les  intérêts 
de  toutes  les  catégories  de  travailleurs,  ayant  toujours  défendu  avec  énergie  leurs  revendi¬ 
cations  et  qui,  depuis  plus  de  35  ans,  adonné  à  la  démocratie  vendômoise  le  meilleur  de 
lui-même,  qui  est  toujours  resté  fidèle  à  son  idéal  laïque,  républicain  et  socialiste,  ayant 
toujours  porté  haut  et  fermé  l’étendard  républicain. 

Electeurs,  vous  n’hésiterez  pas  I 

Mes  ches  Amis. 


J  ai  voulu,  dans  toutes  mes  réunions,  ne  vous  dire  que  la  vérité  ! 

Je  vous  ai  dit  et  répété  que  le  premier  devoir  d’un  élu,  c’était  de  soutenir  de  toutes  ses 
forces  et  de  consacrer  tous  ses  efforts  à  rétablir  le  crédit  de  notre  pays  qui  doit  tenir  ses 
engagements  envers  tous  les  laborieux  travailleurs  qui  ont  donné  à  la  nation,  sans  hésiter, 
leurs  économies  pour  la  relever  des  ruines  et  des  désastres  de  la  guerre. 
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Électeurs  Vendômoie, 

Si  je  suis  votre  élu  : 

Je  vous  promets  formellement  d'être  assidu  aux  séances  de  la  Chambre  ■ 

E)e  déposer  moi-même  mon  bulletin  dans  Furne  : 

Do  dolendre  les  intérêts  des  petits  commercants  si  lourdement  Imposés  ■ 

«ce  ^  PrOUSer  ,,aSri“'l"re  ^  “  —  —•  P>»  *  Pour 

D  accroître  les  libertés  ouvrières  et  syndicales  ; 

De  défendre  la  République  contre  toutes  les  dictatures  ■ 

De  travailler  de  toutes  mes  forces  à  réaliser  la  paix  totale  et  définitive 

compte  ckZemaldT1,“”“t  *  V"ir  ^  d“”*  ^  “«  ™“ 

En  votant  pour  moi  : 

Vous  voterez  pour  un  homme  qui  a  les  mains  propres, 
ouverte" 7  ;tPaSdeS°nneUeàkp0rtedema  m°desle  demeure>  elle  vous  sera  toujours 
Je  ne  suis  pas  un  nouveau  riche  de  la  politique 

Pas  d  abstentions  !  Tous  aux  urnes  1 

Que  pas  un  d’entre  vous  ne  manque  à  l'appel. 

A  bas  la  guerre  !  Vive  la  paix  universelle  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

BESNARD-FERRQN 

Cultivateur,  conseiller  municipal  à  YilHers. 
Conseiller  général  de  Vendôme. 

Secrétaire  de  la  Commission  dép&rtemeflî&Ie, 
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LOIRE 


Première  circonscription  de  MONTBRISON. 
M.  DUPIN 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  :  8.994  voix. 


Chers  Concitoyens, 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  je  m'inspire  des  pensées  d’Union  nationale  et  de 
concorde  entre  les  Français  que  représente  Le  Gouvernement  actuellement  au  pouvoir.  Cette 
union  est  encore  indispensable  pour  arriver  au  redressement  financier  et  économique  de 
k  France.  C’est  l'avis  unanime  de  tous  ceux  qui  font  passer  avant  leurs  idées  politiques 
personnelles  ou  celles  de  leur  parti,  1  intérêt  supérieur  du  pays. 

Les  suffrages  que  vous  voudrez  bien  me  donner  signifieront  nettement  que  vous  ne 
voulez  à  aucun  prix  voir,  revenir  au  Parlement  une  majorité  cartelliste  :  c’est-à-dire  des 
députés  pactisant  avec  les  partis  d'extrême  gauche  et  contraints  par  eux  à  soutenir  leurs 
décevantes  théories.  Leur  premier  acte,  s’ils  revenaient  au  pouvoir,  serait  de  rompre  cette 
Union  qui  a,  on  ne  peut  le  nier,  donné  les  meilleurs  résultats  au  point  de  vue  financier. 

Trompés  par  les  promesses  mensongères  du  Cartel  qui  n’étaient  faites  que  dans  un  but 
purement  électoral,  bien  des  électeurs  lui  avaient  fait  confiance  :  mais  instruits  par  les 
événements  tragiques  de  juillet  1926,  c’est-à-dire  par  la  chute  lamentable  du  dernier  des 
sept  ministères  cartellisies  qui  avaient  conduit  la  France  et  les  Français  au  bord  du  gouffre, 
beaucoup  ont  compris  que  leur  bonne  foi  avait  été  surprise.  Je  vous  demande,  mes  chers 
concitoyens,  de  réfléchir  et  de  ne  vous  décider  à  donner  vos  suffrages  qu’après  avoir  pesé 
mûrement  les  conséquences  cio  votre  vole* 

Voici,  mes  chers  concitoyens,  quelles  sont  mes  idées  sur  les  diverses  et  grandes  ques¬ 
tions  qui  vous  préoccupent  : 

L  —  Do  ma  me  économique. 

L’ordre  étant  le  facteur  essentiel  de  la  prospérité  nationale,  je  suis  le  partisan  résolu  * 

De  la  lutte  contre  la  propagande  communiste  ; 

Du  respect  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  ; 

De  la  collaboration  des  classes,  par  opposition  à  la  lutte  des  classes  ; 

De  la  lutte  contre  Y  abandon  des  campagnes  par  l1  amélioration  des  conditions  de  a 

vie  rurale. 
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H.  —  La  propriété t 

Celui  qui,  par  sou  travail  ou  celui  de  ses  auteurs,  -  a  pu  se  constituer  un  avoir,  ayant  ïo 
droit  absolu  de  le  conserver,  je  suis  partisan  résolu  : 

Du  respect  et  de  la  défense  de  la  propriété  individuelle  ; 

De  toutes  les  mesures  pouvant  faciliter  l'accession  de  tous  à  la  propriété  et  la  protec¬ 
tion  du  bien  de  famille  ; 

De  l'encouragement  à  la  production  et  à  l'épargne  par  la  recherche  de  la  stabilité 
monétaire  ; 

Du  rejet  de  toutes  les  formules  spoliatrices  de  prélèvement  sur  le  capital. 

ÎIL  —  Egalité  devant  V impôt, 

L  égalité  des  droits  des  citoyens  impliquant  la  justice  fiscale,  je  suis  nettement  pour  ; 

Que  les  charges  fiscales  soient  égales  pour  des  revenus  équivalents  et  de  meme  nature  ; 

Le  vote  d’un  tarif  douanier  également  équitable  pour  les  producteurs  des  usines, 
les  âgricultêurs  et  producteurs  des  champs  ; 

Et  comme  conséquence  : 

La  réduction  des  frais  de  transport  par  voie  ferrée  ; 

La  simplification  du  système  fiscal,  et  surtout  son  application  sans  aucune  inquisition, 
pour  tous  les  impôts  quels  qu’ils  soient  ; 

La  réduction  des  taxes  exagérées  et  la  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  ; 

La  compression  énergique  des  dépenses  ■ 

IV.  —  Les  monopoles. 

Je  suis  opposé  à  rétablissement  de  nouveaux  monopoles. 

Je  suis  partisan  de  la  suppression,  de  la  limitation  onde  l'amélioration,  suivant 
des  monopoles  qui  existent. 

Je  veux  la  liberté  économique  de  produire,  de  transformer,  de  transporter,  de 
et  d'épargner,  seul  moyen  efficace  de  lutter  contre  la  vie  chère. 

V.  —  Lois  sociétés* 

Familles  nombreuses  : 

baisant  partie  moi-meme  des  associations  de  familles  nombreuses  et  ayant  été,  à  la 
Chambre  des  Députés,  membre  du  groupe  des  familles  nombreuses,  je  suis  un  partisan 
convaincu  et  agissant  de  1  aide  et  de  la  protection  qui  leur  sont  dues,  tant  pour  les  questions 
du  logement,  de  la  natalité  que  pour  toutes  les  allocations  auxquelles  elles  ont  droit.  Etant 
député,  j  ai  pu  obtenir  des  réductions  sur  les  prix  des  billets  de  chemins  de  fer  pour  les 
familles  nombreuses  ; 

Je  ne  négligerai  donc  rien  de  ce  qui  peut  les  dégrever  des  taxes  qui  pèsent  si  lourde- 
nient  sur  elles-  Signature  de  la  proposition  de  loi  Rondeaux- Dégagé,  je  suis  partisan  du  vote 

familial. 

Assurances  sociales  : 

J’avais  voté  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  mars  1924  ;  le  Cartel  la  laissa  dormir 
au  Sénat  et  c’est  le  Gouvernement  ddJnïon  nationale,  qui,  enfin,  la  fit  voter  ces  dernier 


les  cas, 
vendra 
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jours.  Des  modifications  doivent  y  être  apportées,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'agriculture 
Le  chef  du  gouvernement  d'Union  nationale  a  formellement  promis  que  des  correctifs 
concernant  l'agriculture  seraient  apportés  des  la  rentrée  des  Chambres  ;  je  suis  d'accord 
avec  vos  organisations  agricoles  pour  ces  modifications. 

Lutte  contre  tes  maladies  contagieuses  : 

Tous  mes  efforts  tendront  à  la  suppression  des  taudis,  tant  à  la  ville  qu’à  la  campagne, 
et  au  développement  des  habitations  à  bon  marché,  jardins  ouvriers,  pour  lutter  efficace¬ 
ment  contre  la  tuberculose  et  les  maladies  contagieuses* 

VI*  —  Agriculture. 

La  région  montbrisonnaise  est  en  très  grande  majorité  agricole.  Les  questions  agricoles 
auront  donc  de  ma  port  une  attention  toute  particulière. 

Je  suis  partisan  d’un  forfait  pour  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  avec  un  coefficient 
mobile  et  varié  par  nature  de  culture. 

J’estime  que  pour  aider  efficacement  les  agriculteurs  dans  leurs  moyens  de  production 
et  améliorer  les  rendements,  il  faut  majorer  très  sérieusement  la  dotation  de  la  Caisse 
nationale  de  crédit  agricole  :  ainsi  pourraient  être  faits  ou  élargis  les  prêts  à  long  et  moyen 
terme  aux  agriculteurs  et  notamment  les  prêts  aux  mutilés  eL  anciens  combattants. 

L'installation  de  l'électricité  dès  que  possible,  dans  les  communes  et  les  hameaux,  sera 
ma  constante  préoccupation* 

VIL  ~  Victimes  de  la  guerre , 

Le  pays  ne  peut  laisser  s'éteindre  la  dette  de  reconnaissance  qu'il  a  contractée  envers 
les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  anciens  combattants,  prisonniers  de  guerre,  ascendants, 
veuves  et  orphelins. 

Tous  ceux  qui  ont  souffert  cruellement  de  l' odieuse  agression  de  1914,  et  je  suis  de 
ceux-là,  ne  peuvent  qu'être  dévoués  à  leurs  si  légitimes  intérêts, 

VIII,  —  La  paix. 

Le  Gouvernement  d'Union  nationale  a  pu  réduire  le  service  militaire  à  un  an,  il  faut 
espérer  que  son  application  sera  rapide  ;  il  semble  vraisemblable  que  pour  compléter  cette 
réforme,  il  examinera  la  possibilté  de  modifier  ou  supprimer  les  périodes  d'instruction,  si 
les  désirs  de  paix  se  manifestent  et  s'affirment,  comme  nous  l'espérons,  au  sein  des  nations 
étrangères.  Personne  plus  que  moi  ne  veut  la  paix  et  tous  mes  vœux  vont  au  succès  de  la 
Société  des  Nations  et  à  son  influence  morale  sur  tous  les  pay^s  du  monde, 

IX,  —  Commerce , 

N'attendez  pas  de  moi  de  belles,  mais  vaines  promesses.  Un  honnête  homme,  à  plus 
forte  raison  un  candidat,  ne  doit  promettre  que  ce  qu'il  est  sûr  de  pouvoir  tenir  ;  promettre 
dans  le  but  d'obtenir  des  suffrages  est  un  acte  déloyal. 

Vous  payez  des  impôts,  trop  d'impôts  de  toutes  sortes,  et  vous  avez  le  légitime  désir 
de  voir  ces  impôts  modifiés,  c'est  à  cela  qu'aspirent  tous  les  contribuables  qui  ne  refusent 
point  leur  contribution  mais  les  veulent  plus  justes  et  mieux  réparties. 

Comme  je  vous  l'ai  exposé  déjà  au  cours  de  ma  campagne  électorale  je  vous  redirai 
très  franchement,  mais  aussi  très  fermement,  d’accord  avec  M,  le  Président  du  Conseil, 
chef  du  Gouvernement  national,  et  m'inspirant  de  ses  récents  discours  de  Bordeaux  et  de 


Carcassonne,  que  ce  n'est  point  par  des  mesures  brutales  que  Ton  peut  améliorer  un 
régime  fiscal,  c’est  par  toute  une  série  de  réformes,  progressivement  entreprises.  Dans  le 
monceau,  dans  l’amas  de  nos  impositions,  ü  en  est  quTil  faudra  reviser  ou  même  supprimer 
à  mesure  des  possibilités,  comme  aussi  alléger,  modifier  ou  remplacer  par  d'autres  moins 
vexatoires,  les  impôts  les  plus  gênants  et  les  plus  onéreux,  tels  que  le  chiffre  d’affaires, 
rimpôt  sur  les  salaires,  les  impôts  grevant  les  agriculteurs  etc.,  ou  admettre  de  plus  larges 
abattements  à  la  base, 

M.  le  Président  du  Conseil  a  affirmé  devant  le  Parlement  qu'il  considérait  ces  modifi¬ 
cations  et  suppressions  comme  une  œuvre  saine  et  juste  a  laquelle  il  consacrerait  tous  ses 
efforts,  toute  son  activité.  Il  ne  trouvera  pas,  si  vous  m'accordez  vos  suffrages,  de  collabo¬ 
rateur  plus  décidé  que  moi  à  l'aider  dans  cette  voie  de  suppression,  de  révision  et  de  plus 
juste  et  plus  équitable  répartition  des  charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables. 

* 

*  * 

Administrateur  de  la  ville  de  Montbrison,  qui  rrfa,  depuis  trente-six  ans  sans  interrup¬ 
tion,  témoigné  sa  confiance,  connaissant  tonies  les  difficultés  de  T  administration  municipale, 
les  communes  peuvent  toutes  compter  sur  mon  absolu  dévouement  dans  les  questions  qui 
les  intéresseraient,  comme  peuvent  y  compter,  et  ils  le  savent  bien,  tous  ceux  qui  me 
demanderont  de  les  aider  dans  leurs  justes  et  légitimes  revendications. 

Il  va  sans  dire  qu'étant  partisan  de  toutes  les  libertés  compatibles  avec  Tordre, 
comment  ne  serai -je  pas  un  partisan  déterminé  de  la  liber  Lé  de  conscience  et  de  toutes  les 
libertés  qui  en  découlent  naturellement. 

Vive  la  France  unie  pour  sa  prospérité  et  son  définitif  relèvement  l 

Vive  la  République  ! 

L.  DUPIN 

Maires  da  Montbrison, 

Ancien  député. 

Candidat  d'Union  nationale,  républicaine  démocratique. 


2e  circonscription  de  MONTBRISON. 

M«  Étiexnb  FOUGÈRE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.126  voix. 


Citoyens, 

Appelé  par  un  groupe  de  mes  anciens  condisciples  de  Panissîères,  commune  dont  je  suis 
originaire  et  où  jTai  encore  de  nombreux  parents,  j'ai  accepté  d’être  candidat  d1  Union 
républicaine  dans  la  deuxième  circonscription  de  Montbrison,  et  j’ai  été  investi  comme  tel 
par  le  congrès  des  républicains,  tenu  à  Montrond,  le  22  janvier  dernier. 

Petit-fils  d'ouvrier  et  d'artisan,  fils  d'employé,  je  me  suis  élevé  au-dessus  de  ma  condi¬ 
tion  première  par  un  labeur  acharné,  sans  jamais  oublier  la  modestie  de  mes  origines  et  tout 
en  demeurant  vis-à-vis  de  mes  compagnons  de  travail  un  camarade  loyal  et  obligeant. 


Les  circonstances  m’ont  poussé*  depuis  1914,  à  concourir  à  la  réorganisation  économique 
de  ma  profession,  de  ma  région,  de  la  France.  J’ai  participé  activement  b  î  effort  d'union 
professionnelle*  de  coopération  des  classes,  qui  permet  d'espérer  dans  F  avenir  une  véritable 
rénovation  économique  du  pays. 

Membre  actif  de  la  Chambre  de  commerce  internationale  et  vice  ^président  de  sou 
comité  national,  président  fondateur  de  la  Fédération  internationale  de  3a  soie*  expert  du 
Gouvernement  dans  plusieurs  des  conférences  internationales  qni  se  sont  tenues  à  Genève, 
j’ai  collaboré  efficacement  au  travail  de  rapprochement  des  peuples. 

Un  des  premiers,  j'ai  signalé  à  l'attention  des  pouvoirs  publics  l'imminence  de  la 
catastrophe  financière  et  j'ai  préconisé  la  nécessité  de  l’union  de  tous  les  Français  pour  la 
conjurer,  ainsi  que  les  moyens  techniques  de  relèvement  dont  la  plupart  ont  été  ensuite 
employés. 

Je  suis  donc  prêt,  autant  que  quiconque,  à  servir  avec  autorité  et  succès  les  intérêts 
de  la  deuxième  circonscription,  où  se  réalise  avec  harmonie  l’équilibre  de  la  production 
française  par  ses  deux  branches  principales  :  agriculture  et  industrie. 

Si  vous  me  donnez  vos  suffrages,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  serai  à  votre  entière 
disposition j  que  je  mettrai  mon  influence  à  votre  service,  que  je  garderai  une  permanence 
à  Feurs,  et  que  je  visiterai  assidûment  cantons  et  communes,  comme  je  viens  de  le  faire 
pendant  trois  mois,  car  je  n'ai  jamais  promis  que  ce  que  j'étais  capable  cle  tenir. 

Le  programme  que  je  vous  propose  est  basé  sur  le  respbet  cle  la  propriété  individuelle 
et  .sur  celui  des  libertés  inscrites  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme, 

Tout  en  demeurant  fermement  attaché  au  respect  de  la  liberté  d’opinion,  vous  voudrez, 
comme  moi,  que  l'ordre  public  soit  garanti  contre  les  attentats  ou  provocations  qui  pour¬ 
raient  le  troubler,  et  que  les  délits  de  cette  nature  relèvent  du  droit  commun. 

Au  premier  plan  de  mon  programme  se  trouve  l'achèvement  du  redressement  financier* 
Il  a  été  trop  heureusement  commencé  par  M.  Raymond  Poincaré  pourvue  le  pays  ne  désire 
pas  que  îe  prochain  Gouvernement  soit  présidé  par  cet  illustre  homme  d'État. 

Je  le  soutiendrai  donc  résolument. 

Soyez  certains,  citoyens,  de  tout  mon  dévouement  ! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

|nw!«  FOUGÈRE 

Candidat  de  rUaion  républicaine 
de  la  2“  circonscription  de  Montbrison. 

Programme  : 

Dans  l'ordre  financier  : 

Achèvement  du  redressement  financer  par  la  stabilisation  légale  du  franc  papier,  qui 
doit  être  de  nouveau  convertible  en  or,  et  par  la  consolidation  volontaire  et  progressive  de  la 
dette  flottante.  —  Equilibre  rigoureux  du  budget,  qui  doit  être  voté  avant  le  31  décembre 
de  chaque  année.  —  Equilibre  de  la  balance  commerciale  et  de  la  balance  des  comptes. 
—  Respect  des  engagements  de  l’Etat.  — -  Diminution  et  rajustement  des  impôts  dans  le  sens 
de  dégrèvements  plus  larges  à  la  base  sur  les  salaires,  traitements  et  petits  bénéfices, 
de  dégrèvements  sur  les  impôts  de  consommation. —  Suppression  de  la  taxe  à  la  première 
mutation*  —  Réduction  de  la  taxe  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières, —  Réduction 
de  l'impôt  sur  les  successions  en  ligue  directe  et  de  l'impôt  sur  les  transports.  —  Substitu¬ 
tion,  dans  tous  les  cas  possibles,  de  la  taxe  à  la  production  ou  à  la  première  vente  à  la  taxe 
sur  le  chiffre  d'affaires. 
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Dans  Tordre  économique  : 

Exploitation  rationnelle  de  nos  colonies  par  la  coopération  de  l'Étal  et  des  initiatives 

privées  _ Aménagement  des  grands  cours  d'eau  et  des  chutes  de  montagnes,  pour  réduire 

nos  importations  en  charbon  et  accroître  ,  T  emploi  de  la  force  motrice  dans  les  petites 
exploitations  industrielles  et  agricoles,  —  Electrification.  des  campagnes,  intensifiée  avec 
de  plus  larges  subventions,  pour  en  doter  les  communes  pauvres  et  étendre  le  programme 
des  autres.  —  Organisation  de  T  aviation  commerciale,  qui  doit  être  spécialement  orientée 
vers  le  service  postal,  seul  rémunérateur.  —  Utilisation  des  prestations  prévues  par  le  plan 
Dawes,  pour  tous  les  travaux  créateurs  de  richesses.  —  Développement  de  la  radiophonie 
(T.  Sv  F.)  sous  le  contrôle  de  TÉtat ,  mais  sans  monopole. 


Dans  Tordre  social  : 

Coopération  de  tous  les  producteurs  :  ouvriers,  employés,  patrons,  pour  une  meilleure 
organisation  de  la  production,  pour  rabaissement  des  prix  de  revient,  pour  l'élévation  des 
salaires,  politique  de  concorde  et  de  progrès  qui  a  donné  de  si  féconds  résultats  aux 
États-Unis.  —  Organisation  rapide  des  assurances  sociales  par  l’organe  des  mutualités 
et  des  syndicats  professionnels,  sous  le  contrôle  de  TÉtat  et  sans  création  de  nouveaux 
fonctionnaires*  —  Obligation  à  tous  J  es  industriels  de  se  rattacher  à  une  caisse  de  compen¬ 
sation  distribuant  les  allocations  familiales.  —  Solution  des  conflits  du  travail  par  la  conci¬ 
liation  préalable  et  par  l'arbitrage.  —  Politique  active  de  construction  de  logements 
hygiéniques,  moyen  de  lutte  le  plus  efficace  contre  la  tuberculose  et  Talcoolisme.—  Extension 
des  services  d'hygiène  départementauoe  et  communaux,  des  préventorium  et  sanatorium, 
en  nombre  très  insuffisant*  —  Appui  plus  actif  de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes 
aux  caisses  syndicales  de  chômage,  en  attendant  l'organisation  de  T  assurance  chômage* 
—  Organisation  urgente  du  crédit  artisanal,  permettant  aux  artisans  de  s’installer  de  façon 
moderne.  Assimilation  aux  travailleurs  salariés  pour  leurs  charges  fiscales,— Vote  du  projet 
de  loi  Champetier  de  Ribes  sur  le  statut  légal  des  employés. 

Dans  Tordre  administratif  et  parlementaire  ; 

Suppression  des  emplois  inutiles.  —  Refonte  des  services  administratifs;  avec  extension 
de  Ict  capacité  des  assemblées  départementales  et  communales.  —  Réorganisation  des  mono¬ 
poles  d’État  sur  le* plan  industriel.  — Opposition  à  tout  nouveau  monopole.  —  Etablissement 
du  voie  personnel  pour  les  députés  et  sénateurs.  —  Vole  de  Ja  représentation  proportionnelle 
intégrale.  —  Réduction  du  nombre  des  députés. 


Dans  Tordre  familial  : 

Droit  de  vote  et  d’éligibilité  pour  la  femme,  prélude  du  vote  familial.  —  Relèvement 
des  allocations  aux  familles,  nombre  use  s.,—  Institution  de  primes  nationales  à  la  natalité, 
de  pensions  d'orphelins  pour  les  veuves  mères  de  trois  enfants.  —  Dégrèvements  fiscaux 
plus  larges  pour  les  familles  nombreuses.  —  Lutte  énergique  contre  la  pornographie* 
—  Augmentation  des  avantages  faits  aux  familles  nombreuses  en  matière  d  habitations 
à  bon  marché. 


Dans  l’ordre  de  l’enseignement  : 

Accession  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  à  tous  les  enfants  dotés  des  aptitudes 
nécessaires,  par  le  moyen  d’un  office  national  des  bourses.  —  L'école  publique  est  laïque* 
Elle  doit  être  neutre  et  le  maître  doit  respecter  toutes  les  croyances  religieuses.  —  Le  mono¬ 
pole  de  renseignement  doit  être  énergiquement  écarté.  Au  contraire,  la  paix  intérieure  et  la 
justice  veulent  que  la  liberté  d’association  et  que  la  liberté  d’enseignement  soient  replacées 


sous  le  régime  d u  droit  c'ommun.  —  Développement  de  renseignement  professionnel  et  de 
F'appren  lissage,  tous  deux  préparés  dès  l’école  primaire,  — -  Organisation  de  1’apprentissage 
des  métiers  ruraux,  afin  que  les  artisans  nécessaires  aux  pays  agricoles  poissent  être  prépara 
et  encouragés,  —  Développement  de  renseignement  agricole  par  les  écoles  ambulantes 
professionnelles  et  ménagères,  les  conférences  agricoles,  le  cinéma  agricole,  et  utilisation 
des  professeurs  de  bonne  volonté  placés  sous  l’inspection  des  directeurs  des  services 
agricoles. 

Pour  les  anciens  combattants  : 

Etablissement  de  la  retraite  du  combattant,  —  Consolidation  du  droit  à  réparation 
reconnu  aux  victimes  de  la  guerre,  par  la  loi  du  31  mars  1910;  reconnaissance  du  droit 
des  ascendants,  —  Réajustement  des  pensions  des  mutilés,  suivant  le  cours  moyen  de  la 
vie,  “  Elévation  des  pensions  des  veuves  de  guerre  au  niveau  des  pensions  d'un  mutilé 
à  50  0/0.  —  Admission  des  revendications  des  prisonniers  de  guerre,  —  Subventions  plus 
larges  k  l’Office  des  combattants. 

Dans  l’ordre  agricole  et  viticole  : 

Traitement  douanier  équivalent  pour  l’agriculture  et  l’industrie,  —  Opposition  à  toute 
taxation  des  produits  agricoles,  à  toute  réquisition  et  à  tout  établissement  d’office  des 
céréales  ou  des  engrais.  —  Liberté  d'exportation  des  produits  agricoles.  —  Maintien  du 
régime  du  forfait  pour  l'estimation  des  bénéfices  agricoles.  —  Reclassement  des  chemins 
ruraux  et  imputation  à  la  charge  de  l’État  de  ceux  qui  servent  plus  à  la  circulation  générale 
qu’aux  besoins  locaux.  —  Révision  du  cadastre  de  l’impôt  foncier  non  bâti.  Suppression 
des  coefficients  de  majoration  applicables  aux  évaluations  anciennes,  dès  que  la  révision 
des  évaluations  foncières  aura  été  évaluée.  —  Organisation  de  la  coopération  des  associations 
agricoles  et  viticoles  avec  le  Ministère  de  l'Agriculture,  pour  la  défense  des  Intérêts  agricoles 
et  viticoles.  Abrogation  des  mesures  Iracassières  prévues  par  la  loi  du  18  février  1928, 
en  ce  qui  concerne  F  exploitation  des  forêts.  —  Application  des  assurances  sociales  sur  le  plan 
professionnel,  avec  le  concours  des  mutualités  agricoles  et  en  laissant  toute  liberté  aux 
assurés  facultatifs.  —  Simplification  des  formalités  pour  Futîlisation  du  crédit  agricole, 
—  Extension  de  sa  dotation.  Réduction  du  taux  des  prêts  avec  amortissement  progressif 
déchargeant  les  premières  années.  —  Organisation  du  crédit  artisanal,  permettant  rétablis¬ 
sement  des  artisans  ruraux,  — -  Octroi  de  permissions  spéciales  aux  agriculteurs  sous  les 
drapeaux  au  moment  des  travaux  urgents,  —  Place  privilégiée  réservée  à  l'exportation 
des  vins  dans  les  traités  de  commerce  ;  protection  raisonnable  contre  les  vins  étrangers. 
— ■  Mesures  intérieures  propres  à  développer  la  consommation  des  vins. 

Dans  F  ordre  international  : 

Concours  actif  apporté  à  ïa  Société  des  Nations  pour  augmenter  son  influence 
pacificatrice  par  la  volé  de  l’arbitrage  international,  —  Poursuite  du  désarmement  général, 
avec  garanties  de  sécurité  nationale,  —  Disparition  graduelle  des  entraves  au  commerce 
et  abaissement  progressif  des  tarifs  douaniers,  en  vue  de  développer  les  échanges,  moyen 
le  plus  efficace  pour  favoriser  le  rapprochement  économique  des  peuples. 
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lra  circonscription  de  ROANNE. 

M.  SEROL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  lt  ,512  voix, 


Citoyens, 

Député  depuis  quatre  ans,  j'ai  été  désigné,  de  nouveau,  comme  candidat  dans  la  pre¬ 
mière  circonscription  do  Roanne,  aux  élections  législatives  et  je  viens  solliciter  vos  suffrages 
pour  le  scrutin  du  22  avril  prochain* 

Voici  mon  programme  : 

Politique  internationale: 

Organisation  de  la  paix,  pour  aboutir  au  désarmement  général. 

Continuation  de  la  politique  qui,  triomphante  en  mai  1924,  a  abouti  aux  accords  de 
Londres  et  au  pacte  de  Locarno,  malgré  l’ opposition  des  nationalistes. 

Renforcement  et  démocratisation  de  la  Société  des  Nations. 

Organisation  économique  internationale* 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète* 

Liquidation  de  la  Sarre  et  évacuation  de  la  Rhénanie. 

Réformes  militaires  : 

Réduction  de  la  durée  du  service  à  neuf  mois,  conformément  au  projet  que  j’ai  soutenu 
à  la  tribune  de  la  Chambre  en  juillet  1927,  pour  arriver  au  service  de  six  mois* 

Suppression  des  conseils  de  guerre. 

Révision  des  sentences  des  cours  martiales  par  un  tribunal  composé  d’anciens  combat- 
tant  s. 

Suppression  des  bénéfices  de  guerre,  conformément  à  l’amendement  que  j’ai  déposé  et 
soutenu  devant  les  commissions  de  l’armée,  de  la  législation  et  à  la  tribune  de  la  Chambre 
en  février-mars  1927 

Revendications  du  comité  d'action  des  associations  d’anciens  combattants  et  victimes 
de  guerre. 

Révision  des  marchés  de  guerre. 

Droit  à  pension  pour  les  ascendants  dont  les  enfants  ont  été  tués  à  la  guerre  (amende¬ 
ment  Vincent  Aurioi  que  j’ai  voté  le  6  décembre  1927.) 

Indemnité  aux  prisonniers  de  guerre,  comme  je  l’ai  votée  à  la  Chambre  des  Députés  en 
décembre  1927 

Hygiène,  assistance  et  prévoyance  sociale  : 

Refonte  des  lois  d'assistance  relatives  aux  enfants,  aux  femmes  en  couches,  aux  vieil- 
lards,  aux  infirmes  et  incurables. 

Relèvement  des  allocations  aux  familles  nombreuses.  Dégrèvement  d'impôts  à  leur 
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profit.  Primes  à  la  natalité.  Obligation  pour  les  employeurs  de  verser  des  allocations  fami¬ 
liales  professionnelles. 

Large  dotation  do  budget  de  l'hygiène  qui  permette  d’assurer  la  protection  de  la  santé 
publique  et  de  la  vie  humaine. 

Politique  de  l'habitation,  du  logement,  des  loyers,  de  la  propriété  commerciale,  résoL 
vant  enfin  la  crise  actuelle  qui  a  assez  duré. 

Education  nationale  : 

La  défense  laïque. 

L'enseignement  pour  tous  à  tous  les  degrés, 

L  école  unique,  organisée  de  telle  sorte  que  les  enfants  les  plus  pauvres  aient  la  possi¬ 
bilité  d'accéder  à  renseignement  supérieur  et  aux  plus  hautes  fonctions. 

Organisation  de  l'éducation  populaire,  par  le  développement  des  œuvres  -péri-scolaires 
et  post-scolaires. 

Développement  rationnel  des  sports. 

Programme  financier  : 

Règlement  des  dettes  interalliées  au  moyen  d’une  entente  internationale,  par  la  mobili¬ 
sation  de  la  créance  allemande  afin  de  régler  d'un  bloc  la  dette  de  l'Europe  à  l'égard  de 
l'Amérique,  en  réservant  pour  les  régions  dévastées  une  partie  des  sommes  correspondant 
aux  réparations  du  champ  de  bataille  commun  à  toutes  les  nations. 

Stabilisation  legale  du  franc,  sans  délai,  pour  paralyser  la  spéculation,  rendre  à  FEtat 
son  indépendance,  garantir  aux  travailleurs  les  conditions  d'une  vie  matérielle  et  morale, 
digne  deux  et  ranimer  T  activité  de  F  agriculture;  de  l'industrie  et  du  commerce  par  la  certi¬ 
tude  des  transactions. 

Consolidation  de  la  dette  flottante  ;  remaniement  des  charges  fiscales;  remplacement 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base. 

Retour  à  la  Nation  des  monopoles  de  fait. 

Répression  énergique  de  la  fraude  fiscale. 

Programme  économique:. 

Nationalisation  des  services  publics. 

Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion. 

Le  contrôle  des  prix  elle  développement  de  la  coopération. 

Défense  de  l'artisanat  :  refonte  de  la  fiscalité,  crédit  artisanal,  chambres  de  métiers, 
propriété  artisanale,  organisation  de  la  mutualité,  du  syndicalisme  et  de  la  vie  économique 
des  artisans. 

Réorganisation,  avec  le  concours  du  personnel,  des  établissements  militaires  de  l'Etat, 
conformément  aux  nombreuses  propositions  que  j'ai  déposées  et  soutenues  a  la  Chambre. 

Programme  agraire  : 

Création  d'un  office  des  blés,  pour  protéger  les  consommateurs  contre  la  vie  chère  et 
empêcher  les  agriculteurs  d'être  victimes  de  la  spéculation  nationale  et  internationale . 

Etude  immédiate  d'un  programme  d'amélioration  du  sol  :  drainage,  irrigation,  assèche¬ 
ment,  etc. 

Aménagement  des  forces  hydrauliques.  Electrification  des  campagnes. 

Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais. 

Développement  de  l'enseignement  agricole,  des  syndicats,  des  coopératives  agricoles, 
des  caisses  de  crédit  agricole. 
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Etablissement  de  .tarifs  .réduits,  comme  .nous  n’avons  cessé  de  le  demander  souvent 

avec  succès,  au  groupe  viticole  de  la  Chambre  dont  je, suis  membre. 

Obligation  pour  ^Algérie,  la  Tunisie,  le  Maroc  de  limiter  leur  production  en  vins  ou 
en  tout  cas  importation  en  France,  les  terrains  de  l’Afrique  du  Nord  pouvant  être  utilisés 
pour  la  culture  du  coton,  du  tabac,  etc. 

rique^iS5e  rl£tÜQnale  dWurance  en  lourdes  agriculteurs  victimes  des  calamités  atmosphé- 


lltégklatÎDn  du  travail  : 

Interdiction  d’employer  les  .enfants  avant  l’âge  de  14  ans  dans  les  établissements  indus, 
triels  et  commerciaux, 

l.,n™"ar  ™t!a  tlUrée  ““  lr‘,ail  4  tUil  ^leures  Par  jour  ou  »  pa^ie-hui, 

auppSmefc!"5'  “  *"**  “”eI  M*  et  en  taure» 

■ionndT^  d6S  l0iS  SUrlGS  aCGident5  du  Ira v ai]  et  extension  aux  maladies  d’origine  profes- 

Participation  du  personnel  à  l’élaboration  des  règlements  d’ateliers.  Interdiction  dos 
amendes  ou  retenues  sur  les  salaires.  Création  de  délégués  ouvriers,  chargés  de  veillera 
1  application  Aeslois  sur  le  travail,  k  sécurité  et  l’hygiène. 

.  ,  Raüf,cati0»  saîls  conditions  ni  réserves  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
a  nier  nationale  du  travail.  L  e 

Extension  du  droit  syndical  aux  fonctionnaires  de  l’Etat,  des  départements,  des  com¬ 
munes,  traitements. et  retraites  adaptées  aux  conditions  économiques. 

Institution  des  assurances  ouvrières  et  sociales  en  vue  de  protéger  les  ouvriers  les 
ouvrières  et  leur  famille,  en  cas  de  maladie,  maternité,  invalidité,  vieillesse,  décès, -chômage 
Large  participation  financière  de  l’Etat.  Majoration  de  l’allocation  accordée  par  l’Etat  a°ux 

’  *  T^P  T*  P0'!’'1011"08  dc  la  loi  dlte  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  de  1910, 

comme  le  Parti  socialiste  n’a  cessé  de  Je  demander  au  cours  de  la  législature. 

Développement  des  contrats  collectifs. 

Amnistie  générale  et  abrogation  des  lois  restreignant  la  liberté  de  la  presse,  conformé- 
a  mon  rapport  et  aux  nombreuses  interventions  que  j’ai  dû  faire  à  la  Chambre. 

Citoyens, 

une  aT  ^ natiorlal  de  1919  à  1924,  a  endetté  la  France  de  172  milliards  de  francs,  par 
une  administration  désastreuse,  'Il  a  refusé  les  réparations  en  nature  par  l'Allemagne  des 
régions  dévastées  II  a  nus  le  Trésor  français  dans  «  une  situation  désespérée»  (lettre  de 
5^1923)  moUVeme,lt  Tonds  an  Ministère  des  Finances,  13  décem- 

Les  grands  capitalistes  de  notre  pays,  pour  se  .soustraire  aux  charges  équitables  récia- 

ZL?Jr  Aémocnb*’  ont.fait  Passer  milliards  à  l’étranger  en  1925  et,  ensuite,  ont 
0am.e  une  campagne  de  panique,  qui  a  abouti  à  la  crise  de  1926. 

importai!}1'011  p‘dl°nale  3  diminué  ^  taux  des  Impôts  sur  les  gros  revenus,  sur  les  successions 
importantes.  Par  contre,  elle  a  voté,  annuellement,  12  milliards  d’impôts  nouveaux,  dont  la 

P  us  large  part  accable,  exclusivement,  les  travailleurs  de  toutes  les  classes  sociales  -  agri- 
cuiteurs,  commerçants,  fonctionnaires,  salariés,  et  qui,  par  leur  excès,  risquent  de  paralyser 
H«ducl,o„  n»t,°„,le.  E„  entre,  elle  a  an^enté  de  »**  de  fie»  le»  LJeü 

»e°c  tnJ‘1”’  'i  fa"'°  ‘a  “*bil“lion  de  >«  *  Ui>M,  ainsi,  le  com- 

erce  et  1  industrie  dans  une  incertitude  redoutable  pour  les  transactions. 

l’Andelerre2’  ^  naRonaI  a  ^poussé  la  proposition  Bonar  Law  annulant  la  créance  de 
ngleterre  contre  la  France  et  préparant  le  règlement  de  la  créance  des  États-Unis.  Il  a 
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préféré  la  folle  et  coûteuse  entreprise  de  la  Ruhr,  qui  pouvait  engendrer  une  nouvelle 
guerre  et  qui  a  laissé  un  déficit  de  134  millions. 

En  1924  et  en  1925,  il  a  fait  1  impossible  pour  empêcher  le  Cartel  des  gauches  de  réaliser 
les  accords  de  Londres,  le  pacte  de  Locarno,  et  de  substituer  à  la  politique  nationaliste,  de 
force  et  de  prestige,  une  politique  de  concorde  internationale. 

De  J  919  à  1924,  l'Allemagne  avait  versé  k  la  France,  au  titre  des  réparations,  850  mil¬ 
lions  de  francs.  De  1924  à  1927,  elle  a  versé  1 1  milliards  400  millions  de  francs.  C'est  aux 
résultats  qu’il  faut  juger  deux  politiques, 

L'Union  nationale  comprend  des  hommes  qui  ont  voté  contre  les  accords  de  Londres  et 
le  pacte  de  Locarno,  qui  n’admettent  le  redressement  financier  de  la  France  qu’à  la  condition 
d’en  faire  supporter  toutes  les  charges  à  la  population  modeste  et  laborieuse  de  notre  pays, 
et  qui,  en  outre,  sont  les  adversaires  avérés  de  nos  institutions  républicaines. 

Le  relèvement  de  la  France,  dans  la  paix  eL  dans  la  prospérité,  avec  le  souci  de  la  justice 
fiscale,  ne  peut  être  que  l’œuvre  de  démocrates  sincères.  Il  faut  envisager,  carrément,  la 
réalisation  immédiate  de  hardies  réformes  financières  et  sociales,  sous  la  sauvegarde  des 
institutions  républicaines.  Toute  formation  gouvernementale  qui  ne  respectera  pas  ces  règles, 
fera,  volontairement  ou  non,  le  jeu  d’une  classe  de  privilégiés  et  risquera  le  sort  même  de 
la  République, 

Citoyens, 

Qu’est-ce  que  l’électeur  a  le  devoir  d’exiger  de  son  élu? 

Un  travail  ponctuel  et  consciencieux.  Des  déclarations  nettes.  Des  votes  conformes  aux 
promesses. 

Depuis  l’année  1919,  je  me  consacre  à  la  défense  des  intérêts  généraux  dans  les  diverses 
fonctions  où  m’a  placé  le  suffrage  universel,  comme  maire  de  la  ville  de  Roanne,  conseiller 
général  du  canton  et  dépu  Lé  du  département  de  la  Loire,  Il  vous  est  ainsi  facile  de  me  juger 
d  après  des  actes  et  des  votes. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  je  suis  entré  dans  la  bataille  politique  ce  sont  les  mêmes 
idées,  laïques  et  sociales,  que  j’ai  toujours  défendues. 

J’appartiens  au  Parti  socialiste.  Le  socialisme  a  pour  fin  de  libérer  les  travailleurs  de 
toutes  les  servitudes  que  le  régime  actuel  fait  peser  sur  eux,  d’affranchir  la  collectivité  de  la 
domination  des  puissances  d’argent,  de  substituer  un  régime  d’ordre  et  d’équité  à  l’anarchie 
économique  et  à  l’injustice  sociale. 

Mais,  je  ne  saurais  oublier  que  les  vaillants  républicains  de  cette  circonscription,  radi¬ 
caux,  radicaux-socialistes,  républicains-socialistes,  se  sont  ralliés  avec  courage  et  avec  désin¬ 
téressement  à  ma  candidature*  Ils  ont  justement  pensé  que  des  divergences  de  doctrine  ne 
devaient  pas,  par  une  désunion  des  forces  de  gauche,  compromettre  les  résultats  de  tant  de 
victoires  remportées  depuis  1919,  dans  notre  région  et  faciliter  aux  réactionnaires,  nationa¬ 
listes,  cléricaux,  conservateurs,  avoués  ou  camouflés,  une  revanche  qu’ils  ne  peuvent  plus 
raisonnablement  espérer. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Albert  SÉROL 

Député  sortant. 

Maire  de  la  ville  de  Roanne. 

Conseiller  général  de  la  Loire. 


2e  Circon-cription  de  ROANNE, 

M*  G1GN0UX 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,091  voix* 


Electeurs, 

À  Tunanimité  de  400  délégués  réunis  le  3  mars  en  congrès  à  Charlieu  et  représentant 
toutes  les  communes  de  la  deuxième  circonscription  de  Roanne,  j  ai  éLé  désigné  comme 
candidat  républicain  d' Union  nationale  aux  élections  législatives  prochaines. 

Enfant  du  Roannais,  mêlé  depuis  toujours  à  la  vie  de  nos  populations  rurales,  j’ai 
accepté  Hionneur  qui  m’était  dévolu  de  présenter  à  vos  suffrages  une  politique  de  simple 
bon  sens* 

Les  faits  parlent  d’eux-mêmes*  L'instabilité  gouvernementale  provoquée  en  1924  par 
l’arrivée  au  pouvoir  d'une  majorité  groupée  pour  une  opération  électorale,  dépourvue  d’un 
programme  constructif  commun,  et  constamment  dominée  par  la  pression  des  socialistes 
révolutionnaires,  a  conduit,  en  juillet  1926,  le  pays  aux  bords  de  la  catastrophe.  Avec  la 
monnaie  nationale  ont  failli  sombrer  les  finances  publiques  et  l’épargne  privée*  11  n’est  pas 
un  Français  qui  n'ait  eu  à  ce  moment  tout  a  craindre  pour  son  avenir  matériel  et  pour  celui 
de  ses  enfants* 

Vingt  mois  d’Union  nationale  ont  commencé  k  rétablir  notre  situaiton.  Les  hommes  de 
Donne  volonté  groupé  sous  la  direction  de  M*  Poincaré,  chassé  après  les  élections  de  1924  et 
rappelé  à  l'heure  du  péril,  ont  relevé  le  franc,  remis  de  l’ordre  dans  les  finances,  rendu  la 
stabilité  au  pays,  permis  d’amorcer  les  réformes  urgentes,  jadis  promises  avec  tant  d’éclat, 
et  que  1  anarchie  politique  et  financière  avait  rendues  jusque-là  impossibles, 

Électeurs  ! 

Le  choix  que  vous  aurez  à  faire  ie  22  avril  est  simple*  Deux  alternatives  vous  sont 
offertes  : 

Persévérer  dans  la  méthode  qui  nous  a  sauvés* 

Revenir  à  celle  qui  nous  a  conduits  au  bord  de  l’abîme. 

Partisan  de  1  Union  nationale,  je  me  réclame  sans  restricteons  des  directives  que  le 
grand  Français  et  le  grand  républicain  qu’est  Raymond  Poincaré,  vient  de  donner  au  pays 
dans  ses  discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne.  Par  Union  nationale,  j’entends  l’accord 
autour  d  un  programme  réaliste  de  tous  les  Français,  soucieux  de  ce  qui  les  rapproche  plus 
que  de  ce  qui  les  di  vise,  et  décidés  à  achever  dans  Porrîre  et  le  travail  le  rétablissement  éco¬ 
nomique  et  financier  du  pays.  Nous  ne  saurions  exclure  de  cet  accord  que  ceux  qui  s’en  sont 
exclus  eux-mêmes,  savoir,  avec  les  communistes,  le  Parti  socialiste  révolutionnaire  et  ceux 
e  ses  a^lés  radicaux-socialistes,  qui,  comme  les  membres  du  Bloc  républicain  et  socialiste 
e  la  Loire,  ont  constamment  combattu,  par  leurs  élus  à  la  Chambre,  la  politique  du  gouver¬ 
nement  Poincaré. 

Électeurs  I 

En  1924,  on  vous  a  promis  toutes  les  améliorations,  toutes  les  réformes*  Sitôt  après,  et 
parce  qu  il  s  est  fait  une  politique  qui  aggravait  tous  les  jours  la  situation  financière  de  l’État^ 
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aucune  de  ces  promesses  n’a  pu  être  tenue  et,  tout  au  contraire,  des  char-es  nouvel! 
ont  été  imposées.  1  °es  nouvelles  vonj 

Le  plus  simple  bon  sens  vous  apprend  qu’aucun^ro^rès  ne  sera  de  nouveau  «f.!*  a  . 

mi»»1’"'  °r<lr8  *  Ï“'U  i,L'"i0"  »•  »nl  d  “Ü 

Voici  dans  quelles  directions  principales  nous  nous  proposons  d’agir  en  nrnfii  ,  , 
commencement  de  sécurité  et  d’aisance  que  l’Union  nationale  a,  enfin,  procuré  lu  p,“  ** 

En  politique  extérieure  w 

Je  veux  la  paix  ,  j  e  la  veux  comme  la  veulent  les  hommes  qui  ont  fait  la  guerre  dam  h 
tranchée  et  ne  veulent  plus  revoir  ce  qu’ils  ont  vu.  ’* 

Mes  amis  et  moi,  nous  voulons  la  paix  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  P,  j 
accords  internationaux  conclus  sous  son  égide.  ’  1  deî 

Nous  voulons  l’exécution  du  plan  Dawes  et  des  réparations  qui  nous  sont  due, 

Allemagne  sans  exclure  la  possibilité,  de  négocier  aimablement  avec  nos  débiteras  fa 
amenagements  pratiques.  eimeurs  tfeg 

d.UcftfcÏÏT  ”  lia“°”  él"Ue'  »*.  «ta- ,  la  révision  du 

Nous  voulons,  dans  :  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité  nationale,  poursuivre  h 

re  ucüon  des  charges  militaires  qu’a  pu  amorcer  le  gouvernement  Poincaré.  P 

E n  politique  intérieure* 

,j::Tzvru  *?  ™pnbiica™.  «4-1  *.  i.  ***». 

mEe.  a«T,L  T!  T  °rdnî’  Je  pr<!Priété  »  «WU.L*. 

SSS “  t  ,Tlml  °meH°  e‘  d"  d»  socialisme  rf* 

a}  Politique  financière  : 

1=  dÂ  ST’  ‘1  de  nota  d.lle,  im 

Xf  j“  "SaS™“,!  f"  1  EUl'  d™>„t  «">  poursuivis  comme  ils  ont  «4  comme»*. 

valoir  „rdtr  ‘"V  P™Ci|:,e  ab”,U'  A~  “é  “  P8”*  cepemUat 

tion  utile!  ’  qm  ^  tl6nne  Compte  de  Ia  nécessité  de  dégrever  le  travail  et  la  praduc* 


C’est  pourquoi  je  suis  disposé  à  défendre  : 

notammt  StriCte  *  SUr  IeS  revenus- en  toutefois  son  assiette, 

rimpôt  Sür  Ies  “ces  •«■“* p-  la  --- la  pl“s 

vexaÎÎit9  7Pitti0n  iS  n°tre  SyStÈme  fiscal-  troP  souvent  cahotique,  inintelligible  et 
fnnj  ’  ..^T™  *  remPlac“l  progressif  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  qai 

eeifp  réf  P  C  01  '  commercei  par  une  taxe  unique  pour  toutes  les  spécialités  ni 

cette  ré t orme  sera  reconnue  possible  ; 

consém^^é7tTn  ProgTWSive  dGS  impÔts  de  consommation,  dont  la  multiplication  est  la 

l’État  f  -i  l  i  -  T—  'irgenfs  el  confinuels  que  la  politique  suivie  avant  1926  a  creésà 
1  Ltat  et  de  la  dépréciation  constante  du  franc. 

une  t2l°Te  Pyr  r°,,(re  Caté«oricIuement  opposé  à  tout  impôt  sur  le  capital,  qui  est 

ri^£iriaPpllCar  ln,p°SSibleet  d'une  empiète  iniquité,  ainsi  que  Jcs  expé¬ 
riences  laites  dans  les  pays  étrangers  l’ont  montré. 
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Enfin,  je  me  déclare  partisan  du  maximum  d’économies  dans  la  gestion  des  services 
publics;  afin  que  l’Etat  ne  réclame  pas  au  contribuable  surchargé,  des  sommes  qu'une  admi- 
nisÉi-alioa meilleure  et  simplifiée  pourrait  rendre  inutiles* 

h)  Politique  économique  : 

Nous  devons  encourager  la  production  sous  toutes  ses  formes  ; 

Pour  que  la  vie  devienne  moins  chère  ; 

Pour  qu'il  y  ait  du  travail  pour  tous,  convenablement  rémunéré. 


À  cet  effet,  il  faut  poursuivre  : 

a)  La  réorganisation:  et  le  développement  de  notre,  outillage  national  (ports  canaux 
chenuns  de  fer,  etc.),  au  besoin,  avec  le  concours  des  prestations  en  nature  que  nous  doit 
l’Allemagne  ; 

h)  La  diminution  du  prix  des  transports  ; 

cj  Lue  exploitation  plus  rationnelle  des  entreprises  d 'Étal,  à  l’exclusion  de  monopoles 
nouveaux-  ;  ’ 1 

d'l  ,La  conc!usiori  de  traités  de  commerce,  qui,  outre  qu’ils  ouvrent  à  nos  produits  des 
débuchés  nouveaux,  sont  d  utiles  agents  de  pacification  économique  et  politique  ; 

e)  Le  développement  de  la  petite  et  moyenne  industrie,  en  encourageant  en  particulier 
1  atelier  de  famille,  par  des  ménagements  fiscaux  et  la  fourniture  de  lumière  et  d’énergie  à 
des  prix  abordables;  la  réalisation  rapide  du  programme  artisanal  ; 

f)  mise  en  valeur  des  ressources  de  nos  colonies. 


c)  Politique  agricole  : 

L’agriculture  toujours  célébrée  en: paroles,  et  presque  toujours  sacrifiée,  a  besoin  d’un 
concours  urgent  des  pouvoirs  publics* 

Son  premier  droit  est  le  droit  à  la  liberté  commerciale  complète  et  à  un  traitement 
,  a.Celul  des  autres  Anches  de  l’activité  nationale  :  liberté  d’exportation  des  produits 
agricoles  protection  douanière  équivalente  à  celle  de  l’industrie.  Ces  deux  réformes  réali- 
sees  par  le  Gouvernement  d’Union  nationale  doivent  être  maintenues,  afin  que  le  produc¬ 
teur  agricole  obtienne  la  rémunératron  équitable  de  son  travail. 


Je  me  prononce  également  pour  : 

aJX’achèvement  rapide,  Jîé  pour  une  grande  part  au  maintien  de  la  situation  frnan- 
cm,  du  programme  d’elecLnfication  rurale; 

l’écok  ptlmatÏ.  PP6ment  de  JW&tteœeBti  a^ricole  «  tous  1*  degrés,  et  notamment  à 

i|i^t^emrtde!inSÜtUti0nS  de  CrédU  ^ricoIe’  notamment  par  l’octroi  à  des 
.  r  éh°reeS  deS  Credlts  de  I)reraier  établissement  aux  jeunes  agriculteurs- 

«taSAlÎMiC”""*  ™ral“  e“S‘  h°mté‘  i  ,0n  ”“**  ’0i 

11  vu’“ 

••25&235ÏEÎ"  Cl,ambr8!d'asri™u"™' 18  déveI°pr«mei't  Pu 

«  d’ “ viticu,tur8  81  ,e  **  d8  lib”  di*p8!iii8" d8 

^léFale’  P0Hr  tfScessaire,  surtout  dans  notre  région,  le  contact 
P  que  de  ses  élus  parlementaires  avec  les  associations  agricoles. 
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d)  Politique  sociale  : 

J’afiirme  que  les  partis  d’ordre  et  d’union  ont,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  devoir 

et,  plus  que  d’autres,  la  possibilité  de  pratiquer  une  politique  sociale  agissante,  parce  que 
cette  politique  ne  doit  pas  être  faite  de  promesses  faciles  mais  de  réalisations  pratiques  qui 
exigent,  elles  aussi,  une  situation  financière  stable. 

C’est  dans  cet  esprit  que  je  suis  partisan  de  ; 

a)  L  application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales?  Il  y  aura  lieu,  toutefois,  d’y  appoN 
ter  des  correctifs  dont  la  nécessité  est  reconnue  par  tous,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l’agriculture  qui  est  présentement  exclue  en  pratique  du  bénéfice  de  la  loi  ; 

h)  La  guerre  au  tandis,  tueur  d’enfants  et  agent  de  démoralisation  par  dos  facilités 
immédiates  à  la  construction  et  à  la  constitution  de  la  petite  propriété  ; 

c)  Le  développement  des  institutions  d’apprentissage  et  d’enseignement  technique  ; 

d)  La  lutte  contre  le  chômage  et  l'organisation  du  placement; 

e)  La  large  et  loyale  application  de  la  législation  ouvrière  existante  ; 

f)  La  mise  au  point  rapide  du  statut  des  fonctionnaires  ; 

g)  La  défense  énergique  des  droits  des  familles  nombreuses,  conformément,  aux  reven¬ 
dications  de  leurs  associations,  notamment  par  l’institution  du  vote  familial,  du  jeu  amélioré 
des  primes  à  la  natalité,  des  allocations  familiales  et  de  dégrèvements  fiscaux  propor¬ 
tionnels  ; 

h)  Au  fur  et  à  mesure  de  la  restauration  financière,  augmentation  des  prestations  ins* 
crites  aux  divers  chapitres  du  budget  de  fhygiène,  aujourd’hui  insuffisantes. 

e)  Anciens  combattants  : 

Ancien  combattant  de  notre  régiment  roannais  et  mêlé  depuis  la  guerre  à  la  vie  de  nos 
associations,  je  déclare,  en  dehors,  bien  entendu,  de  toute  question  de  parti,  adhérer  aux 
revendications  quelles  ont  récemment  exprimées* 

Électeurs  I 

tout  ce  programme  est  subordonné  dans  son  exécution  à  l'achèvement  de  notre  restau¬ 
ration  financière,  au  maintien  de  la  stabilité  politique,  économique  eL  sociale 

Cette  stabilité,  1  expérience  nous  3’a  cruellement  appris,  l’Union  nationale  a  seule  pu 
nous  l’assurer;  elle  peut  seule  la  maintenir* 

Si  vous  favorisez  le  retour  au  pouvoir,  comme  en  1924,  d’une  coalition  entre  des  parfis 
qui,  comme  le  parti  radical-socialiste  et  le  parti  socialiste  unifié,  n’ont  en  commun  aucun 
programme,  et  ne  sont  unis  que  par  les  nécessités  électorales,  vous  reverrez,  les  mêmes 
causes  produisant  les  memes  ciTets,  les  heures  tragiques  où  ce  pays  a  failli  sombrer* 

Cela  pour  vous,  pour  vos  enfants,  pour  le  pays  lui-même,  vous  ne  le  voudrez  pasl 

Vive  la  2 6  circonscription  de  Roanne  I 

Vive  la  République  ! 

Claude- Joseph  GÏGNQUX 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 
Agrégé  des  Facultés  de  droit. 

Conseiller  du  commerce  extérieur  de  la  France. 

Membre  correspondant  de  l'Académie  d’agrkuUuffc. 

Propriétaire-' viticulteur  et  maire  de  Sl-Jean-le-Puy. 

Candidat  républicain  d’ünion  nationale. 
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1IC  circonscription  de  SAINT-ÉTIEHNE. 

M.  VERNAY 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.212  voix. 


Programme  minimum* 

.  .LC  ClLOyen.A'^Gd  Vernay  FroPose  aux  électeurs  de  la  1«  circonscription  un  programme 
minimum,  précis  et  sans  équivoque,  de  liberté,  de  solidarité,  de  justice  et  de  paix. 

"j"™»™;  -  *“*■»*.  U  liberté  *  conscience  et  etteché  à  la  laïcité  eJTeo 
blique  E  ’  d  nS  Clera  PaS  qU’°n  P°rte  aUeintS  aai  lois  fondamentales  de  la  Répu- 

Convaincu  de  la  nécessité  d’accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice,  il  se  pro- 

mZZiïJr18** pour  délils  d  Vnion’ fle  la  Slippr“  ^  et 

_  Défenseur  de  l’école  laïque,  il  entend  la  consolider,  rendre  effective  l’obligation  sco- 
airc  développer  1  enseignement  postscolaire,  ouvrir  à  tous  ceux  qui  le  méritcnL  parleur 
unique  ’  30065  3  l  m*nemSnt  ^conduire  et  supérieur,  en  un  mot,  réaliser  l’école 

Politique  sociale.  —  Il  est  résolu  à  défendre  la  loi  de  huit  heures  si  elle  est  menacée  * 
S  veillera  ce  que  somnt  appliquées,  en  France,  les  résolutions  adoptées  par  le  Bureau  inter¬ 
national  du  travail,  a  accorder  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires. 

JL  Ü^f8!  t0fes  les  m.0sures  d’as9istallCe,  de  protection  et  d’hygiène  pouvant  amé- 
,  le  sort  des  femmes,  des  enfants  et  des  travailleurs  et  en  premier  lieu  il  exige  une 
large  politique  de  l’habitation,  ainsi  que  l’aide  aux  familles  nombreuses.  f 

îeclame  les  conges  obligatoires  et  payés,  l’institution  du  sursalaire  familial. 

bref  Pàiti9Ui  fi™mÜre  el  économique.  -  Favorable  à  la  stabilisation  légale,  dans  le  plus 

b  en  u  Î  ï  T  ", qUS  PœUVre  de  redrê^™nt  financier  ne  peut  être  menée  à 
bien  que  dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice. 

fraooén??*6  SL°-7lté  df  mi6UX  adapt6r  PimpÔt  aux  facultés  de  chacun  ;  les  impôts  qui 
mTLL  J  i"'  ’  iGS  a-nCllUours  et  ies  commerçants  sont  trop  nombreux  et 

cuvent  bases  sur  des  évaluations  injustes.  Il  importe  de  les  simplifier  et  de  les  modifier 
üans  un  sens  plus  équitable, 

reverf  LL  V°U’  atténuer  Par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  progressif  sur  le 

Lr  i5™  T'  Par  l6S  t3XeS  ih(iirectes  et  Ies  cédulaires,  frappent  trop  leur- 

ue.ncnt  les  classes  laborieuses  du  pays, 

réoJwU  iediSCrimin7iOI1,enLre  163  reVCnUS  du  caPifal  et  «ux  du  travail  ;  maintenir  èt 
£  lfiS  ra°n°P°le3  dEtat>  ^ut  en  instituant  le  contrôle  des  grands  monopoles  de 

Poursuivre  et  réprimer  impitoyablement  la  fraude  fiscale. 

^acoaüa^em^TT116  x  Pendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  efficacement 
accaparement,  la  spéculation,  la  vie  chère. 


m 


Politique  agricole .  —  Pour  arrêter  l’exode  rural,  il  estime  qu’il  y  a  lieu  de  développer 
l'électrification  des  campagnes,  d’améliorer  le  réseau  routier,  de  poursuivre  une  politique 
d’engrais  à  bon  marché,  de  doter  les  offices  agricoles  et  les  chambres  d’agri  cul  tore  des  res¬ 
sources  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement,  aussi  de  développer  le  crédit  des  assurances 
et  des  coopératives  agricoles. 

Il  prendra  toutes  les  mesures  utiles  aux  ouvriers  agricoles  auxquels  l’accession  à  la 
petite  propriété  doit  être  facilitée. 

Citoyens, 

Le  corps  électoral  est  appelé  à  se  prononcer  sur  ce  programme  minimum  : 

La  paix  ; 

La  justice  sociale  ; 

La  justice  fiscale  ; 

La  solidarité  de  la  nation. 


Les  électeurs  de  la  !rô  circonscription  de  Saint-Etienne  l'approuveront  en  donnant 
leurs  suffrages  au  citoyen 


Alfred  VERNàY 


Premier  adjoint  au  maire  de  Sain UE tienne. 


2e  circonscription  de  SAINT  ÉTIENNE 

M.  DÜRÀFOUR 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.804  voix. 


Citoyens, 

Le  Bloc  républicain  et  socialiste,  interprète  du  vœu  des  niasses  ouvrières  et  ne  .a 
démocratie  républicaine,  a  l’honneur  de  présenter  à  vos  suffrages  la  candiia'ure  du  citoyen 

À-  Durafour. 

Son  nom,  son  passé,  son  action  vous  sont  connus. 

Depuis  près  de  vingt  ans,  il  vous  représente  au  Parlement. 

De  Saint  Étienne  et  de  la  Loire,  où  il  incarne  le  dévouement  à  la  défense  des  travail¬ 
leurs,  son  nom  a  rayonné  dans  le  pays  tout  entier. 

Les  cinq  sous  du  poilu,  la  loi  de  huit  heures  dans  les  mines,  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  à  la  préparation  de  laquelle  il  a  tant  coopéré,  ont  créé  autour  de  lui  la  plus 
durable  et  la  plus  légitime  popularité. 

G  est  vers  lui  que,  de  tous  les  points  du  pays,  les  humbles,  les  déshérités,  les  victimes 
de  l’arbitraire  et  de  l’injustice,  tournent,  dans  leurs  souffrances  ou  leurs  ^ngoisses,  leurs 
regards  et  leurs  espoirs. 

Lorsque,  Il  y  a  six  mois,  le  monde  entier  se  sot  leva  d’indignation  et  d’horreur  contre 
les  tortures  infligées  à  Sacco  et  à  Vanzetti,  ce  fut  à  Durafour,  qu’en  France,  tous  les 


1  ooxq 

hommes  de  cœur,  toutes  les  femmel  généreuses,  remirent  la  présidence  du  fnm',  •  , 
défense,  qui,  dans  un  eilort  désespéré,  tenta  d’arracher  Ma  mort  L  deux  martyrs 

probité  et  de  désintéressement.  ’P  '  crotie,  synonyme  do  courage,  de- 

Mais  on  peut  dire  „  eveè,  qu’au  debore,  depuis  les  débats  de  Genève  depuis  le, 
.coords  de  Londres,  qm,  grâce  à  ses  efforts,  ont  oons.cré  l’application  de  la  lo!  dThiî 

Ï%S£E%£Z  "  *  D"ar"“  «“"«  w-*.  *-*  tu! 

r rA"- 

lcur,  cette  conquête,  le  non,  d.  Dnrafour,  négociateur  du  protocole  de  Londres ‘™boB» 

“  rded^^TSrtl^L'^fr  *  '■ 

cause  de.  bu,t  heures  et  du  prolétariat  international.  8  conlmc  un  succ°e  pour  la 


Electeurs, 

aidés  par  la  cemplicit/ inconsdlnte  de  quelques  unf  stfforcT  ^  PUisSanC6S  d’arSent’ 

* ia  “  <•*-£  stæ 

Déj à,  a  deux  reprises,  en  mai  et  en  juillet  1925  dîne  'c  * 

'*  déajoercie  ouvrière  a  répondu  à  ce,  l... 

autre  ebo™T tâ  Tt^T  “ 
tuencée,  pour  le  bien  des  travailleur.  ’  "  ™it  «— 

Cette  tâche  considérable  ne  peut  être  loi  qu’à  peine  esquissée. 

ta™,  "application  Z  “V*  *"?  Curateur, 

exclus  jusqu’alors,  totalement  ou  partiellement,  de  ses  avantag^1  ‘™™lleur,, 

■rrr* 

métiers  ;  du  6  août  1Q-75  3Ilr  J-.  „nn„ont-  '•  ,  ’  Portant  création  de  chambres  de 

n  jr  *-  rr 

de 

-^^Siar5’  Durafour  adopter  par  la  Cb.nrb,,  „ 

mA“'uZZmZ7]  V7T  ‘  f°°né  h'“  “*  retrait"‘  de»  11  j-i'lol  ot  31  juillet 

lois  £  nTri3dT„l“  U9ltrc‘.dei!a  T T  °“Vrière  "  PVUme  D"raf°”  *  “  ™l» 

««ta.  accordées'par  S  a  ,  ‘  ?  f®’  V*  «  *>"“  >»  «"-tiens  et  boni- 

a  7-1®  P  “ut  (cette  dermere  due  à  son  initiative). 

des  vœux  de  la  FédVrt  ^  Vr 1  minîstre’  soit  comme  député,  Dnrafour,  interprète 

fa  Si»  L  où  „  “ tZZZZ  mUÜ1”  dU  *ravai1’  •  «K»*  »  «isnatné  ans  %£ 

«empie,  l’aïr„07'“  ,  !  à  «««  “Mo"  victimes,  et,  p„„r  ».  oiler  P„ 

voter  la  loi  du  8  j uiîet  t gsT'u  **  *  ^  P°rlée  de  800  francs  à  3.000  francs.  11  a  fait 

3»  *  40  0/0  environ  le  ^  “  b“'  d“  da 
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Aux  industriels  et  aux  petits  commerçants,  il  s’est  efforcé  de  faire  accorder  l’élévation 
de  la  base  d’exonération  de  leur  cédule  et  l’on  n’a  pas  oublié  le  grand  et  courageux  effort 
qu’il  tenta,  à  la  demande  du  syndicat  des  tisseurs,  pour  obtenir  .plus  de  justice  fiscale  en 
faveur  des  passementiers  et  petits  artisans. 

On  sait  de  quelle  affection  reconnaissante  l'entoure  la  mutualité  française,  dont  il  a 
élargi  les  prérogatives  par  la  loi  du  28  décembre  1927,  due  à  son  initiative*  et  comment  il 
réussit  h  sauvegarder  ses  traditions  et  scs  droits  imprescriptibles  dans  T  aménagement  de  la 
loi  sur  les  assurances  sociales. 

On  n'a  pas  oublié  non  plus  que  Durafour,  Ministre  du  Travail,  déposait,  en  juillet  1925, 
un  projet  de  loi  instituant  des  vacances  obligatoires  et  payées  pour  tons  les  travailleurs 
français,  eL  que  ce  grand  projet  fraternel,  repris  par  le  Bureau  international  du  travail,  fût 
devenu  réalité  sans  la  maladie  inopinée  et  la  mort  de  som  rapporteur,  le  citoyen  Pénard* 
député  du  Jura,  qui  succomba  quelques  jours  avant  la  séparation  des  Chambres. 

Enfin,  est-il  nécessaire  de  rappeler  que  tous  les  accords  obtenus  par  Durafour,  pendant 
la  durée  de  son  ministère,  relevèrent  les  salaires,  que  la  classe  ouvrière  ne  connut  aucun 
chômage  et  que  la  politique  qui  lui  fut  substituée  fut  une  politique  de  chômage  et  de  baisse 
de  salaires. 

Citoyens, 

Cette  tâche  toute  de  sincérité,  ne  désarmera  pas  la  violence  et  la  haine,  les*  préjugés  et 
le  parti  pris,  mais  elle  éclairera  les  citoyens  de  bonne  foi. 

Demain,  au  Parlement,  si  vous Ty  ramenez,  Durafour  poursuivra  sa  tâche. 

Son  programme  de  demain  est  sou  programme  dMiier. 

Politique  extérieure  : 

Développement  du  protocole  de  Genève  et  des  accords  de  Locarno,  et  poursuite  éner¬ 
gique  d’une  politique  de  réconciliation  franco-allemande  et  de  1  institution  de  1  arbitrage 
obligatoire  dans  l'esprit  où  travaillent  les  grands  pacifistes  qui  ont  nom  Aristide  Briand^ 
Paul- B  on  cour,  Marc  Sangnier,  Ferdinand  Buisson. 

Politique  financière  et  économique  : 

Stabilisation  légale  dans  le  plus  bref  délai,  pour  mettre  un  terme  à  l’instabilité  de  la 
vie  .économique  et  au.  chantage  éhonté  de  la  spéculation  internationale. 

Aménagement,  par  un  appel  à  la  richesse  acquise,  de  mesures  réparatrices  progrès- 
sîyes,  a  l’égard  des  petits  rentiers  d’Etat. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Remaniement  de  l’impôt  cédulaire  et  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  par  le  relève¬ 
ment  des  abattements  à  la  base  de  tous  les  revenus  du  travail  ;  répression  impitoyable  de  la 
fraude  fiscale. 

Souveraineté  de  la  Nation  par  le  contrôle  des  grandes  coalitions  d'intérêts. 

Politique  sociale  : 

Défense  énergique  de  la  loi  de  huit  heures,  daus  le  cadre  national  et  international; 

Congés  obligatoires  et  payés  ; 

Institution  d’un  minimum  de  salaires; 

Organisation  du  contrôle  ouvrier; 

Droit  syndical  aux  fonctionnaires. 

Défense  énergique  de  l’école  et  de  la  post-école  ;  accession  des  enfants  du  peuple  à 
Ions  les  degrés  d'enseignement. 

Défense  des  familles  nombreuses. 
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A  ces  réformes,  le  citoyen  Durafour  ajoute  F  amnistie  générale,  dont  il  a  pris  loi-même 
l’initiative,  la  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  la  suppression  des  conseils  de  guerre 
et,  des  cours  martiales.  Enfin,  la  suppression  dos  lois  scélérates  et  la  mise  en^ liberté  immé¬ 
diate  de  tous  les  emprisonnés  en  vertu  de  ces  lois  ;  abolition  de  la  peine  de  mort. 

Electeurs, 

Vous  ferez  vôtre  ce  programme.  Vous  en  confierez  l’exécution  à  l’homme  de  probité  et 
de  sincérité,  qui,  après  vingt  ans  de  vie  publique,  a  la  fierté  de  pouvoir  se  réclamer  auprès 
de  vous  de  son  labeur  et  de  sa  pauvreté* 

Que  la  classe  ouvrière  et  la  démocratie^ républicaine  répondent  aux  vœux  pressants  de 
tou  s  1  es  t  r  a  vai  11  eu  r  s ,  qui  ont.  mis  en  Durafour  leur  foi  et  leurs -espérances  1 

Votez  tous  pour  : 

A.  DURAFOUR 

Ancien  Ministre  du  Travail. 

Président  du  Conseil  générât 
Député  sortant. 


3e  circonscription  de  Saint-Étienne. 

M,  NEYRET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.567  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vous  comme  candidat  d’TJnion  nationale.  Je  sollicite  votre  confiance, 
ni  Par  ambition,  ni  par  intérêt  personnel,  mais  uniquement  pour  soutenir  le  gouvernement 
Poincaré,  afin  de  lui  permettre  de  continuer  et  d'achever  le  redressement  moral,  écono¬ 
mique  et  financier  de  notre  pays. 

Les  bienfaits  de  la  politique  d’Unîon  nationale  sont  aussi  indéniables  que  la  faillite  de 
k  méthode  eartclliste. 

Souvenez-vous  de  juillet  1926! 

Après  dix-huit  mois  de  Cartel, 

Le  fr  a  n  c  dégr i  n  gol  a  i  t  ch  a  q  ue  j  o  u  r  r .  * 

Languisse  était  sur  tous  les  visages... 

Les  caisses  de  l'État  étaient  vides... 

C'était  la  panique. . , 

C’était  le  triste  résultat  de  la  politique  de  ceux  qui,  s’étant  emparés  de  toutes  les  places, 
avaient  perdu  la  confiance  des  épargnants  et  des  honnêtes  gens,  le  Cartel  s’effondrait,  mais 
aucune  de  ses  belles  promesses  de  1924  n’avait  été  réalisée. 

Il  nous  avait  promis  ; 

R  La  diminution  des  impôts; 

La  revalorisation  du  franc; 

3“  La  suppression  du  d ouble  décime, 'de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires; 

V  La  baisse  du  prix  de  la  vie. 


En  1926,  à  la  veille  de  mourir,  le  Cartel  nous  donnait  : 

1°  L’augmentation  des  impôts  ; 

2n  La  chute  du  franc  ; 

3°  La  hausse  du  prix  de  la  prix; 

4*  L  ’a  ITo  I  e  m  e  n  t  gé  n  éral  * 

Jolis  résultats  I.., 

C’est  en  ces  heures  tragiques  que  Poincaré,  appelé  par  le  Président  de  la  République 
reprenait  la  direction  des  affaires  du  pays.  Avec  le  concours  des  anciens  chefs  du  Cartel,  qui 
avaient  reconnu  l’erreur  de  leur  politique  de  clans  et  de  discorde,  il  réalisait  fUnîon  natio¬ 
nale,  Herriot  IuLmême  abandonnait  le  Cartel  pour  Y  Union  nationale  et  justifiait  sa  conduite 
en  proclamant  cette  splendide  vérité  :  «  Deux  frères  ne  se  battent  pas  au  chevet  de  la  mère 
malade,  » 

Cette  affirmation  qui  contenait  tout  à  la  fois  le  plus  sévère  réquisitoire  contre  la  poli¬ 
tique  de  division  et  le  plus  éloquent  plaidoyer  pour  la  politique  d’union  fut  heureusement 
entendue. ., 

Afin  de  mieux  juger  les  avantages  et  les  .bienfaits  de  cette  politique  de  concorde,  nous 
allons  en  examiner  les  premiers  et  principaux  résultats. 

* 

*  * 

Résultats  de  deux  ans  de  politique  d* Union  nationale. 

1°  Les  budgets  ont  été  votes  dans  les  délais  normaux. 

Le  budget  de  1927  a  été  voté  le  9  décembre  1926* 

Le  budget  de  1928  a  été  voté  le  24  décembre  1927. 

Sous  le  régime  du  Cartel,  les  budgets  n'étaient  jamais  votés  avant  la  fie  de  l’année  j  les 
dépenses  étaient  donc  engagées  sans  savoir  comment  elles  seraient  payées* 

2*  La  dette  du  Trésor  h  la  Banque  de  France  a  été  diminuée. 

15  milliards  400  millions  ont  été  remboursés  à  la  Banque  de  France, 

Au  temps  heureux  du  Cartel,  on  ne  remboursait  pas,  on  empruntait  toujours;  on  cre¬ 
vait  même  le  plafond, 

3°  La  dette  publique  a  été  amortie* 

Une  réduction  de  7  milliards  945  millions  a  été  opérée  sur  la  dette  publique. 

4°  Les  cours  des  rentes  ont  augmenté. 

Le  3  0/0  valait  en  juillet  1926  :  44  fr,  50,  il  a  monté  h  09  fr.  90, 

Le  4  0/0  1917  valait  en  juillet  1926  :  37  fr.  25,  il  a  monté  à  74  fr.  75. 

Le  4  0/0  1918  valait  en  juillet  1926  :  36  fr,  50,  il  a  monté  à  73  fr.  95* 

Le  5  0/0  1920  valait  en  juillet  1926  :  58  fr.  »,  il  a  monté  à  104  fr,  35. 

Le  6  0/0  1920  valait  en  juillet  1926  :  51  fr,  25,  il  a  monté  à  96  fr.  25* 

Les  rentiers  ont  donc  largement  bénéficié  de  la  politique  d’Union  nationale  que  nous 
voulons  continuer. 

5°  Le  prix  de  h  vie  a  sensiblement  baissé. 

L’indice  des  prix  de  gros  était  monté  en  juillet  1926  à  854;  il  est  redescendu  en  dé¬ 
cembre  1927  à  617, 

Le  prix  du  pain  était,  en  juillet  1926,  à  2  fr.  85  le  kilo. 

Le  prix  du  pain  est  aujourd’hui  à  2  fr.  20  le  kilo. 

Le  Car'eî  avait  promis  la  baisse  du  prix  de  la  vie. 

C’est  L  Union  nationale  qui  fa  réalisée. 


6°  Le  franc  a  augmenté  de  valeur. 

Pour  acheter  une  livre  anglaise,  il  fallait  débourser  en  juillet  1926  ;  2 LS  francs 

Aujourd’hui  pour  acheter  la  même  livre  anglaise,  ii  suffit  de  débourser  124  francs 

La  valeur  de  noLre  franc  a  donc  doublé. 

Tels  sonL  les  résultats  positifs  de  la  politique  de  concorde  et  d’union  qui  a  réparé  les 
fautes  et  les  ruines  que  la  politique  cartelliste  avaient  accumulées  sur  notre  pays 

Devant  ces  faits,  oseriez-vous,  mes  chers  concitoyens,  donner  votre  confiance  à  ceux 
qui  ont  vote  contre  Poincaré,  à  ceux  qui,  s’ils  étaient  élus,  feraient  crouler  les  résultats  si 
péniblement  acquis  au  cours  de  ces  derniers  mois.  Nous  vous  rappelons  ce  qu'a  dit  Poin 
care  a  Carcassonne,  si  vous  abandonnez  l’Union  nationale  ;  «  Qn  retournera  vers  l’abîme  et 
le  désastre,  cette  fois,  ne  sera  plus  réparable,  » 

Devant  cette  menace,  quelle  que  soit  votre  condition  sociale,  nous  vous  disons  • 
Prenez  garde,  comprenez  vos  intérêts,.. 

Ouvriers  et  employés  :  La  ruine  des  entreprises  où  vous  travaillez  provoquerait  le 
chômage  et  3a  inisere  dans  vos  foyers,  1  1 

Agriculteurs,  commerçants  industriels  :  La  débâcle  des  finances  nationales  entraînerait 
la  faillite  de  vos  entreprises  et  de  vos  exploitation^. 

Rentiers  :  La  baisse  du  franc  ot  de  vos  rentes  vous  ferait  perdre  vos  économies  si  dure¬ 
ment  gagnées. 

Ouvriers,  employés,  agriculteurs,  commerçants,  industriels,  rentiers 

Réfléchissez  !  réfléchissez  1 

Et  quand  vous  aurez  mûrement  réfléchi,  vous  direz  : 

Mon  intérêt  me  commande  de  voter  pour  le  candidat  d’Union  nationale. 

Aous  avons  mis  sous  vos  yeux  les  résultats  du  Gouvernement  d’Union  nationale  il  nous 
reste  a  vous  préciser  son  programme.  1  nous 


Programme  de  l1  Union  nationale, 

«I ”rd“  :  C°"’PreS,i°"  **  «>*%».  -b*. 

_J?"  rt?,*  '™  “■'"t  :  "  R™anier  Peu  ipe»  les  contributions  en  videur  do 

m>  Z **""  ““  *'*"»  rt  »  **«*-  >'«-»-  tePPOmique  ’d„ 

•  Réaliser  Légalité  Escale. 

Remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production. 

EiXorterer  le  salaire  vital. 

!ï“vori!er  teS!ion  ds  l°“s  1,s  o,,f",s  *  F™"“  p>“* 

Contre  le  monopole  de  Renseignement 

1  0,'5“i!er  Pcdcction  en  prenant  conseil  des  teohni- 

rfun.WrZ  lt  “lkb°rali0“  Jes  d»s'“  Par  >»  création  do  sjndio.l,  mixtes  on  seraient 
P-  ons  et  ouvriers  pour  la  discussion  des  intérêts  de  la  corporation 
Ration  de  débouchés  pour  la  lutte  contre  le  chômage, 

Un  iniû*'f  production  et  Ja  consommation, 

;U  P°!nt  <Je  vuc  comm#ial  :  Défense  de  la  propriété  commerciale 

-■ionÏcl,:,""”'"”"  :  **  lE  “J”"  4  «“Wf  P'““  Par  l'élcotrili- 

PrendreSied  ^  ?’  C0”™“ni“li°”  d  *»  ™jens  de  transports. 

'»•  Mm  p.J^T  “er‘“  •***•  ’*“*"*  dVic“llurs  *"*  lous  * 

Création  de  débouché,  pour  les  produits  de  la  terre. 
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Favoriser  l'agriculture  en  mettant  à  la  disposition  des  cultivateurs  des  semences  sélec^ 
tiomiêes  et  des  engrais  appropriés  au  sol  et  aux  cultures. 

Dégrever  si  possible,  mais,  au  moins,  ne  pas  augmenter  les  charges  qui  pèsent  sur^agrk 
culture,  afin  de  ne  pas  faire  hausser  le  prix  de  la  vie. 

Loi  de  huit  heures  :  Faire  respecter  la  loi  et  surtout  organiser  une  propagande  active 
dans  les  pays  où  elle  n  est  pas  appliquée,  afin  que  la  conquête  des  travailleurs  français  ne 
soit  jamais  menacée  par  la  concurrence  étrangère. 

Logement  ;  Lutter  contre  le  taudis  à  la  ville  et  contre  la  masure  à  la  campagne 

Favoriser  l7 accession  h  la  propriété. 

Anciens  combattants  :  Sauvegarder  les  intérêts  des  anciens  combattants  en  s'inspirant 
des  revendications  et  des  conseils  formulés  par  leurs  représentants. 

Au  point  de  vue  international  :  Favoriser  la  paix  internationale  en  s'appuyant  sur  la 
Société  des  Nations  et  en  continuant  la  politique  que  Briand  a  sui  vie  au  sein  du  Gouverne¬ 
ment  dTUnion  nationale. 

Au  point  de  vue  militaire  :  Mise  en  application  du  service  d'un  an. 

Au  point  de  vue  social  :  Créer  un  mouvement  d'opinion  pour  faire  obtenir  aux  ira* 
vailLeurs  «  le  salaire  vital  ». 

Obligation  aux  employeurs  de  s'affilier  aux  caisses  d'allocations  familiales. 

Ces  réformes  tendent  h  assurer  à  tout  individu  qui  travaille  un  salaire  suffisant  pour 
lui  permettre  de  vivre,  lui  et  sa  famille. 

Organiser  une  protection  sociale  contre  le  chômage,  la  maladie  et  la  vieillesse  (applica¬ 
tion  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales),  de  manière  à  ce  que  tout  individu  qui  ne  peut 
plus  travailler  ait  son  pain  assuré. 

Re viser  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  afin  que  tout  accident  ou  maladie  provenant 
du  fait  du  travail,  soit  indemnisé  proportionnellement  à  l’invalidité  en  résultant. 

Favoriser  la  politique  des  hauts  salaires  qui  a  ou  une  répercussion  favorable  dans  f éco¬ 
nomie  américaine. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets  à  votre  examen,  mais 
toutes  ces  réalisations  ne  pourront  être  assurées  que  par  la  stabilité  politique ,  obtenue  dans 
la  concorde  et  dans  T  union. 

La  besogne  est  commencée,  ce  sera  l'œuvre  des  élus  de  demain  de  la  poursuivre  et  de 
l'achever. 

Mes  chers  Concitoyens, 

L'heure  a  sonné  de  prendre  vos  responsabilités* 

Vous  pduvez  juger  sur  des  faits,  sur  des  actes,  les  deux  méthodes  qui  sont  en 
présence. 

D'un  côté  :  Le  Cartel,  politique  de  divisions,  de  promesses  non  réalisées;  politique  de 
faillite. 

De  fautre  côté  :  L'Union  nationale  qui  a  sauvé  le  pays  et  vos  interets. 

Certains  politiciens,  pour  conserver  leur  mandat,  vont  essayer  de  vous  tromper,  ils  vous 
demanderont  de  faire  triompher  un  parti,.,  nous  vous  disons  : 

Il  ne  s'agit  pas  de  faire  triompher  un  parti, 

II  ne  s'agit  pas  de  s'emparer  du  pouvoir  pour  en  profiter* 

Une  seule  chose  compte  ;  Défendre  et  sauvegarder  les  Intérêts  supérieurs  du  pal¬ 
peur  cela  : 

Vous  voterez  pour  la  politique  de  Poincaré, 

Vous  voterez  pour  l'Union  nationale. 

Docteur  Jean  NEYRET 

Licencié  en  droit* 

Licencié  en  sciences. 
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4*  circonscription  de  SAINT-ETIENNE. 

M.  TAURINES 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —,  J  1.710  voix. 


Citoyens1, 

Ma  candidature,  ai-je  déclaré  dans  mon  premier  appel,  est.  avant  tout  nne  candidature 
déconcentration  républicaine,  d  union  de  tous  ceux  qui,  comprenant  les  déceptions  et  les 
hamesqu  entraîne  avec  elle  la  néfaste  politique  de  surenchère  démagogique,  veulent  Ira- 
vadlér.  dans  le  calme  et  la  pa,*7  à  la  réalisation  des  réformes  depuis  si  longtemps  attendue! 
Taut  il  vous  rappeler  1  œuvre  de  la  combinaison  électorale  du  11  mai  1924? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  gestion  de  ses  divers  gouvernements  ? 

Que  reste-t-il  des  promesses  de  1924? 

Les  événements  tragiques  de  juillet  1926  ont  parlé, 

La  parole  est  aujourd'hui  au  pays? 

«  Déchaîner  les  appétits  en  promettant  de  les  satisfaire  ;  aiguiser  et.  exciter:  les  sou£- 
francâs  en  promettant  de  les  soulager  !  o 
C'est  une  politique  I 
Ce  n’est  pas  la  mienne  1 

Je  ne  permettrai  à  personne  de  douter  de  mon  indépendance 

à  i.  de  v,ei  j*  f-  “™1  “•  - 

homfLtl’î,150"’”"'  IT mt  T  “°‘eS'  <iroU  de  dire  ’ue  1”  ““  ta 

si  -  —  <■“'  — 

vnl«JÎTM'.d“C  3?C  COnfiance  V0U3  demander  de  manifester,  sur.  mon  nom  votre 
_ûlonté  de. voir  se  réaliser  une  politique  financière,  économique  et  sociale,  sans  équivoque 

hhoZlol  '  SaUVe®^  les.  intérêts  généraux  du  pays  et  le  sort  des  cllei 


Citoyens, 

],  „iVeUÏ’f  Ie  rePet*  encor«i  que  l’équilibre  financier  rassure  l’épargne  et  ramène,  avec 

k  “?“*"*«  la  Sécurité-  Ie  développement  des  affaires  et  des  salaires  pL  élevés 

lourdemenrlr  ^rétablie,  il  est  nécessaire  de  dégrever  les  contribuables,  trop 

reconnu  du  ,  T***  *j  Ÿ  m°dtfler  notre  8*stème  fisGaJ-  comme  le-  Gouvernement:  l’a 

«rient  pi,  î“ 2  STt  f  *'  '*  ÜmPMc^  afin  ^  ^  contribuables  ne 

pas  1  objet  de  tracasseries  do  la  part  du  fisc. 

Citoyens, 

reuses  privatif  *  'T  ^u’  ab°rdaWe  le  C°Ût  de  la  vie-  ^ de  doutou- 

p  ivations  aux  travailleurs,  aux  vieilles  gens  et  aux  retraités  ; 


84 


—  666 


Diminuer  le  prix  des  transports  ; 

Mettre  en  valeur,  d’une  façon  rationnelle  et  intensive,  les  ressources  de  nos  colonies. 

Développer  et  encourager  les  écoles  d'apprentissage  . 

CitoyeriSj 

La  République  est  la  maison  de  tous  et  nul  n’a  le  droit  d’en  exclure,  en  se  servant  de 
vocables  périmés,  les  hommes  sincères  et  loyaux  qui  acceptent  ses  principes. 

Je  veux  la  République  maintenue  et  développée  dans  le  sens  le  plus  libéral  du  mot. 

Je  veux  une  démocratie  qui  permette  aux  plus  humbles  citoyens  de  parvenir  aux  fonc¬ 
tions  les  plus  hautes. 

Autant  que  quiconque,  je  suis  partisan  des  réformes  sociales  capables  d’améliorer  le 
sort  des  travailleurs  que  je  veux  défendre  tous  au  même  titre,  sans  donner  une  préférence  à 
une  corporation. 

Je  me  borne  à  vous  indiquer  les  questions  essentielles  dont  le  Parlement  devra  pour¬ 
suivre  la  solution. 

Tout  d  abord,  je  me  déclare  partisan  du  maintien  de  la  loi  de  huit  heures. 

Pour  les  mineurs  :  retraite  eu  harmonie  avec  le  coût  de  la  vieT  à  50  ans  d’âge  et 
25  ans  de  services  ;  participation  des  vieux  mineurs  retraités,  par  l’augmenta  lion  du  nombre 
des  administrateurs  ouvriers  et  retraités,  au  contrôle  de  la  gestion  de  la  Caisse  autonome. 

Amélioration  des  conditions  et  taux  de  la  retraite  proportionnelle  pour  les  ouvriers  et 
leurs  veuves  ou  ayants  droit. 

Pour  les  tisseurs  et  tous  les  arLïsans  :  je  m’engage  à  défendre  et  à  soutenir  les  revendi¬ 
cations  artisanales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  questions  fiscales. 

Pour  les  cheminots  :  ils  auront  tout  mon  appui  en  ce  qui  touche  les  traitements,  les 
retraites,  les  congés  et  les  salaires  de  base. 

Pour  les  mutilés,  accidentés,  malades  en  travail  :  accélération  de  la  refonte  de  la  loi  de 
1898  ;  assimilation  aux  muLilés  de  guerre,  en  ce  qui  concerne  le  reclassement  social,  les 
tarifs  de  transports  ;  en  un  mot,  mise  en  harmonie  de  la  législation  sur  le  principe  fonda¬ 
mental  du  droit  â  réparation. 

Dans  le  cadre  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  je  veux  assurer  tous  les  travailleurs 
contre  les  risques  dont  ils  peuvent  être  atteints  :  chômage,  maladie,  vieillesse,  etc. 

Pour  les  familles  nombreuses  :  je  soutiendrai,  comme  par  le  passé,  toutes  leurs  reven¬ 
dications. 

Pour  les  agriculteurs  :  développer  la  production  par  renseignement  technique,  l’exten¬ 
sion  du  crédit  agricole  ;  faciliter  la  mutualité  rurale;  amélioration  du  sort  des  ouvriers 
agricoles  ;  intensifier  T  électrification  des  campagnes  et  des  petites  cités  rurales;  défendre  les 
intérêts  de  la  viticulture  et  de  la  production  fruitière;  respect  de  l'inviolabilité  du  domicile 
de  l’agriculteur , 

Réduction  du  service  militaire  :  je  m’efforcerai  de  hâter  la  réduction  du  service  mili¬ 
taire  à  un  an,  que  tout  permet  d’espérer  voir  entrer  en  fonctionnement  dans  un  délai  très 
bref.  Suppression  des  périodes  d’instruction. 

Aussi,  est-il  nécessaire  d’encourager  par  toutes  mesures  l’exercice  des  sports,  qui  con* 
tri  bue  à  former  une  jeunesse  vaillante  et  forte. 

Dans  le  domaine  extérieur,  je  veux,  sachant  ce  qu’elle  a  coûté,  la  paix. 

Je  suis  convaincu  de  la  solidarité  internationale. 

J’entends  pratiquer  le  réalisme  de  la  paix  avec  l’espoir  que  la  Société  des  Nations 
nous  donnera  un  système  de  sécurité,  de  contrôle,  de  conciliation*  d’arbitrage  et  de 
sanctions, 

Faut-il  enfin  préciser  que,  comme  par  le  passé,  je  soutiendrai  les  légitimes  revendica¬ 
tions  de  mes  camarades  mutilés,  anciens  combattants,  et  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre, 
orphelins,  veuves  et  ascendants. 
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Citoyens, 


Le  programme  que  je  viens  de  vous  exposer  ainsi  très  succinctement  est  celui  d’un 
homme  de  progrès,  d’un  républicain  scrupuleux  et  sincère,  qui  a  î'habîtude  de  ne  promettre 
que  ce  qtTiî  peut  tenir  et  tenir  ce  qu'il  promet, 

J  ai  trop  le  respect  de  mes  électeurs  pour  essayer  de  surprendre  leurs  suffrages  par  des 
procédés  de  surenchère  et  par  des  promesses  illusoires. 

Citoyens, 

La  France  a  besoin  de  travail  et  de  paix  \ 

Ni  réaction,  ni  révolution  :  telle  est  ma  formule  l 
A  vous  de  décider  J 

J  attends  votre  verdict  en  pleine  confiance  î 
Vive  la  4e  fcirconseriptîon  1 
\  ive  la  République  sociale  et  démocratique I 

JKAÎ*  TAURINES 


Ancien  Député,  ancien  secrétaire  de  la  Çhambro 
Candidat  républicain  social  et  démocrate. 


S 


M 
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LOIRE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  BRXQUBE, 

M.  FAYOLLE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.881  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Celui  que  vous  avez  élu  par  une  imposante  majorité  en  1914  et  que  le  scrutin  de  liste  fit 
rentrer  dans  le  rang  en  1920,  vient  â  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

De  tous  les  cotés  de  notre  cher  arrondissement,  amis  de  la  veille  ou  anciens  adversaires 
qui  ont  vu  et  retenu  la  rectitude  et  la  fermeté  de  mon  attitude  au  cours  de  l'horrible  guerre, 
qui  ont  apprécié  ma  soumission  à  la  discipline  républicaine  lors  des  élections  sénatoriales 
de  1919,  me  demandent  de  poser  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  2% avril* 

Le  vœu  unanime  de  rassemblée  du  Groupe  des  gauches  du  canton  de  Paulhaguet  qui 
m'a  valu  T  investi Lire  du  Comité  exécutif  du  Parti  radical  et  radical-socialiste^  me  fais,  un 
devoir  de  les  écouter  et  de  sortir  de  ma  retraite* 

J’obéis  et  m’incline,  acceptant  d’avance  votre  verdict  souverain.  Celui  que  vous  avez 
connu  en  1914,  le  candidat  de  la  chaumière,  de  l'ouvrier,  du  paysan,  le  défenseur  du  malheu¬ 
reux  et  des  déshérités,  n'a  changé  ni  de  caractère  ni  de  programme,  il  vient  k  vous  aujour¬ 
d’hui  comme  alors,  simple,  accueillant,  prêt  à  tous  les  dévouements. 

Fils  de  travailleur  et  travailleur  moi-même,  je  connais  les  souffrances  et  les  aspira¬ 
tions,  filles  du  dur  labeur.  Conseiller  général  du  canton  de  Paulhaguet  depuis  dix-sept  ans, 
maire  de  Frugières4e-Pin  depuis  vingt-huit  ans,  je  n’ai  eu  qu’un  désir,  qu’un  plaisir  :  pour¬ 
suivre  et  obLenir  un  peu  de  soulagement  aux  misères  sociales,  défendre  le  faible  contre  l'op¬ 
pression  eL  l’égoïsme  des  gros  possédants. 

Je  n'ai  pas  brigué  ces  honneurs  pour  m'en  faire  une  source  de  profits. 

Respectueux  de  la  parole  donnée,  j'ai,  au  cours  de  mon  mandat  de  député,  réglé  mes 
votes  sur  le  programme  que  je  vous  avais  présenté  ;  et  je  défie  qui  que  ce  soit  de  prétendre 
et  de  prouver  sur  ce  point  la  moindre  défaillance,  pas  plus  h  mon  banc  de  député  que  dans 
mes  relations  avec  vous,  chers  électeurs. 

Dans  ce  passé,  ne  trouvez-vous  pas  la  garantie  de  l’avenir  ? 

Je  crois  devoir  sincèrement  et  sans  phraser,  vous  soumettre  l'énoncé  sommaire  de  mes 
sentiments  sur  la  situation  du  pays* 

Âpres  Je  cataclysme  qui  a  changé  3a  face  du  monde, devant  le  désastre  de  nos  finances 
gaspillées  sous  l’influence  de  cette  déplorable  erreur  ;  «  L’Allemagne  payera  »,ron  est  obligé 
de  reconnaître  que  la  nation  se  trouve,  au  point  de  vue  financier, dans  une  situation  particu¬ 
lièrement  délicate. 


Le  Traite  de  Versailles,  établi  pour  favoriser  désintérêts  particuliers,  est  devenu  cruo* 
qu'on  dise,  la  source  de  nos  maux,  surtout  par  l’oubli  du  règlement  des  dettes  interalliées 
que  le  président  Wilson  était  venu  dans  l’intention  d’annuler. 

Citoyens  !  Pour  ces  raisons,  j’ai  vote  contre  le  Traité  de  Versailles. 

De  lourdes  fautes  gouvernementales  ont  été  faites  par  les  Ministres  des  Finances  du 
Bloc  .national  qui,  par  leur  politique  d’emprunt,  d’émission  à  jet  continu  de  bons  de  la 
défense  et  de  bons  à  court  terme,  ont  accumulé  sur  l’année  1925  des  échéances  impayables. 
Toutes  ces  émissions  étant  faites  sans  contre-partie,  malgré  les  avertissements  répétés  des 
groupes  de  gauche  qui  donnaient  en  exemple  les  mesnres  prises  par  l'Angleterre  (Impôt 
progressif  atteignant  jusqu’à  80  0/0  des  gros  revenus).  1 

L  egoisme  et  la  trahison  de  la  haute  finance  française  devaient  achever  l’œuvre  dedésor- 
ganisation  ainsi  commencée. 

Pour  combattre  un  Gouvernement  de  gauche  issu,  eu  1921,  du  suffrage  universel  pour 
combattre  le  peuple  français  qu’ils  n’aiment  pas  et  qu'ils  veulent  asservir,  les  gros  passé- 
daiats,  les  grosses  firmes  ont  trahi  la  France. 

Ils  ont  laissé  à  1  étranger  le  produit  de  leurs  exportations* 

Leurs  capi  taux  ont  déserté. 

Pendant  la  guerre,  quand  l'horizon  était  sombre,  vous,  mes  amis,  vous  n'avez  pas  douté 

de  votre  pays,  votre  sang  , a  coulé,  vos  économies  ont  combattu,  ies  travailleurs  nont  pas 
deserte.  1 

*  L’argent  n'a  pas  de  patrie.  » 

,  (S°US  Jes  Mînîat&refl  Herriot,  Briand  et  Painl'evé,  la  droite  et  le  centre  réactionnaire 
nont  pas  vote  le  budget  et  ont  entrepris  dans  tout  le  pays  une  campagne  de  dénigrement 

Sous  le  Ministère  Poincaré,  avec  une  élévation  de  sentiments  qui  fera  l’admiration  de 
ceux  qui  viendront  apres  nous,  abstraction  faite  de  toutes  opinions,  de  toutes  divergences 
a  gauche  a,  très  loyalement,  laissé  se  tenter  et  s’accomplir  l'expérience  du  relèvement  dû 
trauc  *  c  est  à  son  attitude  qu’est  dû  le  succès. 

1  elles  sont  les  causes  qui  ont  poussé  la  nation  dans  l’impasse  où  elle  se  débat  et  d’où 
elle  sortira,  grâce  au  tact  et  à  la  prudence  de  ses  forces  vives  étroitement  unies  dans  l’exécu- 
non  du  programme  des  gauches* 

Dans  Tordre  économique  : 

n  faut  que  les  mercantisda  la  guerre,  que  les  spéculateurs  éhontés  qui  ont  édifié  des 
r  unes  scandaleuses  sur  la  chute  du  franc,  il  faut  que  ces  fortunes,  jaïllies  sans  l’effort  du 
travail,  sans  risque  sérieux,  contribuent  au  relèvement  de  notre  pays. 

â,  ,US(JU’à,Ce  j0llr»  on  a  demandé  aux  classes  laborieuses,  sous  forme  d’impôts  excessifs 

<-c  *  e  indirects,  les  ressources  qui  étaient  nécessaires  au  Trésor  —  la  jusLiee  fiscale 
n  existe  pas.  J 

Peuple,  c'est  toi  qui  as  souffertla  guerre  etc’est  toi  qui  en  paye  les  frais. 
a  dr  iri^es  calculs,  les  gros  possesseurs  réussissent  à  échapper  aux  charges  quhls 
raient  supporter  en  touLe  équité.  L’impôt  progressif  avec  un  abattement  judicieux  à  la 
dp,;.  iraPPer’  dans  des  proportions  de  plus  en  plus  larges, les  rèvenus  de  ces  puissants 
fastueuse"0'3  aUS  maU1S  de  l*m  l!  en  restora  ellC0re  suffisamment  pour  mener  une  existence 

Atteindre,  ies  fr?UdeUrS  dc  rim?ùt  :  ces  sociétés  doilt  une  comptabilité,  établie  pour  les 
RS  c  a  cause,  dissimule  la  plus  forte  part  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux, 
tant  dH  °m  re(.1  lmpfjL  SLU'  le  chLiîre  d’affaires,  générateur  de  la  vie  chère  aux  produits  sor- 
deam,  i  a  maniJ  facture  et  de  l’usine  et  non  pas  l’étendre  à  tous  les  commerçants  aux  mains 
confor  '  Passent  successivement.  Diminution  des  impôts  de  consommation  à  aménager 
rmement  aux  besoins  actuels  de  la  production  et  étendre  les  grands  monopoles  d’État 


Comprimer  le  budget.  —Réduire  lcsgros  traitements  dont  rien  ne  justifie  la  scandaleuse 
exagération.  —  Supprimer  les  emplois  inutiles.  —  Contrôler  sévèrement  les  banques. 

En  deux  mots  : 

Demander  peu  à  ceux  qui  n’ont  que  le  necessaire.  Demander  beaucoup  à  ceux  qui  ont 

le  superflu.  . 

Nos  besoins  d’économie  ne  doivent  cependant  pas  nous  famé  oubber  ceux  qui  ont  verse 

leur  sang  pour  nous  et  à  qui  nous  devons  assurer,  par  une  large  réparation,  le  juste  témoi- 

gnage  do  notre  reconnaissance. 

Faire  une  propagande  active  pour  arriver  à  I  annulation  des  dettes  de  guerre  et  faire 
aboutir  le  projet  de  loi  déposé  en  ce  sens  :  le  grand  peuple  américain  doit  finir  par  com¬ 
prendre  que  nos  1 ,500.000  morts  ont  payé  notre  part  de  dettes. 

Cette  annulation  permettra  de  reviser,  dans  un  sens  plus  équitable,  les  pensions  de  nos 
grands  mutilés  et  de  donner  à  tous  les  combattants  la  retraite  qu’ils  reclament  et  à  laquelle 
leur  donne  droit  le  sacrifice  fait  au  pays  durant  cinq  longues  années. 

Rendre  la  confiance  en  notre  monnaie. 

Liquider  les  erreurs  du  passe. 

Donner  une  stabilité  légale  à  notre  franc  aux  environs  des  cours  actuels,  afin  d  empê- 
cher  les  honteuses  spéculations. 

Dans  l'ordre  social  ; 

Je  prends  rengagement  de  lutter  avec  toute  mon  énergie  afin  d'aboutir  à  la  réalisation 
des  revendications  minima  delà  Confédération  générale  du  travail  et  surtout* 

A  la  ratification  de  toutes  les  conventions  internationales  du  travail  ; 

A  la  mise  en  oeuvre,  avec  les  améliorations  qui,  dès  maintenant,  se  révèlent  nécessaires, 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

Au  vote  de  T  as  su  rance- chômage  ; 

À  l'aménagement  du  contrôle  ouvrier  ; 

À  l’élargissement  du  rôle  dn  Conseil  national  économique, 

Je  m'engage  également  à  soutenir  les  justes  revendications  de  la  Fédération  des  mutilés 
du  travail,  formulées  en  un  projet  de  loi  dépose  par  le  citoyen  Dura  four. 

Dans  l’ordre  administratif  et  judiciaire  : 

Large  décentralisation.  Suppression  des  rouages  inutiles. 

Réduction  deà  frais  de  justice,  ^ 

Rétablissement  du  tribunal  civil  de  Rrioude,  dont  la  suppression  temporaire  n'a  démon¬ 
tré  qu’une  chose  :  qu’au  lieu  d’aboutir  à  une  économie,  elle  a  imposé  un  surcroît  déchargés 
au  Trésor  et  aux  justiciables  ;  porté  une  grave  atteinte  à  la  prospérité  d’une  région  et  froissé 
la  population  dans  ses  intérêts  et  dans  ses  sentiments  de  justice  démocratique. 

Dans  Tordre  religieux  et  scolaire  : 

Respectueux  de  toute  opinion  loyalement  exprimée,  je  reste  absolument  partisan  de  la 

liberté  de  parole  et  de  croyance. 

Gomme  par  le  passé,  l’école  laïque  trouvera  toujours  en  moi  un  défenseur  fermemen 

dévoué*  ,  || 

Au  surplus,  je  déclare  inadmissible  que  l’instruction  soit  le  privilège  de  la  richesse  ;  el 
doit  être  accessible  à  tous,  gratuitement  et  à  tous  les  degrés,  suivant  Leurs  capacités. 
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Protection  des  produits  agricoles  au  meme  titre  que  les  produits  manufacturés. 
Indemnité  aux  syndicats  agricoles  pour  Pâmé  ii  oral  ion  des  semences  et  de  Fâchât  des 

engrais. 

Modification  de  la  loi  sur  la  police  sanitaire  des  animaux,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  tuberculose  qui  devrait  cire  considérée  comme  un  vice  rédhibitoire  et  non  comme  une 
maladie  contagieuse  ■  la  saisie  dans  un  abattoirpour  cause  de  tuberculose  cessant  d’entraîner 
la  mise  en  quarantaine  de  F  étable. 

Rétablissement  de  l'indemnité  accordée  par  l'État  aux  propriétaires  de  bêtes  atteintes 
de  tuberculose. 

Diminution  du  taux  d’intérêt  des  caisses  agricoles.  Permissions  agricoles  obligatoires  à 
tout  militaire  pouvant  justifier  qu’il  est  cultivateur. 

Augmentation  du  taux  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  qui,  seules,  n’ont  pas  suivi 

rindice des  prix. 

Développement  des  services  du  génie  ruraL 


Dans  F  ordre  politique  : 

Je  reste  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution,  de  la  prédominance  du  suffrage  uni¬ 
versel  sur  le  suffrage  restreint. 

De  Fad jonction  dans  le  mécanisme  constitutionnel  du  pays  du  Conseil  national  cco^ 
comique. 

De  Inapplication  dans  le  plus  bref  délai  du  principe  de  la  loi  d’un  an  déjà  votée  * 

De  la  suppression  des  conseils  de  guerre. 


En  politique  extérieure  : 

Je  soutiendrai  ceux  qui,  en  vue  d’organiser  la  paix  sur  des  bases  durables, luttent  contre 
les  puissances  d’exploitation  qui  vivent  et  prospèrent  au  sein  des  aventures  internationales. 

Partisan  convaincu  de  la  Société  des  Nations,  je  demanderai  qu  une  large  publicité^soit 
faite  aux  heureux  résultats  qu  elle  a  déjà  obtenus  en  faveur  de  i  idée  de  paix,  je  m  efforcerai 
de  créer  et  soutenir  les  groupements  qui  sèment  la  bonne  parole,  je  voudrais  que  tous  les 
maîtres  apprissent  aux  enfants,  dès  leur  plus  jeune  âge,  que  le  cri  de  :  «  Guerre  à  la  guerre  » 
est  la  plus  humaine  des  expressions  :  quhlsoit  lecri  de  ralliement  de  1  humanité  tout  entière. 

Cette  idée,  largement  diffusée,  cette  semence  féconde  ne  manquera  pas  de  porter  ses 
fruits  et  le  désarmement  général,  qui  doit  être  poursuivi  par  étapes,  sans  faiblesse  ni  préci¬ 
pitation,  en  sera  l'heureux  aboutissement,  laissant  de  larges  disponibilités  pour  aider  à  la 
suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  à  l'augmentation  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes  et  servir  à  créer  des  ressources  pour  les  indispensables  assurances  sociales  dont 
j'ai  parlé  plus  haut. 

Citoyens, tel  est  mon  programme. 

Toute  ma  vie,  fidèle  à  mes  amis,  j'ai  combattu,  j'ai  travaillé  pour  la  Démocratie  et  ses 
progrès. 

Conseiller  général,  député,  je  n'ai  jamais  envisagé  mes  mandats  comme  des  moyens  de 
réaliser  un  profit  quelconque,  matériel  ou  moral  ;  j'ai  toujours  prêché  1  union. 

Je  ne  sollicite  pas  vos  suffrages  pour  m'enrichir  et  ce  nTest  pas  â  moi  que  1  on  reprochera 
d’avoir  eu  pour  règle  de  semer  la  discorde  en  vue  de  servir  mou  ambition  et  de  satisfaire  mes 
appétits  ou  mes  rancunes. 


Paysans,  ouvriers,  commerçants, 

Je  suis  des  vôtres  par  ma  naissance,  par  mon  éducation,  par  ma  situation,  par  ma  vie 
tout  entière. 
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Lorsque  vous  avez  eu  besoin  de  mes  services,  vous  êtes  venus  à  moi  sans  crainte,  vous 
avez  été  toujours  très  amicalement  reçus,  que  vous  parliez  patois,  que  vous  ayez  les  mains 
calleuses,  et  que  vous  portiez  veste,  blouse  ou  bourgeron. 

Ma  maison  ne  s'est  pas  transformée  en  château* 

Le  candidat  de  la  chaumière,  en  1913,  est  encore  le  candidat  de  la  chaumière  en  1928. 

A  vous  de  dire  s'il  est  resté  votre  ami,  s'il  est  resté  digne  de  vous  représenter* 

Vive  l'arrondissement  de  Brioudè  l 

Vive  la  République  sociale  et  démocratique;! 

Julien  FAYOLLE 
Ancien  député* 

Maire  de  la  commune  de  Frugi ères-Ie -Pin» 

Conseiller  général  du  canton  de  Paulhaguet- 
Vice-pré&ideut  du  Conseil  général  de  la  Haute-Loire, 
Président  de  l'Office  cantonal  des  pupilles  de  la  natkû. 
Président  de  la  Mutuelle-bétail  de  Frugièresdc-Pin, 
Président  de  la  Caisse  mutuelle  de  crédit  agricole  de  Paulh aguct* 
Juge  suppléant  de  la  justice  de  paix  de  PaulhagueL 
Président  du  Syndicat  d- électrification  des  campagnes* 


lre  circonscription  du  PUY, 

M,  BOYER 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin;  — 8,172  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Depuis  dix  ans,  je  représente  et  défends  les  intérêts  de  mes  concitoyens  : 

Au  Conseil  municipal  du  Puy,  dont  je  fais  partie  depuis  1919, 

Pour  le  canton  sud  du  Puy  au  Conseil  d’arrondissement  ou  je  fus  élu  par  tous  me» 
collègues  comme  Président  pendant  deux  années. 

En  1924,  aux  élections  législatives  par  le  scrutin  de  liste,  la  première  circonscription 
du  Puy  me  donnait  plus  de  9.000  voix-et  m'envoyait,  de  ce  fait,  les  représenter  à  la  Chambre 
des  Députés. 

En  1925,  j'ai  été  élu  conseiller  général  par  les  électeurs  du  canton1  Sud-Est  du  Puy. 

Depuis  1915,  date  de  ma  blessure  de  guerre  jusqu’en  1924,  date  ou  je  fus  élu  député 
de  la  Haute- Loire,  j’ai  vécu  en  contact  continu  et  amical  avec  mes  camarades  mutilés, 
anciens  combattants  et  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 

Enfin,  depuis  mon  jeune  âge,  1906,  j'ai  parcouru,  comme  voyageur  de  commerce1, 
comme  président  des  mutilés  et  ensuite  comme  élu  du  département,  les  bourgs  et  les 
hameaux  de  la  première  circonscription. 

Ainsi  le  lieu  de  ma  naissance  (La  Voute-sur- Loire,  canton  de  Saint-Pau  lien),  et  tout 
mon  passé  m'attachent  bien  à  vous. 

La  confiance  dont  vous  m’avez  sans  cesse  honoré  m'a  fixé  dans  notre  circonscription 
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à  laquelle  j’ai  donné  et  suis  prêt  à  donner  mon  entier  dévouement,  mon  labeur,  mes  idées, 
mon  cœur* 

Les  quatre  années  de  législature  que  je  viens  de  passer  sont,  par  mes  votes  pris  en  toute 
responsabilité  sur  les  questions  les  plus  importantes,  autant  de  témoignage  du  souci  et  de 
l’intérêt  que  je  mets  à  la  défense  des  intérêts  généraux  de  notre  beau  département  et  de  notre 
chère  patrie* 

J'ai  été  réélu,  chaque  année,  secrétaire  de  la  Chambre  avec  une  majorité  toujours  plus 
forte, 

/ 

Citoyens  électeurs  de  la  lrô  circonscription,  jugez  : 

Agriculteurs.--*  J’ai  voté  t  loi  sur  la  tuberculose  bovine  qui,  cependant,  est  loin  encore 
de  réaliser  les  vœux  que  vous  aviez  formulés»  J'ai  voté  la  loi  sur  la  réduction  de  l’impôt 
successoral»  J’ai  voté  rabattement  sur  le  revenu  imposable  du  métayer»  J’ai  voté  en  toute 
conscience  et  fait  de  nombreuses  démarches  pour  que  ne  soient  pas  appelés  sous  les 
drapeaux,  au  moment  des  travaux,  les  réservistes  des  campagnes  et  des  usines. 

J'ai  voté  le  relèvement  des  taux  d’assistance  et  les  assurances  sociales» 

Artisans.  —  J’ai  adhéré  à  tout  ce  qu'a  fait  votre  Confédération*  J’ai  même  été  votre 
défenseur  par  mon  intervention  à  la  tribune  des  députés  en  novembre  1926» 

Commerçants »  —  J  ai  toujours  secondé  vos  intérêts  lorsqu’il  s’est  agi  de  les  mettre 
en  accord  avec  les  réalités  présentes*  Par  ma  proposition  de  loi  sur  la  suppression  du  chiffre 
d’affaires  créée  par  la  loi  de  1920,  et  mon  adhésion  sans  restriction  à  toute  mesure  tendant 
à  l’égalité  fiscale* 

Mutilés,  anciens  combattants .  —  Prisonniers  de  guerre  et  victimes  de  la  guerre,  vous 
savez  que  je  suis  de  pensée  et  de  cœur  avec  vous*  Pour  vous,  non  seulement  j’ai  voté  le 
rajustement  de  pensions,  mais,  d'accord  avec  vos  associations,  j’ai  proposé  la  loi  qui  rejette 
la  forclusion  et  permet  d’instruire  les  demandes  jusqu’au  31  décembre  1928*  J’ai  proposé  ïa 
création  de  l’Office  du  combattant  dont  chacun  de  vous,  aujourd’hui,  connaît  l’existence* 
J’ai,  dès  mon  arrivée  à  la  Chambre  *  proposé  la  loi  sur  la  retraite  du  combattant*  Cette 
proposition  n’a  pas  reçu  entière  satisfaction  car  la  majorité  est  faite  de  non-combattants, 
ce  qui  ne  peut  détruire  quand  même  l’édifice  à  peine  commencé  par  ma  proposition  de  loi. 

J’ai  mis  autant  de  volonté  à  faire  voter  la  réparation  bien  légitime  due  aux  prisonniers 
de  guerre,  à  proposer  la  loi  sur  le  rajustement  des  pensions  des  veuves  de  guerre,  à  voter 
les  crédits  jugés  nécessaires  à  l’Office  des  pupilles  de  la  nation. 

J’ai  voté  la  péréquation  des  traitements  et  des  pensions  civiles  et  militaires,  comme  j’ai 
voté  les  lois  concédant  les  avantages  aux  familles  nombreuses  et  réglant  les  différends 
relatifs  aux  loyers. 

Enfin,  j’ai  voté  toutes  les  lois  qui  m’ont  paru  concilier  à  la  lois  les  intérêts  des  citoyens 
et  de  notre  chère  patrie»  Fier  de  mes  votes  pris  en  toute  conscience  pour  le  bon  sens 
et  l’ordre,  contre  la  démagogie  et  F  anarchie*  Fier  de  la  confiance  que  vous  m’avez  donnée 
comme  représentant  de  la  troisième  République,  je  vous  demande,  à  présent,  de  juger* 

Électeurs  de  la  !rB  circonscription,  jugez  ! 

Oui,  jugez  et  faites  justice  par  vos  votes  le  22  avril  prochain* 

Comparez  le  travail  de  celui  qui,  comme  moi,  est  un  des  vôtres  et  le  travail  promis 
et  jamais  exécute  de  ceux  à  qui  rien  ne  coûte  de  promettre* 

Comparez  les  défenseurs  des  trusts  et  des  enrichis  de  la  guerre  qui,  après  avoir  déserté 
la  patrie  par  le  corps  et  le  cœur,  ont  fait  déserter  les  capitaux  bien  français,  avec  ceux  qui 
ont  donné  leur  sang,  leur  épargne*  leur  jeunesse  pour  sauver  la  France* 
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Jugez  entre  celui  qui  se  bat  pour  tous,  en  tout  honneur  et  toute  indépendance,  e  celui 
qui  n’est  que  l’instrument  d'une  caisse  de  défense  des  intérêts  d’une  minorité  de 'citoyens 
et  d’un  parti*  J 

Agriculteurs,  je  puis  vous  assurer  de  m’intéresser  aux  questions  des  routes,  d'électrifi¬ 
cation  des  campages,  à  la  réforme  de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine,  dont  la  dernière  votée 
n’est  qu’un  leurre.  Je  donuerai  toute  mon  activité  à  tout  ce  qui,  de  loin  ou  de  près,  touche 
à  vos  intérêts.  L’exode  des  campagnes,  la  main-d’œuvre  étrangère,  les  périodes  militaires 
la  défense  de  l’art  de  la  dentelle  à  la  main.  ’ 

_  Commerçants,  j’adhère  sans  réserve  à  vos  légitimes  revendications  étant  pour  la  justice 
et  1  égalité  fiscale.  Je  ferai  tous  mes  efforts  pour  obtenir  le  remplacement  du  chiffre  d’affaires 
par  une  taxe  mise  à  1  étude  on  collaboration  avec  vos  groupements,  les  chambres  de 
commerce  et  en  toute  équité  pour  le  consommateur. 

Je  défendrai  avec  énergie  les  intérêts  de  la  propriété  commerciale  (loyers,  baux 
industrie  locale  spécialisée,  dentelle  mécanique). 

Anciens  combattants,  mutilés,  prisonniers  de  guerre ,  victimes  de  la  guerre,  je  vous  dois 
d’avoir  été  désigné  comme  candidat  député  sur  la  liste  républicaine  aux  dernières  élections 
de  1924.  Mon  programme  étant  le  vôtre  n’a  pas  varié.  Etant  votre  élu,  j’ai  tenu,  dans  toute 
la  mesure  du  possible,  les  promesses  faites  en  1924.  Je  n’ai  qu’à  continuer  dans  le  même 
ordre  par  ce  qui  s’impose  de  toute  urgence  (sans  rendre  à  mal  nos  finances).  La  retraite 
dn  combattant,  suivant  ma  proposition  de  la  loi  que  vous  connaissez  tous. 

Fermement  convaincu  de  la  garantie  de  paix  que  donne  la  SociéLé  des  Nations, 
je  m  engage  à  devenir  l’un  de  ses  meilleurs  propagandistes. 

Estimant  que  nous,  anciens  combattants  et  mutilés,  sommes  seuls  qualifiés  en  collabo- 
ralion  avec  les  gouvernements  pour  résoudre  le  problème  des  dettes  interalliées,  m'engage, 

si  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre,  de  voter  contre  la  ratification  de  ces 
dettes, 

ü  est,  je  pense,  superflu  de  vous  dire  à  tous,  camarades,  anciens  combattants,  mutilés 
et  victimes  de  la  guerre,  combien  je  vous  suis  acquis  pour  tout  ce  qui  touche  à  vos  intérêts* 

A  ceux  qui  sont  aussi  des  victimes  du  devoir  envers  la  nation,  je  veux  dire  les  acci¬ 
dentes  du  travail  et  leurs  ayants  droit,  je  m’engage,  comme  je  viens  de  le  faire  dans  la 
dernière  législature,  à  faire  triompher  leurs  revendications  très  légitimes  et  particulièrement 
de  demander  l'amélioration  de  la  loi  de  1898* 

Aux  ig traités  civils  et  militaires  ira  également  ma  vigilance  défensive  pour  leur  assurer 
équitablement  les  droits  auxquels  ils  peuvent  prétendre  comme  vieux  et.  loyaux  serviteurs 
de  la  patrie* 

Les  circonstances  de  l’heure  ne  peuvent,  permettre,  pour  ceux  qui  ont  le  bon  sens  avec 
eux,  aucune  promesse* 

Electeurs  républicains  démocrates  de  la  première  circonscription,  je  puis  vous  affirmer 
que  je  saurai,  sans  défaillance,  comme  dans  le  passé,  faire,  par  mes  votes,  tout  mon  devoir 
pour  1  ordre,  la  liberté  de  conscience,  la  justice  et  la  paix  universelle. 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  première  circonscription  du  Puy  ! 


Propositions  de  loi  déposées  par  M.  Jules  Boyer  : 

t"  Concernant  les  mesures  à  prendre  pour  faire  rendre  son  plein  effet  à  la  contribution 
extraordinaire  sur  les  bénéfices  de  guerre.  (26  juin  1924)  ; 

2"  Ayant  pour  objet  de  mettre  à  la  disposition  de  l’agriculture  un  crédit  de  500.000  francs 
destinés  a  venir  en  aide  aux  populations  des  communes  du  département  de  la  Haute- Loire, 
victimes  d’un  cyclone  en  juin  1924.  (12  juillet  1924); 

'  Remplacement  de  la  taxe  du  chiffre  d  affaires  par  une  taxe  forfaitaire  annuelle. 
(12  novembre  1924); 
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4°  Tendant  à  la  suppression  des  périodes  d'instruction  militaire.  (4  novembre  1954)  ; 

5°  Tendant  â  accorder  des  permissions  annuelles  supplémentaires  de  vingt  jours 
chacune  aux  militaires  qui,  avant  leur  incorporation,  exerçaient  la  profession  de  cultiva¬ 
teur.  (Il  novembre  1924)  ; 

0°  Ayant  pour  objet  de  protéger  la  fabrication  de  la  dentelle  à  la  main.  (26  novem¬ 
bre  1924) ; 

7°  Tendant  à  accorder  à  tous  les  anciens  combattants  âgés  de  50  ans  une  retraite 
proportionnelle  â  leur  temps  de  présence  aux  armées.  (19  décembre  1924); 

8°  Tendant  à  modifier  les  articles  14  et  19  en  faveur  des  veuves  de  militaires  morts 
pour  la  France  et  des  veuves  de  grands  invalides.  (18  mars  1926)  ; 

9°  Tendant  â  la  création  dTun  office  de  change  pour  permettre  la  stabilisation  au  taux 
actuel.  (29  juin  (926)  j 

10  1  endani  à  instituer  des  mesures  de  sauvegarde  aptes  à  combattre  les  ravages  causés 
par  la  tuberculose  bovine.  (16  février  1928). 

Jules  BOYER 

Mutilé  de  guerre. 

Député. 

Secrétaire  de  la  Chambre. 

Conseiller  municipal  de  la  ville  du  Puy. 

Conseiller  général. 

Ancien  Président  du  Conseil  d'arrondissement  du  Pny. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Médaille  militaire,  —  Croix  de  guerre. 


2*  circonscription  du  PUY. 

M.  Lâchent  EYNAG 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  - —  9.001  voix. 


Chers  concitoyens, 

C’est  vous  qui  m’avez  fait  député  en  19H.  C’est  devant  vous  qu’au  scrutin  d’arrondis¬ 
sement  je  viens  me  représenter  sans  peur  comme  sans  reproche,  après  quinze  années  de  vie 
publique. 

Je  ne  viens  pas  vers  vous  par  aventure:  je  suis  votre. 

bidéle  à  mes  mandants,  jTai  mis  toute  la  force  de  mon  activité  au  service  exclusif  de 
ma  fonction,  des  intérêts  de  mon  pays  et  de  l'union  des  républicains. 

J  ai  en  l’honneur  de  diriger,  six  années  durant,  les  destins  de  notre  aviation  française 
et  d’en  faire  un  puissant  instrument  de  Pexpansion  française.  Si  la  coalition  des  intérêts  a 
tenté  contre  moi  des  campagnes  diffamatoires,  la  constante  confiance  des  chefs  de  Gouver¬ 
nement  en  a  fait  surabondamment  justice, 

J  ai  la  fierte  d  avoir  été  associé  à  1  œuvre  du  Gouvernement  de  Locarno,  de  la  réduc¬ 
tion  du  service  militaire,  de  ^organisation  de  la  paix. 

L&  paix.  —  Aucun  redressement,  aucune  réforme  sociale,  aucun  progrès  ne  seront 
valables  ou  durables  si  nous  ne  garantissons  à  ce  pays  le  bénéfice  delà  paix.  Le  programme 
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de  l'organisation  de  la  paix  domine  tous  les  antres.  Mon  effort  s’emploiera  pour  que  la  polL 
tique  extérieure  de  la  France  s'appuie  sur  la  Société  des  Nations  et  tende  à  fortifier  le  pou¬ 
voir  de  cette  société  ; 

Pour  que  tous  les  différends  entre  nations  soient  réglés  par  une  procédure  pacifique  ; 
arbitrage  obligatoire,  recours  au  conseil  de  la  Société  des  Nations  ou  a  la  Cour  de  justice 
internationale  de  la  Haye, 

Pour  que  la  formule  a  arbitrage,  sécurité^  désarmement  »  devienne  le  plus  tôt  possible 
une  réalité  par  une  politique  tendant  à  généraliser  les  accords  de  Locarno, 

Je  m’engage  à  favoriser  Faction  économique  et  sociale  de  la  Société  des  Nations  en  vue 
du  rapprochement  et  de  l’entente  des  peuples  et,  notamment,  l’action  de  l’organisation 
internationale  du  travail. 

Le  redressement  financier ,  —  Notre  budget  est  trop  lourd.  Les  taxes  multiples  qui 
frappent  commerce  et  industrie,  forment  un  total  écrasant, 

{/agriculture  ploie  sous  le  faix  de  l’impôt  foncier  et  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agri¬ 
coles. 

L’augmentation  des  taux  des  droits  de  mutation  paralyse  les  transactions. 

Il  faut  alléger,  il  faut  reviser  notre  système  fiscal  pour  ménager  le  travail  et  l’épargne. 

Mon  programme 

Maintien  de  F  équilibre  budgétaire,  stabilisation  de  la  monnaie,  qui  seule  pourra  mettre 
fin  aux  manœuvres  d’accaparement  et  de  spéculation  qui  font  la  vie  chère  ; 

Dégrèvements  fiscaux  portant  d’abord  sur  les  impôts  indirects  et  les  impôts  cédul aires 
sur  le  revenu  et  conduisant  ainsi  à  une  réduction  progressive  du  coût  do  la  vie  ; 

Rajustement  des  impôts  pour  les  rendre  plus  tolérables,  pour  permettre  d’introduire 
plus  de  justice  dans  l’impôt  et  d’en  diminuer  Fi m popularité,  notamment  par  la  substitution 
de  la  taxe  à  la  production,  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  pour  les  produits  alimentaires 
par  exemple  ; 

Opposition  à  de  nouveaux  impôts,  justice  et  simplification  fiscale,  remaniement  des 
impôts  qui  frappent  avec  excès  tontes  les  catégories  de  travailleurs  ainsi  que  la  production 
agricole  et  les  petits  commerçants  et  artisans. 

L’allégement  budgétaire  est  à  rechercher  dans  le  sens  d’une  meilleure  répartition  des 
impôts,  dans  T  élaboration  d’un  plan  démocratique  de  justice  fiscale. 

Au  point  de  vue  économique,  je  défendrai  la  propriété  individuelle  contre  les  spolia¬ 
tions  du  communisme  moscoutaire  dévastateur, 

La  réalité  des  problèmes  économiques,  leur  prépondérance  dans  îa  vie  présente 
ordonne  d’immédiates  solutions,  Ï1  faut  agir, 

Égalité  de  Fagri culture  et  de  l'industrie  devant  une  législation  douanière  favorisant  la 
production  française  et  nos  exportations. 

Rationalisation  de  la  production. 

Développement  systématique  de  Foutillage  national,  des  grands  travaux  publics  basés 
sur  les  annuités  du  plan  Dawes « 

Réduction  des  tarifs  de  transport,  urgente  pour  les  produits  de  première  nécessité, 
pour  les  engrais,  etc. 

Liberté  du  commerce  et  d’exportation,  intensification  des  organisations  de  crédit. 
Protection  de  l’artisanat. 

La  production  agricole  est  un  élément  capital  de  Findépendance  économique  du  pays, 
La  désertion  des  campagnes  ruine  notre  économie  nationale. 

C’est  par  une  politique  d’accroissement  de  la  production  sur  notre  sol,  c’est  par  une 
législation  fiscale  et  douanière  qui  assurera  au  cultivateur  la  juste  rémunération  de  sou 
travail  que  nous  conduirons  le  plus  sûrement  à  Rabaissement  du  coût  de  la  vie. 
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Protection  de  la  petite  propriété  rurale,  accession  à  la  propriété  des  fermiers  et  ouvriers 
lutte  contre  3a  crise  de  la  main  d’œuvre  ; 

Groupement  eu  une  institution  puissante  des  caisses  de  crédit,  des  assurances  mutuelles 
et  des  syndicats  agricoles  ; 

Refonte  de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine  récemment  modifiée  en  faveur  des  cultiva¬ 
teurs  par  îa  Chambre  des  Députés  ; 

Aménagement  de  la  vie  à  la  terre  par  T  électrification  des  campagnes,  3e  développement 
du  réseau  vicinal  et  rural,  l'extension  des  services  de  transport,  chemins  de  fer  et  autobus, 
des  relations  postales  et  téléphoniques,  le  mainLien  des  bureaux  de  facteurs-receveurs,  les 
améliorations  agricoles  (fontaines,  adduction  d'eau,  etc,),  la  protection  de  nos  commerces 
et  de  nos  industries  (dentelles),  îa  défense  de  nos  cités,  de  notre  vie  locale. 

Sur  la  ligne  du  Puy-Nieigles-Prades,  la  construction  de  la  section  du  Puy  au  Monastier 
est  décidée  et  engagée:  un  lot  important  sera  construit  cette  année  et  vient  d'être  adjugé  ; 
les  travaux  sont  commencés, 

La  Compagnie  et  l'Etat  sont  d’accord  pour  ouvrir  P  exploitation  sur  cette  première 
section  dès  la  construction  achevée  ;  k  décision  ministérielle  a  été  officiellement  publiée. 
C’est  un  fait  acquis, 

Âu  point  de  vue  social,  les  économies  que  k  présente  politique  de  la  paix  permet  de 
réaliser  sur  les  budgets  de  k  défense  nationale  doivent  d'abord  aller  à  la  dotation  du  budget 
des  pensions  aux  victimes  de  la  guerre, 

Je  m'engage  à  défendre  le  cahier  unique  de  revendications  voté  à  Versailles  par  la  Con¬ 
fédération  nationale  de  k  France  meurtrie.  Rajustement  au  coût  de  la  vie  pour  les  mutilés 
et  pensionnés,  office  et  retraite  du  combattant,  etc.  Ancien  combattant,  je  sois  solidaire  de 
tous  mes  camarades  de  1a  génération  du  feu  et  ils  auront  toujours  en  moi  un  défenseur 
vigilant  et  bien  à  eux. 

J’ai  adhéré  également  aux  légitimes  revendications  de  la  Fédération  nationale  des 
mutilés  du  travail  et  des  diverses  catégories  de  retraités, 

La  solidarité  sociale  ne  serait  qu’un  mot  si  elle  se  détournait  de  la  misère  humaine. 
Lutte  contre  la  vie  chère,  mesures  à  prendre  contre  îa  spéculation. 

Amélioration  des  lois  de  protection  ouvrière  et  paysanne,  développement  de  l'organisa¬ 
tion  professionnelle. 

Amendement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Protection  de  la  famille  :  avantages  garantis  aux  familles  nombreuses.  Institutions 
d'habitations  à  bon  marché,  lutte  contre  le  taudis  et  le  scandale  des  lotissements  ;  dévelop¬ 
pement  des  œuvres  d’assistance,  de  prévoyance  sociale  et  de  mutualité. 

Fils  de  la  démocratie,  je  me  suis  toujours  prononcé  pour  l’indépendance  du  pouvoir 
civil  et  1a  suprématie  du  suffrage  universel. 

Élevé  à  l’école  de  T  Université  je  n'ai  d’espoir  que  dans  l'exercice  de  la  liberté  {libertés 
ouvrières,  corporatives  et  professionnelles  :  liberté  de  renseignement  ;  liberté  de  pensée). 

Démocrate,  je  fais  confiance  au  peuple  en  lui  demandant  les  initiatives  qui  feront  pro¬ 
gresser  la  vie  française,  en  défendant  ses  droits  et  ses  intérêts,  en  pratiquant  une  réforme 
sociale  qui  lui  assure  un  peu  plus  de  justice  et  de  bien  être. 

La  raison  d'être  de  k  République  c'est  l’évolution  dans  le  progrès. 

Ayons  foi  en  elle  ;  barrons  k  route  au  fascime  et  au  communisme,  souvent  coalisés. 

Mes  chers  compatriotes,  pour  notre  petite  patrie,  pour  le  progrès  social,  pour  la  paix, 
pour  k  souveraineté  de  îa  démocratie  républicaine,  pour  l'œuvre  sacrée  de  la  prospérité 
française,  je  vous  fais  appel.  Au  drapeau  I 

Vive  la  République  ! 


Laurent  EYNAC. 
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Circonscription  d’YSSINGEÀUX. 

M.  ÀNTIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10*056  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vous  comme  candidat  républicain  d’union  nationale  et  d’action 
sociale. 

Fils  d’un  modeste  magistrat  qui  fut  révoqué  pour  ses  opinions  républicaines,  je  suis  et 
j’ai  toujours  élé  républicain. 

Mes  opinions  politiques  n’entachent  en  rien  mes  convictions  religieuses  et  j’estime  que, 
par  leur  netteté  et  leur  sincérité,  elles  se  fortifient  mutuellement* 

le  suis  candidat  d’union  nationale.  Au  lendemain  de  l’effroyable  tourmente  qui  a  accu¬ 
mulé  sur  notre  sol  tant  de  deuils  et  de  ruines,  tous  les  bons  Français  doivent  être  unis  dans 
la  paix,  comme  ils  le  furent  pendant  la  guerre,  pour  le  salut  du  pays. 

Il  faut  l’accord  de  tous  les  bons  Français  oubliant  les  querelles  d’un  temps  où  les  Fran¬ 
çais  ne  s’aimaient  pas,  laissant  de  côté  toutes  les  petites  polémiques  de  parti,  dans  une  large 
entente  et  un  effort  commun  pour  la  réparation  des  maux  de  la  guerre,  pour  la  défense  des 
intérêts  de  la  Société  et  de  la  Patrie  contre  le  communisme  et  l'anarchie  qui  les  menacent, 
pour  le  redressement  de  la  nation  dans  le  calme,  le  travail,  le  progrès* 

Candidat  d’action  sociale,  j’aspire  de  toute  mon  âme  à  la  fraternité  des  classes. 

Vous  connaissez  mon  passé  qui  comporte  quarante  années  de  luttes  actives  pour  mes 
idées,  avec  l'expérience  de  trente-cinq  ans  de  vie  municipale,  de  dix-neuf  ans  de  vie  dépar¬ 
tementale  comme  conseiller  général  et  d’une  législature  à  la  Chambre  des  Députés,  de  1919 
à  1924. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  alors  que  je  croyais  bien,  après  ses  tristesses,  ne  plus  repa¬ 
raître  dans  la  vie  publique,  j’avais  obéi  à  l’appel  du  devoir  et  fus  parmi  ceux  qui  décidèrent 
mon  ami  Édouard  Néron  à  reprendre  sa  place  au  Parlement. 

Élus  tous  les  deux,  nous  fûmes  ensuite  candidats  au  Sénat.  En  tête  avec  lui  au  premier 
tour,  n’échouant  que  de  13  voix  au  second,  je  me  désistai  en  sa  faveur  au  troisième. 

Nous  n  avons  cesse  à  la  Chambre  de  défendre  ensemble  les  grandes  causes  de  la  religion 
et  de  la  patrie,  soutenant  de  toutes  nos  forces  ceux  qui,  comme  le  Président  Poincaré, 
étaient  les  artisans  du  relèvement  du  pays  et  de  la  prospérité  nationale. 

Secrétaire  de  i  importante  Commission  de  la  législation  ,  j  ’y  fus  toujours  réélu  parmi  les 
premiers.  Membre  de  la  Commission  des  pensions,  je  représentais,  parmi  mes  collègues 
anciens  combattants  et  mutilés,  les  pères  et  mères  dont  les  fils  sont  morts  pour  la  patrie* 

Pour  ne  citer  que  quelques-unes  de  mes  interventions,  après  avoir  fait  partie  de  la 
délégation  des  parlementaires  à  Rome  aux  inoubliables  fêtes  de  Jeanne  d’Àrc,  j’ai  contribué, 
non  seulement  par  mon  vote,  mais  par  mon  action  personnelle,  au  rétablissement  des  rela¬ 
tions  avec  le  Vatican. 

La  récente  loi,  fixant  dans  un  sens  plus  libéral  le  statut  des  ascendants  et  des  victimes 
de  la  guerre,  a  reproduit  le  texte  même  de  ma  proposition  de  loi,  signée  par  67  députés  et 
adoptée  unanimement  sur  nies  rapports  par  les  Commissions  de  la  législation  et  des  pen^ 
siens. 

Une  autre  de  mes  propositions,  que  le  Gouvernement  a  fait  adopter  plus  tard,  a  réduit 
à  un  an  la  durée  du  service  militaire  pour  les  aînés  de  5  enfants,  eu  attendant  de  la  réduire 
uniformément  pour  tous  dans  la  mesure  compatible  avec  les  nécessités  de  la  sécurité 
nationale. 
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J  ai  contribué  par  mes  interventions  et  plus  de  300  questions  insérées  au  Journal 
officiel^  à  faire  accepter  le  transfert  de  nos  morts,  la  gratuité  des  voyages  et  des  exhuma- 
lions  sur  les  cimetières  du  front,  à  fixer  la  législation  des  pensions  dans  un  sens  favorable 
aux  victimes  de  la  guerre,  a  améliorer  la  situation  des  victimes  du  travail,  des  petits  fac¬ 
teurs  et  des  cantonniers. 

Au  Conseil  général,  j’ai  pu  faire  créer  et  organiser  les  primes  à  la  natalité,  repoussées 

jusque-là. 

Si  vous  m'élisez: 

Je  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir  le  Président  Poincaré  comme  je  Lai  toujours  sou¬ 
tenu  de  mes  votes  lorsque  j’étais  la  Chambre,  parce  qiP  «  il  a  osé  se  dresser  au-dessus  des 
découragements  en  une  minute  poignante  et  convier  toutes  les  bonnes  volontés  au  laborieux 
et  urgent  achèvement  du  salut  de  la  nation  ». 

Je  l'appuierai  dans  ses  efforts  pour  rétablir,  par  Loules  les  économies  compatibles  avec 
la  marche  des  services  publique,  la  situation  financière  du  pays,  tâche  supérieure  de  ce 
moment  si  bien  commencée  par  lui. 

Je  m’unirai  à  lui  pour  sauvegarder,  avec  a  paix  intérieure,  la  paix  extérieure  par  le 
règlement  pacifique  des  différends  entre  les  nations,  dans  le  respect  des  traités  eL  de  la 
dignité  nationale,  pour  éviter  la  guerre  que  nous  ne  voulons  plus,  car  elle  nous  a  meurtris 
dans  notre  chair  et  dans  notre  coeur. 

Partisan  résolu  de  toutes  les  libertés  publiques,  je  place  au  premier  rang  la  liberté  de 
conscience  que  j'entends  défendre  pour  tous,  quelles  que  soient  les  idées  philosophiques  et 
religieuses  de  chacun.  Il  faut  préparer  entre  nous  la  définitive  réconciliation  de  l'avenir, 
entente  qui  doiL  être  facile  entre  Français  de  bonne  volonté  dans  une  République  tolérante 
et  ouverte  à  tous. 

Et,  dans  le  droit  commun,  je  revendique  hautement  la  liberté  d’enseignement  pour 
tous  sans  distinction  d’opinion  politique  et  de  religion,  sous  les  seules  conditions  de  capa¬ 
cité  et  de  moralité  nécessaires,  la  liberté  d’association  aussi  bien  pour  les  religieux  que  pour 
les  autres,  la  justice  scolaire  pour  tous. 

Je  défendrai,  comme  je  l’ai  fait  ardemment  dans  la  Chambre  de  1919,  une  politique  de 
justice  et  de  reconnaissance  pour  ceux  qui  ont  gagné  la  guerre  et  dont  Je  sacrifice  a  assuré 
la  victoire,  en  consacrant  mes  efforts  aux  légitimes  revendications  de  toutes  les  victimes 
àd  la  guerre,  de  ceux  envers  qui  la  nation  a  contracté  une  deLie  sacrée  qu’elle  doit  payer  : 

Les  anciens  combattants, 

Les  blessés  et  les  mutilés, 

Les  veuves  et  les  orphelins, 

Les  prisonniers  de  guerre, 

Les  ascendants, 

Âu  point  de  vue  agricole,  je  soutiendrai  les  revendications  poursuivies  par  les  Chambres 
d’agriculture  dont  j’avais,  au  Parlement,  voté  la  création  en  vue  de  protéger  et  faciliter  le 
travail  rural  :  extension  du  crédit  agricole,  développement  des  syndicats,  électrification  des 
campagnes,  amélioration  et  extension  des  services  postaux  "et  téléphoniques,  des  chemins 
vicinaux  et  ruraux,  des  moyens  do  transport,  abrogation^  la  loi  néfaste  sur  la  tuberculose 
qui  devra  être  remplacée  par  une  plus  efficace  élaborée  par  les  l Chambres  d’agriculture, 
régime  douanier  approprié,  acquisition  des  engrais  facilitée,*;  lu  tte^  contre  d’abandon  des 
campagnes  par  l’ amélioration  de  la  vie  rurale,  diminution  des  impôts  j  qui  surchargent  la 
terre  et,  en  augmentant  le  prix  de  la  vie,  aggravent  le  problème  ^de  la  vie  chère,  réduc¬ 
tion  des  taxes  exagérées  qui  font  des  droits  de  mutation  et  de  succession  une  véritable 
spoliation. 

Pour  les  commerçants  et  les  industriels,  je  demanderai  une  législation  libérale,  aména¬ 
geant  les  impôts  d'une  façon  plus  rationnelle  et  plus  équitable,  en  m’opposant  à  l’accroisse- 
ment  des  charges  fiscales  qui  risquent  de  compromettre  notre  équilibre  économique  e  t 
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d'eniraver  le  développement  de  la  production ,  en  les  délivrant,,  sans  taxation  ni  inquisition r 
des  tracasseries  administratives,  en  favorisant  la  recherche  des  marchés  intérieurs  et  des 
débouchés,  en  organisant  les  moyens  de  prospérité  ;  assurances,  crédit,  conventions  doua¬ 
nières,  diminution  des  tarifs  de  transport. 

Je  suis  partisan  convaincu  d’une  collaboration  plus  que  jamais  indispensable  entre  ie 
travail,  l'intelligence  et  le  capital.  Défenseur  de  3a  propriété  individuelle,  principe  de  labeur 
et  d’économie,  avec  l'accession  de  tous  à  cette  propriété  facilitée,  j'ai  donné  ma  collabora¬ 
tion  à  toutes  les  lois  qui  marquent  un  progrès  économique  et  social,  comme  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  dont  il  faudra  hâter  l’application  avec  les  perfectionnements  nécessaires 
promis  pour  l'agriculture.  J'estime  qu’il  faut  donner  les  satisfactions  nécessaires  aux 
travailleurs,  aux  mutilés  du  travail,  aux  déshérités  de  la  vie,  pour  que  leur  condition  soit 
améliorée  le  plus  largement  possible  par  une  législation  inspirée  de  justice,  de  prévoyance 
et  de  solidarité. 

Père  de  famille  de  six  enfants,  j’aurai  à  cœur  de  faire  mettre  à  l'honneur  les  familles 
nombreuses,  sécurité  et  avenir  de  la  France,  et  de  faire  triompher  leurs  légitimes  revendi- 
cationSj  en  multipliant  les  encouragements  à  la  natalité,  les  avantages  pécuniaires,  moraux 
et  politiques,  tels  que  dégrèvements  d’impôts  et  allocations  familiales,  relèvement  des  allo¬ 
cations  de  la  loi  à  encouragement  national,  protection  de  la  famille  contre  la  propagande 
de  l’immoralité. 

A  la  Commission  de  législation  delà  Chambre,  j’avais  contribué  avec  succès  à  faire 
repousser  les  projets  de  suppression  des  tribunaux  d’arrondissement.  Mon  rôle  antérieur  à 
cette  importante  Commission  eL  à  la  Chambre  me  permettra  de  poursuivre  plus  efficacement 
que  quiconque  le  rétablissement  du  tribunal  dJYssingeaux  et  la  restitution  au  chef-lieu  de 
tons  ses  avantages  d’arrondissement,  ainsi  que  la  protection  des  intérêts  des  passementiers, 
des  industries  de  la  soie,  du  ruban,  du  bois,  de  la  métallurgie  et  de  tons  nos  intérêts 
locaux. 

N’oubliez  pas  que  c’est  à  celui  à  qui  vous  donnerez  votre  suffrage  que  vous  confierez  la 
prospérité  et  l’avenir  du  pays.  Vous  avez  à  peser  le  passé  des  candidats,  leur  valeur  morale 
et  sociale,  leur  volonté  de  travail,  leur  expérience  et  leur  connaissance  des  grands  intérêts 
en  cause. 

J’ai  conscience  de  vous  apporter,  avec  les  sacrifices  douloureux  à  la  cause  de  la  patrie, 
une  vie  de  dignité  et  de  travail,  des  convictions  qui  n’ont  jamais  varie,  1  expérience  acquise 
de  la  vie  publique  dans  la  commune,  ie  département,  le  Parlement. 

Il  faut  du  temps  à  la  Chambre  pour  faire  son  éducation  de  député,  s'y  créer  des  rela¬ 
tions  et  y  donner  sa  mesure.  Dès  mon  retour  à  la  Chambre,  si  vous  m’élisez,  je  serai  prêt  à 
vous  y  être  utile  et  à  y  soutenir  vos  intérêts,  sans  être  retardé  par  la  nécessité  d’une  éduca¬ 
tion  que  j’ai  faite  activement  au  cours  d’une  précédente  législature. 

Fermement  résolu  à  travailler  pour  le  bien  du  pays,  dans  une  République  libéral®, 
respectueuse  des  libertés  et  des  croyances  de  tous,  dans  Tunion  et  la  paix  sociales,  j’appor¬ 
terai  à  la  tâche  que  vous  m’aurez  confiée  toute  mon  activité,  toute  mon  intelligence  et  tout 
mon  cœur. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  circonscription  d’Yssingeaux  ! 

J,  ANTIER 

Docteur  eu  droit,  ancien  bâtonnier. 

Ancien  député. 

Conseiller  générât  de  Fay-sur-Lïgnon. 

Président  de  PUnion  départementale  des  pères  et  mères 
dont  les  fds  sont  morts  pour  la  Pairie. 


Pour  la  sixième  fois  depuis  1907,  je  me  présente  à  vos  suffrages.  C’est  dire  que  vous  me 
connaissez  ! 

Jetons  donc  ensemble  un  coup  d’œil  sur  la  situation  politique. 

L’expérience  de  Ja  dernière  législature  prouve  le  mal  que  peu  faire  en  peu  de  mois  un 
Gouvernement  exécuteur  fidèle  de  consignes  révolutionnaires.  Souvenez-vous  do  l'abîme  au 
bord  duquel  nous  étions,  en  juillet  1926,  après  deux  années  de  ministères  cartellistcs. 

Si  la  situation  financière  paraît  en  ce  moment  améliorée,  ellej  n’en  reste  pas  moins  fra¬ 
gile  et  un  autre  danger  devient  de  jour  en  jour  plus  menaçant. 

Au  mois  de  mai  1927,  à  Constantiine,  le  Ministre  de  F  Intérieur  s’écriait dans  un  discours 
retentissant  :  «  Le  communisme,  voilà;  l'ennemi  !  »• 

Le  26:  mars  1928,  à  Bordeaux,  le  Président  du  Conseil  Poincaré  dénonce  à  nouveau  le 
communisme  commue  le  mal  le  plus  dangereux  pour  ce  pays. 

Mais  qu’est  donc  le  communisme,  sinon  l’aboutissement  logique  de  la  doctrine  de 
lABemand  Karl  Marx  dont  les  théories  ont  lentement,  mais  sûrement,  depuis  cinquante  ans, 
empoisonné  la  législation  et Tesprit  public  en  France. 

Cette  doctrine  tend  à  mettre  dans  la  dépendance  omnipotente  deTÉtat  toute  la  société, 
la ffamille,  la  propriété.  L’État  enchaînant  toute  activité,  prévoit,  dirige,  commande  tout  ! 
Finis  :  la  amille,  la  propriété,  ^initiative  privée. 

Cette  décadence,  elle1  est  actuellement  amorcée  pur  lès  doctrines  et  les  méthodes  socia¬ 
listes,  doctrines  et  méthodes  que  les  radicaux  ont  accepté  en  disciples  soumis  des  principes 
maçonniques  de  la  Révolution. 

L’action  politique  des  radicaux- car tellistes,  des  socialistes,  s’enchaîne  avec  une  logique 
effrayante.  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  que  les  fourriers  du  désordre. 


Idées,  méthodes,  tendances  socialistes  : 

L  offensive  contre  la  propriété  et  F  héritage  ; 

L  "inquisition  fiscale  ; 

L’organisation  socialiste  du  travail  ; 

Les  monopoles  industriels  et  commerciaux;; 
L’indulgence  des-  pouvoirs  publics  pour  F  amoralité) 
désordre,  les  syndicats  révolutionnaires  de  fonctionnaires  ; 


criminalité,  les  fauteurs  de 


80 


—  632  - 


Le  projet  d'école  unique,  véritable  confiscation  de  l'enfant  au  profit  de  l'État  socialiste 
et  athée  ; 

La  désagrégation  de  la  famille  par  les  divorces  de  plus  en  plus  nombreux. 

Attendre  pour  combattre  le  mal  qu'il  se  soit  développé  davantage,  ce  serait  agir  à 
la  manière  d'un  médecin  qui  laisserait  la  tuberculose  parvenir  au  dernier  degré  avant  de  la 
soigner. 

Le  mal,  c'est  dans  la  racine  qu'il  faut  l'atteindre, 

Le  mal,  c’est  la  destruction  de -la  cellule  familiale,  de  tout  ce  qui  fait  la  force  et  la 
prospérité  de  la  famille. 

Le  remède,  c’est  : 

Rendre  a  la  famille  et  à  son  complément,  la  famille  corporative,  la  place  d'intermé¬ 
diaires  naturels  entre  F  Etat  et  l’individu  ; 

Modifier  les  lois  sur  l'héritage  qui,  tou  Les  les  deux  ou  trois  générations,  détruisent 
F épargne  au  profit  d'un  État  glouton  et  insatiable  ; 

Favoriser  le  développement  de  la  petite  propriété  ; 

Élargir  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché,  afin  d’en  finir  avec  le  taudis, 
honte  de  notre  civilisation  ; 

Supprimer  les  monopoles  abusifs  et  ruineux  ; 

Organiser  les  corporations  professionnelles  ; 

Rendre  aux  vertus  morales  F  honneur  qui  leur  est  dû  ; 

Redonner  à  l’enfance  et  à  la  jeunesse  les  disciplines  traditionnelles  ; 

Maintenir  la  liberté  de  renseignement  menacée  à  tous  les  degrés. 

Telle  est  la  tâche  à  laquelle  un  Gouvernement,  digne  de  ce  imm?  devrait  appeler  tous 
les  Français  soucieux  de  la  vie  meme  de  la  nation. 

Mais  ce  programme  ne  peut  se  réaliser  en  dehors  des  principes  que  nous  enseigne 
l’Église  catholique,  sans  le  concours  de  ces  admirables  religieux  auxquels  des  lois  d'excep¬ 
tion  —  plus  communément  appelées  lois  laïques  —  font  une  place  de  citoyens  inférieurs* 

Pour  tout  dire,  il  faut  replacer  Dieu  dans  nos  institutions. 

Ce  vas!  e  redressement  national  se  peu  b  il  accomplir  sans  ramener  le  Parlement  h  son 
véritable  rôle,  sans  modifier  un  système  électoral  qui,  tous  les  quatre  ans,  suspend  ou  bou¬ 
leverse,  pendant  plusieurs  mois,  toute  l’activité  du  pays  ? 

Le  renouvellement  de  la  Chambre  par  tiers,  tous  les  deux  ans,  afin  d’assurer  la  conti¬ 
nuité  du  travail  législatif,  la  création  d'une  haute  assemblée  professionnelle  juxtaposée  au 
Sénat  actuel  ou  même  le  remplaçant,  tel  est  le  remaniement  le  pins  urgent* 

II  est  indispensable  à  l'assainissement  financier  qui,  ne  l’oublions  pas,  nécessitera  pen¬ 
dant  de  longues  années  encore,  une  vigilance  de  tous  les  instants  dans  les  dépenses 
publiques,  des  économies  véritables  et  des  réformes  sérieuses,  non  pas  comme  celles  qui  ont 
détruit  inutilement  la  vie  de  tant  de  petites  villes. 

Tâche  difficile,  mais,  certes,  possible  avec  fanion  de  tous  les  Français.  D'autres  pays 
ont  réussi  :  voyez  l'admirable  renaissance  de  Fltalie,  sous  l'énergique  direction  d'un  chef 
mettant  en  œuvre  la  force  constructive  du  principe  monarchique* 

Si  les  Français  veulent  se  sauver,  ils  le  peuvent  encore.  L’avenir  dépendra  de  leurs 
votes  le  22  avril. 

En  même  temps  que  cette  œuvre  primordiale,  de  nombreux  problèmes  devront  retenir 
notre  attention  : 

Pour  protéger  l'agriculture,  en  harmonisant  ses  intérêts  avec  ceux  de  l’industrie,  afin 
de  mieux  l'adapter  aux  besoins  modernes,  et  en  réduisant  les  impôts  qui  l'écrasent  dans  la 
crise  actuelle  ; 


Pour  mettre  en  valeur  notre  domaine,  colonial  et  en  tirer  les  ressourcés  nécessaires  â 
amortir  notre  dette  ; 

Enfin  pour  consolider  la  paix,  d'apparence  encore  si  fragile,  en  assurant  nos  frontières 
contre  toute  agression  de  voisins  envieux,  conquérants  par  atavisme. 

Depuis  plus  de  vingt  ans,  vous  m'avez  vu  à  rœuvre,  défendant  les  principes  de  reli¬ 
gion  et  de  patrie,  auxquels  nous  sommes  tous,  à  notre  grand  honneur,  si  profondément 

attachés* 

Gomme  par  le  passé,  je  combattrai  pour  cet  idéal,  en  m'occupant,  dans  toute  la  mesure 
Jti  possible,  des  intérêts  particuliers  de  notre  région,  avec  le  grand  souci  de  servir  toujours 
et  partout  la  famille  française. 

Électeurs  des  cantons  d'Ancenis,  de  Ligné,  de  Riaillé,  de  Saint-Mars-k-Jailîe,  de 
Yarades,  je  vous  donne  rendez-vous  le  22  avril  I 

Marquis  de  LA  FERRONNAYS 
Député* 

Vice- Président  du  Conseil  général 
Maire  de  Saint* Mars-la- Ja,î  Me* 


Circonscription  de  GHÀTBAUB  RIANT, 

M  B RÉ AND 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9.103  voix. 


Électeurs, 

Désigné  par  la  Fédération  républicaine  et  poussé  par  mes  amis,  je  sollicite  vos  suf¬ 
frages* 

Estimant  que  la  France  et  la  République  ne  sauraient  être  séparées,  c  est  au  titre  de 
républicain  fervent  que  je  pose  ma  candidature. 

Je  pense  que  ceux  qui  aiment  la  République  sont  seuls  qualifiés  peur  s'occuper  des 
affaires  de  tous* 

Je  croîs  au  triomphe  des  idées  démocratiques,  et  j'estime  que  le  moment  est  enfin 
venu  de  montrer  notre  reconnaissance  pour  un  régime  qui  nous  a  donné  indépendance  et 
liberté* 

Ayant  toujours  vécu  dans  cette  région  essentiellement  agricole,  j’en  connais  absolument 
L  mentalité  et  les  besoins* 

Mon  passé  d'enfant  du  paya  est  connu  de  tous. 

Démocrate  convaincu,  j'ai  toujours  affiché  mon  affection  pour  le  peuple  de  la  ville  et 
des  campagnes* 

Je  crois  avoir  acquis  une  certaine  expérience  du  travail  et  des  affaires  dans  une  longue 
carrière  de  négociant* 

Cette  expérience  me  permettra,  je  l'espère,  de  défendre  utilement  les  intérêts  du  com¬ 
merce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  qui  sont  les  forces  vives  d'une  grande  nation. 

Maire  de  Châleaubrïant  depuis  bientôt  dix  ans,  et  conseiller  général  depuis  1926,  j’ose 
J  ire  qu  aidé  d'excellents  collègues,  j'ai  développé  la  prospérité  de  la  ville  dont  l'administra- 
tion  m'était  confiée. 


À  l’avenir,  si1  vous  m'accordez  votre  confiance,  je  dêclare  que  tous  mes  efforts  tendront 
à  maintenir  la  concorde  entre  tous  les  hommes  de  bonne  volonté. 

Toutes  mes  pensées  seront  orientées  vers  la  paix.  -  *  car  sans  elle,  aucun  travail  fécond 
n'est  possible  —  niais  je  ne  perdrai  jamais  le  souci  de  la  défense  nationale. 

Grand  admirateur  des  hommes  qui  ont  entrepris  détendre  dans  le  monde  entier  fin* 
fluence  civilisatrice  de  la  République,  et  de  ceux  qui  ont  restauré  la  confiance  elles  finances 
de  l'État,  je  m'engage  à  les  soutenir  de  mon  mieux. 

Je  n'aurai  garde  d'oublier  ni  ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre,  ni  les  familles  nom-' 

breuses. 

Respectueux  de  toutes  les  croyances,  d  esprit  laïque,  mais  partisan  d'une  République 
tolérante,  ami  de  la  liberté,  décidé  à  ne  jamais  mêler  à  la  politique  les  questions  religieuses, 
je  tiens  à  déclarer  que  je  serai  défenseur  des  lois  républicaines  qui  ont  assure  la  justice  et  la 
paix  entre  tous  les  citoyens. 

Je  m'associerai  à  ceux  qui  luttent  contre  l'alcoolisme  et  répandent  les  principes  d'hy¬ 
giène  et  de  prévoyance  sociales,  qui  veulent  développer  la  production  sous  toutes  ses  formes 
et  protéger  l'agriculture,  afin  d'éviter  les  crises  qui  ne  profitent  à  personne. 

Je  ferai  cause  commune  avec  ceux  qui  tenteront  ; 

D’enrayer  la  désertion  des  campagnes  ; 

D'améliorer  les  transports  et  échanges  ; 

De  favoriser  T  électrification  générale  du  pays  ; 

D’assurer  enfin  la  sécurité  et  la  santé  de  tous  les  travailleurs  et  de  combattre  la  misère 
et  la  maladie  partout  où  elles  se  trouvent. 

Je  serai  adversaire  cle  tous  nouveaux  impôts,  et  des  lois  entraînant  des  déclarations 
trop  compliquées,  par  suite  des  inquisitions  et  des  vexations. 

Tels  sont,  en  résumé,  les  principes  dont  je  m'inspirerai  si  vous  m  accordez  votre  con¬ 
fiance. 

Pas  de  guerre,  pas  de  révolution,  pas  de  dictature,  ni  d'extrême  droite  ni  d  extrême 
gauche. 

Progrès  et  liberté  ! 

Enfin,  Électeurs,  je  fais  appel  aux  républicains  de  toutes  nuances  qui  désirent  avant 
tout  travailler  dans  l'ordre,  dans  la  paix,  dans  la  légalité,  sans  provocations  niais  sans  fai¬ 
blesse,  à  la  grandeur  de  notre  arrondissement  et  de  la  France  tout  entière. 

Vive  la  République  1 


E nis est  RRÉANT 

llaire  de  Châteaubriant. 
Conseiller  général  dû  la  Loire-Inféneuro. 


lre  circonscription  de  NANTES, 


M.  MERLANT 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10*384  voix. 


Mes  cher  s  Concitoyens  t 

Je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat  législatif  que  tes  électeurs  de  la 
lri  circonscription  de  la  Loire-Inférieure  ont  bien  voulu  me  confier  en  1924. 

Si,  aujourd'hui,  dans  cette  lTfl  circonscription  de  Nantes,  je  fais -appel  à  votre  confiance 
et  vous  demande  vos  suffrages,  c1  est  pour  continuer  l'œuvre  de  travail,  de  paix  sociale  et 
de  défense  des  intérêts  de  tous,  à  laquelle  je  me  suis  profondément  attaché  durant  ces 
quatre  années. 

Avec  nos  amis  de  la  digue  républicaine  nationale,  de  la  Fédération  républicaine  de 
France,  de  T  Alliance  républicaine  démocratique,  du  Parti  démocrate  populaire,  je  viens 
affirmer  que  «  la  République  est,  à  nos  yeux,  la  propriété  de  tous  les  Français.  Sous  son 
égide,  toutes  les  forces  morales  doivent  pouvoir  librement  se  développer  a* 

Avec  eux,  je  pense  que  la  politique  d'union  nationale,  instaurée  par  le  grand  homme 
ff Etat  qui  est  à  la  tête  du  Gouvernement,  est  la  seule  qui  puisse  sauver  notre  pays  .: 

En  poursuivant  l'œuvre  de  redressement  financier  commencé, 

En  luttant  contre  les  menées  internationalistes, 

En  ramenant  dans  les  esprits  le  calme  et  la  confiance. 

Je  soutiendrai  sans  équivoque  cette  politique,  dont  j'ai  été  l'adhérent  de  la  première 
heure,  et  continuerai  à  apporter  ma  collaboration  franche  et  loyale  à  M(  Raymond 
Poincaré* 

P  o  l  itiq  u  e  ï exté  fie  ure . 

Partisans  d'une  politique  de  paix,  nous  voulons  que  cette  politique  soit  sans  faiblesse 
et  sans  défaillance,  pour  défendre  et  faire  respecter  la  dignité  et  les  droits  sacrés  de  notre 
patrie. 

Si  la  Société  des  Nations,  puissance  morale,  cherche  à  régler  les  différends  qui  peuvent 
surgir  entre  les  peuples,  la  France  doit,  néanmoins,  pour  sa  sécurité,  rester  forte  et  unie,  et 
en  état  de  se  défendre  elle-même  si  elle  était  attaquée. 

Cette  sécurité,  elle  la  trouvera  dans  la  restauration  de  sa  flotte  et  dans  P  organisation 
de  son  armée,  avec  les  nouvelles  lois  militaires  que  le  Parlement  vient  de  voter. 

Politique  intérieure t 

Parce  que,  pour  sa  politique  extérieure  et  pour  la  paix  du  monde,  la  France  a  besoin 
ffetre  forte,  elle  réclame,  à  F  intérieur,  une  politique  qui  unit  et  non  qui  divise. 

Le  pays  désire  la  paix  religieuse  par  la  liberté  de  conscience  loyalement  pratiquée,  par 
la  proscription  de  tout  sectarisme  honteux  et  par  la  révision  de  la  loi  de  1901  -sur  les  asso¬ 
ciations,  afin  que  des  Français  qui  ont  combattu  pour  la  patrie  aient  le  droit  de  revenir  de 
I étranger,  vivre  au  milieu  de  ceux  qu’ils  ont  défendus. 

La  gratuité  de  renseignement  doit  être  facilitée,  mais  non  par  des  mesures  qui  condui- 


raient  infailliblement  au  monopole,  car  nous  restons  toujours  partisans  de  la  liberté  de 
l'enseignement. 

Une  politique  hardiment  sociale,  fondant  le  progrès  sur  l’accord  des  classes,  nous  assu- 
rera  la  paix  à  l'intérieur. 

Des  réformes  nombreuses  s’imposent,  aussi  bien  dans  les  méthodes  administratives  que 
dans  les  méthodes  parlementaires,  afin  de  donner  au  Gouvernement  plus  de  stabilité  et,  au 
pays1!  son  plein  développement  économique. 

Des  esprits  avertis  préconisent,  avec  juste  raison,  la  représentation  professionnelle  au 

Parlement. 

En  matière  financière  et  économique  : 

De  grands  sacrifices  ont  été  demandés  au  pays  pour  participer  à  l’œuvre  de  redresse¬ 
ment  financier  et  afin  de  réparer  les  regrettables  erreurs  d  une  politique  insensée  et  funeste 
qui,  pendant  deux  années,  a  conduit  la  France  jusqu’au  bord  de  l'abîme  ! 

Les  commerçants  et  industriels,  après  avoir  protesté  énergiquement  contre  des  mesures 
incohérentes  qui  les  avaient  frappés  d’impôts  rétroactifs  désastreux  pour  eux,  se  sont  inclinés 
au  nom  de  l’Union  nationale  devant  les  nouvelles  charges  qui  leur  étaient  imposées  en  des 
circonstances  exceptionnelles,  mais,  aujourd’hui,  il  faut  qu’une  politique  fiscale  plus  équi- 
table  soit  établie, 

L'Impôt  dévore  l'impôt  et  l'abus  d  une  fiscalité  excessive  paralyse  les  forces  produc¬ 
trices  du  pays;  c'est  pourquoi,  avec  M.  Poincaré  (discours  des  2  et  d  février  1 9 nous 
estimons  que  des  réformes  législatives  doivent  tendre  à  améliorer  notre  système  fiscal,  afin 
d’éviter  les  inégalités,  les  froissements  et  les  inquisitions  inutilement  vexatoires. 

Membre  du  groupe  parlementaire  de  la  défense  du  contribuable,  je  continuerai,  avec 
mes  collègues,  F  étude  des  importantes  questions  qui  ont  déjà  fait  l’objet  de  nos  travaux  sur 
les  réformes  législatives  : 

Codification  fiscale  aussi  bien  demandée  par  les  assujettis  que  par  les  fonctionnaires 
des  finances  ; 

Aménagement  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  des  impôts  cédulaires  ; 

Abattement  à  la  base  uniformément  pour  tous  les  contribuables  ; 

Nécessité  d’instituer  la  déduction  d'une  somme  représentant  le  salaire  des  membres  de 
la  famille  d’un  commerçant  qui  travaillent  avec  lui  ; 

Défense  de  l'épargne  française,  source  de  la  restauration  nationale* 

Nous  voulons  que  la  production  nationale,  sous  toutes  ses  formes,  se  développe  ea 
pleine  liberté;  nous  sommes  profondément  convaincus  que  la  mise  en  valeur  de  noire 
domaine  colonial  est  une  nécessité  vitale  pour  le  pays. 

Eu  matière  d'octroi,  nous  soutiendrons  les  efforts  de  la  Ligue  populaire,  tout  en  deman¬ 
dant  que  les  intérêts  du  personnel  soient  sauvegardés. 

En  matière  sociale  : 

La  vie  même  de  la  France  impose  aux  législateurs  une  politique  familiale  et  de 
natalité. 

Chacun  reconnaît  aujourd’hui  la  nécessité  de  cette  politique  :  il  ne  suffit  pas  de  la 
proclamer  ou  de  déposer  des  propositions  de  lois  souvent  mopérentes  ;  c’est  en  remontant 
à  la  source  même  des  fléaux  sociaux  que  le  Gouvernement  doit  d’abord  faire  disparaître  les 
taudis  qui  entraînent  la  misère,  l’alcoolisme  et  la  tuberculose. 

Des  facilités,  accordées  de  plus  en  plus  à  la  construction  des  habitations  à  bon  marché 
et  h  l’accès  de  la  petite  propriété,  donneront  le  bon  air  et  la  santé  à  la  famille. 

L’application  de  la  loi  sur  les  lotissements  mettra  fin  à  une  situation  sanitaire 
intolérable. 


*  687  - 
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Des  mesures  devront  être  prises  pour  éteindre  progressivement  la  crise  de  l'habitation 
et  parvenir  ainsi  au  rétablissement  des  rapports  normaux  entre  locataires  cl  propriétaires. 

La  vulgarisation  de  renseignement  ménager  apportera  Tordre,  l'économie  et  le  bien- 
être  à  la  maison. 

La  natalité  s’accroîtra  grâce  ù  l'institution  de  primes  nationales  et  à  la  reforme  du 
régime  successoral.  Le  vote  familial  accordera  enfin  un  juste  droit  h  la  famille  française. 

Le  travailleur  et  sa  famille  doivent  être  protégés  dans  Tenfance,  dans  Tadolescence  et 
k  vieillesse  ;  ce  sera  le  but  de  Inapplication,  au  plus  tôt,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
en  plein  accord  avec  nos  nombreuses  œuvres  de  mutualité. 

Les  combattants,  les  ascendants,  les  veuves,  les  orphelins  de  la  guerre,  les  mutilés,  les 
anciens  prisonniers  de  guerre  continueront  toujours  h  trouver  en  moi  un  défenseur  de  leurs 
revendications  formulées  par  la  Confédération  nationale  des  anciens  combattants  et  victimes 
de  la  guerre. 

Il  faudra  poursuivre  la  révision  et  le  réajustement  de  nombreuses  pensions,  donner  le 
statut  définitif  de  retraite  aux  anciens  employés  municipaux  et  départementaux,  œuvre  à 
laquelle  je  me  suis  tout  particulièrement  attaché. 

Programme  local  : 

Profondément  dévoué  aux  intérêts  de  notre  cité,  je  n'ai  jamais  manqué  de  les  défendre 
énergiquement  durant  toute  cette  législature,  par  mes  interventions  soit  à  la  Chambre,  soit 
auprès  des  pouvoirs  publics. 

Le  programme  qui  s’ouvre  devant  nous  est  immense  ; 

Développement  de  notre  beau  port,  de  ses  voies  d’accès  et  de  son  outillage; 

Dégagement  de  nos  voies  ferrées  intérieures; 

Intensification  de  îa  batellerie  ; 

Assainissement  de  notre  ville,  etc.,  etc. 

Avec  le  concours  des  collectivités  intéressées  et  l'aide  financier  qui  devra  être  demandé 
à  1  Etat,  ce  programme  n’est  pas  au-dessus  de  nos  forces  et  son  exécution  donnera  une 
nouvelle  acLivité  économique  a  notre  ville,  en  même  temps  qu  elle  procurera  à  notre  popu¬ 
lation  ouvrière  le  travail  qui  la  mettra  à  l'abri  du  chômage  et  de  la  misère. 

l  oua  les  travailleurs,  les  pêcheurs,  les  maraîchers,  les  artisans,  les  petits  commerçants, 
les  commerçants  et  les  industriels  peuvent  compter  sur  moi,  je  continuerai,  comme  par  le 
passé,  à  soutenir  nos  œuvres  d’enseignement  technique  dont,  à  juste  titre,  notre  ville  peut 
s’enorgueillir. 

Electeurs, 

En  me  représentant  aujourd’hui  devant  vous,  j’ai  conscience  d'avoir  rempli  mon 
mandat  avec  Tunique  souci  de  l'intérêt  public,  d’avoir  affirmé,  par  une  présence  assidue  à 
h  Chambre  et  un  travail  incessant,  votre  volonté  de  concorde  nationale  et  de  paix  sociale. 

Très  pénétré  de  mes  devoirs,  je  continuerai  à  défendre  avec  vigilance  et  énergie  toutes 
vos  libertés i,  vos  droits  et  vos  intérêts,  désireux,  d’ailleurs,  de  rester  pour  cela,  comme  je  l'ai 
toujours  été,  accessible  à  tous  et  en  communication  étroite  ave2  vous. 

Vive  Nantes  I 

Vive  la  République  3 

Francis  MKRLÀNT 

Député  sortant* 

Républicain.  —  Candidat  d’ünioj]  nationale. 
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2°  circonscription  de  NANTES. 

M.  SîBILLE, 

Élu  au  premier  tour  de.  scrutin-.  —  8.183  voix. 


I  ; 


Mes  chers  Concitoyens, 

Quand  j'ai  sollicité  pour  la  première  fois  vos  suffrages,  j'ai  affirmé  que  yétasis  un  répu¬ 
blicain  épi  is  d'un  idéal  de  justice  et  de  liberté,  résolu  à  défendre,  contre  les.  attaques  des 
partis  extrêmes,  les  principes  qui,  proclamés  en  1780;  sont,  depuis  plus  don  siècle,  la  base 
du  droit  public  français. 

Vous  avez  fait  crédit  à  ma  jeunesse. 

Depuis  trente-huit  ans,  j  e  représente  Nantes  à  la  Chambre  des  Députés,  et  ce  n'est  plus 
sur  des  promesses,  c'est  sur  des  actes  que  vous  devez  me  juger. 

Au  cours  des  années  qui  viennent  de  s'écouler,  j’ai  pris  une  part  active  aux  travaux  par¬ 
lementaires,  faisant  subir  aux  projets  déposés  par  le  Gouvernement  des  modifications 
importantes,  rédigeant  des  rapports  au  nom  de  grandes  commissions,  et  présentant  des 
propositions  de  loi  dans  l'intérêt  du,  commerce  et  de  l'industrie.  Délégué  plénipotentiaire 
de  la  France  à  Barcelone,  à  Genève,  à  Berne,  j’ai  négocié,  conclu  et  signé;  à  l'étranger,  des 
conventions  internationales  relatives  aux  transports  par  chemins  de  fer,  au  régime  des  voies 
navigables,  au  transit  des  marchandises. 

Il  y  a  quelques  semaines,  à  la  fin  d'un  grand  débat  politique,  j'ai  prié  la  Chambre  de 
renoncer  aux  discussions  rétrospective  s;  et  de  proclamer  la  nécessité  d’une  politique  d’as¬ 
sainissement  monétaire  et  de  rétablissement  financier;  puis,  ayant  Y  honneur  d’être  prési¬ 
dent  du  groupe  des  républicains  de  gauche,  j’ai  présenté,  avec  un  ancien  ministre,  prési¬ 
dent  du  groupe  radical,  un  ordre  du  jour  affirmant  ia  confiance  de  la  Chambre  dans  le  Gou¬ 
vernement  d’Union  nationale  qui  a  à  sa  tête  M,  Raymond  Poincaré  et  qui  compte  parmi  ses 
membres  M..  Aristide  Briand,  Ministre  des  Affaires  étrangères*  Cet  ordre  du  jour  a  recueilli 
les  adhésions  de  députés  appartenant  à  tous  les  groupes  républicains,  mais  a  été  repousse, 
par  tous  les  socialistes  et  tous  les  communistes. 

Mes  adversaires  me  reprochent,  paraît-il,  de  n'avoir  voté,  pour  les  contribuables,  que 
les  diminutions  d’impôts;  pour  les  retraités,  que  les  augmentations  de  pensions;  pour  les 
fonctionnaires,  que  les  relèvements  de  traitements  acceptés  par  le  Ministre  des  Finances* 

Je  réponds  : 

Si  le  Parlement  avait  admis  les  surenchères  démagogiques  des  socialistes  et  des  com- 
munis  tes,  le  budget  ne  serait  plus  en  équilibre,  les  caisses  de  l'État  seraient  vides,  la  F  rance 
n'aurait  plus  de  crédit,  le  Gouvernement  ne  pourrait  distribuer  aux  retraités,  aux  fonction¬ 
naires,  aux  rentiers,  que  des  chiffons  de  papier  sans  valeur  et  nous  serions  dans 
l'abîme,  au  bord  duquel  nous  nous  trouvions  lorsque,  devant  la  catastrophe  menaçante,  un 
ancien  Président  de  la  République  proposa  une  trêve  des  partis  et  constitua  un  Gouverne¬ 
ment  d'union  nationale* 

Nantais, 

Mettant  au-dessus  de  tout  l'intérêt  de  la  France,  n'obéissant  qu'à  ma  conscience,  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  promettent  de  suivre  le  mot  d'ordre  donné  par  des  associations  inter- 
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nationales  ayant  leurs  sièges  à  Moscou  ou  à  Amsterdam  et  je  me  considère  comme  lié  seule-j 
ment  par  les  engagements  pris  publiquement  vis-à-vis  de  vous* 

En  m'accordant  de  nouveau  vos  suffrages,  vous  manifesterez  voire  volonté  d'opposer 
une  résistance  énergique  aux  projets  des  socialistes  et  aux  entreprises  des  communistes  qui, 
dans  notre  pays  où  il  n'y  a  plus,  depuis  la  Révolution  française,  que  des  citoyens  égaux  en 
droit,  veulent  organiser  une  lutte  de  classes,  établir  une  dictature  et  supprimer  la  pro¬ 
priété  individuelle,  suivant  le  programme  tracé,  au  milieu  du  siècle  dernier*  par  ¥ Allemand 
Karl  Marx. 

Y  ou  s  me  donnerez  mandat  de  soutenir  les  Gouvernements  de  concorde  républicaine  qui 
continueront  à  réaliser  le  progrès  social*  sans  désordre,  sans  violence,  et  achèveront  Toeuvre 
de  salut  national  commencée  il  y  a  quelques  mois* 

Je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez  compter  sur  moi. 

Maurice  SIBILLE 

Député  sortant. 


3e  circonscription  de  NANTES. 

M.  Aristide  BRIAND 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.628  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  n'attendez  pas  de  moi  une  profession  de  foi. 

Je  vous  apporte  mieux  :  plus  de  vingt-cinq  ans  de  vie  politique  active,  pendant  lesquels 
j’ai  assumé,  aux  heures  les  plus  difficiles,  les  responsabilités  du  Gouvernement, 

Ce  quart  de  siècle,  je  l'ai  consacré  à  servir  la  France  pour  la  rendre  plus  puissante, 
plus  prospère  et  plus  belle,  et  la  République,  pour  la  faire  plus  libérale,  plus  généreuse  et 
plus  fraternelle. 

Avant  3a  guerre,  appliquant  des  idées  qui  n'ont  cessé  d’être  les  miennes,  j’ai  travaillé  à 
rapprocher  les  citoyens. 

Par  plus  de  bien-être  et  de  justice,  j’ai  voulu  leur  rendre  la  vie  meilleure. 

Il  n'est  pas  de  réformes  dans  ce  bot  auxquelles,  soit  comme  député,  soit  comme 
ministre,  je  sois  resté  étranger. 

Pendant  la  guerre,  toute  mon  énergie  a  été  tendue  vers  îa  victoire. 

Porté  au  pouvoir  aux  heures  les  plus  graves  du  grand  conflit  mondial,  j'ai  pris,  lors 
de  la  ruée  sur  Verdun,  les  décisions  qui,  grâce  à  l'héroïsme  de  nos  soldats,  ont  permis  la. 
résistance  —  préliminaire  du  succès.  J'ai  associé  à  notre  effort  de  nouveaux  alliés  ;  je  une 
suis  attaché  à  organiser  et  à  maintenir  l'expédition  de  SaLonïque  et  il  a  été  ainsi  établi  un 
seul  front  de  la  Belgique  aux  Balkans. 

Après  la  guerre,  la  tâche  qui  s'imposait  était  plus  difficile  que  jamais. 

À  la  France  mutilée,  dévastée,  il  fallait  préparer  son  redressement,  sa  réorganisation 
economique  et,  en  même  temps,  il  importait  d'assurer  la  paix,  encore  très  fragile,  et  la  paix 
dans  la  sécurité 


87 


A  l'heure  actuelle,  c'est  ma  part  contributive  à  l'œuvre  éminemment  nationale  k 
laquelle  se  consacre  le  Gouvernement  d'union,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire  partie* 

Ai-je  besoin  de  vous  dire,  à  vous,  de  que  cœur  je  me  suis  dévouéà  cette  tache? 

Je  n'ai  qu’à  vous  livrer  mes  actes. 

Ils  constituent  le  meilleur  des  programmes 


Mes  chers  Concitoyens, 

Deux  fois  déjà,  j  ai  eu  la  fierté  de  recevoir  de  vous,  mes  compatriotes,  le  mandat  de 
poursuivre  F  œuvre  à  laquelle  je  me  suis  consacre, 

À  l'heure  où  j'ai  l'honneur  redoutable  de  représenter  la  France  devant  le  monde,  je 
vous  demande  de  me  donner,  par  la  masse  de  vos  suffrages,  l'autorité  dont  jlai  besoin. 

Vive  la  République  î 


Aristide  BRIAND 
Député  sortant. 

Ministre  de  a  Affaires  étrangères. 


48  circonscription  de  MANTES, 

M.  LE  COUR  GRANDMAISON 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  18,534  voix. 


Monsieur, 

Par  deux  fois  déjà,  en  Î919  et  19^4,  notre  circonscription  m'a  élu  avec  des  majorités 
croissantes  en  tête  de  la  liste  d’Unîon  nationale  et  catholique  ;  aujourd’hui,  par  suite  du 
rétablissement  du  scrutin  uninominal,  je  me  présente  seul  à  vos  suffrages,  dans  une  circons¬ 
cription  plus  restreinte,  au  centre  de  laquelle  ma  famille  est  depuis  longtemps  établie,  ce 
qui  me  permettra  d'avoir  avec  vous  un  contact  plus  étroit. 

Depuis  neuf  ans  que  je  siège  à  la  Chambre,  vous  avez  pu  me  juger  sur  mes  actes  ;  il 
îfest  donc  pas  nécessaire  que  je  revienne  longtemps  sur  mes  principes,  mais  je  crois  utile 
de  vous  donner,  sur  mon  programme,  quelques  précisions  qui  ne  pouvaient  trouver  place 
sur  mes  affiches. 

Nécessité  cle  l’Union  na  Lion  ale  : 

Comme  je  l'ai  dit  chaque  fois  que  l’occasion  s'en  est  offerte,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
ou  dans  le  pays,  les  circonstances  nous  font  un  devoir  de  laisser  de  côté  les  mesquines 
querelles  de  partis  :  nous  avons  mieux  à  faire. 

À  l'heure  où,  suivant  le  mot  de  l'ambassadeur  des  États-Unis  à  Paris  :  la  France  est 
appelée  à  choisir  entre  l’ordre  et  le  désordre,  et  où  son  avenir  est  en  jeu,  nos  préférences 
personnelles,  si  légitimes  soient-elles,  doivent  passer  au  second  plan* 

C'est  pourquoi  j'entends  ne  m'inféodera  aucune  coterie,  rester  absolument  indépendant 
et  ne  m’inspire  que  de  ma  foi  religieuse  et  de  mon  amour  de  la  France. 
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Loyauté  dans  F  Union  ; 

Il  est  par  ailleurs  inadmissible  que,  sous  le  couvert  de  l’Union  nationale,  certains  partis 
auxquels  la  guerre  semble  n’avoir  rien  appris,  cherchent  à  poursuivre  une  besogne  de  divi- 
sîon  ou  de  sectarisme. 

Les  lois  de  1901  et  de  1904  violent  l'égalité,  la  justice  et  la  liberté  ;  les  plus  éminents 
jurisconsultes  le  proclament,  et  les  héritiers  des  auteurs  de  ces  lois  affirment  eux-mêmes 
qu'on  3 es  a  détournées  de  leur  objet. 

Elles  doivent  donc  être  ravisées  ou  abrogées. 

De  même,  les  esprits  impartiaux  dénoncent,  avec  le  journal  Le  Temps  et  le  Ministre 
Bérard,  dans  le  projet  d’école  unique,  une  tentative  d’asservissement  de  toute  la  jeunesse 
française,  un  attentat  monstrueux  contre  la  liberté  des  parents  et  des  enfants,  une  négation 
des  droits  les  plus  sacrés  de  la  famille. 

C’est  donc  par  un  autre  moyen,  l’Office  national  des  bourses,  par  exemple,  qu’il  con¬ 
vient  d’assurer  l’égalité  de  Lous  les  enfants  devant  l’instruction. 

Programme  social  : 

La  première  tâche  de  la  prochaine  Chambre  sera  de  rendre  viable  la  grande  réforme  des 
assurances  sociales  ;  sous  leur  forme  actuelle,  celles-ci  sont  bienfaisantes  pour  les  travailleurs 
de  l’industrie  et  du  commerce,  mais  elles  constituent  un  véritable  danger  pour  d’agriculture 
française,  presque  exclusivement  composée  de  petits  propriétaires,  de  métayers  et  des 
fermiers. 

La  solution  doit  être  cherchée  dans  un  développement  de  vos  organisations  profession¬ 
nelles  que  vous  pourrez  surveiller  et  diriger  vous-mêmes  à  peu  de  frais,  et  non  dans  l’inter¬ 
vention  de  1  btat  qui,  pour  vous  verser  10  francs,  commence  par  vous  en  prendre  25,  sous 
forme  d'impôts. 

U  est  urgent  de  se  préoccuper  du  problème  delà  famille,  menacée  par  les  tendances  de 
notre  Code  civil  et  de  nos  lois  fiscales  ;  il  ne  faut  plus,  notamment,  qu’au  décès  du  père  de 
famille,  les  exigences  du  fisc  obligent  à  morceler  les  propriétés  et  détruisent  à  chaque  géné- 
ration  le  fruit  légitime  de  votre  labeur  et  de  votre  épargne. 

Programme  économique  : 

La  guerre  a  amené,  en  France,  comme  partout,  un  développement  excessif  de  l'indus¬ 
triel  :  c'est  l’agriculture  qui  a  fourni  des  bras  à  Fusine  et  nos  campagnes  sont  désertées. 

Le  résultat,  c  est  que  nous  ne  produisons  pas  assez  de  blé  pour  nous  suffire,  alors  que 

nous  devrions  pouvoir  en  exporter  —  tandis  que  notre  industrie  manque  de  débouchés  et 
végète, 

revenir  à  un  équilibre  plus  harmonieux  de  l'économie  nationale  ;  favoriser  le 

développement  de  la  production  et  de  l'exportation  agricoles.  Il  en  résultera  un  bénéfice 
général. 

Pom  les  agriculteurs,  dont  le  travail  deviendra  rémunérateur. 

1  our  le  commerce  et  l’industrie,  qui  trouveront  par  le  fait  même  de  nouveaux  débou- 
cries  sur  le  marché  intérieur. 

Pour  la  nation  tout  entière,  dont  nos  campagnes  constituent  à  tous  égards  une  des 
pms  précieuses  réserves  d’énergie. 

Ce  développement  de  la  production  agricole  pose  des  problèmes  divers. 

roblemes  techniques  :  main-d’œuvre,  semences,  engrais,  machines,  électrification, 
etnodes,  enseignement  agricole,  etc. 

1  loblèmes  commerciaux  :  tarifs  douaniers,  trans  rts,  achats  et  ventes,  etc. 

iroblèmes  sociaux  :  assurances,  logements,  su„,  ssion  , 

réalis  bL^0108  fina'lciers  *  car  satls  une  puissante  organisation  de  crédit,  aucun  projet  n’est 
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Problèmes  législatifs  et  fiscaux,  enfin. 

La  plupart  de  ces  problèmes  ne  peuvent  être  résolus  utilement  que  par  les  gens  du 
métier,  non  par  les  politiciens  :  ce  doit  être  l’œuvre  de  nos  organisations  professionnelles, 
chambres  d’agriculture,  syndicats,  mutuelles,  cooperatives,  caisses  rurales,  etc.  ;  le  rôle  du 
Parlement  est  de  vous  faciliter  la  tâche,  de  vous  aider,  non  de  se  substituer  à  vous. 

Programme  politique  : 

Il  faut  donc  que  l'État  et  le  Parlement  se  cantonnent  dans  leur  domaine  propre  et 
cessent  d’empiéter  sur  vos  prérogatives  individuelles,  familiales,  professionnelles  et  muni- 

eipales,  h 

Le  rôle  essentiel  de  l'État  est  de  maintenir  la  paix  intérieure  et  extérieure,  de  rendre 

la  justice  et  d’administrer  le  pays.  Il  n’a  pas  à  s’improviser  industriel,  commerçant,  entre¬ 
preneur  de  travaux  publics  ou  de  transports,  maître  d’école,  agent  d’assurances.  Quand  il 
sort  de  ses  attributions,  il  fait  une  concurrence  déloyale  à  un  certain  nombre  de  citoyens 
français,  aux  dépens  de  tous  les  contribuables  qui  doivent  solder,  sous  forme  d’impôts,  les 
déficits  constants  de  la  gestion  de  l’État. 

Un  retour  à  des  méthodes  plus  libérales  permettra  seul  de  réaliser  enfin,  sur  les  nudgets 
écrasants  d’aujourd’hui,  des  économies  sérieuses,  de  décharger  ainsi  les  forces  vitales  da 
pays  et  de  commencer  à  dégrever  les  contribuables. 

La  paix  intérieure  trouve  ses  meilleures  garanties  .dans  une  politique  de  liberté  pour 
tous  les  citoyens  honnêtes,  d'égalité  devant  la  loi,  et  d’incessant  progrès  social  ;  mais  elle 
n’est  durable  que  si  la  religion  qui  seule  pénètre  au  fond  des  cœurs,  étend  sur  elle,  noo  pas 
une  domination  politique,  mais  sa  tutélaire  influence* 

Pour  maintenir  la  paix  extérieure,  je  crois  à  l’utilité  des  ententes  internationales,  notam¬ 
ment  de  celles  qui  visent  à  alléger  le  fardeau  des  charges  militaires;  j'ai  moi-même  proposé 
à  la  Chambre  un  projet  de  limitation  des  armements  navals* 

Mais  ces  tentatives,  toujours  délicates,  ne  peuvent  être  menées  à  bien  qu’à  l’abri  de 
garanties  matérielles  et  morales  absolument  sûres  ;  nous  n’avons  pas  le  droit  de  compro¬ 
mettre  l’avenir  par  des  imprudences,  même  généreuses,  et  vous  penserez  avec  moi  que 
mieux  vaut  encore^  pour  nos  enfants,  passer  dix-huit  mois  ou  un  an  à  la  caserne  que  d  avoir 
k  faire,  comme  nous,  cinquante-deux  mois  de  tranchées  ! 

Conclusion* 

Tels  sont,.  Monsieur,  les  principaux  points  de  mon  programme.  J’en  aurais  évidemment 
d’autres  à  vous  soumettre,  notamment  ceux  qui  touchent  spécialement  notre  région,  ou 
ceux  qui  intéressent  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre;  j’en  ai  dit  asseï,  je 
l’espère,  pour  vous  montrer  que  je  suis  un  homme  d  ordre  et  de  liberté,,  partisan  résolu  du 
progrès  social  et  professionnel. 

A  vous  de  juger  si,  comme  je  le  crois,  un  tel  programme  peut,  sans  demander  à  per¬ 
sonne  l’abandon  d’opinions  respectables,  réaliser,  pour  le  salut  et  la  grandeur  de  la  biance, 
P  union  de  tous  les  citoyens. 

JEAS  LE  CO  UK  GUANDMAISON 

Chevalier  de  la  Légion  il’ honneur. 

Croix  de  guuî: w 
Député  sortant.: 


Circonscription  de  PAIMBŒUF  ] 


M.  de  J  U  IGNÉ 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.881  voix. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Depuis  vingt-deux  ans,  j’ai  l'honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 

Vous  me  connaissez  tous  ;  mes  sentiments  n’ont  pas  varié  ;  je  n’ai  donc  pas  à  vous  faire 
une  longue  profession  de  foi. 

Fidèle  à  mon  passé  et  aux  convictions  de  toute  ma  vie,  si  je  vous  demande  aujourd'hui 
Je  renouvellement  de  mon  mandat,  c’est  pour  continuer  au  Parlement  l’œuvre  pour  laquelle 
vous  m’y  avez  envoyé. 

À u  premier  plan  de  mes  préoccupations,  je  mets  la  paix. 

La  paix  à  l’extérieur:  Elle  ne  peut  être  maintenue  que  par  une  attitude  ferme  et  résolue 
soutenue  par  une  armée  forte,  imposant  le  respect,  capable  d’assurer  notre  sécurité.  La  durée 
du  service  militaire  ne  doit  être  réduite  que  dans  les  limites  indiquées  par  les  chefs  respon¬ 
sables  de  la  Défense  nationale. 

La  paix  à  T  intérieur  :  Elle  ne  peut  exister 

Que  par  le  retour  aux  principes  d’ordre,  d’autorité  et  de  moralité  publique; 

Qae  par  l’abrogation  des  lois  qui  ont  désorganisé  la  famille,  retiré  aux  enfants  les 
bienfaits  de  lf éducation  religieuse,  diminué  l’autorité  du  chef  de  famille. 

Partisan  résolu  de  la  répartition  proportionnelle  scolaire,  de  la  liberté  pour  les  congre- 
nistes  d’enseigner  et  de  vivre  en  commun,  je  continuerai  à  lutter  pour  ce  qui  m’apparaît 
comme  un  droit  basé  sur  la  justice. 

Pour  réaliser  la  restauration  économique  et  financière  de  la  France  : 

Il  faut  modifier  notre  système  fiscal  tracassier  et1  inquisitorial  qui,  en  pesant  exagé¬ 
rément  sur  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale,  vient  empêcher  la  constitution  de 
l’épargne. 

Il  faut  entrer  résolument  dans  la  voie  des  économies,  supprimer  les  fonctionnaires 
mutiles,  remettre  l’exploitation  des  monopoles,  ruineuse  entre  les  mains  de  l’Etat,  k  des 
sociétés  capables  de  bien  servir  le  public  dans  des  conditions  avantageuses  pour  le  budget. 

Il  faut,  par  une  sage  politique  agricole,  donner  confia  ne  e  à  la  production,  une  agriculture 
prospère  étant  la  condition  de  rindépendance  nationale. 

Si  des  mesures  doivent  être  prises  pour  garantir  les  travailleurs  contre  les  risques 
de  maladies  et  pour  leur  assurer  plus  de  bien-être  dans  leur  vieillesse,  c’est,  aux  organisa¬ 
tions  professionnelles  qu’il  faut  en  confier  l'application  et  non,  comme  le  prévoit  la  loi  des 
assurances  sociales,  à  l’État  qui  a  déjà  la  charge  de  tant  de  choses  qui  ne  lui  appartiennent 
pas. 

Au  maintien  de  la  paix  â  l’extérieur  comme  à  l’intérieur,  à  la  réalisation  de  la  restaura¬ 
tion  économique  et  financière  de  la  France^  l’arrivée  au  pouvoir  d’un  Gouvernement  di* 
Cartel  des  gauches  serait  néfaste. 


Rappelons-nous  les  débuts  de  la  dernière  législature  et  les  quelques  heures  d’existence 
du  Ministère  Herriot  en  juillet  1926. 

Il  ne  faut  pas  que  notre  pays  soit  soumis  de  nouveau  à  une  épreuve  pareille» 

Pour  en  éviter  le  retour,  unissons-nous  en  mettant  au-dessus  de  nos  préférences 
personnelles  l’intérêt  supérieur  de  la  patrie  et 

Que  Dieu  protège  la  France! 

Marquis  oe  J  U  IGNÉ 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur* 

Décoré  de  la  Croii  de  guerre. 

Conseiller  général  du  canton  de  Bourgneuf, 
Député. 

Candidat  d’Unîon  nationale  et  catholique. 


1"  circonscription  de  SAINT-NAZAIRE. 

M*  BLANCHO 

Fiu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.691  voix* 

Citojmn, 

En  dehors  des  intérêts  locaux,  Blancho  fait  sien  le  programme  du  Parti  socialiste 
S,  F.  I,  O,  et  s  attachera  plus  particulièrement  à  faire  triompher  les  questions  suivantes  : 

L’amnistie  générale  en  matière  politique  ;  l'abrogation  des  lois  scélérates  ; 

La  journée  de  travail  de  8  heures,  la  ratification  sans"  condition  de  la  Convention 
internationale  des  8  heures  ; 

La  révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  son  extension  aux  maladies 
professionnelles  ; 

La  réorganisation  de  1  Inspection  du  travail  et  1  institution  de  délégués  ouvriers  chargés 
de  contrôler  l'application  des  lois  ouvrières  ; 

L1  extension  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  aux  fonctionnaires  de  F  Etat  ; 

Le  droit  de  vote  au  personnel  navigant  ; 

La  participation  financière  de  PEtat  aux  assurances  sociales  ; 

La  constitution  d  un  office  national  des  blés  et  eéréales  pour  le  ravitaillement  du  pnys, 
assurant  les  cultivateurs  d’un  prix  rémunérateur  elles  protégeant  ainsi  que  les  consomma¬ 
teurs,  contre  les  intermédiaires  spéculateurs  ; 

La  nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais  dans  l’intérêt  des 
cultivateurs  et  des  masses  consommatrices  ; 

La  création  de  commissions  d’arbitrage  pour  la  révision  des  baux  de  fermage  ; 

La  nationalisation  des  grands  services  publics  et  le  retour  à  la  Nation  des  monopoles 
de  fait  aujourd'hui  exploités  dans  l'intérêt  exclusif  d'une  poignée  de  capitalistes  ; 

La  stabilisation  immédiate  et  légale  du  franc  ; 

La  contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base,  pour 
protéger  enfin  la  production,  les  échanges,  les  travailleurs  contre  le  retour  des  brusques 
variations  de  la  monnaie,  profitables  seulement  aux  financiers  spéculateurs  ; 

Le  remaniement  des  charges  fiscales  par  une  réduction  des  impôts  de  consommation  ; 

La  défense  laïque  et  l'enseignement  pour  tous  h  tous  les  degrés  ; 

La  lutte  vigoureusement  entreprise  contre  la  crise  de  l’habitation  par  la  création  d'un 
office  national  et  d'offices  départementaux  et  municipaux  largement  dotés  ; 
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Le  droit  de  réquisition  des  locaux  d'habitation  vacants  reconnu  aux  administrations 
municipales  et  départementales  : 

Une  politique  internationale  de  paix  reposant  sur  la  pratique  de  l'arbitrage  et  sur  le 
désarmement  et  qui  assurera  à  chaque  nation  la  sécurité* 

La  réforme  militaire  par  Inorganisation  du  service  de  neuf  mois  préparant  3e  service  de 
six  mois* 


Citoyen, 

En  dehors  de  ces  questions  d’ordre  général,  Blaneho  fera  tous  ses  efforts  pour  la  créa¬ 
tion  à  Saint-Nazaire  d’un  port  de  pêche  ainsi  que  pour  tous  les  travaux  susceptibles  de 
donner  a  notre  port,  a  notre  cité  et  à  la  région,  une  prospérité  toujours  plus  grande  ;  il 
demandera  le  rétablissement  des  trains  express  sur  la  ligne  de  l’Etat  ;  d’accord  avec  les 
syndicats  intéressés,  ü  demandera  —  comme  il  l’a  déjà  fait  au  Conseil  général  —  fassèche- 
ment  et  la  mise  en  valeur  de  la  Grande-Brière,  etc.,  etc* 

D'ailleurs,  il  se  tiendra  en  contact  permanent  avec  la  Chambre  de  commerce,  les  muni¬ 
cipalités-,  les  syndicats  ouvriers  et  agricoles  et  autres  groupements  pour  faire  aboutir  leurs 
desiderata. 

Enfin,  il  s’engage  à  rendre  compte  de  son  mandat  devant  les  électeurs* 

Citoyen, 

Les  travailleurs,  les  agriculteurs,  les  petits  commerçants,  les  artisans,  les  fonction¬ 
naires,  les  marins  savent  que  le  Parti  socialiste  a  toujours  été  leur  vaillant  défenseur  au 
Parlement.  G  est  en  toute  confiance  qu’il  s’adresse  h  eux* 

Les  républicains  et  les  démocrates  savent  aussi  que  Socialisme  est  synonyme  de 
République.  iNotre  parti  veut  libérer  le  pays  de  la  tutelle  des  puissances  financières  j  il 
veut  abattre  ce  que  M.  Herriot  appelait  le  «  Mur  d’argent  a*  Il  veut  assainir  notre  situation 
financière  par  une  politique  hardie*  II  veut  assurer  à  jamais  la  paix  du  monde, 

L’est  pour  la  réalisation  de  ce  programme  que  nous  faisons  appel  aux  électeurs  et  que 
nous  leur  demandons  de  voter  le  22  avril  pour  le  citoyen 

François  BLâNGHO. 

^  ive  la  République  sociale  ! 


2e  circonscription  de  3AINT-NAZAIHE. 

M,  de  MGNTÀÏGU 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14,316  voix* 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

En  venant  aujourd'hui  solliciter  vos  suffrages,  j’ai  pleinement  conscience  de  la  respon- 
saciMe  que  j’assume* 

Ce  n’est  pas  par  ambition  personnelle,  mais  bien  avec  ïe  sentiment  d’un  devoir  à  rem 
pur  que  j  ai  accepté  cette  tâche. 

I  eu  d  époques,  en  elFet,  de  notre  histoire  apparaissent  aussi  critiques. 


De  la  bataille  électorale  prochaine  dépendent  les  destins  de  la  France*  Nous  sera-t-il 
donné  de  connaître  à  nouveau  les  angoisses  de  juillet  1926,  ou,  au  contraire,  de  continuer 
le  redressement  commencé,  au  prix  de  si  chers .  sacrifice  s  par  le  contribuable  ? 

Ordre  ou  désordre  :  il  faut  choisir. 

D'un  côté  de  la  barricade,  ceux  qui  ont  entrepris  de  tout  démolir  ;  deTautre,  ceux  qui 
entendent  conserver,  tout  en  les  embellissant,  les  assises  delà  nation  : 

L'ordre,  la  liberté,  la  propriété,  la  famille. 

Je  n'en  doute  pas,  votre  choix  est  fait.  Les  électeurs  de  la  2*  circonscription  de  Saint- 
Nazaire  montreront  leur  volonté  de  rester  fidèles  à  une  politique  d’union  et  de  paix  sociale 
si  nécessaire  à  la  solution  des  questions  urgentes  qu’il  importe  de  résoudre. 

S'agit-il  du  redressement  financier,  pivot  de  la  politique  de  demain,  de  la  paix  exté¬ 
rieure  ? 

Pas  de  stabilisation  financière  sans  stabilisation  politique.  Les  phénomènes  monétaires 
n  obéissent  pas  aux  Gouvernements  :  ils  imposent  inexorablement  leurs  lois. 

Cette  restauration  de  nos  finances  est  aussi  la  condition  première  de  notre  sécurité, 
condition  à  laquelle  s'ajoute,  pour  sauvegarder  vraiment  la  paix,  la  néeesssité  d’une  armée 
forte  et  disciplinée,  garantie  indispensable  des  nations  les  plus  pacifiques. 

A  côté  du  redressement  monétaire,  il  faut  poursuivre  le  redressement  économique. 

Il  est  nécessaire  de  faire  baisser  le  prix  de  la  vie,  par  la  liberté  de  produire  et  de  trans¬ 
porter,  de  vendre  et  d'épargner. 

Protéger  le  petit  commerce,  la  petite  industrie  et  l'artisanat. 

11  faut;  défendre  les  intérêts  maritimes  et  salicoles,  contingent  important  de  notre 
redressement  économique  ;  étudier  les  questions  qui  s’y  rapportent,  au  premier  chef  :  caisse 
des  invalides  et  rie  prévoyance,  entretien  des  ports, défense  des  marais  salants,  augmenta¬ 
tion  et  non  limitation  delà  pêche  avec  facilités  accrues  d'écoulement  sur  les  marchés  exté¬ 
rieurs  par  une  amélioration  sérieuse  des  conditions  de  transport* 

Défendre  l'agriculture  non  par  des  promesses,  mais  par  des  réalités. 

Les  produits  industriels  n'ont  pas  baissé  dans  la  même  proportion  que  les  produits 
agricoles.  La  répercussion  des  charges  fiscales,  tant  sur  la  capacité  de  consommation  du 
public  que  sur  les  prix  de  revient  de  l'industrie,  se  fera  sentir  aussi  longtemps  qu  une  répar¬ 
tition  plus  juste  des  charges  n’aura  pas  été  réalisée. 

11  faut  réajuster  les  impôts  inégalement  répartis. 

11  importe  de  produire  u  en  masse  »  pour  vendre  bon  marché.  L’agriculture  réclame  un 
régime  économique  et  une  stabilisation  qui  lui  permettent  d'envisager  l'avenir  avec  une 
sécurité  qui  lui  fait,  dans  une  certaine  mesure*  actuellement  défaut. 

Le  relèvement  des  droits  de  douane,  la  liberté  d'exportation  des  céréales  sont  venus 
tardivement. 

II  faut  «s'atteler  »  aux  questions  qui  l'intéressent  :  électrification  des  campagnes,  routes* 
écoulement  des  marais  (si  imporlanlponr  la  circonscription),  respect  de  la  propriété  privée, 
facilités  d’accès  pour  tous  les  travailleurs  à  la  petite  propriété,  amélioration  de  l'existence 
des  humbles,  organisation  des  assurances  sociales  dans  le  cadre  professionnel. 

Ce  programme  ne  peut  se  réaliser  que  dans  l'ordre  et  la  paix  intérieure* 

Nous  ne  saurions  tolérer  que  des  entreprises  révolutionnaires  arrêtent,  ou  simplement 
effraient  l'effort  de  la  nation,  qu'il  s'agisse  du  communisme,  dont  la  doctrine  et  les  actes 
sont  directement  dirigés  contre  elle  et  sert  les  intérêts  de  l’étranger,  ou  du  socialisme,  des¬ 
tructeur  de  la  propriété  et  de  la  famille  — tous  deux  d'ailleurs  tendant  au  même  but. 

Ne  l’oublions  pas,  le  progrès  n’est  que  3e  développement  de  l'ordre.. 

Nous  voulons  la  paix  sociale,  par  la  collaboration  et  non  la  lutte  des  classes*  Par  elle 
seule,  il  est  possible  d’améliorer  les  conditions  d' existence  des  travailleurs  et  de  réaliser  un 
mieux-être  spciaL 


A  «  TégaUté  djfos  la  misère  »,  nous  opposons  un  accroissement  de  production,  seul 
moyen  de  faciliter  la  répartition  de  la  richesse. 

Nous  voulons  la  paix  religieuse,  sans  brimade  d’aucune  sorte  contre  qui  que  ce  suivies 
catholiques  ne  demandant  que  le  respect  de  leurs  convictions,  la  liberté  pour  les  parents 
d'élcver  leurs  enfants  à  Fécole  de  leur  choix  et  d’être  traités,  en  fait  comme  en  droit,  sur  le 
même  pied  que  tous  les  citoyens. 

Nous  voulons  la  protection  de  la  famille,  base  de  la  société. 

Tel  est  le  programme  de  politique  générale  que  je  soumets  à  votre  approbation* 

Fidèle  à  mes  principes  d'union  et  de  concorde,  je  me  place  sur  le  terrain  de  1T Union 
nationale  la  plus  large 

Adversaire  résolu  de  la  politique  de  parti,  je  fais  appel  à  ceux  qui,  mettant  les  intérêts 
de  la  France  au  dessus  de  tout,  veulent  s'unir  pour  réaliser,  dans  le  respect  des  croyances 
de  chacun  comme  dans  celui  des  institutions  du  pays,  la  politique  hardie  de  rénovation  qui 
s'impose. 

Hubert  de  MONTAI  G  U 


Conseiller  général.  Maire  du  MissUla^. 


m 
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Circonscription  de  GIEN, 

M.  DÉZARNAULDS 

Élu  au  premier  iour  de  scrutin,  —  7,722  voix* 


Aux  Électeurs  républicains, 

Désigné  par  te  Congres  de  tous  les  élue  républicains  de  cet  arrondissement,  conseillers 
généraux,  conseillers  d'arrondissement,  maires,  délégués  républicains  de  toutes  nos  commu¬ 
nes,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages  aux  élections  législatives  du  22  avril 
prochain. 

Vous  me  connaissez  tous  ;  vous  m  avez  honoré  de  votre  confiance  en  1919  et  en  1924, 
je  ne  crois  pas  avoir  démérité. 

Depuis  plus  de  vingt  ans  que  je  suis  mêlé  aux  luttes  politiques  dans  cet  arrondissement, 
j  ai  toujours  défendu  les  mêmes  idées  républicaines,  j’ai  toujours  appartenu  au  même  parti, 
j’ai  toujours  fait  tous  mes  efforts  pour  rester  iidèle  au  programme  de  1919  et  1&24  que  vous 
avez  approuvé  par  vos  votes. 

Les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler  ont  été  des  années  de  difficultés  financières. 
Quand  le  Cartel  des  gauches  a  pris  le  pouvoir,  en  1924,  il  a  trouvé  une  dette  publique 
accrue  de  100  milliards,  et  atteignant  plus  de  300  milliards,  un  budget  en  déficit,  une  tréso¬ 
rerie  des  plus  embarrassée.  Des  échéances  redoutables  atteignant  en  1 925  plus  de  25  milliards, 
un  mouvement  mensuel  do  huit  milliards  de  bons  de  la  Défense  nationale  venaient  encore 
rendre  la  situation  plus  délicate,  1  oui  aurait  pu  s'arranger,  mais,  dès  l’automne  1924,  une 
abominable  et  systématique  campagne  de  panique  est  entamée  par  nos  adversaires  qui,  pour 
atteindre  la  majorité  républicaine,  n’hésitent  pas  à  attaquer  le  crédit  public  :  propagande  contre 
1  emprunt  de  liquidation  Clémentel,  contre  le  renouvellement  des  bons  de  la  défense  natio¬ 
nale,  des  bons  à  court  terme,  refus  de  voter  le  budget,  exigence  massive  de  remboursement, 
évasion  des  capitaux,  non-rapatriement  des  devises,  touLes  ces  manœuvres  anti-françaises 
entraînent  une  crise  redoutable  de  trésorerie. 

Eu  vain  des  Gouvernements  de  conciliation  font  appel  au  patriotisme  des  droites,  les 
crises  provoquées  par  ceux-ci  se  succèdent  jusqu'au  jour  où,  à  la  faveur  des  embarras  finan¬ 
ciers,  ainsi  aggravés  et  exploités,  ils  obtiennent  îe  retour  au  pouvoir  des  vaincus  des  élec¬ 
tions  de  mai  1924, 

L  Union  nationale  est  née.  J’ai  voté  contre  cette  Union  nationale,  je  l’avoue  franche¬ 
ment,  Si  je  1  ai  fait,  c’est  que^  comme  j5ai  eu  Y occasion  de  m’en  expliquer  dans  toutes  mes 
conférences,  cette  union  a  apparu,  dès  son  début,  comme  l’union  de  tous  les  intérêts  des 
puissances  d  argent  contre  les  intérêts  de  ceux  qui  travaillent.  C’était  bien  i’Union  nationale 
au  Gouvernement,  mais  non  pas  Y  Union  nationale  devant  les  exigences  des  finances  publi- 
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qaes.  Union  nationale,  en  paroles,  mais  pas  en  actes  :  les  coffres-forts  restent  sourds  à  l’appel 
du  pays,  M.  Poincaré  demande  9  milliards  d’impôts  nouveaux  frappant  tous  le  travail  et 
îa  consommation,  La  fortune,  seule,  est  dégrevée  (diminution  des  taux  des  grandes  succes¬ 
sions,  diminution  de  50  0/0  de  1  impôt  global  sur  le  revenu),  Ô  milliards  d’impôts  nouveaux 
vous  frappant  tous,  petits  propriétaires  qui  voyez  Pimpôt  foncier  porté  à  18  0/0,  cultivateurs 
qui  voyez  augmenter  dans  des  proportions  excessives  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles 
(709  millions  en  1926,  2  millions  en  1927,  rien  que  pour  le  département  du  Loiret  augmen¬ 
tation  1.300.000),  ouvriers  qui  voyez  porter  le  taux  de  l’impôt  sur  les  salaires  de  7  à  12  0/0, 
commerçants  qui  voyez  le  chiffre  d’affaires  porté  h  2  0/0  et  le  montant  des  impôts  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux  majorés  de  50  0/0,  petits  rentiers  qui  voyez  augmenter 
l’impôt  sur  le  coupon  de  vos  maigres  valeurs,  consommateurs  qui  voyez  augmenter  l’impôt 
frappant  le  thé,  café,  sucre,  etc. 

Seules  les  fortunés  sont  dégrevés  de  50  0/0,  de  sorte  que  l’impôt  global  sur  le  revenu 
rapporte,  en  1927,  un  milliard  de  moins  qu’en  1926,  malgré  les  plus-values  ducs  à  la  prospé¬ 
rité  économique,  malgré  le  nombre  plus  grand  des  petites  cotes. 

Je  ne  pouvais  pas  soutenir  par  mes  votes  une  pareille  injustice. 

A  vous  de  dire  si  j’ai  eu  tort  ou  raison. 

Malgré  toutes  ces  difficultés  financières,  j’ai  essayé  de  tenir  mes  promesses.  Membre  de 
la  Commission  des  finances,  j’ai  contribué  à  l’équilibre  budgétaire,  au  vote,  en  temps  utile  ï 
des  budgets  de  1927  ci  de  1928,  ayant  permis  d’éviter  les  douzièmes  provisoires  si  coûteux 
aux  finances  publiques. 

J’ai  voté  dans  le  budget  de  1925  (en  juillet  1925)  la  suppression  du  chiffre  d  affaires 
pour  les  petits  commerçants  (cette  suppression  avait  été  votée  et  serait  devenue  définitive, 
sans!1  o p position  du  Sénat  et  le  concours  apporté  par  la  droite,  parM.  Maginot  au  Ministre 
des  finances  d’alors,  M.  Caillaux). 

J’ai,  dans  le  même  budget,  voté  l'exonération  à  la  base  de  7.000  francs  pour  l’impôt  sur 
les  salaires.  J’ai,  eu  1927,  voté  à  la  Commission  des  finances  pour  que  cette  exonération  soit 
portée  à  10.000  francs. 

Je  me  suis  opposé  de  toutes  mes  forces  à  l'augmentation  des  impôts  sur  les  bénéfices 
agricoles.  J’ai  voté  une  réduction  du  taux  des  coefficients  variables  par  région,  jTai  proposé 
un  amendement  accordant  aux  métayers  un  sérieux  dégrèvement  sur  leur  part  d’impôts. 

J’ai  voté  tous  les  projets  favorisant  l'agriculture  (tarifs  douaniers,  liberté  d’exportation 
des  produits). 

J’ai  voté  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  sur  la  retraite  des  cheminots,  sur  la  retraite 
des  ouvriers  de  1  Etat,  sur  la  retraite  des  ouvriers  et  fonctionnaires  communaux  et  départe¬ 
mentaux,  la  loi  en  faveur  des  mutilés  du  travail,  tous  les  projets  favorisant  les  familles 
nombreuses,  j  ai  tait  mes  efforts  pour  Favoriser  tous  les  travailleurs  à  quelque  catégorie 
qu  ils  appartiennent.  J’ai  toujours  défendu  les  justes  lève  nd  ica  lions  des  mutilés  et  anciens 
combattants,  des  veuves  et  orphelins  de  guerre. 

J  ai,  comme  rapporteur,  fait  voter  une  loi  qui  donne  aux  anciens  gazés,  aux  tubercu¬ 
leux  de  la  guerre,  toutes  facilités  pécuniaires  pour  se  soigner  et  se  guérir. 

Le  programme  que  je  me  permets  de  soumettre  à  vos  réflexions  peut  se  résumer  en  ces 
quelques  mots. 

Politique  extérieure  : 

Avapt  tout,  faire  effort  pour  établir  une  paix  durable  et  rendre  la  guerre  impossible. 

Je  continuerai  à  soutenir  de  mes  votes  la  politique  de  paix  de  MM.  Briand  et  Paul- 
Boncour.  Je  voudrais  que  la  Société  des  Nations  devienne  l’arbitre  inconstesté  de  toutes  les 
difficultés  pouvant  s’élever  en  Europe. 

Je  voudrais  voir  les  trois  grands  principes  d’arbitrage,  de  sécurité  et  de  désarmement 
devenir  les  bases  mômes  d’une  paix  générale  et  définitive. 

Les  dettes  interalliées  sont,  k  l'heure  actuelle,  avec  les  accords  Mellon-Bérenger-Chur- 


ehilLCaiilaux,  impossibles  à  ratifier,  0  y  a  la  une  question  de  justice  et  d  humanité  sur 
laquelle  nous  ne  pouvons  transiger* 

Des  conversations  entre  les  puissances  intéressées  sont,  parait-il,  engagées.  Elles  doivent 
être  continuées  et  doivent  aboutir  à  deux  solutions  possibles:  passer  l'éponge  sur  l’ardoise 
et  annuler  toutes  les  dettes,  ou  mieux,  parce  que  plus  réalisable,  utilisation  du  plan  Dawes, 
mobilisation  des  obligations  allemandes  pour  régler  la  question. 

Programme  financier  : 

1°  Budget:  Le  %roter  en  temps  utile  afin  d’éviter  les  douzièmes  provisoires  si  onéreux* 
L ‘équilibrer  strictement.  Plus  de  comptes  spéciaux,  La  clarté  dans  le  budget  est  la  première 
condition  d’une  bonne  gestion  financière. 

Les  dépenses  sont  lourdes  :  des  économies  s'imposent,  surtout  dans  les  gaspillages  des 
Ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine.  Nous  pourrions  réaliser  une  grosse  économie  en 
abandonnant  le  mandat  syrien  qui  nous  coûte  cher  sans  aucun  bénéfice. 

Je  n’ai  jamais  voté  les  crédits  pour  la  Syrie  ;  je  continuerai.  Surveiller  le  gaspillage  au 
Maroc,  faire  le  strict  nécessaire  pour  assurer  la  défense  de  nos  nationaux,  pas  d’expéditions 
militaires  de  conquête  ; 

2*  Point  de  vue  fiscal  :  Nous  demandons  la  justice  fiscale  par  le  remaniement  des 
impôts  qui  frappent  avec  excès  les  classes  laborieuses.  Prédominance  des  impôts  directs  sur 
les  impôts  inpirects* 

L’heure  de  ce  qu'on  appelle  l’impôt  sur  le  capital,  le  prélèvement  sur  le  capital  est 
passée.  Les  socialistes  eux-mêmes  l’avouent.  L’application  stricte  de  l’impôt  global  sur  L 
revenu,  le  retour  aux  taux  de  1920,  la  prise  de  mesures  destinées  à  prévenir  et  à  réprimer 
les  fraudes  fiscales  permettra,  en  demandant  à  la  fortune  un  sacrifice,  d  améliorer  les 
impôts  frappant  les  classes  laborieuses, 

La  simplification  de  notre  système  fiscal  s  impose  ;  il  est  trop  compliqué,  trop  de  feuihes 
d’impôts*  Le  contrôle  et  l’ établissement  des  rôles,  faute  de  personnel  instruit  en  quantité 
suffisante,  est  trop  souvent  mal  fait.  Une  seule  feuille  annuelle,  portant  clairement  1  énoncé 
de  tous  les  impôts  et  des  sommes  à  payer,  permettra  au  contribuable  d  y  voir  clair  et  de 
savoir  exactement  ce  qu’il  a  à  payer. 

Une  politique  d’amortissement  doit  être  pratiquée  pour  alléger  une  dette  trop  lourde. 
22  milliards  d’intérêts  tous  les  ans  à  payer  ;  les  impôts  votés  à  l’heure  actuelle  pour  cet 
amortissement  sont  injustes  :  la  taxe  de  7  0/0  sur  la  première  mutation  des  propriétés  bâties 
et  non  bâties  doit  être  supprimée  :  les  impôts  sur  les  grandes  successions  qui  sont,  à  1  heure 
actuelle,  affectés  à  la  Caisse  d’amortissement,  doivent  être  remanies  dans  un  sens  plus  démo¬ 
cratique  en  augmentant  le  taux  frappant  les  grosses  successions,  et  en  dégrevant  la  succes¬ 
sion  de  père  à  enfant,  et  en  donnant  des  avantages  aux  familles  nombreuses.. 

Les  plus-values  budgétaires  devront  être  strictement  appliquées  à  cet  amortissement. 

À  la  génération  présente,  du  reste  déjà  si  lourdement  frappée,  ne  doivent  être  imposes 
que  les  sacrifices  indispensables  et  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  la  vie  économique  du  pays. 

Au  point  de  vue  monétaire,  la  stabilisation  légale  du  franc  doit  être  faite;  elle  seule 
peut  mettre  fin  aux  manoeuvres  d'accaparement  et  de  spéculation  qui  font  la  vie  chère  ;  elle 
seule  permettra  d’atteindre  un  assainissement  véritable  qui  augmentera  les  ressources  des 
individus  et  de  la  collectivité.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  la  situation  particulière  des  petits 
rentiers  d'avani-guerre  et  prendre  toutes  mesures  pour  leur  éviter  un  préjudice  choquant  et 
injuste* 

Politique  vis-à-vis  des  monopoles  existants  : 

Je  suis  Padversaire  déterminé  de  l’amodiation,  de  la  vente  à  des  compagnies  privées 
des  grands  monopoles  de  VElat*  J'ai  voté  contre  la  cession  aux  trusts  suédois  du  monopole 
des  allumettes.  À  l’heure  actuelle,  ces  monopoles  doivent  être  industrialisés,  afin  de  rendre 
a  y  maximum  et  de  permettre  ainsi  d’alléger  les  charges  budgétaires  de  l'Etat. 


L’Etat  doit  avoir  un  droit  de  regard  sur  tous  les  monopoles  de  faits  que  sont  les  grands 
trusts,  il  doit  avoir  sa  part  de  bénéfice,  —  Nationalisation  de  certains  monopoles  de  faits 
(pétrole,  etc.). 

Programme  économique  et  commercial  : 

Pas  de  taxation  inutile,  libre  jeu  de  la  concurrence. 

Suppression  de  la  taxe  de  luxe  et  du  chiffre  d'affaires,  remplacée  par  une  taxe  à  la  pre¬ 
mière  vente. 

Jrai  volêj  en  1925,  la  suppression  du  chiffre  d'affaires  pour  le  petit  commerce.  Je  me  suis 
opposé  à  son  augmentation  à  2  0/0,  réduction  des  frais  de  transport. 

Développement  du  crédit  commercial.  Politique  d'argent  à  bon  marché.  Développement 
des  banques  populaires. 

Pour  le  petit  commerce,  système  forfaitaire  d'impôts*  sans  inquisition  tai  vexation, 
permettant  au  petit  commerçant  de  savoir  ce  qu'il  a  à  payer. 

Protection  et  développement  de  l'artisanat  : 

Déjà  Partisan  a  été  exonéré  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  et 
sur  le  chiffre  d’affaires.  Organisation  du  crédit  à  l’artisanat  et  des  chambres  de  métier.  Nous 
souscrivons  entièrement  aux  justes  revendications  de  Parlisanai  français. 

Programme  agricole  ; 

Je  suis  un  partisan  déterminé  de  la  propriété  individuelle. 

Politique  sociale  : 

Maintien  et  développement  de  toutes  les  lois  sociales  actuelles. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  a  été  votée  ;  des  modifications  favorables  aux  ouvriers 
devront  être  effectuées,  La  mutualité  doit  avoir  sa  large  part  dans  l’application  de  la  loi, 
seul  moyen  de  la  rendre  pratique.  Je  souscris  au  programme  de  la  C.  G.  T. 

Les  mutilés  du  travail  doivent  être  mis  sur  le  même  pied  que  les  mutilés  de  3a  guerre. 
La  loi  Gros,  que  j'ai  votée,  doit  être  votée  rapidement  par  le  Sénat,  Nous  acceptons  toutes 
les  revendications  si  justifiées  de  la  Fédération  nationale  des  mutilés  du  travail. 

Politique  d'habitation  à  bon  marché  : 

Lutte  contre  le  taudis,  contre  la  mortalité  infantile,  contre  la  tuberculose,  la  syphilis, 
le  cancer.  Protection  de  V enfant  et  de  l’adolescent.  La  maternité  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  un  accident,  mais  comme  un  devoir  social,  et  traitée  comme  tel.  Aide  eFficaee,  peew- 
niaire  et  morale  aux  familles  nombreuses. 

Politique  intérieure  : 

Maintien  et  respect  des  lois  laïques  pour  éviter  le  retour  des  luttes  religieuses  anciennes. 
Défense  et  développement  de  P  école  laïque*  pas  de  proportionnelle  scolaire.  Développement 
Je  l’école  unique,  c’est-à-dire  instruction  gratirte  à  tous  les  degrés  ouverte  aux  enfants  du 
peuple  ;  l'intelligence  devant  primer  la  fortune.  C’est  une  politique  qu'il  faut  appliquer  sans 
défaillance  l 

Défense  de  toutes  les  libertés  de  conscience,  d'opinion  et  syndicale. 

Droit  syndical  pour  les  fonctionnaires. 

Abrogation  des  lois  dites  scélérates. 

Pour  les  ouvriers  de  l'Etat,  j'ai  toujours  voté  l’établissement  du  salaire  national,  J  a 
voté  pour  eux  un  régime  do  pension.  De  même*  j'ai  voté  le  projet  de  loi  concernant  la  pen¬ 
sion  des  cheminots*  concernant  la  retraite  des  employés  et  ouvriers  municipaux  et  départe 
mentaux. 
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Pour  les  mutilés  victimes  de  la  guerre,  veuves,  orphelins,  j'ai  toujours  défendu  les 
revendications  présentées  par  les  grandes  associatians  des  mutiles  et  des  anciens  combattants* 
Nous  désirons  que  la  justice  la  plus  grande  règne  dans  l1  attribution  des  pensions.  Les 
pensions  injustement  attribuées  doivent  être  re  visées* 

J  ai,  comme  rapporteur,  fait  voter,  pour  les  tuberculeux  de  guerre,  des  allocations  impor¬ 
tantes  leur  permettant  de  se  soigner  et  de  se  guérir  si  possible. 

Électeurs,  Républicains  I 

Comme  vous  le  voyez,  ce  programme  ne  comporte  que  des  réformes  pratiques  réali¬ 
sables.  - 

JVspère  que  vous  y  réfléchirez  et,  le  22  avril  prochain,  sans  hésitation,  vous  voterez 
pour  une  République  de  paix,  de  justice  sociale,  de  justice  fiscale,  d  égalité  devant  l’instruc¬ 
tion,  de  progrès  et  d 'émancipation  sociale,  contre  toutes  les  dictatures,  le  fascisme  et  le 
communisme. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Dr  PnsEüB  DÉZARNAULDS 

Conseiller  général*  Député  sortant. 

Candidat  dca  républicains* 


Circonscription  de  MONTARGIS. 

M.  FROT 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  f 0.7 18  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Votre  confiance  m’avait  porté  à  la  Chambre  des  Députés,  il  y  a  quatre  ans,  sur  la  liste 
départementale  d'Union  des  gauches. 

Pendant  ces  quatre  années,  je  n'ai  pas  cessé  de  défendre,  avec  autant  de  fermeté  que 
de  tolérance,  la  cause  de  la  démocratie  que  vous  m'aviez  charge  d'assurer* 

J’ai  voulu  servir  également  les  inLérêts  généraux  du  pays  et  les  intérêts  particuliers  de 
notre  département  :  je  Lai  toujours  fait  avec  la  volonté  d  ètre  juste  pour  tous,  car  Tequila 
ne  connaît  poinL  de  frontières  politiques  ou  confessionnelles, 

A  cause  du  retour  au  scrutin  uninominal,  les  républicains,  radicaux  et  socialistes,  de 
cet  arrondissement,  étaient  tous  prêts  à  demander  encore  à  notre  ami  Charles  Roux  de 
défendre  la  cause  de  la  République,  comme  il  l’avait  fait  depuis  huit  années  au  Parlement  : 
c’est  avec  joie  que  je  me  serais  donné,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  au  succès  assure  de 
sa  candidature,  Charles  Roux  a  préféré  regagner  le  calme  d’une  vie  privée  où  l'entoure  Taf- 
fection  de  ses  amis  ot  l'estime  de  tous  ses  concitoyens,  elles  républicains  m'ont  chargé  de 
poursuivre,  comme  candidat  de  T  Union  des  gauches,  la  tradition  démocratique  de  notre 
arrondissement. 

C'est  donc  pour  une  œuvre  d'action  républicaine  énergiquement  réformatrice  que  F 
fais  au  jour! 'hui  appel  à  la  confiance  de  tous  mes  concitoyens. 
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La  législature  qui  s  achève  a  apporté  à  l'opinion  publique  bien  des  désillusions  :  il 
serait  injuste,  cependant,  de  ne  pas  se  souvenir  qu  elle  avait  reçu  de  la  Chambre  du  Bloc 
national  un  héritage  d'autant  plus  redoutable  qu'il  était  né  de  la  guerre. 

Elle  avait  à  résoudre  de  graves  difficultés  internationales  et  financières  :  elle  a  trouvé 
sur  son  chemin  les  forces  coalisées  de  la  réaction  politique  et  de  la  conservation  sociale,  et 
les  résistances  conjuguées  de  la  finance  nationale  et  internationale. 

Malgré  cela,  l’œuvre  de  paix  internationale  a  été  consolidée.  Grâce  aux  accords  inter¬ 
nationaux,  1: Allemagne  a  commencé  de  payer  les  réparations  de  nos  régions  dévastées. 

Le  problème  do  la  limitation  des  armements  a  été  abordé  à  la  Société  des  Nations  et  de 
nombreux  conflits  dangereux  pour  là  paix  du  monde,  ont  été  réglés  par  3a  voie  de  l’arbi¬ 
trage  international, 

La  Chambre  nouvelle  doit  continuer  l’œuvre  commencée. 

Eu  poursuivant  Implication  du  plan  Dawes,  la  France  s’assurera  le  règlement  définitif 
de  la  reconstruction  de  ses  départements  envahis. 

La  sécurité  de  la  nation  est  tout  entière  dans  le  succès  des  conversations  engagées  à 
Genève  pour  rétablissement  d'un  arbitrage  international  et  pour  l'organisation  d’un  con¬ 
trôle  général  des  armements  internationaux  :  du  sort  de  la  Société  des  Nations  dépend  le 
sort  de  la  paix  du  monde. 

Le  souvenir  de  nos  morts,  le  respect  de  nos  mutilés,  les  larmes  des  orphelins,  des  veuves 
ou  des  mères  endeuillées  nous,  commandent  de  ne  négliger  aucun  eJTort  quand  il  s’agit 
d'écarter  de  notre  pays  le  danger  menaçant  d’une  guerre  toujours  possible.  J’apporte,  d'ail¬ 
leurs,  mou  adhésion  au  cahier  de  revendications  établi  par  les  grandes  fédérations  des  vic¬ 
times  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants,  qui  n  ont  cessé  de  clamer  leur  grand  amour 
de  la  paix. 

Le  i établissement  des  finances  publiques  a  été  énergiquement  poursuivi  depuis  quatre 
années,  La  politique  de  TUnion  des  gauches  a,  la  première,  assuré,  dès  1925,  l'équilibre 
dW  budget  qui  n'avait  cessé  d’être  en  déficit  depuis  1914  :  elle  a  ainsi  sauvé  l'État  et 
l’épargne  française  de  la  ruine  où  nous  entraînait  la  détestable  politique  d’emprunts  du  Bloc 
national. 

Cet  effort  de  restauration  financière  fut  un  moment  dangereusement  compromis  par 
ceux  qui,  pour  échapper  aux  lois  de  la  justice  fiscale,  sacrifièrent  l'intérêt  delà  patrie  à  Fin- 
téref  de  leur  fortune  en  organisant  ta  désertion  clés  capitaux  à  l’étranger  et  en  poussant  les 
Gouvernements  dans  la  voie  dangereuse  de  l’inflation  monétaire. 

Des  impôts  trop  lourds  et  injustement  répartis,  pesant  d’autant  plus  sur  les  revenus  du 
travail,  que  les  grandes  fortunes  étaient  exonérées  d'une  partie  de  leurs  charges  :  telle  fut 
la  rançon  que  1  Etat  dut  payer  à  la  haute  finance  pour  l'arrêter  dans  l’entreprise  misérable 
conduite  pour  la  ruine  de  notre  monnaie  et  de  notre  épargne,  et  pour  le  seul  avantage  de 
b  spéculation  financière. 

L  œuvre  du  rétablissement  financier  ne  peut  être  poursuivie  que  par  ïa  justice 
fiscale. 

Ions  les  citoyens  sont  égaux  devant  l'impôt  :  les  dégrèvements  doivent  être  les  mêmes 
pour  tous  et  1  impôt  doit  être  payé  par  chacun  suivant  l’Importance  de  ses  revenus. 

Il  faut  réduire  les  taux  trop  élevés  de  l’impôt  sur  les  salaires,  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  commerciaux  et  de  F  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles, 

La  récession  énergique  des  fraudes  fiscales,  la  récupération  des  derniers  milliards 
encore  impayés  par  les  bénéficiaires  de  guerre,  l’industrialisation  des  monopoles,  la  pros¬ 
cription  des  gaspillages  administratifs,  la  réalisation  d’économies  sévères,  assureront  au 
uclgeti  équilibre  nécessaire,  condition  indispensable  de  la  stabilité  de  notre  monnaie. 

Seule,  une  réforme  administrative  profonde,  simple  et  claire,  accomplie  avec  la  colla 
oration  de  tous  les  intéressés,  peut  assurer  une  rénovation  de  la  vie  publique  française,  en 
réalisant  les  économies  nécessaires. 

Les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  offrent  à  eux  seuls  un  champ  d’économies 
considérables  :  les  crédits  mieux  répartis,  les  sinécures  rapidement  supprimées,  la  réduction 
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du  service  militaire  enfin  appliquée,  les  périodes  de  réserve  ne  servant  plus  k  gaspiller  des 
crédits  inutilement  sacrifiés,  telle  est  l'oeuvre  de  réduction  des  dépenses  dans  laquelle  doit 
s’engager  un  Parlement  soucieux  de  l'intérêt  des  contribuables  et  un  Gouvernement  décidé 
a  agir  sans  faiblesse  pour  assurer  le  redressement  définitif  des  finances  publiques 

La  sauvegarde  de  nos  finances  exige  aussi  une  reprise  générale  des  affaires  :  la  crise 
que  traversent  le  commerce,  F  industrie  et  1  agriculture,  ne  peut  s'atténuer  qu'au  moyen 
d’une  énergique  politique  de  production. 

La  réduction  des  tarifs  de  transports,  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'à  flaires, 
l'extension  du  crédit  commercial  à  bon  marché,  la  création  des  Chambres  de  métiers  pour 
iea  artisans  et  l'organisation  du  crédit  artisanal,  la  certitude  d'une  stabilité  monétaire  défi¬ 
nitivement  reconquise,  donneront  au  commerce  et  à  l'industrie  l'essor  attendu,  et  par  la 
liberté  des  loyales  concurrences,  amèneront,  la  réduction  progressive  de  la  cherté  de 
la  vie. 

Les  grandes  associations  agricoles  régionales,  rUmôn  Gâtinaise,  et  la  Fédération  des 
associations  agricoles  du  Centre,  ont  publié  un  programme  d'action  auquel  il  importe  de 
donner  une  complète  adhésion  et  dont  il  faut  poursuivre  la  réalisation  totale  si  on  veut  sau¬ 
vegarder  les  intérêts  du  monde  agricole  :  les  engrais  à  bon  marché, un  régime  de  protection 
douanière  égal  pour  tous,  la  complète  liberté  d'exportation  des  produits  agricoles,  le  déve¬ 
loppement  des  associations  syndicales,  coopératives  ou  mutualistes,  l'extension  de  l'instruc¬ 
tion  agricole,  l'accession  à  la  petite  propriété  facilitée  pour  tous,  par  le  développement  du 
Crédit  agricole  assureront  à  F  agriculture  une  production  améliorée  et  de  plus  en  plus  aboa* 
dante,  qui  permettra,  dans  l'aisance  générale,  une  vie  plus  facile  pour  l'ensemble  des 
consommateurs. 

Dans  la  sécurité  d'une  paix  assurée,  débarrassée  de  scs  inquiétudes  financières  et  à  la 
faveur  d’un  développement  rationnel  de  la  production  générale,  la  France  pourra  poursuivre 
son  œuvre  d'action  républicaine  et  de  progrès  social. 

La  laïcité  donnera  aux  enfants  du  peuple  la  richesse  de  l'instruction,  en  assurant  à  tous 
les  citoyens  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés, 

La  République  est  la  garantie  de  la  tolérance  :  rien  ne  doit  limiter  la  liberté  de  penser, 
de  parler  ou  d'écrire,  et  quand  la  justice  est  mal  servie  par  les  juridictions  périmées,  comme 
le  sont  encore  aujourd'hui  les  conseils  de  guerre,  la  démocratie  se  doit  de  les  supprimer. 

La  protection  de  l'enfance,  l'aide  aux  familles  nombreuses  et  aux  vieillards  écrasés  par 
le  coût  de  la  vie,  la  lutte  contre  les  maladies  contagieuses,  une  politique  du  logement  pour 
combattre  le  taudis  et  la  crise  des  loyers,  la  mise  en  application  des  assurances  sociales  et 
le  développement  de  la  mutualité,  la  protection  des  salaires  et  l'hygiène  des  ateliers  assu¬ 
rées  par  les  contrats  collectifs  entre  patrons  et  ouvriers,  et  par  la  ratification  des  conven¬ 
tions  internationales  du  travail,  la  garantie  des  lois  sociales  acquises  et  le  développement 
du  droit  syndical  assurant  la  participation  de  tous  les  producteurs  à  la  gestion  de  l'Etat  : 
telle  est  l'œuvre  sociale  que  doit  entreprendre  la  législature  qui  va  commencer,  si  elle  est 
digne  des  espoirs  que  la  démocratie  met  en  elle. 

Ce  programme,  dont  je  viens  de  tracer  les  grandes  lignes,  j'ai  la  volonté  de  le  défendre 
de  toutes  mes  forces,  si  votre  confiance  me  renvoie  au  Parlement. 

Je  resterai  le  serviteur  fidèle,  désintéressé  et  libre  de  l'intérêt  générai. 

J'apporterai  la  même  ardeur  et  îe  même  dévouement  à  la  défense  des  intérêts  particu¬ 
liers  de  notre  arrondissement:  les  récoltes  de  nos  cultivateurs  doivent  être  protégées  contre 
les  dégâts  du  gibier;  le  drainage  de  nos  terres  humides  doit  être  accéléré  par  l'accroissement 
des  subventions  accordées  :  une  législation  nouvelle  doit  permettre  le  curage  et  le  f aucune¬ 
ment  réguliers  de  nos  cours  d'eau;  toutes  nos  agglomérations  rurales  doivent  être  rapide¬ 
ment  dotées  des  réseaux  téléphoniques  nécessaires  et  reliées  entre  elles  par  des  moyens  de 
communication  plus  nombreux  ;  l'erreur  commise  dans  m*tre  arrondissement  au  cours  de  la 
récente  réforme  judiciaire  doit  être  réparée  :  il  faut  rétablir  le  tribunal  de  Monta  rgïs. 

Pour  appliquer  sans  sectarisme  et  sans  faiblesse  ce  programme  de  lénovation  de  notre 
démocratie,  il  faut  au  Parlement  comme  au  Gouvernement  des  hommes  qui  aient  d'abord 
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et  avant  tout  le  souci  des  réalités  pratiques  et  non  pas  celui  dcslormuïea  vainea  :  il  convient 
non  pas  de  rêver  onde  disputer,,  mais  d'agir! 

Je  demande  a  tous  mes  concitoyens  de  ne  pas  se  laisser  entraîner  vers  des  formes  d'ac¬ 
tion  politique  réactionnaire  :  c'est  mal  servir  son  pays  <$  te  ‘de  îovouloin  ennemi, d* 
progrès* 

Je  leur  demande  aussi  de  ne  pas  céder  au  mirage  d'un  communisme  de  dictature,  dont 
les  lendemains  n  apportent  au  peuple  abusé- que  misères  eti  dân II usions^ 

C’est  dans  l'élargissement  progressif  de  la  République,  dans  le  développement  d'une 
démocratie  politique  en  une  démocratie  sociale,  que  réside  à  l'heure  présente  ïà  meiÏÏoure 
garantie  d'une  vie  plus  libre  pour  tous  les  citoyens,  plus  juste  pour  tous  lé*  fravaiîleüns,  plus 
fraternelle  pour  tous  les  hommes* 

C'est  pour  cette  œuvre que  je  vous  demande  votre  confiance  T 

Euueto  FROT 

Député  snrfunt; 

Ganàidàt  rünîôû  des  gaiicties. 


i"  circonscription  df  ORLÉANS. 

».  BERGER 

H£u  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  ft  .068*-vof*. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sollicité  par  mes  amis  du  Parti  démocrate  populaire,  qui  compte  de  nombreux  travail¬ 
leurs  dans  ses  rangs,  j’ai  accepté  de  poser  ma  candidature  dans'  la-  |5*  circonscription 
d’Orléans. 

Je  suis  le  candidat  de  tous  les  républicains  qui-  condamnent  Ja*  politique  néfaste 
do  Cartel  des  gauches  et  veulent  le  maintien  d^m  Gouvernement- d’ï&ridn  nationale. 

Des  problèmes  vitaux  se  posant;  seules,  l’union,  la  concorde  et  la*  paix- permettront 
de  les  résoudre. 

11  faut  continuer  et  achever  l’ œuvre  de  redressement  financier*  etnatîonaî  commencée 
par  le  Ministère  Poincaré  en  juillet  1928. 

L’Union-  nationale  est  la  condition  de- 1’ achèvement.  Si  non  s  retombons  dhns  lès  querelles 
philosophiques  et  politiques,  nous  connaîtrons  de  nouveau  là*  marche  à  rabîtne;. 

La  politique  que  je  soumets  a  votre  verdict  s'inspire  des  idéfes- suivantes 

C’est  d’abord  une  politique  de  paix  : 

Paix  à  1  intérieur,  par  la  liberté,  par  le  respect  des  croyances  et  des  force»  morales, 
par  1  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi,  par  le  droit  commun. 

Pas  de  lois  d’exception,  pas  de  sectarisme.  La  pierne:  angulaire  de  îa.  République, 
c  est  la  liberté. 

Paix  à  1  extérieur,  par  la  collaboration  internationale; dans  le  respect  des  traités.  lit  faut 
e\elopper  et  consolider  la  Société  des  Nations,  qui  a  déjà- rendu  de  réels  sorvices^mais  tpt 
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ne  doit  pas  dispenser  la  France  d'etre  ferme  et  vigilante.  Nous  devons  conserver  une  année 
outillée  d'une  façon  moderne,  pour  défendre  nos  droits  et  notre  sécurité  une  marine  active 
pour  défendre  nos  colonies  et  nos  intérêts  dans  le  monde.  Le  désarmement  ne  sera  possible 
que  lorsque,  par  la  Société  des  Nations,  l'arbitrage  sera  efficacement  organisé  et  que 
d'autre  part,  nous  aurons  obtenu  de  sérieuses  garanties  de  sécurité. 

C'est  une  politique  de  justice  et  de  progrès  social  : 

Ne  reniant  rien  des  conquêtes  sociales  actuelles,  je  m'emploierai  de  toute  la  force 
de  mes  convictions  démocratiques  à  perfectionner  la  législation  qui  protège  les  travailleurs 
et  la  famille. 

Père  de  famille  nombreuse,  j'attache  une  importance  primordiale  au  problème  familial  : 
politique  de  la  natalité,  du  logement,  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,  protection  de  l'enfance, 
de  la  jeune  fille,  de  fa  femme  et  de  la  maternité. 

Je  n1 accepte  pas  plus  le  dogme  meurtrier  de  la  lutte  des  classes  que  le  dogme  de  la 
guerre,  La  paix  sociale  n'est  possible  que  par  la  justice  et  par  la  collaboration  des  classes 
par  l'association  du  capital,  de  l'intelligence  et  du  travail. 

C'est  uae  politique  de  sagesse  fiscale  et  de  redressement  financier  ; 

Partisan  du  retour  à  un  régime  monétaire  normal,  je  soutiendrai,  le  moment  venu,, 
les  initiatives  gouvernementales  de  stabilisation.  Celle-ci  est  un  problème  difficile  qui 
dépend  strictement  du  Ministre  des  Finances, 

File  est  liée,  en  particulier,  à  l'équilibre  budgétaire  et  au  règlement  des  dettes  exté¬ 
rieures,  Je  suis  résolument  hostile  à  toute  inflation  et  à  toute  démagogie  financière,  cepen¬ 
dant  57  milliards  pèsent  trop  lourdement  sur  les  contribuables.  Je  suis  partisan  d'un  aména¬ 
gement  plus  juste  des  impôts,  de  la  coordination  et  de  la  simplification  des  lois  fiscales. 
Je  demande  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  soit  remplacée  par  une  taxe  unique  à  fun 
des  stades  compris  entre  la  production  et  là  consommation* 

Commerçant,  ayant  la  pratique  des  affaire  b,  je  m'inspirerai  toujours  des  principes 
d'économie,  de  prévoyance  et  de  sagesse  qui  sont  le  secret  de  toute  prospérité,  nationale 
ou  privée* 

C'est  une  politique  résolument  favorable  au  travail,  à  la  production  et  à  l'agriculture  : 

Il  reste  beaucoup  à  faire  pour  les  travailleurs,  pour  les  producteurs  et  pour  les  agricul¬ 
teurs* 

Je  suis  partisan  de  toutes  les  améliorations  et  réalisations  qui  feront  de  la  France  une 
grande  démocratie  moderne,  sachant  utiliser  les  inventions,  les  progrès  scientifiques,  pour 
rendre  la  vie  meilleure,  plus  agréable,  plus  confortable  pour  vous,  habitants  des  villes 
et  des  campagmes. 

J'ai  adhéré*  notamment,  au  programme  agricole  établi  par  la  Fédération  régionale 
de»  associations  agricoles  du  Centre,  et  je  m'engage  à  en  voter  la  réalisation* 

L'artisanat  et  les  classes  moyennes  sont  parmi  les  grandes  forces  économiques  de  la 
nation  :  je  les  défendrai  et  soutiendrai  leurs  revendications*  D'ailleurs,  si  je  nie  recommande 
d  une  politique  cT Union,  c'est  parce  que,  grâce  au  Gouvernement  actuel  et  à  ses  méthodes 
ont  été  sauvé#  de  la  ruine  définitive  les  classes  moyennes,  les  travailleurs  intellectuels, 
tous  les  petits  rentiers  de  1  Liât,  tous  îes  moyens  et  petits  épargnants  qui  comptent  parmi 
les  victimes  de  l'inflation  et  qui  restent  un  des  instruments  les  plus  solides  de  notre  organi¬ 
sation  sociale* 

Commerçants,  industriels,  je  fais  miennes  toutes  vos  justes  revendications.  Égalité 
fiscale,  propriété  commerciale,  liberté  commerciale.  Je  suis  des  vôtres,  vous  pouvez  me  faire 
confiance* 

Lea  anciens  „ emballants,  les  victimes  de  la  guerre,  ont  droit  à  la  sollicitude  affectueuse 
et  à  la  feectànai&ançe  de  la  nation,  ils  peuvent  compter  sur  moi* 
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Dans  tous  les  domaines,  je  m'inspirerai  du  principe  fondamental  du  ParLî  démocrate 
populaire,  qui  proclame  les  droits  sacrés  de  la  personne  humaine  et  qui  s'élève  contre 
toute  exploitation,  contre  toute  injustice,  contre  toute  violation  du  droit  privé  et  publie. 
Je  n’oublierai  jamais  que  chacun  des  travailleurs  est  un  homme,  un  citoyen,  et  quelquefois 
tin  père  de  famille  nombreuse. 

Je  veux  la  justice  pour  tous,  je  veux,  en  particulier,  Injustice  électorale  par  3e  vote 
des  femmes,  le  suffrage  familial  et  la  véritable  représentation  proportionnelle  intégrale. 
Je  veux  îa  patrie  douce  et  humaine,  la  France  prospère  dans  l’Europe  pacifiée 

Électeurs, 

Je  ne  vous  fais  pas  de  promesses.  Si  vous  m’envoyez  au  Parlement,  je  travaillerai  inlas¬ 
sablement  avec  tous  les  républicains  à  réaliser  la  politique  nouvelle  que  réclame  la  France 
victorieuse,  lasse  des  luttes  de  blocs  et  de  cartels. 

Vous  soutiendrez  celui  des  candidats  qui  veut  résolument  continuer  Vœuvre  commencée 
pour  sauver  les  finances  et  le  crédit  de  la  France  et  vous  n’ouvrirez  pas  les  portes  du 
Palais-Bourbon  à  ceux  qui  se  plaisent  dans  l'équivoque  et  ne  jouent  pas  franc  jeu,  ou  à 
ceux  qui  entreraient  au  Parlement  avec  la  volonté  non  pas  d’achever,  mais  de  détruire. 

Mon  programme  se  résume  en  trois  mots  : 

La  liberté,  la  justice  sociale,  la  paix. 

En  votant  pour  moi,  vous  signifierez  clairement  votre  volonté  de  faire  triompher  une 
politique  vraiment  française  et  républicaine. 


Vive  la  première  circonscription  d’Orléans  1 
Vive  la  République!  i 


Màübice  BERGER 

Commerçant.  ■—  Démocrate  populaire. 
Candidat  républicain  tf Union  nationale. 


2e  circonscription  d’ORLÉANS. 

M.  GÀUMET 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.995  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  par  un  congres  où  les  deux  tiers  des  maires  de  notre  arrondissement  étaient 
présents  ou  représentés,  je  fais  appel,  avec  confiance,  à  vos  suffrages. 

Après  deux  ans  d’incohérences  et  d'extravagances  encore  inconnues  jusque-là,  la 
Chambre  qui  vient  de  se  séparer  avait  dû,  devant  la  réprobation  publique,  remettre  le 
pouvoir  aux  mains  de  V homme  qu’elle  avait  chassé  le  11  mai  1924. 

Deux  armées  d'une  union  républicaine  nationale  ont  ramené  tordre  dan’  notre  pays  et 
1  argent  dans  nos  caisse#. 


Ifœttvre  n*est  pas  achevée,  dl  faut  la  continuer  :  il  faut  élire  des  représentants  qui* 
suivant  les  termes  mêmes  des  discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne,  soutiendront  d'esprit 
fit  lie  cœur  la  politique  de  M*  «Poincaré. 

Politique  réaliste  : 

0rt  les  vieux  partis  et  les  hommes  qui  deur  appartiennent  continuent  à  penser,  à  dis¬ 
cuter  et  à  vouloir; gouverner  .suivant  de  vieilles  idées,  de  vieilles  théories  qui  sont  devenues 
des  rengaines  —  souvent  de  vieilles  habitudes  de  vieux  partis,  puis  de  vieux  préjugés, 
peut-être  de  vieilles  rancunes  qui  datent  d’avant  guerre. 

Aujourd’hui,  il  s’agit  surtout  de  questions  techniques  :  problème  financier,  problème 
de  là  production,  problème'  économique  ;  il  nous  faut  une  politique  réaliste,  des  économies, 

Bt  d’abord,  îiî  nous  faut  des  économies.  Les  Français  sont  les  plus  obérés  des  contri¬ 
buables. 

U  ne  peut  être \ question  de  supprimer  les  recettes  sans  supprimer  des  dépenses  ;  donc 
il  faut  dm  réformes.  Or,  le  Parti  radical-socialiste  ne  peut  ni  ne  veut  en  faire. 

En  premier  lieu*  du  nouvelle  Chambre  devra  ratifier  les  décrets  d’économie  du  mois 
d’août  £926  :  la  Cbambre  défunte  a jani  volontairement  omis  de  le  faire. 

Ensuite,  le  vote  du  programme  Marin  réduira  nos  charges  annuelles  de  plusieurs  mil¬ 
liards  :  par  la  supprsssiou  de  services  inutiles,  la  réduction  du  nombre  de  fonctionnaires,  la 
liquidation  des  monopoles. 

Statut  des  fonctionnaires: 

La  réforme  de  notre  vieille  administration  paperassière,  tracassière  et  routinière,  doit 
se  faire  dans  le  sens  de  la  décentralisation,  de  F  extension  des  libertés  communales  et  régio¬ 
nales. 

Elle  est  liée  au  statut  des  fonctionnaires  qui  le  réclament  en  vain  depuis  longtemps,  et 
qui,  garantis  eo-flirc  l'arbitraire,  connaîtront  enfin  la  limite  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs. 

Régime f fiscal  : 

Commerçants,  industriels,  cultivateurs,  ouvriers  même  (impôt  sur  le  salaire)  sont 
actuellement  soumis  à  un  régime  fiscal  odieux,  d’inquisition  eL  de  brimade.  Tout  contri¬ 
buable  est,  en  principe,  considéré  comme  un  fraudeur.  On  cherche  moins  à  l’imposer  qu’à 
le  mettre  à  l'amende.  fît  le  discours-programme  prononcé  par  M.  Malvy,  le  9  février  1928, 
h  ta  Chambre  des  Députés,  et  approuvé  à  F  unanimité  du  Parti  radical-socialiste,  menace 
d'aggraver  encore  la  situation. 

Pourtant  c'est  une  situation  qui  ne  peut  pas  durer. 

Les  contribuables  en  ont  assez  d’être  en  butte  aux  ingérences  vexatoires  du  lise. 

Bénéfices  commerciaux,  bénéfices  agricoles,  chiiïre  d'affaires  doivent  être  fixés  à  for¬ 
fait,  sans  inquisition*  La  taxe  sur  la  première  mutation,  la  taxe  de  luxe  doivent  disparaître. 
La  taxe  sur  les  transports,  la  taxe  sur  les  valeurs  mobilières  doivent  être  réduites. 

L’égalité  fiscale  doit  être  la  base  de  notre  législation. 

La  liquidation  des  monopoles  : 

L  exploitation  des  monopoles  par  l’État  est  une  ruine  pour  notre  pays, 

La  liquidation  des  monopoles  commerciaux  permettrait  la  réduction  notable  de  notre 
dette  publique, 'Elle  favoriserait  le  développement  de  l’industrie  et  du  commerce. 

Le  monopole  des  allumettes  et  celui  des  poudres  ont  retardé  le  développement  de  notre 
industrie  chimique. 

Le  monopole  du  tabac  entrave  3a  culture  de  celte  plante  en  France  et  dans  nos  colonies. 

Le  carburant  national  a  paralysé  l'industrie  de  FalcooL 
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Il  faut  surtout  s'opooser  à  la  création  de  nouveaux  monopoles  dont  on  noua  menace  ; 
monopoles  du  sucre,  de  l'alcool,  qm  tueraient  notre  culture  beüeravière  ;  monopole  du 
pétrole  qui  "paralyserait  notre  industrie  automobile  et  le  travail  de  nos  mécaniciens  ruraux; 
monopole  des  assurances  qui  tuerait  nos  mutuelles  ;  monopole  des  engrais  qui  brimerait 
nos  cultivateurs  ;  monopole  de  la  radio  qui  tuerait  dans  Fœuf  rmdustric  de  la  T,  S.  F, 

Une  politique  économique  : 

L'affermage  du  réseau  de  l'Etat  et  îa  fusion  de  certains  réseaux  doivent,  par  une  meil¬ 
leure  utilisation  du  personnel  et  du  matériel,  permettre  la  révision  des  tarifs  de  transport, 
actuellement  prohibitifs  pour  nos  commerçants  et  nos  cultivateurs. 

Les  impôts  énormes  versés  par  les  usagers  ne  devraient  pas  tomber  dans  le  gouffre 
sans  fond,  mais  servir  à  la  réfection  de  nos  routes  et  de  nos  chemins. 

La  liberté  des  transactions  doit  être  rélablie  :  les  taxations,  les  interdictions  d'exporta¬ 
tion,  tout  ce  qui  entrave  la  circulation  et  la  vente  des  produits  doit  disparaître. 

Programme  agricole  : 

La  prospérité  de  nos  chefs-lieux  de  canton  est  liée  àoelle  des  communes  rivales  qui  les 
entourent 

L'Etat  doit  travailler  à  ce  que  les  ruraux,  artisans,  exploitants  et  ouvriers  agricoles, 
trouvent  à  la  campagne  un  gain  ou  salaire  suffisant,  un  outillage,  un  confortable  et  des 
commodités  suffisantes  pour  n'être  pas  tentés  de  gagner  la  grande  ville. 

Un  régime  douanier  équitable  et  stable  doit  équilibrer  les  justes  intérêts  de  l'industrie 
et  de  l'agriculture.  L'extension  du  crédit  agricole  surtout  des  prêts  à  long  terme,  doit  per* 
mettre  au  petit  exploitant,  à  l’ouvrier  agricole  de  se  fixer,  de  s'assurer  un  logis,  -de  se 
constituer  une  petite  exploitation*  Le  développement  des  coopératives  et  des  mutuelles  doit 
être  favorisé. 

Le  programme  établi  et  publié  par  la  Fédération  des  associations  agricoles  du  Centre  a 
reçu  mon  adhésion  entière  et  sans  réserve. 

La  paix. 

Un  pays  ne  peut  vivre,  travailleret  prospérer  que  dans  h  paix, 

A  l'extérieur  :  la  politique  de  la  France  doit  s’appuyer  sur  la  Société  des  Nations.  Nous 
devons  travailler  à  ce  que  îa  formule  arbitrage,  sécurité,  limitation  désarmements  devienne 
une  réalité.  Mais  nous  ne  voulons  pas  être  des  dupes.  Nous  ne  voulons  pas  être  exposés 
comme  en  1914  a  de  nouveaux  massacres  qui  nous  trouveraient  sans  défense  devant  un 
ennemi  formidablement  armé, 

A  l'intérieur,  il  nous  faut  aussi  la  paix. 

La  paix  pour  les  consciences  :  l'État  doit  rester  neutre  et  impartial  entre  toutes  les 
confessions,  Expression  de  la  neutralité  et  de  l'impartialité  de  FÉtat,  la  laïcité  n’est  pas  un 
dogme.  Elle  doit  être  îa  garantie  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  de  conscience. 

La  paix  sociale  :  la  coopération,  la  collaboration  des  employeurs  et  des  employés  est 
plus  Féconde  que  la  lutte  des  classes. 

Les  lois  sociales  ne  doivent  pas  être  des  lois  électorales.  La  loi  sur  les  assurances 
sociales  doit  être  révisée  et  mise  en  application  avec  le  concours  des  mutualités  locales  et 
régionales,  en  laissant  toute  liberté  aux  assurés  facultatifs  et  donner  aux  ouvriers  de  la  ville 
et  des  champs  toute  sécurité  contre  les  accidents,  le  chômage,  la  maladie  et  la  vieillesse. 

Les  ouvriers  de  la  Paix. 

Ancien  combattant,  les  victimes  de  la  guerre  trouveront  en  moi  un  défenseur  attentif 
de  leurs  droits. 

J  estime  que  les  offices  des  mutilés,  des  pupilles,  des  combattants,  devraient  Être 
entièrement  entre  les  mains  des  hommes  qui  ont  fait  là  guerre,  à  Fexclusion  de  tous 
autres. 
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Les  anciens  combattants  doivent  enfin  recevoir  les  satisfactions  qui  leur  ont  toujours 
été  refusées.  On  peut  et  on  doit  le  faire  sans  grever  les  contribuables. 

Tous  aux  urnes  :  pour  la  France,  pour  la  République, 

François  GÂUMËT 

Ma  ï  re  d 'É  pi  eds  -  en  -  Boarace, 
Goaseiller  gênerai  du  canton  de  Meuàg. 
Candidat  républicain. 


Circonscription  de  PITHIVIERS. 

M.  CHEVRIER 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,858  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Par  une  décision  unanime,  le  Congrès  républicain  du  15  janvier  m'a  désigné  à  vos 
suffrages.  Je  sollicite  donc  le  renouvellement  du  mandat  que  7.937  d'entre  vous  mont  fait 
l'honneur  de  me  confier  il  y  a  quatre  ans,  assuré  d'en  avoir  rempli  de  mon  mieux  les  obli¬ 
gations* 

Elles  étaient  lourdes  :  assurer  la  paix  dans  une  situation  internationale  toujours  trou¬ 
blée  et  tout  faire  pour  la  rendre  définitive;  relever  une  situation  financière^  sur  laquelle  de 
l'intérieur  et  de  l'extérieur,  pèsent  lourdement  les  charges  delà  guerre. 

De  toute  mon  activité  et  de  tout  mon  cœur,  je  me  suis  associé  à  l’action  commencée 
par  Édouard  Hérriot  et  si  heureusement  poursuivie  par  Aristide  Briand  pour  faire  prévaloir 
les  solutions  de  paix  et  favoriser  les  pactes  internationaux  qui  rendront  la  guerre  à  jamais 
impossible, 

J 'ai  voté  les  lois  proposées  par  Faillie vé  marquant  un  nouveau  stade  dans  la  réduction 
du  service  militaire  ;  en  ceLie  matière,  toutes  les  mesures  favorables  seront  accueillies  par 
moi  dans  la  mesure  où  elles  seront  compatibles  avec  notre  sécuri  té  nécessaire. 

J’ai  donné  mon  adhésion  raisonnée  aux  moyens  proposés  par  Poincaré  pour  redresser 
une  situation  financière  qui  eût  été  moins  compromise  si  les  partis  de  droite  avaient  consenti 
à  Herriol  et  à  Painlevé  le  concours  que  le  Parti  radical  et  radical-socialiste,  dans  la  très 
grande  majorité  de  ses  élus,  a  accordé  au  Gouvernement  actuel. 

Get  effort  doit  être  poursuivi.  Le  vote  en  temps  utile  d'un  budget  sévèrement  équilibré 
demeure  indispensable,  le  contrôle  scrupuleux  des  dépenses,  nécessaire.  Mais  il  convient 
d'aménager  les  impôts  plus  équitablement’ surtout  au  regard  des  travailleurs,  et  de  corriger, 
par  une  application  toujours  plus  surveillée  de  l’impôt  sur  le  revenu,  le  caractère  d  injus¬ 
tice  qui  est  inhérent  à  tous  les  impôts  de  consommation. 

Le  souci  de  l'avenir  impose  le  maintien  de  l'amortissement,  ïc  souci  du  présent 
autorise  à  envisager  une  réduction  de  Ta  m  pleur  trop  considérable  qu'il  comporle  actuel¬ 
lement. 

C'est  d'ailleurs,  et  avant  tout,  dans  ces  augmentations  de  la  matière  imposable  qu  il 
convient  de  rechercher  des  ressources  nouvelles.  Il  faut  donc  favoriser  la  production  sous 
toutes  ses  formes,  agricole,  industrielle  et  coloniale. 

Bu  ce  qui  concerne  l'agriculture,  j'ai  adhéré  au  programme  qui  m'a  été  soumis  par 
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vos  organisations*  je  m'inspirerai  de  leur  desiderata  concernant  la  fiscalité,  la  politique 
d'engrais  et  de"  transports  et  les  mesures  douanières  et,  d'une  façon  générale,  k  tout  ce 
çui  tendra,  pour  îe  plus  grand  bien  moral  eL  matériel  du  pays,  en  faisant  aux  populations 
rurales  une  vie  plus  large  et  plus  facile,  socialement  et  pécuniairement,  à  les  retenir  à 
la  terre. 

Le  commerce  et  l'industrie  bénéficieront  d’une  production  agricole  accrue  ;  l'institu- 
(ton,  toutes  les  fois  qu'elle  sera  possible,  de  taxes  à  la  production,  l'extension  du  forfait  tant 
que  la  situation  financière  nous  contraindra  a  maintenir  des  impôts  spéciaux  dont  nous 
sommes  unanimes  à  souhaiter  la  suppression,  des  mesures  de  protection  douanières  sages  et 
mesurées,  lf augmentation  des  moyens  de  transport  rendus  plus  souples  et  moins  onéreux 
Consolideront  leur  puissance  et  leur  prospérité. 

Les  capitaux  surabondent,  la  confiance  revenue  ;  ils  trouveront  un  emploi  heureux  et 
fécond  dans  des  Lravaux  métropolitains  et  coloniaux  qui  compléteront  notre  armature  éco¬ 
nomique  dans  ladutte  avec  les  nations  concurrentes. 

La  République  doit  être  fraternelle  :  les  lois  sociales  sont  l'expression  d'un  devoir  de 
solidarité  dans  une  égalité  morale  indispensable.  Les  pauvres  comme  les  riches  ont  droit  au 
respect  de  leur  dignité. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  est  votée  :  des  delais  ont  été  prévus  pour  son  applica¬ 
tion*  justifiés  par  la  complexité  de  la  tâche  à  remplir.  Les  sociétés  mutualistes  y  auront  un 
rôle  prépondérant  :  le  passé  de  leurs  administrateurs  nous  est  un  sûr  garant  du  dévouement 
désintéressé  et  expérimenté  qu'ils  mettront  au  service  de  la  loi  nouvelle. 

Électeurs, 

La  force  dTun  pays,  celle  qui  garantit  intégralement  sa  sécurité,  est  faite  avant  tout  de 
prospérité. 

Cette  prospérité  a  pour  base  le  labeur  de  ses  habitants  :  sur  ce  point,  vos  preuves  sont 
faites. 

Mais  ia  paix  sociale  n'est  pas  moins  nécessaire,  une  paix  qui  autorise  le  libre  jeu  de 
toutes  les  forces  dans  la  concorde  des  esprits  et  dans  le  respect  de  la  loi. 

La  liberté  et  la  tolérance  dans  une  République  indiscutée,  telle  est  la  formule  de  tout 
progrès  et  la  garantie  de  Lous  les  citoyens. 

C'est  la  tradition  dont  jJai  hérité  des  miens  et  que  j’entends  exclusivement  servir.  G  est 
dire  que  toute  dictature,  communisme  ou  fascisme,  me  paraissent  également  néfastes.  C'est 
dire  aussi  que  je  ne  laisserai  toucher  à  aucune  de  nos  lois  laïques;  nôtre  école  laïque, qui  est, 
comme  on  l’a  dit,  le  creuset  ou  se  forme  Pâme  et  l'avenir  du  pays,  doit  être  et  demeurer 
au-dessus  de  toutes  les  attaques. 

Electeurs  républicains  ! 

C'est  un  des  vôtres,  non  pas  d’hier,  mais  de  toujours, qui  sollicite  votre  confiance.  Seul 
un  républicain  sincère  et  un  démocrate  fervent  peut  travailler  k  l’avenir  pacifique  de  notre 
pays  et  assurer  le  progrès  social. 

Je  compte  sur  l'union  et  la  discipline  de  mes  amis. 

Je  les  prie  de  trouver  ici  l'attestation  nouvelle  démon  affection  reconnaissante  ;  k  mes 
adversaires,  j'exprime  ma  gratitude  pour  la  courtoisie  dont  ils  ont  fait  preuve. 

A  tous,  je  souhaite  de  faire  le  meilleur  choix  pour  la  France  et  pour  la  République. 

Henri  CHEVRIER 
Député  aurUnt. 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Malr*herbe«- 
Candidat  désigné  par  le  Parii  républicain  radical 
et  radka!*sodaUste. 
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Circonscription  de  GAHORS* 

M.  DELPORT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9.734  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Une  nouvelle  consultation  populaire  aura  lieu  le  22  avril  prochain, 

LT arrondissement  de  Gahors  est  appelé  h  élire  de  nouveau  son  député  comme  autrefois  ; 
je  viens,  avec  confiance  v  solliciter  vos  suffrages* 

Aux  élections  de  1919,  1  arrondissement  de  Gahors  m  avait  déjà  accordé  la  majorité, 
j’avais  obtenu  10,600  voix,  et,  pendant  quatre  ans,  j  eus  l'honneur  de  représenter  le  dëpar* 
tement  du  Lot  au  Parlement. 

Cette  même  majorité,  rarrondissement  de  Gahors  me  la  conserva  aux  élections  de  1934, 
j’obtins  10,700  suffrages,  mais  l'application  des  règles  proportionnelles  m’empêcha  de  vous 
représenter  une  seconde  fois. 

Électeurs  de  Larron  dissement  de  Gahors,  vous  me  connaissez  de  longue  date. 

Depuis  plus  de  trente  ans,  je  suis  un  des  pins  fermes  défenseurs  de  T  agriculture  dans 
le  département  du  Lot, 

Notre  union  est  si  forte,  si  ancienne  et  si  solide  que  tous  les  adversaires  de  la  cause 
paysanne  sentent  bien  que  je  représente  contre  eux  une  force,  parce  que  vous  m’avez  fait 
le  grand  honneur  de  me  confier  votre  drapeau. 

Depuis  les  élections  de  1924,  j’ai  repris,  à  Gahors,  mes  fondions  d’agriculteur,  et  avec 
1  Autorité  que  me  confère  le  titre  de  président  de  la  la  Confédération  générale  des  plan¬ 
teurs  de  tabacs  de  France,  je  n’ai  jamais  cessé  de  défendre,  avec  les  intérêts  de  cette  Confé¬ 
dération,  les  intérêts  de  tous  les  cultivateurs,  qu’ils  soient  éleveurs,  producteurs  de  blé  eu 
viticulteurs,  et  je  m’engage  formellement,  si  je  suis  de  nouveau  votre  mandataire,  a  être  le 
défenseur  vigilant  de  toutes  les  associations  agricoles,  y  compris  Lentente  paysanne,  dont 
j’accepte  intégralement  toutes  les  revendications. 

Les  intérêts  du  commerce  et  de  l’industrie  dè"  notre  arrondissement  étant  intimement 
liés  à  la  prospérité  des  agriculteurs, -je  m’engage,  en  défendant  mon  programme  agricole,  à 
soutenir  leurs  justes  revendications  parce  qu’elles  sont  obligatoirement  solidaires. 

Après  avoir  souffert  comme  vous  de  la  tourmente  financière  qui  a  failli  nous  mener  tous 
à  la  banqueroute,  je  resterai  fidèle  à  mon  programme  que  vous  connaissez  depuis  long* 
temps  :  il  est  le  votre,  vos  intérêts  sont  les  miens. 

Je  donnerai  mon  concours  absolu  au  programme  d’Union  nationale  démocratique,  qiu 
a  permis  au  Gouvernement  de  TVL  Poincaré  de  sauver  la  France  et  de  redresser  nos  finances. 
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La  République  appartient  à  tous  tes  Français.  Elle  a  été  consacrée  dans  tous  nos  cœurs 
par  l'auréole  de  la  victoire,  par  le  salut  de  la  France  et  par  les  sacrifices  immenses  que  nous 
avons  dû  faire  pour  la  sauver. 

Aujourd’hui,  la  République  ne  saurait  être  la  propriété  dfune  petite  chapelle  ou  d'une 
coterie  de  camarades  qui  se  distribuent  les  places,  les  faveurs,  les  décorationsei  les  sinécures 
grassement  rétribuées. 

La  République  doit  être  largement  ouverte  à  toutes  les  bonnes  volontés  et  à  toutes  les 

compétences. 

Animé  de  ces  principes,  je  vous  déclare,  mes  chers  Concitoyens,  que  je  suis  îe  partisan 
indéfectible  de  la  propriété  individuelle,  je  veux  que  les  économies  du  travailleur  lui  appar¬ 
tiennent  et  qu’il  puisse  en  disposer  pour  lui-même  et,  plus  lard,  pour  ses  enfants. 

En  présence  de  l5 énormité  de  la  dette  publique,  nous  ne  pouvons  songer,  pour  le 
moment,  à  diminuer  le  montant  des  charges  qui  nous  écrasent,  mais  nous  avons  le  droit  et 
le  devoir  de  demander  et  d’obtenir  une  répartition  plus  équitable  de  ces  charges, 

Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  demander  au  Gouvernement  que  le  produit  des 
impôts  soit  employé  avec  la  plus  stricte  économie. 

Nous  avons  le  droit  et  le  devoir  d’exiger  que  îe  Gouvernement  mette  un  frein  au 
gaspillage  scandaleux  des  deniers  des  contribuables. 

Les  fonctionnaires  ont  reçu  les  augmentations  de  traitement  nécessitées  par  la  vie 
chère,  il  convient  de  réduire,  dans  de  notables  proportions,  le  nombre  de  fonctions  devenues 
peu  utiles* 

Mds  j'entends  sauvegarder  les  justes  droits  qu’ont  acquis  à  notre  reconnaissance  les 
mutilés,  blessés  ou  malades  de  guerre,  ainsi  que  tous  ceux  des  orphelins  ou  ascendants  dont 
l'avenir  est  devenu  incertain  par  suite  de  la  disparition  de  leur  soutien  naturel 

Je  demanderai  la  modification  de  la  taxe  de  22  0/0  sur  les  mutaiions  mobilières,  taxe 
constituant  un  véritable  prélèvement  sur  le  capital  foncier  ;  la  disparition,  par  Je  retour  pur 
et  simple  au  droit  commun,  de  tous  les  conflits  entre  propriétaires  et  locataires  dans  F  arron¬ 
dissement  de  Gabors. 

Les  nouveaux  tarifs  de  chemins  de  fer  concernant  les  marchandises  deviennent  prohi¬ 
bitifs  aussi  bien  pour  les  commerçants  que  pour  les  agriculteurs,  ils  ne  sauraient  être  tolérés 
plus  longtemps. 

Enfin,  je  m'attacherai  à  développer,  dans  toutes  les  communes  de  F  arrondissement,  cet 
esprit  de  mutualité  et  de  corporation  qui  constituera  la  force  de  nos  agriculteurs. 

Jusqu’ici,  les  cultivateurs  ont.  été  les  grandes  victimes  du  progrès  social  qui  se  déve¬ 
loppait  autour  d’eux  et  en  dehors  d’eux.  Isolés,  sans  défense,  les  agriculteurs  étaient  oubliés 
par  le  Gouvernement  alors  que  d'autres  corporations  obtenaient  par  leur  ténacité  et, 
souvent,  par  la  violence*  toutes  les  faveurs,  toutes  les  lois  d’assistance  et  de  sécurité 
sociales. 

Agriculteurs,  vous  ne  devez  pas  être  des  parias.  Sans  vous,  sans  votre  travail,  sans  la 
production  agricole,  la  prospérité  de  la  France  ne  se  retrouvera  jamais. 

Que  notre  union  impose  aux  pouvoirs  publics,  et  surtout,  aux  pouvoirs  administratifs, 
le  respect  de  vos  droits.  Ce  respect  a  été  le  but  de  toute  ma  vie  et  j’en  assurerai  la  défense 
^vec  toute  mon  énergie. 

Electeurs  de  l'arrondissement  de  Cahors,  comme  vous,  j’ai  horreur  de  la  guerre  1 
Je  veux  la  liberté  pour  tous  compatible  avec  nos  devoirs  1 
Je  veux  F  oubli  de  toutes  nos  querelles  politiques  et  religieuses. 

En  ce  qui  concerne  l'instruction  publique  :  ni  monopole  de  renseignement,  ni  école 
unique.  Liberté,  pour  la  famille,  du  choix  de  renseignement;  liberté  d’enseigner  pour  tout 
citoyen,  s'il  remplit  les  conditions  morales  et  techniques  suffisantes. 

En  1919,  vous  m'avez  chargé  de  porter  votre  drapeau. 

En  1924,  la  cause  paysanne  a  succombé. 

Mais  je  puis  dire,  avec  quelque  fierté,  que  je  vous  ai  remis  pur  de  toute  tache  le 
drapeau  que  vous  m'aviez  confié. 


00 


C’est  avec  confiance  que  je  viens  vous  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Je  dis  :  avec  confiance,  car  ayant. conscience  d'être  resté  fidèle  à  l’ensemble  des  engage* 
ments  que  j'ai  pris  en  1924,  devant  les  électeurs  du  Lot,  je  sois  persuadé  que  vous  resterez, 
à  votre  tour,  fidèles  à  votre  Représentant. 

Mes  voLes  sonL  là.  Je  nTen  renie  aucun.  Vous  les  avez  tous  approuvés,  je  1  espère, 
meme  ceux  que  j’ai  dû  émettre  —  vous  bavez  compris  —  en  faisant  taire  mes  préférences 
personnelles,  dominé  que  j’étais  ■ —  ainsi  que  tant  d^autres  —  par  des  circonstances  impé* 
rieuses,  exceptionnelles. 

Vous  avez  compris,  en  effet,  avec  votre  bon  sens  et  votre  esprit  d' équité  habituels, 
quelle  était,  trop  souvent,  notre  angoisse  devant  une  situation  qui,  déjà  dramatique, pou¬ 
vait,  le  lendemain,  devenir  désastreuse. 

Précédemment,  la  majorité  dite  du  Bloc  national  avait  tant  use  et  abusé  de  1  emprunt 
quelle  avait  tué  la  possibilité  de  faire  de  nouveaux  appels  au  crédit  public.  Et  des  échéances 
massives  avaient  été  si  imprudemment  échelonnées  que  notre  Trésorerie  était  aux  abois  Des 
campagnes  passionnées,  auxquelles  Ja  politique  n  était  malheureusement  pas  étrangère, 
avaient  surtout  pour  but  de  saper  la  confiance  du  pays  dans  le  Gouvernement  issu  de  la 
consultation  de  1924.  Enfin,  le  Cartel  des  gauches  lui-même  n  était  plus,  au  pouvoir,  aussi 
uni  qu’il  l’avait  été  dans  la  lutte  électorale. 

Persuadé,  pour  ma  part,  que  tout  valait  mieux  que  la  banqueroute,  persuadé  que  dans 
les  divers  plans  de  restauration  financière  qui  nous  étaient  présentés,  se  rencontraient  des 
mesures  dignes  d’être  étudiées;  persuadé  enfin  que  tout  retard  apporté  à  l’œuvre  de  relève¬ 
ment  du  franc  aggravait  la  situation,  je  n’ai  voulu  refuser  mon  appui  à  aucun  Ministre  des 
Finances.  La  première  économie  à  faire,  à  mon  avis,  était  l'économie  de  crises  ministériel  es. 
Il  est  à  remarquer  d’ailleurs  que,  politiquement  parlant,  nous  perdions  chaque  fois,  au 
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change,  sans  que  la  situation  financière  se  lût  améliorée.  Et*  finalement,  un  jour  est  venu  où 
ûur  couper  court  à  la  panique  grandissante,  s’est  imposée,  à  presque  tous,  la  création  d'un 
Cabinet  d’union  nationale  dans  lequel  des  hommes  comme  MM*  Hemol,  Briand,  Pal  nie  vé, 
Sarraut,  Que  aille  et  Léon  Perrier  n’ont  pas  hésité  à  siéger . 

Notre  devoir  était  clair.  Mais  vous  savez  quels  sacrifices  nous  avons  été  amenés  à  faire 
à  a  stabilité  du  Ministère  de  M,  Poincaré*  Cette  fois  encore,,  vous  ne  me  blâmerez  pas. 
C'est  M-  Herniot  qui  l'a  dit  ;  «■  Qû  ne  se  bat  pas  au  chevet  d’une  m  ère  malade,  » 

Tout  en  permettant  au  Cabinet  d’union  nationale,  de  poursuivre,  son  œuvre,  le  Parti 
radical  et  radical-socialiste  ira  abdiqué  d’ailleurs,  ni  son  autonomie,  ni  son  droit  decon¬ 
trôle,  ni  son  franc-parler. 

Beaucoup  d’entre  nous  ont  su  fai  re?  en  tendre  leurs  avertissements,  soit  sur  les  injustices 
éa  notre  fiscal itéq.  soit  sur  le^paid s  excessif  qu’une  politique  d’amortissement,  peut-être  un 
peu  trop  ambitieuse,  impose  à  l’actuelle  génération,  ;  soit  sur  la  façon  dont  le  Gouvernement 
sast  servi  du  blanc-seing  qui  lui  avait  été  accordé  pour  réaliser  des  économies,  soit,  enfin, 
sur  les  questions  encore  si  controversées,  d’une  stabilisation  plus  ou  moins  prompte  et  d  une 
•p&vaÊriaaüoni.du  franc. 

Mais  d'immense  majorité  du  Parti  radical  et  radical-socialiste  adonné,  finalement,,  sa 
loyales  collaboration  à.  l’œuvre  générale  de  redressement  .poursuivie  par  M.  Poincaré,  dont 
on  peut  dire,  d’ailleurs,  que  la  loyauté  politique  est  incontestable;  à  l’inverse  de  certains 
éléments  de;  sa  majorité,  le  Président  du  Conseil  n’a  jamais  songé,,  en  effet,, à  transformer 
m  un  instrument  de  pression,  de  domination^  au,  profit  de  telle  ou  telle  nuance,  un  Cabinet 
uniquement,  fondé  en  vue  de  notre  relèvement  financier.. 

Somme  toute,,  au;  cours  de  cette  législature,  nous  avons  d’abord  consolidé  la  paix, 
abtemi  runité  et  l’ è quilihee  budget  aire  la,  consolidation  d’une,  notable  partie  de  la  dette 
flottante,  un  aménagement  meilleur  des  dettes  ài  court  terme,  k.  stabilité  de  fait  du  change, 
un  commencement  d’amortissement,  une  plus  grande  indépendance  de  l’État  vis-à-vis  des 
grands  établissements  de  crédit,  le  rapatriement  de  nombreux  capitaux,  la  fin  de  kr  déplo¬ 
rable  panique  provoquée  par  nos  adversaires  -  politiques*;  Et  cela,  sans  compter,  bien  entendu, 
dans  des  ordres,  d’idées;  et  de’ faits  très  différents,  des  résultats. fort  appréciables  ;  la  limita¬ 
tion.  des' charges  militaires  et,  sur  mon  intervention,. la;  liberté  d'exportation  des  produits 
agricoles  v  des  permissions  agricoles,  la  représentation  de  a  planteurs  de  tabac  au  Conseil 
fi  administration  de  la  Caisse  d’amortissement,  de  très  nombreuses  améliorations  rurales,  etc. 

Comme  l'a  si  bien  dit  M.  Maurice  Sarraut,  la  législature  a  pris  fin  dans  une  atmosphère 
pacifiée  de  labeur  fécond. 

de  viens  donc,  aujourd’hui,  faire  appel"  de  nouveau  à  tous  les  fermes  républicains  — 
quelle  que  soiL  la  qualification  secondaire  qu’ils  se  donnent  —  qui,  non  seulement,  ne  désa¬ 
vouent  rien  des  réformes  obtenues  si  péniblement  par  nos  anciens,  mais  qui  sont  convaincus 
—  comme  je  le  suis  moi-même  —  que,  dans  une  démocratie,  Téquilibre  ne  peut  être  obtenu 
que  par  le  mouvement  et  j’ajoute,  par  le  mouvement  en  avant. 

Dans  l’ordre  politique,  dans  l’ordre  économique,  dans  l'ordre  social,  aucun  progrès  — 
s’il  est  souhaité  par  une  majorité  qui,  en  France^  ne  peut-être  qu’une  majorité  de  bon  seys, 
s’il  est  par  conséquent  légal,  s’il  doit  être  obtenu  sans  heurt  et  sans  violence  —  aucun 
progrès,  dis-je,, n’est  de  nature  à  effrayer  ceux  qui  veulent  continuer  et  achever  la  Répu¬ 
blique  . 

N’est-ce  pas  par  cette  incessante  évolution  que  nous  éviterons  la  révolution,  d’où 
qu  elle  menace  de  venir,  la  dictature  d’un  seul  ou  la  dictature  d'une  classe  ?  N'est-ce  pas 
ainsi  que  nous  déjouerons  les  manœuvres  de  ceux  qui  voudraient  voir  glisser  la  Bépublique, 
soit  dans  la  réaction ,  soit  dans  l’anarchie? 

Autant  notre  Parti  est  hostile  au  système  du  mandat  impératif,  autant  il  est  partisan 
d  a  a.  ferme  et  libre  contra  Lin  ter  venant  entre  électeurs  et  élus.  L’établissement  de  ce  contrat 
va  être  facilité,  cette  fois,  d’un  bout  à  l’autre  du  pays*  par  le  retour  au  scrutin  d’arrondi sse- 
œgïiL  Certes,  cei  mode,  de  votation  peut  avoir  ses  défauts*  Il  a  du  moins  cet  avantage  de 
donner  son  maximum  de  clarté  à  la  consultation  populaire* 
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Mon  programme,  vous  le  connaissez  : 

Avant  tout,  prennent  place  mes  préoccupations  d’ordre  agricole. 

Dans  mes  brochures,  dans  mon  livre  sur  V Agriculture  commercialisée,  dans  mes  inter¬ 
ventions  à  la  tribune  de  la  Chambre,  au  Conseil  général  du  Lot,  auprès  des  pouvoirs 
publics,  auprès  des  grandes  compagnies,  auprès  des  municipalités  des  villes  à  octroi  ;  daos 
les  voyages  d’études,  dans  les  concours,  dans  les  expositions  qu'il  nous  a  été  possible  d'or¬ 
ganiser  à  J 'Office  agricole  du  Lot,  vous  avez  pu  juger  mes  idées  et  mes  actes. 

Ce  faisant,  ce  ne  sont  pas  seulement  vos  interets  particuliers  que  j'ai  servis,  c’est 
V intérêt  général,  c'est  l'intérêt  de  la  Patrie, 

La  prospérité  agricole  est,  à  mes  yeux,  l'élément  essentiel  de  la  prospérité  nationale. 

Pour  répondre  à  deux  grandes  préoccupations  de  l’heure  présente,  pour  parer  au 
déficit  de  la  main-d'œuvre  dans  nos  campagnes  et  pour  intensifier  nos  rendements  en 
céréales,  i!  faut,  par  tous  les  moyens  dont  peut  disposer  P  Etat  —  même  par  certaines  remises 
d'impôts  —  favoriser,  dans  nos  fermes  et  dans  nos  associations  agricoles,  l'emploi  de  la 
machinerie  moderne  et  des  engrais  chimiques  qu'il  s’agit  d'obtenir  au  meilleur  marché  pos¬ 
sible,  dût-on  organiser,  en  ce  qui  touche  les  engrais,  un  certain  contrôle  dans  la  produc¬ 
tion  et  la  vente,  comme  je  Lai  d’ailleurs  proposé  à  la  Chambre  dans  un  rapport  général  sur 
cette  question. 

Vous  pouvez  donc  compter  sur  mon  énergie,  sur  mon  sens  pratique  pour  aider,  dans 
h  mesure  du  possible,  à  la  réalisation  du  programme  agricole  que  j’ai  déjà  signé  en  1924  et 
qui,  vous  le  savez,  porte  sur  la  dépopulation  des  campagnes,  le  développement  de  l’esprit 
d’association,  l'enseignement  agricole,  les  assurances,  la  simplification  des  prêts,  les 
voyages  d'études,  les  droite  des  bouilleurs,  l'hydraulique  agricole,  l'électrification,  la 
voirie,  les  transports,  l’équitable  fixation  du  prix  des  tabacs,  les  permissions  agricoles,  les 
appels  au  génie  rural,  etc. 

Des  inventions  nouvelles,  dont  certaines  tiennent  du  prodige,  permettent  aujourd’hui 
d'égaliser  davantage  entre  les  villes  et  les  villages,  les  conditions  de  vie  matérielle  et 
morale.  Elles  permettent  de  distribuer  partout,  non  seulement  la  lumière  et  la  force, 
mais  encore  nombre  de  commodités  et  même  de  distractions  dans  notre  lutte  contre  h 
dépopulation  des  campagnes  et,  à  ce  titre,  vos  Représentants  doivent  en  suivre  le  déve¬ 
loppement  avec  le  plus  grand  intérêt. 

Tourisme. 

Un  mot  seulement  sur  le  tourisme. 

Certes,  par  le  nombre  et  la  diversité  de  ses  curiosités  naturelles  et  des  souvenirs 
d'un  très  long  passé,  le  Quercy  mérite  une  place  éminente  dans  les  préoccupations  de 
l’Office  national  du  tourisme  dont  les  moyens  de  propagande  a  l'étranger  méritent,  eux- 
mêmes,  d'être  renforcés.  Mais  c'est  également  à  nous,  Lotois,  de  faire  pratiquement  un 
grand  efibit  pour  attirer  et  retenir  le  touriste.  Nos  sociétés  locales,  elles  aussi,  si  méritantes 
qu  elles  soient,  doivent  être  renforcées.  Tous  nos  centres  touristiques  doivent  se  prêter 
loyalement  un  mutuel  appui.  Nos  moyens  de  transport  doivefet  être  multipliés.  Nos  hôtelle¬ 
ries  doivent,  enfin,  tenir  compte,  davantage  encore,  des  exigences  de  leur  clientèle  étrangère. 

lié  for  m  e  a  dmm  istrative. 

Obtenir  un  meilleur  rendement  de  notre  énorme  machine  administrative,  tout  en 
réduisant  au  minimum  Te  nombre  des  fonctionnaires  désormais  mieux  utilisés.  Est-ce 
possible? 

Oui,  dans  la  plupart  des  administrations.  Mais  à  la  condition  de  développer  les  libertés 
locales,  de  décentraliser,  de  simplifier  les  louages,  les  formalités,  de  proportionner  les 
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paperasses  à  l’importance  de  l'affaire  traitée;  à  la  condition,  encore*  de  réformer  les  admi¬ 
nistrations  centrales  dont  les  fonctionnaires  ont,  actuellement,  trop  de  tendance  à  perdre 
contact  avec  le  public;  à  la  condition  également,  d’accorder  une  plus  grande  initiative  aux 
agents  arrivés  à  un  certain  grade;  à  la  condition,  enfin,  de  consulter,  sur  les  réformes 
intérieures  dont  leurs  administrations  sont  susceptibles,  les  agents  qui  en  sont,  pourraiUon 
dire,  la  cheville  ouvrière. 

Ce  que  je  n'ai  pu  admettre  par  contre  —  et  plusieurs  de  mes  interventions  à  la  tribune 
en  sont  la  preuve  —  c'est  que,  par  une  prétendue  réforme  de  notre  organisation  judiciaire, 
on  en  arrive  à  accroître  les  dérangements  et  les  frais  des  justiciables. 

Impôts , 

Pour  équilibrer  solidement  un  budget  de  plus  de  42  milliards  et,  notamment,  pour  faire 
face  aux  intérêts  de  la  plus  formidable  dette  qui  soit  an  monde,  de  très  lourds  impôts  sont, 
malheureusement,  nécessaires.  C'est  une  raison  de  plus  pour  qu'ils  soient  judicieusement 
et  équitablement  établis  et  perçus.  Ï1  faut  souhaiter  que  notre  actuelle  législation  fiscale  soit 
réformée  partout  où  il  est  prouvé  que  l'impôt  excessif  mange,  pour  ainsi  dire,  la  matière 
imposable  et  compromet  l'activité  de  nos  producteurs.  Nous  ne  devons  donc  pas  hésiter 
à  procéder  â  certains  aménagements,  à  certains  remplacements  de  taxe,  notamment  en  ce 
qui  touche  le  chiffre  d'affaires.  Il  sera  juste  d'établir,  pour  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux,  un  dégrèvement  à  la  base  analogue  à  celui  des  autres  cédules. 

Il  faudra  demander  davantage  au  luxe,  au  superflu.  11  faudra,  enfin,  exiger  des  agents 
du  fisc,  peut-être  trop  indulgents  envers  les  très  gros  fraudeurs,  de  renoncer  h  des  sévérités 
excessives  vis-à-vis  des  petits  contribuables.  Et  cela,  encore,  je  l'ai  dit  bien  haut,  à  la 
tribun#. 

Si  lourds  que  puissent  être  les  impôts  et  si  désirables  que  soient  les  économies  budgé¬ 
taires,  est-il  besoin  de  dire  qu'un  devoir  impérieux  s'impose  à  notre  génération  et  à  celles 
qui  viendront  encore,  le  devoir  de  défendre  les  intérêts  des  anciens  combattants  et  de  leurs 
familles  aussi  bien  qu'ils  ont,  eux-mêmes,  défendu  la  patrie? 


Lois  sociales. 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  s’honore  de  continuer  l’effort  si  méritoire  de  nos 
aînés  pour  résoudre,  le  plus  promptement  possible,  les  problèmes  sociaux  dont  l'ensemble 
constitue  la  question  sociale,  ainsi  que  Gambetta  l’a  proclamé.  De  même  que  nous  préco¬ 
nisons  des  procédures  pacifiques  pour  ce  qui  touche  les  conflits  entre  nations,  de  même 
voulons-nous  prévenir,  si  possible,  et  dans  tous  les  cas,  résoudre  promptement,  par  des 
mesures  obligatoires  de  conciliation  et  d'arbitrage,  les  conflits  pouvant  s'élever  entre 
employeurs  et  ouvriers. 

Assurer  l’être  humain,  dans  la  mesure  du  possible,  contre  tous  les  risques  qui  le  mena¬ 
cent  dans  son  travail,  dans  son  développement,  dans  sa  vie,  c’est  aider  puissamment  à  son 
émancipation  économique.  Un  prolétaire  qui  a,  en  poche,  toute  une  série  de  contrats  de  ce 
genre,  n'est  plus  un  prolétaire.  Il  a  pris,  en  quelque  sorLe,  hypothèque  sur  la  société  où  il  vit. 
Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  va  sans  dire  qu'il  faut  faciliter  plus  que  jamais,  l'accession 
des  non-possédants  à  la  propriété,  sous  toutes  ses  formes. 

En  faisant  ainsi  effort  vers  on  statut  de  sécurité,  de  santé  et  de  dignité  pour  tous, 
n’assurerons-nous  pas  la  paix  par  excellence,  la  paix  civile? 

Nous  sommes,  enfin,  dû  ceux  qui  croient  qu'une  politique  économique  et  sociale  plus 
hardie  faciliterait  beaucoup  la  mise  en  valeur  des  ressources  encore  inexploitées  du  sol 
métropolitain  et  de  nos  colonies. 

Il  faudra  étudier  la  question  qui  s'#st  posée  au  dernier  congrès  radical  et  radie  a  - 
socialiste,  celle  de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  donner  au  monde  du  travail  a  avec  une 


m 
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autorité  et  ime  responsabilité  accrues,  le  moyen  de  bénéficier  du  sort  heureux  des  entre¬ 
prises  dont  il  assure  la  prospérité,  i> 

En  attendant,  on  pourrait  s'en  remettre  àt  un  Conseil  économique  national  du  soin 
de  donner  son  avis  sur  les  lois  ouvrières  et  paysannes,  étant  entendu  que  les  règlements 
nouveaux  ne  léseraient  en  rien  la  production  nationale,  et  tiendraient  compte  des  exigences 
Spéciales  de  la  production  rurale. 

Monopoles. 

Les  actuels  monopoles  d'État  ne  doivent  pas  être  aliénés  au  profit  des  puissances 
d  argent  Par  contre,  il  faut  les  commercialiser  et  les  moderniser,  11g  doivent  avoir  une 
certaine  autonomie.  Et,  pour  leur  gestion,  il  pourrait  être  fait  appel  aux  conseils  de  techni¬ 
ciens  et  de  représentants  autorisés  de  tous  les  éléments  de  la  production.  Les  consomma¬ 
teurs,  eux  aussi,  pourraient  être  représentés  dans  les  organismes  nouveaux  qu'il  sVtt 
d'instituer.  Enfin,  à  l'occasion  de  cette  réorganisation  des  monopoles,  pourrait  être  fait 
l'essai  d’un  système  de  participation  aux  bénéfices  au  profit  de  tous  les  éléments  de  la 
production. 

Ces  conceptions  nouvelles,  il  faudrait,’ plus  tard,  les  étendre  aux  monopoles  de  fait 
(assurances,  pétrole,  sucre,  engrais,  etc.),  avec  contrôle  et  participation  de  l’Etat  aux 
bénéfices. 

Certes,  comme  cela  a  été  dit  au  dernier  congrès  de  notre  Parti,  nous  ne  nions  pas  le 
rôle  légitime,  naturel  et  même  fécond  du  capital.  Mais  il  faut  trouver  les  moyens  d’empêcher 
la  haute  finance  et  les  colossales  firmes  qui  ont  constitué,  à  leur  profit,  de  véritables 
monopoles  de  fait,  de  dominer  l’État  et  de  régenter  le  consommateur. 

Ense  ij  ne  ment, 

C  est  encore  aider  à  I  émancipation  morale  et  matérielle  des  travailleurs  que  de  leur 
permettre  de  revivre  en  des  générations  plus  heureuses.  Il  faut  donc  distribuer  plus  libéra¬ 
lement-  qu  aujourd'hui  l’instruction  et  l’éducation  à  leurs  enfants. 

C  est  tous  les  jours  que  progresse,  dans  ce  pays,  l’idée  d’un  enseignement  secondaire 
et  supérieur  qui  serait,  désormais,  distribué  non  pas  seulement  selon  la  fortune  des  parents, 
mais  selon  le  mente  des  enfants.  11  est  superflu  d’ajouter  que  nous  demeurons  laïques, 
c  est-u-dire  respectueux  de  toutes  les  doctrines;  les  croyances  et  les  religions. 

Politique  extérieure. 

Nous  assistons  encore  aux  étapes,  forcément  laborieuses,  du  rapprochement  nécessaire 
entre  des  nations  précédemment  ennemies.  C  est  surtout  de  ce  rapprochement  que  dépend 
la  paix  du  mande.  II  est  possible,  heureusement,  si  des  deux  côLés,  la  bonne  volonté 
est  égale.  La  nôtre  n  est  pas  douteuse.  Jamais  la  France  n’a  répudié  avec  plus  de  force 
l’impérialisme  et  le  militarisme.  Jamais  elle  n’a  dit  si  haut  qu’elle  éLait  prête  ù  soumettre 
tout  litige  international  aux  précêdures  de  conciliation  et  d’arbitrage  ;  jamais  elle  n’a  été 
autant  pénétrée  de  l'esprit  de  Genève,  de  Locarno,  de  La  Haye.  «  La  guerre  hors  la  loi  » 
est  sa  formule.  Pour  parfaire  les  organismes  de  sécurité  et  de  paix;  pour  multiplier  les 
pat  tes,  pour  essayer  même  d  établir  des  ententes  d'ordre  économique  entre  nations,  ayons 
confiance  dans  l’homme  d'ÉLat  qui  mène  aujourd’hui  ces  difficiles  négociations  avec 
prudence,  cerLes,  mais  avec  un  ardent  amour  de  la  paix  véritable,  dé  la  paix  des  consciences 
et  des  cueurs, 

La  paix,  la  paix. 

C’est  sur  cette  idée  maîtresse  que  je  veux  finir.  La  paix,  je  la  veux  partout. 

Je  veux  la  paix  sociale  par  des  lois  d'humanité  et  de  justice. 
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Je  veux  la  paix  des  consciences  par  l’indépendance  ^réciproque  absolue,  des  diverses 
confessions  et  de  l'État. 

Je  veux  la  paix  entre  producteurs,  intermédiaires  et  consommateurs  quand  je  préconise 
f abondance  des  denrées  et  la  liberté  des  échanges. 

Je  veux,  enfin,  la  paix  à  l’extérieur  par  ta  supersouveraineté  du  droit  sur  les  États 
souverains. 

Aussi  terminerai -je  celte  profession  de  foi  comme  se  terminait  celle  que  j’ai  signée 
en  mai  1924,  en  jurant  de  rester  fidèle  à  cet  idéal  de  justice,  de  fraternité,  d’humanité 
et  de  paix. 

Armand  BOUàT 

Président  de  Püfftce  agricole  départemental. 

Coaieilksr  général  du  Lot* 

Député  sortant. 

Candidat  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 


Circonscription  de  GOURBON. 

M.  MALVY 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.517  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dans  une  récente  brochure,  je  vous  ai  fourni  les  explications  indispensables  sur  mon 
attitude  au  cours  de  la  législature  qui  vient  de  s’achever  et  sur  la  façon  dont  j  ai  exercé  au 
Parlement  la  mission  que  vous  m’aviez  confiée. 

Ayant  conscience  d’avoir,  depuis  vingt-deux  ans,  fidèlement  rempli  le  mandat  que  je 
tenais  des  électeurs  de  1  arrondissement  de  Gourd  on,  oertain  d  avoir  servi  sans  défaillance 
les  intérêts  de  la  République  et  ceux  des  populations  que  je  représentais,  j’ai  l'honneur 
de  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Mon  programme  i  Vous  le  connaissez.  C’est  celui  d’un  homme  soucieux  de  poursuivre 
dans  une  paix  définitive  et  mise  désormais  à  l’abri  des  ambitieux  et  des  fanatiques,  une 
œuvre  de  redressement  financier  et  économique  qui  a  déjà  donne  les  sppreeiabies  résultats 
que  je  vous  ai  indiqués. 

Mais  cette  œuvre,  il  convient  de  la  poursuivre  par  une  action  et  des  méthodes  démo¬ 
cratiques,  afin  d’assurer  la  justice  dans  la  répartition  des  charges  publiques. 

La  lâche  à  réaliser  est  encore  lourde. 

Au  point  de  vue  financier  * 

Il  convient  d  assurer  au  plus  vite  : 

La  stabilisation  de  la  monnaie, 

La  consolidation  et  l'amortissement  de  la  dette, 

La  liaison  de  nos  dettes  extérieures  aux  payements  que  nous  recevrons  de  P  Alle¬ 
magne, 

Le  degrèvement  des  classes  laborieuses. 


—  720  — 

Demain,  comme  par  le  passé,  je  m'attacherai,  de  toutes  mes  forces  à  faire  entrer  en 
application  cette  formule  de  justice  fiscale  à  laquelle  je  sms  profondément  attache  : 

Exonérer  le  nécessaire,  ménager  l’utile,  frapper  le  luxe  et  le  superflu. 

Comment  réaliser  une  meilleure  et  plus  équitable  répartition  des  charges  ? 

-  Par  une  application  plus  juste  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu 
_  par  une  politique  de  dégrèvement  à  la  base,  qui  assure  a  tous  les  revenus  du  tra¬ 
vail  uu’il  s’agisse  du  revenu  do  l’agriculteur  ou  du  bénéfice  du  commerçant  -  et  comme 
cela  se  produit  déjà  pour  la  cédule  des  traitements  et  des  salaires  -  une  exemption  fiscale 
sur  la  partie  du  revenu  indispensable  à  la  vie  du  foyer  familial, 

J  Par  nu  remaniement  de  l'impôt  successoral  :  dégrèvement  des  taux  sur  les  petites 

successions  et  relèvement' pour  les  grosses,  . 

_  Par  line  diminution  sensible  des  droits  de  mntation  frappant  les  transactions  immo- 
mlitre.  ,^r  }ég;s]at;on  pjus  sévère  contre  l’évasion  des  capitaux  à  1  étranger. 


* 

*  * 


Représentant  à  la  Chambre  des  populations  de  l’arrondissement  de  Gourdon,  en  majo¬ 
rité  agricoles,  j’entends  consacrer  mes  efforts  à  la  défense  do  la  classe  paysanne 

Dans  les  heures  difficiles,  les  paysans  de  nos  régions  ont  été  parmi  les  plus  fermes  sou¬ 
tiens  de  la  République.  11  convient  de  ne  pas  l’oublier.  ,  . 

D’ailleurs,  le  rôle  de  premier  plan  que  joue  l’agriculteur  dans  1  économie  nationale  suf¬ 
firait  à  lui  valoir  la  sollicitude  particulière  des  Pouvoirs  publics. 

J’entends  défendre  les  producteurs  ruraux  : 

Conlre  les  allégations  mensongères, 

Contre  la  légende  qui  les  représente  comme  des  fauteurs  d  une  vie  chere  don.  ils 
sont,  au  contraire,  les  premières  victimes. 

Contre  les  spéculateurs  parasites  qui  opèrent  sur  le  dos  des  consommateurs  et  des  pro- 
dUCt  Contre  les  trusts,  qui  réalisent  sur  la  vente  des  engrais  nécessaires  à  la  terre,  des  profits 

abusifs  et  souvent  scandaleux,  ,  , 

Contre  l’élévation  excessive  des  frais  de  transport  et  contre  le  poids  écrasant  de 
impôts. 

Mais  j’ai  trop  le  respect  des  cultivateurs  et  des  paysans  qui  m’ont  tant  de  fois  fait  con¬ 
fiance  pour  me  livrer,  à  leur  égard,  à  de  vains  exercices  démagogiques. 

Ce  serait  leur  faire  injure  et  les  traiter  en  ignorants  que  de  leur  tracer  un  programm 
aussi  mirifique  qu’irréalisable,  sans  tenir  le  moindre  compte  des  possibilités  et  des  ressources 

necessaires.^,  ^  ^  ^  par  des  par0]e5  que  les  populations  rurales  veulent  être  défen- 

dues,  mais  par  des  actes,  .  _ 

C’est  par  des  actes  que  l’on  assurera  la  réalisation  d’un  grand  programme  de  renova¬ 
tion  économique  dans  lequel  les  agriculteurs  sont  appelés  à  jouer  un  rôle  essentiel. 

Quel  est  le  but  à  poursuivre  ? 

Produire  davantage,  à  meilleur  compte,  avec  de  moindres  charges. 

Avant  toute  chose,  il  faut  arrêter  l’exode  rural,  endiguer  le  dépeuplement,  plaie  de  nos 

PQr,  comment  retenir  les  jeunes  à  la  terre?  Par  plus  de  bien-être  au  foyer  et  au 
village. 
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Il  faut,  autoriser  et  encourager  le  Crédit  agricole  à  consentir  des  prêts  spéciaux  pour  la 
transformation  et  l'amélioration  des  maisons  d'habitation. 

Par  la  diffusion  de  l'électricité,  force  et  lumière. 

Il  faut  intensifier  l'électrification,  porter  la  lumière  jusqu'au  plus  petit  des  hameaux  et 
aux  habitations  isolées. 

Les  crédits  prévus  à  ce  chapitre  du  budget,  sont  déjà  passés,  en  quatre  ans,  de  20  à 
110  millions.  Pour  appréciable  qu'il  soit,  cet  effort  est  encore  insuffisant*  De  nouveaux  cré¬ 
dits  devront  être  affectés  à  T  électrification  des  campagnes. 

De  même  pour  P  approvisionnement  en  eau  potable,  pour  la  construction  d'abreuvoirs 
et  de  lavoirs  communaux,  et  pour  une  meilleure  organisation  des  P.  T.  T.  à  la  campagne  : 
généralisation  des  autobus  postaux,  des  cabines  téléphoniques,  etc* 

Par  des  améliorations  de  nos  chemins  et  de  nos  voies  de  communications* 

Les  communes  rurales,  dont  les  budgets  sont  lourdement  grevés,  ne  peuvent  trouver 
les  ressources  nécessaires  pour  F  ouverture  et  l'entretien  des  chemins  ruraux  et  vicinaux. 

Donc  :  large  contribution  de  l'État  pour  l'exécution  de  travaux  destinés  à  faciliter  les 
accès  au  village  et  à  desservir  les  terres. 

Par  les  loisirs  au  village. 

Aucun  effort  ne  doit  être  négligé  pour  donner  de  la  vitalité  à  vos  petites  communes: 

Diffusion  du  cinéma  éducateur, 

Propagation  du  sport  et  de  l'éducation  physique. 

Création  de  terrains  de  jeux, 

Vulgarisation  de  la  radiophonie  qui  permettra  aux  habitan  ts  des  fermes  les  plus  recu¬ 
lées  de  participer  aux  manifestations  de  la  vie  moderne  sous  toutes  ses  formes. 

Pour  P  intensification  de  la  production* 

Autre  besogne  urgente  :  il  convient  de  faire  bénéficier  la  petite  culture  des  procédés 
tïio  d  e  mes  d  ■  exp  1  oita  ti  on , 

Création  de  coopératives  d'achat  et  d'utilisation  du  matériel  pour  permettre  d  employer 
collectivement  le  machinisme  moderne  et  d  accomplir  ainsi,  dans  les  meilleures  conditions, 
les  travaux  de  culture,  de  récolte  et  de  transformation  des  produits  du  sol. 

Mise  à  la  disposition  des  agriculteurs  des  semences  sélectionnées* 

Augmentation  des  crédits  affectés  aux  Offices  agricoles  et  aux  Chambres  d’agriculture, 
pour  leur  permettre  de  réaliser  leur  programme  d  intensification  et  de  la  production. 

Permissions  agricoles  : 

Pour  réaliser  ce  programme  il  convient  de  mieux  aménager  en  le  généralisant  le  régime 
des  permissions  agricoles,  pour  les  jeunes  gens  sous  les  drapeaux* 

Engrais  : 

Une  des  tâches  primordiales  du  nouveau  Parlement  sera  de  libérer  les  agriculteurs  de 
la  tutelle  onéreuse  des  grands  trusts  qui  monopolisent  les  engrais  et  qui  prélèvent  sur  les 
paysans  français  un  tribut  de  300  millions  par  an  l 

De  même  qu’il  faudra  libérer  le  pays  de  la  production  étrangère  : 

a)  En  multipliant  les  usines  de  fabrication  d  engrais  synthétiques; 

J>)  En  rétrocédant  à  des  prix  réduits,  aux  paysans,  des  quantités  importantes  d'engrais 
azotés  fournis  par  l'Allemagne,  au  titre  des  prestations  en  nature. 

Enseignement  agricole  : 

Dans  ce  domaine  encore,  il  conviendra  de  diffuser  l'enseignement  prolessionnel  de 
l'agriculture  àTécolè,  de  perfectionner  F  enseignement  postscoîaïre,  de  multiplier  les  écoles 
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pratiques  et,  enfin,  d'assurer  la  gratuité  de  renseignement  agricole  dans  les  établissements 
de  rÉtal. 

Régime  fiscal  agricole  : 

Je  poursuivrai  mes  efforts  en  vue  d'une  répartition  plus  équitable  des  charges  commu¬ 
nales  et  départementales  qui  sont  assurées,  pour  la  plus  giusse  partie,  par  l'élément  agricole. 

Révision  des  évaluations  foncières  cadastrales. 

Révision  des  bases  d’imposition  sur  les  bénéfices  agricoles  avec  larges  abattements  à  la 
base* 

Régime  douanier  : 

Protection  douanière  modérée,  équivalente  à  celle  accordée  aux  produits  industriels. 

Entrée  en  franchise  des  produits  nécessaires  à  l'agriculture. 

Assurances  mutuelles  ; 

Établissement  d'un  statut  légal  et  définitif  d'assurances  mutuelles  contre  les  intem¬ 
péries  et  notamment  contre  la  grêle. 

Et,  pour  réaliser  ce  programme,  un  budget  de  l'agriculture  toujours  mieux  doté  et 
pourvu  des  crédits  nécessaires  à  toutes  ces  améliorations. 

L/ association  agricole  : 

Enfin,  je  m’appliquerai  au  développement  de  toutes  les  formes  de  T  association  agricole, 
à  les  perfectionner,  à  en  multiplier  les  branches,  afin  qu'elle  remplisse  entièrement  son 
objet  qui  est  de  grouper  les  forces  éparses,  de  faire  des  faiblesses  isolées  du  monde  rural 
une  puissance  souveraine  et  un  des  éléments  essentiels  de  la  prospérité  nationale. 

Pour  les  planteurs  de  tabac  : 

Je  continuerai  l'action  que  j'ai  entreprise  pour  l’amélioration  du  sort  des  planteurs  ; 

Par  l'augmentation  des  prix; 

Par  une  réduction  de  plus  en  plus  grande  de  nos  achats  de  tabac  à  l'étranger  et  par  l'in¬ 
tensification  de  la  culture  nationale  ; 

En  acclimatant  sur  notre  sol  les  plants  étrangers  ; 

En  assurant  un  fonctionnement  toujours  plus  équitable  des  commissions  paritaires  et 
un  choix  judicieux  des  arbitres. 

Pour  les  commerçants  : 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  base. 

Exonération  à  la  base,  pour  les  bénéfices  commerciaux  de  la  partie  nécessaire  à  l'exis¬ 
tence  du  commerçant  et  de  sa  famille, 

Application  d'une  mesure  de  sursis  pour  la  première  infraction  et  organisation  d'une 
commission  paritaire. 

Etablissement  de  la  compensation  sur  plusieurs  années  au  cas  où  Tune  d'elles  serait  défi¬ 
citaire, 

Pour  les  ouvriers  : 

L'un  des  premiers,  parmi  les  parlementaires,  j'ai  donné  mon  adhésion  pleine  et  entière 
au  programme  établi  par  la  G.  G.  T. 
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Je  citerai  : 

Les  contrats  collectifs  de  travail,  la  reconnaissance  du  droit  syndical,  la  participation 
des  travailleurs  à  la  gestion  des  entreprises  et  à  Inorganisation  de  l'économie  nationale* 

L’institution  d'une  procédure  de  conciliation  des  conflits  du  travail,  établie  sur  une 
base  rigoureusement  paritaire. 

L'école  unique  : 

Les  progrès  de  la  démocratie  ne  peuvent  s'arrêter  k  l'école  primaire* 

ï!  faut  que  tous  les  enfants,  sans  distinction  de  classe  ou  de  fortune,  puissent  accéder  à 
tous  les  degrés  de  renseignement. 

La  sélection  des  élites  devra  s'opérer,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  nation,  non  pas  en 
fonction  de  la  richesse,  mais  en  fonction  du  savoir,  de  l'intelligence  et  du  mérite. 

Donc,  égalité  de  l'instruction  pour  tous  les  enfants, 

La  défense  de  l’Etat  : 

Plus  que  jamais,  il  conviendra  de  défendre  la  souveraineté  de  l'État  contre  les  grandes 
coalitions  d'intérêt  et  contre  les  grandes  puissances  économiques. 

De  même  qu’il  faudra  industrialiser  les  monopoles  d'État  en  les  dotant  d'un  matériel  et 
d'une  organisation  modernes,  de  façon  à  en  accroître  le  rendement* 

Les  anciens  combattants  ; 

Reconnaître  que  les  anciens  combattants  ont  des  droits  ne  suffit  pas*  Mais  il  faut  mar¬ 
quer  notre  sollicitude  pour  tous  ceux  qui,  pensionnés  ou  non,  ont  versé  leur  sang  pour  le 
maintien  de  l'indépendance  nationale  et  de  l'intégrité  de  la  patrie, 

* 

*  * 

Tel  est,  esquissé  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  m'efforcerai  de  réaliser 
au  Parlement,  avec  le  concours  de  tous  les  vrais  républicains,  de  tous  les  démocrates  sin¬ 
cères,  qui,  seuls,  peuvent  orienter  résolument  le  pays  vers  une  politique  de  réformes  vigou¬ 
reuses  et  hardies. 

Gela  implique  : 

Une  résistance  opiniâtre  et  constante  à  toutes  les  tentatives  de  régression  sociale,  de 
réaction  politique  et.  de  dictature  d'où  qu'elle  vienne  : 

Contre  le  facisme  avoué  et  honteux; 

Contre  le  communisme  destructeur  et  négatif  ; 

Contre  tous  ceux  qui  ne  savent  exploiter  que  la  haine  et  que  la  peur* 

Le  travail  dans  la  paix  des  peuples  : 

De  même,  pour  réaliser  un  tel  programme,  il  est  indispensable  d'assurer  le  maintien  de 
la  paix  internationale. 

Depuis  1924,  les  forces  de  gauche  ont  assuré  le  redressement  de  notre  politique  exté¬ 
rieure. 

Nous  continuerons  à  appuyer  de  toutes  nos  Jorces  l’œuvre  commencée  et  poursuivie 
par  Ilerriot  et  par  Aristide  Briand,  nous  travaillerons  au  développement  de  l'arbitrage 
obligatoire,  au  renforcement  de  la  Société  des  Nations,  qu'il  faudra  défendre  contre  les  par¬ 
tisans  obstinés  de  la  politique  de  force  et  de  prestige. 
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Nous  n  aurons  cesse  que  ne  soit  réalisée  la  grande  œuvre  de  pacification  européenne 
par  la  collaboration  de  tous  les  peuples,  condition  indispensable  au  maintien  de  la  paix. 

Pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale, 

Pour  le  progrès  social  et  pour  1  amélioration  du  sort  des  travailleurs. 

Pour  îa  justice  fiscale  et  écononiiquej 
Pour  la  paix  tles  peuples* 

Vive  la  République  1 

Louis -Jean  MAL  VT 

Conseiller  général  du  canton  de  Martel. 

Maire  de  S  o  ui  1  1  ac.  —  Ancien  Ministre* 
Président  de  îa  Commission  des  finances* 

Député  sortant* 
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LOT-ET-GARONNE 


Circonscription  d'AGEN . 

M.  Jules  GELS 

Élu  au  deuxième  tour  de. scrutin*  —  8.449  voix* 


Mes  cii ers  Concitoyens, 

Je  me  présente,  le  22  avril,  à  vos  libres  suffrages. 

Parce  qu’aux  élections  législatives  de  1910,  de  1914,  de  1919  et  de  F924,  la  majorité  es 
électeurs  m'est  toujours  restée  fidèle,  même  en  1934,  où  j’ai  obtenu  6.638  vorx  de  plus- que 
M.  Ghaumié. 

J  al  la  conscience  d'avoir  rempli,  avec  le  plus  grand  dévouement,  pendant  quatorze  ans, 
de  1910  à  1924,  le  mandat  de  député  que  les  électeurs  m’avaient  confié  et  de  voir  laisse  dans 
les  Ministères  que  j’ai  eu  l'honneur  de  diriger,  les  traces  fécondes  de  mon  travail,  de  ma 
probité  et  de  mon  souci  constant  des  interets  de  la  nation* 

Fort  de  cette  conduite  irréprochable  et  de  la  confiance  que  les  électeurs  m  ont  toujours 
témoignée,  je  pose  ma  candidature  devant  les  citoyens  conscients  et  libres  de  larron- 
dissement. 

Je  dis  <(  citoyens  conscients  »,  parce  que  l'heure  est  grave  pour  les  destinées  e  -a 
France  et  c'est  le  moment  de  demander  aux  électeurs  d’aller  au  fond  de  leur  conscieoee, 
avant  de  rendre  leur  verdict  du  22  avril. 

Je  dis  «  citoyens  libres  »,  parce  que  j’ai  la  ferme  conviction  que  les  électeurs  seront 
assez  indépendants  pour  résister  à  la  pression  officielle  et  aux  manœuvres  perfides,  toujours 
les  mêmes,  qu’ils  connaissent  bien  et  qui  essaient,  par  des  bluffs  audacieux  et  toutes  sortes 
de  procédés  douteux,  de  surprendre  leur  bonne  foi  et  leur  elhire  raison. 

Mes  opinions  politiques,  vous  les  connaissez  ;  elles  se  sont  exprimées,  pendant  trois  légis¬ 
latures,  par  mes  nombreux  votes  à  la  Chambre  des  Députés. 

Et  si  vous  voulez,  politiquement,  juger  l’homme  qui  a  eu  l’honneur  de  tenir,  pendant 
quatorze  ans,  le  drapeau  républicain,  il  vous  suffit  du  considérer  que  mes  adversaires  n  ont 
pu  apporter  sur  mes  votes  politiques  aucune  critique,  qu’ils  en  sont  réduits  à  des  insinua- 
lions  vagues,  à  des  mensonges  ou  à  des  calomnies. 

Je  suis  toujours  un  républicain  radical  indéfectible-,  c  est-à-dire  un  républicain  qui 
veut  sincèrement  et  ardemment  le  progrès  dans  la  République,  mais  qui  n’est  nul  c  ment 
disposé  à  céder  devant  les  sommations  et  les  menaces  de  Léon  Bium  et  de  Marcel 
Cacliin . 

Je  suis  pour  la  politique  d’ünion  nationale,  parce  que  j’ai-ïa  conviction  profonde  que 
le  sort  de  notre  pays  est  lié  à  la  continuation  de  cette  politique.  Ce  que  M.  Poincaré  a  fait 
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doit  être  continué,  jusqu’à  ce  que  soit  définitivement  écartée  la  hideuse  bm™»*,  .  . 

était  b  nos  portes  en  juillet  1021),  *  L  0ute  ÏUI 

A  l'heure  actuelle,  deux  grands  problèmes  hantent  mon  esprit  et  préoccuoent 
conscience  :  le  problème  financier  et  le  problème  agraire.  La  France  risque  de  périr 
ne  réalise  pas  au  plus  tôt  le  redressement  financier.  Et  ce  redressement  ne  peut  s’accôm  ? 
que  si  une  politique  agricole  bien  conduite,  intensifiant  la  production,  nous  évite  d’envoP 
notre  or  à  l’étranger,  pour  y  acheter  les  produits  nécessaires  à  la  vie.  Jer 

L’homme  qui,  dans  les  circonstances  graves  de  l’heure,  aspire  à  l’honneur  de  recréa 

ter  ses  concitoyens,  doit  donc  avoir  toute  sa  liberté  d’action,  pour  pouvoir  se  consacrer 

entièrement  a  la  solution  de  ces  deux  questions  fondamentales. 

La  législature  qui  vient  de  finir  nous  a  menés,  en  juillet  1926,  à  une  situation  catas¬ 
trophique.  Depuis  cette  époque,  M.  Poincaré  a  réparé  en  partie  les  conséquences  des  erreurs 
commises.  Aussi,  j  apporterai,  sans  réserves,  mon  appui  et  mon  expérience  à  M.  Poincaré  ou 
a  ceux  qui  continueront  son  œuvre  pour  le  redressement  financier  de  la  France 

Mais  là  banqueroute  de  juillet  1926  n’a  pu  être  éloignée  qu’en  écrasani  d’impôts  le 

du  Carid  eal3‘  ’  ilékS  !  U  ranC°n  obIi»éedes  fautes  commises  par  la  Chambre 

L’œuvre  capitale  de  la  prochaine  législature,  en  poursuivant  sans  trêve  le  relèvement 
financier,  sera  d’effectuer  au  plus  tôt  la  révision  complète  et  équitable  des  impôts  et  des 
axes  qui  écrasent  les  petits  propriétaires  paysans,  les  petits  commerçants,  les  petits  indus- 
trieis  et  Lous  les  travailleurs. 

Une  autre  œuvre  indispensable  me  tient  au  cœur.  C’est  l’œuvre  de  défense  agricole  eue 
j  ai  toujours  préconisée.  0  1 

Dans  la  législature  prochaine,  il  faudra  s’attaquer  résolument  aux  puissances  d'argent 
aux  agioteurs  et  aux  accapareurs  qui  sont  la  cause  de  la  vie  chère  et  qui  affament  les 

écrasant* labeur6*1  ^  P'aySan  aUqUel  iIs  enlèvc,,t  la  Pîus  grosse  part  du  fruit  de  son 

...  n  fa^|rUlvre  résoiument  Ia  Politique  agraire  que  je  vous  ai  exposée  dans  tousses 
du  p'ay,  ^  aUffmenter  bien'être  d6S  travailleurs  des  champs  et  la  production  agricole 

A  tous  les  petits  commerçants  et  industriels  des  villes  et  aux  ruraux,  qui  sont  les 
auxiliaires  des  agriculteurs,  je  dis  :  Voilà  mon  projet,  c’est  la  suppression  pour  vous  de  la 
axe  m  oindre  d  affaires  et  ae  1  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux.  Et  pour  les  autres, 
commerçants  et  industriels,  c’est  l’abattement  à  la  base  de  50.000  francs  sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires,  avec  augmentation  progressive  de  ce  chiffre  d’abattement  au  fur  et  à  mesure  des 
progrès  du  redressement  financier. 

Aux  ouvriers,  je  dis  .  Je  suis  contre  le  communisme  qui  veut  le  nivellement  des  hom¬ 
mes  par  le  bas,  en  onanisant  chez  tbus  la  misère  générale,  comme  on  Va  fait  en  Russie. 

e  veux,  au  contraire,  que,  par  leur  travail,  les  ouvriers  et  leurs  fils  puissent  gravir 
ous  es  degres  de  1  échelle  sociale  par  la  collaboration  des  classes,  Funion  intime  du  capital 
rm  iscc  pai  la  loi,  1  instruction  gratuite  par  voie  de  concours  à  tous  les  degrés, 

^  c  ai1  e  liroü  ^L1  grand  réservoir  populaire  toutes  les  intelligences  qui  y  sont 

t  -,  ?rautrcs  clLJes^ons  solliciteront  mon  attention:  j  en  donne  la  liste  dans  mon  programme 
et , j  at  irme  que  j  y  consacrerai  ious  me.  soins.  En  particulier,  je  poursuivrai  inlassable- 
départe  ^  t*  iea^IOn  des  campagnes,  qui  intéresse  au  plus  haut  point  la  prospérité  de  notre 

.  4  n’  iu  °b  toutes  sortes  de  gaspillages  ont  été  scandaleusement  commis, sans 

avoir  etc  accompagnés  des  sanctions  nécessaires,  il  est  indispensable  d’engager  au  plus  tôt, 

#.  ,  i*J  aryere  midie,  la  responsabilité  des  Ministres  qui  ordonnent  les  dépenses.  C’est  en 
un  organe  spécial  de  contrôle,  investi  de  tous  pouvoirs,  qu'on  pourra  en  pour- 

.  °  aU  £>eS°m  es  ordonnateurs.  Et  ces  poursuites  donneront  à  réfléchir  à  ceux  qui  lais¬ 
sent  s  organiser  la  gabegie. 
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Vous  savez  comment  j'ai  toujours  compris  le  rôle  de  député  :  je  suis  contre  la  dicta_ 
turc,  contre  la  tyrannie  et  la  compression  des  consciences.  Je  veux  la  liberté,  toutes  les 
libertés  du  citoyen  dans  une  France  prospère,  dans  une  République  toujours  plus  démo¬ 
cratique  et  plus  juste. 

J’ai  la  haine  de  la  guerre  et  je  suis  avec  ceux  qui  préconisent  le  développement  de 
tous  les  moyens  propres  à  l'empêcher.  Je  me  félicite  de  voir  que  la  France  pacifiste,  par  la 
Société  des  Nations,  a  déjà  su  créer  une  atmosphère  de  paix  en  Europe  et  dans  le  monde. 
EUe  devra  continuer  son  œuvre  sans  faiblesse  et  éclaircir  encore  l'horizon,  afin  de  dissiper 
tous  les  nuages  de  discorde . 

Après  avoir  mûrement  étudié  les  graves  problèmes  de  l'heure,  après  avoir  impartiale- 
mont  pesé  les  erreurs  et  les  fautes  qui  ont  été  commises,  en  plein  accord  avec  ma  conscience, 
voilà  ce  que  je  crois  nécessaire  à  la  grandeur  du  pays  et  à  l'avenir  de  la  République. 

Homme  de  conscience,  j'apporterai  tous  mes  efforts  à  la  réalisation  de  ce  programme. 
Homme  de  caractère,  rien  ne  me  fera  dévier  de  la  voie  que  je  viens  de  tracer. 

Si  vous  me  faites  l'honneur mes  chers  Concitoyens,  de  m’envoyer  au  Parlement,  vous 
pouvez  être  sûr,  que  je  resterai  ce  que  je  suis,  un  travailleur  qui  apportera  tous  ses  efforts  à 
l'œuvre  formidable  présente. 

Cette  œuvre  11e  pourra  être  achevée  que  si  la  nouvelle  Chambre  est  composée 
d'hommes  d’action  ei  d'énergie,  seuls  capables,  en  inspirant  la  confiance,  de  sauver  la 
France  de  la  banqueroute  qui  n'ai  tend  peut-être  que  le  22  avril  pour  frapper  à  nouveau  à 
notre  porte. 

Vive  la  République  démocratique  î 

Jules  GELS 

Ancien  Sous-Secrétaire  d’Etat  à  la  Marine 
et  aux  Travaux  publics. 

Ancien  député. 

Candidat  républicain  radical  et  de  défense  agricole. 


PhÛGHÀMUE. 

Redressement  financier,  par  la  stabilisation  et  par  paliers  et  la  revalorisation  progres¬ 
sive,  afin  d’éviter  des  catastrophes  et  sauver  la  petite  épargne. 

Accroissement  de  la  production  agricole.  Mise  en  valeur  des  colonies  pour  la  fourniture 
des  matières  premières. 

Sanctions  effectives  contre  F  évasion  des  gros  capitaux. 

Suppression  immédiate  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  pour  les  petits  pro- 
priéfaires  paysans. 

Suppression  immédiate  de  la  taxe  du  chiffre  d’affaires  pour  les  petits  commerçants  et 
industriels. 

Au  fur  et  à  mesure  des  progrès  du  redressement  financier  :  révision  du  barème  des 
bénéfices  industriels  et  commerciaux  ;  réduction  progressive  de  la  taxe  du  chiffre  d  affaires 
pour  tout  le  commerce  ;  réduction  progressive  et  continue  de  tous  les  impôts  qui  écrasent 
le  contribuable  français. 

Organisation  d'un  contrôle  rigoureux  des  dépenses  entraînant  la  responsabilité  du 
Ministre  qui  les  a  engagées. 

Réduction  des  traitements  des  hauts  fonctionnaires.  Réforme  administrative,  Suppres¬ 
sion  des  emplois  inutiles. 

Réduction  de  1  Indemnité  parlementaire  à  30.00Û  francs  et  réduction  du  nombre  dca 
députés. 
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Réduction  des  frais  de  mutation  et  de  vente  des  immeubles. 

Accroissement  de  la  production  industrielle  et  de  l'activité  commerciale  par  les  eucoir 
ragements  donnés  à  l'initiative  individuelle  et  parla  suppression  des  entraves  douanières 
Relèvement  agricole.  Obligation  absolue  pour  les  pouvoirs  publics  de  ne  faire  des  lois 

touchant  les  agriculteurs  qu'a  près  consultation  préalable  des  associations  agricoles  et  des 

chambres  d'agriculture.  Développement  des  mutuelles  coopératives  et  des  associations 
agricoles.  Organisation  efficace  du  crédit  agricole. 

Mesures  contre  les  accapareurs  et  les  agioteurs.  Réduction  des  tarifs  de  transports 
agricoles  pour  les  engrais,  les  machines,  les  denrées  de  première  nécessité,  les  fruits  et 
primeurs.  Liberté  d'exportation  des  produits  agricoles. 

Electrification  des  campagnes.  Augmentation  des  subventions  financières  pour  l'électri¬ 
fication  des  communes* 

Amélioration  des  routes  nationales,  départementales  et  communales.  Organisation  d’un 
service  pour  prévenir  les  riverains  en  cas  de  crue*  Assistance  et  secours  immédiats  aux 
inondés.  Defense  des  planteurs  de  tabac,  en  soutenant  l’action  de  leurs  syndicats.  Révision 
de  la  loi  des  assurances  sociales  :  défense  des  intérêts  des  agriculteurs,  des  travailleurs  et 
des  mutualistes. 

Lutte  contre  la  vie  chère  en  poursuivant  sévèrement  ceux  qui  spéculent  sur  les  produits 
nécessaires  à  la  vie* 

Cours  d'agriculture  dans  les  écoles  rurales*  Encouragements  aux  familles  nombreuses 
de  tous  les  travailleurs  sur  les  mêmes  bases  que  les  familles  de  fonctionnaires.  Accession  de 
tous  les  travailleurs  à  la  petite  propriété. 

Défense  des  artisans  et  développement  du  crédit  immobilier* 

Défense  des  justes  revendications  des  pêcheurs  et  des  chasseurs,  de  la  chasse  banale, 
des  tolérances  et  de  l'extension  du  permis  de  chasse  aux  départements  limitrophes. 

Egalité  des  enfants  devant  l'instruction  gratuite  par  voie  de  concours  à  tous  les  degrés 
de  renseignement. 

Défense  des  droits  des  mutilés  et.  anciens  combattants,  veuves  et  orphelins. 

Révision  de  la  loi  des  loyers  en  soutenant  les  travailleurs* 

Participation  des  travailleurs  à  la  gestion  et  au  bénéfice  des  entreprises  par  Y  union 
loyale  du  capital  et  du  travail. 

Lutte  contre  les  taudis  et  la  tuberculose.  Encouragement  des  sports  pour  le  dévelop¬ 
pement  de  la  jeunesse.  Construction,  par  les  municipalités,  d'immeubles  à  loyers  à  bon 
marché* 

Protection  de  l'artisanat. 

Reconnaissance  du  droit  syndical  aux  fonctionnaires. 

Assimilation  des  employés  des  chemins  de  fer  aux  fonctionnaires  pour  la  fixation  d'uns 
hase  de  traitement  et  de  retraite. 

Péréquation  des  retraites. 

Suppression  du  vote  par  procuration  à  la  Chambre  des  Députés* 

Paix  entre  les  peuples  par  îa  Société  des  Nations  et  les  accords  entre  les  puissances. 
Opposition  absolue  à  ia  mobilisation  des  femmes  et  des  enfants  pour  le  service  de  la 
guerre. 

Liberté  des  assurances  contre  les  monopoles  et  liberté  industrielle  contre  les  monopoles* 
Encouragement  du  tourisme,  particulièrement  dans  PAgenais. 

Protection  de  la  propriété  commerciale. 
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Circonscription  de  MARMANDE. 

M.  TRI  CAR  D-GR  A  VERON 
Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  KL8l7 


Mes  chers  Concitoyens , 

Membre  de  F  Alliance  républicaine  démocratique,  ce  grand  parti  qui  compte  parmi  ses 
membres  les  plus  illustres  le  Président  Poincaré,  je  viens  avec  confiance  solliciter  vos  suf¬ 
frages  et  vous  demander  d 'affirmer  sur  mon  nom  votre  volonté  inébranlable  de  voir  se 
poursuivre  cette  politique  de  large  union  républicaine  qui  a  déjà  donné  des  résultats  si 
précieux. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  poursuivrons  fa  restauration  du  crédit  public  et  de  la 
monnaie,  par  la  fidélité  de  F  Etat  à  tous  ses  engagements,  par  un  rigoureux  équilibre  bud¬ 
gétaire  et  par  une  politique  financière,  respectueuse  de  la  propriété  et  protectrice  de 
l'épargne.  Nous  poursuivrons  l'amortissement  progressif  de  la  dette  publique  et  nous  oppo¬ 
serons  une  résistance  absolue  à  toute  nouvelle  inflation. 

Nous  sommes  partisans  d’une  compression  générale  des  dépenses  et  de  la  suppression  de 
tous  les  rouages  inutiles. 

Au  point  de  vue  fiscal,  pas  de  système  préconçu,  mais  la  ferme  volonté  d'amender 
notre  fiscalité  actuelle  d'après  les  leçons  de  l’expérience,  en  s'inspirant  essentiellement  de 
cette  double  nécessité  ;  réaliser  le  maximum  de  justice,  et  éviter  de  tarir  les  sources  de  la 
richesse  publique,  en  décourageant  l'esprit  d'entreprise  et  l'esprit  d'épargne. 

An  point  de  vue  économique  nous  devons  développer  toujours  davantage  notre  agri¬ 
culture  et  notre  commerce  ;  nous  devons  le  faire  par  la  suppression  de  toutes  les  forma¬ 
lités  tracassières  et  inutiles,  nous  devons  le  faire  aussi  eu  assurant,  par  des  accords  doua^ 
mers,  une  protection  suffisante  aux  produits  de  F  intérieur.  Politique  du  blé,  politique  des 
engiais,  politique  du  tabac,  en  plein  accord  avec  les  justes  revendications  des  planteurs, 
tels  sont  les  points  sur  lesquels  nous  devrons  faire  porter  tout  notre  effort. 

Nous  devrons  également  veiller,  à  ce  que  soient  votés  les  crédits  nécessaires  au  per¬ 
fectionnement  de  notre  outillage  agricole. 

La  prochaine  Chambre  devra  avoir  à  son  programme  l'exécution  des  grands  travaux 
nationaux  et  régionaux  nécessaires  à  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses. 

Au  point  de  vue  social,  nous  pratiquerons  une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes, 
fidèles  à  l’idéal  démocratique  dans  le  cadre  des  disponibilités  financières. 

Les  blessés  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants  trouveront  toujours  en  moi  un  ami 
dévoué  et  un  défenseur  attentif,  et  j’aurai  à  cœur  de  rester  en  contact  permanent  avec  leurs 
associations. 

Au  point  de  vue  intérieur,  également  éloigné  de  la  dictature  communiste  et  de  la  dic¬ 
tature  césarienne,  je  suis  de  ceux  qui  estiment  que  la  République  doit  être  ordonnée  et 
réformatrice,  {ïtie  ^es  bais  doivent  être  appliquées  uniformément  à  tous  les  citoyens,  et  que 
1  Administration  doit  assurer  à  tous  une  justice  égale. 

Partisan  des  lois  qui  assurent  la  laïcité  de  l'État  et  la  neutralité  de  l'école,  je  pense  que 
L  République  se  doit  d’assurer  à  tous  le  libre  exercice  de  ses  croyances. 

Nous  ferons  voter,  durant  la  prochaine  législature,  un  statut  des  fonctionnaires,  fixant 
avec  précision  leurs  devoirs  et  leurs  droits,  et  interdisant  la  'grève  dans  les  services 
publics, 

CA 
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Nous  nous  efforcerons  de  coordonner  les  divers  ordres  d'enseignement,  de  développer 
^'apprentissage  et  renseignement  technique  ;  nous  devons  prendre  toutes  mesures  de 
nature  à  faire  surgir  une  élite  professionnelle  et  éprise  de  travail  fécond  et  de  paix  sociale 
et  nous  saurons,  par  nos  actes,  détourner  les  travailleurs  des  mirages  trompeurs  du  com¬ 
munisme  en  leur  opposant  les  réalisations  positives  d'une  démocratie  progressive  et 
ordonnée. 

La  défense  nationale  doit  demeurer  au-dessus  des  luttes  de  partis  ;  la  durée  du  service 
mili taire  sera  ramenée  à  un  an,  mais  cette  réduction  doit  êlre  compensée  par  un  armement 
moderne  et  par  une  meilleure  utilisation  du  temps  de  service. 

Au  point  de  vue  extérieur,  nous  maintiendrons  une  politique  digne  du  passé  de  la 
France,  fidèle  à  ses  traditions  démocratiques,  sans  visées  impérialistes,  mais  sauvegardant 
les  droits  de  notre  pays  dans  le  monde,  la  sécurité  de  ses  frontières  et  de  son  empire 
colonial* 

Nous  poursuivrons  la  consolidation  de  la  paix,  fondée  sur  le  respect  des  traités  et 
garantie  par  b  désarmement  effectif  de  TAJTemagoe,  par  le  respect  des  pactes  de  sécurité 
et  par  le  développement  de  la  Société  des  Nations, 

Nous  opposerons  une  résistance  énergique  aux  menées  de  l'internationalisme  révolu¬ 
tionnaire  et  a  kr  propagande  des  soviets. 

J'ai  la  conviction  profonde  que  ce  programme  est  un  programme  pratique,  réaliste  et 
positif  ;  A  répond,  j'en  suis  sûr  aux  aspirations  légitimes  de  tous  les  travailleurs  épris  de 
progrès  continus  et  ordonnés. 

C'est  avee  confiance  que  je  fais  appel,  pour  le  réaliser  à  la  plus  large  union  de  tous  les 
républicaine. 

Vivo  l'arrondissement  de  Marmande  l 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  France  \ 

Pierre  TRÏCàRIï-GRAVERÜN 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paiia» 
Candidat  d'Uniou  républicaine. 


Gir conscription  de  NÉRAC. 

M  COURBENT 

Elu  au  deuxième  toor  de  scrutin.  —  6,982  voix. 


Citoyens  et  chers  Compatriotes, 

En  posant  ma  candidature  aux  élections  législatives,  je  mets  en  fait  que,  le  premier 
devoir  du  représentant  du  peuple  est  de  se  tenir  sans  cesse  en  contact  avec  ses  électeurs 
pour  mieux  connaître  leurs  intérêts  et  leurs  besoins.  Le  corps  électoral  ne  saurait  accepter 
d'être  représenté  par  des  députés  invisibles,  qui  ne  reviennent  auprès  de  leurs  commettants 
qt*  %  la  fin  d&  chaque  législature  et  qui  pensent  que,  pour  capter  leurs  'suffrages,  il  suffit 
d'appartenir  à  coite  nouvelle  aristocratie  politique  qui  considère  la  République  comme  son 
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fief,  et  de  distribuer,  avec  vos  deniers,  à  la  veille  des  élections,  des  subventions  Ci  des 
faveurs. 

Le  peuple  a  d^autres  inspirations  :  il  veut  que  ses  droits  et  ses  intérêts  soient  défendus; 
que  la  somme  des  sacrifices  qu'on  lui  demande  ne  soit  pas  inutilement  gaspillée  ;  que  ceux 
qui  travaillent  et  qui  produisent  soient  protégés  contre  la  haute  finance  qui  spécule  et  qui 
profite;  que  les  charges  de  l'Etat,  plus  équitablement  réparties,  ne  pèsent  pas  toujours  sur 
la  même  catégorie  de  citoyens,  line  veut  pas  que  la  route  soit  large  aux  privilégiés  dans  le 
silence  des  sacrifiés* 

Un  nuage  noir,  la  vie  chère,  obscurcit  toujours  notre  ciel  économique.  Le  coût  de  l'exis¬ 
tence  atteint  de  vertigineuses  hauteurs  ;  le  monde  du  travail  en  souffre  el  le  producteur  se 
plaint,  avec  raison,  de  cc  que,  après  avoir  payé  des  prix  de  revient  exorbitants  pour 
obtenir  ses  récoltes  et  ses  produits,  il  se  voit  ravir  le  fruit  de  ses  efforts  par  U  spéculation 
en  bourse,  toujours  insolente  et  toujours  impunie* 

Ou  a-t-on  fait  pour  remédier  à  cet  état  de  choses? 

Rien!  Les  décrets  du  3  aoûL  1926  ont,  au  contraire,  augmenté,  dans  de  notables  propor¬ 
tions,  les  taxes  de  consommation,  génératrices  de  la  vie  chère  et  de  la  privation  dans  les 
petits  ménages. 

Ils  ont  porté  de  1  fr;  30  à  2  francs  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  inique  et  inquisi¬ 
toriale,  qui  a  créé  de  nouveaux  fonctionnaires  et  qui  décourage  le  commerce. 

Ils  ont  lourdement  imposé  PagricuUure  en  rendant  le  principal  de  l'impôt  foncier  huit 
fois  plus  élevé  qu’en  191 4  et  en  faisant  passer  de  7  à  12  0/G  le  taux  de  Fimpèt  sur  les  béné¬ 
fices  agricoles,  qui  frappe  indistinctement  le  propriétaire,  le  fermier,  le  métayer,  et  qui  est 
assis  sur  des  bases  arbitraires,  donc  injustes* 

Ils  ont  désorganisé  les  services  publics  dans  nos  petites  viiles  et  dans  nos  campagnes 
au  prof  t  des  grandes  cités.  Sous  le  prétexte  mensonger  de  faire  des  économies,  ils  ont  eu 
l'air  de  réduire  le  nombre  des  petits  fonctionnaires,  alors  qu’ils  ont  appelé  ces  derniers  dans 
les  Chefs-lieux  ;  ils  ont,  enfin,  démesurément,  élevé  les  gros  traitements,  au  moment  où  Fou 
avait  inauguré  une  politique  de  rappel  d'impôts. 

Et,  pendant  que  ces  mêmes  décrets  surchargeaient  de  taxes  les  petite*  et  les  moyens 
contribuables,  ils  dégrevaient  les  grosses  firmes  et  les  grosses  entreprises  «en  diminuant  la 
progressivité  dans  l'impôt  général  sur  îe  revenu.  Ils  réduisaient  aussi  devins  de  25  0/9  les 
droits  sur  les  successions  des  multimillionnaires,  alors  qu'ils  augmentaient  d'autant  îe» 
droits  sur  les  auLres  héritages  (comparer  les  taxes  du  Journal  officiel  du  26  juin  1920  et 
celles  du  Journal  officiel  du  4  août  1926). 

Enfin,  comme  si  cela  ne  suffisait  pas,  les  modestes  bénéficiaires  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  se  sont  vu  refuser,  au  cours  de  la  séance  du  10  novembre  1927,  le  morceau  de 
pain  qu’on  leur  donnait  déjà,  parcimonieusement,  avant  la  guerre  ;  les  petits  déposants  de 
Caisses  d'épargne  viennent  de  voir  réduire,  par  une  mesure  gouvernementale,  à  un  taux 
dérisoire/  les  intérêts,  déjà  infimes,  qu'ils  recevaient. 

Électeurs, 

L’heure  est  venue  de  mettre  un  terme  à  ces  iniquités*  Chacun  doit  contribuer,  propor¬ 
tionnellement  à  ses  facultés,  au  relèvement  du  pays.  Il  est  du  devoir  de  l’Etat  de  ne  pas 
décourager  la  petite  épargne  et  de  veiller  à  ce  que  le  coût  de  la  vie  ne  soit  pas  au-dessus 
des  ressourcés  des  travailleurs. 

Plus  de  favoritisme.  Voilà  la  vraie  justice  3 

Indispensable  au  point  de  vue  social,  elle  doit  aussi  présider  au  statut  des  nations,  et 
nos  efforts  doivent  tendre  à  ce  que,  dans  le  règlement  des  dettes  interalliées,  soit  mis  en 
lumière  ce  principe  qu'une  guerre  subie  par  plusieurs  peuples  pour  une  même  cause  ne  doit 
pas  avoir  pour  épilogue  la  ruine  de  tous  et  l'enrichissement  d'un  seul. 

L  œuvre  de  paix,  enfin,  doit  être  poursuivie  :  à  l’extérieur,  par  un  programme  de  sécu- 
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ritê,  de  désarmement  et  d’arbitrage,  si  courageusement  élaboré  par  la  Société  des  Natîoag- 
à  l'intérieur,  par  la  reconnaissance'  des  droits  et  des  devoirs  de  chacun,  si  éloquemment 
formulée,  en  1789,  par  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Paul  COURRENT 

Maire  de  Nèrae,  —  Conseiller  général. 

Mon  pu  oc  ra  mme, 

P  Suppression  de  la  superHscalilé,  des  droits  de  consommation  et  de  la  taxe  sur  le 
chiffre  d'affaires*  Leur  remplacement  par  une  stricte  application  de  T  impôt  progressif  mv 
îe  revenu  global  avec  abattement  à  la  base.  Plus  juste  répartition  des  impôts  ; 

2a  Poursuite  du  redressement  financier  par  :  îa  mobilisation  de  notre  créance  sur  l’Alle¬ 
magne  à  laide  d'obligations  négociables;  le  règlement  des  dettes  interalliées,  en  tenant 
compte  de  la  liquidation  de  cette  créance  et  de  la  possibilité,  pour  la  France,  de  transférer 
ses  devises  à  l’Amérique  sans  nuire  à  son  unité  monétaire;  la  stabilisation  de  notre  monnaie, 
au  moment  où  cette  opération  va  présenter  le  moins  de  dommages,  et  cela  avec  une  légitime 
compensation  pour  les  petits  porteurs  de  rentes  françaises  d’avant  guerre,  aujourd’hui 
malheureux  ;  1  activité  de  notre  production  nationale  ;  la  mise  eu  valeur,  au  profit  de  TEtat, 
des  richesses  considérables,  mal  exploitées,  de  nos  colonies  ;  la  révision  des  grosses  indem- 
Mités  des  régions  libérées;  la  diminution  des  gros  traitements,  la  suppression  du  gaspillage, 
dont  est  un  exemple,  fa  construction  en  deux  séries,  devant  coûter  10  millions,  du  magasin 
de  tabacs  d  Aiguillon,  Je  m’opposerai  formellement  à  la  construction  de  la  deuxième 
série,  qui  entraînerait  la  suppression  du  magasin  de  Damazan  ; 

3°  Protection  de  1  agriculture  :  Egalité  du  régime  douanier  entre  l'agriculture,  le 
commerce  et  1  inJuslrie,  non  dessaisissement  par  le  Parlement  de  sa  prérogative  d'appro¬ 
bation  des  droits  de  douane;  subordination,  en  général,  du  prix  de  vente  des  produits  agri¬ 
coles  à  leurs  prix  de  revient  : 

Politique  du  blé  ;  Stabilité  du  prix  du  blé,  d’une  récolte  à  l’autre,  en  fonction  du  coût 
de  production,  avec  primes  de  magasinage  pour  les  livraisons  tardives*  Déclaration  à  la 
récolte.  Importation  du  manquant  et  stockage  des  excédents  par  l'Etat.  Réglementation 
sévère  des  admissions  temporaires. 

Politique  du  vin  :  Abaissement  équitable  du  droit  de  circulation  et  des  tarifs  de  Irana* 
port.  Retour,  pour  les  bouilleurs  de  cru  à  la  loi  de  liberté  de  1906. 

Politique  du  cheptel  national  :  Suppression  de  la  consommation  delà  viande  frigorifiée 
dans  les  casernes  et  dans  les  hôpitaux* 

Fixation  équitable,  également  sur  le  prix  de  revient,  du  prix  de  la  récolte  du  tabac  ; 
juste  attribution  d’une  prime  k  la  finesse. 

Défense  des  intérêts  légitimes  des  résiniers* 

Recherche  des  palliatifs  à  la  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole;  allocation  de  primes  â 
l’ouvrier  agricole,  fidèlement  attaché  à  la  culture  du  sol. 

Déiense  des  intérêts  des  chasseurs  et  des  pêcheurs  :  Tolérance  pour  la  chasse  au* 
palombes,  aux  alouettes  et  aux  petits  oiseaux;  abaissement  du  prix  de  la  poudre  et  du  prix 
dm  permis  de  chasse  ;  permission  de  la  pêche  les  dimanches  et  jours  fériés  ; 

4*  Lutte  contre  la  vie  chère  par  la  suppression  des  droits  de  consommation,  ainsi  qu'il 
e»t  dit  plus  haut  ;  par  la  diminution  des  frais  de  transport  qui  viennent,  au  contraire,  d'être 
augmentés  le  1er  mars  1928  et.  par  la  surveillance  des  banques  ; 

Programme  social  :  Ratification  des  conventions  de  Washington.  Création  de  l'assu¬ 
rance  chômage.  Meilleure  adaptation  de  la  loi  sur  es  assurances  sociales  aux  intérêts  dea- 
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agriculteurs  et  aux  intérêts  qui  doivent  rester  intangibles  des  sociétés  de  secours  mutuels. 
Défense  des  intérêts  des  victimes  de  la  guerre,  do  travail  et  des  anciens  combattants  ; 

6°  Programme  politique  :  Maintien  des  lois  de  laïcité  de  la  République.  Protection  de 
Fécole  laïque.  Admission  de  tous  les  enfants  k  renseignement  secondaire  gratuit,  ce  qui, 
d’ailleurs,  ne  saurait  impliquer  le  monopole  de  renseignement,  ainsi  que  Ta  déclaré  le 
Ministre  de  T  Instruction  publique  ; 

7°  Application  immédiate  de  îa  réduction  à  un  an  du  service  militaire.  Gratuité  des 
voyages  pour  les  soldats  permissionnaires. 


Girconscriptio  n  de  V  IL  L  E  NEUVE-  SUR-  L  OT . 

M.  Georges  LEYGUES 

Kiu  au’ premier  tour  de  scrutin.  —  1 1  _ 341  voix* 


Chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  de  votre  confiance  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Je  me  présente  à  vous  tel  que  je  Fai  toujours  été.  —  Républicain,  j'ai  toujours  com¬ 
battu  toute  ma  vie  pour  la  République  et  pour  la  France*  Je  ne  changerai  pas. 

Démocratie.  | —  Progrès.  —  Défense  sociale. 

La  République  n'est  plus  contestée.  Fidèle  à  son  principe,  elle  doit  être,  plus  que 
jamais  le  régime  de  la  démocratie,  large  et  tolérant,  que  peuvent  accepter  tons  les  Français. 
Ses  lois  politiques  et  laïques  ont  assuré  Fïndépendance  de  FEtat,  Fessor  économique,  le 
progrès  social  et  la  neutralité  de  Fécole,  inséparable  de  la  liberté  de  conscience. 

Maintenant  elle  doit  hâter  la  réalisation  de  son  programme,  interrompu  par  la  guerre  : 
améliorer  le  sort  des  travailleurs  et  des  déshérités  ;  combattre  les  fléaux  :  tuberculose, 
alcoolisme,  misère,  taudis,  qui  déciment  la  race  ;  développer  îa  propriété  en  stimulant  la 
production  et  les  échanges,  assurer  à  Fagriculture,  au  commerce  et  à  Findustrie,  les  encou¬ 
ragements  et  la  protection  qui  leur  sont  indispensables*  Là  ne  doit  pas  se  borner  son  action* 
11  faut  qu’elle  barre  la  route  à  la  propagande  communiste  qui  vise  à  détruire  Fordre,  la 
famille,  la  propriété,  l'intégrité  nationale,  à  provoquer  les  troubles  civils  et  à  paralyser  le 
travail,  à  Fheure  meme  où  le  pays  a  besoin  de  fournir  son  plus  grand  effort  de  redressement . 

/F  union. 

Pour  que  cet  effort  ne  soit  pas  stérile,  il  faut  que  toutes  les  forces  y  collaborent. 
L’union  reste  une  nécessité  et  un  devoir.  Non  pas  une  union  précaire  et  sans  noblesse  qui 
imposerait  à  chacun  de  nous  Fabandon  de  ses  croyances  ou  de  ses  opïnions5  mais  l'union 
loyale  et  forte  que  fait  naître  Fimminenee  du  danger  et  qui  s'exprime  par  F  oubli  des 
querelles  anciennes^!  par  la  volonté  inébranlable  de  tout  subordonner  au  salut  de  la  patrie. 
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Paix  et  sécurité*  \ 

Le  pays  répudie  les  doctrines  impérialistes  et  les  aaribïtiong  conquérantes.  II  veut  h 
sécurité.  Tant  qu'il  n'aura  pas  obtenu  les  garanties  formelles  et  positives  qui  le  mettront  à 
1  abri  d'une  nouvelle  agression ,  il  devra  disposer  des  forces  nécessaires  pour  la  protection 
de  sa  frontière  et  la  défense  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits. 

Aucun  peuple  n'a  souffert  plus  cruellement  delà  guerre  que  le  peuple  français.  Aucun 
ne  désire  plus  sincèrement  la  paix.  Aucun  n'y  travaille  avec  plus  d'ardeur  à  la  Société  des 
Nations  et  dans  les  actes  de  sa  vie  internationale.  Les  traités  d'arbitrage  qu’il  a  signés,  les 
initiatives  qu’il  a  prises,  les  propositions  qu'il  a  faites  pour  éteindre  les  haines,  réveiller  le 
sentiment  de  la  solidarité  humaine  et  rendre  tout  conflit  impossible,  en' fournissent  une 
preuve  éclatante. 

La  marine.. 

En  1925,  j’ai  été  rappelé  au  Ministère  de  la  Marine  que  j’avais  dirigé  aux  heures  les 
plus  tragiques  de  la  guerre.  Je  ma  suis  assigné  un  seul  but  :  reconstituer  nos  forces  navales 
pour  donner  à  la  nation  la  marine  de  sa  politique.  L'œuvre  était  vaste  et  compliquée. 
Pourtant,  les  progrès  accomplis  en  1920  et  1927  ont  répondu  aux  plus  hautes  espérances. 
Les  constructions  neuves  ont  été  activées.  Les  bâtiments  entrés  en  service  égalent  et 
souvent  surpassent  les  meilleurs  bâtiments  des  marines  étrangères.  Pour  tirer  de  ce  matériel 
le  maximum  de  rendement,  il  nous  faut  un  personnel  d’élite.  Noos  l’aurons.  L’amélioration 
du  sort  des  officiers  cL  des  matelots,  la  réforme  des  écoles^,  1  organisation  des  croisières  si 
utiles  à  l'entraînement  des  hommes  et  au  développement  de  notre  prestige,  ont  réveillé  h 
vocation  navale.  On  ne  sort  plus  de  la  marine  ;  on  y  revient.  Le  nombre  des  candidats  aux 
écoles  et  des  engagements  dans  la  flotte  a  plus  que  doublé  depuis  1926.  Grâce  à  une  poli- 
tique  de  stricte  économie  et  à  un  aménagement  rationnel  des  services,  j'ai  obtenu  ces 
résultats  tout  en  réduisant  les  frais  généraux  de  mon  Ministère  de  13  0/0  à  7  0/0. 

Malgré  l’entrée  en  service  et  la  mise  en  chantier  de  49  bâtiments  nouveaux  en  1927,  le 
budget  de  la  Marine  est  inférieur  de  500  millions  à  ce  qu’il  était  en  1914. 

Le  redressement  moral  de  la  marine  il  est  pas  moins  frappant  que  son  redressement 
matériel.  Le  sentiment  du  devoir,  le  respect  de  la  discipline  ont  été  rétablis  par  une  action 
à  la  fois  bienveillante  et  ferme.  J  ai  défendu  nos  forces  navales  contre  la  propagande 
communiste  qui,  sur  les  ordres  de  Moscou,  s’efforce  de  les  désorganiser.  J'ai  prolégê  les 
enfants  que  les  familles  nous  confient  contre  les  excitations  des  meneurs  qui,  abusant  de 
leur  inexpérience  et  de  leur  jeunesse,  les  poussent  à  la  révolte  et  disparaissent  quand  arrive 
l’heure  des  responsabilités. 

L  œuvre  du  MiniMère  Poincaré * 

Je  me  suis  associé  activement  à  la  politique  de  reconstitution  nationale  inaugurée  et 
poursuivie  si  heureusement  pour  le  pays  par  M.  Raymond  Poincaré.  Vous  savez  ce  qu'était 
notre  situation  en  juillet  1926.  Vous  savez  ce  qu  elle  est  aujourd'hui,  La  livre  a  été  ramenée 
de  240  francs  à  121  francs.  Notre  crédit  a  été  restauré.  La  confiance  a  été  rétablie.  Les 
allai  res  sont  devenues  possibles.  Le  chômage,  qui  sévit  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux 
Etats-Unis,  en  Belgique,  en  Italie  et  en  Russie  où  il  fait  des  millions  de  victimes,  a  presque 
disparu  de  chez  nous.  Des  réformes  sociales  importantes  ont  été  votées.  L'électrification  des 
campagnes  est  en  voie  de  réalisation.  Malgré  les  plus  graves  difficultés  financières  qui  ont 
pour  cause  initiale  la  carence  de  l’Allemagne  au  chapitre  des  réparations,  un  ensemble  de 
mesures  tendant  à  diminuer  nos  charges  et  à  donner  des  encouragements  anx  producteurs 
de  la  richesse  publique  ont  été  adoptées.  Ce  ne  sont  encore  là  que  des  remaniements  indi¬ 
catifs  qui  devront  être  suivis  de  réformes  profondes  tendant  à  1  allégement  progressif  et 
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continu  des  impôts.  Les  fonds  d’Etat  et  la  rente  ont  été  revalorisés.  Grâce  à  la  hausse  de 
leurs  titres,  les  porteurs  ont  réalisé,  en  quinzo  mois*  un  gain  qui  dépasse  un  milliard.  Enfin, 
le  service  militaire  que  j'avais  propose  de  réduire  de  trois  ans  à  dix-huit  mois,  quand  j- étais 
Président  du  Conseil,  sera  réduit  à  un  an  en  1930,  en  vertu  de  la  loi  que  le  Gouvernement 
a  fait  adopter. 

Je  me  borne  à  marquer  ici  les  points  principaux  de  l'œuvre  qui  a  été  accomplie  par  le 
Ministère  actuel,  sous  l’autorité  éminente  de  son  chef.  Un  exposé  plus  complet  va  vous  être 
distribué  et  vous  en  fera  connaître  les  détails;, 

/ h  fa  u t  term îner  celle  œ uvre. 

Il  faut  poursuivre  cette  œuvre  dans  les  conditions  mêmes  ou  elle  a  été  entreprise  et 
avec  une  majorité  républicaine  résolue  à  la  mener  à  son  terme*  Tout  changement  dans  les 
principes  qui  Pont  inspirée  et  dans  les  méthodes  qui  en  ont  jusqu’ici  assuré  le  succès,  nous 
conduirait  à  de  nouvelles  crises  et  finalement  à  la  catastrophe! 

Un  seul  mot  de  la  politique  locale  et  régionale*  Je  défendrai  demain  avec  autant 
d  énergie  que  de  vigilance,  comme  je  fai  fait  hier,  les  intérêts  de  notre  arrondissement,  de 
nos  communes,  de  notre  chère  ville  de  Villeneuve  et  de  mets  compatriotes.  Comptez  tous 
sur  mon  absolu  dévouement. 

Geouges  LEYGUES 

Député  sortant.  —  Ministre  de  la  Marine, 
Ancien  Président  du  Conseil. 


lài 


LOZÈRE 


Circonscription  de  FLORAC. 

M.  POMARET 

Elu  an  deuxieme  tour  de  scrutin»  — -  3.343  voix 


Citoyens  j 

Je  viens  sonner,  dans  nos  vallées  et  sur  nos  plateaux,  le  ralliement  des  forces  vraiment 
républicaines. 

Je  présente  à  vos  libres  suffrages,  un  programme  de  progrès  démocratique  et  social,  et 
de  réconciliation  lozérienne,  sur  lequel  vous  avez  à  prendre  vos  responsabilités. 

Après  plusieurs  mois  de  propagande,  de  visites,  d’entretiens  amicaux,  vous  me  connais¬ 
sez  maintenant.  Vous  savez  qui  je  suis  ;  le  sang  cévenol  coule  dans  mes  veines;  enfant  de 
pauvresse  m’honore  d’être  pauvre  moi-même  ;  je  suis  le  fils  de  mes  oeuvres;  le  travail  est 
ma  loi;  mon  courage  et  ma  volonté  ont  toujours  été  mon  seul  capital. 

Arrivé  à  une  haute  situation  dans  les  pouvoirs  publics,  ayant  une  connaissance  appro¬ 
fondie  des  besoins  du  peuple  et  des  lois  imparfaites  qui  Je  régissent,  passionné  d’égalité  et 
de  justice  sociale,  je  me  tourne  vers  vous  et  je  vous  dis  :  S'il  est  vrai  que  vous  cherchiez  un 
homme  nouveau,  écarté  des  querelles  de  jadis,  un  homme  de  chez  vous,  un  républicain  sans 
défaillance,  un  homme  de  progrès  et  de  réalisations  qui  connaisse  les  affaires  publiques,  alors 
je  suis  à  votre  disposition.  Depuis  l’âge  de  18  ans,  je  sers  mon  pays  de  tout  mon  temps 
et  de  toute  ma  pensée.  Je  m’offre  à  servir  de  même  notre  cher  arrondissement  de  Floiac. 

J'ai  r horreur  instinctive  des  grands  mots  et  des  formules  tapageuses.  Aussi,  quand  je 
déclare  que  je  suis  un  républicain  avancé,  je  ne  me  contente  pas  de  le  dire,  je  le  démontre. 

Citoyens,  jugez  mon  programme  et  dites  si  l’homme  qui  vous  le  propose  est  capable  de 
le  remplir. 

Politique  générale  : 

à)  Politique  intérieure  : 

1°  Maintien  du  Sénat,  mais  avec  élargissement  du  mode  actuel  de  scrutin  ; 

Maintien  absolu  du  scrutin  d  arrondissement  pour  Tes  élections  législatives  j 

d  Maintien  absolu  des  lois  laïques  actuellement  en  vigueur  et  tolérance  religieuse  ; 

4"  Garanties  de  la  liberté  individuelle  et  abrogation  des  lois  scélérates. 
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Politique  extérieure: 

p  Lutte  acharnée  contre  la  guerre.  Politique  de  paix  générale  p&r  tous  les  moyens 
Développement  de  la  Société  des  Nations.  Adoption  par  tous  les  pays  du  Protocole  èe 
Genève:  Arbitrage,  sécurité,  désarmement  terrestre  et  naval  ; 

2°  Compensation  des  dettes  interalliées,  c'est-à-dire  suppression  simultanée  de  la  dette 
j  l1  Allemagne  à  la  France  et  de  la  dette  de  la  France  aux  Etats-Unis. 

Programme  scolaire  : 

Développement  de  Fécole  laïque.  Ouverture  d'écoles  dans  tous  les  hameaux  comptaat 
des  enfants.  Meilleure  salubrité  et  meilleure  hygiène  des  locaux  scolaires  (la  maison  d'école 
doit  être  la  maison  modèle  de  chaque  village).  Construction  de  groupes  scolaires. 

Ouverture  d’écoles  supérieures  et  de  cours  complementaires. 

Système  de  Fécole  unique,  c'est-à-dire  gratuité  absolue  de  renseignement  à  tous  hm 
degrés,  les  enfants  doués  pouvant  seuls,  quelles  que  soient  la  misère  ou  la  fortune  de  leur» 
parents,  être  admis  dans  renseignement  secondaire  et  supérieur.  Compensations  pécuniaires 
accordées  aux  parents  pauvres  qui  accepteront  de  faire  bénéficier  leurs  enfants  du  régime  Ae 
l’école  unique. 

Programme  militaire  : 

1°  Réduction  progressive  du  temps  de  service  militaire  ; 

2#  Exemption  du  service  militaire  pour  les  fils  aînés  des  familles  rurales  ; 

3"  Suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

4*  Suppression  des  périodes  de  réserve  ; 

5°  Augmentation  des  allocations  aux  familles  des  soldats  et  réservistes,  soutiens  ée 
amille. 


Programme  fiscal  et  financier  : 

1*  Remplacement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  par  l'impôt  sur  les  salaires  pour 
es  petits  propriétaires  exploitant  eux-mêmes  leur  bien  ; 

T  Révision  des  classifications  actuelles  de  culture  au  point  de  vue  de  l'impôt  ; 

3°  Augmentation  des  abattements  d’impôts,  à  la  base,  pour  les  familles  nombreuses  ; 

4°  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  payée  par  tous  les  consommateurs  ; 

5*  Établissement  dJun  impôt  progressif  sur  la  richesse  et  la  fortune  acquise*  ; 

6P  Etablissement  d’une  taxe  exceptionnelle  sur  la  fortune  mal  acquise  (bénéfices  scan¬ 
daleux  des  fournisseurs  de  l’armée  pendanL  la  guerre  et  de  certains  trafiquants  pendant 
la  paix)  ; 

7°  Meilleure  répartition  des  impôts  :  moins  d'impôts  indirects  et  davantage  d'impôts 
directs  ; 

8°  Clarté  et  simplicité  dans  les  lois  fiscales  et  dans  les  feuilles  d'impôts.  Facilité  de 
payement  des  impôts  ; 

9”  Réalisation  continue  d'économies  sur  les  dépenses  budgétaires  excessives  eu 
autiles. 


Programme  social  : 

1°  Rémunération  équitable  de  tout  travail.  Réalisation  du  «  minimum  dexistenee  » 
pour  tous  les  travailleurs  ; 

2°  Protection  du  travail.  Amélioration  des  lois  sur  la  durée  du  travail,  sur  les  rapports 
des  salariés  et  des  patrons.  Contrat  collectif  de  travail.  Participation  aux  bénéfices.  (Adop¬ 
tion  du  programme  minimum  établi  par  ta  G.  G.  T.)  ; 
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3°  Elévation  des  taux  des  lois  d'assistance  et  de  pré  voyance  sociales  (assistance  aux 
familles  nombreuses,  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  aux  femmes  en  couches  et  aux 
femmes  allaitant  leurs  nourrissons,  retraites  ouvrières)  ; 

4Û  Amélioration  et  mise  en  vigueur  immédiate  de  la  loi  récemment  votée  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  ; 

5(i  Droit  syndical  absolu  des  fonctionnaires  ; 

6°  Revendications  dés  anciens  combattants  :  Ajustement  continu  au  coût  de  la  vie  des 
pensions  d'invalidité,  de  veuves  et  d’ascendants.  Part  du  combattant  non  pensionné  (pension 
de  retraite  pour  les  vieux  jours  des  anciens  combattants). 

Programme  économique  : 

1°  Maintien  des  monopoles  d'Etat  existants; 

2°  Retour  à  PÉtat  des  monopoles  de  fait  concentrés  actuellement  en  quelques  mains 
tapitalistes  ; 

3°  Protection  douanière  de  nos  produits  agricoles  et  notamment  des  produits  de 
Pèle  v  âge* 

Programme  local  : 

1°  Lutte  méthodique  et  acharnée  contre  la  dépopulation  de  P  arrondissement  de 
Florae  ; 

2a  Développement  et  création  d'industries  et  d'activités  diverses  dans  l'arrondissement 
pour  donner  du  travail  à  la  main-d'œuvre  locale  et  la  retenir  dans  le  pays  ; 

3°  Amélioration  des  voies  de  communication*  Tout  village  doit  être  facilement  acces¬ 
sible.  Création  de  voies  et  chemins  nouveaux*  Classement,  en  chemins  de  grande  commu¬ 
nication,  d’on  certain  nombre  de  chemins  vicinaux.  Développement  des  chemins  ruraux  et 
agricoles  par  des  subventions  plus  larges  et  plus  rapides.  Réalisation  du  chemin  de  fer  de 
Millau  à  Meyruies.  Développement  des  autobus  et  courriers,  meilleure  organisation  des 
services  et  horaires.  Création  de  recettes  postales.  Installations  du  téléphone*  Toute  com¬ 
mune  doit  avoir  lç  téléphone.  Abaissement  du  coût  des  transports  pour  faciliter  l'achemi¬ 
nement  des  produits; 

4°  Politique  du  reboisement  intensif,  tout  en  ménageant  les  nécessités  du  pacage; 

dq  Electrification  des  campagnes.  L'électricité  à  bon  marché  ; 

û°  Développement  du  tourisme  et  de  Photelleric  pour  créer  un  grand  mouvement  de 
visiteurs  qui  laissent  de  l'argent  au  commerce  local  ; 

7°  Encouragement  à  Pindustrie  du  lait  et  à  l’industrie  séricicole.  Augmentation  à 
3  francs  des  primes  à  la  sériciculture, 

* 

*  * 

Tel  est,  Citoyens,  mon  programme  électoral,  auquel  le  Comité  radical-socialiste  et 
socialiste  indépendant  de  notre  arrondissement  a  bien  voulu  donner  son  assentiment.  C'est 
un  programme  de  réalisations,  le  programma  d  un  républicain  laïque,  qui  est  en  même 
temps  un  homme  d’action. 

Vous  savez,  Citoyens,  la  rude  bataille  que  j'ai  engagée,  il  y  a  quelques  mois  déjà, 
contre  le  fléau  du  grand  capitalisme.  La  victoire  vous  récompensera  au  soir  des  élections 
du  22  avril,  parce  que,  à  la  faillite  totale  du  capitalisme  bourgeois  égoïste,  paresseux  et 
violent,  nous  opposons  avec  confiance  le  programme  des  légitimes  revendications  de  la 
démocratie  et  du  peuple. 


Citoyens, 

411ez  aux  urnes,  le  22  avril,  avec  la  ferme  volonté  de  faire  triompher  enfin  la  dèmo^ 
cratie  et  le  prolétariat  ouvrier  et  paysan  et  de  ramener  la  paix  politique  dans  notre  cher 

arrondissement.  ,  , , 

J  attends  avec  confiance  votre  libre  jugement,  que  vous  allez  rendre  en  toute  indé¬ 
pendance. 


Vive  la  grande  famille  des  travailleurs  et  des  paysans 
Vive  l'arrondissement  de  Florac  1 


Charles  POMàRET. 


Circonscription  de  MARVJE3JOLS, 

M.  UE  CHAMBRUN 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6 , 804  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Trente  ans  de  confiance  et  d’estime,  trente  ans  durant  lesquels  vous  m  avez  charge  de 


soutenir  au  Parlement  les  revendications  qui  vous  sont  propres  étd  y  servir  les  grands  inté¬ 
rêts  dé  la  patrie,  m'autorisent  aujourd'hui  à  solliciter  le  renouvellement  d  un  mandat  que 
j'ai  tenu  sans  interruption  de  vos  libres  suffrages* 

Sept  fois, des  majorités  imposantes  ont  approuvé,  sur  mon  norh,un  programme  d  ordre 
et  de  liberté. 

C’est  le  même  que  je  propose  encore,  conscient  d  avoir  fidèlement  rempli  mon  mandat, 
certain  que  votre  sentiment  politique  n'a  pas  changé. 

Apres  de  dures  années  de  guerre  et  une  laborieuse  reconstruction,  les  institutions 
républicaines  de  la  France  victorieuse  ont  vu  s'accroître  leur  prestige  et  ont  reçu,  en 
quelque  sorte,  une  consécration  dans  le  retour  à  l1  unité  nationale  de  nos  provinces 
perdues. 

Elles  ont  suffi,  en  effet,  à  la  lourde  tâche  de  conduire  la  lutte,  aussi  bien  qu  â  celle 
d’organiser  la  victoire,  sans  qu'il  ait  fallu  recourir  à  aucun  empiètement  sur  J  es  libertés 
du  peuple. 

Mais  ce  prestige  glorieux  que  la  République  a  acquis  dans  le  monde  lui  impose 
ane  fidélité  rigoureuse  au  principe  de  liberté  qui  fait  sa  force,  et  qui  est  sa  raison  detre. 

P  i.ijf  -j-»  j.i*  i  m  il  .1  _ .  à  i  ,11^  Avu  a  WA  miiriiï'Jû  i  fmlô.  de 


Généreuse,  pacifique,  tolérante*  Elle  se  doit  à  elle-même  d  etre  ouverte  a  fous, 
respecter  les  croyances  et  les  coutumes,  aussi  bien  que  les  aspirations  légitimes  de 
chacun. 

Elle  a  l’obligation  d'entretenir  chez  tous  les  citoyens,  et  dans  la  jeunesse  en  particulier, 
cet  amour  de  la  patrie  dont  notre  peuple  a  su  donner,  au  moment  du  péril,  un  si  magnifique 
Exemple* 

Elle  se  doit  aussi  d'achever  le  relèvement  financier  què  l'Union  nationale  a  rendu  pos~ 
sible^  et  qui  nous  ramène  aux  conditions  normales  de  prospérité. 


; 
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Elle  se  doit  enfin  de  proscrire  ie  gaspillage  des  deniers  publics,  de  réaliser  des  écono 
mies,  sans  (ou  te  fois  ralentir  l’œuvre  sociale  que  réclament  nos  sociétés  modernes  ni  na 
lyser  l’activité  industrielle  et  commerciale,  ni,  surtout,  entraver  l’essor  de  l’agriculture" 
source  de  vie  pour  l'ensemble  du  pays.  b  1 

Partant  de  ces  prémisses,  je  réclame  îa  liberté  de  conscience*  la  liberté  de  culte  et  d'as 
soctali on,  la  liberté  d Enseignement  qui  garantit  aux  parents  l'exercice  d  un  droit  incontes¬ 
table*  celui  d’élever  leurs  enfants  à  lecole  de  leur  choix. 

t  L'émulation  ne  peut  que  profiter  à  fécole  publique  elle-même*  qui  sera  d'autant  plus 
estimée  que  les  croyances  y  seront  loyalement  respectées. 

Les  circonstances  exigent  de  faire  trêve  aux  luttes  intérieures. 

Comme  par  3e  passé*  je  suis  partisan  du  maintien  des  relations  diplomatiques  avec  le 
$ftint  Siège. 

Sans  modifier  le  sens  générai  de  k  loi  sur  les  associations,  le  souci  de  la  justice  et  du 
bien  public  nous  engage  à  poursuivre  le  redressement  des  clauses  d'exception  qui  frappè¬ 
rent  les  congrégations  religieuses,  dont  certaines  contribuent  pour  une  si  large  part  à  l'ex¬ 
pansion  française  en  Orient  et  à  l’étranger. 

Pour  les  fonctionnaires*  je  demande  les  libertés  raisonnables  et  des  traitements 
Adéquats. 

Il  était  devenu  impérieux  de  pratiquer  une  politique  financière  saine*  et  de  relever  la 
valeur  dépréciée  de  notre  monnaie.  Une  majorité  s’est  groupée  dans  la  dernière  législature 
en  vue  de  remplir  cette  tâche. 

Il  a  fallu  s’imposer  une  méthode  ;  celle-ci  a  déjà  produit  d'heureux  résultats. 

Mais  1  amélioration  de  notre  situation*  obtenue  par  des  mesures  d'ensemble,  n’a  pas  été 
réalisée  sans  de  lourds  sacrifices  dans  tous  les  domaines*  et  dont  la  terre*  malheureusement, 
a  eu  à  supporter  une  part  disproportionnée. 

On  a  eu  raison  de  préférer  à  l’enquête  vexatoire  et  coûteuse  le  système  forfaitaire  pour 
établir  I  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  mais  pour  que  ce  système  soit  juste,  il  est  essen- 
tïel  que  le  taux  soit  très  bas. 

Nous  avons  réduit  de  50  0/0  le  taux  des  bénéfices  agricoles  pour  l’année  1928.  Il 
convient  de  le  diminuer  encore  en  même  temps  que  l’impôt  foncier,  surtout  au  profit  des 

départements  à  sol  pauvre  où  le  taux  ne  saurait  être  le  même  que  dans  les  pays  riches  et 
fertiles,  r  j 

Dans  celte  révision  nécessaire,  nos  efforts  pourront  être  utilement  secondés  parles  vœux 
<ïu‘  émettront  les  chambres  d'agriculture. 

L’artisanat,  pourvu,  en  1925,  de  chambres  de  métiers,  mérite  d’être  soutenu  et 
encouragé. 

Dans  l’intérêt  du  petit  commerce,  la  simplification  du  système  actuel  d’impôt  sur  le 
céiîffre  d  affaires  doit,  être  entreprise  sans  retard. 

Je  protesterai  toujours  contre  toute  mesure  dont  la  tendance  serait  de  vider  les  cam¬ 
pagnes  au  profit  de  la  grande  ville  déjà  surpeuplée* ainsi  que  contre  celles  qui  diminueraient 
l'importance  des  petits  centres. 

Nous  ne  saurions  oublier  non  plus  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs*  les  réformes 
sociales,  1  organisation  professionnelle*  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  et  contre  les  loge¬ 
ments  insalubres, 

La  paix  extérieure  demandait  une  garantie*  qu'en  l'attente  prolongée  des  mesures 
de  désarmement  les  accords  internationaux  ont  tenté  d’établir  sous  régi  de  de  la  Société 
des  Nations.  ; 

La  France*  résolument  pacifique*  a  favorisé  ces  efforts.  Elle  a  eu  à  cet  egard  l'honneur 
d'heureuses  initiatives, 

Ln  durée  du  service  militaire  a  été  diminuée  par  une  loi  récente. 

Mais  tant  que  nous  ne  serons  pas  à  3'abri  d  une  invasion  nouvelle  de  notre  territoire, 
»os  forces  militaires  sont  le  plus  sûr  garant  de  notre  sécurité. 
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Saluons  ici  les  nobles  devanciers  de  nos  jeunes  classes  —  nos  anciens  combattants  — 
gloire  de  la  terre  française  qu'ils  ont  libérée  par  leur  bravoure  1 

Notre  sollicitude  ne  se  relâchera  pas  à  l’égard  des  mutilés,  des  veuves  et  des  orphelins 
de  la  guerre,  dont  les  pensions  insuffisantes,  loin  d’être  en  rapport  avec  leur  sacrifice,  consti¬ 
tuent  pour  le  pays  une  dette  à  jamais  sacrée* 

Electeurs  ! 

L’heure  des  dissenssions  stériles  est.  passée*  Unissons-nous  pour  rendre  à  la  France  ïa 
place  prépondérante  qui  lui  appartient  parmi  les  nations. 

Mettons  en  œuvre  tonte  son  activité,  utilisons  les  richesses  de  son  sol,  cherchons  à 
développer  sa  production  l 

Que  les  merveilleuses  qualités  de  notre  race,  ses  ressources  intellectuelles  et  morales, 
son  endurance  et  son  génie,  ne  se  dissipent  point  dans  F  utopie  inféconde  et  vaine,  mais 
qu’elles  se  rassemblent  pour  de  glorieuses  réalisations  1 

C’est  l’union  qui  a  fait  notre  victoire*  C’est  F  union  qui  assurera  notre  grandeur  dans 
la  liberté,  l’ordre  et  la  paix  î 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  l 

Yive  la  Lozère  ! 

Marquis  de  GHÂMBRUN 

Député  sortant,  —  Candidat  républicain. 


Circonscription  de  MENDE, 

M,  BRINGER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.524  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

En  1898,  vous  avez  approuvé  le  programme  républicain  de  liberté  et  de  réformes 
démocratiques,  que  vous  présentait  mon  excellent  ami  M.  Paulin  Daudé,  notre  sympathique 
sénateur.  Ce  programme,  vous  Pavez  ratifié  sept  fois  depuis  cette  date.  C’est  le  même  que 
je  vous  présente  aujourd’hui;  une  partie  a  été  réalisée,  mais  F  oeuvre  de  demain  reste 
considérable* 

Ce  programme  est  simple  :  il  se  résume  dans  les  trois  mots  inscrits  au  frontispice 
de  nos  monuments  publics  : 

Liberté,  - —  Égalité.  —  Fraternité* 

Au  premier  rang  de  mes  préoccupations  :  la  liberté,  non  pas  une  liberté  pour 
quelques-uns,  mais  la  liberté  pour  tous,  liberté  de  conscience,  liberté  du  culte,  dont 
1  exercice  est  compromis  par  la  loi  de  Séparation;  liberté  d’enseignement,  qu’a  violée  îa 
fermeture  des  écoles  libres,  en  retirant  aux  parents  le  droit  de  faire  élever  leurs  enfants 
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par  les  professeurs  de  leur  choix  :  à  beaucoup,  comme  à  moi-même,  il  répugnerait  d’en 
confier  l'instruction  a  des  instituteurs  communistes. 

Liberté  d'association  et  d’enseignement  pour  les  religieux  et  les  religieuses;  au  jour 
du  danger,  ils  sont  accourus  pour  la  défense  de  la  patrie;  il  serait  odieux  de  les  chasser 
h  nouveau  de  leur  pays. 

Egalité,  c'est-à-dire  étude  et  solution  des  problèmes  qui  intéressent  le  monde  du  travail, 
les  déshérites  et  les  humbles  :  ceux-là ,  plus  que  les  autres,  ont  droit  à  F  aide  et  à  la  protection 
du  législateur,  aide  et  protection  qui  ne  peuvent  leur  être  efficacement  accordées  que  dans 
une  France  unie,  réconciliée,  pacifiée. 

Si  cette  union,  que  j’appelle  de  tous  mes  vœux,  se  réalise  au  soir  du  2'2  avril,  ii  sera 
possible  à  la  Chambre  de  demain,  sous  l’égide  du  grand  Français  qui,  depuis  vingt  et  un  mois, 
préside  aux  destinées  du  pays,  de  s’attaquer  aux  grands  problèmes  de  l'heure  :  Développe¬ 
ment  de  la  production,  accords  commerciaux  de  longue  durée;  modernisation  de  l'outillage 
national  ;  intervention  de  I  Etat  pour  favoriser  l’activité  et  l’aménagement  rationnel  des 
forces  productives;  électrification  des  campagnes;  diffusion  du  téléphone;  amélioration 
du  réseau  routier;  défense  de  l’agriculture;  réduction  des  impôts,  dès  que  notre  monnaie 
sera  assainie;  intensification  de  la  production  par  l'abaissement  du  prix  des  engrais  et  des 
tarifs  de  transports;  crédit  agricole  libéré  des  entraves  qui  empêchenL  son  action;  extension 
des  prêts  à  long  et  à  court  terme,  permettant  à  ceux  qui  fondent  un  foyer,  l’acquisition 
de  la  propriété  familiale;  assurance  des  agriculteurs  contre  les  risques  essentiels  de  leur 
profession;  modification  a  la  loi  de  1905  sur  la  tuberculose  bovine,  ind/épendamment  de  celle 
qui  ramène  le  délai  de  garantie  d’un  mois  à  neuf  jours  et  qui  crée  une  caisse  d’assurances 
pour  payer  aux  agriculteurs  une  grosse  partie  de  la  perte  éprouvée. 

Fraternité,  c  est-à-dire  union,  entr’aide  fraternelle  entre  Français  et  action  combinée 
de  toutes  les  démocraties. 

Les  mutilés,  les  veuves,  les  orphelins,  les  ascendants  ont  droit  à  toute  notre  sollicitude. 
Je  soutiendrai  les  revendications  formulées,  à  Versailles,  par  les  États  généraux  de  la  France 
meurtrie. 

Notre  reconnaissance  doit  être  également  acquise  à  tous  ceux  qui  ont  combattu  pour  le 
salut  de  tous, 

La  Société  des  Nations  devrait  devenir  l’organe  suprême  de  justice  internationale 
et  1  instrument  des  réconciliations  sincères  et  durables  entre  les  peuples,  en  réglant  tous 
leurs  différends  par  une  procédure  pacifique.  J’exprime  le  vœu  que  des  efforts  soient  faits 
pour  arriver  à  la  réduction  du  service  militaire  et  au  désarmement  général  sans  compromettre 
la  défense  nationale. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Depuis  huit  ans  et  demi,  j’ai  le  1res  grand  honneur  de  vous  représenter  au  Parlement. 
J’ai  toujours  su  prendre  mes  responsabilités.  Lorsque  j’ai  émis  un  vote  important,  mes 
regards  se  sont  toujours  tournés  vers  mon  pays  de  Lozère,  et  j’ai  la  satisfaction  de  constater 
que  mes  adversaires,  eux-mêmes,  ne  me  reprochent  pas  un  seul  de  mes  votes. 

Si,  demain,  je  suis  a  nouveau  votre  élu,  vous  pouvez  être  surs  que  tout  ce  que  j’ai 
de  force  d’énergie  et  de  dêvoueiuent,  je  le  mettrai  au  service  de  l’arrondissement  de  Mende 
et  de  tous  ses  habitants,  sans  distinction. 

Vive  la  République  démocratique! 

Louis  BRINGER 

Dépoté  sortant. 


M.  BOYER 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  9.020  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Elu  en  1924  sur  une  liste  de  proportionnelle  politique  et  d1  Union  nationale,  je  repré-* 
sentais  plus  particulièrement  sur  cette  liste  la  première  circonscription  .d'Angers,  et  c’est 
aux  électeurs  de  cette  circonscription,  composée  des  cantons  Nord-Est  et  Sud-Est  d’Àngers, 
que  je  viens  demander  aujourd'hui  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Depuis  plus  de  huit  ans  que  je  suis  Conseiller  général  du  canton  Nord-Est,  depuis 
quatre  ans  que  je  représente  Loute  la  circonscription  au  Parlement,  j’ai  conscience  d'avoir, 
tout  en  défendant  les  intérêts  particuliers  de  la  région,  bien  servi  l’intérêt  général  avant 
tout  autre. 

Membre  de  l'Alliance  démocratique  depuis  quinze  ans,  toujours  élu  comme  républicain 
de  gauche,  je  reste  républicain  de  gauche. 

Je  n'ai  jamais  pratiqué  et  ne  pratiquerai  pas  une  politique  de  parti  pris  ;  adversaire  de 
tonte  opposition  systématique,  je  recherche  ce  qui  peut  unir  les  bons  citoyens  et  déplore  ce 
qui  les  divise. 

En  1924,  mes  colistiers  et  moi,  nous  disions  dans  notre  profession  de  foi  : 

«  Unis  sur  une  liste,  où  chacun  de  nous  conserve  ses  opinions,  nous  voulons  tous  la 
grandeur  et  la  prospérité  de  la  patrie  dans  l’ordre,  le  travail  et  la  liberté.  » 

Celte  liberté  d’opinions  que  chacun  de  nous  réservait,  nous  en  avons  usé  les  uns  et  les 
autres  suivant  nos  tendances,  mais  tous  avec  le  même  souci  de  bien  servir  le  pays. 

La  Législature,  qui  vient  de  se  terminer,  avait  une  mission  très  lourde  à  accomplir  : 
poursuivre  la  liquidation  financière  de  la  guerre  et  organiser  la  paix.  Cette  mission  a  été 
rendue  irréalisable  pendant  les  deux  premières  années  par  l’absence  de  majorité  homogène 
et  stable  ;  la  formule  électorale  qui  avait  réuni  socialistes  et  radicaux,  le  11  mai,  n'avait  pu 
donner  qu’une  majorité  impuissante  parce  que,  composée  d’éléments  à  doctrines  totalement 
différentes  et  inconciliables,  et  il  aura  fallu  perdre  deux  ans  et  subir  la  crise  de  1926  où 
toute  l'économie  de  notre  pays  a  failli  sombrer  pour  que  le  Parti  radical-socialiste  renonce 
à  la  chimère  de  la  collaboration  socialiste  et  qu’une  fraction  de  ce  parti  consente  à  partici¬ 
per  ù  la  politique  d'Union  nationale  qu'avec  mes  amis,  nous  avons  toujours  proposée. 

Je  m’honore  d’avoir  été  l’un  des  fondateurs  de  T  intergroupe  républicain,  composé  de 
députés  venant  de  tous  les  groupes  républicains  et  radicaux  et  dont  la  fondation  a  assuré 
une  majorité  stable  au  Ministère  d’ Union  nationale  qui  a  ainsi  pu  gouverner. 

Depuis  lors,  citoyens,  un  grand  travail  a  été  accompli^  la  situation  financière  du  pays 
s  est  considérablement  améliorée,  mais  ne  croyez  pas  que  tout  risque  soit  passé. 
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Les  partis,  tout  en  restant  dans  leur  cadre,  doivent  encore  faire  à  la  nation  le  sacrifice 
de  leurs  préférences.  Une  dette  flottante  importante  reste  encore  à  consolider.  Le  rajuste¬ 
ment  de  la  situation  économique  avec  la  situation  financière  est  à  achever  ;  d'importantes 
lois  sociales  ne  pourront  être  votées  on  appliquées  que  grâce  à  un  esprit  de  collaboration 
étendu,  et  notre  pays,  qui  poursuit  à  la  Société  des  Nations  une  si  noble  politique  d’ orga¬ 
nisation  de  la  paix,  n’aura  vraiment  l’autorité  suffisante  que  si  son  Ministère  bénéficie  d'une 
large  union  de  tous  les  partis  de  gouvernement. 

C’est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  demande  le  renouvellement  du  mandat  que  vous 
m’avez  confié,  il  y  a  quatre  ans. 

Voici  le  programme  que  je  défendrai  ; 

Politique  intérieure  : 

Ne  rien  toucher  à  la  laïcité  de  l’Etat  et  être  en  faveur  de  la  plus  large  liberté  de  pensée, 
philosophique  et  religieuse. 

Je  ne  suis  partisan  d’aucune  loi  d’exception  ;  je  veux  Le  droit  commun  pour  tous,  ce 
droit  commun  ne  permettant  d’ailleurs  pas  d’attenter  au  droit  de  son  voisin. 

Politique  extérieure  : 

Pratiquer  une  politique  de  collaboration  avec  toutes  les  autres  nations,  les  frontières 
constitueront  de  moins  en  moins,  clans  l’avenir,  des  murailles  de  Chine  ;  le  développement 
des  moyens  de  communications  et  les  progrès  de  la  science  permettent  et  rendent  indispen¬ 
sable  à  la  vie  économique  des  nations  cette  collaboration  sans  laquelle,  avec  les  besoins  de 
la  vie  moderne,  aucune  ne  peut  se  suffire. 

Sans  être  un  mystique  de  la  Société  des  Nations,  je  crois  en  son  avenir  pour  améliorer 
nos  relations  avec  tous  nos  voisins. 

Politique  militaire  t 

Appliquer  la  loi  d‘nn  an  et  les  nouvelles  lois  sur  Inorganisation  de  l’armée  dans  les 
délais  prévus.  Assurer  la  sécurité  de  nos  frontières. 

Fol  i  t  i  q  ue  écono  m  i  que  ; 

Voter  toutes  les  lois  de  nature  a  favoriser  l’essor  économique  de  notre  pays,  dévelop- 
per  sa  production  industrielle  et.  agricole,  organiser  ses  débouchés  à  Intérieur  eL  son  outil¬ 
lage  national,  notamment  dans  nos  colonies  où  presque  tout  est  encore  à  faire. 

Faciliter  ef  améliorer  les  transports  pour  étendre  le  rayon  d’action  du  commerce  et 
réduire  les  prix  ce  consommation. 

Politique  sociale  : 

Reconnaître  des  droits  spéciaux  aux  familles  nombreuses,  veiller  à  l’application  des 
lois  d’assistance,  améliorer  ces  lois,  veiller  à  l'application  libérale  de  la  loi  des  pensions  de 
guerre  aux  blessés,  mutilés,  orphelins,  etc.,  obtenir  la  reconnaissance  plus  effective  des 
droits  des  ascendants. 

Soutenir  la  mutualité,  obtenir  pour  elle  une  large  part  dans  l’application  de  U  loi  sur 
les  assurances  sociales,  loi  récemment  votée,  mais  dont  les  modalités  d'application  sont 
encore  imprécise** 

Développer  la  construction  de  logements  ouvriers  sains  et  agréables,  faciliter  leur 
acquisition  par  leurs  locataires  en  application  des  lois  existantes  qui  doivent  être  amélio¬ 
rées  ;  supprimer  le  tandis  et  appliquer  les  lois  d’hygiène. 

Développer  le*  œuvres  sportives  et,  en  général,  fout  ce  qui  a  trait  à  I  éducation  phy¬ 
sique  et  morale  do  la  nation. 
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Politique  financière  : 

'Maintenant  que  V équilibre  indispensable  du  budget  est  atteint,  rechercher  un  meilleur 
aménagement  des  impôts  et  une  répartition  plus  équitable  et  vraiment  proportionnée  au 
moyen  de  payement  de  chacun. 

Réduire,  en  particulier  les  impôts  et  taxes  de  consommation  portant  sur  les  matières 
alimentaires  les  plus  indispensables  à  la  vie* 

Rechercher  toutes  les  économies  possibles  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  particulièrement 
parmi  les  dépenses  non  génératrices  de  richesse  ou  de  progrès. 

Je  suis  favorable  à  une  stabilisation  du  franc  ù  son  cours  actuel  comme  point  de  départ 
vers  une  revalorisation  lente  et  progressive,  revalorisation  qui  devrait  correspondre  à  une 
diminution  du  budget  et,  par  conséquent,  à  une  réduction  des  impôts*  Geci  suivant  les 
principes  que  j'ai  soutenus  récemment  à  la  tribune  de  la  Chambre. 

Voici  résumée,  mes  chers  Concitoyens,  la  politique  d'Union  nationale  et  de  progrès 
social  b  laquelle  je  vous  demande  d'adhérer*  Elle  ne  comporte  aucune  abdication  républi¬ 
caine  et  elle  conditionne  le  succès  définitif  de  l'œuvre  de  redressement  national  entreprise 
par  le  Ministère  Poincaré. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Edmond  BOYER 

Vice  président  du  Conseil  générai. 

Député  sortant. 

Candidat  de  concentrai  ion  républicaine  et  nationale* 


2\  circonscription  d 'ANGERS- 

M,  Feudixand  B  O  U  G  EBE 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.196  voix. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Je  n'aî  jamais  varié. 

Élu  en  L9 19  et  1924  sur  la  liste  d1  Union  nationale;  ce  n’est  pas  pour  les  besoins  du 
jour  que,  j'inscris  l’Union  nationale  en tête  de  mon  programme.  Je  l'ai  observée;  j’ai  sou¬ 
tenu  le  Président  actuel  du  Conseilles  Ministres  contre  le  Cartel  des  gauches  adversaire 
dë  T  Union.  Elle  s'impose  :  sans  la  trêve  des  parLis,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  confiance  ni 
amélioration  du  franc  ;  la  France  désorganisée  ne  se  réorganiserait  pas. 

L'Union  n'exclut  ni  l'affirmation  des  principes  ni  l’examen  des  sujets  matériels  à  la 
défense  desquels  j’ai  concouru  et  suis  encore  résolu  a  concourir. 

Je  suis  et  continuerai  d  être  : 

Pour  renseignement  du  patriotisme  et  le  respect  par  tous  du  traité  de  Versailles  et  du 
drapeau  tricolore.  C'est  là  la  vraie  sauvegarde  de  la  paix  et  la  sécurité  de  nos  frontières. 

Pour  l'ordre  condition  première  de  la  tranquillité  publique.  Le  désordre,  c  est  1  ennemi 
chez  nous  déjà  pendant  la  paix. 
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Pour  la  justice  pour  tous  qui  règne*  dit- on  à  la  Société  des  Nations  mais  qui  ne  règne 
pas  en  France  où  une  loi  tient  encore  hors  de  la  Patrie  des  religieux,  vos  camarades  de 
guerre*  anciens  combattants  l  Pour  les  droits  intangibles  de  la  famille,  le  respect  des  cons¬ 
ciences,  du  culte,  de  l’enseignement,  de  nos  convictions  catholiques,  pour  la  répartition 
proportionnelle  scolaire. 

Pour  les  libertés  municipales,  la  liberté  du  travail,  les  libertés  individuelles. 

Pour  la  propriété,  sa  libre  transmission  par  L'héritage,  la  diminution  des  tarifs  qui  en 
absorbent  bientôt  plus  qu'il  en  reste.  Le  droit  des  bouilleurs  de  cru  dérive  directement  du 
droit  de  propriété.  Je  suis  pour  son  rétablissement  intégral,  tel  qu'il  était  avant  la  réduction 
due  à  l'appétit  des  profits  qu'elle  procure  aux  intéressés  directes  qui  réclament  encore  le 
maintien  de  cette  réduction. 

Contre  Pétalisme, 

Pour  le  rétablissement  des  finances  par  clés  réformes  dont  celle  des  monopoles  et  par 
toutes  les  économies  réalisables  et  non  par  des  impôts  aussi  accablants  que  tracassierg.  Pour 
la  suppression  des  impôts  personnels.  Pour  les  plus  profondes  modifications  à  ceux  sur  le 
chiffre  d'affaires,  les  bénéfices  commerciaux,  les  bénéfices  agricoles,  les  salaires,  contre  le 
prélèvement  sur  le  capital.  —  Les  associations  syndicales  de  contribuables,  par  leurs  justes 
réclamations,  y  aideront  d'autant  plus  puissamment  que  leur  pondération  égalera  leur  fer¬ 
meté* 

Pour  la  consultation,  préalable  à  la  rédaction  et  au  vote  des  lois,  des  organisations 
professionnelles* 

La  mutualité  doit  avoir  la  plus  large  part  à  rétablissement  et  au  fonctionnement  de 
toutes  les  lois  sociales. 

Mon  vote  a  toujours  été  favorable  à  la  réduction  du  nombre  des  députés.  Paris  et  le 
Midi  submergent  le  reste  de  la  France.  J'ai  toujours  voté  l’obligation  pour  les  députés  de 
voter  eux-mêmes* 

* 

*  * 

Ainsi  vous  le  voyez,  riverains  sinistrés  par  la  Loire  navigable,  habitants  des  villes  et 
des  campagnes  qui  vivez  et  faites  vivre  les  autres  du  commerce  de  la  terre,  de  la  vigne,  de 
rélevage  ou  qui  les  aidez  tous  dans  les  professions  libérales,  artisans  et  ouvriers  de  la  pros¬ 
périté  générale,  vous  encore  à  l'activité  du  travail  ou  retirés  qui  demandez  à  jouir  en  paix 
du  produit  de  votre  labeur  passé,  tous  vous  avez  eu  votre  large  part  de  ma  sollicitude* 

Victimes  de  la  guerre,  dont  j  ai,  tant  de  fois,  fait  hâter  la  solution  et  le  succès  des 
demandes  individuelles  conformes  aux  lois,  je  ne  vous  ai  pas  ménagé  mon  appui. 

Il  a  été  acquis  à  tous  sans  distinction  d'opinion. 

De  nombreux  syndicats,  des  associations,  des  fédérations,  des  orienteurs  d'opinion 
m'ont  écrit  pour  m’imposer  des  engagements*  L'un  d'eux  m'a  posé  jusqu'à  cinquante  ques¬ 
tions*  Et  chacun  se  croit  seul  !  Je  m'excuse  de  ne  pouvoir  répondre  à  cette  multitude,  — 
Je  prie  que  Pon  veuille  bien  se  reporter  à  ce  qui  précède.  S'il  y  manque  quelque  réponse 
aux  désirs  exprimés  dans  les  questionnaires,  je  dis  seulement  : 

Indépendant  par  caractère  et  de  fait,  j'agirai,  en  toute  circonstance  sous  l'inspiration 
d'une  conscience  qui  m  a  valu  pendant  trente  années  d'une  vie  publique  commencée  à 
20  ans  et  passée  sans  trêve  ni  relâche  à  son  service,  la  cou  (lance  de  tout  mon  pays. 
Maintenant  jugez  et  prononcez- vous. 

Venez  aux  urnes  sans  abstention* 

Que  votre  choix  soit  favorable  à  la  France* 

Je  suis  son  serviteur.  Je  suis  le  vôtre. 

Ferdinand  BOL1  GERE 

Député  de  la  2e  circonscription  de  Maîûo-et-ioire* 


Circonscription  de  B  AUGÉ, 

M.  IIÉRARD 

Elo  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9. 146  vôix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages  à  la  prochaine  élection  legislative  du  *22  avril, 
au  nom  et  comme  candidat  de  la  Fédération  des  comités  républicains  des  sept  cantons  de  la 
circonscription  de  Baugé  qui  a  bien  voulu,  dans  sou  congrès  du  6  novembre  dernier,  me 
désigner  au  scrutin  secret,  à  la  presque  unanimité,  pour  porter  le  drapeau  républicain. 

Je  vous  dois,  à  la  veille  du  scrutin,  un  exposé  bref,  mais  précis,  de  mon  attitude  pré¬ 
sente  et  de  mes  intentions  d'avenir. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale  : 

Dans  la  pensée  du  Bureau  de  la  fédération,  dans  celle  de  tous  nos  amis  républicains 
baugeois,  dans  ma  propre  pensée  enfin,  ma  candidature  a  le  caractère  très  simple  et  très 
net  dune  candidature  d'union  des  républicains  sincères  et  intègres  de  notre  circonscription. 

Grâce  à  l’heureux  retour  du  scrutin  d'arrondissement,  dû  à  l'effort  persévérant  et  una¬ 
nime  des  républicains  de  la  Chambre,  mais  à  leur  eflort  à  eux  seuls,  nous  n'en  sommes  plus 
aujourd'hui,  comme  en  1924,  à  l'époque  où,  pour  se  défendre  contre  leurs  adversaires 
étroitement  coalisés,  les  partis  de  gauche  s’étalent  trouvés  dans  l’impérieuse  nécessité 
d'unir  leurs  hommes,  sans  d'ailleurs  confondre  pour  cela  leurs  doctrines*  Aujourd'hui, 
chacun  a  pu  reprendre  sa  liberté,  mener  sa  propre  bataille  devant  Le  corps  électoral  ;  et  de 
Lavis  unanime,  cela  vaut  beaucoup  mieux  ainsi* 

Dans  une  circonscription  comme  la  nôtre,  où  la  discrimination  est  facile  —  bleus  d'un 
coté,  blancs  de  l'autre  —  T  union  des  républicains  que  nous  voulons  réaliser,  nous  entendons 
nettement  l'opposer,  je  le  dis  sans  détour,  à  cette  prétendue  Union  nationale,  qui  n'a 
d’union  nationale  que  le  nom,  mais  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  figure  toujours  iden¬ 
tique  dans  son  fond,  bien  que  perpétuellement  changeante  dans  sa  forme,  de  notre  adver¬ 
saire  de  toujours,  la  Réaction. 

L’union  nationale f  les  élus  de  gauche  au  Parlement  l'ont  scrupuleusement  respectée. 
L'union  nationale  dans  le  pays,  elle,  n’a  comme  but  unique  que  de  salir  et  de  diffamer  tout 
ce  qui  est  sincèrement  républicain. 

Eh  bien,  je  le  dis  franchement,  de  cette  union-là,  union  contre  les  républicains,  je  n'en 
suis  pas,  je  n’en  serai  jamais. 

* 

*  # 

On  m'a  également  demandé,  croyant  sans  doute  m'embarrasser,  si  j’étais  pour  ou  contre 
Président  Poincaré.  Ma  réponse  sera  nette  ;  elle  est  d'ailleurs  facile.  Je  respecte  infiniment 
la  remarquable  personnalité  du  Président  du  Conseil,  homme  de  vaste  intelligence  et  de 
haut  patriotisme,  qui  est  aussi  —  dût  cela  déplaire  à  nos  adversaires  —  et  c'est  justement 
ce  que  j’aime  en  lui,  un  très  ferme  républicain,  un  laïque  convaincu  et  ardent,  profonde  - 
Jnent  attaché  à  notre  enseignement  public  national.  Je  rends  un  sincère  hommage  à  l’œuvre 
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financière  accomplie  par  lui  et  aussi,  car  il  serait  injuste  de  les  oublier,  par  les  meilleurs  de 
nos  amis  républicains  qui  collaborent  avec  lui  :  MM*  Paüilevé,  Briand,  Barrant,  Hemot 
Queuille  et  Perrïër. 

Mais  je  me  refuse  à  identifier  d’une  façon  permanente  et  définitive  la  vie  politique  d*un 
grand  pays  comme  la  France  avec  un  seul  homme,  si  digne  d'éloges  qu'il  puisse  être*  Ce 
serait  vraiment  trop  simpliste. 

Désireux  de  garder  en  tou  Les  circonstances  cette  liberté  de  jugement  et  d'appréciation 
qui  doit  être  le  bien  le  plus  précieux  pour  un  parlementaire  conscienL  de  ses  devoirs,  je  serai 
d’abord  et  avant  tout  attentif  au  programme  ;  et  je  dis  : 

Avec  le  Président  Poincaré,  ouï,  de  tout  mou  cœur  et  de  tout  mon  effort  s'il  fait  avec 
et  pour  les  républicains  une  politique  de  progrès  démocratique  et  social. 

Maïs  si,  par  impossible  —  ce  qui  ne  sera  d'ailleurs  pas  —  il  advenait  qu'il  entrât  dans 
les  vues  rétrogrades  de  ses  trop  zélés  partisans  de  droiLe,  k  qui  d'ailleurs  il  a  dit  nettement 
leurs  vérités  lors  de  son  récent  discours  de  Bordeaux;  si,  par  une  aventure  bien  improbable 
il  reniait  son  passé,  pour  se  laisser  entraîner  à  une  politique  de  réaction  que  d'aucuns 
espcrenl  lui  .voir  faire,  alors  j'aurais, Pâmer  regret  de' me.  séparer  de  lui,  certain  d'avance 
d’interpréter  fidèlement  La  pensée  des  républicains  qui  m’auraient  fait .  confiance ;en:  m’en¬ 
voyant  siéger  au  Par  lement. 

Ceci  dil,  je  nul  pas  la  ridicule  prétentioQ>  dans  une  profession  de  foi  nécessairement 
brève,  bien  que  toujours  trop  longue  cependant,  d’exposer,  d’une,  façon  complète,  mes  vues, 
sur  tous  les  points  du  très  vaste  programme  qui  doit  solliciter  notre  attention.  Il  n’est  possible 
que  de  préciser  les  grandes  lignes,  mais  d’une  façon  suffisamment  nette  pour  ne  pas  prêter 
à  équivoque. 

Au  point  de  vue  financier  : 

C'est  là  le  problème  capital,  celui  qui  préoccupe  à  juste  titré  le  pays.  Lé  lourd  héritage 
des  dépenses  de  la  guerre,  démesurément  grossi  par  les  fautes  impardonnables  du  Bloc 
national,  qui,  pendant  quatre  années,  a  géré  le  patrimoine  national/ sans  plan,  sans  méthode, 
a  coup  d  emprunts  répétés,  avait  créé  un  malaise  financier  grave,  accru  encore  par  cette 
odieuse  campagne  de  panique  dohf  personne  n’a  aujourd’hui  perdu  le  souvenir. 1 

Il  a  fallu  1  effort  concerté1  et  persévérant  de  six  anciens  présidents  du  Conseil,  tous 
républicains  éprouves,  qui  ont  mis  en  commuir  leiir  savoir,  leur  expérience  et  leur  amours 
Pâys>  pour  conjurer  un  mal  do  ht  ceux  qui  en  Furent  les  auteurs  voudraient  faire  porter 
la  responsabilité  à  ceux  qui,  venus  après,  en  furent  les  victimes. 

Mais  le  pays  ne  sera  pas  dupe,  eL  les  affichés  rmiltièolores  de^ puissances  d’argent, 
tentant  désespérément  de  défendre  à  tout  prix' leurs  immoraux  privilèges  ,11e -défigureront1 
pas! a  vérité: 

Aujourd  hui,  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  :  amortissement  de  la  dette  publique, 
problème  si  délicat  de  la  stabilisation  ou  de  la  revalorisation,  règlement  deè  dettes  interafi 
liées,  autant  de  questions  sur  lesquelles  il  n  est  pas  possible  de  prendra  actuellement  une 
position  tranchée,  comme  certains,  avec  quelle  naïveté,  s’essayent  à  le  faire  p  questions  qui 
ne  se  résoudront  qu  avec  du  tetnps,  de  la  paLiënce,  de  la  bonne  volonté,  mais  questions  qui 
seront  plus  ou  moins  aisées  à  régler  selon  qu'elles  seront  traitées  dans  mv  esprit1  plus ‘OU1 
moins  républicain. 

Il  faut  de  tonte  nécessité,  alléger,  ou  tout  âu  moins  mieux  répartir  la  charge  écrasante 
des  impôts  que  supportent  avec  tant  de  pleine  les  classes  moyennes,  celles  +qui  travaillent  et 
pioduïseat,  c  est-à-dire  celles  qui  font  la  richesse  du  pays*  Contre  la  féodalité  nouvelle  de 
1  argent,  les  pouvoirs  publics  doivent  défendre  les  agriculteurs,  les  petits  commerçants- des  ; 
ai  tïsans  et  les  petits  industriels,  les  rentiers,  les  retraités,  les  petits  épargnants.  C’estpour 
eux  que  les  impôts  doivent  être  mieux  aménagés  et  mieux  équilibrés.  Républicain,  c'est  à 
eux,  c  est. aux  humbles,  c'est  aux  petits  que  je  penserai  d'abord,  si  j’ai  l’honneur  d'être  par  71 
vous  envoyé  au  Parlement. 
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Pour  répondre  à  la  préoccupation  intime  de  certains  d'critre  vous,  je  dirai  encore  nette¬ 
ment  qu 'après  avoir  pensé,  avec  beaucoup  de  bons  esprits,  que  le  prélèvement  exceptionnel 
sunla  fortune  acquise,  si  on  l'avait  fait  à  l’époque  voulue,  pouvait:  être  un  précieux,  moyen 
d’amortir  nos  charges  financières,  j’y  ai  formellement  renoncé,  et  voici  pourquoi  :  aujour¬ 
d'hui  qu’il  est  acquis  que,. :aa  cours  des  années  1924  et  1923,  des.  milliards:  et  des  milliards 
de  capitaux  mobiliers,  appartenant  à  ceux  qui  se  qualifient,  avec  quelque  arrogance,  de 
seuls  bons  Français  »,  se  sont  évadés  :de  France,  je  ne  veux,  plus  d’un  impôt  auquel 
échapperaient  presque,  totalement  les;  grosses  fortunes  et  qui  retomberait,  une  fois  encore, 
sur  la  petite  et  la  moyenne  propriété  et  sur  1  ensemble  des  travailleurs. 

La  compensation  rne  paraît  devoir  être  rechercha  dans  un  meilleur  aménagement  de 
l’impôt  sur  le  revenu,  largement  dégressif  à  la  BSse,  mais  sérieusement  progressif  au 
sommet. 

Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure  et  de  la  délense  nationale  : 

La  politique  extérieure  du  grand  citoyen  Aristide  Briand  est  incontestablement  celle 
qui  répond  au  vœu  de  la  majorité  du  pays  :  politique  de  paix  vigilante  et  attentive,  mais 
aussi  politique  de  paix  sans  détour  ni  arrière-pensée  ;  politique  qui,  à  Genève,  a  Locamo,  a 
la  Société  des  Nations  que  nous  voulons  chaque  jour  plus  forte  et  plus  respectée,  prépare 
par  l’arbitrage,  par  l’assurance  mutuelle  et  les  Lraités  économiques,  un  avenir  meilleur  au 
monde  sous  la  haute  autorité  morale  de  notre  France  pacifique.  / 

De  cetté  politique,  je  serai,  en  patriote  sincère,  le  fidèle  et  dévoué  serviteur. 

Lés  républicains  avaient  promis  au  pays  le  service  d  un  an.  11  est  acquis,  Je  travaillerai 
à  lui  donner  son  plein  effet,  notamment  parle  développement  des  œuvres  de  préparation 
militaire  et  des  sociétés  sportives  pour  lesquelles  j  ai  conservé  toutes  les  sympnlnies  de  ma 
jeunesse. 

Au  point  de  vue  -agricole  et  écono inique  : 

Soucieux  des  légitimes  Te  vend  [cations  des  .agriculteurs  dont  les  nouvelles  chambres 
représentatives,  les  .associations  professionnelles  et  les  syndicats,  trouveront  toujours  auprès 
de  duoi  baccuei’L  le  plus  cordial  et  le  plus  attentif,  j  apporterai  tout  mon  effort  a  la  défense 
de  leurs  intérêts  que,  bien  que  notant  pas  agriculteur  moi-même,  vingt  années  de  ma  pro^ 
fession  d’avocat  m'ont  déj à  ap pris  â  bien,  co nual tr  e, 

'Je  rechercherai  avec  eux  le  moyen  de  protéger  ce. qui  est  et  restera  toujours  la  richesse 
principale  du.  pays  :  stabilité  et  égalité  des  tarifs  douaniers*  réajustement  des  impôts  agri¬ 
coles  ^avec  le  maintien.  du  régime  du.  forfait)  et  des  tarifs  de  transports*  aide  active  apportée 
aux  coopératives  agricoles,,  facilités  données  au  commerce  des  produits  agricoles  et  à  leur 
exportation  j  extension  de  'renseignement  post-scolaire  agricole*  extension  également  du 
crédit  agricole  et  des  assurances  contre  tous  les  fléaux  naturels. 

Je  voudrais,  pour  intensifier  la  culture  du  blé,  que  toutes  les  parceLes  cultivées  en  blé 
bé né  Ec  i  e n h  d’un  dég rè v e me u t  de  Y i m p ô:L  fo no i  e  r , 

Jei  m'attacherai  particulièrement  au  problème  des  engrais.  Désireux  de  protéger  les 
cultivateurs  contre  les  méthodes  actuelles  d'accaparement*  je  verrais  avec  faveur  la  création 
d'un, Office  national  des;  engrais*  organisme  central  et  indépendant  qui*,  par  la  collaboration 
desr producteurs  et  des  consommât: airs  qui  y  seraient  également  représentés’,  permettrait  de 
régiilariser  d  lieareuse  manière  les  cours  des  engrais. 

Je  donnerai  tout  mon  appui  à  une  réforme  dont  je  voudrais  qu  elle  soit  promptement 
faîte.  Dans  la  pensée  de  développer  au  maximum  la  petite  propriété  —  seule  barrière  efficace 
que  nous  dresserons  contre  les  progrès  du  communisme,  que  tous  les  bons  citoyens  détestent 
également  —  je  veux  donner  à  Lous  les  travailleurs  sérieux  le  moyen  d  acquérir  le  petit 
bien  sur  lequel  ils  peinent*  par  rinstitutidn  du  crédit  à  long  terme  en  faveur  de  là  petite 
propriété*  Ld$  résultats  remarquables  obtenus  sur  : ce  point  dans  ^certains  pays  étrangers; 
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nous  sont  un  sûr  garant  de  la  réussite  qui  attend  cette  réforme  dont  je  souhaite  ardemment 
la  réalisation. 

Au  point  de  vue  plus  spécialement  économique,  je  sais  la  situation  précaire  dans  laquelle 
se  trouvent  tant  de  petits  commerçants. 

Protéger  le  petit  commerce  contre  les  grandes  firmes  à  succursales  multiples  et  les 
spéculateurs,  refondre  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  réformer  le  chiffre  d’affaires  dont 
le  caractère  est  vexatoire  et  abusif,  tels  me  paraissent  être  les  principaux  problèmes  sur 
lesquels  devra  s'exercer  dans  ce  domaine  l’activité  de  la  prochaine  Chambre  des  Députés. 

Au  point  de  vue  social: 

1  our  maintenir  la  paix  intérieure,  dont  notre  pays  a  si  heureusement  joui  depuis  la  fin 
des  hostilités,  alors  que  tant  de  nations  voisines  ont  connu  des  crises  redoutables,  il  ne  faut 
pas  hésiter  à  se  pencher  vers  les  déshérités  pour  leur  rendre  la  vie  moins  cruelle. 

A  ce  point  de  vue,  la  loi  des  «  assurances  sociales  »,  récemment  votée  (qu’il  faudra 
aménager  d  ailleurs,  ainsi  qu'il  est  unanimement  demandé,  pour  l'agriculture)  sera  d'trn 
excellent  effet.  Elle  doit  être  complétée  par  toutes  les  mesures  compatibles  avec  les  possibi¬ 
lités  budgétaires  destinées  à  favoriser  les  familles  nombreuses,  l'artisanat  familial,  les 

œuvres  mutualistes,  à  protéger  l'enfance,  h  lutter  contre  la  tuberculose  et  les  habitations 
insalubres. 

Ai-je  besoin  d’ajouter  que  les  veuves  et  les  orphelins  de  la  guerre,  les  pupilles  de  la 
nation,  les  mutilés,  les  réformes,  les  anciens  prisonniers  de  guerre,  peuvent  compter  sur 
mon  concours  le  plus  actif  pour  la  défense  de  leurs  droits  qu’ils  ont  récemment  exprimés  si 
légitimement  aux  Congrès  des  états  généraux  de  la  France  meurtrie  de  Versailles,  aux  déci¬ 
sions  duquel  je  souscris  entièrement. 


Au  point  de  vue  local  : 

Conseiller  général  d’un  des  sept  cantons  du  Baugeois,  ayant  mis,  je  me  permets  de  le 
(  ne,  toute  mon  intelligence  et  toute  mon  activité  au  service  des  intérêts  dont  j’avais  la 
charge,  j  étendrai  les  méthodes  que  j’y  ai  appliquées  à  l’ensemble  de  la  circonscription,  si 
j  ai  1  honneur  de  la  représenter.  Par  des  réunions  régulières  arec  les  maires  de  chaque  can¬ 
ton,  par  des  comptes-rendus  de  mandat  également  réguliers  et  successifs,  je  ferai  en  sorte  de 
rester  en  contact  avec  tous  pendant  la  durée  dudit  mandat. 

Notre  arrondissement  a  besoin  d’être  protégé.  Il  a  déjà  perdu  sa  sous*préfecture  et  son 
tribunal.  C  est  plus  que  suffisant;  c'est  même  trop.  Car  c’est  une  singulière  erreur  de  croire 
que  la  simplification  administrative  naît  de  la  concentration  ;  bien  au  contraire,  c'est  l'arron¬ 
dissement  qui  est  la  véritable  unité  territoriale,  et  c'est  sur  lui  que  la  décentralisation  devrait 
porter* 

Nos  routes,  nos  chemins  de  fer,  nos  relations  postales  et  téléphoniques  demandent  une 
attention  constante.  J’apporterai  tout  mon  effort  à  l’amélioration  de  ces  services  collectifs  de 
notre  arrondissement. 

Préoccupé  comme  beaucoup  de  vous  de  la  question  de  l’Authion.je  m’emploierai  à 
rechercher  la  solution  du  problème,  non  dans  de  coûteux  et  interminables  travaux  quasi 
irréalisables,  mais  beaucoup  plus  simplement  dans  un  curage  sérieusement  fait  qui,  en  liaison 
avec  es  eiina0ements  piis  par  le  Ministre  des  travaux  publics, en  ce  qui  concerne  la  destruc- 
ion  ccs  travaux  de  la  Loire  navigable,  me  paraît  susceptible  de  garantir,  dans  toute  la 

mesure  prévisible,  la  fertile  vallée  de  l’Authion  contre  le  retour  des  calamités  qu’elle  a 
connues. 


Mes  chers  Concitoyens, 

I  elles  sont,  eu  résumé  et  très  succinctement,  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 
JV  a  gre  les  attaques  venimeuses  dont  je  suis  abreuvé,  visant  non  ma  doctrine  républicaine, 
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mais  me  visant  personnellement,  soit  dans  mes  origines,  soit  dans  ma  profession,  soit  dans 
mon  passe,  j’ai  la  fierté  de  croire,  moi  qui  suis, comme  vous, un  filsdu  peuple,  vivant,  comme 
vous,  de  mon  seul  travail,  ne  devant  rien,  comme  vous,  qu  a  mon  effort  quotidien,]  ai  la  fierté 
de  croire,  dis-je,  avec  ies  républicains  qui  m’ont  fait  confiance  le  6  novembre,  qnej  ai  quel¬ 
ques  titres  à  vous  demander  la  meme  confiance  pour  le  scrutin  du  22  avril. 

Ce  scrutin,  mes  chers  Concitoyens,  il  est  d’une  netteté  absolue  et  d’une  clarté  parfaite: 

Le  pays  a  le  choix  entre  trois  politiques  : 

a)  Celle  de  la  dictature  rouge,  venue  de  l’étranger,  de  ce  communisme  destructeur  qui 
marquerait,  par  la  violence  et  l’émeute,  la  fin  de  nos  libertés,  dans  la  plus  odieuse  des  guerres 

civiles  ;  j 

h)  Celle  de  la  domination  tout  à  la  fois  des  forces  de  réaction  politique  et  des  forces  de 

réaction  sociale,  aujourd'hui  étroitement  groupées  conLre  les  véritables  intérêts  populaires  : 
la  domination  des  privilèges  de  caste  et  des  puissances  d'argent,  la  domination  des  intérêts 
associés  des  grands  industriels  et  des  grands  financiers,  les  uns  et  les  autres  plus  interna¬ 
tionaux  que  nationaux,  et  quî,  si  par  malheur  ils  prenaient  le  pouvoir,  feraient  leurs  affaires 
sans  se  soucier  des  vôtres  ; 

c)  Entre  ces  deux  extrêmes,  que  nous  repoussons  avec  une  égale  énergie  et  que  le  pays 
repoussera  avec  nous,  est  notre  place  exacte.  Nous  sommes  les  héritiers  directs  de  ce  grand 
Parti  républicain,  laïque,  démocrate  et  national  issu  des  généreux  efforts  de  Gambetta, 
de  Jules  Ferry  et  de  Waldeclt-Rousseau,  qui  depuis  trente  ans,  au  milieu  des  vicissitudes 
inhérentes  à  toute  œuvre  humaine,  a  conduit  vers  un  progrès  constant  les  destinées  de  la 
France  et  celles  de  la  République  aujourd'hui  indissolublement  unies. 

Entre  ces  trois  politiques,  le  choix  des  électeurs  du  Rangeais  est  fait,  je  le  sais  bien 
d’avance. 

Vous  êtes  avec  hous,  vous  êtes  avec  moi,  pour  la  paix  intérieure  et  extérieure,  pour  la 
justice  fiscale,  pour  la  solidarité  et  le  progrès»  El  le  22  avril,  vous  n  hésiterez  pas. 

Avec  union  et  discipline,  avec  la  conscience  tranquille  mais  ferme  de  républicains  qui 
savent  ou  est  leur  devoir  et  qui  le  font  sans  détour  ni  dé faïl lance,  vous  affirmerez,  sur  mon 
nom,  votre  volonté  d’une  République  meilleure,  orientée  de  façon  résolue  et  permanente 
vers  l’avenir. 

Vive  la  France  républicaine  ! 

Vive  le  Baugeois  redevenu  républicain  ! 

Jean  HÉRàRD 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  à  U  Cour  d’appel  d’Angers. 

Conseiller  général  du  canton  de  Voyant, 

Candidat  de  la  Fédération  des  comités  républicains 
de  la  circonscription  de  Baugé, 
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lra  Qlrconscripiioïi  de  lGHOLET. 

M.  DE  POLIGNAG 

HJ u  au  premier  tour  de  scrutin.  — 7  8,865  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

La  nouvelle  loi  électorale  ayant  rétabli  la  première  circonscription  de  Cholet  qui,  pen¬ 
dant  de  nombreuses  années  a  été  représentée  au  Parlement  par  M.  le  comte  de  Maillé,  comme 
député  et  sénateur  de  Maine-et-Loire,  et  par  son  Ois,  mou  beau-père,  M.  Louis  de  Maillé, 
duc  de  Plaisance,  candidat  de  Faction  libérale  populaire,  et  décidé  à  m’inspirer  de  leur 
exemple  pour  vous  rendre  service,  j’ai  cru  de  mon  devoir,  ayant  été  sollicité  par  un  grand 
nombre  d’électeurs  des  cantons  de  Cholet,  Chcmille,  dont  je  suis  le  conseiller  général,  et 
Montfaueon,  de  poser  ma  candidature  dans  cette  circonscription. 

Ma  candidature  a  été  annoncée  officiellement  en  juillet  dernier,  par  une  lettre  adressée 
aux  maires  et  aux  conseillers  municipaux,  après  le  vote  par  la  Chambre  des  dispositions 
mûdiilant  la  loi  électorale,  C’est  moi  qui,  le  premier,  ai  fait  acte  de  candidat. 

Mon  programme  politique,  basé  sur  FUnion  nationale  réclamée  par  tous  les  bons  Fran¬ 
çais,  s’inspire  du  sentiment  du  bien  public  et  do  dévouement  au  pays;  il  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Dans  un  esprit  très  libéral,  car  respectueux  du  passé,  je  suis  néanmoins  un  homme  de 
mon  temps,  je  veux  faire  Funion  entre  tous  les  Français,  sur  le  terrain  de  la  liberté  pour 
tous,  collaborer  loyalement  avec  le  Gouvernement  de  la  République  d’Union  nationale,  qui 
doit  s’appuyer  sur  les  principes  d’ordre,  de  respect  des  consciences  et  d’union  entre  tous  les 
citoyens,  pour  poursuivre  et  achever  le  rétablissement  de  la  situation  financière  delà 
France,  développer  les  institutions  de  solidarité  et  d'aide  aux  familles  nombreuses,  et  orga¬ 
niser  les  forces  vives  du  pays  en  vue  de  lui  assurer  Fa  prospérité  et  sa  sécurité. 

Je  suis  républicain,  partisan  d’une  République  assurant  à  tous  les  libertés  nécessaires, 
répudiant  l’intolérance  et  les  lois  d’exception,  car  il  n’y  a  pas  deux  catégories  de  Français, 
Je  veux  la  suppression  de  ces  lois. 

Je  demande  que  dans  les  lois  fondamentales  de  l’État  soient  inscrits  dans  l’ordre,  à  côté 
des  droits  de  l’État,  la  liberté,  les  droits  des  citoyens,  les  droits  de  la  famille,  les  droits  des 
associations,  les  droits  de  la  patrie. 

Catholique  convaincu,  je  fais  miennes  toutes  les  revendications  de  la  Fédération  natio^ 
nale  catholique,  dont  le  Président  est  le  général  de  Castelnau.  Je  veux,  pour  le  père  de 
famille  le  droit  de  faire  élever  ses  enfants  par  des  maîtres  de  son  choix  et  de  leur  assurer 
Féd u cation  religieuse* 

Libéral,  je  suis  partisan  de  la  répartition  proportionnelle  scolaire,  dans  un  sentiment 
de  justice  vis-à-vis  de  tous  les  enfanls,  quelles  que  soient  les  écoles  qu’ils  fréquentent. 

Ma  sollicitude  entière  est  acquise  aux  anciens  combattants.  J’ai  fait  comme  eux  mon 
devoir.  J’ai  fait  toute  la  guerre  au  front,  sauf  sept  mois. 

Je  m  intéresserai  toujours  aux  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  orphelins,  prisonniers, 
veuves  et  ascendants,  que  je  n’ai  cessé  de  défendre* 

Je  suis  partisan  du  vote  familial  qui  donnerait  aux  citoyens  une  puissance  politique  en 
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rapport  avec  leurs  charges,  leurs  responsabilités  eL  le  service  quais  rendent  au  pays  au  point 
de  vue  économique* 

Je  veux  assurer  à  l’agriculture  l’écoulement  normal  de  ses  produits  et  aider  ceux  qui 
par  leur  labeur  quotidien,  font  produire  à  notre  sol  de  France  la  richesse  indispensable  à  la 
v.e  nationale  ;  ]e  demanderai  la  révision  des  évaluations  cadastrales.  Je  veux  donner  aux 
travailleurs  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  la  terre,  des  moyens  suffisants  pour  suppor¬ 
ter  leurs  charges  de  famille  et  assurer  la  sécurité  de  leurs  vieui  jours;  je  veux  favoriser  le 
développement  de  1  industrie  et  du  commerce  par  l’amélioration  des  transports,  des  routes 
des  télégraphes  et  téléphones,  et  la  réduction  des  tarifs  de  transports,  aujourd’hui  exagérés' 
Les  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  ouvriers,  sur  les  familles  nombreuses,  sur  les  com- 
menants  et  sur  les  agriculteurs  sont  aussi  excessives. 

fous  mes  efforts  tendront  à  en  demander  une  répartition  équitable  et  proportionnelle 
aux  moyens  de  chaque  contribuable,  eL,  mieux  encore,  à  les  diminuer,  c’est  à-dire  à  revenir 
aux  anciens  impôts  réels,  sans  Inquisition  ni  vexation,  en  évitant  de  gaspiller  les  deniers 
publics  et  en  favorisant  le  mouvement  des  affaires,  en  développant  la  propriété  agricole. 

Je  demanderai  que  le  vote  des  députés  soit  nominal  et  que  leur  présence  à  la  Chambre 
soit  exigee  dans  certaines  conditions. 

Je  demanderai  qu’il  soit  interdit  aux  membres  du  Parlement,  pendant  la  durée  de  leur 
man  n  f  c  c  dire  partie  de  conseils  d  administration  de  sociétés  financières^  afin  qu'ils  puis- 
sent  se  consacrer  à  leur  mandat,  sans  préoccupation  de  questions  d’intérêts  particuliers/  qui 
vont  si  souvent  à  1  encontre  de  l’intérêt  général. 

Sur  toutes  autres  questions,  on  me  trouvera  toujours  résolu  à  toutes  les  solutions  dans 
le  sens  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Profondément  attaché  à  l’Anjou  où  j’ai  trouvé  tant  de  sympathies  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  bien  voulu  m  accorder  leur  confiance  en  me  nommant  conseiller  général,  en  sou- 
venir  de  ceux  des  miens  qui  les  ont  jadis  représentés  si  longtemps. 

Je  puis  assurer  les  électeurs  de  la  première  circonscription  de  Cholet  que.  s’ils  me  font 
honneur  de  m  envoyer  siéger  au  Parlement,  je  n’aurai  qu’un  but  :  défendre  leurs  libertés, 
leurs  intérêts,  et  me  rendre  digne,  par  mon  activité  et  mon  inlassable  dévouement,  de  la 
confiance  qu  ils  m  auront  témoignée. 

J  ajoute  que,  poui  rester  en  contact  permanent  avec  eux,  je  ferai  ce  que  j’ai  fait  comme 
conseil  er  general  et  j  aurai  une  permanence  qui  sera  ouverte  un  jour  par  semaine  à  Cholet, 
pour  y  recevoir  tous  les  électeurs* 


Æü 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  Va  circonscription  de  Cholet  î 


François  de  POLIGNAC 

Maire  de  la  Juraellière*  —  Conseiller  général. 
Membre  de  la  Chambre  départementale  d'agriculture. 
Candidat  républicain  d’Union  nationale. 
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2e  circonscription  de  CHOLET. 


M.  ROLLAND. 


Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7, 1 56  voix. 


Electeurs* 

À  la  demande  d'admirables  amis  qui,  depuis  longtemps,  travaillent  dans  cette  région, 
j'ai  accepte  de  réunir  à  leurs  efTorts  et  de  mettre  à  la  disposition  des  électeurs  de  reUe 


circonscription  une  compétence  que  vingt-cinq  années  d'études  constitutionnelles  et  poli 
tiques  nTont  permis  d'acquérir. 

Profondément  démocrate,  catholique  de  conviction  et  de  vie,  j’estime  que  les  libertés 
religieuses  seront  d’autant  mieux  sauvegardées  qu'elles  trouveront,  au  sein  du  Parlement,  un 
défenseur  donnant  d'indiscutables  garanties  de  loyalisme  républicain. 

Cette  courte  déclaration  précise  le  sens  profond  de  ma  candidature. 


Voici  mon  programme. 


Dans  l'ordre  religieux  : 

Je  réclame  le  «  droit  commun  »  pour  les  congrégations.  —  Je  défendrai  énergiquement 


la  liberté  d'enseignement,  réalisée  —  en  droit  —  par  une  législation  libérale,  et  —  en  fait 
—  par  une  politique  de  subventions  équitables. 


Dans  l'ordre  financier  : 

Le  problème  vital  est  ceint  de  la  stabilisation  de  la  monnaie  et  celui  de  l'assainissement, 
le  malaise  financier  étant  une  cause  de  ruine,  de  désordre  et  de  démoralisation. 


La  diminution  des  charges  fiscales,  si  écrasantes  et  si  destructives  de  tout  esprit  d’épar¬ 
gne,  ne  saurait  être  obtenue  sans  une  politique  de  réforme  et  de  simplification  administra¬ 
tive  et  de  progrès  économique. 

Remplacement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  des  taxes  moins  préjudiciables  aoi 
intérêts  du  commerce. 


Institution  d'un  système  d'impôts  orienté  vers  la  proteclton  de  la  famille. 


Acceptation  des  revendications  formulées  par  les  anciens  combattants,  les  mutilés,  les 
réformés  et  les  anciens  prisonniers  de  guerre. 

Dans  Tordre  agricole  : 

Les  intérêts  agricoles  doivent  être  énergiquement  défendus.  Je  1  mde  donc  : 


Une  révision  des  tarifs  douaniers  ;  un  rajustement  fiscal  avec  degrèvement  à  la 

base  ;  le  voie  d'une  loi  allouant  une  indemnité  au  fermier  sortant  en  cas  de  plus-value  due 
à  son  travail  ;  une  intensification  du  crédit  agricole  ;  le  développement  de  la  représentation 
véritable  des  intérêts  de  l'agriculture  par  les  agriculteurs  eux-mêmes. 
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Dans  l'ordre  économique  et  social  : 

Défense  des  petits  commerçants  et  des  petits  industriels,  —  Développement  de  k 
législation  sociale.  ~  Mise  au  point  de  la  loi  des  assurances  sociales,  —  Encouragement  à 
la  petite  propriété  individuelle  et  au  bien  de  famille*  —  Mise  en  valeur  de  nos  colonies  à 
accompagner  d'un  indispensable  effort  de  civilisation  des  indigènes. 

Dans  Tordre  de  la  politique  extérieure  : 

Toutes  les  précautions  militaires  doivent  être  prises  pour  assurer  avec  certitude  k 
sécurité  du  pays.  U  faut,  en  outre,  poursuivre  une  politique  de  paix  internationale  fondée  sur 
h  justice  en  s'appuyant  sur  la  Société  des  Natione  ;  cette  politique  permettra  de  réduire  la 
charge  du  service  militaire. 

Les  problèmes  intéressant  plus  particulièrement  la  région  retiendront  mon  attention  : 
notamment  l'électrification  des  campagnes,  et  la  question  de  1a  «  Loire  navigable  »,  dont 
lee  effets  désastreux  doivent  être  promptement  conjurés  et  réparés. 

En  collaboration  étroite  avec  vous,  je  prends  rengagement  de  résider  dans  cette  circons¬ 
cription  et  de  visiter  chaque  commune  tous  les  ans  pour  rendre  compte  de  mon  mandat* 

Louis  ROLLAND 

Docteur  en  droit* 

Professeur  à  3a  Faculté  de  droit  de  Paris. 

Candidat  républicain.* 


Circonscription  de  SAUMUR. 

M.  UE  GRÀNDMAISON 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  14,710  voix. 


Mes  chers  Électeurs, 

Pour  la  neuvième  fois,  depuis  trente-cinq  ans,  je  viens  solliciter  vos  suffrages  1 

Répondant  au  vœu  hautement  exprimé  par  Je  grand  citoyen,  a  qui  ses  ad  vers  ai  roc 
de  1954  ont  confié  le  pouvoir  pour  sauver  le  pays  de  la  faillite,  et  rétablir  dans  le  momie 
la  confiance  dans  le  crédit  et  T  avenir  de  la  France,  je  me  présente  aujourd'hui,  non  sur  ui 
programme  de  combat,  mais  sur  un  appel  à  Tunion  nationale,  l'intérêt  général  devant^ 
à  l'heure  présente,  dominer  les  intérêts  particuliers  et  les  questions  de  partis.^ 

Je  n'ai  pas  à  vous  dire  qui  je  suis  et  ce  que  je  veux. 

Depuis  de  longues  années,  vous  avez  pu  me  juger  à  l'oeuvre  î 

Je  ne  puis  que  vous  répéter  ce  que  je  disais,  il  y  a  quatre  ans,  m'adressant  aux  borna 
citoyens  de  toutes  opinions,  partisans  de  la  grandeur  et  de  la  prospérité  de  la  patrie.,  dam 
l'ordre,  le  travail  et  ia  liberté* 

De  1914  a  1918,  la  France,  unie  devant  l'ennemi,  a  gagné  la  guerre. 

Toujours  unie,  elle  doit,  aujourd'hui,  gagner  la  paix  dans  le  travail,  la  liberté  et  k 
progrès. 
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Pénétré  de  cette  nécessité,  je  viens  faire  appel  aux  hommes  d'ordre  de  tous  les  partis 
c’est-à-dire  à  tous  ceux  qui  veulent  le  respect  de  toutes  les  convictions  et  de  toutes  les 
croyances  I 

Promettre  est  facile,  tenir  est  difficile,  aussi,  est-ce  surtout  à  ma  bonne  volonté  que  je 
vous  demande  de  confier,  une  fois  de  plus,  vos  interets  moraux  et  matériels* 

En  présence  de  difficultés  inouïes,  uniques  dans  l’histoire,  il  a  fallu  faire  face  aux 
nécessités  né  es  de  la  guerre,  en  ce  qui  concernait  les  mutilés,  les  veuves,  les  orphelins 
la  reconstitution  des  régions  dévastées,  et  demander  au  pays  de  prendre  presque  à  son  compte 
ce  qui  aurait  du  être  payé  par  T  Allemagne,  débitrice  de  mauvaise  foi. 

Notre  situation  financière,  qui  est  en  train  de  se  rétablir,  grâce  à  l’énergie  de  la  nation 
qui  a  donné  à  l’étranger  confiance  dans  notre  crédit,  ne  nous  a  pas  permis  de  faire,  jusqu'à 
ce  jour,  pour  les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  orphelins,  anciens  prisonniers  de  guerre' 
pour  les  petits  fonctionnaires,  les  masses  rurales  et  ouvrières,  tout  ce  que  nous  aurions 
voulu,  mais  de  sérieux  progrès  ont  été  accomplis  en  ce  sens.  Le  relèvement  progressif  du 
iranc  nous  permettra  d’achever  cette  œuvre,  en  attendant  une  stabilisation  qui  évitera  an 
commerce  d'être  à  la  merci  des  sursauts  imprévus  du  change,  et  qui  sera  faite  à  un  taux 
tel  que  la  petite  épargne  soit  ménagée. 

Des  jours  meilleurs  viendront  où,  les  recettes  équilibrant  ïes  dépenses,  nous  pourrons 
donner  aux  cJasses  laborieuses  ce  qu'elles  attendent  de  nous* 

Aujourd’hui,  comme  hier,  avec  vous,  je  veux  : 

1°  La  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  renseignement,  la  liberté  du  commerce  et  le 
droit  commun  à  tous  points  de  vue  pour  tous  les  Français  ; 

Luc  France  pacifique  mais  forte,  prête  à  défendre  son  territoire,  et  décidée  à  faire 
prévaloir  ses  droits  reconnus  par  les  traités  et  à  rester  maîtresse  de  ses  destinées: 

3°  La  reprise  des  relations  avec  la  Russie,  mais  le  jour  seulement  où  cette  nation  aura 
reconnu  ses  dettes  envers  V épargne  française  ; 

4Û  Le  retour  aux  anciens  impôts  réels,  sans  inquisition  ni  vexation; 

o  La  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  en  un  impôt  n’ayant  pas  ses 
inconvénients  et  so  basant  sur  les  vœux  exprimés  par  tes  Chambres  de  commerce; 

6°  La  révision  des  coefficients  de  Fimpôt  sur  les  bénéfices  agricoles  qui,  dans  certains 
cas;  absorbent  tout  le  bénéfice  que  le  cultivateur  retire  de  son  rude  labeur.  On  devra  prendre 
conseil  des  chambres  d'agriculture  pour  mettre  au  point  cette  intéressante  question  ; 

7°  La  diminution  des  droits  de  succession  en  ligne  directe  et  de  première  mutation 
afin  d  encourager  et  de  maintenir  la  constitution  de  la  petite  propriété  ainsi  que  toutes 
mesures  destinées  à  défendre  la  propriété  individuelle,  menacée  par  les  partis  de  désordre; 

Une  impulsion  plus  grande  donnée  à  l'enseignement  agricole  par  les  écoles  d'agri¬ 
culture,  fermes-écoles,  etc.,  et  à  l’artisanat  dans  les  villes; 

9  Une  application  intelligente  de  la  loi  de  huit  heures,  comportant  toutes  dérogations 
utiles,  par  accords  réciproques  entre  patrons  et  ouvriers,  et  nou,s  permettant  de  lutter  ainsi 
contre  la  concurrence  étrangère,  en  intensifiant  la  production. 

toutes  mesures  propres  à  faire  baisser  le  coût  de  la  vie  par  une  production  intensive 
des  denrées  agricoles,  métropolitaines  et  coloniales,  par  l'amélioration  de  fou  tillage  national 
et  des  moyens  de  transport.  Plus  que  jamais,  je  suis  persuadé  que  la  prospérité  du  pays 
dépend  de  la  prospérité  de  1  agriculture,  le  cultivateur  étant  le  consommateur  par  excellence 
des  produits  de  l 'industrie  ; 

10'  La  diminution  des  frais  de  transport  pour  toutes  marchandises  et,  en  particulier, 
pour  les  produits  de  l'agriculture,  les  machines  agricoles,  les  engrais  et  spécialement  les 
engrais  d  Alsace  et  des  colonies  pour  lesquels  des  tarifs  de  faveur  devraient  être  consentis; 

11°  La  réalisation  immédiate  de  nombreuses  économies  dans  les  services  publics, 
surtout  dans  les  administrations  centrales  ; 

1 La  réduction  du  nombre  des  députés  et  sénateurs  et  la  diminution  de  l’indemnité 
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/parlementaire,  juste  en  principe ,  niais  qui  doit  être  ramenée  à  un  taux  plus  conforme  à  la 
situation  financière,  qui  comporte  des  sacrifices  de  la  part  de  tous  les  citoyens  sans  excep- 
ti°n  ; 

tZ°  La  suppression  des  monopoles  improductifs,  ce  qui  mettrai L  plusieurs  milliards 
annuels  à  la  disposition  des  pouvoirs  publics  et  pourrait  provoquer  la  diminution  de  certains 
impôts  ; 

14*  La  réorganisation  et  la  mise  en  état  de  notre  système  routier; 

15^  J^a  remise  en  état  du  plan  d'eau  de  la  Loire  et  l'aménagement  de  certains  cours 
d’eau  secondaires,  comme  11  Au  th  ion  et  autres,  afin  d'éviter  des  inondations  désastreuses. 


Mes  chers  Électeurs, 

Comme  par  le  passé,  je  solliciterai  et  soutiendrai  les  réclamations  justifiées  des  agricul¬ 
teurs*  commerçants  et  industriels,  dont  les  intérêts  doivent  être  également  défendus  par  les 
représentants  de  la  nation  et,  dans  ce  but,  je  continuerai  à  me  rendre  chaque  année  dans 
toutes  les  communes  de  l'arrondissement  pour  recueillir  vos  observations  et  enregistrer  vos 
doléances. 

La  situation  actuelle  n’est  pas  [parfaite,  les  impôts  sont  terriblement  lourds  et  ça  n'est 
pas  par  gaieté  de  cœur  que  nous  les  avons  votés,  alors  que  nous  n'étions  pas  de  la  majorité, 
dans  une  heure  angoissante  et  tragique,  que  îa  politique  démagogique  d'autres  partis  avait 
provoquée. 

La  confiance  avait  disparu  et,  pour  la  rétablir,  de  durs  sacrifices  étaient  nécessaires  : 

«  G’éLait  ça  ou  la  faillite,  avec  son  cortège  de  misères  et  de  troubles  sociaux  !  % 

Je  m'associerai,  dans  ta  mesure  des  ressources  mises  à  notre  disposition  par  la  nation f 
à  toutes  les  lois  sociales  concernant  les  travailleurs  de  la  terre,  de  l'atelier  et  des  bureaux. 

Je  reconnais  aux  fonctionnaires,  déjà  armés  du  bulletin  de  vote,  comme  à  tous  les 
citoyens,  le  droit  de  se  grouper  pour  faire  prévaloir  leurs  revendications  professionnelles, 
mais  aucun  gouvernement,  dans  aucun  pays  et  sous  aucun  régime  (la  Russie  actuelle  le 
prouve)  ne  saurait  admettre  le  droit,  pour  le  personnel  des  services  publics,  de  provoquer 
un  arrêt  dans  la  vie  nationale  ! 

Je  voterai  toutes  mesures  favorables  aux  familles  nombreuses  dont  dépend  1!  avenir  du 
pays,  et  c'est  ainsi  que  je  viens  de  demander  que  les  allocations  accordées  aux  enfants  des 
fonctionnaires  le  soient  également  aux  enfants  de  tous  les  travailleurs,  les  crédits  destinés 
à  cet  efïet  devant  être  fournis  par  des  taxes  sur  les  étrangers  et  l'emploi  de  la  main-d'œuvre 
étrangère. 

Je  manifesterai  toute  sollicitude  pour  les  œuvres  de  mutualité,  si  florissantes  en 
Anjou,  et  auxquelles  l'État  devrait  très  largement  faire  appel  pour  la  réalisation  des  grandes 
œuvres  de  prévoyance  et,  en  particulier,  pour  la  mise  au  point  de  la  loi  récemment  votée 
sur  les  assurances  sociales  qui  a  besoin  d'être  remaniée  et  complétée,  surtout  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  agriculteurs.  D'autre  part,  il  ne  faut  pas  porter  atteinte  à  des  intérêts  respectables* 
mais  produire  tout  le  bien  qu'on  attend,  de  celte  loi,  sans  complications  inutiles  et  au 
meilleur  compte.  Enfin,  je  m'attacherai  à  favoriser  les  sociétés  sportives  qui,  en  préparant 
la  jeunesse  à  remplir,  le  cas  échéant,  le  devoir  patriotique,  faciliteront  l’ allégement  des 
charges  militaires. 


Mes  chers  Électeurs, 

C'est  sur  un  programme,  non  de  promesses,  comme  hélas  !  cela  se  voit  trop  souvent  ! 
Jnais  de  réalisations,  que  je  me  présente  à  vos  suffrages  ! 

Ma  bonne  volonté  11e  vous  a  jamais  fait  défaut.  J'ai  conscience  de  m'être  occupé  de 
fous  ceux  qui  s'adressaient  à  moi,  sans  tenir  compte  de  leurs  opinions.  Je  connais  mes 
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amis  ;  mon  affection  et  nia  fidélité  leur  sont  acquises,  mais,  je  me  dois  à  tous,  sans 
exception. 

Le  22  avril,  vous  direz  si  je  suis  encore  digne  de  votre  confiance  et  si  vous  voulez 
qu^uiie  fois  de  plus  j’aille  représenter  au  Parlement  les  intérêts  de  la  petite  patrie  saumu¬ 
re  ise,  intimement  liée  aux  destinées  de  la  France  et  de  la  République  !• 

Georges  de  GRàNDMAISON 
Prop  riétaîre- V  i  ti  eu  heu  r. 

Député  sortant  rééligible,  —  Candidat  républicain. 


Circonscription  de  SEGKÉ, 

M.  Geoffroy  d’AN DIGNE. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.923  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Me  voici  parvenu  au  terme  du  mandat  législatif  que  vous  m'aviez  confié  en  1924,  alors 
qu’avec  une  forte  majorité,  vous  aviez  apporté  vos  suffrages  à  la  liste  où  mon  nom  figurait 
a  côté  de  ceux  de  MM.  Bougëre  et  B  lâchez, 

Seuls,  vous  avez  le  droit  de  me  relever  de  mon  poste  et  si  je  l’abandonnais  sans  me 
mettre  de  nouveau  à  votre  disposition,  vous  auriez  le  droit  de  me  traiter  de  déserteur*  Je 
ne  le  serai  pas. 

Fidèle  aux  traditions  séculaires  de  ma  famille  dans  notre  beau  pays  Segréen,  fidèle  ans 
sentiments  de  toute  ma  vie,  je  n’ai  qu’une  ambition,  celle  de  servir  la  France  et  défendre 
vos  intérêts  auxquels  je  suis  sincèrement  attaché. 

Ai -je  tenu  les  promesses  que  je  vous  faisais  en  1924  ?  Ma  conscience  me  dit  :  ouit* 
Vous  serez  mes  juges. 

J'ai  lutté  de  mon  mieux  contre  le  gaspillage  des  finances  et  l’abus  des  impôts,  contre  la 
confiscation  des  produits  du  travail  par  les  charges  qui  grèvent  les  bénéfices  agricoles  et 
commerciaux, 

J  ai  voté  contre  l’impôt  sur  le  capital,  porte  ouverte  à  la  spoliation  des  fortunes  petites 
et  grandes,  sources  vives  de  la  fortune  nationale, 

J  ai  voté  contre  F  augmentation  de  l’indemnité  parlementaire,  contre  toutes  mesures 
inquisitoriales,  contre  le  maintien  de  monopoles  ruineux. 

Je  me  suis  associé  à  la  lutte  contre  la  vie  chère,  contre  la  crise  du  logement,  contre  la 
désertion  des  campagnes. 

Si  vous  m’accordez  de  nouveau  votre  confiance,  je  soutiendrai  ceux  qui  réclament  le 
rétablissement  de  nos  finances  par  des  économies  mieux  entendues  et  par  la  réforme  des 
abus  administratifs. 

Je  réclamerai  avec  eux  le  respect  de  la  propriété,  la  liberté  du  travail,  l’encouragement 
à  la  natalité  et  l’assistance  aux  familles  nombreuses. 

Défenseur  de  mes  camarades  de  guerre,  je  me  ferai  le  porte-parole  des  revendications 
adoptées  à  Versailles  au  congrès  de  la  France  meurtrie. 
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J’appuierai  de  toutes  mes  forces  la  protection  des  commerçants,  des  industriels  et 
des  cultivateurs  si  souvent  méconnus  et  parfois  sacrifiés- 

Leur  cause  ne  saurait  être  disjointe  de  celle  de  F  agriculture  qui  11e  pourrait  subsister 
sans  eux  et  qui  est  la  base  fondamentale  de  la  prospérité  du  pays. 

Répudiant  les  divisions  politiques  et  les  luttes  de  classes,  je  ferai  appel  k  Y  union  de 
tous  les  bons  Français  dans  un  sentiment  d'apaisement  intérieur  et  de  maintien  de  la  paix 
extérieure. 

Je  lutterai  avec  la  dernière  énergie  pour  les  droits  intangibles  de  la  famille,  pour  nos 
libertés  religieuses  et  scolaires  et  pour  la  consultation  des  associations  professionnelles 
avant  l'élaboration  des  lois. 

Enfin,  convaincu  que  l'œuvre  de  redressement  financier  est  une  oeuvre  capitale,  à 
laquelle  je  me  fais  honneur  d'avoir  collaboré  en  soutenant  de  mes  votes  M.  le  Président  du 
Conseil,  j'aurai  à  cœur  de  participer  encore  à  la  consolidation  du  relèvement  de  notre 
chère  patrie. 

Electeurs  de  l’arrondissement  de  Segrc,  vous  direz,  le  2'2  avril,  si  vous  approuvez  mon 
passé  et  si  vous  me  jugez  toujours  digne  de  vous  représenter. 

Je  mets  à  votre  disposition  tout  mon  cœur,  toute  ma  bonne  volonté  et  toutes  mes  forces. 

Geoffroy  d'ÀNDIGNÉ 

Candidat  d’Union  nationale* 

Député  sortant* 

Membre  de  la  Commission  d’agriculture  de  la  Chambre 
et  du  Groupe  de  défense  paysanne* 

Conseiller  général  et  Président  du  Comice  agricole  de  Segré* 
Vice-président  de  la  Société  industrielle  et  agricole  de  Maine-et-Loire* 
Maire  de  Samle-Gemmes-d’Andigné* 

Médaillé  militaire* 


—  760  — 


MANCHE 


Circonscription  d’ A  VR  ANCHES. 

M.  DIOR 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  15/225  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

11  y  a  maintenant  plus  de  trente  ans  que  vous  m’honorez  de  votre  confiance  :  c’est  en 
1897  que  vous  m’avez  appelé  à  siéger  au  tribunal  de  commerce  de  Granville,  et,  depuis 
1906,  vous  m’avez  appelé  sans  interruption  à  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 
Vous  avez  pu  vous  rendre  compte  que,  toujours  fidèle  aux  déclarations  que  je  vous  ai  faîtes, 
j’ai  rempli  scrupuleusement  et  loyalement  mon  devoir,  tant  au  Parlement  que  dans  les 
conseils  du  Gouvernement,  puisque  j’ai  eu  1  honneur  de  diriger  le  Ministère  du  Commerce 
et  de  l'Industrie  dans  les  cabinets  d’Union  nationale  de  192!  à  1922  et  de  1922  à  1924, 

J’ai,  pour  ma  part,  tiré  de  la  douloureuse  et  sanglante  période  de  la  guerre,  comme  de 
la  pénible  période  d’après-guerre,  les  leçons  qu  elles  comportent.  L  union  affectueuse  des 
cœurs  eL  des  volontés  nous  fut  nécessaire  pour  repousser  l’agression  étrangère  et  délivrer  le 
sol  de  la  patrie  ;  l’union  nous  fut  encore  nécessaire  pour  panser  nos  plaies,  secourir  les  vic¬ 
times  de  la  guerre,  et  réparer  les  dévastations  dont  nous  fûmes  injustement  les  victimes.  Le 
jour  où  des  politiciens  voulurent  reprendre,  en  1924,  les  luttes  de  partis  qui  nous  déchi¬ 
raient  avant  la  guerre,  la  sécurité  que  nous  avait  donnée  l’œuvre  des  Gouvernements 
d’Union  nationale  se  trouva  promptement  compromise,  la  confiance  s  évanouît,  et,  avec 
elle,  le  crédit  de  l’Etat.  Ces  jours  sont  trop  proches  de  votre  mémoire  pour  que  j’y  insiste 
davantage,  et,  certains  des  imprudents  qui  avaient  provoque  cette  crise  angoissante  dont  U 
pays  aurait  pu  mourir,  vinrent  eux-mêmes  chercher,  pour  lui  confier  de  nouveau  le  pouvoir, 
le  président  Poincaré,  qu’ils  en  avaient  chassé. 

Aujourd’hui,  les  citoyens  français  ont  entre  leurs  mains  le  sort  du  pays  ;  de  leur  vote, 
et  de  leur  vote  seul  dépend  son  avenir. 

Deux  voies  sont  ouverLes  : 

On  revenir,  comme  en  1921,  aux  luttes  d’autrefois,  comme  le  leur  proposent  les  impé¬ 
nitents  auxquels  les  pénibles  années  que  nous  venons  de  vivre  semblent  n’avoir  rien  appris, 
et  comme  les  y  invitent  les  partisans  de  la  révolution,  soit  de  la  révolution  violente,  comme 
les  communistes,  soit  de  la  révolution  larvée  et  sournoise,  comme  les  socialistes  unifiés  qui, 
pénétrés  des  théories  du  philosophe  allemand  Karl  Marx,  sont  prêts  à  sacrifier  leur  pays  et 
leurs  concitoyens  pour  tenter,  en  France,  la  douloureuse  expérience  qui  accumule  depuis 
dix  ans  tant  de  deuils  et  de  ruines  dans  la  malheureuse  Russie. 
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Ou  continuer  et  parachever  l'œuvre  des  Gouvernements  d'Union  nationale,  reprise  par 
le  président  Poincaré  dans  l1  union,  dans  la  paix,  dans  l’ordre,  dans  la  sécurité  de  nos  fron¬ 
tières  et  de  nos  Liens. 

Mon  choix  est  fait* 

fidèle  à  mon  passé,  à  mes  promesses,  je  continuerai  mon  œuvre,  si  vous  voulez  bien 
me  garder  votre  confiance. 

Je  reste  pour  la  liberté  contre  la  tyrannie,  contre  toutes  les  tyrannies,  pour  Légalité 
contre  les  exceptions  ou  les  privilèges,  pour  la  fraternité,  contre  la  haine,  pour  1  épanouis- 
sement  de  notre  civilisation,  contre  le  retour  à  la  barbarie. 

Dans  Tordre,  car  ce  n  est  que  dans  Tordre  que  nous  pourrons  y  parvenir,  nous  travail¬ 
lerons  ensemble  à  l'amélioration,  pour  tous,  des  conditions  de  la  vie  ;  pour  y  parvenir,  il 
faut  aussi,  de  toute  nécessité,  grouper  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  ;  nul  ne  doit  être 
exclu  de  l'œuvre  commune,  quelles  que  soient  ses  croyances,  et  ce  n’est  pas  une  idée  chimé¬ 
rique  que  ce  désir  d’union,  dans  la  République,  de  toutes  les  bonnes  volontés,  d’où  qu'elles 
tiennent,  car  on  doit  être  frappé  du  fait  que  les  manifestations  que  nous  voyons  se  dérouler 
&ous  nos  yeux,  dans  tout  le  pays,  aboutissent  en  somme  à  rappeler  les  principes  mêmes  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen,  esprit  du  régime  démocratique  :  res¬ 
pect  de  toutes  les  croyances,  protection  de  la  famille  et  de  ses  droits  intangibles,  liberté  de 
penser  et  d'enseigner,  liberté  d’association,  paix  des  consciences. 

C’est  dans  une  atmosphère  de  concorde  et  de  mutuelle  confiance  que  nous  pourrons  et 
que  nous  devrons  réaliser  ensemble  les  solutions  bienfaisantes  des  problèmes  difficiles  et 
particulièrement  des  problèmes  économiques  qui  se  posent  devant  nous,  au  lieu  de  nous 
user  dans  des  luttes  stériles. 

Une  tâche  complexe  s’impose  :  mise  au  point  et  aménagement  des  dépenses  de  T  Etat, 
dont  je  voudrais  voir  limiter  le  rôle  à  ses  fonctions  essentielles  ;  révision  et  allégement  des 
lourds  impôts  demandés  aux  contribuables.  L’Etat  a  le  devoir  d’être  juste  et  bienveillant 
Yis-ât-vis  de  tous  ses  collaborateurs  et  ses  retraités  ;  il  a  aussi  le  devoir  d’être  rigoureuse¬ 
ment  économe  des  deniers  des  contribuables,  pour  ne  leur  demander  que  les  sacrifices  indis¬ 
pensables,  et  il  doit  leur  éviter  toute  mesure  vexatoire,  Les  variations  considérables  du  coût 
de  la  vie,  tenant  pour  une  large  part  aux  variations  de  la  valeur  du  franc,  par  rapport  à 
For,  ont  été  heureusement  atténuées  depuis  qu'une  politique  sage  a  ramené  la  confiance  ; 
aussitôt  qu’une  stabilisation  pourra  être  obtenue,  nous  devrons  nous  efforcer  d’assurer  un 
juste  équilibre*  Nous  n'oublierons  pas,  non  plus,  les  victimes  de  la  guerre,  et  les  promesses 
qui  leur  ont  été  faites,  telles  que  les  a  rappelées,  Tannée  dernière,  à  Avranches,  le  Congrès 
des  associations  des  anciens  combattants,  des  mutilés  et  des  réformés. 

Vous  me  connaissez  depuis  longtemps,  vous  connaissez  mon  œuvre,  vous  connaissez 
ma  vie.  Par  là,  vous  me  comprendrez  mieux  que  par  la  lecture  d’une  nomenclature  de  mes 
travaux  et  de  mes  projets. 

Pensant  à  la  France,  je  n'oublie  pas  notre  cher  Àvranchin  ;  je  n’ai  jamais  rien  négligé, 
et  je  veux  continuer  à  travailler  avec  vous  pour  développer  sa  prospérité. 

Je  reprendrai,  dès  la  rentrée,  la  proposition  de  loi  que  j’ai  déposée  dès  que  les  règle¬ 
ments  de  la  Chambre  m’en  ont  donné  la  faculté,  qui  doit  rendre  à  Avranches  un  tribunal 
de  première  instance,  et,  dès  la  rentrée  aussi,  je  terminerai  la  préparation  d’une  proposition 
modifiant  le  régime  des  routes  pour  que,  l'usager  payant  justement  l’usage,  nos  communes 
rurales  ne  se  voient  pas  tenues  à  des  dépenses  hors  de  proportion  avec  leurs  ressources* 

Agriculteurs  et  éleveurs  : 

Je  n  ai  jamais  oublié  le  mot  de  Sully  :  «  Labourage  et  pâturage  sont  les  deux  mamelles 
de  la  France  »  :  je  continuerai  à  m'en  inspirer  pour  défendre  vos  intérêts  et  la  liberté  qui 
vous  est  nécessaire  de  disposer  comme  vous  l’entendez  des  produits  de  votre  sol.  J’ai  eu 
l’occasion,  lors  de  votre  Congrès  du  Sud  du  département,  et  lors  de  la  réunion  des  bouil- 
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Leurs  à  Rrécey,  de  vous  exposer  toute  ma  pensée-  Je  n?y>  reviendrai  que  pour  répéter  qu’une 
agriculture  prospère  est  absolument  indispensable  à  notre  beau  pays  de  France., Ue  conti¬ 
nuerai  à  travailler  avec  vous  dans  nos  comices,  nos  sociétés  de  courses,  et  dans  toutes  nos 
associations. 

Industriels  et  commerçants  : 

Lorsque  l'occasion  rnen  a  été  donnée,  industriel  et  commerçant  moi-même,  j  ai  pris 
part  à  vos  réunions  et  à  vos  travaux.  Nous  .avons  à  accomplir  une  œuvre  difficile,  étant 
dopnê  les  besoins  considérables  de  l’Etat,  celui  déménager  les  taxes  que,  dans  la  précipita 
tion  imposée  par  la  situation  budgétaire,  on  a  dû  concevoir  générales  et  uniques,  alors  qu'il 
eût  fallu  et  qu  il  faudra,  dans  chaque  branche  de  commerce  et  d’industrie,  Içs  adapter  aux 
nécessités  mêmes  de  notre  vie  journalière.  Je  me  contenterai  de  vous  citer  à  ce  propos  les 
modifications  à  apporter  à  la  taxe  des  bénéfices  industriels, et  commerciaux  et  à  la  taxe  sur 
le  chiffre  d'affaires. 

Ârmate.urs>  marins  et  pêcheurs  : 

Vous  avez  été  les  victimes  des  difficultés  économiques  nées  de  k  guerre  ;  alors  qu’une 
flotte  commerciale  prospère  est  absolument  indispensable  à  k  vie  du  pays.  G- estun  problème 
que  j’ai  souvent  envisagé  avec  vous,  car  je  fais,  depuis  longtemps,  partie  de  la  Commission 
de  la  marine  marchande,  dont  j’ai  même  été  rapporteur  spécial  à  la  Commission  des  finan¬ 
ces  .  Avec  vou  s ,  je  cou  L  inucraï  mes  efforts . 

Patrons  et  ouvriers  : 

Je  vous  convie  ensemble  à  l'œuvre  mutualiste  dont,  vous  le  savez,  ma  famille  et  moi 
.nous  avons  toujours  été,  dans  notre  région,  les  ardents  propagandistes.  C'est  par  la  nrntua- 
Mlé  que  nous  voudrions:  résoudre  le  plus  efficacement, le  plus  sûrement  et  le  plus  dignement, 
l’important  et  difficile  problème  posé  parles  assurances  sociales. 

Aux  pères  de  familles  nombreuses,  dont  je  suis,  je  continuerai  d’apporter  mon  concours 
le  plus  dévoué,  pensant  avec  eux  à  l'a  venir  do  notre  cher  pays,  dont  110s  enfants  auront  la 
charge  ;  nous  considérons  la  famille  comme  ,1a  base  fondamentale  de  notre  , édifice  social. 
Four  nos  enfants  aussi,  je  continuerai  à  collaborer  avec  toutes  nos  œuvres  d’enseignement  et 
toutes,  nos  sociétés  sportives* 

Chers  Amis, 

De  tout  mon  cœur  et  de  toutes  mes  forces,  je  continuerai  à  travailler  affectueusement 
avec  vous  pour  le  bien  de  tous,  sans  exception.  Mon  mot  d’ordre  reste  toujours  la  devise 
inscrite  sur  nos  monuments  publics  ;  liberté,  égalité,  fraternité. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Vive  l’Âvranchin  I 

Luciek  DIOR 

ÀorïcD  Ministre  du  Commerce  et  de  l’Industrie. 

Ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Grandie*  ' 
Conseiller  général  de  la  Manche. 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  CHERBOURG*. 

M.  APPELE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — -  8,150  voix* 


Citoyens, 

Lorsque  les  amis  que  je  compte  dans  la  circonscription  de  Cherbourg  m'ont  proposé 
de’  me  présenter  aux  élections  législatives,  jTai  accepté  sans  hésitation ,  et  cela,  pour  des 
raisons  à  là  fois  politiques  et  locales. 

La  circonscription  de  Cherbourg  a  toujours  été  républicaine  ;  au  temps  du  scrutin 
d'arrondissement,  elle  envoyait  régulièrement  au  Parlement^  avec  des  majorités  croissantes* 
un  grand  républicain  :  Albert  Mahieu,  qui  siégeait  à  la  Chambre,  au  Groupe  républicain 
socialiste,  où  je  siégerai  moi-même,  si  vous  me  donnez  votre  confiance. 

La  prospérité  de  la  région  est  étroitement  liée  au  développement  du  port-  de  guerre  et 
du  port  de  commerce,  installés  dans  la  magnifique  rade  de  Cherbourg,  développement  qui 
présente,  en  même  temps,  un  très  grand  intérêt  national.  Il  y  a  là  une  œuvre  à  accomplir  à 
laquelle  je  m-attacherais  passionnément  si  j'étais  chargé  de  vous  représenter  au  Parlement,  et 
que  je  crois  être  particulièrement  qualifié  'pour  mener  à  bien  par  mes  connaissantes  de 
marin  et  par  l'expérience  que  j'ai  acquise  des  rouages  administratifs  et  du  travail  parlemen¬ 
taire  au  cours  de  quatre  années  de  collaboration  continue  avec  un  des  grands  hommes 
d'Etat  dè  notre  époque. 

Voilà  les  deux  raisons  pour  lesquelles  j'ai  posé  ma  candidature  dans  la  circonscription 
de  Cherbourg. 

Mon  programme  est  le  programme  des  vrais  républicains. 

Politique  extérienre  : 

Je  demande  la  continuation  de  la  politique  de  paix  et  d'entente,  entre  les  peuples,  si 
nettement  voulue  par  les  électeurs  en  1924  et1  poursuivie,  depuis  cette  date,  par  tous  les 
Gouvernements*  à  Genève,  à  Locarno*,avec  Washington. 

J'estime  que  la  République  française  doit  collaborer  activement  au  développement  de 
la  Société  des  Nations;  qu'elle  doit  s'efforcer  de  conclure  de  nouveaux  traités  d'arbitrage, 
de  nouveaux  pactes  de  non- agression,  dans  le  cadre  de  cette  Société.  Lorsqu'un  solide 
réseau  de  pactes  et  âe  traités  de  ce  genre  sera  établi,  fhumamté  aura  fait  un  grand  pas  vers 
la  paix  definiti  ve. 

Politique  financière  : 

Je  demande  la  continuation  de  la  politique  financière  actuellement  en  cours,  politique 
dont  les  résultats  heureux  ne  sont  point  contestés  et  ont  été  rendus  possibles  grâce  à  1  union 
réalisée  par  M.  Poincaré,  avec  le  concours  de  MM,  Pain  levé  et  Ilerriot.  Cette  politique 
implique  la  consolidation  progressive  de  la  dette  flottante,  fa  ménagement  de  la  dette  à  court 
terme  et  la  poursuite  de  l'amortissement..  Il  faudra  la  concilier,  dans  1  avenir,  avec  un 
aménagement  plus  équitable  des  impôts  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  les  travailleurs  et 
sur  les  familles  nombreuses,  et  une  amélioration  des  modes  de  perception  et  de  contrôle* 
Notamment,  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  devra ,  partout  où  cela  .est  possible,  être  remplacé 
par  une  taxe  unique 
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Enfin,  j’estime  qu’il  faudra  procéder,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  à  la 
stabilisation  légale  du  cours  de  la  monnaie,  qui,  seule,  nous  donnera  la  sécurité  définitive. 

Politique  économique  ; 

Je  soutiendrai  toutes  Les  mesures  propres  à  développer  la  production  et  les  échanges  : 
conclusion  d’accords  commerciaux  de  longue  durée,  modernisation  de  Tou  tillage  national, 
aménagement  rationnel  des  forces  productives,  protection  de  l'agriculture,  mise  en  valeur 
de  notre  domaine  colonial. 

Politique  sociale  : 

J’estime  que  les  lois  de  protection  ouvrière  doivent  être  maintenues,  que  le  droit 
syndical  doit  être  respecté. 

Toutes  îes  mesures  propres  à  améliorer  le  sort  des  travailleurs  auront  mon  appui.  Je 
demande  la  mise  en  application  rapide  de  la  loi  des  assurances  sociales,  une  large  politique 
d’habitations  à  bon  marché,  le  développement  des  œuvres  d'assistance  et  de  prévoyance 
sociale j  l’établissement  des  vacances  payées  pour  tous  les  travailleurs,  le  développement 
des  moyens  d'instruction  et  de  récréation. 

Je  suis  partisan  de  Timpaitialité  souveraine  de  l’Etat  en  matière  de  religion  ou  de  philo¬ 
sophie,  qui  sont  alïairc  de  conscience  et  non  de  gouvernement.  Je  demande  donc  le  maintien 
de  toutes  les  lois  laïques,  que  le  Gouvernement  actuel  a  promis  de  faire  respecter  tant  qn'iî 
serait  au  pouvoir. 

J’estime  que  les  familles  nombreuses  doivent  être  protégées,  la  natalité  encouragée. 

Mes  camarades  anciens  combattants,  les  veuves  et  ascendants  de  ceux  qui  sont  tombés 
pour  la  patrie  et  pour  la  justice  ont,  ai-je  besoin  de  le  dire,  toute  ma  sympathie,  et  je  ne 
tolérerai  jamais  qu’une  atteinte  quelconque  soit  portée  à  leurs  droits. 

Je  défendrai  les  droits  légitimes  des  retraités  et  pensionnés,  qui  ne  doivent  pas  être 
oubliés  lorsque  T augmentation  du  prix  de  la  vie  oblige  à  relever  les  traitements. 

Je  soutiendrai  toutes  les  mesures  propres  à  encourager  l’artisanat. 

Défense  nationale  : 

Les  charges  militaires  du  pays,  si  lourdes  aux  contribuables,  doivent  être  réduites 
dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  garantie  de  la  sécurité  nationale  Je  demande  que 
les  lois  militaires  récemment  votées  soient  appliquées  dans  le  plus  délai  possible  de  manière 
que,  dès  Tannée  prochaine,  la  durée  du  service  militaire  soit  réduite  à  un  an. 

Politique  agricole  : 

La  production  agricole  doit  être  intensifiée  par  l’abaissement  du  prix  des  engrais  et  des 
tarifs  de  transport,  par  la  révision  des  tarifs  douaniers. 

Il  faut  doter  les  Chambres  d’agriculture,  qui  rendent  déjà  d’importants  services^  des 
ressources  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement. 

Je  suis  partisan  du  développement  du  crédit^  des  assurances  et  des  coopératives 
agricoles. 

^  ns  cri  t  s  maritimes  ; 

Je  ferai  tous  mes  eflorts  pour  que  le  Sénat  vote  la  loi  Baudoin,  déjà  votée  par  la 
Chambre,  qui  améliorera,  dans  un  sens  juste,  bien  que  d’une  manière  encore  insuffisante,  le 
régime  des  inscrits  maritimes. 

La  durée  du  service  militaire  devant  être  prochainement  réduite  de  six  mois  pour  les 
hommes  du  contingent  normal,  il  est  indispensable,  pour  maintenir  l’égalité,  que  la  durée 


du  service  des  inscrits  maritimes  soit  réduite  également  de  six  mois  ou  que  de  nouveaux 
avantages  leur  soient  accordés  en  compensation. 

Instruction  publique  : 

L’organisation  actuelle  de  renseignement  public,  laïque  et  obligatoire,  doit  être  main¬ 
tenue.  Je  suis  l'adversaire  de  la  proportionné! le  scolaire  qui  tendrait  à  déposséder  la  nation 
d'un  service  national  entre  tous. 

Je  demande  que  les  enfants  du  peuple,  qui  font  preuve  des  capacités  nécessaires,  puis¬ 
sent  accéder  à  renseignement  secondaire  et  à  renseignement  supérieur,  même  si  leurs 
parents  sont  pauvres. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  renseignement,  à  condition,  toutefois,  qu'on  exige, 
pour  renseignement  libre,  toutes  les  garanties  nécessaires  au  point  de  vue  de  la  valeur  des 
professeurs  et  de  l’organisation  des  cours. 

Politique  locale  : 

Je  travaillerai  de  mon  mieux  au  développement,  comme  grand  port  transatlantique,  de 
Cherbourg,  nettement  délaissé  jusqu’ici  par  le  pouvoir  central,  alors  qu’il  pourrait  et  devrait 
être  une  source  importante  de  richesses  pour  le  pays  tout  entier. 

Je  défendrai  les  intérêts  des  agriculteurs  de  la  région  (tarifs  de  transport,  liberté 
d’exportation,  tarifs  douaniers),  je  demanderai  l’amélioration  des  chemins  vicinaux  et  des 
routes,  l’électrification  des  campagnes- 

Je  m’efforcerai  de  faire  aboutir  enfin  le  projet  de  ligne  «  Gherbourg-Carteret  »  avec 
embranchement  sur  Beaumont,  grâce  au  concours  simultané  du  departement,  des  mines  de 
Diélefcte  et  de  l’Etat. 

Je  défendrai  l’arsenal  de  Cherbourg,  dont  le  maintien  est  nécessaire  à  la  défense  natio¬ 
nale  en  même  temps  qu’à  la  prospérité  de  la  région. 

Je  m’elïoroerai  d’obtenir  ramélioralion  des  petits  ports  de  pêche. 

Je  demanderai  le  maintien  de  la  garnison,  la  venue  fréquente  de  navires  de  guerre. 

Voilà,  Citoyens,  le  sens  dans  lequel  sera  orientée  mon  action,  si  vos  suffrages  se 
portent  sur  moi. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 


Pierre  APPELE 
Candidat  de  concentration  républicaine. 
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Circonscription  de  COUT  ANGES, 

M.  BOISSEL  -  DOM  DR  EV  AL 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  ~  15.919  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  dix- h iiit  ans,  sans  interruption,  j’ai  le  grand  honneur  de  représenter  votre  bel 
arrondissement  à  la  Chambre  des  Députés* 

En  1924,  avec  les  électeurs  du  département,  consacrant  sur  mon  nom  et  sur  celui  de 
mes  collègues,  la  politique  de  concorde  et  d’union,  qui  était  celle  de  M.  Poincaré,  vous 
m'avez* élu  premier  de  la  liste  avec  62.055  voix: 

Le  rétablissement  du  scrutin  d'arrondissement,  qui  rapproche  l'élu  de  l’électeur,  vient 
resserrer  plus  étroitement  encore  les  liens  d’amitié  qui  nous  unissent. 

C'est  donc  en  toute  cou  fiance  que  je  sollicite  de  vos  libres  suffrages  lé  renouvelle¬ 
ment  de  mon  mandat. 

Vous  me  connaissez.  Mon  programme  est  celui  de  P  Alliance  républicaine  démocra¬ 
tique*  Il  n’a  jamais  varié. 

Pendant  cette  dernière  législature,  je  me  suis  attaché,  avec  tout  mon  dévouement  à 
remplir  fidèlement  les  engagements  que  j'avais  pris  envers  vous,  en  m’inspirant  avant  tout 
des  intérêts  généraux  et  permanents  de  la  Nation: 

J'ai  soutenu  énergiquement  les  intérêts  de  l'arrondissement  de  Goulances  et  malgré 
d’innombrables  difficultés,  j’ai  réussi  à  faire  maintenir  intégralement  ses  droits.  Goulances 
est  resté  ïe  chef-lieu  judiciaire  du  département  et  a  conservé  son  tribunal,  sa  sous-préfec¬ 
ture,  sa  recette  des  finances  qui  étaient  menacés.  J'ajouteVai  toutefois  queje  n’ai  fait  aucune 
démarche  en  vue  de  la  suppression  des  tribunaux  des  autres  arrondissements; 

Les  travailleurs  des  villes  et  des  campagnes  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur  et 
un  ami.  J’ai  voté  toutes  les  lois  tendant  a  améliorer  leur  sort,  en  particulier,  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  loi  de  solidarité  humaine,  qui  protégera  les  ouvriers  et  leurs  familles 
contre  les  risques  do  maladies.  Fin  validité  et  la  vieillesse* 

J'ai  voté  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an  pour  alléger  les  lourdes  charges  qui 
pèsent  sur  fe pays  et  afïn  de  ne  pas  retenir  trop  longtemps  hors  de  leurs  loyers  les  jeunes 
gens  dont  la  présence  est  indispensable  au  développement  économique  du  pays*  J  ai  voté 
également  toutes  les  mesures  susceptibles  d’encourager  l'éducation  physique  et  le  dévelop¬ 
pement  des  sociétés  sportives* 

J’ai  constamment  soutenu  de  mes  votes  le  Ministère  Poincaré,  ministère  d' Union 
nationale  républicaine  qui  a  sauvé  le  pays  de  la  ruins. 

Grâce  â  cette  politique,  la  situation  financière  s'est  profondément  améliorée  ;  le  budget 
a  été  fermement  équilibré  ;  le  crédit  public  a  été  rétabli  ;  T  amortissement  de  notre  dette  acte 
largement  pratiqué,  le  cours  de  nos  rentes  s’est  considérablement  relevé  et  la  crise  écono¬ 
mique  dont  nous  éLions  menacés  a  été  conjurée. 

Ces  résultats  conditionnent  et  commandent  toute  une  politique  financière  à  F  extérieur 
comme  à  fiintérîeur. 

Le  redressement  monétaire  de  la  France  n’a  pas  seulement  relevé  son  prestige  a 
l’étranger,  il  a  augmenté  son  influence  et  ses  moyens  d’action. 

Briser  l’Union,  a  dit  M.  Poincaré,  ce  serait  non  seulement  tout  compromettre,  mais 
tout  anéantir* 
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Aussi,  pour  permettre  à  l’éminent  homme  d?Etat,  entre  les  mains  -duquel  reposent  les 
destinées  de  la  France,  de  redonner  à  notre  pays  sa  prospérité  d'avant  guerre,  il  importe 
que  dans:  la  prochaine  Chambre,  il  soit  assuré  d  une  imposante  majorité  qui  lui  donnera 
l'autorité  nécessaire  pour  mener  à  bien  l'œuvre  si  bien  , commencée  et  qwi  ne  portera  ses 
fruits  que  grâee  à  une  j)oliüqne  d'union,  d'apaisement  et  de  justice* 

Mes  chers  Amis, 

C'est  à  cette  politique  que  je  vous  demande  de  vous  rallier  une  fois  de  plus* 

Ma  première  préoccupation  sera  de  soutenir  avec  ,1a  plus  grande  énergie  les  Interets 
sacrés  de  ceux  que  Ton  a  appelés  si  justement  les  premiers  créanciers  de  ta  nation  :  les 
anciens  combattants,  les  mutilés,  les  réformés,  les  prisonniers,  les  veuves  de  guerre,  les 
ascendants,  les  orphelins  de.ceux  qui  sont  tombés  pour  le  salut  de  la  Patrie*  Jamais  on  ne 
fera  assez*  pour  toutes  les  intéressantes  victimes  de  la  guerre  et  pour  la  réparation  du  dom¬ 
mage  matériel  et  moral  qui  leur  a  été  causé* 

°  Partisan  de  toutes  les  libertés:  liberté  de  conscience,  liberté  religieuse,  liberté  de 
renseignement,  liberté  individuelle,  je  désire  voir  tous  les  français  fraternellement  unis 
dans  le  respect  sincère  et  loyal  des  croyances  et  des  opinions  de  chacun* 

L'agriculture,  principale  source  de  richesse  de  notre  arrondissement,  sera  toujours 
p objet  de  mes  constantes  préoccupations*  J'ai  voté  tous  les  tarifs  douaniers  nécessaires  à  sa 
protection.  Je  m’emploierai  activement  à  faire  diminuer  dans  l'avenir  les  lourdes  charges 
qui  la  grèvent,  et  à  favoriser  l'élevage  par  P  attribution  de  primes  importantes  et  la  recherche 
de  débouchés  pour  l'exportation  des  produits  agricoles*  homme  en  1924,  je  continuerai  à 
défendre  les  droits  des  bouilleurs  de  cru  ;  car  d  est  légitime  que  le  producteur  puisse  tirer 
parti  de  la  surabondance  de  sa  récolte. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  d'entrée  sut  le  cidre- dans  nos  petites  villes,  je  mefTotcerai 
d  obtenir  P  exonération  pour  les  quantités  nécessaires  à  la  consommation  des  habitants,  afin 
que  l'ouvrier,  le  fonctionnaire  et  le  petit  commerçant  puissent  se  procurer  la  boisson  néces¬ 
saire  pour  eux  eL  leur  famille  sans  être  obligés  d'acquitter  des  droits  vraiment  prohibitifs. 

Le  commerce  et  l'industrie  qui,  avec  l'agriculture,  constituent  les  sources  de  prospérité 
d'une  nation,  peuvent  être  assurés  de  mes  constants  efforts.  Je  sais  que  ces  deux  branches 
sont  surchargées  d'impôts.  Aussi  je  ne  négligerai  aucune  occasion  pour  arriver  par  la 
révision  du  mécanisme  fiscal  à  une  meilleure  répartition  des  contributions  qui  frappent  le 
commerce  en  général*  Ayant  voté  l'importante  loi  sur  la  propriété  commerciale,  je  suivrai 
avec  intérêt  les  indications  des  groupements  commerciaux  pour  la  sauvegarde  de  leurs 
droits  légitimes* 

Les  marins,  les  fonctionnaires,  les  retraites  trouveront  toujours  en  moi,  comme  par  le 
passé,  un  défenseur  résolu  de  leurs  justes  revendications  lorsqu  elles  ne  seront  pas  suscep¬ 
tibles  de  porter  atteinte  à  l'équilibre  financier. 

Notre  réseau  routier  esL  dans  un  état  déplorable  faute  de  crédits  suffisants  et  de  bonne 
utilisation  de  la  main-d'œuvre*  J’étudierai,  d'accord  avec  mes  collègues,  les  moyens  do 
remédiera  cet  état  de  choses  si  préjudiciable  aux  usagers  et  au  bon  renom  de  notre  belle 
région* 

Soucieux  particulièrement  de  nos  devoirs  sociaux,  je  continuerai  à  voter  toutes  les  lois 
favorables  aux  travailleurs  et  a  soutenir  toutes  les  mesures  permettant  de  faciliter  la  création 
d'habitations  à  bon  marché,  d'encourager  les  familles  nombreuses,  de  combattre  la  mortalité 
infantile,  la  tuberculose  et  tous  les  fléaux  qui  diminuent  la  population  — ~  son  accroisse  me  ul¬ 
ulant  une  question.de  vie  ou  de  mort  pour  la  France  après  les  pertes  qu'elle  a  subies* 

Mes  chers  Amis, 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  maintenir  votre  confiance  vous  me  retrouverez  au 
lendemain  du  scrutin  ce  que  je  suis  demeuré,  le  député  de  tous,  l'ami  de  tous* 
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Toujours  prêt  à  rendre  service,  j’emploierai  toute  mon  activité  à  soutenir  vos  reven¬ 
dications. 

Je  serai  toujours  et  de  tout  cœur  à  la  disposition  de  ceux  qui  auront  besoin  de  moi. 
Tous  aux  urnes.  Pas  d'abstentions. 

Plus  vous  m'aurez  donné  de  suffrages,  plus  j’aurai  de  force  et  d'autorité  pour  vous 
représenter  dignement  au  Parlement, 

Veuillez  agréer,  mes  chers  amis,  l'assurance  de  mes  sentiments  bien  cordialement 
dévoués. 

Vive  P  arrondissement  de  Goutances  1 
Vive  la  République  ! 

E.  BO ISSE L- D OMBREVAL 

Député  sortant. 

Vice-président  du  Conseil  général  de  la  Manche. 

Président  de  la  Société  d’agriculture  de  l'arrondissement  de  Goutances. 
Membre  des  Conseils  supérieurs  de  Fagriculture 
et  de  la  marine  marchande. 

Ancien  maire  de  Goutances. 

Candidat  républicain. 


Circonscription  die  MORTAIN. 

M,  GUÉRIN 

Eîu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.835  voix. 


Messieurs, 

Je  ne  vais  pas  vous  faire  une  longue  profession  de  foi. 

Vous  me  connaissez,  depuis  longtemps  déjà,  par  mes  précédentes  déclarations,  par  mes 
propositions  de  loi,  par  mes  votes,  par  mes  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés. 

Cependant,  je  crois  devoir  vous  donner  des  précisions  sur  quelques  questions  particu¬ 
lièrement  importantes,; 

#  * 

Pères  de  famille,  je  réclamerai  inlassablement  la  liberté  de  renseignement  pour  tous, 
religieux  ou  non,  et  combattrai  énergiquement  l’école  unique  qui,  en  amenant  fatalement  le 
«monopole  de  l'enseignement  ».  vous  enlèveraitle  droit  d'élever  vos  enfants  comme  bon 
vous  semble. 

* 

*  ils 

Mortainais,  je  veux  le  rétablissement  du  tribunal  de  Mortain  ; 

L’amélioration  de  nos  routes  ; 

Des  modifications  notables  aux  horaires  de  nos  chemins  de  fer. 
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Commerçants ,  je  veux  le  remplacement  progressif  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par 
la  taxe  à  la  produc  lion. 

Commerçants  et  cultivateurs,  je  réclamerai  à  nouveau  pour  vous  que  lors  du  calcul  de 
vos  bénéfices  commerciaux  ou  agricoles,  un  abattement  à  la  base  représentant  réellement 
votre  travail  personnel,  vous  soit  accordé. 

Bouilleurs  de  cru,  je  continuerai  à  défendre  l'inviolabilité  de  votre  domicile  et  le  droit, 
qui  ne  devrait  pas  vous  être  discuté,  d'utiliser  vos  récoltes  comme  bon  vous  semble. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  j'ai  défendu  vos  droits  et  vos  intérêts  avec  une  attention  soutenue,  j’ai  défendu  avec 
la  même  vigilance  les  intérêts  généraux  du  pays. 

J'ai  été  heureux  devoir  que,  depuis  juillet  1926,  cesintérêts  sont  en  bonnes  mains.  A 
cette  époque,  un  véritable  homme  d’Etat  —  celui  que  le  Cartel  avait  chassé  du  pouvoir  en 
juin  1924  — M*  Raymond  Poincaré,  reprit  en  mains  le  gouvernail*! 

Malheureusement  la  tempête,  déchaînée  par  la  politique  du  Cartel,  avait  semé  des  rui¬ 
nes,  la  banqueroute  était  meoaçanteji  fallait  trouver  de  l'argent  en  masse  tout  de  suite.  Des 
impôts  durent  êlre  votés  nombreux  ;  sans  hésitation,  à  l'appel  de  M.  Poincaré,  avec  tous 
mes  amis,  je  les  ai  votés. 

Ces  impôts,  ajoutés  à  ceux  votés  par  le  Cartel,  le  4  avril  1926,  devaient  constituer  une 
charge  bien  lourde  pour  le  contribuable  français  ;  mais  l’essentiel  fut  obtenu,  le  crédit  de  la 
France  ne  sombra  pas. 

Depuis,  le  Gouvernement  s'est  attaché  à  retoucher  certains  de  ces  impôts.  Tout  en 
accordant  aux  fonctionnaires,  aux  retraités,  aux  victimes  de  la  guerre,  des  avantages  sérieux, 
il  put  mettre  en  équilibre  le  budget,  et,  chose  trop  oubliée,  non  seulement  retoucher  cer¬ 
tains  impôts,  mais  même  en  supprimer* 

Par  exemple  : 

La  taxe  civique  a  été  supprimée  ;•] 

L’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  a  été  diminué  ; 

Le  tarif  de  la  taxe  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières  a  été  abaissé  ;  ; 

Le  prélèvement  maximum  que  les  droits  de  mutation  opéraient  sur  les  successions  a  été 
diminué  ; 

Certaines  contributions  indirectes  ont  été  remaniées  dans  l'intérêt  des  contribuables. 

Certes,  toutes  ces  modifications  ou  diminutions  ne  sont  pas  suffisantes.  Il  faudra, 
comme  M*  Poincaré  Fa  promis,  qu'elles  soient  non  seulement  maintenues, mais  élargies  tous 
les  jours  un  peu  plus  —  ce  qui  serait  singulièrement  facilité  par  la  suppression  des  mono¬ 
poles  d'Etat, 

Mes  chers  Amis, 

Il  sera  de  mon  devoir  de  travaillera  cette  œuvre  d’allégement  des  impôts  et  aussi  à  la 
réaïi  s  a  ti  o  n  d  ’  éc  o  n  o  m  i  e  s . 

A  l'accomplissement  de  ce  devoir  j'apporterai,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'élire, 
toute  l'attention  voulue,  toute  mon  activité. 

J'y  travaillerai  en  accord  avec  tous  ceux  qui,  libéraux,  républicains  et  radicaux,  vou¬ 
dront  bien  travailler  cœur  à  cœur, en  dehors  de  toute  coterie  politique, fraternellement  grou¬ 
pés  sous  les  glorieux  plis  du  drapeau  tricolore  — et  non  sous  ceux  de  la  loque  rouge  —  pour 
établir  en  France  une  République  dans  laquelle  tous  les  citoyens  se  sentent  frères  et  dan 
laquelle, par  des  lois  justes  et  douces,  surtout  à  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent,  la  liberté, 
la  justice  et  la  paix  sociale  soient  définitivement  des  réalités. 
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Mes  chers  Concitoyens, 


Vous  approuvez  certainement  ce  programme  de  travail  et  de  h  concorde  entre  tous  les 
bons  Français  »5  d'Union  nationale  dans  la  République. 

Je  compte  donc  sur  vous  le  22  avril. 

Votre  bien  dévoué 

Gustave  GUÉRIN 


Secrétaire  de  la  Chambre  des  Députés. 


Circonscription  de  S  AI  NT -LO. 

M.  de  la  GROUDIÈRE 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.320  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Ayant  conscience  d'avoir  fidèlement  rempli  le  mandat  de  député  que  vous  m'avez 
confié  depuis  1919,  pour  remplacer  mes  regrettés  prédécesseurs,  MM.  Gustave  et  Marcel 
Rauline,  dont  ïe  souvenir  est  resté  si  vivant  parmi  vous  et  dont  l'amitié  m  honorait,  je  fais 
un  nouvel  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Élu  en  1919  el  en  1924  sur  la  «  liste  d'Union  nationale  républicaine  »,  j'ai  été  fidèle 
au  programme  que,  d’accord  avec  mes  collègues  et  amis,  MM.  Dior,  Boissel-Dombreval, 
Lem  oigne,  Villault-Duchesnois  et  Guérin,  je  vous  avais  exposé. 

11  s'inspirait  des  deux  grands  principes,  sans  lesquels  il  ne  peut  y  avoir  ni  ordre  ni  paix 
dans  une  société  moderne  :  le  respect  de  la  liberté  individuelle  et  le  respect  de  la  propriété 
privée.  Us  sont  à  la  base  même  de  la  charte  républicaine.  —  «  La  République  ne  serait 
qn'un  vain  mot  si  elle  n'était  pas  un  régime  de  liberté  »,  a  dît  M  Georges  Clemenceau.  La 
République,  par  définition  même,  doit  être  ouverte  à  tous  ;  elle  n'est  pas  l'apanage  d’une 
secte  ou  d'un  cartel. 

Républicain,  respectueux  des  institutions  républicaines,  je  prétends  mieux  les  servir 
que  ceux-là  qui  cherchent  à  les  rabaisser  a  la  mesure  de  leurs  vues  étroites  et  au  service  de 
leurs  intérêts  personnels. 

Républicain,  je  n'admets  pas  que  la  République  française  dont  la  devise  est  :  Liberté, 
Égalité,  Fraternité,  frappe  certains  de  ses  fils  au  moyen  de  lois  d'exception.  Elle  doit  res¬ 
pecter  les  croyances  de  tous  ;  la  liberté  doit  être  la  même  pour  tous  ; 

Liberté  de  conscience  ; 

Liberté  pour  les  fonctionnaires  de  pratiquer  ouvertement  leur  religion  et  d'élever  leurs 
enfants  à  leur  guise  ; 

Liberté  pour  le  père  de  famille  d'exercer  son  autorité  ; 

Liberté  pour  les  religieux  et  les  religieuses  de  vivre  en  France  suivant  les  règles  de  leur 
ordre  eu  se  soumettant  aux  lois  communes  ;  liberté  d'association  ; 

Liberté  pour  eux  d’enseigner  dans  les  écoles.,  sous  le  contrôle  de  l'État,  lorsqu  ils  ont 
les  brevets  nécessaires  ; 

Pas  de  lois  d’exception,  pas  de  catégorie  entre  les  citoyens  qu'animent  un  profond 
amour  de  leur  patrie.  La  liberté  et  l'égalité  pour  tous. 


Républicain,  je  n’ai  pas  admis  et  je  n'admettrai  jamais  qu’au  cri  de  :  «  Vive  la  Répu¬ 
blique!  »,  la  France  soit  jetée  dans  les  bras  de  l’étranger,  sacrifiée  sur  fantel  du  socialisme 
ou  livrée  en  pâture  à  la  grande  finance  internationale. 

C’est  pourquoi  j’ai  voté  contre  le  Cartel  des  gauches,  contre  M.  Herriot,  qui  dilapidait 
nos  finances  pour  plaire  h  son  «  cher  ami  Blum  »,  et  contre  M.  Caillaux,  qui  nous  livrait  à 
la  haute  banque  cosmopolite. 

C’est  pourquoi  j’ai  voté  constamment  pour  M,  Poincaré  qui,  dans  un  magnifique  geste 
de  patriotisme,  est  venu  sauver  Je  pays,  que  les  gouvernements  cartellïstes  avaient  mené, 
en  juillet  1926,  ao  bord  de  l’abîme. 

En  soutenant  de  mes  votes  le  Gouvernement  de  M,  Poincaré,  j’étais  certain  de  défendre 
vos  idées  et  de  servir  vos  intérêts. 

Ce  rétablissement  de  nos  finances  et  de  notre  monnaie  était  une  nécessité  immédiate. 

Le  redressement  financier,  certes,  a  nécessité  des  sacrifices  :  Impôts  très  lourds,  mesures 
d’économie. 

Les  impôts,  votés  à  la  hâte,  de  toute  urgence  (il  le  fallait)  n’ont  pas  été  suffisamment 
étudiés;  ils  sont  trop  lourds  pour  certains;  ils  sont  mal  répartis;  ils  sont,  parfois,  mal 
perçus. 

Certaines  mesures  d’économie,  prises  par  décrets,  telles  que  la  suppression  des  tribu¬ 
naux:  et  des  directions  départementales  des  postes,  dont  notre  ville  de  Saînt-Lô  a  eu  parti¬ 
culièrement  à  souffrir,  se  révèlent,  à  Y  usage,  inopérantes  ou  contraires  au  bon  fonctionne¬ 
ment  des  services.  Elles  ne  sont  pas  encore  ratifiées  par  le  Parlement.  Elles  ne  sont  pas 
définitives. 

* 

*  * 

Respect  de  la  liberté  individuelle,  de  la  famille,  de  la  propriété  privée  —  des  enga¬ 
gements  pris  par  l’État  ;  tels  sont  les  principes  qui  ont  guidé  tous  mes  voles  au  cours  de  la 
dernière  législature.  —  Ce  sont  eux  que  j’entends  encore  défendre  à  l’avenir. 

Comme  par  le  passé,  je  voterai  contre  l’impôt  sur  le  capital,  contre  !  Etat  héritier, 
contre  les  monopoles  d’Êtat,  contre  la  consolidation  forcée  des  Bons. 

Dans  le  domaine  fiscal  :  Je  suis  partisan  de  Rabaissement  des  droits  de  mutation  et 
de  la  suppression  de  la  taxe  de  7  0/0  sur  la  première  mutation,  qui  constituent  actuel¬ 
lement,  par  leur  taux  excessif,  sous  une  forme  déguisée,  un  véritable  prélèvement  sur  le 
capital. 

Je  resterai  l’adversaire  de  l’inquisition  fiscale  sous  toutes  ses  formes  et  le  partisan  du 
forfait. 

Notre  système  d’impôts  ne  peut  être  remanié  en  un  temps  très  court  ;  mais  certaines 
taxes,  néanmoins,  devront  être  revisées  au  plus  tôt  ; 

La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  qui  gêne  les  commerçants,  remplacée  par  une  taxe 
unique  à  la  production,  progressivement,  avec  les  précautions  nécessaires.  Le  premier  essai 
en  est  fait  cette  année  sur  les  sucres. 

La  taxe  sur  les  bénéfices  agricoles,  excessive  et  très  inégalement  répartie,  remaniée  par 
une  révision  de  l’assiette  de  l’impôt  (révision  du  cadastre)  et  une  diminution  des  coeffi¬ 
cients  Le  Gouvernement  est  déjà  entre  dans  cette  voie  dans  la  dernière  loi  de  finances,  en 
diminuant  les  coefficients  de  0,50* 

Je  ne  cesserai  de  réclamer  des  économies  dans  les  services  de  l’Etat.  Le  nombre  des 
fonctionnaires  doit  être  diminué  ;  ce  qui  permettra  de  leur  assurer  des  traitements  leur  per¬ 
mettant  de  vivre  avec  dignité  dans  les  conditions  économiques  actuelles. 

Pour  donner  à  la  famille  française  sa  vraie  place  dans  la  société,  je  suis  partisan  du 
vote  familial  et  je  voterai  toutes  les  mesures  en  faveur  des  familles  nombreuses. 

Je  m’opposerai  au  projet  d’école  unique,  cher  à  M.  Herriot  et  aux  Loges  maçonniques, 
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qui  priverait  le  père  de  famille  de  ses  droits  paternels,  conduirait  au  monopole  de  Rensei¬ 
gnement  au  profit  de  l'Etat  et  grèverait  notre  budget  de  sommes  formidables. 

Les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  savent  déjà  mon  dévouement  à 
leur  cause.  Us  sont  «  tes  premiers  créanciers  de  la  nation  ».  Il  reste  fort  à  faire  pour  eux  - 
le  développement  et  R  organisation  de  R  Office  national  du  combattant  ;  le  réajustement  des 
pensions  au  coût  de  la  via  ;  la  révision  de  certaines  pensions  ;  l'indemnité  aux  prisonniers 
de  guerre  ;  le  statut  légal  et  définitif  du  combattant,.  Toutes  ces  mesures  devront  aboutir  au 
plus  vite. 

Il  faut  améliorer  le  sort  des  ouvriers  ;  je  suis  un  partisan  convaincu  des  œuvres 
sociales  qui,  par  la  voie  de  la  mutualité,  tendent  à  leur  faire  une  condition  meilleure  : 
sursalaire  familial,  mutuelle-accidents,  caisses  de  crédit  à  taux  réduit,  crédit  agricole, 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  accession  à  la  petite  propriété,  etc,*.  :  n'est-ce  pas  le 
meilleur  moyen  d^éloigner  de  ['ouvrier  le  mirage  des  promesses  communistes  et,  en  même 
temps,  d’éviter  le  dépeuplement  de  nos  campagnes  au  profit  des  grandes  villes  ?  Je  suis 
également  partisan  d'une  étroite  association  du  capital  et  du  travail. 

Dans  !•  intérêt  même  du  développement  économique,  je  réclamerai  un  abaissement  des 
tarifs  de  transports,  —  Portés  actuellement  à  un  taux  excessif,  ils  empêchent  les  échanges, 
sont  une  cause  évidente  de  la  vie  chère,  paralysent  le  commerce,  et  arrêtent  le  dévelop¬ 
pement  de  notre  agriculture,  tarissant  ainsi  les  sources  mêmes  de  l'activité  et  de  la  produc¬ 
tion  nationales. 

Pour  surmonter  la  crise  économique  et  améliorer  sa  monnaie,  la  France  doit,  le  plus 
possible,  sesuflireà  elle-même  et  échapper  à  la  tutelle  de  l’étranger.  En  même  temps  qu’elle 
favorisera  le  commerce  et  Ragriculture,  elle  devra  de  toute  nécessite  développer  sa  marine 
marchande  et  intensifier  dans  nos  colonies  la  production  des  matières  premières  nécessaires 
à  la  vie  même  de  la  métropole  eL  aux  besoins  de  la  défense  nationale  :  pétrole,  caoutchouc, 
coton,  laine,  etc... 


* 

*  * 

En  dehors  de  ces  questions  d'ordre  général,  les  intérêts  particuliers  de  L’arrondissement 
de  Saint-Lô  trouveront  toujours  en  moi  un  défenseur  vigilant. 

Je  poursuivrai  le  rétablissement  de  la  direction  des  postes  à  Sàint-Lô  et  du  tribunal 
civil,  en  faveur  duquel  j'ai  déjà  déposé  un  projeL  de  loi  (n°  5451)  et  un  amendement  au 
rapport  Escoffier  (n°  4761). 

Je  m'opposerai  à  toutes  mesures  législatives  contraires  aux  intérêts  de  nos  agriculteurs: 
interdictions  d'exportation,  tarifs  douaniers  insuffisamment  protecteurs,  entraves  de  toute 
nature  à  la  liberté  quTa  tout  cultivateur  de  disposer  du  fruit  de  son  travail.  Je  resterai 
partisan  convaincu  de  la  liberté  des  bouilleurs  de  cru  en  faveur  desquels  j’ai  toujours  voté. 

L'état  de  nos  routes  devra  être  amélioré  au  plus  vite.  Malgré  des  dépenses  excessives 
imposées  aux  budgets  communaux,  nos  chemins  de  grande  communication  et  vicinaux  se 
détériorent,  de  plus  en  plug.  Je  suis  partisan  d’un  office  national  de  la  roule,  ayant  son 
budget  autonome,  scs  ressources  spéciales  et  notamment  le  produit  des  impôts  perçus  sur 
Le?  automobiles  et  les  essences  (plus  de  2  milliards). 

Comme  par  le  passé,  notre  élevage  de  la  Manche  trouvera  en  moi  un  défenseur, 
notamment  notre  belle  race  de  demi-sang.  * — -  Je  ne  cesserai  de  demander  le  relèvement  des 
prix  d’achat  des  chevaux  destinés  à  l 'armée  par  l'augmentation  des  crédits  affectés  à  la 
remonte,  de  même  que  je  m’opposerai,  à  R  occasion,  au  départ  ou  à  la  diminution  du 
dépôt  d’étalons  de  Saint-Lo; 

Toujours  soucieux  des  intérêts  des  commerçants,  j’accueillerai  avec  empressement 
to  u  te  s  1  eur  s  j  u s  t  e  s  re  v  en  d  i  ca  li  a n s. 

L'amélioration  de  nos  services  de  transports,  par  un  horaire  mieux  approprié  et  un  plus 
grand  nombre  de  trains  s'arrêtant  à  toutes  les  gares,  me  paraît  de  toute  nécessité. 


—  773 


N®  3814 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Je  viens  de  vous  exposer  le  programme  que  je  m'efforcerai  de  réaliser.  Je  suis  trop 
soucieux  de  votre  dignité,  comme  de  la  mienne,  pour  vous  faire  des  promesses  qu’il  ne 
serait  au  pouvoir  de  personne  de  tenir, 

I_,a  prochaine  législature  décidera  de  l’avenir  de  la  France,  soit  en  consolidant  1  œuvre 
de  redressement  financier  si  bien  commencée  par  M.  Poincaré,  soit  en  rejetant  notre  pays 
dans  les  bras  du  Cartel  des  gauches,  où,  cette  lois-ci,  les  communistes  auraient  leur  part. 

Ce  que  je  vous  promets,  c’est  de  rester  fidèle  à  mon  programme  et  à  mon  passé  poli¬ 
tique,  Les  actes  valent  mieux  que  les  promesses. 

Mes  votes  sont  connus  de  vous.  Ceux  d’hier  vous  garantissent  ce  que  seront  ceux  de 

demain. 

Je  ne  changerai  pas. 

Si  j’ai  bien  agi,  si  j  ai  été  votre  fidèle  mandataire,  vous  me  renouvellerez  votre 
confiance. 

Votre  tout  dévoué, 

Bernard  QUENAULT  de  la  GROUDIÈRE 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre. 

Maire  de  Soulles.  —  Conseiller  général  de  Marigny. 

Vice-président  du  Syndicat  des  agriculteurs  de  la  Manche. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain. 

Fédération  républicaine,  —  Union  nationale. 


Gireonsription  de  VALOGNES., 

M  .  LECACHEUX 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.03S  voix. 


Messieurs  les  Électeurs, 

Le  22  avril  prochain,  la  circonscription  deValognes  est  appelée  à  nommer  un  député  en 
remplacement  de  M.  Villaut-Duchesnois,  élu  sénateur. 

J’ai  l’honneur  de  poser  ma  candidature. 

Les  électeurs  qui  m’ont  sollicite  savent  que  je  suis  disposé  h  me  consacrer  tout  entier  à 
mon  mandat,  désirant  me  tenir  simplement  au  courant  de  vos  besoins,  de  vos  revendi¬ 
cations,  par  correspondance  et  visites  très  fréquentes. 

Conseiller  général  de  la  Manche  depuis  quinze  ans,  j'ai  rempli  mon  mandat  à  la  satis¬ 
faction  de  ceux  qui  m’ont  confié  leurs  intérêts.  Le  passé  garantit  l’avenir. 

Politique  Poincaré  : 

H  le  garantit  aussi  au  point  de  vue  politique,  puisque  je  me  réclame,  aujourd  hui 
comme  en  1913,  de  la  politique  de  M.  Poincaré,  qui  a  fait  l’union  des  républicains:  union 
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possible  seulement  avec  ceux  qui  renoncent  à  tendre  la  main  aux  cléments  de  désorganisa 
tion  sociale,  d'anarchie,  d'antipatriotisme  avec  lesquels  les  radicaux-socialistes  et  quelques 
radicaux  lient  partie  en  ce  moment  pour  la  conquête  du  pouvoir, 

Po  1  i  Li  q u e  e x  téri  e u re  ; 

J’estime,  au  point  de  vue  extérieur,  que  nous  devons  garder  les  gages  que  nous  avons 
sur  le  Rhin  ;  et  ne  les  lâcher  que  lorsqu’on  rapprochement  franco- allemand,  auquel  devra 
s  ajouter  la  garantie  d'un  traité  avec  nos  alliés,  aura  fait  disparaître  la  tension  qui  existe 
toujours  entre  les  deux  pays. 

Quant  au  dettes  de  guerre  à  l’Amérique  ;  est-ce  que  nos  morts  ne  comptent  pour  rien 
dans  les  apports  consentis  par  chaque  allié  pendant  la  grande  guerre?  Quand  nous  nous 
serons  mis  d’accord,  nous  payerons...  mais  que  l’Allemagne  paye  d’abord  ! 

Politique  intérieure  : 

La  majorité  d'Union  nationale,  qui  compte  des  modérés  et  des  radicaux,  ne  veut  pas  de 
sectarisme,  ni  à  droite,  ni  â  gauche.  Républicain  très  ferme  en  même  Lemps  que  modéré, 
partisan  de  toutes  les  libertés,  ennemi  de  tout  ce  qui  divise,  je  désire  ardemment  la  paix 
religieuse,  la  paix  sociale  et  1  entente  parfaite  des  classes  sans  laquelle  nos  efforts  seraient 
vains. 

Je  ne  saurais  prétendre  accomplira  moi  seul  toutes  les  réformes  qui  s’imposent  à  notre 
Parlement.  Je  m’y  emploierai  de  mon  mieux  par  une  assiduité  aux  séances  et  lutterai  pour 
la  suppression  du  vote  par  procuration.  Le  pays  a  besoin  d'un  travail  intensif  de  la  part  de 
ses  représentants.  N  ayant  pas  h  rougir  de  mes  opinions,  je  serai  un  adversaire  résolu  de 
I  abstention,  et  dans  tous  les  votes,  je  prendrai  catégoriquement  mes  responsabilités. 

Finances 

L n  problème  plus  spécialement  grave  préoccupe  au  plus  haut  point  les  esprits  réfléchis: 
le  problème  «  Finances  », 

Nous  voulons  1  ordre  et  la  paix  sociale.  Mais  cette  paix  sociale  n'est  possible  qu'avec  de 
bonnes  finances.  Le  pire  facteur  des  troubles,  c'est  la  vie  chère.  Vouloir  y  remédier  par  le 
relèvement  des  salaires,  c'est  provoquer  de  nouveaux  renchérissements.  ÏI  faut  s'attaquer 
aux  causes  du  mal  :  réduire  encore  la  circulation  fiduciaire,  rembourser  encore  les  avances 
à  la  Banque  de  France,  couper  court  à  toute  nouvelle  augmentation,  supprimer  le  gaspillage, 
comprimer  toutes  les  dépenses  non  indispensables,  supprimer  les  monopoles. 

Il  faut  choisir  entre  une  politique  d’économie,  qui  ramènera  progressivement  la  prospé¬ 
rité  et  1  aisance  et  une  politique  de  surenchère,  de  laisser-aller  qui  amènerait  la  hausse  cons¬ 
tante  de  la  vie,  la  ruine  et  la  révolution. 

Commerce  : 

Grand  collecteur  d  impôts,  le  commerce  doit  être  protégé  :  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires 
remplacée  par  une  taxe  à  1  usine  avec  un  coefficient  variable  suivant  les  produits  ;  abatte¬ 
ment  ù  la  base  des  impôts  pour  le  petit  commerce,  comme  il  est  accordé  aux  professions  non 
commerciales  ;  droit  de  main-morte  appliqué  à  toutes  les  maisons  à  succursales  multiples, 
dont  le  développement  incessant  favorisé  par  l’Etat,  amène  la  disparition  du  petit  commerce  \ 
révision  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  et  de  la  loi  sur  les  baux. 

Agriculture 

Nous  sommes  dans  un  arrondissement  agricole;  son  représentant  doit  s’occuper  plus 
particulièrement  des  questions  qui  intéressent  les  cultivateurs  :  enseignement  agricole, 


-  775  — 


N°  3814 


1'lique  de  la  main-d’œuvre  ;  des  engrais  ;  révision  du  régime  douanier  ;  réduction  des 
^  i  de  transports,  plus  particulièrement  pour  la  culture  maraîchère  et  la  marée  ;  réfection 
de  nos  routes  ;  réforme  des  haras  ;  électrification  rurale. 


Lois  sociales  : 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  doit  être  amendée  pour  êLre  appliquée  et  le  plus  pos¬ 
sible  eu  s’aidant  de  la  mutualité.  De  larges  subventions  seront  accordées  aux  familles 
nombreuses;  ainsi  que  des  primes  à  la  natalité.  On  généralisera  l’application  des  allocations 
familiales. 

Anciens  combattants  : 

J1  observe  la  minute  de  silence.  Vous  savez  quels  sont  envers  vous  mes  sentiments.  Je 
n’insisterai  pas.  Qu  il  vous  suffise  de  savoir  que  je  fais  miennes  toutes  les  revendications  de 
la  Fédération  nationale  des  anciens  combattants. 

Electeurs  ;  j’ai  visité  tontes  les  communes  de  T  arrondissement  :  partout  j  ai  pris  contact 
avec  vous  ;  j'ai  été,  vous  le  savez,  très  franc  dans  mes  déclarations.  On  ne  peut  me  reprocher 

d’avoir  cherché  l’équivoque. 

Mon  programme  peut  avoir  des  adversaires  ;  je  veux  rester  Fami  de  tous  et  me  dévouer, 
si  vous  nie  faites  confiance,  aux  intérêts  de  tous  dans  notre  bel  arrondissement  de  Valognes. 

Cordialement  à  vous, 

Docteur  LECAGHEUX 

Coq  sel  lier  général  de  Montcbourg. 

Chevalier  de  la  Légion  d^bermeur.  —  Crois  de  guerre. 

Candidat  républicain  démocrate. 


\ 


MARNE 


Circonscription  de  CHALONS-SUR-MARNE. 


M.  MARGAINE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.096  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  législature  qui  vient  de  finir  a  été  caractérisée,  à  ses  débuts,  par  l’assaut  toujours 
plus  vif  des  gros  intérêts  industriels  et  financiers  contre  l’État  qui  a  été  organisé  par  la 
démocratie,  et,  finalement,  par  le  triomphe  des  puissances  de  réaction  et  d’argent  dont  les 
manœuvres  et  les  campagnes  de  panique  ont  abouti  à  la  chute  des  Gouvernements  républi¬ 
cains  issus  du  verdict  prononcé,  le  11  mai  1924,  par  la  nation  souveraine. 

Ceux  qui  avaient  poussé  la  France  au  bord  de  l’abîme  exigèrent,  ensuite,  pour  lui  venir 
en  aide,  de  nombreuses  rançons  qu’il  fallut  consentir  et  qui  eurent  pour  conséquence 
la  hausse  continuelle  du  prix  de  la  vie. 

Notre  pays  républicain  ne  peut  pas  admettre  que  de  telles  influences,  de  telles  prépon- 
dérances  brisent  la  démocratie. 

Le  suffrage  universel  le  fera  savoir. 

C’est  pourquoi,  en  ce  moment,  les  puissances  en  question  cherchent  à  dominer  le 
suffrage  universel  en  menant  violemment  une  dispendieuse  campagne  électorale  par  jour¬ 
naux,  tracts,  affiches,  contre  les  forces  républicaines  de  gauche.  L’enjeu,  c'est  la  possession 
du  pouvoir  et  l’exploitation  sans  frein  ni  contrôle  de  la  production,  de  la  moyenne  industrie, 
du  moyen  commerce,  du  consommateur  français. 

Les  républicains  doivent  répondre  à  l’attaque  en  disant  franchement  au  corps  électoral 
ce  qu  ils  veulent. 

La  politique  économique  : 

îSous  sommes  sc  paies  du  socialisme  en  ce  que  nous  n'avons  jamais  admis  que  la  produc¬ 
tion  puisse  être  dirigée  par  la  collectivité.  L’expérience  russe  est  pour  nous  démonstrative 
sur  ce  point. 

Mais  nous  proposons  l’union  étroite  de  tous  les  industriels  d’une  même  branche  de  la 
production,  telle  qu’eux-mêmes  la  désirent,  à  la  condiLion,  toutefois,  que  l’État  y  soit 
i  epresenté  et  puisse  j  être,  au  besoin,  un  arbitre  entre  les  intérêts  opposés  des  industriels, 
tes  salariés,  des  consommateurs.  Et  nous  pensons  que,  dans  de  grands  services  publics  tels 
que  les  chemins  de  fer,  l’Etat  doit  être  plus  qu’un  arbitre  et  doit  avoir  un  rôle  actif. 

1  faut  souligner,  toutefois,  que  l’ère  des  monopoles  d’État  bureaucratiques,  issus  des 
nécessites  du  passé,  est  dose.  Leur  exploitation  ne  peut,  à  mon  sens,  être  utilement 
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poursuivie  que  par  des  industriels  et  des  commercants  groupés  en  société,  en  régie  intéressée 
«et  à  condition  que  la  direction  de  l’entreprise  reste  en  des  mains  exclusivement  françaises. 

La  laïcité  de  l'enseignement  ; 

La  laïcité  est  partie  intégrante  de  notre  programme.  L’exercice  des  cultes  est  libre  : 
l’État  le  protège  à  l'intérieur  de  l’église  ou  du  temple  et  lui  permet  de  se  manifester 
au  dehors  sous  celte  réserve  que  Tordre  publie  n’en  sera  pas  troublé. 

La  laïcité  est,  pour  nous,  condition  primordiale  de  l’enseignement.  L’enseignement  de 
la  religion  est  nettement  distinct  de  renseignement  laïque  qui  doit  être  strictement  neutre 
et  qui  constitue  pour  l'Etat  un  devoir  et  un  droit. 

Nous  voulons  supprimer  la  distinction  entre  l’enseignement  primaire  et  l’enseignement 
secondaire  en  appliquant  à  ce  dernier  la  gratuité,  selon  les  possibilités  financières,  pour  que 
tout  enfant  puisse  parcourir  tous  les  degrés  de  l’enseignement  selon  ses  capacités  intellec¬ 
tuelles  et  non  selon  sa  situation  de  fortune.  C’est  l’école  unique. 

L’enseignement  doit  être  assoupli  au  milieu  où  il  se  donne.  Dès  lecole  normale,  le  ieune 
instituteur  doit  être  pourvu  des  connaissances  spéciales  qu’il  lui  faudra  inculquer  aux  enfants 
dont  la  formation  lui  sera  confiée. 

L’enseignement  post-scolaire  sera  le  prolongement  de  l’école  pour  l’enfant  qui  voudra 
se  spécialiser. 

Les  assurances  sociales  et  l’agriculture  : 

Les  assurances  sociales  viennent  d  entrer  dans  la  voie  de  la  réalisation.  La  solution 
apportée  à  ce  .difficile  problème  n  est  ni  complète,  ni  parfaite  :  car  elle  laisse  de  côté  le 
chômage  et  ne  résoud,  actuellement,  que  les  cas  de  maladie,  d’invalidité  et  de  vieillesse 
il  faudra  s’occuper  aussi  du  chômage  ;  il  faudra  mettre  au  point  les  solutions  adoptées  déjà 
en  profitant  des  leçons  de  l’expérience.  Pour  l’agriculture,  il  sera  nécessaire  d’étudier 
sérieusement  une  adaptation  de  la  réforme  à  sa  situation  particulière.  Maïs,  en  dépit  de  ce 
qu’à  prétendu  le  Parti  conservateur,  il  ne  fallait  pas,  dès  l’abord,  laisser  le  salarié  rural  en 
dehors  de  la  loi.  On  comprend  que  c’eût  été  aggraver  le  problème  de  la  main-d’œuvre 
agricole  et  placer  nos  cultivateurs  dans  une  situation  impossible.  En  ce  qui  concerne 
l’agriculture,  les  assurances  sociales  inciteront  celle-ci  à  parfaire  son  organisation;  avec  ses 
syndicats,  son  crédit  mutuel,  ses  assurances,  l’agriculture  deviendra  une  magnifique  force 
nationale  et  s’érigera  définitivement  eft  solide  armature  de  la  République. 

La  défense  nationale  : 

La  défense  nationale  doit  être  toujours  un  de  nos  principaux  soucis.  H  faut  la  fondre 
dans  la  vie  du  pays,  limiter  le  séjour  clans  Tannée  active  au  temps  strictement  utile  pour 
apprendre  le  maniement  des  armes,  organiser  la  mobilisation  de  l’industrie  elle-même  qui 
doit  être  prête  à  tout  événement 

Noire  organisation  militaire  ne  doit  être  que  défensive.  Il  ne  Tant  pas  qu’elle  laisse 
croire  à  des  intentions  belliqueuses.  Nous  devons  rechercher  les  collaborations  avec  toutes 
te  nalions  dévouées  à  la  paix  et  qui  comprennent  les  dangers  d’une  politique  d’impérialisme 
i  s  Penso,,s  que  les  peuples  ont  le  droit  de  se  gouverner  à  leur  gré  et  nous  voulons 
entretenir  des  relations  d’amitié  avec  chacun  d’eux,  quelle  que  soi!  la  voie  dans  laquelle 

sons  sa  responsabilité,  chacun  d’eux  s’est  engagé  dans  ses  propres  frontières  à  la  recherche 
ÜU  progrès. 

La  stabilisation  : 

La  France,  comme  tous  les  peuples,  a  le  plus  grand  besoin  d’une  monnaie  définitivement 
^me,  c  est-à-dire  convertible  en  or.  La  stabilisation  de  notre  franc  doit  être  faite  maintenant 
et  au  laux  actuel. 


y 
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L’opération  sera  difficile.  Pour  la. mener  à  bien,  noire  institut  d'émission,  la  Banque 
de  France,  a  besoin  de  reprendre  la  maîtrise  économique  de  notre  pays,  en  dépit  des  puis^ 
sauces  financières  et  industrielles  que  1  on  a  laissé  s  installer  et  grandir  chez  nous. 

La  stabilisation  consacrera  une  perte  définitive  pour  les  créanciers  de  l’État.  11  est 
impossible  de  dire,  sans  une  étude  approfondie,  quelle  compensation  pourra  leur  être  offerte. 
Mais  la  question  ne  peut  être  résolue  par  le  simple  silence. 

La  politique  financière  et  la  fiscalité  ; 

Notre  système  fiscal  ne  peut  rester  dans  l’état  dfimju&tiee  où  il  est.  Chacun  doit  payer 
selon  ses  facultés  contributives.  Ce  principe  démocratique  est,  actuellement,  méconnu. 
Les  impôts  indirects,  les  impôts  de  consommation  qui  échappent  a  toute  progressivité 
et  contribuent  tant  à  la  cherté  de  la  vie,  devront  être  modifiés  et  réduits.  On  devra  leur 
substituer  une  fiscalité  plus  équitable  et  qui  atteigne  non  le  travail  et  la  richesse  en 
formation,  mais  la  fortune  acquise  selon  la  promesse  faite  et  qu  il  faudra  tenir. 

Le  sacrifice  demandé  par  la  laxe  à  la  première  mutation  est  une  erreur  à  corriger. 
C’est  un  impôt  inique,  gênant,  et  qui  ne  rendra  pas. 

L'amortissement  de  la  dette  a  etc  exagéré  et  a  nécessite  des  impôts  infiniment  trop 
lourds,  Ï1  faudra  rendre,  par  une  diminution  sensible,  du  montant,  cette  opération  plus 
supportable  pour  les  générations  actuelles  déjà  si  accablées, 

La  fraude  considérable  à  laquelle  donne  lieu  le  fonctionnement  très  imparfait  et  trop 
sommaire  de  l’impôt  sur  le  revenu,  devra  être  réprimée.  Elle  sera  impossible  si  I  on  organise 
le  cadastre  de  la  fortune  mobilière  comme  on  n’a  pas  craint  d’organiser  le  cadastre  de  la 
fortune  immobilière. 

Une  refonte  du  système  fiscal  sera  donc  la  première  tache  de  la  prochaine  législature. 

La  question  sociale  : 

La  question  du  logement  est  restée  en  suspens  parce  que  les  difficultés  financières  l’ont 
arrêtée.  11  faut  la  reprendre  sans  retard,  car  elle  est  vitale  pour  notre  population  ouvrière. 
H  n’y  a  pas  de  calme  dans  l'esprit  de  celui  qui  se  heurte  à  la  difficulté,  de  se  loger,  lui  et  sa 
famille. 

Il  faut  aussi  à  l’ouvrier  des.  garanties  de  dignité,  de  moralité,  d  indépendance  que  lui 
apportera  le  perfectionnement,  selon  la  justice  et  le  progrès,  du  Code  du  travail. 

Les  familles  nombreuses,  les  victimes  de  la  guerre,  les  fonctionnaires  : 

La  solution  démocratique  de  la  question  sociale,  sous  toutes  ses  faces,  est,  on  le 
comprend,  condition  de  1*  accroissement  de  la  natalité.  Celle-ci  doit  être  encouragée  en 
accordant  aux  familles  nombreuses,  avec  toute  la  sympathie  de  la  nation  reconnaissante, 
non  des  faveurs,  non  des  privilèges,  mais  leurs  droits,  tous  leurs  droits  à  la  solidarité  la  plus 
effective* 

Les  droits  de  ceux  qui  ont  sauvé  la  France,  au  péril, de  leur  vie,  ne  seront  jamais 
forclos.  En  particulier,  i’iïtat  ne  devra  pas  mettre  brusquement  sur  le  pavé  ceux  quii 
emploie  maintenant;  il  ne  devra  pas  non  plus  négliger  les  droits  de  ceux  qui  ont  souffert  la 
captivité. 

À  nos  fonctionnaires,  nous  devons  rendre  la  situation  qu'ils  avaient  avant  la  guerre. 
Ec  droit  qu’ils  ont  de  discuter  ensemble  leurs  intérêts  communs  ne  doit  pas  plus  leur  cire 
refusé,  à  eux,  qu’aux  autres  citoyens  et  ne  doit  pas  être  subordonné  à  un  sLatut  qui  ne 
saurait,  du  reste,  être  le  même  pour  tous  les  fonctionnaires  de  toutes  les  catégories  et  qui 
doit  varier  avec  chaque  administration 

La  souveraineté  de  la  démocratie  ; 

Le  22  avril,  la  démocratie  va  affirmer  son  indépendance  et  *a  souveraineté. 


Un  peuple  qui  veut  diriger  ses  destinées  doit  savoir  les  pénétrer  et  ne  pas  s'en  remettre 
■ï  un  maître  du  soin  d'accomplir  cette  tâche  à  sa  place.  Le  fascisme  est  considérablement 
éloigné  de  la  République,  même  s'il  en  prend  le  nom,  même  s  il  a  à  sa  tête  un  homme 
populaire* 

Demain  îa  République,  de ‘nouveau  solidement  établie  sur  le  scrutin  d'arrondissement,  * 
contre  lequel  la  réaction  s'est  prononcée,  n’aura  plus  rien  à  craindre,  ni  des  fauteurs  de 
troubles  ni  de  ceux  qui,  pour  atteindre  Vin  dépendance  de  la  démocratie,  n  ont  i  pas  i  hésité 
à  s  attaquer  même  au  crédit  du  pays* 

Mes  c  hc  rs  G  o  n  e  i  t  o  y  eus. 

Vous  connaissez  mon  prograrnine  dans  ses  grandes  lignes  et  ses  principes:  C'est  celui 
du  Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste,  C'est  de  ces  principes  que  je  ne  cesserai, 
de  ni1  inspirer,  selon  ma  conscience  de  serviteur  de;  mon  paya  et  de  la  démocratie,  pour 
la  solution  de  toutes  questions  qui  surgiront  au  cours  de  la  législature.  Vous:  avez  fait 
l’épreuve  de  mon  dévouement  fidèle  à  la  France,  à  îa  République,  aux  intérêts  châlonnais 
et  menehildiens  maintenant  réunis*  Ce  dévouement,  je  le  mets  encore  à  votre:  entière 
disposition  et,  si  vous  me  continuez  votre  confiance,  qui  ne  ma  jamais  fait  défi  ut,  à  la 
disposition  de’ la  France  et  de  la  République. 

A  uni  hü  MAR  GAI  NE 

Député  sortante 

GunKdat.de  la  Fédération  dc&  gaaebes; 


Circonscription  d'ÉFERNAY. 

MriFGRGEQT 

Élu  au  deuxième' tour  de;  scrutin*  — 1^:353  vok* 


Citoyens* 

Vous  êtes  appelés,  le  32  avril  prochain,  à  nommer  le  député  d’ÉpernayP 

Ma  candidature,  mise  en  avant  dams  le  canton  d'Anglure,  a  reçu  air  Congrès  du  ) 
5  février,  l'assentiment  des  militants  républicains  radicaux  et  radicaux-socialistes  de  1  atv 
rondissenient, 

Si,  comme  je  l'espère,  vous  me  faites  confiance  à  votre  tour,  j’aurai  pour  premier 
devoir  de  défendre  énergiquement  vos  intérêts*  Des  problèmes  agricoles  et  viticoles  —  après 
deux  années  déficitaires  —  vous  préoccupent  particulièrement.  AiLje  besoin  de  vous  dire 
qu'ils  ne  me  sont  pas  inconnus? 

En  communauté  de  vues  avec  vos  représentants  municipaux  et  cantonaux,  dont  je  sais 
le  dévouement  ;  en  complet  accord  avec  votre  éminent  sénateur,  mon  ami  M*  Henri  Merlin, 
j’ai  la  certitude  que  nies  relations  personnelles  avec  îa  plupart  de  ceux  qui  sont  susceptibles 
de  diriger  la  politique  de  notre  pays,  me  permettront  de  vous  être  utile  mieux  qu’en  bonnes 
intentions* 
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La  paix  : 

On  ne  représente  bien  sa  petite  patrie  qu'en  ayant  toujours  devant  les  yeux  les  intérêts 
permanents  de  la  grande  :  la  France. 

Ils  se  confondent  avec  les  plus  nobles  aspirations  'de  tous  les  peuples  pour  F  obtention- 
de  ce  bien  suprême  :  la  paix. 

Ce  n'est  pas  dans  la  Marne  qui  en  a  si  longtemps  connu  les  horreurs,  qu'il  est  besoin 
de  prêcher  la  haine  sainte  de  la  guerre. 

Je  m'honore  d’avoir  été  au  Parlement,  eu  pensant  à  mes  enfants  et  aux  enfants  des 
autres,  un  bon  ouvrier  de  la  paix.  Elle  n'est  possible,  suivant  moi,  que  par  la  création  d’un 
état  d'esprit  de  bonne  volonté  et  de  compréhension  réciproques,  doublé  et  soutenu  par  l'or¬ 
ganisation  minutieuse  et  serrée  des  procédures  internationales  :  arbitrage  obligatoire  sur 
toutes  les  questions,  pacte  de  garantie,  contrôle  et  sanctions  de  plus  en  plus  énergiques  de 
la  Société  des  Nations. 

Telle  est  la  seule  voie  qui  mène  à  la  paix.  La  France,  avec  une  foi  agissante  et  résolue, 
qui  fut  celle  de  Léon  Bourgeois,  y  doit  guider  l'humanité. 

Le  franc  eL  la  situation  financière  : 

La  crise  du  franc  a  constitué,  dans  îe  domaine  monétaire,  un  ultime  effet  des 
effroyables  bouleversements  de  la  guerre. 

One  guerre  même  victorieuse  ne  paie  pas:  elle  ruine. 

Les  centaines  de  milliards  qu’il  a  fallu  dépenser  pour  se  battre,  puis  pour  reconstruire 
les  régions  dévastées,  ne  pouvaient  pas  ne  point  amener  une  baisse  sensible  de  la  valeur  du 
'franc.  À  cette  cause  initiale  et  formidable  sont  venues,  depuis  1919,  s’ajouLer  les  fautes 
financières  et  politiques  de  toutes  sortes.  En  mai  1924,  la  situation  était  très  grave  ;  au  mois 
de  juillet  1926,  on  était  au  bord  de  l'abîme. 

C'est  l’honneur  du  Gouvernement  actuel  d'avoir  compris  que  l'heure  des  récriminations 
était  passée,  qu  i!  fallait  s'unir,  adopter  un  plan  et  l'exécuter  farouchement*  La  logique,  le 
bon  sens,  les  résultats  obtenus,  dictent  la  politique  à  suivre.  Il  n'y  en  a  qu’une  :  achever.  Je 
conçois  cet  achève vement  dans  le  maintien  au  pouvoir  du  Gouvernement  actuel,  recevant 
de  la  consultation  nationale  l'indication  très  nette  d'avoir  à  réaliser  le  plus  tôt  possible  la 
stabilisation  légale  du  franc  sur  la  base  de  la  stabilisation  de  fait  maintenue  depuis  plus 
d'un  an. 

Ce  résultat  acquis,  il  conviendra  de  mieux  répartir  les  charges  fiscales,  de  dégager  et 
de  soulager  le  travail  dans  toute  la  mesure  possible;  notamment,  en  admettant,  à  la  base  de 
l'impôt  cédulaire  sur  les  bénéfices  agricoles,  viticoles,  industriels  et  commerciaux  de  tous 
les  producteurs  et  commerçants  de  condition  modeste,  les  abattements  que  commande  la 
plus  stricte  équité. 

Pour  que  les  charges  de  la  nation  deviennent  plus  tolérables,  il  faut  que  tous,  ouvriers, 
industriels,  commerçants,  cultivateurs,  vignerons  deviennent  plus  riches*  Augmenter  la 
production  sous  toutes  ses  formes,  créer  de  la  richesse,  accroître  la  prospérité  de  la  France 
et  de  ses  Colonies  en  s'inspirant  des  méthodes  et  de  l'exemple  américains  ;  voilà  le  mot 
d  ordre  le  plus  intelligent  d’une  politique  réaliste  moderne. 

L'Union  nationale  et  la  politique  de  l'avenir  : 

L'Union  nationale  telle  qu'elle  a  été  réalisée  par  le  Ministère  actuel  est  nécessaire  dans 
les  heures  de  crise.  Mais  elle  ne  peut  être  une  formule  permanente  et  définitive*  Quand  le 
danger  monétaire  sera  écarté,  il  faudra  revenir  à  une  politique  s'appuyant  sur  une  majorité 
unie,  solide,  stable,  dont  le  Parti  radical-socialiste  sera  l’élément  principal  et  qui  compren¬ 
dra  sur  la  gauche  de  ce  parti  et  sur  sa  droite  tous  les  parlementaires  donnant  leur  adhésion 
a  un  programme  positif,  et  résolus,  pour  l'exécuter,  à  prendre  leur  part  de  responsabilité 
véritable,  c'est-à-dire  leur  part  de  pouvoir. 
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Profondément  attaché  à  la  République  que  je  place  sur  le  même  plan  que  la  patrie; 
fidèle  à  la  laïcité  de  l'État,  qui,  dans  le  respect  absolu  des  consciences,  doit  observer  une 
loyale  neutralité  entre  les  croyances;  à  la  justice  fiscale  dont  les  modalités  d  application 
devront  être  améliorées /mais  dont  le  principe,  l’impôt  sur  le  revenu  ne  saurait  être  atteint; 
k  la  législation  sociale  qui  poursuit  la  collaboration  de  plus  en  plus  équitable  du  capital  et 
du  travail;  à  l'organisation  de  la  paix  par  les  procédures  internationales  qui,  seules,  sont 
susceptibles  de  l'assurer,  je  ne  puis  admettre  sur  ces  points  essentiels  d'un  programme  répu¬ 
blicain,  ni  hésitations,  ni  arrière-pensées,  ni  regrets  du  passé. 

Je  ne  suis  pas  moins  opposé  aux  théories  fausses  et  dangereuses  de  la  lutte  de  classes, 
de  la  propriété  collective,  d’un  mouvement  de  force  et  de  la  dictature  d’où  qu’elle 
vienne. 

Je  ne  connais  qu'un  maître  :  le  suffrage  universel. 

La  propriété  que  chacun  peut  transmettre  librement  à  ses  enfants  m'apparaît  l'aiguillon 
même  du  travail  et  de  l’effort  humains.  La  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  a  supprimé 
les  classes.  Il  n'y  a  que  des  citoyens. 

Par  ailleurs,  l'instruction  à  tous  les  degrés  doit  être  gratuitement  ouverte  à  loutes  les 
intelligences.  Ainsi  la  possibilité  pour  chacun  d’accéder  librement  en  proportion  de  ses 
dons  et  de  son  travail,  à  la  fois  au  droit  de  propriété  sous  toutes  ses  formes,  et  aux  plus 
hautes  situations  publiques  et  privées,  réalisera  dans  une  nécessaire  et  fortifiante  émulation 
humaine,  le  maximum  de  justice  sociale  possible  et  désirable. 

Toute  profession  de  foi  n'est  qu’une  esquisse. 

Le  but  de  la  politique  est  une  organisation  plus  intelligente,  plus  belle,  plus  juste,  plus, 
attrayante  de  la  vie  en  commun.  On  y  atteindra  par  étapes  successives,  C  est  la  générosité 
de  cœur  et  d'espril  qui  les  facilitera.  Je  ne  conçois  pas  sans  elle  1  esprit  républicain» 

Fidèle  au  souvenir  de  mon  père  qui,  trente  années  durant,  comme  maire  et  conseiller 
général;  s'est  efforcé  d'être  un  homme  juste  et  de  bon  conseil;  m  inspirant  de  son  exemple, 
j'essaierai,  si  je  suis  votre  éîu,  de  vous  être  utile,  de  vous  représenter,  au  sens  eleve  du  mot, 
et  dans  la  mesure  de  mes  forces,  de  vous  faire  honneur. 


Pierre  FORGEOT 

Maire  d’Auglure*  “  Ancien  Député  de  la  Marne. 
C  an  di  dat  r  èp  uh  I  ica  în-  bqci  al  i a  te  * 


lr&  circonscription  de  REIMS, 

M.  PO  rr TE VI N 

Elu  au  deuxième  leur  de  scrutin,  —  8.730  voix. 


Citoyens^ 

Pan  deux  lois,  eu  Î919  et  en  1921,  les  :  électeurs  du  département  de  fa  Marne  m’ont 
honoré  de  leur  confiance.  Je  viens  demander  aux  électeurs  de  la  première  circonscripiioii  .de 
Reims  de  me  la  renouveler. 

L'œuvre  qui  s’impose; à  la  Chambre  de  demain  est  très  vaste.  À  la  réaliser,,  j  y  mettrai 
tout  mon  cœur  de  républicain  et  de  champenois. 

Entre  les  différents  programmes  qui  s’affrontent,  il  faut  choisir  : 

Ou  la  réaction,  avec  tout  ce  qu  elle  compte  de  partis  rétrogrades  camouflés  sous  une 
fausse  épithète  républicaine. 

Ou  la  révolution,  avec  -ses  conséquences  de  bouleverse  ment  social. 

Ou,  enfin,  la  véritable  démocratie,  toujours  cri  marche  vers  le  progrès,  dans  Tordre,  la 
justice  et  la  Jiberto. 

Fidèles  à  leur  programme  démocratique,  les  associations  républicaines  radicales  et 
socialistes  de  la  première  circonscription  de  Reims  ont  choisi.  Elles  ne  veulent  ni  la 
réaction,  ni  la  révolution*  Elles  m’ont  désigné  pour  défendre  et  faire  triompher  la  véritable 
démocratie. 

Politique  financière  : 

De  la  question  financière  dépendent  tous  les  problèmes  politique?,  économiques  et 

sociaux. 

Nul  ne  contestera  que  la  situation  financière  est  aujourd'hui  meilleure  et  plus  stable 
qu'elle  ne  Tétait  en  juillet  1926,  Ces  résultats  sont  dus,  incontestablement,  à  la  collaboration 
loyale  et  au  concours  désintéressé  qu'ont  apportés  radicaux-socialistes  et  républicains- 
socialistes  à  l'œuvre  entreprise  par  le  cabinet  de  M,  Raymond  Poincaré,  qui  n'a  fait  que 
poursuivre  heureusement  celle  des  gouvernements  qui  l'ont  précédé  et  auxquels  le  concours 
des  droites  a  toujours  fait  défaut. 

Mais,  si  améliorée  que  soit  la  situation  financière,  elle  nJest  pas  entièrement  rétablie. 
Elle  ne  peut  l'étre  que  dans  le  cadre  d'un  système  fiscal  basé  sur  la  justice, 

s* 

Avant  tout,  il  faut  : 

Réaliser  la  stabilisation  légale  dans  le  plus  bref  délai  et  mettre  ainsi  notre  monnaie 
nationale  à  1  abri  des  luttes  politiques  et  des  manœuvres  spéculatives  qui  peuvent  toujours 
se  produire  ;  transformer  progressivement  la  dette  flottante  et  la  dette  à  court  terme  î 
amortir  rigoureusement  nos  dettes  intérieures  et  extérieures  et.  assurer  le  contrôle  des 
grands  établissements  financiers  et  des  monopoles  de  fait. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts  qui,  aujourd’hui,  frappent  trop  lourdement  les  classes 
laborieuses,  il  est  indispensable  de  les  adapter  aux  facultés  de  chacun  par  : 

En  meilleur  aménagement  de  l’impôt  progressif  sur  les  revenus  ;  une  diminution  du 


—  783  — 


No  3814 

montant  de  l'amortissement  beaucoup  trop  élevé  ;  une  simplification  et  une  modification  des 
impôts  payés  par  les  agriculteurs  et  les  commerçants  basés  trop  souvent  sur  des  évaluations 
erronées  ;  une  discrimination  entre  les  revenus  du  travail  et  ceux  du  capital  ;  une  élévation 
des  dégrèvements  à  la  base;  un  abaissement  des  taxes  de  consommation  ;  une  transforma¬ 
tion  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'aftaires  en  une  taxe  à  la  production  sur  les  produits  manu¬ 
facturés  ;  une  augmentation  de  l’impôt  sur  les  successions  des  grosses  fortunes  ;  une  répres¬ 
sion  rigoureuse  de  la  fraude  fiscale  et  la  prédominance  de  l'impôt  direct  sur  l'impôt 
indirect. 

PoliLique  économique  : 

L’avenir  économique  de  notre  pays  est  subordonné  à  un  certain  nombre  de  conditions  : 

Intensification  de  la  production  et  des  échanges  ;  accords  commerciaux  à  longue  duree  ; 
protection  de  l’artisanat  et  développement  du  crédit  immobilier;  statut  légal  du  Conseil 
national  économique  ;  allégement  des  droits  de  transmission  et  de  mutation  sur  les  fonds 
de  commerce  ;  création  de  tribunaux  d’arbitrage  fiscal  ;  réduction  des  droits  de  vérification 
des  déclarations  à  trois  ans  au  lieu  de  cinq  ;  réalisation  de  la  propriété  commerciale  inté¬ 
grale  ;  droit*  de  contrôle  de  Y  Etat  sur  les  cartels  et  les  trusts  ;  maintien  et  réorganisation 
des  monopoles  de  l'Etat  dans  le  sens  industriel  et  commercial  ;  rationalisation  des  moyens 
do  production. 

Politique  sociale  ; 

À  la  législation  sociale  actuellement  en  vigueur,  il  importe  d'apporter  un  certain 
nombre  de  mesures  complémentaires,  notamment  : 

La  ratification:!  de  toutes-  les -conventions-  internationales,  du  travail  ;  rassimilütion-des 
mutilés-  du  travail  aux  mutilés  de  guerre  ;  la  création  de  F  as  $  u  ran  ce- eh  ©  m  a  ge  ;  la  générali¬ 
sation  du  sursalaire  familial  ;  F  organisation  légale  des  congés  obligatoires  et-  payés  ;  la 
reconnaissance  loyale  et  complète  du  droit  syndical  des  fonctionnaires  (parallèlement  au 
vote  d'un  statut)  ;  l'aménagement  du  contrôle  ouvrier  ;  l'amélioration  des  lois  d’assistance,, 
d’hygiène  el  de  protection  de  l'enfance  ;  la  création  d'un  Office  national  du  logement  faci~ 
lilard  la  construction  d'habitations  à  bon  marché  ;  la  mise  en  application  de  la  loi  des 
assurances  sociales  en  accord  avec  les  aspirations  de  l’agriculture,  en  tenant  compte  des 
organisations  agricoles  existantes  perfectionnées  dans  ce. but  et  dans-  le  cadre  de  la  mutua¬ 
lité  ;  l'octroi  de  multiples  avantages  fiscaux  et  pécuniaires  aux  familles  nombreuses  le  vote 
par  le  Sénat  des  lois  relatives,  aux  retraites  des  fonctionnaires  dép ai temenlaux  et  com¬ 
munaux  et  la  péréquation  des  traitements,  y  compris  ceux  des  cheminots,  et  celle  des 
pensions,  déjà  accordées. 

Politique  intérieure  : 

L'intangibilîté  des  lois  laïques  doit  être  maintenue  et  leur  application  strictement 
surveillée.  Aucune  atteinte  ne  devra  être  portée  aux  lois  fondamentales  de  1901  et  1 905. 

Rendre  effective  l'obligation  scolaire,  étendre  l'enseignement  post-scolaire,  ouvrir  à 
tous  ceux  qui  le  méritent  Faccês  à  F  enseignement  secondaire  et  supérieur  par  la  gratuité  de 
1  enseignemen  t  à  tous  les  degrés  et  réaliser  ainsi  l'école  unique,  tel  est  le  progrrmme  que  les 
républicains  devront  faire  adopter  au  cours  de  la  prochaine  législature,  sans  omettre  le 
développement  de  F  enseignement  technique  et  professionnel. 

En  cc  qui  concerne  les  victimes  de  la  guerre:  mutilés,  anciens  prisonniers,  ascendants^ 
veuves,  orphelins,  otages  et  victimes  civiles,  il  conviendra  de  compléter  la  législation  en 
parachevant  la  réparation  intégrale  qui  leur  est  due:  et  en  tenant  compte  des  légitimes 
revendication!  présentées  par  le  congrès  de  la  France  meurtrie. 

Il  faut  également  envisager  la  suppression  de  toutes  les  juridictions  et  de  tontes  les  lois 
d’exception. 
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Pour  les  sinistrés  elles  communes,  il  y  aura  lieu  de  poursuivre  le  règlement  definitif  et 
rapide  des  indemnités  qui  leur  sont  dues  et  favoriser  ainsi  Ja  reconstitution  des  régions 
dévastées* 

An  point  de  vue  sportif,  un  vaste  programme  de  vulgarisation,  d'encouragement  et  de 
subventions  doit  être  élaboré. 

Politique  agricole  et  viticole  : 

Par  leurs  syndicats*  leurs  mutuelles,  leurs  associations, leurs  unions,  leurs  coopératives 
eL  leurs  caisses  de  crédit,  l'agriculture  et  la  viticulture  connaissent  les  bienfaits  d’une  orga¬ 
nisation  professionnelle.  Elles  méritent  d’être  encouragées  dans  cette  voie,  11  est  nécessaire 
de  doter  les  offices  agricoles  et  les  chambres  d’agriculture  d’un  budget  suffisant  pour  leur 
permettre  de  mener  a  bien  V oeuvre  pour  laquelle  ils  ont  été  créés. 

Une  politique  des  engrais  à  bon  marché  et  de  réduction  des  transports  s'impose, comme 
aussi  bien  la  sélection  des  semences  doit  être  encouragée. 

J1  faut  encore  parfaire  P  électrification  des  campagnes,  les  adductions  d'eaux  potables  et 
le  réseau  de  voirie  départementale,  communale  et  vicinale. 

Au  point  de  vue  de  la.  défense  viiieole,  il  faut  organiser  la  répression  des  fraudes  parla 
création  d’agents  spécialisés  en  matière  d'appellation  d’origine  et  f institution  d'un  office 
international. 

Plus  spécialement,  eu  Champagne,  le  développement  des  organisations  syndicales  et 
coopératives  doit  être  favorisé  ei  des  moyens  pécuniaires  devront  être  mis  à  leur  disposition 
par  ^intermédiaire  du  Crédit  mutuel  agricole,  dont  la  dotation  serait  sensiblement 
augmentée. 

Quant  à  la  question  des  vins  mousseux  fabriqués  eu  Champagne  viticole  délimitée*  j’es¬ 
time,  après  l’avoir  mûrement  étudiée  dans  toutes  ses  conséquences,  que  cette  fabrication 
doit  êLre  interdite  dans  un  délai  à  déterniiner  dans  l'intérêt  du  vigneron,  de  la  viticulture 
champenoise,  en  général,  et  même  du  commerce  de  champagne. 

Citoyens, 

La  réalisation  d’un  tel  programme  ne  peut  se  faire  que  dans  la  paix. 

Il  faut  que  des  accords  internationaux  règlent  définitivement  les  dettes  de  guerre  sans 
que,  dans  aucun  cas,  les  arrérages  que  nous  devrons  verser  à  nos  alliés  d’hier  n’excèdent  le 
sommes  qui  nous  seront  payées  par  nos  anciens  ennemis. 

Une  politique  de  réconciliation  et  de  rapprochement  franco-allemand  est  nécessaire, 
tout  en  garantissant  l’application  stricLe  et  loyale  du  plan  Dawes, 

Sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité  de  notre  pays  et  de  notre  défense  nationale,  il  faut  se 
préoccuper  de  réaliser  la  mise  en  application  du  service  d’un  an,  au  plus  tard  à  la  date  pré¬ 
vue  par  la  loL 

La  garantie  de  l’intégrité  territoriale  eL  de  la  sécurité  de  toutes  les  nations  ;  la  réduc-^ 
lion  des  forces  militaires  terrestres,  navales,  aériennes  :  première  étape  vers  le  désarmement 
général  ;  la  mise  hors  la  loi  de  la  guerre,  voilà  le  programme  de  paix  de  demain. 

Nous  sommes  à  l’aurore  d’un  temps  nouveau. 

Alors  que  tous  les  peuples  tentent  de  se  rapprocher,  dans  le  cadre  de  la  Société  des 
Nations,  les  électeurs  sc  doivent  à  eux-mêmes  de  choisir  des  représentants  fermement  déci¬ 
dés  à  continuer  la  politique  de  pacifisme  inaugurée  depuis  quatre  ans. 

En  participant  franchement  à  la  réalisation  de  la  paix  définitive  dans  le  monde,! a  France 
se  montrera  ce  qu’elle  est:  la  France  de  la  liberté,  la  France  de  F  égalité,  la  France  de  la 
fraternité. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  1 


Gaston  POITTEV1N 

Pr  opri  é  taire-v  ïgn  erori . 
Conseiller  général.  —  Député  sortant. 
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M.  MARCHANDE  AU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10.472  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Appelé  à  siéger  au  Parlement  par  la  confiance  des  républicains  du  département  de 
la  Marne  au  cours  de  la  dernière  législature,  je  suis  arrivé  à  la  Chambre  en  pleine  crise 
financière. 

Les  événements  avaient  déjà  justifié  les  craintes  que  j’exprimais  en  1924.  La  faible 
majorité  issue  des  élections  du  11  mai  n’avait  pas  résisLé  au  retour  offensif  des  forces  de 
conservation  sociale  elles  gouvernements,  privés  de  la  participation  effective  aux  respon¬ 
sabilités  du  pouvoir  d’un  des  éléments  du  Cartel,  tombaient  successivement  sous  les  coups 
d’une  opposition  obstinée  à  rendre  leur  tâche  de  redressement  financier  impossible. 

Deux  solutions  s’ offraient  :  ou  bien,  la  faillite,  conséquence  de  la  politique  imprévoyante 
du  Bloc  national  et  de  la  force  insuffisante  des  gouvernements  qui  s’étaient  succédé  depuis 
1924;  ou  bien,  L'adhésion  patriotiquement  donnée  au  Ministère  de  concentration  qui 
paraissait  pouvoir  rallier  une  majorité  en  se  fixant  pour  unique  tâche  ce  redressement 
financier  ets  partant,  le  salut  immédiat  de  la  France. 

Je  n’ai  pas  hésité. 

Je  n’ignorais  pas,  en  effet,  que  les  Français  les  plus  cruellement  atteints  parla  faillite 
de  l’État  n’auraient  pas  été  les  détenteurs  de  la  grosse  fortune  mobilière,  déjà  transportée 
à  l'étranger,  mais  bien  les  travailleurs  :  ouvriers  attendant  leur  salaire  quotidien  pour 
vivre,  cultivateurs  rivés  à  leur  sol,  commerçants  ou  industriels  attachés  à  leur  entreprise. 

J’ai  donc  fait  confiance  à  M.  Poincaré,  qui,  par  ailleurs,  offrait  des  garanties  en  une 
période  aussi  trouble,  pour  la  sauvegarde  du  régime  républicain.  Le  péril  a  été  écarté,  et  si 
tout  danger  n’a  pas  disparu,  nous  vivons  cependant^  à  présent,  sous  le  régime  d’une  stabili¬ 
sation  de  fait  favorable  pour  préparer  et  déci  ?er  les  mesures  susceptibles  de  rétablir,  dans 
l’égalité  et  dans  la  justice,  une  sécurité  totale. 

Enoncer  ces  mesures,  c’est,  à  l’heure  actuelle,  formuler  ressenti el  du  programme  dont 
l’accom plissement  me  parait  devoir  absorber  le  labeur  de  la  prochaine  législature, 

Répariilion  plus  équitable  et  allégement  des  charges  fiscales. 

La  critique  s’exerce  facilement,  à  cette  heure,  à  l’égard  des  impôts  qui  ont  dû  être 
votés  en  1926  sous  la  pression  des  événements.  Cette  critique,  injuste  en  ce  qu’elle  ne  tient 
pas  compte  des  circonstances,  est,  par  contre,  fondée  en  ce  qui  concerne  la  mauvaise  répar¬ 
tition  de  l’ensemble  des  contributions  sur  les  différentes  catégories  de  contribuables* 

Les  divers  revenus  du  travail  sont  trop  lourdement  frappés  par  rapport  à  leur  impor¬ 
tance  L’impôt  ne  doiL  atteindre  que  le  bénéfice.  Une  large  exonération  à  la  base  et  la  révi¬ 
sion  des  impôts  indirects  est  donc  nécessaire  pour  que  les  travailleurs,  ouvriers  des  villes 
ou  ouvriers  des  champs,  cultivateurs,  artisans,  commerçants  li  aient  pas  à  prélever,  pour 
l’acquittement  de  l'impôt,  sur  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  subsistance.  De  même,  la  valeur 
du  travail  produit  par  les  différents  membres  d’une  même  famille,  pour  assurer  la  marche 
de  ^exploitation  commune,  doit  être  légitimement  déduite  du  bénéfice  et  soustraite  à  toute 
contribution. 
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La  progression  telle  qu’elle  est  inscrite  dans  la  loi  justement  appliquée  aux  gros  revenus 
et  la  répression  impitoyable  des  fraudes  permettront,  tout  en  exonérant  les  cédules  des  trai¬ 
tements  et  des  salaires,  des  bénéfices  commerciaux  et  des  bénéfices  agricoles,  de  main¬ 
tenir  l’équilibre  budgétaire  absolument  indispensable  pour  conserver  à  notre  pays  son 
crédit, 

La  multiplicité  et  la  diversité  des  impôts  aggravent  encore  les  difficultés  pour  le  contri¬ 
buable.  Il  faut  donc,  autant  que  possible,  viser  à  T  unité  dans  notre  législation  fiscale  et  en 
particulier 7  uniformiser  les  impôts  d'Etat  et  les  impôts  départementaux  et  communaux. 
D'où  une  simplification  pour  une  administration  débordée  et  aussi  un  remède  à  ce  que 
le  Président  du  Conseil  a  appelé  dernièrement  à  la  Chambre  «  la  situation  financière 
effroyable  »  aussi  bien  des  grandes  que  des  moyennes  et  que  des  petites  communes. 

Vote  en  temps  voulu  du  budget  en  équilibre,  poursuite  de  l'amortissement  de  la  dette 
sans  demander  à  nos  générations,  qui  ont  le  plus  souffert  de  la  guerre,  un  effort  excessif 
consolidation  de  la  dette  flottante  et  à  court  terme,  l'inflation,  sous  toutes  ses  formes,  réel¬ 
lement  arrêtée,  les  moyens  de  vaincre  la  spéculation  sur  le  marché  des  changes  garantis, 
ces  conditions  étant  réalisées  iî  faudra  que  le  Gouvernement,  renseigné  sur  les  éléments 
complexes  dont  dépend  le  succès  d’une  semblable  opération,  propose  le  plus  rapidement 
possible  la  stabilisation  légale. 

Loin  de  consacrer  à  l'égard  de  quiconque  une  spoliation,  la  stabilisation  rendra  la  sécu- 
riti  aux  travailleurs  et  au  monde  de  la  production,  en  même  temps  qu'elle  permettra 
d’adopter  les  mesures  susceptibles  de  remédier  à  la  misère  de  ces  grandes  victimes  de  la 
dévalorisation,  retraités,  pensionnés,  petits  rentiers  qui  s'étaient,  par  leur  travail  et  leur 
esprit  de  prévoyance,  garantis,  avant  la  guerre,  une  vieillesse  paisible. 

Economies  et  réforme  de  V  ensemble  de  nos  se  rinces  publics* 

Il  ne  serait  pas  sérieux  de  promettre  une  diminution  importante  et  rapide  des  charges 
fîcales  quand  notre  dette,  dont  la  France  honnête  et  reconnaissante  doit  assurer  le  service, 
absorbe  plus  de  4 J  0/U  des  impositions  actuelles.  Cependant,  il  faut,  poursuivre  résolument 
l'allégement  de  ces  charges  par  la  réalisation  des  économies  compatibles  avec  la  bonne 
marche  des  services  de  l’Etat  et  le  maintien  de  la  sécurité  nationale, 

La  réorganisation  de  l'ensemble  de  ces  services  doit  aboutir  aux  compressions  dans  le 
personnel  permettant  de  garantir  aux  fonctionnaires,  dont  le  travail  est  vraiment  utile  et 
indispensable,  la  situation  digne  et  même  enviable,  nécessaire  pour  que  les  administra¬ 
tions  dont  le  fonctionnement  intéresse  la  vie  même  de  notre  nation  soient  gérées  par  une 
élite. 

Suppression  de  la  paperasserie  et  des  formalités  inutiles,  compressions  dans  le  personnel, 
diminution  des  frais  généraux,  tels  sont,  avec  la  réduction  du  service  militaire  à  un  an,  la 
limitation  des  cadres  au  strict  nécessaire,  les  mesures  dont  la  réalisation  s’impose  et  des¬ 
quelles  il  est  possible  d'attendre  un  allégement  appréciable  des  charges  écrasantes  qui 
pèsent  sur  le  contribuable  français. 

Problème  économique  et  social* 

A  une  France  qui  doit  faire  face  au  service  et  à  f  amortissement  d'une  lourde  dette, 
qui  doit,  à  tous  points  de  vue,  maintenir  sa  place  au  rang  des  grandes  nations  du  monde,  il 
faut  des  ressources  accrues,  il  faut  plus  de  richesse. 

Seule,  l'intensification  de  la  production  permettra  d’atteindre  ce  résultat.  Mais  com¬ 
ment  intensifier  la  production  ?  Gomment  demander  aux  travailleurs  un  effort  plus  fécond, 
une  plus  grande  application  dans  l'accomplissement  de  leur  Lâche,  k  pleine  conscience  de 
leur  grand  rôle  social  si,  dans  la  création  du  bénéfice  qui  doit  être  leur  œuvre,  ils  n’ont  pas 
leur  part  s’augmentant  en  proportion  de  f  accroissement  de  la  richesse  et  du  bien-être 
général. 
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Pour  que  sait  obtenue  ïa  collaboration  des  classes  se  substituant  h  la  lutte  sLérile,  il 
faut  que  tous  les  agents  de  la  production,  ouvriers  des  villes  et  ouvriers  des  campagnes, 
travailleurs  manuels  et  travailleurs  intellectuels,  cultivateurs,  commerçants,  industriels 
soient  loyalement  admis  au  rang  de  collaborateurs  de  cette  grande  œuvre  commune  qu'est 
le  relèvement  économique  de  la  Nation. 

Dès  lors,  respect  des  réformes  sociales  acquises,  égalité  des  droits  dans  l’usage  de  la  loi 
démocratique  :  reconnaissance  loyale  et  complète  du  droit  syndical  quelque  soit  l'employeur 
administrations,  collectivités  ou  particuliers  ;  contrat  collectif,  garanties  de  stabilité,  cou- 
trôle  et  participation  à  l'organisation  et  aux  améliorations  de  toute  entreprise,  intérêt  direct 
et  certain  dans  les  résultats  obtenus,  enfin  conditions  matérielles  et  morales  de  travail 
améliorées  et  action  en  vue  d'obtenir  les  péréquations  équitables,  en  particulier  en  ce  qui 
concerne  les  cheminots.  Ainsi,  en  même  temps  que  se  développera  la  production  grâce  à 
l'intérêt  que  chacun  aura  à  produire,  s'intensifiera  la  consommation,  condition  essentielle 
pour  ïe  maintien  de  l’équilibre  économique* 

Au  Gouvernement  et  au  Parlement  il  appartient  d'aider  de  tout  leur  pouvoir  cet  effort 
d'organisation,  de  la  production,  auquel  adhèrent  aussi  bien  les  organisations  ouvrières 
sérieuses  que  le  patronat  qui  ne  se  laisse  pas  envahir  par  l'égoïsme  «  rouille  des  sociétés  »r 

Aide  à  la  production  agricole. 

La  production  agricole  et  viticole  Lient  une  place  essentielle  dans  le  développement  de 
la  richesse  nationale.  RI  le  souffre  de  la  dépopulation  des  campagnes  que  ne  saurait  com¬ 
penser  l'emploi,  même  mieux  réglementé,  de  la  main-d'œuvre  étrangère, 

11  faut  donc  faciliter  la  construction  d’habitations  rurales  saines  et  à  bon  marché,  la 
satisfaction  des  conditions  matérielles  de  la  vie  moderne  par  T  achèvement  de  l'électrifica¬ 
tion,  les  adductions  d'eau,  le  développement  de  l'enseignement  agricole  et  viticole  et  enfin 
pour  nous  qui  persistons  à  voir  dans  la  propriété  individuelle  qui  ne  doit  eu  aucun  cas  être 
brimée,  un  des  plus  précieux  stimulants  du  travail,  l'accession  â  la  propriété  rurale  parle 
crédit  agricole  à  long  terme. 

En  ce  qui  concerne  la  production  elle-même,  toutes  mesures  doivent  être  prises  pour 
mettre  à  la  disposition  des  cultivateurs  l'outillage,  les  machines,  les  engrais,  les  semences 
sélectionnées,  dans  les  conditions  les  meilleures.  En  particulier,  la  production  nationale 
des  engrais  azotés  doit  être  intensifiée  et  mieux  organisée,  tandis  qu'il  est  nécessaire  de 
réagir  contre  les  agissements  des  monopoles  de  fait  et  des  trusts  qui  tendent  à  imposer  des 
prix  excessifs  pour  les  engrais  phosphatés  et  à  accaparer  la  fourniture  des  potasses, 

La  réduction  destarifsde  transport,  l'amélioration  des  moyens  de  transporter!  commun, 
remploi  du  fonds  commun  à  l'entretien  des  chemins  ruraux  et  la  collaboration  des  services 
des  ponts  et  chaussées  pour  l'aménagement  des  bas-côtés  des  routes  goudronnées  en  vue  de 
permettre  en  tous  temps  la  circulation  des  attelages,  la  réfection  complëLe  du  cadastre,  sont 
au  nombre  des  mesures  indispensables  pour  aider  efficacement  l'agriculture. 

Enfin,  toutes  facilités  et  tous  encouragements  donnés  à  l'organisation  et  au  groupement 
des  producteurs  delà  terre  afin  que,  parleurs  syndicats,  leurs  coopératives  de  production, 
leurs  mutuelles  débarrassés  de  préoccupations  politiques  et  confessionnelles,  ils  organisent 
tout  à  la  fois  la  garantie  contre  les  risques  de  toute  sorte,  les  approvisionnements  dans  des 
conditions  meilleures,  la  lutte  contre  la  spéculation,  ruineuse  aussi  bien  pour  le  producteur 
que  pour  le  consommateur,  cause  d'aggravation  de  la  vie  chère,  et  assurent  une  application 
plus  économique,  mais  aussi  plus  effective,  des  grandes  lois  de  progrès  telles  que  celles  sur 
les  accidents  du  travail  et  sur  les  assurances  sociales. 

Aide  à  V industrie  et  au  commerce , 


En  plus  des  mesures  fiscales  et  de  l'organisation  plus  moderne  et  plus  équitable  du 
travail,  déjà  indiquées,  il  est  nécessaire  d'apporter  à  la  situation  de  l'industriel  et  du  corn- 
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mcrçant  des  améliorations  urgentes  venant  compléter  ou  réformer  la  législation  en  vigueur' 
égalité  fiscale  pour  tous  les  commerces  ou  toutes  les  industries,  tribunal  d'arbitrage  en 
matière  fiscale,  révision  des  droits  et  des  taxes  injustes  ou  exagérées,  réduction  des  délais 
pour  la  vérification  des  comptes,  report  des  pertes  d’une  année  sur  l'autre,  création  de 
conseils  régionaux  économiques,  contrôle  par  des  commissions  paritaires  des  services 
économiques,  amélioration  de  la  législation  sur  la  propriété  commerciale,  transformation 
progressive  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  en  une  taxe  à  la  production,  augmentation  du 
nombre  et  de  la  durée  des  conventions  commerciales,  encouragements  aux  chambres  de 
métiers  et  à  l'artisanat,  défense  des  petits  et  moyens  commerçants  contre  les  tentatives 
d’accaparement  et  de  monopolisation,  protection  des  groupements  de  commerçants  pour  les 
achats  en  commun,  développement  de  l'apprentissage,  organisation  du  crédit  artisanal* 

Cet  ensemble  de  mesures  concourant  à  seconder  les  efforts  de  Findustrie  et  du  commerce 
en  vue  d’une  production  et  d’une  vente  plus  faciles  doivent  remédier  également  h  la  vie 
chère,  le  consomma teur  devant  trouver  lui  aussi  son  compte  à  l’allégement  des  charges  qui 
pèsent  trop  lourdement  sur  la  petite  et  moyenne  industrie,  sur  le  petit  et  moyen  commerce 
et  aussi  sur  les  artisans  dont,  l'effort  mérite  d’être  énergiquement  encouragé. 

Instruction  Assistance.  - —  Réparations* 

M’inspirant  à  la  fois  du  besoin  pour  notre  pays  d'utiliser  au  mieux  toutes  ses  forces  et 
aussi  de  l’égal ï té  des  droits  de  tous  îcs  citoyens*  je  donnerai  mon  concours  à  toutes  les 
mesures  destinées  à  défendre  notre  enseignement  public  laïque  et  obligatoire  et  à  étendre 
la  possibilité  de  s’instruire  par  l’accession  à  l’enseignement  secondaire  et  à  renseignement 
supérieur,  sous  la  seule  condition  des  aptitudes  et  du  mérite. 

Les  victimes  de  l'horrible  guerre,  mutilés,  orphelins,  ascendants,  veuves,  anciens  pri¬ 
sonniers,  anciens  combattants,  sinistrés  ont,  sur  les  payements  de  F  Allemagne  qui  s’effec¬ 
tuent  enfin  grâce  à  l’application  du  plan  Dawes,  une  créance  privilégiée  venant  avant  la 
créance  des  anciens  Alliés* 

Des  dioits  nouveaux  sc  créent,  du  reste,  tous  les  jours  à  l’égard  desquels  notre  société 
ne  peut  se  montrer  ni  indifférente,  ni  ingrate,  ni  injuste. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  viendra,  il  est  vrai,  substituer  fréquemment  le  principe 
de  1  assurance  à  celui  de  1  assistance,  apportant  ainsi  plus  de  sécurité  aux  travailleurs  et 
garantissant  mieux  leur  dignité  surtout  par  son  extension  désirable  à  tous  les  risques,  en 
particulier  le  chômage, 

U  va  falloir  surveiller  de  près  les  modalités  édictées  pour  la  mise  en  œuvre  d'une  légis¬ 
lation  aussi  complexe.  La  grande  famille  des  prévoyants  français,  groupés  dans  notre  forte 
et  vigilante  mutualité  doit  permettre,  par  son  précieux  concours,  que  les  assurances  sociales 
soient  la  loi  bienfaisante  désirée  par  le  pays. 

Mais  en  attendant  l'entier  fonctionnement  de  cette  grande  loi  de  solidarité  sociale,  nous 
ne  pouvons  pas  nous  désintéresser  de  l'accomplissement  par  FElal  et  par  les  collectivités  de 
ces  devoirs  essentiels  consistant  notamment  :  à  aider  matériellement  et  moralement  les 
familles  nombreuses  ;  â  garantir  et  à  préserver  la  santé  publique  ;  à  reconnaître  les  droits 
des  mutilés  du  travail,  des  ouvriers  atteints  par  les  maladies  professionnelles  ;  à  remédier  à 
la  situation  des  familles  vivant  entassées  dans  les  tandis  ou  dans  les  lotissements  malsains* 

P olit iq ue  ext éi ■ ieüre * 

Depuis  les  accords  de  Londres  et  de  Locarno,  la  France  s’est  résolument  engagée  dans 
une  politique  de  paix.  Cette  politique  doit  être  continuée  en  meme  temps  que  toutes  mesures 
doivent  être  prisés  pour  garantir  notre  sécurité. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est  mon  programme. 

J  ai  voulu  qu'il  ne  dépassât  pas  dans  ses  conceptions  ce  qu'il  est  possible  de  réaliser. 

Dix  années  ont  passé  depuis  que,  sur  nos  régions  profondément  meurtries  se  levait 
enfin  l'aurore  radieuse  et  pleine  de  promesses  de  la  Victoire. 

Depuis,  bien  des  déceptions  sont  venues  détruire  les  espérances  d'un  peuple  qui  après 
avoir  stoïquement  supporté  tant  de  souffrances,  avait  cru  l’ère  du  bonheur  enfin  révolue, 

De  mécontentement  règne  dans  l'esprit  de  la  plupart  de  nos  concitoyens  déçus,  et  cer¬ 
tains  s'efforcent  d'exploiter  ce  mécontentement  pour  servir  leurs  desseins  politiques.  Ils  se 
livrent  à  une  propagande  tendant  à  créer  la  désaffection  h  l’égard  de  notre  régime,  parfois  à 
l’égard  de  la  France  elle-même. 

D'un  coté,  le  communisme,  agissant  selon  les  instructions  et  les  ordres  reçus  de  Moscou, 
voudait  imposer  à  notre  pays  la  dégradante  dictature  de  ces  chefs  cruels  qui,  au  pays  des 
Soviets,  suppriment,  emprisonnent  ou  exilent  tout  ce  qui  ne  se  soumet  pas  à  leur  autorité 
entretiennent  une  armée  menaçante  et  réduisent  le  prolétariat,  au  nom  duquel  fut  faite  la 
révolution,  à  une  situation  misérable. 

D'un  autre  côté,  le  fascime  qui  estime  le  peuple  français  incapable  de  se  conduire  lui- 
même  et  voudrait,  en  le  privant  de  ses  libertés,  le  soumettre  à  l’obéissance  passive  a  1  égard 
d’un  gouvernement  dictatorial. 

Tout  près  de  lui,  la  réaction,  dissimulée  sous  des  épithètes  trompeuses,  n'aspire  plus 
peut-être  k  renverser  la  République  et  à  déposséder  le  suffrage  universel  de  ses  droits,  mais 
est  décidée  à  les  asservir  et  à  les  immobiliser  par  la  pratique  d'une  politique  aveugle  de 
conservation  sociale.  Or,  le  communisme  est  né  des  excès  de  la  réaction  russe,  comme  le 
fascime  est  né  d’un  essai  de  révolution  communiste. 

La  France  démocratique  ne  restera  donc  maîtresse  de  ses  destinées  qu  en  s  affirmant 
sagement  mais  résolument  réformatrice. 

In  tangibilité  des  lois  républicaines  de  laïcité  et  de  progrès  social,  respect  scrupuleux,  k 
l'égard  de  quiconque,  des  libertés  acquises  et  des  principes  qui  sont  le  fondement  même  de 
notre  régime,  en  un  mot  aucun  recul,  tout  au  contraire  la  volonté  ferme,  se  traduisant  sans 
cesse  par  des  actes,  d'améliorer  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  légalité  la  situation,  si 
imparfaite  de  notre  société  actuelle. 

Tous  ceux  qui  portent  en  eux  l’esprit  républicain,  qui  croient,  comme  moi-meme,  que 
Fanion  de  toutes  les  bonnes  volontés  peut  et  doit  se  faire  en  acceptant  loyalement  la  prédo¬ 
minance  de  l’intérêt  général  sur  lesintérêts  particuliers,  apercevront  h  nécessité  pour  noire 
pays  de  s'affirmer  plus  que  jamais  attaché  à  une  politique  largement  reformatrice. 

C’est  à  ces  républicains  que  j'adresse  1  appel  d  un  élu,  certain,  au  moment  où  il  sollicite 
le  renouvellement  de  son  mandat,  d'avoîs  mis  toute  sa  force  de  travail,  toute  son  ardeur 
désintéressée,  toute  son  impartialité  à  seconder,  sans  relâche,  1  effort  splendide  fait  à 
Reims  et  dans  les  campagnes  voisines  pour  assurer  le  relèvement  de  ce  coin  glorieux  de  la 
terre  champenoise. 

Si  vous  le  voulez,  mes  chers  Concitoyens,  je  continuerai  avec  le  meme  attachement, 
avec  le  même  élan  et  je  puis  dire  avec  le  même  cœur,  à  m'efforcer  de  vous  servir  et  de  vous 
bien  servir. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  2e  circonscription  de  Reims  î 

Pauj.  MAR  CI  J  A  ND  EAU 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croîs  de  guerre. 

Maire  de  Heinis.  —  Conseiller  général. 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  VIT  R  Y- LE-FRANÇOIS. 

M.  FÉRIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5,220  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Comme  je  le  disais  dans  la  circulaire  adressée,  le  10  février  dernier,  aux  municipalités 
de  nos  communes  pour  leur  annoncer  ma  candidature,  le  scrutin  d  arrondissement,  si  simple 
et  si  clair,  a  éLé  surtout  établi  pour  rapprocher  l’élu  de  l'électeur,  pour  permettre  le  choix 
d  un  candidat  de  1  arrondissement  bien  au  courant  des  besoins  de  la  circonscription. 

Vous  rue  connaissez. 

Je  un:  pas  besoin  de  protester  auprès  de  vous  contre  l'extravagance  qui  tendait  à  faire 
passer  pour  un  etranger  dans  sa  petite  patrie  celui  qui  la  représente  depuis  vingt  ans,  avec 
tout  le  dévouement  dont  il  est  capable,  au  Conseil  général  de  la  Marne  ;  celui  qui  administre 
sa  petite  ville  natale  depuis  de  si  longues  années  et  qui,  après  les  épreuves  qu'elle  a  subies, 
a  contribué  à  sa  renaissance;  celui  qui  est  profondément  attaché  à  l’ arrondissement  deVitry 
par  sa  famille,  par  ses  intérêts,  par  toutes  les  fibres  de  son  cœur. 

Ce  sont,  du  reste,  mes  amis  politiques  de  notre  arrondissement,  les  vaillants  militants 
républicains  de  tous  nos  cantons  vitryats  quî  m’ont  donné  l’investiture,  qui  m'ont  confié, 
pour  le  defendre,  avec  votre  concours,  le  drapeau  de  la  Fédération  des  groupes  républi¬ 
cains,  radicaux  et  radicaux-socialistes  de  l1  arrondissement  de  Vitry-le-François. 

C’est  pourquoi  je  sollicite  aujourd’hui  vos  suffrages. 

Je  les  sollicite  d  abord  pour  avoir  l'honneur  de  défendre  la  République  qu'assiégeai 
sournoisement,  après  avoir  constamment  échoué  dans  leurs  assauts  furieux,  ses  ennemis  de 
toujours. 

Oui,  il  faut,  une  fois  de  plus,  défendre,  aujourd’hui,  la  République  contre  les  dangers  de 
1  équivoque  et  des  ralliements  intéressés,  contre  les  tactiques  d'une  réaction  habile  en 
1  exploitation  des  difficultés  de  la  situation  née  de  la  guerre  et  que  les  fautes  du  Bloc 
national  n'ont  cessé  .d'aggraver. 

En  tête  du  programme  de  tout  républicain  digne  de  ce  nom,  doit  figurer  l'engagement 
de  sauvegarder  toutes  les  conquêtes  laïques  et  sociales  que  la  France  doit  à  près  de  soixante 
années  de  luttes  soutenues  et  d’efforts  accomplis  sous  le  régime  républicain. 

Cet  engagement,  je  le  prends  devant  vous  avec  toute  la  ferveur  du  laïque  et  du  démo¬ 
crate  que  j'ai  toujours  été. 

Il  ne  faut,  pas  laisser  toucher  à  cette  législation  laïque  qui,  loin  d'être  persécutrice,  a, 
au  contraire,  instauré  la  liberté  absolue  de  conscience,  édifié  et  consolidé  chez  nous  la  paix 
intérieure. 

La  laïcité  est  chose  intangible,  comme,  d’ailleurs,  vient  de  le  proclamer  avec  tant 
d’autorité  M.  Poincaré. 

La  Chambre  qui  va  être  élue,  trouvera  devant  elle  une  tâche  ardue  et  délicate  : 

Elle  devra  continuer,  par  T  union  étroite  des  sincères  républicains,  l'œuvre  de  redressa"1 
ment  financier  a  laquelle  ont  puissamment  contribué  les  chefs  de  notre  grand  parti. 

Elle  devra  répondre  aux  aspirations  de  la  démocratie  sans  jamais  perdre  de  vue  les 
possibilités  financières.  En  l’état  de  convalescence  où  se  trouve  le  pays?  la  prudence 
s’iniDose. 
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ÏI  nesl  cependant  pas  impossible  d'introduire  plus  de  justice  dans  le  système  fiscal 
actuel» 

Des  mesures  de  salut  furent  prises  à  une  heure  critique*  Elles  avaient  pour  but  de 
fournir  des  ressources  immédiates  au  Trésor,  eL  l’on  dut  exagérer  îes  impôts  frappant  la 
consommation,  exagérer  la  dotation  de  l1  amortissement. 

A  la  longue,  cette  fiscalité  serait  mortelle,  car  elle  atteint  lourdement  le  travail  et  k 
richesse  eu  formation  et  elle  épargne  la  fortune  acquise,  car  elle  accable  les  petits  :  nos 
petits  et  moyens  industriels,  nos  petits  et  moyens  commerçants,  nos  artisans,  qu’il  faut 
protéger  contre  les  exagérations  de  l’impôt  et  contre  les  tentatives  d'accaparement  des 
grands  consortiums;  elle  accable  de  même  sorte  nos  agriculteurs^  nos  retraités,  nos  petits 
rentiers* 

Il  faut  qu'un  remaniement  soit  opéré  dans  Je  sens  de  la  justice,  que  Tonpot  sur  le 
revenu  soit  sérieusement  organisé,  q&e  la  fraude  fiscale  soit  impitoyablement  réprimée* 

Cela  aussi  est,  maintenant,  mesure  de  salut  public*  On  peut,  en  effet,  constater,  aujour¬ 
d'hui  j  un  ralentissement  des  affaires,  un  accroissement  du  prix  de  la  vie* 

Prenons  garde  à  cela  ;  avisons  pour  que  ne  grossisse  pas  Tannée  des  mécontents  que 
Finjustice  persistante  exaspérerait. 

Il  kuL  également  introduire  de  Tordre  et  de  la  justice  dans  l'organisation  sociale  et 
économique,  dans  T  organisation  administrative* 

Faire  confiance  à  l’ouvrier,  lui  donner  de  plus  en  plus  conscience  de  sa  valeur  et  de  sa 
dignité,  T  admettre  à  participer,  autant  que  possible,  à  la  gestion  et  au  contrôle,  faire  de  lui 
autre  chose  qu  une  machine  dans  I1  usine,  améliorer  son  sort  et  ses  gains,  assurer  son  avenir, 
faciliter  son  accession  à  la  propriété* 

Donner  toujours  plus  d  extension  aux  offices  d'habitations  à  bon  marché,  accroître  la 
législation  de  l'hygiène,  combattre  la  mortalité  infantile,  encourager  la  natalité  en  appor¬ 
tant  aux  familles  nombreuses  les  avantages  auxquels  elles  ont  si  légitimement  droit. 

Mettre  les  mutilés  et  anciens  combattants,  les  ascendants,  les  veuves  et  les  orphelins 
de  guerre  au  premier  rang  dans  notre  affection  et  leur  accorder,  dans  la  France,  que  leurs 
sacrifices  et  leurs  souffrances  ont  sauvée,  une  situation  morale  et  matérielle  qui  soit  digne 
de  leur  gloire* 

Achever,  dans  notre  région  éprouvée  par  la  guerre,  l’œuvre  de  reconstitution  si  heureu¬ 
sement  avancée. 

Etudier  une  organisation  administrative  qui  ne  soit  pas  d’improvisa  Lion  hâtive  et 
désordonnée  comme  celle  que  nous  avons  eu  à  déplorer,  notamment,  dans  notre  arrondis¬ 
sement» 

Pour  ne  citer  qu’un  exemple  :  la  suppression  du  tribunal  civil  a  porté  un  tel  préjudice 
aux  intérêts  locaux  que,  sans  m’étendre  sur  l’inconvénient,  l’incommodité  et  les  surcroîts 
de  dépenses  qu  il  en  résulte  pour  tous,  il  faudra  revenir  sur  ce  fâcheux  décret-loi. 

il  nous  faut  donc  une  organisation  qui  s’inspire  des  progrès  de  notre  époque,  des 
iriteic.ts  de  nos  populations  et  qui,  tenant  compte  des  droits  des  fonctionnaires,  assure  à 
ceux-cq  par  des  simplifications  de  services  et  des  réductions  d’effectifs  qui  en  seraient  la 
conséquence,  des  traitements  équitables. 

Tout  cela  ne  constitue-t-il  pas  un  programme  de  nature  à  tenter  toutes  les  bonnes 
volontés  et  volontés  républicaines  ? 

J  ajoute  aussitôt  que  l'instruction  du  peuple  étant  à  la  base  des  institutions  démocra- 
ticjues,  je  demanderai  l’application  stricte  des  lois  scolaires,  le  développement  de  rensei¬ 
gnement  technique  et  post-scolaire,  la  créaLion  de  l'école  unique,  qui  institue,  entre  tous 
es  enfants  de  t  rance,  l’égalité  profonde  qui  augmentera  nos  chances  de  former  une  élite, 
e  P  us  eu  plus  nombreuse,  nécessaire  à  la  démocratie. 

Dans  1  ordre  économique,  de  nouvelles  conceptions  s’imposent.  L’internationalisation  a 
pénétré  1  économie  politique  ; 

1Je  grands  trusts  industriels,  qui  ont  partie  liée  avec  Ja  haute  finance,  se  créent,  et, 
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bientôt,  tiendraient  la  démocratie  en  esclavage,  si  on  ne  les  soumettait  à  un  règlement  et 
un  contrôle,  non  pour  les  paralyser,  mais  pour  faire  obstacle  à  leurs  excès  possibles  qui 
seraient  dangereux  pour  la  paix  du  pays*  qui  supprimeraient  la  petite  industrie,  le  négo¬ 
ciant  modeste  et  qui  risqueraient  de  reléguer  à  l’arrière  plan  l'agriculteur,  qui  doit  tenir  le 
premier  rang  en  France,  l'agriculteur  qui,  lui  aussi,  doit  actuellement  subir,  notamment 
dans  ses  achats  d'en  gratis  et  la  vente  de  ses  céréales,  la  loi  impérieuse  de  ces  grandes  congré¬ 
gations  économiques,  adversaires  du  libre  jeu  de  la  concurrence. 

La  plupart  des  grands  Ministres  de  l'Agriculture,  sinon  tous,  qui  favorisèrent  l’essor 
de  noire  agriculture  sous  la  Troisième  République,  n  étaient  pas  des  professionnels. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d’être  un  professionnel  pour  comprendre  l’importance  de  la 
production  agricole  dans  notre  pays,  l'importance  du  rôle  social  de  nos  populations  agri¬ 
coles  qui  travaillent,  épargnent,  a p pendent  à  la  France  richesse,  prospérité,  et  la  préservent 
de  beaucoup  de  dangers,  particulièrement  du  danger  communiste. 

Le  rôle  de  l'agriculture  doit  donc  être  prépondérant.  Il  le  sera,  car  on  comprend  enfin 
qu'il  est  nécessaire  de  protéger  L'agriculture,  de  lui  accorder  l'égalité  de  traitement  avec 
l'industrie  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  douaniers  et  la  liberté  commerciale,  de  favoriser,  de 
plus  en  plus,  chez  elle,  l'extension  des  syndicats,  mutualités,  caisses  de  crédit,  caisses 
autonomes  d’assurances,  surtout  pour  les  assurances  sociales,  bref  de  faciliter  le  dévelop¬ 
pement  ou  la  création  d'organismes  qui  exciteront  les  initiatives,  encourageront  la  produc¬ 
tion,  feront  de  l'agriculture  une  puissance  pondératrice  dans  l’ensemble  des  forces  écono* 
iniques  de  la  France, 

Et  ce  n'est  pas  là  la  partie  la  moins  essentielle  de  mon  programme  qui  comporte  en 
outre,  toutes  les  mesures  propres  à  retenir  au  village,  à  la  terre,  nos  populations  rurales, 
espoir  du  pays. 

N’est-ce  pas  à  cela  que  j'ai  déjà  employé  de  mon  mieux  le  meilleur  de  mon  activité  au 
Conseil  général,  comme  je  l’ai  d  ailleurs  consacrée  aux  autres  intérêts  de  notre  arrondis¬ 
sement,  qu'ils  soient  d'ordre  industriel  ou  commercial  ? 

Mes  chers  Concitoyens, 

Rien  certain  de  ne  pas  avoir  énuméré  toutes  les  réformes  souhaitables  et  dont  la 
réalisation  ne  saurait  être  l'œuvre  d'une  seule  législature,  j'en  aurai  fini  après  vous  avoir 
dit  que  je  suis  partisan  résolu  de  la  politique  extérieure  qui  est  celle  d'Edouard  Herriot, 
d'Aristide  Briand,  de  PaubRonçour,  pratiquée,  bien  entendu,  dans  le  cadre  de  la  Société  des 
Nations,  sous  la  triple  formule  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement,  qui  doit  aboutir  demain 
au  rapprochement  définitif  des  peuples. 

En  donnant  sans  réserve  mon  adhésion  à  une  politique  d'ordre  international,  je  reste 
fidèle  au  souvenir  de  Léon  Bourgeois,  qui  fut  le  chef  de  notre  grand  parti,  l'initiateur  des 
généreux  efforts  pour  la  paix,  l'animateur  de  la  Société  des  Nations. 

Je  n’insisle  pas  davantage,  vous  m'avez  vu  à  l'œuvre  à  vos  côtés  depuis  vingt  ans,  vous 
connaissez  mon  passé  républicain  ;  tel  j'étais  au  début  de  ma  longue  carrière  politique,  tel 
je  suis  resté  sans  compromission  ni  défaillance. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’envoyer  au  Parlement,  vous  pouvez  être  persuadé 
que  je  servirai  vos  intérêts,  tous  les  intérêts  de  l'arrondissement,  avec  le  même  cœur  et  h 
même  dévouement  que  j'ai  toujours  servi  ceux  qui  m'ont  été  confiés  jusqu'à  ce  jour. 

C'est  doue  avec  confiance  que  je  vous  soumets  ce  programme  que  vous  approuverez 
j’en  suis  sûr,  et  qui  se  résume  ainsi  : 

Pour  la  laïcité  contre  l’intolérance  I 

Pour  la  justice  fiscale  ! 

Pour  la  paix  ! 


i 


Contre  tous  les  fascismes  ;  contre  toutes  les  dictatures  :  cTun  homme,  tTune  classe  ou 
'une  puissance  économique  ou  financière,  contre  toute  dictature  de  Rome  ou  de  Moscou  1 

Vive  r arrondissement  de  Vitry  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 

Raymond  PÉRI  N 

1  Maire  de  SeF;naize-le^Baîng, 

Conseiller  général  du  canton  de  TMéblemont# 
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MARNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  CHAUMONT. 

M.  LÉVY  -AL  P  H  AN  D  ÉR  Y 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  9.154  voix. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Je  viens  solliciter  de  vous  le  renouvellement  du  mandat  que  vous  m’avez  confié  il  y  a 
quatre  ans, 

L'esprit  de  parti,  a-Lon  dit,  ignore  la  justice.  C'est  pourquoi  des  adversaires  qu'aveugle 
la  passion,  dénigrant  mon  attitude  au  Parlement,  dénaturent  mes  votes,  interprètent  mes 
actes  à  contre-sens,  essaient  de  jeter  sur  moi  la  suspicion  ou  le  discrédit.  Mais  je  crois  pou¬ 
voir  affirmer  hautement,  que  je  me  suis  acquitté  de  ma  tâche  de  législateur,  avec  la  même 
ponctualité,  la  même  conscience  et  le  mêpie  dévouement  que  j'ai  toujours  apporté  dans 
l'exercice  de  toutes  les  missions  dont  m’a  investi  la  suffrage  universel  et,  notamment,  comme 
maire  de  Chaumont,  et  comme  conseiller  général  du  canton. 

Tous  ceux  qui  me  connaissent,  et,  en  particulier,  les  maires  qui  m’ont  fait  l'honneur 
de  me  choisir  comme  le  président  de  leur  association  départementale,  sont  à  même  de 
témoigner  que  les  intérêts  de  nos  populations  rurales  et  urbaines  ont  trouvé  en  moi  un 
défenseur  inlassable  et  vigilant  ;  que,  sans  cesser  jamais  de  remplir  mon  devoir  au  Parle¬ 
ment,  je  me  suis  toujours  tenu  en  étroit  contact  avec  ceux  dont  j'étais  le  mandataire;  que 
toutes  les  causes  justes,  enfin,  toutes  les  sollicitations  dignes  d'être  écoutées, ont  trouvé  près 
moi  l'accueil  le  plus  bienveillant  et  le  plus  cordial. 

La  lâche  accomplie. 

Dans  un  ordre  d’idées  plus  général,  si  Y  on  veut  bien  se  reporter  aux  déclarations  que  je 
faisais  en  1924,  lorsque  je  me  suis  présenté  devant  les  électeurs,  on  pourra  constater  que  j  ai 
tenu,  dans  îa  plus  large  mesure,  les  engagements  que  je  prenais  alors  devant  le  corps  élec¬ 
toral. 

Je  demandais  que  la  France  fit  son  inventaire,  en  vue  de  réaliser  Y  assainissement 
monétaire  et  d'arriver  à  la  stabilisation  du  franc. 

Contrairement  à  ceux  qui,  obéissant  à  un  ressentiment  politique,  se  sont,  par  une  obstruc¬ 
tion  obstinée,  opposés  pendant  plus  de  deux  ans  à  toute  réforme  financière,  et  se  sont  bornes  à 
jeter  l'alarme  dans  le  pays,  je  me  suis  associé  loyalement  à  toutes  les  tentatives  qui  ont  été 
faites  pour  que  la  France  sortît  de  la  terrible  situation  ou  l’avaient  jetée,  avec  les  conséquences 
de  la  guerre,  une  politique  imprévoyante  de  déficits,  d’emprunts  et  d'échéances  imprudem¬ 
ment  aménagées.  J'ai  ensuite  collaboré,  avec  le  même  sentiment  patriotique  qui  place  les 
intérêts  de  la  nation  au-dessus  dès  haines  et  des  mèsquines  rancunes  de  parti,  à  l’œuvre  de 
restauration  heureusement  entreprise  par  le  Gouvernement  Poincaré 
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Je  me  permets  encore  d’indiquer  que,  dès  1924,  je  demandais  la  réunion  d’une  Com¬ 
mission  réunissant  des  compétences  du  monde  économique  et  du  monde  du  travail,  qui, 

«  dans  un  grand  geste  d’union,  en  face  des  difficultés  à  surmonter,  appellerait  à  Pceuvre  de 
restauration,  toutes  les  bonnes  volontés  et  toutes  les  initiatives.  »  N’est-ce  pas  précisément 
]a  Commission  des  experts,  dont  les  suggestions  sont  à  l'origine  de  notre  redressement,  et 
n  est  ce  pas  la  formule  même  de  fanion  pour  le  salut  financier  ? 

Qu’il  s’agisse  de  la  paix  extérieure  et  du  développement  des  méthodes  d’arbitrage  insti¬ 
tuées  par  la  Société  des  Nations,  des  payements  effectifs  de  l’Allemagne,  d’une  politique  réa¬ 
liste  des  réparations.  J’ai  tenu  parole.  L'application  rigoureuse  du  plan  Dawes  nous  a 
apporté  12  milliards  et  nous  assure  enfin  des  ressources  croissantes;  les  prestations  en 
nature  de  l’Allemagne,  qui  facilitent  le  perfectionnement  de  notre  outillage  économique  et 
fentreprise  de  grands  travaux  d’intérêts  public,  entrent  pour  une  part  dans  les  versement 
de  notre  débiteur.  Les  accords  de  Londres,  de  Genève,  de  Locarno,  ont  produit  une  heu¬ 
reuse  détente  qui  a  contribué  à  mettre  fin  au  cauchemar  d’une  nouvelle  guerre  dont  nous 
sentions  peser  sur  nous  l’angoissante  menace. 

J’avais,  sans  vouloir  affaiblir  en  rien  notre  sécurité  ni  la  force  de  notre  défense 
nationale,  préconisé  la  réduction  du  service  militaire.  Le  service  d’un  an  est  voté  et  sera 
bientôt  réalisé. 

Au  point  de  vue  démocratique,  je  m’étais  déclaré  partisan  des  assurances  sociales.  Cette 
grande  réforme  est  un  fait  accompli. 

Je  proposai  la  révision  de  notre  régime  douanier  en  vue  d’une  protection  égale  de  la 
production  agricole  et  industrielle.  Celte  révision  a  été  faite. 

Qu’il  ait  été  question  de  l’électrificafion  des  campagnes,  du  droit  des  bouilleurs  de  cru, 
de  l’amélioration  du  sort  des  victimes  de  la  guerre,  du  respect  des  libertés  civiques  et  des 
droits  syndicaux,  enfin,  du  retour  au  scrutin  majoritaire  et  d’arrondissement,  je  me  suis 
entièrement  conformé  à  la  profession  de  foi  dans  laquelle,  il  y  a  quatre  ans,  je  vous  expri¬ 
mais  nettement  mon  sentiment. 

Fidélité  à  la  parole  donnée* 

Aussi,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,  je  crois  avoir  le  droit  de  me  réclamer  près  de 
vous,  de  mon  passé  récent,  comme  de  mon  passé  le  plus  lointain  :  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui 
trahissent  leur  serment,  pas  plus  que  je  n’ai  l’habitude  des  promesses  démagogiques,  faites 
dans  la  seule  intention  de  flagorner  le  peuple  et  d’acquérir  son  suffrage  par  des  moyens 
douteux.  # 

Si  vous  m’honorez  à  nouveau  de  votre  confiance,  c’est  avec  la  même  sincérité  et  la 
jnême  honnêteté  que  je  me  propose  de  poursuivre  le  labeur  déjà  accompli. 

Politique  générale  : 

Au  point  de  vue  de  la  politique  générale,  vous  me  connaissez  assez  et  je  n’ai  pas  besoin 
de  vous  faire  de  longues  déclarations. 

Je  suis  un  républicain  de  vieille  date  ne  séparant  pas  la  République  de  la  Patrie,  par¬ 
tisan  de  la  suprématie  du  pouvoir  civil,  attaché  au  maintien  de  toutes  les  lois  laïques,  qui 
s’accordent  avec  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes,  et  qui 
s  inspirent  de  la  tolérance  mutuelle  que  se  doivent  les  citoyens.  Mon  idéal  républicain 
demeure  toujours  celui  d’une  démocratie  libre  et  juste,  rendant  par  l’ordre  qu’elle  crée  et  par 
la  paix  qu’elle  assure,  le  pays  prospère,  généreux  et  fort. 

Politique  financière  : 

Pour  cette  prospérité,  le  problème  financier  doit  occuper  le  premier  rang  dans  nos 
préoccupations. 
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11  faut  achever  au  plus  iôt  l'œuvre  de  restauration  commencée  avec  succès  parle  Gou¬ 
vernement  actuel  et  qui  sera  couronnée  parla  stabilisation  légale  du  frâne,  indispensable ‘à  la 
sécurité  des  transactions,  à  la  régularité  de  la  production  et  des  échanges,  à  la  fixation  des 
prix. 

Il  est  nécessaire  de  maintenir  rigoureusement  l'équilibre  budgétaire  et  le  contrôle  vigi¬ 
lant  des  dépenses,  de  pratiquer  une  politique  de  sévères  économies,  de  réprimer  la’ désertion 
fiscale,  sans  inutile  vexation  contre  les  contribuables  qui  remplissent  exactement  leur 
devoir. 

Le  pays,  accablé  par  les  impôts  qu'a  exigés  la  politique  d assainissement  de  nos 
finances,  est  arrivé  à  la  limite  de  ses  forces  contributives.  Conformément  au  programme 
meme  esquissé  par  îe  Président  du  Conseil,  et  sans  compromettre  l'équilibre  du  budgèt,  il 
faudra,  dès  que  le  moment  sera  opportun,  procéder  à  F  aménagement  de  ces  impôts  et  à  une 
répartition  plus  rationnelle  qui,  en  amenant  des  dégrèvements  certains,  réalisera  davantage 
la  justice  fiscale  et  démocratique. 

Politique  économique  ; 

Pour  favoriser  Fesser  économique  du  pays,  il  conviendra  de  poursuivre  le  développe¬ 
ment  et  F  amélioration-  des  moyens  de  transport  et  d'échange-  sous  toutes  leurs  formes,  de 
procéder  à  la  réfection  du  réseau  routier,  de  réduire,  dès  que  la  situation  financière  le  per- 
mettra,  les  tarifs  de  chemins  de  fer,  notamment  pour  les  denrées  de t première  nécessité,  de 
prendre  toutes  les  mesures  susceptibles  d'intensifier  la  (production  et  par  là  même  de 
résoudre  le  grave  problème  de  la  vie  chère,  qui  pèse  si  lourdement  sur  Les  travailleurs  de 
toutes  catégories  et  sur  la  classe  moyenne. 

Il  sera  utile  encore  de  favoriser  l’exportation  et  de  mettre  en  valeur  les  immenses 
richesses  de  nos  colonies. 

Politique  agricole  : 

L'agriculture,  qui  tient  dans  l’économie  française  une  si  grande  place,  a  droit  à  une 
particulière  sollicitude* 

Politique  d'engrais  moins  chers,  de  tarifs  de  transport  morns  élevés,  de  crédit  et  de 
mutualité  agricole  encore  plus  étendus,  rî  électrification  complète  des  campagnes,  damélié- 
ration  des  chemins  ruraux,  de1  surveillance  attentive  des  répercussions  du  régime  douanier, 
de  réforme  de  l'impôt  dont  Fassiette  est  injustement  établie,  de  simplification  de  la  législa¬ 
tion  rurale,  tel  est,  en  résumé,  mon  programme  :  il  s'agît  de  remédier  à  la  crise  qui  atteint 
le  monde  de  la  terre,  d'apporter  au  vitîcnHéur  un  mieux-être  qui  Fa  Uac liera  davantage 
encore  au  sol,  et  qui  le  rémunérera  équitablement  de  son  rude  effort  et  de  son  labeur 
obstiné. 

Parmi  mes  préoccupations  d'ordre  agricole,  je  signalerai  encore  les  moyens  susceptibles 
de  faciliter  lechangc  des  immeubles  ruraux,  la  réduction  des  taxes  de  mutation,  la  sup¬ 
pression  de  la  taxation  dans  les  ventes,  les  adductions  d’eau  .potable,  l'embellissement  de 
nos.  villages,  le  développement  de  l'enseignement  technique,  et  pratique  de  l'agriculture. 

Je  n’ai  pqs  besoin  d'ajouter  que  demain,,  comme  aujourd'hui,  je  serai  le  défenseur  cner7 
gique  du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Enfin  lajoi  des  assurances  sociales  devra  être  modifiée  pour  être  adaptée  à  la  situation 
spéciale  do  l’agriculture  et  être  appliquée  dans  le,  cadre  de  la  mutualité  paysanne  qui  a 
donné  de  si  beaux  résultats  dans  notre  région. 

Politique  de  Fenseignement  : 

Dans  une  démocratie  bien  organisée,  l'instruction  doit  être  mise  à  la  portée  de  tous  et 
permettre  aux  plus  humbles  de  s'élever,  par  le  travail,  l’intelligence  et  le  mérite  aux  plus* 
hautes  situations. 


C'est  pourquoi  sans  porter  atteinte  à  la  liberté  de  renseignement,  l’école  unique,  qui 
réalisera  l’égalité  véritable  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction  laïque  et  gratuite,  consti- 

Lra  un  progrèslque  m’appelle  de  tous  mes  vœux.  . 

En  attendant  quelle  soit  instituée,  il  est. <né cessai,  par  1  extension  des  bourses,  de 
favoriser  l’ accession  de  l’élite  des  élèves  peu  fortunés  aux  bienfaits  des  enseignements 
secondaire  et  supérieur  comme  aussi- de  développer  le  plus  possible  les  etablissements 
d'enseignement  technique  et  professionnel. 


Politique  sociale  : 

La  République  doit  poursuivre  sa  politique  généreuse  et  de  plus  en  plus  humaine  dans 

le  domaine  social.  +  %  *  ,  ..  -ri* 

Application  intégrale  de  la  loi  des  assurances  sociales  ;  accession  a  la  propriété  facilitée 

à  tous  les* travailleurs;  développement  des  institutions  d’hygiène,  d'assistance  et  de  pré¬ 
voyance  des  habitations  à  bon  marché  èt  de  crédit  immobilier,  lutte  contre  le  taudis  et  la 
tuberculose  *  protection-  de  fénlahcc  et  des  failles  nombreuses  ;■  collaboration  fecor.de  du 
caoilai  et-  du  travail  dans  le  respect  de- propriété  et  des  libertés  ouvrières-,  gage  de< la 
commune  prospérité  et  de  la  paix  intérieure  ;  défense  de  l'artisanat,  sollicitude  pour  les  vic¬ 
times  delà  guerre,  pour  -les  mutilés  du' travail, 'pour  les  pensionnés  et  les  retraités,  atieinls 

nar  la  hausse  du  prix  de  la  vie  ;  redifessement  par-  une  étude  -sémuse-et  approfondie  des 
intuslices  dont  souffrent  certaines  catégories  de1  petits  fohctionnaires  à  la  suite  des  ajuste¬ 
ments  de  leurs  traitements,  en  un  mot  Recherché  defc  iniquités  à  réparer  en  inspirant  des 
grandes  idéfes  dé  la  mutualité  et  d e' la 'solidaHléV telle  est  teor,  opinicn- en- malicre sociale. 

Pèlitiq'iat!  extérieure  : 

Enfin  j’estime  qu’il  faut  poursuivre  résolument  la  politique  extérieure  ou  nous  nous 
sommes  engagés  depuis  quatre  .ans,  organiser  de  mieux  en  mieux  la  paix  et  l’entente  des 
peuples  dans  le  cadre  des  accords  internationaux  d’arbitrage  et  sous  l’égide  de  la  ^ociete  des 

Là  France,  qui  a  toujours  marqué  son  horreur  de  Fimpérialisme  et  de  1  aventure,  ne 
menace  personne.  Entendant  seulement  que  son  intégrité  et  son  indépendance  soient  res¬ 
pectées,  elle  doit  conserver  intactes  les  forces  de  sa  déFense  nationale. 

Tel  est,  dans  les  grandes  lignes,,  l’idéal  républicain  et  démocratique  auquel  je  m'effor¬ 
cerai  de  conformer  mes  actes  si  je  suis  à  nouveau  votre  élu. 


Pour  la  Répu  Mujve . 

Profondément  attaché  à  la  République  depuis  de  longues  années,  nettement  lioslue  à 
toutes  les  tentatives  de  réaction,  tantôt  avouée,  tantôt  dissimulée  sous  le  masqu,e  d  un  faux 
libéralisme  ou  d’un  facisme  brutal,  je  fais  appel  à  la  fidélité  républicaine  des  électeurs  de 
l'arrondiàsement  de  Chauiuoiït. 

Tdutema  bonne  volonté,  toute  mon  expérience,  -toute  mon  activité,  toute  ma-ioi  démo¬ 
cratique  et  laïque  leur  seront  acquises  demain  comme  elles  l’ônt  été1  hier;  comme  elles  « 
sont  aujourd’hui, -pour  travailler  ardemment  à  la  prospérité  de  notre  belle  région,  ot  -pour 
servir  avec  les  intérêts  de  rarrondisscmetil  de  Chaunioni,  ceux  de  la  1  îance  eL  et  a  C [ 
blique  I: 

G.  LÉYY-ALPHANDÉRY  ' 

Dfipolé  sortant. 

Cdnaeilleir  général  de  ïa  Haute- Maroe, 

Haivc  de  la  ville  de  Chaumont, 

Officier  de  la  Légion  .d'honneur. 

Candidat  diction  républicaine,  radicale  et  sociale. 
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Circonscription  de  LANGÏtES. 

M.  PERFETTi 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.997  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

Désigné  pour  porter  Je  drapeau  républicain  par  un  Congrès  réuni  à  Langres  sous  la 
présidence  de  M.  Cassez,  sénateur,  auquel  assistaient  notamment  les  élus  cantonaux  et  les 
maires  républicains  des  communes  les  plus  importantes  de  l’arrondissement  de  Langres,  ie 
viens,  en  toute  confiance,  solliciter  vos  suffrages. 

^  Si  j  ai  cédé  aux  instances  pressantes  des  militants  les  plus  estimés  de  notre  parti,  et  si, 
n  ayant  d  antre  ambition  que  celle  de  me  consacrer  a  mes  occupations  professionnelles,  j’ai 
accepté  la  mission  dont  j  ai  été  investi,  c’est  uniquement  par  devoir. 

Ions  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je  n’ai  jamais  recherché  ni  les  satisfactions 
de  la  vanité,  ni  les  honneurs  et  que  ma  plus  hante  ambition  eût  été,  avec  la  joie  de  cons¬ 
cience  que  1  on  trouve  à  bien  remplir  sa  tâche,  de  continuer  à  apporter  à  ceux  de  mes  conch 
toyens  qui  sont  en  proie  à  la  souffrance  et  au  malneur,  le  réconfort  du  praticien  qu'aucune 
douleur  ne  laisse  insensible.  Mais  je  n’ai  pas  oru  pouvoir  me  dérober  à  l’appel  qui  ma  été 
adressé. 

J  y  réponds  sans  me  dissimuler  la  lourde'  charge  qui  m’a  été  imposée  pour  l'intérêt 
général;  car,  si  la  fonction  du  médecin  exige  un  dévouement  de  tous  les  instants,  celle  de 
représentant  du  peuple  réclame  encore,  avec  autant  de  conscience,  plus  de  labeur,  plus  de 
vigilance,  plus  d’abnégation. 

Pour  la  remplir  avec  dignité  et  avec  fidélité,  je  vous  offre  mon  entière  bonne  volonté, 
l’ardeur  de  mes  convictions  démocratiques,  l’expérience  aussi  que  j’ai  déjà  pu  acquérir 
comme  maire  d’une  commune  rurale  et  comme  conseiller  général,  garantie  par  la  loyauté 
d  un  passé  républicain  que  je  crois  pouvoir  affirmer  irréprochable. 

Si  vous  estimez  que,  depuis  de  longues  années,  j’ai  été  un  bon  serviteur  de  la  chose 
publique,  je  vous  demande  d’approuver  sur  mon  nom  le  programme  dont  voici  les  grandes 
lignes  : 


Au  point  de  vue  politique  : 

Je  suis  un  républicain  de  principe,  donnant  au  mot  République  sa  signification  la  plus 
noble  et  la  plus  généreuse,  considérant  cette  forme  de  Gouvernement  comme  celle  qui  doit 
nous  assurer,  au  cours  d’une  incessante  et  pacifique  évolution,  toutes  les  améliorations 
souhaitées  par  les  humbles  et  tous  les  progrès  désirés  par  notre  grande  nation. 

Je  sms  aussi  un  laïque,  par  conviction.  Pouvoir  civil  et  pouvoir  religieux  doivent 
demeurer  indépendants,  le  premier  étant  souverain  dans  toutes  les  questions  qui  ne  tou¬ 
chent  point  à  la  croyance.  Laïcité  veut  dire  :  liberté  des  cultes,  respect  de  la  pensée 
d’autrui,  tolérance  mutuelle  entre  hommes  qui  ne  professent  pas  les  mêmes  opinions.  C’est 
la  formule  même  de  la  liberté,  telle  qu’elle  est  inscrite  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 

l’Homme,  et  qui,  pour  chacun,  s’arrête  seulement  à  la  limite  des  droits  et  de  la  liberté  de 
son  voisin. 

Je  suis  partisan  résolu  de  l’égalité,  dont  l’une  des  formes  les  plus  hautes  est  celle  de 
1  égalité  des  enfants  devant  l’instruction,  qui  permettrait  aux  fils  des  plus  humbles  citoyens 
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de  parvenir,  selon  leur  intelligence,  leurs  aptitudes  et  leur  travail,  à  toutes  les  situations 
généralement  réservées  jusqu'ici  aux  plus  fortunés. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Je  pense  qu’il  est  nécessaire  de  poursuivre  l’œuvre  du  redressement  financier  entreprise 
par  le  Gouvernement  Poincaré,  en  continuant  d’assurer  strictement  l1  équilibre  du  budget, 
en  pratiquant  de  rigoureuses  économies  par  un  contrôle  sévère  des  dépenses  publiques,  en 
persévérant  dans  la  politique  d’amortissement  de  nos  dettes  et  en  décidant  au  moment 
opportun  la  stabilisation  légale  du  franc,  qui  assainira  définitivement  notre  monnaie  et 
rendra  à  notre  économie  politique  cette  sécurité  dont  elle  a  été  privée  par  le  bouleverse¬ 
ment  et  les  variations  incessantes  du  change. 

Je  comprends  l’union  pour  cette  tâche  primordiale  comme  une  collaboration  loyale. 
Mais  je  m’élève  de  toutes  mes  forces  contre  ceux:  qui,  revenant  a  la  méthode  de  violence 
que  nous  avons  connue,  voudraient,  ù  la  faveur  de  Tunion,  faire  prédominer  l’esprit  de 
parti  et  qui,  au  besoin,  pour  satisfaire  leurs  rancunes,  recommenceraient  à  jeter  la  panique 
dans  le  pays  et  chercheraient  à  ruiner  le  crédit  public  pour  le  triomphe  de  leurs  mesquines 
passions  politiques. 

Enfin,  je  suis  partisan  de  la  simplification  de  notre  système  fiscal,  d'une  répartition 
plus  équitable  de  l’impôt,  et  d’une  réduction  de  ces  contributions  indirectes  qui  pèsent  sur 
tous  les  articles  de  consommation  et  sont  payées  principalement  par  les  travailleurs  et  par 
les  familles  nombreuses  :  sans  toucher  à  l’équilibre  budgétaire*  plus  de  justice,  en  un  mot, 
doit  être  apportée  dans  l'aménagement  des  charges  si  lourdes  supportées  pour  la  restaura¬ 
tion  complète  de  nos  finances. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Mon  attitude  au  Gonseil  général  de  la  Haute-Marne  est  la  meilleure  caution  de  ma 
sollicitude  à  l'égard  des  cultivateurs. 

J'ai  toujours  été  un  défenseur  résolu  du  droit  des  bouilleurs  de  cru  et  j  ai  apporte  une 
attention  particulière  aux  questions  de  la  vicinalité  rurale,  de  T  électrification  des  campagnes, 
de  la  mutualité  et  du  crédit  agricoles, 

11  faut  poursuivre  énergiquement  la  politique  d’amélioration  des  conditions  de  la  vie 
rurale  par  la  recherche  de  la  baisse  du  prix  des  engrais  actuellement  monopolisés  par  les 
trusts  et  les  spéculateurs,  par  la  diminution  du  prix  des  transports,  par  la  réforme  de  1  impôt, 
mal  établi  à  la  base,  par  la  liberté  du  commerce  des  produits  agricoles,  par  la  réduction  des 
taxes  de  mutation  et  par  toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  les  ventes,  les  échanges 
d'immeubles  et  le  remembrement  de  la  propriété  par  le  développement  des  associations  agri¬ 
coles,  par  F  électrification  des  campagnes,  par  les  adductions  d’eau  potable,  par  la  diffusion 
de  pins  en  plus  grande  de  l’enseignement  technique  et  pratique  de  l'agriculture,  par  1  exten¬ 
sion  de  toutes  les  lois  de  bienfaisance  aux  travailleurs  ruraux  avec  les  adaptations  nécessitées 
par  les  conditions  particulières  du  labeur  agricole,  par  l’attribution  de  permissions  militaires 
spéciales  aux  époques  des  travaux  urgents  des  semailles  et  des  récoltes,  par  la  protection  de 
l’artisanat  rural,  etc* 

Au  point  de  vue  économique  et  social  : 

11  est  nécessaire  de  favoriser,  dans  la  plus  large  mesure,  afin  de  combattre  la  vie  chère, 
la  production  de  l’usine  comme  celle  des  champs,  de  mettre  en  valeur  nos  immenses 
richesses  naturelles  et  celles  de  notre  domaine  colonial,  de  faciliter  les  échanges  et  l1  expor¬ 
tation. 

Dans  l’ordre  social,  il  convient  de  mettre  de  plus  eu  plus  en  pratique  la  grande  notion 
de  la  solidarité,  d’appliquer  la  loi  généreuse  des  assurances  sociales,  de  persévérer  dans  la 
politique  des  habitations  à  bon  marché,  de  faciliter  au  travailleur  1  accession  à  la  propriété, 


dta  protéger  Üenfaucûieti  le&  familles  nombreuses j  d'ajuster  aux  nouvelles  conditions  de  l'exîs** 
tence  les  pensions  des  victimes  de  la  guerre,  des  mutilés  du  travail,  des  retraits,  des  petits 
fonctionnaires  et  employés  de  grandes  administrations  comme  les  chemins  de  fer,  d’encou* 
rager  l'éducation  physique,  de  favoriser  les  sports  sous  toutes  leurs  formes,  de  développer 
toutes  les  institutions  ayant  pour  objet  de  sauvegarder  la  santé  publique  et  la  vigueur  de  la 
race. 

Àu  point  de  vue  extérieur  : 

La  France  j  au  sortir:  des  deuils  et  des  ruines  d’mie  guerre  victorieuse,  souhaite  ardem¬ 
ment  la  paix  dans  la  sécurité!  de  ses  frontières  enfin  restaurées. 

Sans  affaiblir  en  rien  les  forces  dé  la  défense  nationale^  sauvegarde* de  notre  Indépen¬ 
dance,  je  suis  partisan  du  service  militaire  d'un  au  d accord -avec  i '■état-major  de  U  a  ornée  3e  t 
je  pense  qui!  nous  faut  poursuivre  la>  politique  des  arbitrages  et  des  accords  internationaux 
sous  l'égide  Jet  l'auto  ri  tél  de  la  Société  des  Nations,  afin  d'éviter  aux-  généra  tio  ns  à  venir  -le 
retour  ne  la  guerre,  leiplusi terrible  des  fléaux. 

Le  régime  des  dccretsdois  : 

Je  désapprouve,  enfin,  le  régime  des  déereLs-lois,  qui  a  abouti  a  une  réforme  adminis- 
trative  mai  venue  et  qui  nV  pis  .apporté  ia  simplilication  désirable  des] méthodes  de  pro¬ 
cédure. 

J  a. m'élève  contre  ia  suppression  du  tribunal  d’arrondissement  de.  Langue, s  Jf  qui  entraîne 
pour  le  justiciable  des  inconvénients  sérieux  et  des  frais  élevés,  sans  économie  réelle  pour 
le  Trésor,  contre  le  transfert  de  certains  services,  dont  le  public  a  continuellement  besoin  — 
tel  celui  du  service  des  hypothèques  et  du  contrôle  des  contributions  directes  —  contre  la 
réduction  des  facilités  du  service  postal,  certaines  recettes  étant  transformées  en  bureaux  de 
facteur-receveur,  et  certains  bureaux  de  facteur-receveur  en  agences  postales  qui  n  offrent 
aucun  des  avantages!  que  les  populations  trouvant:  dans  leS'  bureaux  de  facteur- receveur  ou 
dans  les  recettes. 

Je  suî$  partisan,  enfin,  de  1  extension  du  téléphone  aux  communes  rurales  et  dn  transport 
des  dépêches  par  autobus,  que  j’ai  réclamé  à  l'assemblée- '  départementale. 

Jiî  m  efforcerai  encore  d  assurer  a  la  ville  de  Lan  grès  tous  les  avantages  susceptibles  île 
compenser  les  inconvénients  des  servitudes  militaires  dont  elle  a  pati  comme  ancienne  ville 
forte. 

Pour  ^arrondissement  de  Langres  et  pour  la  République. 

Tel  est,  Messieurs  et  chers  Compatriotes,*  mon  programme.  Ennemi,  des  vaines  et  falla¬ 
cieuses  promesses,  je  m  engage ^  si  vous  me1  désignez  pour  vous  représenter  au  Parlement,,  à 
nie  consacrer,  de  toute  mon  énergie,  de  tout  mon  cœur,  et  de  toute  la  force  'de  mes  convic¬ 
tions  démocratiques,  à  ia  défense  vigilante  et  inlassable  des  intérêts  de  P  arrondissement  de 
Langrcs,  de  la  France  et  de  la  République. 

Vive  l'arrondissement  dé  Langues  ! 

Vive  la  République  1 

Docteur  G.  PERFETTI 

Conseiller  général  du  canton  de  Vàrenncs* 

Maire  de  llorios. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  — Crois  de  guerre. 

Candidat  d'Aqliôo.  démocratique  set  sociale. 


~  801  — 


N°  3814 


Circonscription  de  WASSY, 


M.  DU  MAINE 


Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  —  7 .886  voix. 


Messieurs  les  Électeurs, 


Vous  savez  déjà,  par  la  lettre  que  vous  adressa  notre  ancien  député,  M.  Jacques  Mar¬ 
cello!,  dans  quelles  conditions  je  fus  amené  à  poser  ma  candidature  au  siège  législatif  de 
notre  circonscription. 

Gomme  il  s  agit  de  remplir  un  devoir,  j’ai  répondu  :  Présent  I 

Beaucoup  d’entre  vous  me  connaissent  :  mêlé  à  notre  vie  administrative  comme  maire  et 
comme  conseiller  général,  j'appartiens  à  la  plupart  des  associations  de  ma  profession.  Je  vis 
au  milieu  de  vous  et  je  m’honore  d’être  issu  de  générations  qui,  au  delà  de  plusieurs  siècles 
même,  eurent  leur  berceau  dans  l’ arrondissement  de  Wassy 

Mes  principes  politiques  sont  ceux  de  M.  Raymond  Poincaré,  J’estime  que  si  la  paix 
extérieure  est  nécessaire  à  la  nation,  la  paix  intérieure  ne  l’est  pas  moins  pour  assurer  le 
redressement  définitif  du  pays  et  ramener  l'ère  de  la  prospérité  pour  tous, 

L’Union  nationale,  à  laquelle  j’ai  toujours  été  invariablement  fidèle,  sans  intermittence, 
apparaît  bien  comme  notre  seul  moyen  de  salut.  Les  faits  sont  là  qui  le  prouvent  :  dix-huit 
mois  de  Cartel  des  gauches  suffirent  à  nous  conduire  au  bord  del’abîme  ;  vingt  mois  d’Union 
nationale  nous  ont  rendu  toutes  les  possibilités  de  relèvement.  L  Union  nationale  est  donc 
qualifiée  pour  achever  l'œuvre  si  heureusement  commencée. 

L’union,  indispensable  au  point  de  vue  politique,  s’impose  autant  sur  le  terrain  écono¬ 
mique  et  social*  Opposer  la  ville  à  la  campagne  est  un  non  sens  :  les  travailleurs  ruraux  ont 
besoin  des  travailleurs  citadins  et  réciproquement.  L’agriculture,  1  industrie,  le  commerce, 
ces  trois  facteurs  de  la  richesse  publique,  ont  des  intérêts  solidaires  et  l’Eta t  hii-nncme, 
pour  la  rentrée  régulière  des  impôts,  doit  compter  sur  le  développement  de  chacun  d’eux. 


production  agricole  et  industrielle. 

Nous  ne  pourrons  aboutir  à  des  réformes  sociales  pratiques,  durables  et  larges  que  dans 


la  prospérité  et  ta  collaboration  générales.  Aussi,  convient-il  de  répudier  la  lutte  des  classes 
qui  n’amènerait  que  des  divisions,  des  haines  et,  par  l'appauvrissement  de  1  Etat,  nous  pri¬ 


verait  des  moyens  financiers  qu’exige  la  solidarité  sociale. 

Messieurs  les  Électeurs, 

J’adhère  au  programme  tracé  par  M.  Raymond  Poincaré  pour  la  restauration  du  pays. 
Cette  adhésion  formelle  n’est  pas  de  circonstance.  Meme  dans  les  jours  de  disgrâce  que 
connut  M.  Poincaré  pendant  les  dix-huit  mois  du  Cartel,  je  suis  resté  fidèle  à  la  politique 
qu’il  avait  si  brillamment  suivie.  Cette  fidélité,  dans  les  mauvais  comme  dans  les  bons  jours, 
vous  donne  ainsi  la  garantie  que  si  j’ai  l’honneur  d’être  votre  élu  —  comme  votre  bon 


accueil  dans  mes  réunions  électorales  me  îe  laisse  espérer  —  j’appartiendrai  à  la  majorité 
sûre,  a  d’esprit  et  de  cœur  »  que  demandait,  à  Bordeaux,  M,  Raymond  Poincaré. 


m 


Je  m'emploierai  à  vous  bien  servir,  à  défendre  les  intérêts  légitimes  de  notre  arrondisse^ 
ment,  à  ne  jamais  les  séparer  des  grands  intérêts  du  pays. 

Vive  3a  France  I 
Vive  la  République  ! 

Vive  TUnion  nationale  ! 

Paul  DUMAINE 

Maire  de  Longeville,  —  Conseiller  général  de  la  Haute-Marne, 
Président  de  la  Chambre  d’agriculture. 

Candidat  d’Union  républicaine  et  sociale. 


Mon  Pbogbamme, 

Politique  extérieure  : 

Consolidation  de  la  paix  parla  Société  des  Nations;  les  traites  d'arbitrage  et  de  sécurité 
et  une  organisation  moderne  de  la  défense  nationale. 

Répartition  équitable  des  dettes  interalliées,  en  vue  de  n'acquitter  que  les  dettes  com¬ 
merciales  sérieusement  revisées. 

Tout  ce  qui  peut  contribuer^  l'apaisement  européen  sans  duperie,  dans  îa  juste  com¬ 
préhension  des  droits  légitimes  de  la  France, 

Politique  intérieure  : 

Maintien  et  développement  des  institutions,  républicaines. 

Laïcité  de  l'État  dans  le  respect  de  toutes  les  croyances,  sous  un.  régime  d'égalité  assu¬ 
rant  dans  les  droits  du  pouvoircivil  la  liberté  de. -pensée,  dissociation,  d'enseignemen^c'est- 
àrdire  le  droi V commun  pour  tous. 

Paix  civique  entre  tous  les  citoyens  comme  Ta  demandé  ML  Poincaré,  afin  d'aboutir  au 
relèvement  du  pays. 

Respect  des  droits  de  là  famille. 

Enseignement  accessible  à  tous  les  ;  degrés,  permettant  à  chacun  de  prétendre  aux  plus 
hautes  situations; 

Enseignement  agricole  dans  les  communes  rurales. 

Développement  de  l1  apprentissage  et  de  renseignement  technique. 

Réforme  administrative  par  la  décentralisation^  en  vue  de  diminuer  le  nombre  des fonc^ 
tionnaires,  sans  préjudicier  à  la  bonne  marche  des  services.  Les  droits  acquis  des  agentston- 
chés  par  la  réforme  doivent  être  respectes. 

Réforme  parlementaire  par  la  diminution  du  nombre  des  députés,  le  vote  personnel 
(suppression  du  vote  par  procuration),  le  payement  de  l’indemnité  parlementaire  par  jetons 
de  présence. 

Codification  de  la  législation  civile  dispersée  dans  les  textes  multiples  et  diffus. 

Respect  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

Politique  financière  : 

Fidélité  rigoureuse  de  l'État  à  scs  engagements. 

Stabilité  monétaire  et  retour  à  la  convertibilité  en  or  du  billet  de  banque. 

Plus  d’inflation. 

Amortissement  progressif  de  la  dette  publique. 
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Gompresion  des  dépenses  improductives. 

Aménagement  des  impôts  dans  un  sens  plus  équitable. 
Simplification  du  système  fiscal. 

Suppression  de  tous  impôts  aboutissant  à  l'inquisition  fiscale. 
Remaniement  des  taxes  successorales  excessives,  pour  laisser 
stimulant  suffisant. 

Dégrèvement  à  la  base  de  l'impôt  sue  tes  bénéfices  industriels, 
analogue  à  celui  qui  existe  pour  l'impôt  sur  les  salaires. 

Défense  des  porLeurs  de  fonds  russes. 


à  1-  épargne  créatrice  un 
commerciaux,  agricoles* 


Politique  économique  : 


Respect  et  défense  de  la  propriété  individuelle. 

Facilité  d’accession  de  tous  à  la  propriété. 

Liberté  de  l'agriculture,  de  l ‘industrie  et  du  commerce. 

Intensification  de  la  production,  afin  d’amener  la  baisse  du  coût  delà  vie/ 

Encouragement  aux  initiatives  individuelles  qui  peuvent  servir  la  prospérité  du  pays. 

Développement  de  notre  empire  colonial. 

Lutte  contre  l'abandon  des  campagnes  par  F  amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale* 

Application  aux  services  publics  des  méthodes  commerciales  et  industrielles. 

Adoption  des  revendications  artisanales  (chambres  de  métiers,  crédit,  fiscalité  etpro 
priété,  etc.). 

Développement  de  l’agriculture  par  Laide  aux  cultiva teurft(main^d'œuvre,crédilmutueL 
politique  des  engrais,  liberté  d'exportation,  protection  douanière,  etc,). 

Défense  des  droits  des  bouilleurs  de  cru  en  vue  du  retour  progressif  au  régime  de  la 
liberté.  \ 

Défense  des  vignerons.  Réintégration  du  vignoble  haut-marnais  dans  'la  Champagne 
viticole. 

Politique  sociale  : 

Toutes  les  mesures  pratiques ^de  solidarité  capables  d'assurer  aux  travailleurs  plus  de 
bien-être,  plus  de  sécurité  dans  la  justice  sociale. 

Aménagement  des  assurances  sociales,  d'accord  avec  la  mutualité  et  les  organismes 
qualifiés. 

Refonte  des  lois  sur  des  accidents  en  vue  de  donner . satisfaction  aux  demandes  légitimes 
des  mutilés  du  travail, 

Etablissement  d'un  statut  des  fonctionnaires  les  garantissant  contre  l'arbitraire  et  défi¬ 
nissant  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

Défense  des  cheminots  dans  leurs  juïtes  revendications  professionnelles.  Statut  du 
'.cheminot. 

Aide  réelle  et  suffisante  aux  familles  nombreuses. 

Défense  des  petits  retraités  et  des  rentiers  victimes  de  la  dévalorisation  du  franc- 

Appui  effectif  aux  sociétés  d’éducation  physique  et  de  sport. 

Adoption  du  programme  des  associations  des  victimes  de  la  guerre,  mutiles  et  anciens 
combattants  qui  gardent  l'affectueuse  reconnaissance  de  la  nation. 
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Circonscription  de  GHÀTEAU-GQNTIER. 

M.  DUBOYS  FRESNEY 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.985  voix. 


Messieurs  les  Électeurs  et  chers  Concitoyens, 

Voici  deux  ans,  une  crise  épouvantable,,  dont  la  responsabilité  incombe  aux  radicaux 
socialistes  qui  détenaient  alors  le  pouvoir,  a  failli  faire  sombrer  définitivement  notre  monnaie 
et  déchaîner  Terne ute  à  Paris.  Grâce  au  Gouvernement  du  Président  Poincaré,  soutenu 
par  la  plus  large  union  de  tous  les  bons  Français  décidés  à  arracher  la  République  aux 
politiciens  qui  la  déchiraient  et  à  travailler  uniquement  au  relèvement  du  pays,  la  catastrophe 
a  pu  être  évitée  et  la  confiance  est  revenue. 

Mais  cette  œuvre  de  relèvement,  à  peine  ébauchée  ne  fait  que  commencer.  Pour  la 
continuer,  il  nous  faut  avoir  la  paix  extérieure  et  la  possibilité  de  nous  recueillir  à  ^intérieur 
dans  Tordre  et  le  travail. 

je  suis  donc  partisan  d'un  Gouvernement  : 

Qui  veuL  respecter  la  liberté  de  conscience,  qui  a  maintenu  les  relations  de  la  France 
avec  le  Vatican  et  promis  de  ne  pas  toucher  au  statut  religieux  de  T  Alsace  ; 

Qui  a  rétabli  Téquilibrc  budgétaire,  revalorisé  le  franc,  évité  les  douzièmes  provisoires, 
et  provoqué  des  plus-values  qui,  pour  les  deux  premiers  mois,  se  montent  à  plus 
de  300  millions  ; 

Qui  a  promis,  pour  la  prochaine  législature,  de  sérieuses  économies  et  des  impôts 
réduits,  simplifiés  et  mieux  répartis  ; 

Qui,  tout  en  écoutant  les  justes  doléances  des  syndicats  d’ouvriers  et  de  fonctionnaires, 
et  en  y  donnant  satisfaction  dans  la  mesure  du  possible,  est  resté  inflexible  et  menaçant 
devant  le  Parti  communiste  qui  voudrait  détruire,  chez  nous,  une  civilisation  qui,  s’amélio¬ 
rant  de  siècle  en  siècle,  nous  a  donné  un  mieux-être  populaire  inconnu  en  Russie  ; 

Qui  a  réduit  le  service  militaire  à  un  au,  fait  voter  le  statut  de  1  armée  et  pris  les 
précautions  de  la  plus  élémentaire  prudence  pour  la  défense  du  pays,  tout  en  taisant  preuve, 
devant  le  monde,  des  sentiments  véritablement  pacifiques  de  la  France  ; 

Qui  s’est  efforcé  de  protéger  nos  produits  agricoles  par  le  relèvement  des  droits  de 
douane  et  le  rétablissement  de  la  liberté  d’exportation  ; 

Qui  poursuit  l’amélioration  et  la  réduction  du  prix  des  transports  par  chemin  de  fer; 

Qui  cherche  îi  améliorer  nos  routes  et  qui  vient  de  m'aviser  qu’il  accordait  à  la  Mayenne 
une  dotation  nouvelle  de  près  d’ua  million  pour  leur  réfection  ; 
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Qui  a  mis  à  l'étude  une  meilleure  répartition  des  taxes  commerciales  et  terriennes; 

Qui  veuL  remanier,  au  point  de  vue  agricole,  la  loi  trop  hâtivement  votée  sur  les  assu- 

rances  sociales. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  m’efforcerai  de  défendre,  persuadé 
nue  ie  suis  que,  s’il  peut  être  exécuté,  la  France  perdra  le  souvenir  des  heures  mauvaises 
et  angoissantes  qui  viennent  de  s’écouler,  pour  marcher  de  nouveau,  dans  le  travail  et  la 
solidarité,  à  la  tête  des  nations. 

Électeurs, 

Candidat  d’ Union  nationale,  et  mandaté  par  vous  au  Parlement  depuis  quatorze  ans, 
ie  me  propose  de  grouper,  en  vue  de  l’effort  commun  qui  s’impose  sans  délai,  tous  les 
défenseurs  des  principes  de  liberté,  d’économie,  d’ordre,  de  morale,  qu’il  s’agit  de  famé 
triompher. 

Tout  et  tous  pour  une  France  vraiment  forte  et  respectée, 

J.  DUBOYS  FRESNEY. 


Circonscription  de  LAVAL . 

M.  BOUESSÉ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.401  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  répondre  aux  désirs  de  nombreux  Mayennais  qui  recherchent  dans  la  vie  politique  de 
l’élu  plus  de  probité  et  plus  de  droiture,  cédant  aux  sollicitations  de  tous  ceux  qui  travaillent 
tant  à  la  ville  qu’à  la  campagne,  j’ai  l’honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

En  faisant  acte  de  candidature,  je  ne  crains  pàs  d  affirmer  nettement  que  je  ne  aïs  e 
jeu  d’aucun  de  mes  concurrents.  Je  napparLiens  du  reste  à  aucun  groupement  politique. 

Mon  programme  est  un  programme  de  paix  et  de  justice  sociale. 

Au  point  de  vue  extérieur,  je  suis  partisan  de  la  politique  de  M.  Aristide  Briand, 
l’homme  de  Locarno,  La  guerre  n'a  cause  que  des  ruines,  Elle  doit  être  mise  Lors  la  oi. 

A  l’intérieur,  la  préoccupation  principale  du  moment  est  1  centre  de  redi esse  ment 
financier,  si  bien  commencée,  et  qu’il  importe  de  mener  à  bonne  fin,  dans  la  confiance,  dans 
l'ordre  et  avec  le  concours  de  tous  les  bons  Français.  Mais  si  notre  libéialion  financière  a 
été  jusqu’à  présent  durement  achetée  au  prix  de  lourds  impôts,  il  est  de  toute  équité  que  es 
charges  fiscales  soient,  dans  l’avenir,  sans  augmentations,  mieux  ajustées  et  mieux  répar 
lies.  Très  appréciée  serait  la  refonte  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels,  commerciaux 
et  agricoles,  en  accordant  un  plus  large  dégrèvement  à  la  base,  des  sommes  nécessaires  aux 

besoins  de  Inexistence,  . 

Pour  hâter  le  retour  du  pays  à  une  économie  normale,  je  réclame  la  stabilisation  moné¬ 
taire  qui,  seule,  pourra  mettre  fin  aux  manœuvres  d’accaparement  et  de  spéculation  qui  font 
la  vie  chère.  Cette  stabilisation  est  atteinte  en  fait,  mais  demeure  incertaine.  Elle  doit,  dans 


le  plus  bref  délai,  devenir  légale  si  l’un  veut,  par  une  activité  productrice,  régulière. et  coor¬ 
donnée,  atteindre  un  assainissement  véritable. 

Ennemi  debout  sectarisme,  respectueux  de  tonies  les  croyances  en  plaçant  les  religions 
au-dessus  de  tous  les  partis T  je  veux  pour  tous  la  liberté  de  penser  librement.  Je  resterai 
fe  raement  attaehé^aux  institutions  républïcames^eL^nûtamment,  en  matière  d’enseignement, 
à  la  laïcité^ de  FEtal. 

Pour  porter^ remède  à  la  désertion  des  campagnes  et  pou  ^sauvegarder  notre  industrie, 
j'estime  très  urgent 'd'aiguiller  la  jeunesse  vers  les  écoles  d -agriculture  et  d’enseignement 
technique  professionnel;  répudiant  sans  réserve  toutes  les  doctrines  de  violence,  mais  esti¬ 
mant  que  îe  capital  doit  collaborer  avec  le  travail,  je  serai  Tardent  défenseur  des  libertés 
syndicales  et  des  lois  sociales. 

Je  m'efforcerai  de  faciliter  l'accession  pour  tous  à  la  propriété  et  d’améliorer  le  sort  de 
celui  qui  peine. 

Avant  tout,  je  pense  aux  blessés,  mutilés,  réformés,  prisonniers  de  guerre  dont  la 
santé  est  souvent  précaire  et  qui  peuvent  compter  sur  tout  mon  dévouement* 

Pour  le  commerçant,  je  demande  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ou  sa 
transformation  en  une  taxe  unique;  pour  l’agriculteur,  je  continuerai  à  appuyer  de  toutes 
mes  forces  la  création  des  syndicats  composés  uniquement  de  ceux  qui  travaillent  la  terre 
et  non,,*  de  politiciens. 

Je  m'occuperai  également  du  sort  des  petits  rentiers  gênés  dans  leurs  ressources  par 
suite  de  la  guerre.  Dévoué  à  l’artisanat  français,  toute  ma  vie  je  défendrai  les  ouvriers  des 
villes  et  de  la  campagne  qui  onUdroit  à  un  minimum  de  bien-être  comme  tout,  être  humain. 

Je  suis  par tisan^duf suffrage  des  femmes. 

Sous  la  devise  républicame^de  «  Liberté,  Egalité,  Fraternité  »,  je  rechercherai  le  déve¬ 
loppement  de  toute  idée  démocratique  et  sociale  pour  le  réveil  de  notre  région  et  pour  com¬ 
battre  la  politique  anormale  qui  s’y  pratique  depuis  quelque  temps. 

Je  demande  que  chaque  député' vote  lui-même  et  non  par  groupe,  ne  soit  payé  que  par 
jetons  de  présence  et  qu'il£rende  compte  de  sa  gestion  à  ses  électeurs  au  moins  une  fois  l’an. 

Trêve  de  boni  m en ts!J électoraux,  des. actes.  ..  et  des  actes  sociaux*  Vive  la  République 
vraiment  démocratique  ! 

Joseph  BOUES  S  É 

Â9$uFeur*GcÆieeil. 

Candidat  républicain  d’Àction  sociale  et  démocratique* 
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lre  circonscription  de  MAYENNE. 

M.  César,  CHABRUN 

Elu  au  premier  tour  cle  scrutin,  —  6.158'  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  avoir  pendant  plus*  de  huit  ans  défendu v  avec  toute  Kénergie  dont  j  étais  capable, 
les  intérêts  du  departement  à  la  Chambre  des  Députés,  et  plus  spécialement  ceux  de  la 
première  circonscription  de:  Mayenne  dont  je  me  suis  toujours  considéré  comme  le  repré¬ 
sentant,  je  viens  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages.  Vous  savez  qaelle  a  été  mon  œuvre  à  la 
Chambre.  J  y  ai  toujours  défendu  les  mesures  de  justice  et  de  progrès  social  et  les  intérêts 
du  monde  du  travail,  qu'il  s  agisse  d'agriculteurs  ou  d’GuvmersY 

Si  vous  me  faites1 1  honneur  de  me  renvoyer  à  la  Chambrep  j'y  suivranune  politique 
fermement  républicaine  de- progrès  social.  ÏI  faut  consolider  la  paix v  continuer  et  mener  à 
bonne  fin  1  œuvre  entreprisej  par  M*  Aristide  Briand1,  considérée  comme indispensable  par 
M.  Pbihcarë. 

Néanmoins-  des*  charges*  militaires  sont  indispensables'  pour  assurer  la  sécurité  des 
peuples.  Du  moins  peuvent-elles  être  réduites  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  les 
besoins.  Je  demande  l'application  aussi  rapide  que  possible  du  service  d’un  an*  l'allégement 
des  périodes  de  réserve  qui  ne  doivent  être  exigées  que  lorsqu'elles  sont  absolument  néces¬ 
saires  et  qui  doivent  cire  au  moins  utilement  employées^ 

Avec  la  paix  au  dehors,  je  veux  la  paix  au  dedans.  Croyant  moi-même,  je  veux  ïe 
respect  de  toutes  les  croyances  et  de  toutes  les  opinions  sincères.  L'Etat  doit  être  neutre 
c  est  à-dire  laïc.  C'est  une  garantie  primordiale  de  la  liberté  de  chacun. 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  de  renseignement,  mais  je  veux  que  cette  liberté  s'exerce 
dans  la  paix.  Je  n’admets  pas  les  attaques  injustes  dont  l'école  publique  est  l’objet,  D'auLre 
part,  j  estime  que  tous  les  efforts  doivent  être  faits  pour  répandre  l'instruction  et  pour 
pei  mettre  à  tous  les  enfants  d  origine  modeste  qui  en  sont  dignes,  l’accès  facile  aux  divers 
degrés  de  renseignement. 

Je  défendrai,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  la  cause  sacrée  des  anciens  combattants  et  1 
des  mutilés  de  la  guerre.  Je  n'oublierai  pas  non  plus  les  douloureuses  victimes  de  la  paix 
que  sont  les  accidentés  du  travail. 

Dans  le  domaine  financier,  je  demande  qu’on  arrive  le  plus  tôt  possible  à  l'assainissc- 
meut  financier  et  à  la  monnaie  légalement  stable.  Si  j/ai  vigoureusement  combattu  à  la 
Chambre,  me  mettant  souvent  en  opposition  avec  îe  Mmfslère  Poincaré,  c  était  pour 
indiquer  ou  pour  essayer  d’éviter  des  fautes  qui,  jusqu'à  présent,  ont  rendu  la  stabilisation 
impossible,  alors  qu'elle  pourrait  être  faite. 

De  meme  j  ai  eu  à  lutter  contre  un, système  d’impôts  qui  dégrève  les  gros  contribuables 
ü  qui  charge  les  petits.  II  faudra  réformer  ces  impôts  le  plus  rapidement  possible,  comme 
a  mt^hé  d  ailleurs  M.  Poincaré  dans  ses  récents  discours.  J'ai  toujours  lutté,  vous  le 
savez,  pour  la  transformation  de  1  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  ;  je  continuerai.  Je  travail- 
^rai  également  au  développement  du  commerce  et  de  l'industrie,  sous  toutes  les  formes 
activité  qtrils  peuvent  revêtir.  Je  m’appliquerai  à  faire  protéger  les  artisans  dont  i'ai 
toujours  été  PamP 

Jû,  ^emanc*e  que  la  loi  sur  les  assurances  sociales  soit  mise  em  application,  après  les 
uc  les  nécessaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'agriculture.  Je  veux  la  protection 
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effective  des  familles  nombreuses,  la  lutte  contre  la  vie  chère,  la  création  d’organismes 
nalionallx  pour  permettre  d’étudier  et  de  résoudre  la  grave  question  du  logement  et  de  la 
construction  des  immeubles,  qu’il  s’agisse  d’immeubles  urbains  ou  d'immeubles  ruraux. 

Nos  vaillantes  populations  rurales  savent  que  j’ai  toujours  travaille  pour  elles  de  mon 
mieux  Dernièrement  encore,  M.  Jadé  et  moi  faisions  voter  par  la  Chambre  nos  propositions 
de  loi  sur  l'indemnité  de  plus-value  au  fermier  sortant.  Je  demande  une  politique  des 
engrais  avec  réduction  des  tarifs  de  transport  et  une  politique  du  blé  pour  protéger  le 
cultivateur  contre  les  hasards  que  lui  font  courir  des  spéculateurs  éhontés  ;  le  développe¬ 
ment  du  crédit  agricole  et  des  prêts  à  long  terme;  la  réforme  de  la  législation  sur  les 
bouilleurs  de  cru,  de  manière  à  éviter  des  inquisitions  vexatoiros  ;  1  électrification  des 
campagnes  ;  l’enseignement  agricole.  Tels  seront  les  principaux  objets  de  mes  préoccu- 

PaU  Au  point  de  vue  local,  je  m’efforcerai  de  faire  rétablir  le  Tribunal  civil  de  Mayenne  ; 
j’ai  protesté  avec  énergie  contre  sa  suppression  qui,  loin  d’apporter  des  économies,  n’a 
donné  qu’un  surcroît  de  dépenses. 

Mes  chers  amis,  vous  me  connaissez.  Ma  famille  a  toujours  été  à  votre  service.  Je 
dédaigne  les  attaques  inqualifiables  dont  je  suis  l’objet.  Je  sais  que  vous  en  faites  vous- 
meme  justice. 

Ou  n'attaque  que  ceux  qui  agissent. 

J’ai  toujours  été  à  votre  disposition  la  plus  absolue  ;  à  chaque  fois  que  vous  vous  etes 
adressés  à  moi,  vous  m’avez  toujours  trouvé  moi-même,  sans  1  intermédiaire  d  une  personne 
interposée  J'ai  pris  voLre  défense  avec  toute  mon  énergie  et  avec  tout  mon  cœur.  Vous  me 
trouverez  toujours  si  vous  avez  besoin  de  moi.  Ceux  qui  veulent  vous  dresser  contre  moi 
sont  les  ennemis  de  vos  intérêts.  En  me  défendant,  c’est  vous-mêmes  que  vous  défendez.  Si 
vous  faites  triompher  ma  candidature,  vous  aurez,  dans  l’avenir  comme  dans  le  passé,  un 
homme  il  vous,  de  chez  vous  et  travaillant  exclusivement  pour  vous. 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  ! 

Vive  la  Ve  circonscription  de  Mayenne  1 

Cksar  CHABRUN 

Député  de  la  Mayenne. 


2e  circonscription  de  MAYENNE. 

M.  CHAUL1N-SERV1NIÈRE 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.184  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  lendemain  des  élections  législatives  de  1919,  je  vous  écrivais  la  phrase  savante  . 
«  Et  maintenant  ii  me  reste  à  remercier  mes  électeurs  de  la  2e  circonscription  e  1  a3c  ^ 
«  de  leur  fidélité  ;  encore  que  depuis  cinq  ans  je  mai  pu  me  trouver  aussi  régu  lèiemen^^ 
«  milieu  d'eux,  ils  m'ont  donné  de  nouveau  une  importante  majorité  et  conserve  m 
«  leur  confiance;  ils  peuvent  être  assurés  que  j  en  reslerai  digne.  » 

C’est  à  cette  fidélité  que  je  viens  de  nouveau  faire  appel. 
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Pour  assurer  son  relèvement  économique,  stabiliser  sa  situation  financière,  faire  face 
aux  lourdes  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  lui,  notre  pays  a  besoin  des  forces  productrices, 
de  la  confiance  et  de  la  volonté  de  tous  les  citoyens,  La  politique  inaugurée  dans  ce  sens  par 
le  Ministère  que  préside  M.  Poincaré,  entouré  et  soutenu  de  républicains  éprouvés,  doit 
être  maintenue. 

En  matière  financière,  il  faut  réajuster  plus  équitablement  les  impôts;  en  rendre  la 
perception  plus  claire  et  plus  simple  ;  faire  bénéficier  les  contribuables,  principalement 
chargés  de  famille,  des  ressources  disponibles  du  fait  des  excédents  budgétaires  et  de 
l’ amortissement  des  rentes  ;  stabiliser  notre  monnaie  ;  participer  à  un  règlement  définitif  et 
général  des  dettes  interalliées  et  de  notre  créance  sur  l'Allemagne. 

En  matière  économique,  il  faut  assurer  à  l'agriculture  comme  à  l'industrie  avec  !a 
pleine  liberté  d’exportation  de  leurs  produits,  un  tarif  douanier  fixe  et  équitable  ;  donner  au 
commerce  des  facilités  d’échange  et  de  transport  plus  rapide  et  moins  couteuXj  seuls  moyens 
avec  le  développement  de  la  production  de  permettre,  parla  diminution  du  coût  de  la  viej  le 
bien-être  général. 

En  matière  sociale,  en  plus  des  assurances  votées  récemment  au  profit  des  ouvriers,  il 
faut  améliorer  l’hygiène  ;  favoriser  le  développement  de  la  propriété  ;  aider  à  la  construc¬ 
tion  de  maisons  ouvrières  ;  créer  des  écoles  professionnelles  gratuites  d'apprentissage  ;  don¬ 
ner  aux  enfants  la  possibilité  d’accéder  à  tous  les  degrés  de  l'instruction, 

L’Etat  doit  maintenir  son  autorité  ;  établir  le  statut  définitif  de  ses  fonctionnaires  ;  res¬ 
pecter  pour  lui-même  le  principe  d’une  laïcité  absolue  ;  conserver  à  tous  les  libertés  civiles, 
politiques  et  religieuses. 

Le  Parlement,  diminué  en  nombre,  doit  s’inspirer  de  ce  double  principe  qu’il  vaut 
mieux  souvent  organiser  que  créer  et  que  îa  qualité  et  la  clarté  des  lois  sont  toujours  pré¬ 
férables  à  la  quantité. 

Si  notre  patriotisme  met  la  France  au-dessus  de  tout,  il  nous  commande  aussi  de  mettre 
tout  en  œuvre  pour  éviter,  par  le  développement  de  la  conciliation  et  de“la  justice  interna¬ 
tionales  les  possibilités  d\ine  nouvelle  guerre,  permettant  ainsi  l'ailé  gemeirt  de  nos  charges 
militaires. 

Républicain  d’origine  et  de  tradition,  libéral  d’esprit  par  tempérament,  je  mets  au- 
dessus  de  tout  F  intérêt  général  de  mon  pays. 

Pour  l’élection  du  22  avril  prochain,  je  lais  appel  à  votre  confiance,  comme  vous  aurez: 
ensuite  le  droit  de  faire  appel  à  mon  dévouement* 

Jean  GHAÜLÏN-SERVINIKRE 

Maire  de  Javroti,  —  Conseiller  général. 

Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Coup  train. 
Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paria* 


103 


-  810  — 


ME  URTB  E-EHMOSELLE 


l  lre  circonscription  de  BRIEY. 

M.  AMIDÏEU  DU  CLOS 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.169  voix. 

Mes  chers  Compatriotes , 

il  y  a  quatre  ans,  vous  avez  élu  mon  regretté  prédécesseur,  Louis  Petitier,  sur  3a  liste 
d’Union  républicaine  nationale,  liste  de  M.  Louis  Marin,  Ministre  des  Pensions,  qui,  aux 
côtés  du  Président  Poincaré,  appui  le  plus  ferme  de  son  œuvre  de  salut,  sauva  la  France 
au  seuil  d’une  catastrophe  nationale  imminente. 

Depuis  lors,  les  évènements  se  sont  chargés  de  démontrer  combien  vous  aviez  été  sage¬ 
ment  inspirés >en  donnant  voire  majorité  écrasante  à  tous  les  collaborateurs  de  M.  Louis 
Marin,  de  M.  Raymond  Poincaré, 

Aujourd’hui,  vous  voici,  à  nouveau,  plus  forts,  car  plus  avertis  par  l'enseignement 
indiscutable  des  faits,  devant  le  meme  problème  qu’en  1924. 

Pas  plus  q u  alors,  vous  n’hésiterez  ! 

C'est  pour  cela  que,  membre  de  l'Alliance  républicaine  démocratique,  membre  de  la 
Fédération  républicaine  de  France  que  préside  M.  Louis  Marin,  j'ai  repris  le  programme 
qu'en  1924  il  vous  présentait,  ainsi  que  ceux  que  vous  avez  alors  approuvés. 

Né  à  Longwy,  j'y  ai,  sauf  les  années  consacrées  aux  grandes  écoles,  passé  toute  ma  vie, 
en  y  fondan  t  une  famille  nombreuse. 

Maire  depuis  1 924,  vice-président  de  Fanion  des  maires,  fondateur,  membre  ou 
président  de  la  plupart  de  ces  belles  sociétés  où,  dans  chaque  canton  vous  exercez  votre 
dévouement  à  la  chose  publique,  j'ai,  toute  ma  vie,  travaillé,  tous  les  jours,  à  aider  dans  la 
mesure  de  mon  pouvoir,  mes  Concitoyens,  mes  Compatriotes* 

Tout  particulièrement,  et  surtout  sans  me  laisser  influencer  par  leurs  idées,  par  ïeins 
sentiments  politiques,  même  opposés  aux  miens,  je  me  suis  profondément  intéressé  aux 
travailleurs,  à  tous  les  humbles,  à  tous  les  petits. 

Ancien  combattant,  nombre  d’entre  vous  m’ont  connu  pendant  quarante-huit  mois  aux 
armées,  à  ce  beau  40*  de  Saint-Mihiel  notamment,  qui  vint  se  battre  sur  le  sol  même  de  nos 
cantons . 

Beaucoup  savent  qu’en  ce  temps-là  aussi,  et  malgré  des  moyens  réduits  par  l'invasion, 
jVL  dévoué  tous  mes  efforts  à  rendre  aux  camarades,  à  leurs  familles,  tous  les  services  de 
guerre  qu'il  me  fut  possible,  au  point  qu'il  ont  bien  voulu  s’en  souvenir  en  venant,  le* 
premiers,  me  presser  de  me  présenter  à  vos  suffrages* 

Dans  la  vie  civile,  fervent  serviteur  de  toutes  les  libertés  sans  exception,  surtout  de 
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pHes  des  autres,  je  me  suis  toujours  efforcé  aussi,  et  tous  ceux  qui  me  virent  à  l'œuvre  le 
C  vent  de  rendre  ces  mêmes  services  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  à  tous  ceux  qui, 
àquelque  parti  qu’ils  appartiennent,  sont  dignes  d’intérêt,  car  dans  tous  les  partis  d  en  est 

jim  Qii  sont  dictics*  i  * 

Ceux  qui  ne  partagent  point  mes  idées,  et  je  crois  ces  idées  assez  larges,  pour  qu  il  n  y 

pn  ait  pas  beaucoup,  savent  donc  que,  les  considérant  eux  aussi  comme  des  anus  dignes  de 
toute  ma  considération,  j’ai  prouvé  être  homme  de  large  union,  non  seulement  en  paroles, 

mais  dans  la  totalité  de  mes  actes,  , 

Aussi  agriculteurs,  commerçants,  fonctionnaires,  employés,  ouvriers,  cheminots,  si 

vous  me  faites  l’honneur  de  me  désigner  pour  vous  défendre  au  Parlement,  vous  êtes  de  par 
mon  passé  meme  assurés  que,  toujours,  de  quelque  horizon  politique  que  vous  veniez,  non 
seulement  je  serai  heureux  de  défendre  vos  besoins,  mais  saurai  déterminer  le  succès  de  vos 

yg8ux  légitimes.  .  _ 

Je  compte  ne  point  être  un  de  ces  parlementaires  qui,  résidant  à  Pans,  conquis  par  sa 

vie  artificielle,  perdent  bientôt  dans  cette  ville,  pleine  de  contre-sens  opposés  au  bon  sens 
provincial  tout  contact  de  cœur  et  d’esprit  avec  leurs  électeurs  de  province. 

Je  ne  saurais,  quant  à  moi,  me  tenir  éloigné  de  ceux  dont  mon  existence  consiste  a 


tâcher  de  me  faire  des  amis,  ,  , 

Tout  au  contraire,  je  continuerai  à  résider  dans  cette  circonscription  qui  m  es  aujour¬ 
d’hui  trop  entrée  dans  le  sang  pour  pouvoir  la  quitter,  et  ne  m  en  éloignerai  que,  force,  de 
suivre  les  débats  parlementaires  Intéressant  vos  besoins,  et  pour  porter  vos  désirs  dans  ces 
milieux  politiques  où  ils  doivent  passer  pour  etre  exaucés.  . 

C’est  au  sein  même  de  vos  syndicats  et  associations,  qu’au  rebours  des  méthodes  habi¬ 
tuelles,  je  compte  venir,  en  étroite  collaboration  avec  vous,  connaître  de  vos  besoins. 

Et  cela,  dans  l’intérêt  agricole,  comme  dans  l’intérêt  ouvrier  et  industriel ,  puisque,  si, 
dans  nos  régions,  l’industrie  est  venue  apporter  d’immenses  éléments  de  prospérité  dont  elle 
a  trouvé,  d  ailleurs,  l’origine  dans  votre  sol,  il  n’en  subsiste  pas  moins  que  l’agriculture  reste 
la  richesse,  la  puissance  fondamentale  par  quoi  la  France  assure  son  existence  dans  le  monde, 
comme  elle  a  fondé  hier  encore  son  salut,  au  cours  de  la  grande  guerre,  en  majeure  partie 
sur  les  hommes  des  champs,  qui  en  furent  les  plus  nombreux  héros.  ^ 

Après  m’être  présenté  à  vous,  mes  chers  compatriotes,  je  dois  soumettre  à  votre  bien¬ 
veillant  examen,  à  votre  critique  bienvenue,  un  programme  politique,  économique  et  social, 


dont  voici,  tout  d’abord,  les  bases  fondamentales  : 

Tout  d’abord  ceci  :  <t  Que  le  prix  de  revient  de  la  vie  nationale,  trop  éleve,  doit  etre 
réduit. 


A  cette  réalité,  considérée  aux  seuls  points  de  vue  financiers  et  sociaux,  il  n’apparaît 
que  deux:  remèdes  : 

1°  L’aménagement  économique  et  pratique  des  monopoles  dits  d  État,  ^  ^ 

2°  L'appel  à  tous  les  dévouements,  à  tous  les  concours  gratuits  qui  s’offrent,  qui  se 
sont  toujours  offerts  en  pleine  bonne  volonté  et  surabondants  à  un  pays  qui  %it  plus  encoie 
du  cœur  que  de  la  têteT  concours  que  Y  on  a  pu  frapper  d  un  ostracisme,  hélas,  si  coûteux 
en  des  temps  prospères,  mais  que,  pour  le  mieux- être  du  peuple,  on  ne  pat  ait  plus  avoir  e 
droit  de  rejeter  en  des  temps  de  crises  devenues  angoissantes. 


Puis  ceci  :  «  Que  le  contribuable  est  mécontent  »,  fatigué  qu’il  est  de  donner  toujours 
davantage  à  l’État,  sans  pouvoir  contrôler  ce  que  devient,  dans  une  nation,  centralisée  k 
l’excès,  Tapport  qu’il  a  fait  sans  répit  et  toujours  plus  lourd  à  la  chose  publique* 


Il  n'est  à  cela  aussi  que  deux  remèdes  : 

1°  Cette  large  décentralisation,  si  longtemps  demandée  et  jamais  obtenue,  qui  doit 
transformer  le  contribuable  assujetti  et  exaspéré,  en  contribuable  colloborateur,  sympa- 
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Unique  à  une  œuvre  plus  proche  de  lui,  et,  d'autant  plus,  qu'il  pourra  mieux  y  voir  si  l'on 
transforme  ses  contributions  en  quoi  que  ce  soit  d’utile  pour  lui  ; 

2“  La  suppression  de  l’ostracisme  rappelé  plus  haut,  qui  refoula  depuis  vingt  ans  fa 
concours  les  plus  dévoués  et  les  plus  gratuits  offerts  à  l’État  car,  quel  contribuable  oserait 
prétendre  être  dégrevé  parce  qu’il  paye  trop,  s’il  laisse,  par  ailleurs,  décider  par  ses  élus 
comme  par  lui-même,  qu’il  vaut  mieux  payer  ce  qu’on  pourrait  recevoir  gratuitement.  ’ 

Quant  aux  parties  détaillées  du  programme  que  je  vous  soumets,  mes  chers  compa¬ 
triotes,  j:e  m’y  traiterai  que  les.  points  paraissant  les  plus  urgents  et  actuellement  possibles' 
sans  que  leur  énumération  soit,  d’ailleurs,  limitative.  On  ne  saurait  en  quatre  années,  bien 
entendu,  entreprendre  trop  sans  risquer  de  ne  rien  mener  à  bien. 


Politiq  ne  extérieure. 

Mlle  doit  être  le  maintien  intégral  des  droits  de  la  France,  pour  autant  qu’i]  sera  pos¬ 
sible  par  les  solutions  de  droit,  avant  toutes  solutions  de  force,  maïs,  sans  pour  cela,  affai¬ 
blir  un  pays  qui,  pour  être  respecté  par  certains,  doit  resler  matériellement,  militairement 
respectable. 

De  celle  question  générale  découlent,  d’ailleurs,  deux  points  tout  particuliers  à 
notre  région, 

1°  La  mise  en  inébranlable  défense  de  notre  frontière  ; 

2"  Plus  particulièrement  encore,  le  rétablissement,  dans  les  villes  de  notre  petite  région 
des  éléments  militaires  des  garnisons  indispensables  à  leur  sécurité  immédiate. 


Politique  intérieure. 

Elle  doit  être  conditionnée  par  l’union  de  toutes  les  bonnes  volontés  nationales,  dans  le 
cadre  de  la  liberté  intégrale  pour  tous  les  citoyens,  conformément  aux  formelles  traditions 
de  1789,  qui  réclamaient,  avec  l’abolition  des  privilèges,  l’abrogation  de  toutes  les  lois 
d  exception,  en  compatibilité  avec  l’ordre  public  et  l’économie  nationale. 


Politique  sociale.  {Travailleurs.  —  Ouvriers.) 

Assurances  sociales.  —  Cette  loi,  clef  probable  de  la  paix  sociale,  si  elle  est  expurgée 
des  quelques  ferments  d’injustices  qui  y  subsistent,  devra  être,  sous  cette  réserve,, 
rapidement  appliquée  par  paliers  et  avec  aménagements  tels  que  le  prélèvement  sur  le 
petit  assuré  soit  atténué  ;  qu’en  son  application,  la  loi  ne  constitue  point  une  violence,  une 
charge  morale,  un  préjudice  matériel  disproportionné  aux  différents  collaborateurs  qu’en 
dehors  des  assurés*  elle  met  en  jeu t 

Seule,  l’utilisation  des  concours  gratuits  relevés  plus  haut,  rend  possible  un  tel  et  si 
indispensable  progrès,  aux  fins  que  ceux  qui  participent  à  la  création  des  richesses  nationales 
soient  désormais  protèges  eux  et  leurs  familles  —  contre  les  risques  de  la  vie,  que  ce 
soient  maladie,  invalidité,  vieillesse,  décès,  charges  de  famille,,  surtout  de  familles 
nombre  usas-  f 

Immigration  é' rangera,  —  Boit  être  réglementée,  pour  permettre  de  parer  au  manqua 
de  bras  nationaux ,  sans  pour  cela  faire  de  îa  France  le  caravansérail  des  nations  et  des  races, 
et  nuire  ainsi  aux  intérêts  de  l’ouvrier  français, 

Elle  doit  surtout  se  voir  limitée  k  l'œuvre  exacte  pour  laquelle  eiîe  est  appelée  diez 
nous.  II  est  donc  indispensable  qtFon  restreigne*  air  besoin  qu'on interdise,  la  transformât  ion 
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si  fréquente  de  Touvrier  exotique  en  commerçant  local  venant  en  concurrence  inadmissible 
avec  le  commerçant  français. 

Inspection  du  travail.  —  Ses  règlements  doivent  être  aménagés  en  sorte  de  rendre 
plus  efficace  la  protection  du  travailleur  et  en  particulier  pour  simplifier,  rendre  moins 
disp  en  sien  s  es,  moins  prolongées,  les  conditions  de  son  application,  en  sorte  que  le  blessé  du 

travailÿne  risque  plus  de  traîner  parfois  longuement  son  malheur,  avant  de  recevoir  l  aide 

i indispensable  etduc. 

Habitation*  —  Cette  question,  si  importante,  exige  la  création  de  services  locaux 
[plutôt  que  nationaux)  série  use  ment  armes  en  moyen  d'investigations,  en  sanctions,  en 
ressources  financières,  pour  amener  la  suppression  (indemnisée)  des  immeubles  mal  sa  ms  et 
la  création  corrélative,  financièrement  encouragée,  d  immeubles  salubres.  Elle  réclame  aussi 
nue  obligation  légale  de  desserrement  populaire  dans  les  villes  à  partir  d’irne  densité  déter¬ 
minée,  et  cela  avec  F  aide  largement  calculée  de  T  Etat. 

Mères  de  familles,  de  familles  nombreuses.  —  La  protection  de  la  mère  de  famille, 
pierre  angulaire  de  Tordre  social  devra  être  rendue  rigoureuse  —  une  aide  plus  effective, 
plus  étendue,  doit  lui  être  réservée  pour  toutes  les  circonstances  de  sa  vie  conjugale  et 
surtout  maternelle  —  seule  disposition  pouvant  aider,  en  ce  sens,  à  ce  que  la  F  rance  cesse 
de  se  vider  de  Français. 

L'enfcinL  ~  Devra  bénéficier  d  assistances  et  de  contrôles  médicaux  largement 
étendus,  comportant  l'extension  des  sanatoria  scolaires,  des  écoles  et  colonies  de  plein  air, 
dont  la  fréquentation  pourra  devenir,  comme  celle  de  1  Ecole,  obligatoire  en  cas  de  carence 
par  ailleurs. 

Le  père  de  famille  nombreuse.  —  Devra  voir  augmenter  son  importance  civique  par 
des  droits  spéciaux  compensant  quelque  peu  la  lourde  charge  à  laquelle,  pour  le  profit  de 
la  nation.  Il  consent,  et  cela  dans  1  esprit  du  salaire  familial  et. des  projets- de  lois  dits 
«  fiaulle  aux-  D  u  gage  », 

L'enseignement,  —  La  législature  prochaine  devra  mettre  an  point  1  atténuation  des 
<t  barrières  d’argent  »  qui  compliquent  aux  enfants  des  humbles  bien  doues,  I  accès  aux 
enseignements  supérieurs. 

En  cette  question  encore,  devront  jouer  les  principes  fondamentaux  invoqués  au  début 
de  ce  programme,  notamment  l'appel  au  dévouement  et  bonnes  volontés  gratuites,  et  cela 
aux  fins  qu’une  amélioration  aussi  considérable  puisse  se  faire  sans  augmenter  encore  le 
budget  de  renseignement. 

Anciens  combattants.  — -  Vos  intérêts,  depuis  plusieurs  années,  s© trouvent  en  des  mains 
ministériel  iesi  plus  affectionnées  à  votre  cause,  que  vous  n'en  trouverez  jamais  :  celles  qui 
créèrent  enFiw  l'Office  du  combattant,  pour  les  justes  droits,  jusqu  à  la  retraite,  des  combat¬ 
tants  valides*  des  rescapés  de  la  guerre* 

Aussi  pouvez-vous  vous  attendre  à  voir  les  pensions  ml  ses.  en  concordance,  non  seule¬ 
ment  avec  le  coût  de  la  vie,  mais  aussi  avec  la  reconnaissance  imprescriptible  que  doit  la 
Nation.  Que  vous  soyiez  mutilés,  ascendants,  pupilles,  veuves,  la  gravité  de  vos  blessures, 
de  vos  pertes,  doit  être  la  seule  base  du  montant  de  vos  allocations,  la  présomption  de  bles¬ 
sures'  de  guerre  s’établissant,  contrôlée,  mais  sans  complications  inutiles,  ni  prohibition 
amère,  en  votre  faveur. 

Prisonniers  de  guerre.  —  Malgré  les  résistances  hosLlles  émanant  de  membres  du  Sénat 
vous  devrez  revoir  enfin,  conformément  aux  désirs  exprimés  par  MM.  Poincaré  et  Marin, 
ces  indemnités  de  remboursement  auxquelles  vous  avez  droit,  comme  marque  de  considéra¬ 
tion  et  de  reconnaissance,  qui  vous  sont  si  entièrement  dues  par  la  Notion  entière. 

Sinistrés  de  guerre,  — -  Vous  devrez  obtenir1  la  liquidation  rapide  de  -v  os  soldes  de  dom— 
mages  de  guerre,  non  plus  par  des  emprunts  ruineux  ou  moyennant  des  titres  dérisoires,. 
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mais*  dans  un  pays  où,  avec  la  confiance  en  FUmon  nationale,  l'argent  est  redevenu  abondant 
en  bonnes  espèces  et  sans  réductions  immorales,  ainsi  qu'on  le  fait  actuellement  pour  les  petits 
et  moyens  sinistrés. 

Travailleurs  des  mines,  —  La  loi  qui,  de  longue  date,  règle  votre  sécurité,  votre 
hygiène  a,  peu  à  peu,  étendu  ses  effets  au  jour  comme  au  fond.  Cette  loi  détermine  aussi  les 
conditions  de  vos  retraites.  Ces  dernières  viennent  temporairement  d'être  réajustées.  Ce 
réajustement  devra  être  entretenu  au  niveau  des  variations  du  coût  de  la  vie  daos  P  esprit 
même  de  votre  statut  social, 

J 

Agriculture,  —  Récemment,  au  Sénat,  les  incroyables  paroles  suivantes  étaient  pro^ 
noneées  : 

«  II  faut  que  l’agriculture  renonce  aux  droits  sur  les  matières  premières  produites  en 
France  ».  C'est  le  refus  de  toute  aide  douanière  en  faveur  de  l'agriculture. 

Il  est  indispensable  que  la  prochaine  législature  détruise  l’esprit,  presque  général, 
d'ailleurs,  qui  inspira  une  déclaration  aussi  hostile  à  vos  intérêts. 

L'agriculteur  n'est  point  un  citoyen  de  2°  zone,  bon  pour  travailler  douze  heures,  quand 
la  loi  n  en  prévoit  pour  tous  que  huit.  Si  les  protections  douanières  sont  choses  bonnes,  le 
cultivateur  y  a  droit  autant  (et  plus  même)  que  les  autres  citoyens.  Si  ce  sont  choses  mau¬ 
vaises,  il  a  droit  que  les  autres  collectivités  ne  profitent  point  de  ces  droits  à  ses  dépens, 
pour  s'enrichir  elles-mêmes  en  lui  imposant,  à  lui,  la  vie  plus  chère  qui  découle  de  l'applica¬ 
tion  de  ces  droits. 

Agriculteurs,  la  tendance  est  trop  évidente  de  sacrifier  vos  intérêts  légitimes  à  ceux 
d’autres  collectivités,  dont  l’importance  n'est,  en  tout  état  de  cause,  pas  plus  vitale  que  la 
votre  pour  la  vie  nationale. 

Des  industries  s'enrichissent  à  l'abri  des  droits  d’entrées  protecteurs  qui  atteignent 
parfois  des  taux  inouïs.  Pour  vous  agriculteurs,  on  va  sans  vergogne,  tout  au  contraire,  aux 
droits  exactement  inverses,  les  droits  à  la  sortie  dont  1  application  vous  ruine. 

Prétendrai L-on  encore  que  vous  ne  payez  point  assez  d’impôts,  vous  qui  payez,  au  con¬ 
traire,,  1  impôt  le  plus  lourd  de  tous,  du  fait  que  vous  êtes  les  seuls  Français  k  qui  sont 
imposes,  avec  la  limitation  forcée  des  prix  de  vente  de  vos  denrées,  la  réduction,  souvent  la 
suppression  de  tous  les  bénéfices,  sinon  parfois  !'  obligation  de  travailler  à  perte. 

\  aurait-il  donc  des  français  à  qui  n'est  réservé  qu’un  rôle,  d’enrichir  l’État  à  leurs 
dépens,  alors  que  d'autres  auraient  le  privilège  de  s'enrichir  aux  dépens  de  l’État  et  de  la 
vie  chère  pour  tous. 

Non  !  Il  faut  en  cela  comme  en  toutes  choses,  qu'il  y  ait  justice,  et  que  tous  soient 
traites  de  meme,  traites  ainsi  que  1  exige  le  seul  intérêt  supérieur  de  la  nation  et  la  suppres¬ 
sion  de  la  vie  chère. 

Il  faut  que  ces  atteintes  portées  si  fréquemment  à  vos  intérêts,  puissent  être  arrêtées 
avant  ci  avoir  produit  injustement  contre  vous  leurs  effets  néfastes.  C'est  là  une  œuvre  toute 
indiquée  pour  celui  qui  vous  représentera  s’il  connaît,  en  détail,  le  jeu  des  intérêts  opposés 
aux  vôtres;  c  est  sa  raison,  son  excuse,  d'ailleurs,  de  se  présenter  à  vos  suffrages,  devant 
vos  connaissances  agricoles  si  poussées. 

En  toute  équité,  en  toute  justice,  alors  que  je  me  trouve  dans  ce  cas,  je  n’y  faillirai 
point,  si  vous  m  en  chargez,  pour  qu 'enfin  les  fantaisies  douanières  qui,  neuf  fois  sur  dix, 
jouent  contre  1  agriculture,  se  plient  désormais  à  mettre  sur  un  pied  au  moins  égal,  le 
citoyen  agriculteur  et  tous  les  autres  citoyens. 

Ln  tel  redressement  équitable,  une  telle  protection  peuvent  enrayer  cette  désertion  des 
campagnes  que  vous  déplorez  tous,  et  qui  est  en  fait  une  catastrophe  nationale. 

Lne  vigoureuse  politique  agraire  doit  être  suivie  pour  les  questions  de  prêts  de 
machines  agricoles*  d'eograis,  d'électrification  des  campagnes,  de  limitation  des  surenchères 
étrangères  sur  nos  meilleures  fermes  françaises. 
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11  faut  aussi,  aujourd'hui  que  toutes  les  routes  doivent  être  goudronnées,  rendre  aux 
agriculteurs  une  partie  de  ces  voies  élargies,  en  état  propre  à  la  circulation  de  leurs  ani- 
maux,  sans  risques  d'accidents. 


Travailleurs  des  Chemins  de  fer.  —  L’importance  de  vos  fonctions  auxquelles  (pour  la 
plupart)  sont  intimement  liées  la  sécurité  des  voyageurs,  la  vie  même  de  tous  les  Français, 
vous  impose  des  devoirs  correspondants  tout  particulièrement  élevés;  elle  vous  expose 
vous-même  à  dçs  accidents  et  aussi  à  des  sanctions  particulièrement  graves. 

Cela  entraîne  donc  et  tout  nécessairement,  que  vous  devez  être  considérés  comme  des 
collaborateurs  d  une  classe  sélectionnée  dans  le  travail  national  et,  par  conséquent,  tant 
dans  vos  traitements  que  dans  vos  retraites,  vous  devez  être  favorisés  d’une  considération 

morale  et  matérielle  toute  spéciale  et  corrélative. 

Vous  devez  obtenir  ces  délégués  à  la  sécurité,  à  l'hygiène,  tels  que  vous  les  souhaitez 

dans  vos  associations  professionnelles. 

Vous  devez  obtenir  en  même  temps  que  la  valorisation  de  vos  aimées  de  campagne  au 
ütre  de  vos  retraites,  satisfaction  entière  de  vos  vœux,  au  sujet  des  attelages  automatiques, 
de  l’amélioration  des  signaux  et  d’un  contrôle  mixte  des  comhusLibles  mis  à  la  disposition 


de  vos  travaux.  #  f  . 

Il  faut  assouplir  et  commercialiser  le  statut  des  Compagnies  de  chemins  de  ter  . 

Réaliser  une  amélioration  des  conditions  d’exploitation  par  une  compréhension  plus 
pratique  de  l’intérêt  général,  par  la  compression  serrée  de  toutes  les  dépenses  mutiles  en 
modifiant  notamment  certains  effectifs  des  hautes  sphères,  engorgés  par  suite  de  la  centra¬ 
lisation  excessive  de  ces  dernières  années. 

Cela  pour  permettre  de  donner  aux  employés  les  salaires  normaux  auxquels  ils  ont 
droit,  tout  en  remaniant  les  tarifs  actuels,  dont  un  certain  nombre  atteint  pour  les  usagers 
un  taux  prohibitif. 


Fonctionnaires.  —  Vos  situations  sont  rendues  souvent  précaires,  quoique  pesantes  au 
budget,  par  suite  de  mauvaise  répartition  dans  vos  cadres  par  le  jeu  d'une  administration 

souvent  routinière.  .  , 

Ces  situations  devront  être  améliorées  par  une  répartition  plus  rationnelle  de  vos 
emplois,  permettant,  sans  surcharge  budgétaire,  d’aménager  vos  rémunérations  respectives 
dans  des  répartitions  nouvelles,  adaptées  désormais  à  l’activité  des  grands  travailleurs  qui 
peuplent  vos  effectifs  et  de  l’ampleur  nouvelle  que  comporteront  chacune  de  vos  fonctions 

étendues,  . 

Dès  que  vous  êtes  anciens  combattants,  vous  devez  de  plus  recevoir  satisfaction  aux 

justes  demandes  formulées  à  ce  titre 


Employés,  —  Vos  situations  doivent  s'améliorer  en  proportion  de  celle  des  autres 
classes  laborieuses.  La  loi  doit  vous  réserver  non  seulement  les  mêmes  appuis  qu’aux  autres 
collaborateurs  de  la  prospérité  nationale,  mais  le  faire  en  proportion  des  services  que  vous 
lui  rendez  en  des  postes  dont,  si  souvent,  la  modestie  n  est  que  la  rançon  du  plus  pio  on 
dévouement* 


Commerçants.  —  Dans  un  pays  où  la  confiance  générale,  ressuscitée  par  V Union  natio¬ 
nale,  a  restauré  les  finances,  vous  devez,  au  cours  de  la  législature  prochaine,  vous  voir 
libérer  des  charges  colossales  et  compliquées  d’une  fiscalité  d’occasion  qui,  exceptionnelle- 
ment  jusliiiée,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  régulière. 

Le  degrèvement  proportionnel  d’onc  part,  l’unification  de  l’impôt  commercial,  en 
fusionnant  tous  les  éléments  du  casse-tête  annuel  qui  vous  est  imposé,  doivent  être 
obtenus. 

L’aménagement  du  chiffre  d’affaires,  la  suppression  des  inquisitions  doivent  être  1  œuvre 
de  la  législature  qui  vient. 
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Mes  chers  Compatriotes, 

En  vous  soumettant  ce  programme,  je  n'ai  voulu  y  relever  que  les  points  vous  intéres 
saut  directement.  Mes  vœux  seront  largement  satisfaits  si,  au  cas  où  j'étais  appelé  à  vous 
représenter,  je  pouvais  arriver,  en  m ’y  bornant,  à  donner  satisfaction  à  ces  besoins  immé¬ 
diats  et  principaux,  —  je  laisserai  à  d’autres  plus  rompus  aux  opérations  parlementaires  et 
ils  sont  nombreux  eu  Lorraine,  ceux  à  qui  vous  pouvez  faire  confiance  en  cela,  de  plus 
vastes,  de  plus  hautes  besognes, 

Mais.co  programme,  plus  humble,  touchant  vos  intérêts  qui  ont  k  rattraper  tout  ce 
qu'ils  ont  pu  perdre,  faute  de  député  depuis  huit  ans,  je  le  défendrai  avec  autant  de  ténacité 
personnelle  que  de  profond  attachement  envers  vous. 

Mes  chers  Compatriotes, 

De  votre  verdict  d'avril  comme  de  celui  de  tous  les  Français  dépendront  les  destinées 
de  la  France  pour  de  longues  années. 

Si  vous  voulez  voir  se  perpétuer  tant  d’errements  passés,  dont  vous  avez  souffert  et  que 
vous  déplorez,  où  le  simple  bon  sens  se  trouve  si  souvent  violé  par  cette  absurde  semblant 
d'équité,  qui  prétend  mettre  sur  le  même  pied  le  mal  comme  le  bien,  je  ne  .suis  point  l’homme 
qu'il  vous  faut. 

Mais  si  vous  voulez  que  cela  change,  si  vous  voulez  que  tant  d'erreurs,  d'illusions 
absurdes,  dans  lesquelles  on  a  tenté  de  vous  faire  vivre,  soient  dissipées,  vous  permettant  de 
vous  rapprocher  de  la  vie  de  vrais  citoyens  libres  dans  l'accroissement  de  3a  justice  sociale, 
et  la  meilleure  répartition  do  bien-être  de  l1  humanité  I 

Alors  donnez  voire  confiance  au  républicain  national  que  je  suis,  dont  le  passé,  par  des 
actes  répétés  et  positifs,  a  prouvé,  que  sans  négliger  de  rendre  aux  organismes  financiers  et 
industriels,  dont  il  connaît  bien  les  fonctions  indispensables  à  la  vie  nationale,  la  justice  qui 
leur  est  due* 

Il  est  du  fond  dü  cœur,  du  haut  de  ses  actes,  dévoué  avant  tout,  à  vos  intérêts,  aux  inté, 
rets  des  humbles,  des  petits,  de  ceux  qui  ont  le  plus  grand  besoin  d'être  défendus,  de  ceux 
enfin,  dont  les  travaux  effectifs,  que  ce  soit  aux  champs,  â  la  mine,  à  l’usine,  reconstituent 
chaque  jour  a  la  sueur  de  leur  front  les  véritables,  les  plus  précieux  actifs  de  la  Nation* 

Vive  le  Pays- Haut  ! 

Vive  la  Lorraine  ! 

Vive  la  République  1 

Vive  la  France  î 

Pierre  AMI  DIEU  DU  CLOS 

ÀncieEi  combattant* 

Maire  de  la  ville  de  Longwy. 

Vice-président  de  rOnion  des  maires  du  canton* 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre* 
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2e  circonscription  de  BHIEY* 

M.  François  de  WENDEL 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5.543  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  de  me  renouveler,  pour  la  quatrième  fois,  le  mandat  que  vous 
avez  bien  voulu  me  confier  il  y  a  quatorze  ans. 

Confirmé  dans  mon  sentiment  par  l'expérience  d’un  passé  récent,  convaincu  que  la 
politique  d' Union  républicaine  et  nationale  pratiquée  depuis  bientôt  deux  ans  —  et  que  je 
m'honore  d'avoir  soutenue  sans  défaillance  —  est  seule  capable  d'assurer  le  relèvement  du 
pays,  j’espère  que  vous  affirmerez  une  fois:  de  plus,  en  m  accordant  vos  suffrages,  1  opinion 
qu’à  une  si  grande  majorité  vous  avez  exprimée  en  1919  et  en  1924, 

Seule,  en  effet,  une  politique  de  laborieuse  union  permettra-,  grâce  u  l'atmosphère  de 
confiance  qu’elle  entretiendra  et  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  rétablissement  financier 
possible,  de  parachever  l’œuvre  si  remarquable  du  Gouvernement  de  M.  Poincaré. 

Seule  elle  permettra  : 

|[)0.  reprend re  avec  1  autorité  voulue  la  question  du  reglement  des  dettes  interalliées 
que  nous  ne  refusons  pas  à  reconnaître,  mais  que  nous  ne  saurions  accepter  de  payer  s  il 
n’est  pas  expressément  stipulé  que  leur  règlement  dépend  de  celui  des  dettes  de  l’Allemagne 
envers  nous;  et  de  résoudre  dans  la  sécurité  du  lendemain  le  difficile  problème  d  une  stabi¬ 
lisation  qui,  tout  en  évitant  d'entraîner  une  charge  trop  lourde  pour  le  contribuable;  doit, 
cependant,  segarder  de  décourager  T  épargne,  ceux  qui  ont  fait  confiance 'à  1  État  et  auxquels 
il  s'est  adressé  aux  heures  difficiles. 

Seule,  aussi,  elle  permettra,  dans  l'ordre  et  la  paix  des  esprits,  dans  la  liberté  des 
opinions  et  le  respect  des  droits  de  chacun,  la  réalisation  des  améliorations  que  1  on  attend 
dans  nos  villes  et  nos  campagnes,  la  mise  au  point  de  certains  articles  de  la  loi  des 
assurances  sociales  qui  vient  d’être  votée,  et  particulièrement  de  ceux  qui  intéressent 
l’agriculture,  en  un  mot,  la  politique  de  progrès  économique  et  social  que  désire  le  pays 
et  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  cessé  de  poursuivre  depuis  longtemps  là  où  j  en  avais  le  moyeu* 
Mieux  que  tout  enfin  —  caries  peuples  unis,  sont  des  peuples  forts — elle,  nous  garantira 
à  l’intérieur  la  paix  que  nous  voulons  tous,  mais  qu'il  appartient  d'assurer  e ^sauvegardant 
les  droits  qui  nous  restent  des  traités  et  en  prenant,  sur  notre  frontière,  les  mesures  de 
p  rote  et  ion  indispensables^  aussi  bien  qu  en  participant  aux  conférences  inteFUitionales 
chargées  d'en  rechercher  le  maintien* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

François*  de  WENDEL 

Ingénieur  civil  dea  minea* 

Député  sortant* 

Candidat  républicain* 
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Circonscription  de  LUNÉVILLE. 

M.  MAZERAND 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  11*746  voix. 


Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

Depuis  huit  anst  j'ai  l ‘honneur  d'être  voire  député. 

Je  me  suis  efforcé,  pendant  le  cours  de  mon  mandat,  de  me  rendre  digue  de  la  confiance 
que,  à  deux  reprises,  vous  aviez  bien  voulu  placer  en  moi*  C'est  pourquoi,  à  la  demande 
des  élus  républicains  de  l'arrondissement  qui  estiment  que  je  n'ai  pas  démérité,  persuadé 
que  je  suis  d'être  en  complet  accord  avec  la  grande  majorité  d’entre  vous,  je  viens,  en 
toute  confiance  aussi,  solliciter  à  nouveau  vos  suffrages. 

Vous  connaissez  tous  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Je  les  résume  ci-dessous,  en  étant  obligé  de  tenir  compte  du  cadre  restreint  d'une  pro¬ 
fession  de  foi. 

Partisan  résolu,  dès  la  première  heure,  de  la  politique  de  concorde  républicaine,  telle 
que  Ta  définie  et  précisée  M.  Raymond  Poincaré  dans  ses  discours  de  Bordeaux  et  de  Car¬ 
cassonne  :  je  l'ai  défendue  hier  et  je  m'engage  à  la  défendre  demain  sans  défaillance. 

Je  reste  ce  que  j'ai  été  toute  ma  vie.  Je  n’ai  rien  à  retirer  de  la  déclaration  de  principe 
que  je  signais  en  J 924  et  que  je  tiens  à  replacer  sous  vos  yeux  : 

«  Républicain  sincère  et  démocrate  ardent,  je  considère  comme  intangibles  ia  Répu¬ 
blique  et  ses  institutions  fondamentales.  Je  vois,  dans  le  respect  des  lois  républicaines,  la 
garantie  de  la  lioerté  absolue  de  conscience,  dans  la  laïcité  de  l'Etat,  la  garantie  de  la  paix 
religieuse.  J’attends  de  la  démocratie  organisée  le  triomphe  de  la  justice  et  du  progrès*  » 

Profondément  respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  suis  favorable  à  la  liberté  de 
l'enseignement,  sous  la  réserve  que  les  maîtres  des  écoles  privées  soient  munis  des  mêmes 
diplômes  que  ceux  exigés  dans  les  établissements  de  l’Etat. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Continuation  de  la  politique  de  Poincaré  qui  a  déjà  donné  de  si  heureux  résultats  et 
que  j’ai  fidèlement  soutenue  jusqu’ici. 

Répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales. 

Allégement  progressif  des  impôts  qui  pèsent  sur  la  production,  sur  le  travail,  sur  les 
familles  nombreuses. 

Réformes  sociales  : 

Lutte  contre  la  politique  antifrançaise  des  communistes,  par  l’amélioration  constante 
du  sort  de  tous  les  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  de  la  ville  et  de  la  campagne. 

Mise  au  point  de  la  grande  loi  des  assurances  sociales  qui  devra  être  adaptée  à  l'agri¬ 
culture. 

Application  loyale  de  la  loi  de  huit  heures. 

Amélioration  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  notamment  par  l'assimilation 
complète  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  la  guerre. 


_  819  —  N°  3814 

Politique  sociale  de  plus  en  plus  généreuse  et  hardie  d'assistance  et  de  protection  aux 
familles  nombreuses  qui  constituent  la  plus  solide  armature  du  pays* 

Renforcement  et  dévelo  ppement  de  toutes  les  mesures  qui  s'imposent  pour  encourager 
efficacement  et  protéger  la  natalité. 

Institution  de  peu  sion  d'orphelins  aux  veuves  mères  de  trois  enfants. 

Lutte  contre  l'alcoolisme,  redoutable  danger  social,  contre  l'immoralité,  k  prostitution, 
les  publications  obscènes. 

Larges  subventions  aux  établissements  de  prophylaxie  des  maladies  contagieuses. 
Politique  nationale  du  logement,  que  \e  considère  comme  devant  jouer  un  rôle  de  plus 
en  plus  primordial  pour  la  préservation  de  la  race. 

Lutte  contre  le  taudis,  contre  le  grand  mal  social,  générateur  de  tuberculose  qu'est 
l’insuffisance  du  logement  et  son  insalubrité  :  par  la  création  d’habitations  à  bon  marché, 
par  des  prêts  à  long  terme  consentis  par  l'Etat,  par  une  organisation  méthodique  et  efficace 

da  l’hygiène  sociale.  ^ 

Institution  de  l'arbitrage  obligatoire  pour  les  conflits  ouvriers. 

Mise  en  application  de  plus  en  plus  large  d'une  formule  économique  et  sociale  qui  n'est 
déjà  plus  neuve  et  dont  je  me  suis,  pour  mon  compte,  inspiré  en  toutes  circonstances  : 

Maximum  de  production,  dans  le  minimum  de  temps  pour  le  maximum  de  salaire. 
Collaboration  de  plus  en  plus  étroite,  loyale  et  bien  ordonnée  du  capital  et  du  travail, 
facteurs  également  indispensables  à  la  prospérité  du  pays.  Substitution  progressive  de  la 
solidarité  industrielle  au  patronat  individualiste  entre  les  collaborateurs  d’une  même  entre¬ 
prise. 

Enseignement  public  : 

Acheminement  à  la  gratuité  complète  de  l’enseignement  secondaire  par  1  augmentation 
du  nombre  des  bourses,  de  manière  à  faciliter  l'accession  de  toutes  les  intelligences,  si 
humble  que  soit  leur  origine,  au  sommet  de  la  hiérarchie  sociale  par  1  instiuction.  ^  d 

Je  considère  comme  une  vérité  profonde  le  célèbre  aphorisme  de  Danton  ;  Le  premier 
besoin  du  peuple  après  le  pain,  c'est  1  instruction. 

Amélioration  des  locaux  scolaires  qui  ne  répondent  malheureusement  pas  encore  aux 
exigences  de  l’hygiène  et  de  la  protection  de  l’enfance. 

Développement  des  œuvres  et  de  l'enseignement  post-scolaire,  de  1  enseignement  agri¬ 
cole,  de  l'enseignement  technique.  «  Un  de  nos  premiers  devoirs,  a  dit  avec  raison  un  éco¬ 
nomiste  contemporain,  est  d'assurer  aux  enfants  du  peuple  Y  instruction  professionnelle  et 
technique  qui  est  à  la  base  de  tous  les  progrès  matériels.  » 

Agriculture  : 

Égalité  dans  les  protections  douanières.  En  d'autres  termes,  élaboration  d’un  régime 
économique  et  douanier  assurant  aux  travailleurs  ruraux  une  rémunération  équivalente  à 
celle  des  travailleurs  urbains. 

Amélioration  générale  des  conditions  d'existence  dans  les  campagnes  par  : 

L'électrification  ; 

L’adduction  d'eau  ; 

L'amélioration  et  l’ extension  du  réseau  routier. 

Surveillance  des  tarifs  d'électricité. 

Vote  des  mesures  favorables  au  développement  de  la  main-d’œuvre  agricole. 

PoliLiqiie  des  engrais. 

Permissions  agricoles  de  plus  en  plus  larges  et  dans  toute  la  mesure  où  le  permettront 
les  nécessités  de  la  défense  nationale. 

Développement  des  institutions  do  crédit,  coopératives  et  mutuelles  agricoles  sous 
toutes  leurs  formes. 
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Révision  du  système  fiscal  agricole  et,  en  particulier,  des  impôts  sur  les  bénéfices 
agricoles* 

Réparation  des  dommages  causés  à  l'agriculture  par  les  animaux  sauvages  (sangliers, 
cerfs)  qui  occasionnent  tant  de  dégâts  dans  nos  campagnes. 

Collaboration  étroite  des  pouvoirs  publics  avec  les  groupements  agricoles,  notamment 
avec  les  Chambres  d'agriculture,  qui  sont  appelées  à  rendre  au  pays  les  mêmes  services  que 
les  Chambres  de  commerce. 

Remembrement. 

Maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  eru. 

Amélioration  de  la  législation  intéressant  les  victimes  de  la  guerre  de  toutes  catégories 
jusqu'à  réparation  complète  et  intégrale* 

À  dessein  et  très  volontairement,  je  ne  m’étendrai  pas  sur  ce  chapitre. 

Ancien  combattant  moi-même,  comment  pourrais -je  oublier  que  les  défenseurs  de  la 
patrie,  les  veuves,  les  orphelins  de  guerre  ont  des  droits  sur  nous  et  qu’ils  sont  les  créan¬ 
ciers  privilégiés  de  la  nation  ? 

Les  familles  de  nos  chers  morts,  mes  anciens  camarades  de  combat,  tous  ceux  qui  ont 
souffert  dûs  atrocités  de  la  guerre  savent  qu'ils  peuvent  compter  sur  moi. 

Commerce  et  industrie  : 

Protection  efficace  du  commerce  et  de  l'industrie  par  F  application  des  mesures  étudiées 
et  préconisées  par  les  Chambres  de  commerce,  auxiliaires  précieux  du  Parlement  et 
du  Gouvernement* 

Révision  des  impôts  qui  frappent  trop  lourdement  les  industriels  et  les  commerçants, 

a  Le  perfectionnement  de  notre  outillage  industriel,  a  dît,  très  justement,  Lucien 
Rentier,  et  la  meilleure  utilisation,  du  travail  peuvent  nous  procurer,  à  la  fois,  des  salaires 
plus  élevés  et  une  vie  à  meilleur  marché.  » 

Fonctionnaires  et  retraités  : 

Elaboration  du  statut  légal  des  fonctionnaires, 

Reconnaisfanccj du  droit  syndical,  sous  la  seule  réserve  qu’il  si  exerce  dansde  cadre  des 
lois  setsur  le  terrain  exclusivement  corporatif,  en  dehors  de  toute  agitation  politique. 

Révision  des  traitements,  avec,  comme  corollaire.,  :1a  diminution  du  nombre  des  ifcmc- 
tionn  aires  par  voie  d'extinction. 

Amélioration  des  retraites  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie* 

Politique  résolument  réalisatrice  pour  l'amélioration  des  transports  : 

Chemins  de  fer,  canaux,,  réseaux  routiers* 

Révision  des  tarifs  de  transport  dans  la  mesure  où  ils  paralysent  FefTorfc  commercial  et 
industriel* 

Aboutissement: des  légitimes  revendications  des  cheminots* 

Rétablissement  des  tribunaux  dans  les  centres  importants  et,  en  particulier,  du  tribunal 
de  Ln  né  ville  dont  le  rôle  a  toujours  été  très  chargé.  Gomme  première  étape,  création  d’un 
tribunal  de  commerce* 

Législation  militaire  : 

°  i 

Mise  en  application,  à  la  date  prévue,  du  service  d'un  an  et  des  lois  récemment  votées 
sur  les  cadres,  les  effectifs,  l'organisation  de  la  nation  en  temps  de  guerre* 

Suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de  paix  et  réorganisation  pour  le  temps 
de  guerre*  A  cet  égard,  une  amélioration  importante  a  été  réalisée  au  cours  de  la  dernière 
législature. 
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Mise  en  valeur  de  nos  richesses  coloniales  afin  de  libérer  la  métropole  du  tribut 
étranger. 

Politique  extérieure  : 

Si  j'ai  voté  toutes  les  lois  tendant  à  assurer  la  défense  du  territoire  français,  je  me  suis, 
par  contre,  associé  à  la  politique  tendant  au  rapprochement  et  à  la  pacification  des  peuples 
dans  le  respeet  des  traités  et  la  sécurité  de  nos  frontières. 

'  J’ai  été  de  ceux  qui  ont  ratifié  les  accords  de  Locarno  et  j  estime  que  Peflort  de  toutes 
les  nations  civilisées  doit  tendre  à  l'arbitrage  obligatoire,  à  la  suppression  des  conflits  armés 
entre  les  peuples,  qui  n’ont  que  trop  souffert  des  calamités  de  la  guerre. 

Nous  devons  faire  confiance  à  la  Société  des  Nations  et  lui  donner  les  moyens  de 
réaliser  la  paix  stable  et  définitive  à  laquelle  la  France  victorieuse,  mais  cruellement 
meurtrie,  et  l’humanité  tout  entière  aspirent  profondément. 

Électeurs, 

Vous  me  connaissez  tous,  je  suis  un  enfant  du  pays. 

J’ai  défendu,  sous  vos  yeux,  mon  sol  natal. 

Pendant  la  paix,  comme  en  temps  de  guerre,  vous  m'avez  vu  à  l'œuvre.  Je  ne  suis  pas 
l’homme  de  vaines  promesses  :  faire  le  bien  autour  de  moi  et  du  mieux  que  je  peux,  contri¬ 
buer  de  toutes  mes  forces  à  la  prospérité  de  mon  pays  et  au  bien-être  de  mes  concitoyens, 
telle  est  ma  devise. 

Je  me  suis  toujours  efforcé  de  mettre  en  accord  mes  actes  avec  mes  paroles.  Devançant 
les  lois  sociales,  j'ai  réalisé  dans  mon  industrie,  depuis  longtemps,  les  améliorations  néces¬ 
saires  au  bien-être  de  mes  ouvriers.  Je  suis  leur  ami. 

Pendant  le  cours  de  mon  mandat,  j’ai  soutenu  avec  énergie  vos  intérêts  généraux,  j  ai 
défendu  vos  intérêts  particuliers  sans  distinction  de  partis. 

Je  tiens  à  vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance,  pour  la  sympathie  que  vous  avez 
bien  voulu  me  témoigner  au  cours  de  ma  campagne  électorale. 

Si  j’ai ià  nouveau  l’honneur  d’être  votre  élu,  ma  ligne  de  conduite  ne  variera  pas. 

Fort  de  votre  appui,  de  votre  agissante  sympathie,  j’attends,  avec  une  absolue  confiance, 
le  résultat  du  scrutin. 

Je  compte,  sur  vous  comme  vous  savez  pouvoir  compter  sur  moi. 

Vive  l'arrondissement  de  Lunéville  1 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  l 


Georges  MAZERAND 
Béputè  sortant . 

Membre  de  il  a  CammÎMion  du  travail. 
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llD  Circonscription  de  NANGY. 

M.  Louis  MARIN 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  (  !  .345  voix. 


Rien  chers  Compatriotes, 

Vers  vous,  qui,  depuis  bientôt  un  quart  de  siècle,  m  avez  confié  le  redoutable  honneur 
de  m'occuper,  en  votre  nom,  des  destinées  de  la  Fr anee  et  qui,  malgré  vos  épreuves,  vos 
souffrances,  vos  deuils  au  cours  des  événements  tragiques  que  nous  avons  vécu,  m’avez 
donné  des  majorités  sans  cesse  croissantes,  vers  vous  va  ma  profonde  gratitude  pour  votre 
confiance  fidèle  envers  un  enfant  de  notre  Lorraine  et  mon  admiration  pour  la  clairvoyance 
politique,  le  courage  civique,  dont,  toujours,  je  vous  ai  vu  donner  l’exemple, 

De  tout  temps,  votre  fidélité  et  votre  indépendance,  votre  sens  national  et  votre 
compréhension  des  réalités  ont  soutenu  obstinément  les  saines  notions  de  la  vraie  Répu¬ 
blique  et  de  la  vraie  démocratie,  de  la  liberté  et  de  la  tolérance,  de  Tordre  et  du  travail 
comme  de  la  famille  et  de  l’épargne,  du  progrès  moral  et  social,  du  patriotisme  vigilant 
comme  de  l’amour  de  la  paix  et  de  la  fraternité  humaine.  Hier,  après  que  vous  aviez 
défendu  la  patrie  par  votre  sang  et  tant  d’efforts  héroïques  ;  après  que  vous  aviez,  d’un 
cœur  unanime  avec  vos  camarades  de  toutes  nos  provinces,  donné  la  victoire  à  la  France  ; 
après  que  vous  aviez  supporté  les  affres  de  i’invasion  et  vu,  pour  la  plupart,  vos  foyers 
dévastés,  vous  avez  reconstruit  la  Lorraine,  entrepris  ïa  réparation  des  maux  de  la  guerre, 
participé  opiniâtrement  au  grand  effort  que,  malgré  les  difficultés  accumulées,  la  France  a 
fait  pour  retrouver  son  équilibre,  sa  prospérité  et  sa  place  nécessaire  à  la  tête  des  Nations. 

En  même  temps,  vous  avez,  pour  la  sauvegarde  du  monde,  défendu  la  civilisation 
contre  les  remous  intellectuels  et  sociaux  provoqués  par  la  guerre,  contre  les  attaques  des 
barbares  de  1  extérieur,  les  abandons  ou  les  illusions  des  esprits  légers  ou  oublieux  de 
1  intérieur.  De  même  que,  avant  1914,  vous  aviez,  grâce  à  vos  vertus  lorraines  et  nationales, 
rendu  les  pins  grands  services  à  la  France  par  votre  vigilance,  votre  sens  de  la  discipline 
et  de  fanion  nationale;  de  même,  aux  dernières  élections  de  1924—  le  chiffre  de  vos 
suffrages  le  prouve  avec  éclat  vous  aviez,  les  premiers  entre  tous  les  départements  clair- 
voyants,  le  mieux  montré  à  la  b  rance  la  foi  dans  ses  destinées,  la  nécessité  de  la  concorde 
civique,  les  conditions  de  notre  sécurité  et  de  notre  relèvement  r  si  tous  avaient,  comme 
vous,  sauvegardé  Tunion  sacrée,  l'esprit  qui  nous  avait  donné  la  victoire,  le  libéralisme 
tolérant,  le  sens  des  réalités,  la  franco  n’aurait  pas  connu,  après  le  cataclysme  horrible  de 
la  guerre,  la  catastrophe  intérieure  qui,  dans  sa  convalescence,  Ta  si  tragiquement  ébranlée. 

^  J  a  mois,  par  un  de  ces  sursauts  impérieux  qui  la  sauvent  depuis  des  siècles, 

la  France  a  repoussé  tout  à  coup  les  menaces  qui  pesaient  sur  elle,  exigé  l’arrêt  dWe 
politique  qu  elle  n  avait  pas  voulue,  redressé,  par  l’élan  de  sa  confiance  en  elle-même  et  en 
ses  destinées,  une  situation  devenue  tragique  i  votre  représentant,  alors  comme  aux  heures 
difficiles  d  un  passé  plus  lointain,  était  en  plein  accord  avec  vous  en  faisant  tous  ses  efforts 
pour  annoncer,  préparer  ce  redressement,  y  aider  de  toutes  ses  forces,  le  soutenir  sans  une 
défaillance  avec  tous  ses  amis  disciplinés.  Aujourd’hui,  il  interprète  également  votre  volonté 
patriotique  en  s’engageant  â  développer,  dans  sa  plénitude  et  sa  pureté,  la  politique  amorcée 
pendant  ces  vingt  mois  et  à  travailler,  en  tous  domaines,  à  ce  redressement  national  qui, 
apres  tant  d  épreuves,  donnera  à  la  France  l’ère  de  prospérité,  de  grandeur,  de  rayonnement 
qu’elle  mérite. 
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Au  cœur  de  tous  les  citoyens  qu’ont  éclairés  les  dures  leçons  de  l'expérience,  l’heure 
resse  où  la  France,  confiante  en  ello-mcnie  et  en  ses  propres  ressources,  par  une  politique 
de  loyauté  et  de  sagesse,  d’union  et  de  libéralisme,  de  discipline,  de  travail,  d  économie, 
réalisera,  avec  tant  de  réformes  attendues  depuis  si  longtemps,  votre  volonté  de  paix  inté¬ 
rieure  et  extérieure,  de  progrès  moral  et  social. 

Condition  primordiale;  son  redressement  financier  intégral,  sans  lequel  m  sécurité 
extérieure,  ni  essor  économique,  ni  améliorations  sociales  ne  sont  possibles.  La  France  ne 
veut,  à  aucun  prix,  de  faillite,  avouée  ou  déguisée  :  elle  ne  fera  pas  banqueroute,  même 
pour  une  part,  si  légère  soit-elle  ;  elle  respectera  intégralement  la  parole  donnée  à  ses 
Lr-nants,  pour  son  honneur,  pour  son  crédit,  pour  éviter  les  ruines  inouïes  qui  frappe¬ 
raient  iniquement  tout  notre  peuple  de  travailleurs.  Elle  se  refusera  à  toute  lallation  ;  elle 
pratiquera  l’amortissement  et  la  conversion  volontaires  ;  elle  maintiendra  implacablement 
son  budget  en  rigoureux  équilibre  par  le  mépris  de  la  démagogie  ;  elle  réduira  ses  dépenses  , 
elle  aménagera  ses  impôts  en  faveur  des  humbles  et  des  familles  ;  elle  fera  les  dégrèvements 
nécessaires,  au  fur  et  à  mesure  de  l’assainissement. 

Fidèle  au  souvenir  des  morts  de  la  guerre,  elle  sauvegardera  la  sécurité  sacrée  de  la 
patrie  du  même  temps  que  là  paix  du  monde  par  le  maintien  scrupuleux  des  traités,  sans 
lequel  aucune  vie  internationale  n’a  de  stabilité  ;  par  le  légitime  souci  de  ses  droits  si  chère¬ 
ment  achetés  et  le  respect  de  ceux  d'autrui  ;  parle  développement  de  nos  précieuses  alliances 
fondées  sur  les  souffrances  et  les  situations  communes,  1  amitié  et  les  intérêts  semblables  , 
par  sa  collaboration  intelligente  et  ferme  à  toutes  les  organisations  juridiques  internalionales 
avec  ceux  qui  se  seront  montrés  décidés  a  y  participer  loyalement  ;  par  son  effort  pour 
augmenter  l'autorité,  l'efficacité,  les  moyens  d'action  d'institutions,  comme  La  Haye  ou 
Genève,  et,  en  général,  pour  que  des  lois  internationales  délimitent  les  obligations  des 
Élats,  déterminent  les  sanctions,  instituent  les  moyens  de  répression.  Elle  maintiendra  sur 
le  Rhin  nos  garanties  et  notre  occupation,  tant  que  noire  frontière  ne  sera  pas  en  état  ;  elle 
assurera  sérieusement  la  neutralisation  de  la  zone  démilitarisée.  Elle  se  refusera  à  nous 
laisser  dans  l'isolement  diplomatique  ou  à  la  remorque  de  1  étranger.  Elle  veillera  sur  notre 
indépendance  économique  en  développant  les  efforts  de  solidarité  intematiohale  ,  poui  les 
comptes  interalliés,  elle  ne  ratifiera  pas  des  accords  injustes  et  demandera  de  nouvelles 
négociations  en  vue  d'un  partage  équitable  des  charges  de  la  guerre.  En  vertu  de  ce  meme 
principe,  elle  achèvera  l’œuvre  de  réparation  commencée  envers  les  victimes  de  la  guerre, 
les  anciens  combattants  et  les  sinistrés.  Elle  hâtera  la  réorganisation  de  1  armée,  de  la 
marine  et  l'équipement  de  nos  frontières.  La  France,  avec  sa  volonté  profonde  de  paix,  sa 
mémoire  des  maux  de  l'agression,  ne  veut  plus  connaître  1  insécurité,  la  guerre,  1  invasion, 
le  morcellement,  la  tutelle  étrangère  ou  les  humiliations  ;  ses  vœux  ardents  appellent  la 
pacification  internationale  fondée  sur  la  sécurité,  l’observation  des  traités,  la  loyauté  de  la 
confiance  et  de  la  collaboration  entre  lea  peuples 

Elle  réalisera  enfin,  loin  de  tout  sectarisme  eL  de  toute  inégalité,  la  conception  sincère 
de  la  République  et  de  la  démocratie.  À  tous  les  citoyens,  elle  donnera  la  pleine  jouissance 
de  leurs  droits  individuels,  liberté,  sécurité,  propriété.  Elle  protégera  la  famille,  assurera  la 
primauté  de  celle-ci  sur  l'éducation  des  enfants  punira  l'abandon,  supprimera  les  taxes 
successorales  destructives  du  patrimoine  familial  et  du  goût  de  l'épargne.  Elle  unifiera  le 
régime  des  associations,  consacrant  l'égalité  dans  le  droit  commun,  accordant  aux  fonction- 
naires  un  statut  précis  qui  fixera  leurs  avantages  et  leurs  responsabilités  et,  aux  citoyens, 
les  moyens  d’action  rapides  et  sûrs  pour  défendre  leurs  droits  foulés  aux  pieds,  b  ne  coui 
suprême  gardera  les  libertés  primordiales  des  individus,  des  associations  et  le  respect  de  la 
patrie.  La  paix  religieuse  nous  sera  donnée  par  l'abrogation  des  textes  d  exception,  1  établis¬ 
sement  d'un  statut  libéral  pour  les  églises,  conforme  aux  principes  d  une  république  omert:; 
à  tous  et  soucieuse  des  forces  morales,  La  France  protégera  individus  et  institutions  contre 
l’injure  et  la  calomnie.  Elle  établira  le  suffrage  universel  par  le  vote  féminin,  familial, 
obligatoire.  Elle  rendra  fécond  le  régime  parlementaire  par  un  mode  de  scrutin  satisfaisant 
ta  justice  et  la  stabilité  politique,  par  la  diminution  de  moitié  du  nombre  des  élus,  pai  lo 
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vole  personnel,  par  le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre,  Elle  donnera  au  pays,  par 
des  réformes  profondes,  une  administration  digne  de  lui.  Hostile  au  monopole,  décidée  à 
assurer  aux  familles  renseignement  de  leur  choix,  aux  citoyens  qui  remplissent  les  condi¬ 
tions  techniques  le  droit  d'enseigner,  aux  élèves  les  ressources  de  la  variété  des  méthodes 
elle  développera  l’école  nationale,  modernisera  nos  procédés  d’enseignement,  stimulera 
F  apprentissage  et  la  formation  professionnelle  en  accord  avec  les  organisations  de  métiers 
organisera  la  coopération  de  nos  Université»  et  de  nos  maîtres,  officiels  ou  libres,  avec 
tontes  les  forces  intellectuelles  ou  économiques  de  la  nation. 

Fondant  sa  politique  sociale,  sur  2  entente  entre  les  classes,  et  l'horreur  de  toute  doc¬ 
trine  préconisant  la  guerre  entre  citoyens,  elle  réalisera,  sans  formalisme  administratif  et 
par  des  satisfactions  im prescriptibles  et  immédiates,  les  mesures  et  les  œuvres  qui  suivront 
le  travailleur  à  tous  les  âges  de  sa  vie,  de  sa  naissance  à  sa  mort,  et  par  un  système  d’assu- 
rances  et  d’allocations,  le  prémuniront  contre  les  malheurs,  les  . risques  de  l'existence,  elle 
améliorera  les  conditions  dans  lesquelles  il  est  appelé  à  travailler  ;  elle  veillera  à  ce  que  son 
salaire  pourvoie  largement  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille;  elle  lui  facilitera  un  mini- 
mum  de  satisfactions  intellectuelles  et  morales  ;  elle  h4 tara  la  solution  de  la  crise  des  loyers  : 
elle  .permettra  à  tous,  par  le  crédit  et  les  institutions  d  épargné,  de  parvenir,  comme  il  est 
nécessaire,  à  la  propriété  et  au  capital.  Elle  aidera  les  professions  à  s’organiser  par  les  asso¬ 
ciations  et  les  syndicats,  les  contrats  collectifs  et  les  organismes  de  conciliation.  Elle  réprU 
mera  les  propagandes  anüfamiliales,  développera  une  politique  active  de  natalité  et  d’avan¬ 
tages  importants  aux  familles  nombreuses. 

La  France  doit  augmenter  et  organiser  sa  production;  la  liberté  dans  l’initiative  et  les 
responsabilités  sont  conditions  capitales  de  cette  tâche.  La  .Fiance  protégera  sa  population 
agricole  ,  elle  lui  permettra  de  couvrir,  les  besoins  du  pays  et  d’exporter  les  excédents;  elle 
poursuivra  les.  amenagements  scientifiques  du  sol,  l’irrigation,  la  sélection  des  espèces, 
le  renouvellement  des  méthodes,  rélectrifcation  ;  elle  réalisera  le  livre  foncier,  étendra  ie 
crédit  agricole,  adaptera  1  impôt  aux  possibilités  et  aux  nécessités  de  la  vie  rurale;  elle  assu- 
leia  aux  campagnes  la  meme  protection  douanière  qu  ü  1  industrie»  Elle  aidera  celle-ci  à  se 
moderniser,  cdle  la  protégera,  comme  1  agriculture,  par  des  tarifs  et  des  accords  douaniers  ; 
elle  facilitera,  par  l’intensité  de  la  production,  la  lutte  contre  la  vie  chère.  Elle  stimulera  le 
commci  ce  par  le  maintien  d  un  statut  liberal,  aidera  1  initiative  privée,  supprimera  les  taxes 
arbitraires  ou  excessives,  développera  la  sécurité,  la  faciÜLé  des  transports  et  des  communi¬ 
cations.  Elle  mettra  en  valeur  notre  magnifique  domaine  colonial,  pour  le  pins  grand  bien 
des  indigènes,  pour  1  avantage  du  monde,  en  même  temps  que  pour  assurer  à  la  métropole 
les  ressources  dont  elle  manque. 

La  I  rance  indivisible,  plus  unie  que  jamais,  hostile  à  toute,  autonomie,  mais  dé  centra - 
bsati ice,  aidera  1  essor  de  notre  Lorraine*  Celle-ci,  si  souvent  foulée  parles  invasions' depuis 
1  époque  la  plus  lointaine,  symbole  des  souffrances  et  des  espérances  de  la  patrie  pendant un 
demi-siècle,  sentinelle  vigilante  aux  Marches  de  l’Est,  aujourd’hui  comme  hier,  la  Lorraine, 
api  es  a;  oii  léum  tous  ses  enfants,  doit  elre  1  exemple  d  une  de  ces  grandes  régions  qui  aug¬ 
menteront  la  puissance,  la  variété  et  l’harmonie  de  la  France.  Elle  achèvera  la.  liquidation 
des  charges  pécuniaires  delà  guerre;  elle  réclamera,  pour  la  sécurité  générale,  l'aménage¬ 
ment  Je  la  frontière,  un  emplacement  des  troupes  de  couverture^  la  protégeant  conlre  toute 
surprise;  elle  supprimera  toute  trace  de  la  séparation  qui,  en  1871,  avait  déchiré  notre 
petite  patrie;  elle  réalisera  les  grands,  travaux  qu’avait  entravé  la  proximité  de  Faocienne 
frontière,  voies  ferrées  vers  la  Sarre  et  les  Vosges,  canaux  du  nord-est  et  de  lu  Moselle, 
aménage  men i$(jLê  la  Seille  ;  elle  protégera  nos  cultures*  nos  industries,  nos  traditions  parti¬ 
culières.  La  liaison  entre  les  institutions  intellectuelles,  économiques  ou  les  oeuvres  d’assis¬ 
tance  des  quatre  départements  leur  donnera  la  puissance  et  la  spécialisation  aujourd’hui 
nécessaires*  Pour  1  avenir  de  la  paix  et  de  la  civilisation,  en  même  temps  que  pour  la  sécu- 
riLç  de  la  Patrie,  n o t re J  Lorraine  entretiendra  ses  traditions  de  travail  et  d  épargne,  de 
patriotisme  clairvoyant, d’union  sacrée. 

i  oui  collaborer  a  ces  nobles  efforts,  je  n’ai,  mes  chers  compatriotes,  d1  autre  ambition 
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que  d’être  digne  des  exemples  de  labeur  quTont  donnes  vos  pères;  des  vertus  dont  vous  ave?: 
fait  preuve  successivement  devant  l'ennemi  dans  les  tranchées  ou  les  horreurs  de  l'invasion, 
devant  les  dévastations  accumulées  h  votre  retour,  devant  les  tentatives  de  l'esprit  de 
désordre  essayant  de  contaminer  noire  pays,  devant  la  tempête  financière  qui  vient 
d’ébranler  le  monde.  Vos  efforts,  hier,  ont  sauvé  le  pays  :  votre  clairvoyance  et  votre 
énergie,  demain,  lui  ramèneront  sa  prospérité  et  toute  sa  grandeur. 

Vive  la  France  I  r 

Vive  la  République  î 
Vive  la  Lorraine  ! 

Loms  MARIN 
Candidat  d’Unïou  nationale. 


2e  Circonscription  de  NANCY. 

M,  de  WARREN 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.94 0  voix. 


Chers  Concitoyens, 

J’ai  eu  l’honneur  d'adresser  à  chacun  de  vous  une  lettre  personnelle,  dans  laquelle 
je  vous  ai  fait  part  de  ma  candidature  aux  élections  législatives  du  22  avril  prochain  dans 
la  deuxième  circonscription  de  Nancy. 

Je  résume,  aujourd'hui,  en  un  court  exposé,  l'expérience  de  la  législature  qui  se  termine, 
le  programme  dans  laquelle  elle  me  confirme, 

* 

*  * 

Ce  programme  que  vous  avez  approuvé  par  votre  vote  lorsque  vous  m’avez  élu,  îi  y  a 
quatre  ans,  pour  îa  seconde  fois,  était  : 

Maintenir  V Union  nationale  et  la  concorde  républicaine  au  Parlement,  pour  travailler 
au  relèvement  financier  et  économique  de  notre  pays,  pour  assurer  sa  sécurité  au  milieu 
des  terribles  difficultés  d'après  guerre,  pour  appuyer  ce  relèvement  sur  un  réel  progrès 
social  en  développant  le  bien-être  des  travailleurs  des  champs,  des  usines,  des  bureaux, 
au  milieu  d’une  large  atmosphère  de  tolérance  et  de  liberté. 

Malheureusement,  la  majorité  cartclliste  qui  a  triomphé  aux  élections  du  11  mai  1924, 
a  été  dominée  par  le  sectarisme  et  ses  luttes  stériles,  la  politique  alimentaire  et  sa  gabegie, 
1  idéologie  démagogique  et  son  incapacité  de  réalisations  sociales. 

La  rude  leçon  des  faits,  désastreuse  pour  le  pays,  montre  que  cette  majorité  a  fait 
seulement  œuvre  destructive  et  négative, 

■ 

Destructive  : 

Deux  guerres  :  le  Maroc,  la  Syrie  ; 
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,La,  ruine'  financière  :  Jai  livre  qjji3  était,,  au  *  mois  4e  mai  1^24 1>  a  07.  francs  élaji^ja^ufe 
4u  jr.  50; 

A ggra va Uo n  de, la  vie  chère  ; 

ir&yâUîfct;  à  ]a  pro4*mtfi>p; 

,  B ariq ué ro  u  le,  tou  te  proch  e  ; 

Menace  commü nis te, et  mOÊCOW taire  ; 

A  l'horizon,  crise  sociale. 

Négative  : 

Les  disputes  déprimantes,  la  débâcle  des  finances  de  îTÉtal  n'cmt  laissé  au  Parlement 
ni  3e  temps,  ni  la  possibilité  de  continuer  les  réalisations  sociales  commencées  précédem¬ 
ment. 

Heureusement,  à  part  quelques  candidats  élus  sur  ïes  listes  d'Union  républicaine  et  de 
concorde  nationale  qui,  après  3a  victoire  cartelliste,  sont  allés  bravement  an  secours  delà 
victoire,  les  élus  d'Union  républicaine  et  nationale  sont  restés  avec  courage  et  persévérance 
fidèles  à  leur  programme. 

Nous  avons  pu,  au  bout  de  deux  ans  d’une  douloureuse  expérience,  encouragés  parle 
bon  sens  populaire,  ramener  à  l1  Union  nationale,  ou  arracher  au  Cartel,  ceux  des  Parlemen 
taires  qui  avaient  tout  de  même  au  fond  du  coeur  l'amour  de  la  patrie  au-dessus  des  partis^ 

Les  républicains  nationaux  se  sont,  finalement,  groupés  dans  l'union  et  la  concorde, 
derrière  notre  éminent  compatriote  lorrain, /M,  Poincaré, 

Secrétaire  général  de  l’Union  républicaine  démocratique,  membre  des  Comités  direc* 
teurs  de  la  Fédération  républicaine  (président  Louis  Marin)  et  de  la  Ligue  républicaine 
nationale  (président  Maginot),  membre  du  Comité  directeur  de  l'Intergroupe  républicain 
de  salut  public,  je  me  suis  toujours  trouvé,  par  mon  action  parlementaire  et  par  mes  votes? 
parmi  ceux  qui  ont  pris  le  plus  de  responsabilités  dans  celle  lutte  pour  le  redressement 
national, 

;*  r* 

JTai  ainsi  aidé  de  toutes  mes  forces  à  la  constitution  du  Gouvernement  de  M,  Poincaré 
fe  t,  toujours,  en  toutes  circonstances,  soutenu  la  îpoü-ti que  ; 

Qui  a  ramené  l'esprit  de  dévouement  à  l'intérêt  général,  l'esprit  de  tolérance  et  de 
liberté,  la  confiance  dans  les  destinées  dm  pays; 

Qui  a  relevé  le  franc,  doublé  sa  valeur,  commencé  à  amortir  tes  dettes,  constitué  une 
réserve  de  25  milliards  de  francs,  couvert  les  échéances  de  1927,  1928,  1929,  mis  le  budget 
en  équilibre,  profité  des  premiers  excédents  budgétaires  pour  des  ameliorations  sociales 
aux  travailleurs  et  à  la  famille;  7 

Qui  a  rendu, courage^  ]a.  production,  a  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  à  tout 
le  .  tr  a  v  ail  na  ti  o  n  al  ;  i 

Qui  a  commencé  les  réalisations  sociales  par  le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 
en  faveur  des  , accidentés,  du  travail,  eu  faveur  des  pensions  militaires  et  civiles,;  et  des 
ré  ali  s  ations  d' m  t  é  rê  t  n  a  ti  o  n  a  I  :  ;  gr  à  o  ds  l  rav  a  upc  p  u  bl  i  es ,  m  is  e .  e  n  ya  1  e  u  r  du  d  om  a  i  ne  c  oloais  1 , 
i  organisa  lion  i  de  l'année  na£iofl#ï  e,  a  ve  cl  e,  servi  c  e  d’on  an, 

Décidé  à  faire  prévaloir  : 

Une  politique  financière  de  loyauté  et  d'honnêteté  vis-à-vis  du  pays; 

De  répartition  plus  juste  et  de  diminution  des  charges  fiscales  au  fur  et  à  mesure  de 
l'amélioration  de  la  situation,  suppression  de  toute  inquisition  vexatoire  ; 

De  stricte  économie  et  de  réformes  administratives  inspirées  des  principes  modernes 
d'organisation,  ayant  toujours  la  préoccupation  de  ne  pas. gêner  le  travail  et  la  producim®) 
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&&  iife  '  p»fr:  évaser  les  faMiOes  f ranÇâïscS;  de  se-  nvéùagd*--  les  ressources  :  nécessaires  '  aux 
améliorât  taîîfc*  ffî&aiïés  / 

UàepoiiLique 1  de"  production  sêcondaftt-  les  forces'  de  trftvtftt-  de  Iti  métropole  et  des 
cutohieè*  les  aidafit  à  se  développer  {le  rôle:  dè FÉtat  de Vàiït  être  dé  stimuler  et  de  soutenir* 
Jes  initiât Ives-^privéesy  et  non  pas  dé  les  rem  placer)  ; 

Appuyant  une  politique  douanière  cftfï  protège  également  FagriculUre  et  Fmdùstrie* 
pari -application  aux  produits  étranger*  entrant  eu  France dé  droits  compensa febars,  droits 
établis  dé  telle  sorte  qu  îls  laissent  subsister  entre  les  nations  une  émulation  nécessaire* 
ta  a  t  po  U  r  ass  u  rer:  Fa  fa  grue  trtatio  n.  delà  pro  d  u  ê  t  ion;  q  ù  e  po  r  r  e  n  d  re>  pos  sible  ‘  vtm  diminut  i  on 
des  pri x  de  revient  et  combattre  la  vie  chère; 

Améliorant  Foutii la ge  national,  donnant  une  impulsion  vigoureuse  pour  Fadapt&tion 
aux :  beso  in  s  m  odertïéS'  d  e  tou  s  les  moyens  rte  i  fti  n  sports  :  chemins  d  e  lèr;  voies  routières 
(office  de  la  roule  et  fluviale  (ports  nvaritinies  et  marine  marché nde),  navigation  aérienne, 
posles,  télégraphes,  téléphones,  radiodiffusion  ;  assurant,  no  la  rumen  t .  la  liai  son  rapide1 
et  iavrle  de  tous  les 'centres  de  travail  et  de  production  :  villages  industries,  banlieue 
des1  Villes;  etc.)  ; 

Une1  politique  agricole  côn  servant  la  jeünesse  à  la  terré  par'Fécole  rurale,  par  T  instruc¬ 
tion  procession nélie  post-scolaire  des  jeun1.-  gens  et  dès  jeunes  filles  ; 

Développant-  lâ-!  moyenne-  et  la  petite  propriété*  en:  facilitant-  Faecès*  à -d  exploitation L 
et  à  ia^propriété*  grâce  à  raméüoration  du  crédit  mutuel; 

Adâptilnl  les  impôts  aux  nécessités  de  !  a  vie  rurale  ; 

Favorisant  la  culture  par  r  organisation  de  la  main- d1  couvre*  par  F  amélioration  des 
mCJ^us  de  production >ci  la  protection  de  la  liberté  commerciale  ; 

Pë  rfe  e  t  i  o  i  i  n  an  t  1  ’  or  ga-n-i  sa  Li  on  professi  o  un  e  1  le  et  1  es*  associa  ti  on  s  m  u  tu  e  1 1  es  ; 

Donna  ni  l'autorité  nécessaire  aux  chambres  d*  agriculture  ; 

Une  politique  commerciale  et  industrielle*  se  gardant  de  toute  tutéllc  ou  d'inquisition t 
re  fcpe  cl  a  n  L 1  à 1 H  be  r  té1 1  et  1  e  secre  t  d  e  s  a  lia  i  re 

Améliorant  les  méthodes  fiscales,  en  supprimant  notdrrinlént  la  taxe  sur  le  chiftvô 
daltâires  et  bi  remplaçant  par  une’  taxe  unique  dune  application  moins  vexa  Loire  ; 

PerfeclionnanL  le  sLatut  lëgaUdu  commerce*  assurant  à  la  fois  les  droits  légitimes  de 
la  propriété  commerciale  et  de  la  propriété  immobilière  ; 

Protégeant  le  petit  commerce*  FartisanaL  :  abattement  à  la  base,  système  forfaitaire, 
banque  populaire,  crédiL  artisanal*  crédit  hôtelier  ; 

Due  poliliqtïe  de:  travail  assurant  l  édu cation  et  rinstruction  des  citoyens;-  pôur 
permettre  à  chacun  d  eux  de  gagner1  sa  vieretde  rendre  des  services  au  pays  ; 

Protégeant  les  travailleurs  manuels  ou  intellectuels  contre  tous  les  aléas  de  la  vie 
(assurances  sociales*  accidents  du  travail)  ; 

Assurant,  par  les  salaires  suffisants,  la  possibilité  aux  travailleurs  de  vivre  largement 
avec  lé  produit  de  leur  travail  ; 

Encourageant  Dépargne*  facilitant  le  crédit  pour  permettre  à  tons  de  parvenir  à  la 
petite  propriété  {maisons*  terres)  ;  facilitant  la  participation  aux  bénéfices,  l'acquisition 
d1  actions  dë  travail*  l’ accession  au  peüt  patronat,  à  Fartisanat  ; 

Basant  généralement  tous  les  systèmes  de  protection  sociale,  d'assistance  sociale,  sur 
la  mutualité*  aidée  et  contrôlée  par  l'Etat  ; 

Demandant  à  la  profession  et  à  la  corporation  organisées,  de  créer  tous  les  organismes 
de  collaboration  du  capital  et  du  travail*  de  développer  le  travail  de  la' nation  et  son 
rendement,  par  Fentenle  fraternelle^  de  tous  les  citoyens*  en  opposition  à  la  lutte  des 
classes  ; 

Ne  demandant  à  l’Etat  son  intervention  que  pour  soutenir,  coordonner  et  contrôler  les 
efforts  individuels  des  citoyens  et  ceux  des  corporations  organisées  ; 

Une  politique  familiale  accordant  à  la  famille,  cellule  organique  et  fondamentale  de  la 
société,  la  première  place  dans  la  nation  ; 

Lui  donnant  aütorité  par  le  vote  familial  ; 


La  protégeant  moralement ,  par  la  répression  de  toute  propagande  an ti 'familiale  et  par 
l’octroi  d  une  liberté  complète  de  direction  dans  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants  ■ 

La  protégeant  matériellement,  en  soutenant  îa  mère  de  famille  et  ses  enfants  en 
soutenant  la  famille,  par  la  généralisation  des  primes  de  natalité,  des  allocations  familiales  les 
dégrèvements  d’impôts,  des  facilités  de  transport,  par  l'allégement  des  charges  militaires  et 
par  une  politique  du  logement,  réaliste  et  persévérante  ; 

Une  politique  de  reconnaissance  et  de  solidarité  envers  les  victimes  de  la  guerre 
anciens  combattants,  mutilés,  veuves,  orphelins,  anciens  prisonniers  de  guerre,  sinistrés, 
dont  la  nation  doit  toujours  soutenir  les  droits  sacrés,  en  souvenir  des  sacrifices  qu'ils  ont 
faits  à  la  patrie  ; 

Une  politique  de  paix  intérieure  dans  le  maintien  de  l'autorité  de  l'Etat  et  de  Tordre 
public,  par  l'amélioration  générale  des  conditions  de  vie  morale  et  matérielle  de  tous  les 
Français  ;  par  la  garantie  à  tous  de  la  plénitude  de  tous  leurs  droits  ;  droits  civiques, 
libertés,  sûreté,  propriété  ~ 

Une  politique  de  paix  extérieure,  basée  sur  le  respect  des  traités,  propageant  l'esprit 
de  paix,  par  la  Société  des  Nations  chaque  jour  mieux  organisée  et  qui,  en  attendant  qu'une 
organisation  juridique  précise  et  une  force  internationale  sérieuse  assurent  l'application 
certaine  des  décisions  d'arbitrage,  garantisse  la  sécurité  de  la  patrie,  par  des  alliances, 
par  I'organisaLion  défensive  des  frontières,  par  ia  constitution  d'une  solide  armée  nationale; 

Une  amélioration  de  la  constitution  et  du  parlementarisme  consistant,  entre  autres 
choses,  dans  la  création  d’une  cour  suprême  protectrice  de  nos  lois,  de  nos  institutions,  de 
nos  libertés  individuelles,  familiales,  professionnelles  ; 

La  réduction  de  moitié  des  membres  du  Parlement  ;  l'initiative  parlementaire  réduite 
en  matière  de  dépenses;  la  collaboration  constante  du  Parlement  avec  le  Conseil  d'Etat,  les 
professions  et  les  groupements  d'usagers  ; 

Un  suffrage  universel  représentant  réellement  îa  nation  ;  nombre  des  députés  dans 
chaque  région  rigoureusement  en  rapport  avec  le  ch  dire  de  la  population  ;  institution  du 
vote  familial  et  du  vote  des  femmes  ; 

L  élaboration  d’un  régime  général  des  associations  consacrant  l'égalité  dans  le  droit 
commun, 

* 

*  # 

Garanti  par  mon  passé,  décidé  a  faire  prévaloir  ce  programme,  je  puis  vous  assurer, 
mes  chers  Compatriotes,  que  si  T  union  se  fait  sur  mon  nom,  tonte  mon  activité  sera  mise  : 

Au  service  des  laborieux  et  admirables  travailleurs,  des  magnifiques  forces  produc¬ 
trices,  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  culture  de  notre  belle  circonscription  ; 

Au  service  de  notre  cher  département  qui,  par  sa  netteté  et  sa  clairvoyance  politiques, 
ses  réalisations  sociales,  ses  innovations  intellectuelles  et  artistiques,  ses  institutions  écono¬ 
miques  et  financières,  contribue  à  réaliser  dans  notre  Lorraine  une  région  si  vivante, 
exemple  fécond  d’une  de  ces  grandes  régions  qui  font  et  feront  de  plus  en  plus  la  puissance, 
la  variété,  l'harmonie  de  la  France  i 

Au  service  de  la  nation  si  éprouvée  et  si  vaillante,  à  laquelle  nous  devons  tous  tout 
notre  dévouement. 

Souvenons-nous  des  sacrifices  et  des  douleurs  de  nos  1 -.500.000  morts,  des  2  millions  de 
nos  camarades  blesses,  des  veuves,  des  orphelins.  Us  ont  goufFert  pour  que  la  paix  donne 
au  peuple  de  France  une  existence  plus  heureuse  dans  une  patrie  en  sécurité,  toujours  plus 
prospère  et  plus  aimée. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  aurez:  entre  vos  mains.,  le  dimanche  22  avril,  une  fraction  du  sort  du  pays. 
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Ne  pensez  qu’à  la  France  en  allant  aux  urnes.  U  nissez  vos  eflorts  pour  rompre  les  liens 
mortels  d’une  politique  carteHiste,  avouée  chez  les  uns,  camouflée  chez  les  autres. 

Ce  qui  est  en  jeu,  celte  fois,  c'est  ; 

L'avenir  de  îa  démocratie  î 
La  grandeur  de  la  République  ! 

La  vie  même  de  la  France  ! 

Je  suis  sur  que  tous  vous  1  avez  compris,  C  est  avec  confiance  que  je  vous  demande 
de  me  renouveler  le  mandat  qu'à  deux  reprises  déjà  vous  avez  bien  voulu  m’accorder. 

Edouard  de  WARREN 

Officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Crois  de  guerre. 
Conseiller  général  de  Nancy-Ouest. 

Secrétaire  général  de  l'Union  républicaine  démocratique. 

Député  sortant. 

Candidat  cTUnion  nationale  et  de  concorde  républicaine. 


3e  circonscription  de  NANCY. 

M.  Désmé  FERRY 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  13.667  voix* 


Chers  Compatriotes, 

Dans  la  lettre  que  j  ai  tenu  à  adresser,  il  y  a  quelques  jours,  à  chacun  de  vous,  je  vous 
ai  lait  part  de  ma  candidature  dans  la  3e  circonscription  de  Nancy. 

L  enjeu  des  élections  du  22  avril  est,  pour  notre  pays,  d’une  importance  vitale* 

La  prochaine  législature,  comme  la  précédente,  sera  dominée  par  îa  question  finan¬ 
cière* 

Il  faut  que  1  œuvre  de  salut,  entreprise  depuis  bientôt  deux  ans  par  le  Gouvernement 
d  Union  nationale,  soit  poursuivie.  Dès  maintenant,  les  résultats  obtenus  ont  dépassé  tous 
les  espoirs.  Mais  ils  restent  fragiles  et  seraient  anéantis  bien  vite,  si  l'expérience  en  cours 
était  interrompue.  Avant  tout,  le  mot  d'ordre  doit  être  «  achever  d* 

Pour  y  parvenir,  M.  Poincaré  déclarait  à  Bordeaux  :  «  Le  Pays  saura  choisir  les  repré¬ 
sentants  qui  s  engageront  à  nous  soutenir.  »  Il  n*a  pas  manqué  d'ajouter  que  ces  repré¬ 
sentants  devraient  être  avec  lui  «  d'esprit  et  de  cœur  »,  Au  sein  de  la  majorité  républi¬ 
caine,  j  ai  soutenu,  sans  défaillance  et  sans  réserve,  le  Gouvernement  de  M.  Poincaré,  du 
grand  Lorrain  dont  l'amitié  m'honore.  J'ai  été  pour  son  Gouvernement  et  pour  sa  politique 
an  de  ces  collaborateurs  «  fidèles  et  constants  »  qu'il  distinguait  de  ceux  dont  l'appui  fut 
intermittent,  et  qui  se  proclament  aujourd’hui  ses  plus  zélés  partisans. 

Je  le  soutiendrai,  avec  une  égale  fermeté,  pour  l'achèvement  de  son  œuvre  financière 
3U1  conditionne  tous  les  antres  problèmes  intérieurs. 
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Seule;  la  stabilité  du  franc;  en  ddnsuadt  ^  toa  & la  sécurité * cto  letldeïnam}  nous 

permettra  d’avoir?  ; 

Une  politique  économique  qui,  par  la  mrie  en  valeur  de- toutes  nos  richesses  nationales 
et  coloniales,  augmentera  le  bien-êlre  général  et|aura  pour  résultat,  grâce  à  une  production 
accrue,  la  diminution  du  coût  de  la  vie,  en  même  temps  qu’une  politique  dé  hauts  salaires, 
grâce  au  perfectionnement  do  l’outillage  industriel  et  commercial. 

Une  politique  sociale,  hardie  et  généreuse,  qui  facilitera  l’aecessipn  de  tous  à  la  pro¬ 
priété,  la  participation  aux  bénéfices,  l'application  plus  juste  des  lois  d’assistance  trop  par¬ 
cimonieuses,  l'application  rapide  de  la  loi  des  assurances  sociales  contre  les  conséquences 
de  là  maladie,  de  TinvalîdîLé,  dè  la  vieillesse,  du  chômage  involontaire  et  du  décès,  la  for¬ 
mation  profession  me  lie  et  morale  des  travaillèurs;  l’accès  pour  les  enfants  dù  peuple  à  tous 
les  degrés  de  renseignement,  l’application  sincère  de  la  loi  de  huit  heures  et  du  repos 
hebdomadaire,  le  développement  de*  la  loi  sur  les  syndicats,  sur  les  habitations  à  bon  marché, 
et  sur  l’hygiène  sociale  pour  lutter  contrôles  fléaux  qui  déciment  la  race. 

Une  politique  fiscale  qui  allégera  3 es  charges  actuelles,  vraiment  excessives,  qui  pèsent 
sur  tous  les  contribuables  par  une  diminution  progressive  dos  impôts  trop  lourds  el  par  une 
répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  impôts 
indirects  sur  la  consommation. 

Une  politique  agricole  qui  réalisera  la  stabilité  des  tarifs  de  douane,  la  généralisation 
de  renseignement  agricole,  une  politique  du  blé  et  des  engrais,  la  diminution  des  droits 
de  mutation,  l’amélioration  de  la  vie  iurale  et  de  la  loi  sur  le  crédit  agricole. 

Uqg  politique  commerciale  et  artisanale  qui  assurera  la  défense  du  petit  commerce 
contre  la  concurrence  déloyale,  les  abattements  à  la  base  et  le  remplacement  progressif, 
dans  toutes  les  branches  où  il  sera  possible,  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe 
à  la  production. 

Une  politique  familiale  qui  tiendra  compte  des  charges  de  famille  pour  les  impôts  par 
une  péréquation  fiscale  équitable  et,  pour  les  salaires,  par  la  généralisation  des  sursalaires 
familiaux,  qui  apportera  une  protection  efficace  aux  mères  et  aux  jeunes  enfants,  qui 
garantira  aux  familles  un  logement  suffisant  et  sain,  qui  donnera  enfin  aux  chefs  de  famille 
f influence  qu'ils  méritent  par  fins! t talion  du  vote  familial. 

A  l'extérieur,  mon  souci  sera  toujours  de  maintenir  la  paix  par  l’entente  entre  les 
peuples  et  d’assurer,  avant  tout,  notre  sécurité  par  une  armée  forte  et  des  frontières  bien 
défendues.  Dans  l’organisation  de  la  paix,  !a  France  continuera  sa  collaboration  loyale  à  la 
Société  des  Nations,  qui  devra  être  dotée  de  la  force  internationale  nécessaire  pour  faire 
exécuter  ses  décisions* 

Dans  notre  circonscription,  j£  demanderai  : 

Le  rétablissement  des  trains  ouvriers  facilitant  f  arrivée  à  Nancy;  pour  les  travailleurs, 
aux  heures  de  leur  travail  matinal. 

Le  développement  d%n  service  àvs ntobus  qui  donnera  aux  producteurs  agricôlès  des 
facilités  pour’ la  ‘vcntb  dé  leurs  pïodui là  ; 

La  co nftlr otetiorr  et  raméiioration  des  écoles  publiques  dans  les  communes  où  les  locaux 
sont  insuffisants. 

you^me‘counatssév.'de  longoe  date;  Depuis  1^19;  investrde^  voire  confiance* par  d'itn1 
portantes1  majorités,  vous' m’avez  vü  à  T  oeuvre,  Je  me  suis*  donnè^à  vous  tbut  entrer;  Mon" 
dévouemerïUa  doujours  été  au  service  des  Humbles,  des  plus  malheureux; 

Mes ;  e  f  Fô  rts-  lén  d  m  n  t  tb  u j  o  ursà  famé  if  ors  t  i  on  dn  sort  des  o  u  vrier  s;  d  es  pe  nsi  o  n  nés ,  des" 
p ef|lsJ rentier â;  de s^ve traités,  dos  employés;  pfemièves  victimes  deda  vie  chère:  Ils  pourront' 
toujours  corn p  1er  sur  moi; 

Les  questions  social  es- seront  sans  cesse  au  premier  rang  de  mes  préoccuptitioirs: 

Au  point  de  vue  politique,  pas  d’équivoque.  Ardemment  républicain;  dé  cœur  et  dé1 
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tradition,  je  me  refuse,  comme  ceux  de  la  Révolution  française,  à  séparer  ïa  République  de 
la  Nation.  Ni  blanc,  ni  rouge,  mais  tricolore,  mon  drapeau  est  aux  couleurs  de  la  Patrie, 
Attaché  à  la  vieille  devise  républicaine,  liberté,  égalité,  fraternité,  et  aux  principes  de 
la  Déclaration  des  Droits  de  LHomme,  je  suis  un  partisan  résolu  de  lTenlière  liberté  de 
conscience  et  de  F  application  du  droit  commun  à  tous  les  citoyens  sans  exception  ni  privi¬ 
lège.  t 

Je  n’ai  rien  à  changer  aux  termes  de  la  profession  de  foi  qu’en  1924  j’ai  signée  avec 
tous  mes  collègues  de.  Meurjhe-et -Moselle  :  «  Républicains  loyaux  et  démocrates  ardents, 
nous  considérons  comme  intangibles  la  République  et  ses  institutions  fondamentales*  Nous 
voyons  dans  le  respect  des  lois  républicaines  la  garantie  de  la  liberté  absolue  de  conscience, 
dans  la  laïcité  de  l'État,  la  garantie  de  la  paix  religieuse.  Nous  attendons  de  la  démocratie 
organisée  le  triomphe  de  la  justice  et  du  progrès.  » 

Le  52 .avril,  y.ous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  : 

1  L'une,  la  politique  de  parti  et.  de  division,  dont  l'expérience  tentée  de  juin  1924  à 
juillet  J 026,  a  subi  un  complet  échec  en  conduisant  la  France  a  la  ruine. 

L’autre,  la  politique  républicaine  d'union  nationale  qui  a  sauvé  le  franc  et  la  petite 
épargne  française  en  pleine  catastrophe, 

La  question  posée  devant  le  pays- e.^t  donc  claire  et  nette* 

Yoms  affirmerez  sur  mon  nom  votre  volonté  de  soutenir  la  politique  43u  Gouvernement 
Poincaré  avec  îes  mêmes  hommes  et  les  mêmes-mél  hodes,  qui  ont  le -mérite  d'avoir  réussi , 
Vous  ne  serez  pas  dupes  de  ceux  qui  voudraient  entretenir  de  profitables  confusion 
en  se  déclarant  su  pcr-poincaristes,  tandis  que,  dans  Tombre,  ils  pactisent  avec  la  révolution 
et  l'Internationale* 

Je  connais  votre  fidélité,  qui  est  une  des  plus  belles  vertus  lorraines.  Elle  attache 
, entre  eux,  les  hommes  nés  sur  notre  sol  lorrain  et  les  voue  à  laLdéfense  des  grandes  causes, 
Le22  avril,  Nancy  et  la  Lorraine  tout. entière  donneront  roxemple.de  cette  Fidélité  à  la 
politique  d'union  nationale.  Pour  moi,  invariablement  fidèle  à  l’idéal  républicain,  démocra¬ 
tique  et  social,  qui  m'a  toujours  guidé,  je  remplirai  les  tâches  que  vous  me  confierez  avec 
l'ardeur  dont  je  vous  ai  donné  des  preuves  au  cours  de  neuf  années,  ou  je  me  sentais  en 
pleine  communion  d'idées  avec  des  hommes  tels  que  vous,  libres  et  Fiers,  animés  par  un 
, fervent  amour  de  la  France  et-de  la  République* 

Vive  ku  France  ! 

Vive  la  3e  circonscription  de 'Nancy  î 
Vive  la  République  ! 

Désiné  FERRY 
Docteur  en  droiî. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croîï  de  pierre* 
Député  sortant*  Ancien  .JH  1  ni? ire. 

Candidat  de  Gonwntration  républicaine  et  dJUüien>  aatieaiit*» 


Circonscription  de  TOIJL* 


M,  FRINGANT 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  6*374  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  avril  prochain,  à  faire  choix  d?uu  député.  Je  vous  demande* 
avec  confiance,  ie  renouvellement  du  mandat  que  vous  m'avez  accordé,  pour  la  première 
fois,  en  1914, 

Le  retour  au  scrutin  uninominal  a  rendu  k  la  circonscription  électorale  d  autrefois  ta 
vie  propre  et  son  aspect  familial.  Dans  le  cadre  plus  intime  de  Larron  disse  ment,  les  hommes 
se  pénètrent  mieux  et  se  connaissent  davantage,  les  convictions  se  précisent  sans  effort,  et 
le  sentiment  populaire  se  manifeste  avec  une  clarté  plus  avertie* 

G  est  donc  avec  une  profonde  satisfaction  que  je  reviens  au  berceau  de  ma  carrière 
politique  et  à  mes  fidèles  électeurs  du  Toulois* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tous,  vous  me  connaissez.  Tous,  vous  savez  que,  par  mes  origines,  j’ai  toujours  été  un 
républicain  et  un  démocrate  convaincu.  L’expérience  de  quatorze  années  de  vie  parlement 
taire  n’a  pu  que  me  fortifier  dans  ces  convictions,  et,  demain  comme  hier,  je  défendrai  les 
principes  formulés  dans  la  «  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen  »,  qui  consti¬ 
tuent  l’armature  morale  de  la  République. 

La  situation  financière  ! 

Le  problème  qui  domine  tous  les  autres  est  celui  de  notre  redressement  financier,  Une 
France  prospère  vaut  mieux  que  la  rivalité  des  partis.  J'ai  soutenu  de  mes  votes,  dans  son 
œuvre  remarquable,  notre  éminent  compatriote,  M.  Raymond  Poincaré,  ainsi,  d’ailleurs, 
que  je  Lavais  déjà  fait  en  1923-24*  Je  devais  d’autant  plus  mon  appui  à  son  Ministère 
d\<  Union  nationale  et  républicaine  »  que  celui-ci  n’était  pas  L expression  d’un  pacte  politique, 
mais  la  coordination  même  de  toutes  les  énergies  et  de  toutes  les  intelligences  susceptibles 
de  ramener  la  confiance  et  de  sauver  notre  franc  menacé. 

La  politique  intérieure  : 

Il  reste  à  achever  l’œuvre  entreprise,  en  espérant  qu’  une  valorisation  nouvelle  de  la 
monnaie  sera  possible,  jusqu’à  la  stabilisation  définitive,  qui  permettra  ensuite  un  remanie- 
ment  rationnel  et  un  allégement  des  impôts* 

Pour  parvenir  à  ce  résultat  heureux,  dont  dépend  notre  prochain  avenir,  il  est.  indis¬ 
pensable  que  rien  ne  vienne  troubler  la  paix  publique  et  la  concorde  entre  les  français. 

D’un  côté,  il  est  nécessaire  de  réprimer  vigoureusement  les  menées  anarchistes  des 
doctrinaires  du  communisme,  qui  sont  beaucoup  moins  des  idéalistes  convaincus  que  des 
sectaires  avides  de  désorganisation  et  qui  prennent  leur  mot  d  ordre  à  1  etranger,  pour  saper 
nos  institutions  démocratiques* 

De  L autre,  i!  serait  inadmissible  que  les  questions  confessionnelles  fussent  mêlées  à  a 
politique.  Pour  moi,  partisan  delà  paix  religieuse,  et  respectueux  de  la  liberté  de  conscience, 
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je  m’efforcerai  d'éviter  les  polémiques  irritantes' sur  les  questions  d'enseignement  et  de 
l5 exercice  du  culte. 

^cms  avons  mieux  à  faire  que  de  froisser  les  susceptiblités  et  d'alimenter  d'inutiles 
querelles*  Groupons-nous,  au  contraire,  autour  de  la  devise  républicaine  ;  paix,  solidarité, 

travail* 

La  politique  extérieure  : 

Noire  éminent  Ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Briand,  a  su,  avec  une  rare 
maîtrise  et  une  dignité  généreuse,  qui  ont  fait  l'admiration  des  milieux  diplomatiques,  créer, 
à  Loearno  et  à  Genève,  une  atmosphère  de  conciliation  internationale  et  de  sympathie  paci¬ 
fique  qui  s’exprime  chaque  jour  en  de  nouveaux  accords  destinés  à  consolider  la  paix  euro¬ 
péenne  et  à  écarter  les  risques  de  guerre.  C'est  assurément  dans  cette  voie  que  la  France, 
victorieuse  dans  la  guerre  du  droit,  poursuivra  sa  marche  civilisatrice  pour  le  plus  grand 
profit  de  l'humanité. 

L'armée  : 

Cette  politique  pacifique  doit,  au  surplus,  s'appuyer  sur  une  organisation  militaire 
solide,  adaptée  à  l'industrialisation  de  la  guerre  moderne,  qui  a  modifié  les  méthodes  d’ins¬ 
truction,  de  recrutement  et  de  mobilisation  des  classes. 

C’est  pourquoi,  mes  collègues  de  la  Commission  de  l'armée  et  moi-même,  a  vons  préparé 
les  lois  militaires  nouvelles  dont  les  dispositions  sont  un  acheminement  vers  le  service  d  un 
an  et  qui,  sans  nuire  à  la  sécurité  du  pays,  permettront  une  meilleure  utilisation  economique 
des  forces  vives  de  la  jeunesse. 

L'enseignement  : 

La  neutralité  de  l'école  publique  est  le  corollaire  de  sa  laïcité  et  l'expression  de  1  esprit 
scientifique  moderne.  Sur  cette  réserve  de  principe,  le  père  de  famille  doit  rester  entière¬ 
ment  libre  de  guider  la  formation  morale  de  ses  enfants,  et  de  leur  faire  donner  I  instruction 
religieuse  qu’il  a  choisie* 

Les  réformes  à  l'étude,  et  dont  j’approuve  entièrement  l'objet,  doivent  permettre  aux 
enfants  de  Fccole  primaire  d’accéder  directement  a  l’enseignement  second  aire ,  qui  devien¬ 
drait  gratuit.  Ces  dispositions  doivent  marquer  un  progrès  nouveau  dans  la  sélection  par  le 
seul  mérite,  à  l'exclusion  de  la  faveur,  de  toutes  les  capacités  naturelles,  pour  le  plus  grand 
bien  du  développement  intellectuel  et  moral  de  la  nation. 

Les  œuvres  sociales  : 

Les  relations  du  capital  et  du  travail  constituent  un  problème  dont  la  solution,  pour  le 
bien  commun,  ne  peut  être  trouvée  que  dans  une  collaboration  courante*  Le  bonheur  du 
peuple  ne  sortira  pas  des  grèves  et  de  la  misère,  mais  d'une  organisation  économique  qui 
procure  à  chacun  tout  le  bien-être  compatible  avec  le  libre  développement  de  sa  person¬ 
nalité  et  de  sa  valeur  individuelle. 

Nous  avons  voté  les  assurances  sociales  et  pris  des  dispositions  destinées  à  supprimer 
progressivement  les  taudis,  je  m'attacherai  tout  particulièrement  à  soutenir  les  dispositions 
en  faveur  des  familles  nombreuses,  pour  lutter  contre  le  fléau  de  la  dénatalité,  qui  constitue 
une  menace  si  grave  pour  l'avenir  de  la  race,  comme  i  le  relèvement  des  allocations  famL 
liâtes,  les  prîmes  à  la  natalité,  les  pensions  aux  veuves  mères  de  trois  enfants. 

L'agriculture  : 

La  richesse  agricole  du  pays  demeure  la  base  de  sa  prospérité.  Le  relèvement  de  la 
France  dépend,  en  grande  partie,  d’un  meilleur  rendement  productif  de  son  sol.  Pour  y 
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parvenir,  U  est  nécessaire  de  facüiler  le  remembrement  des  terres,  de  maintenir  la  liberté 
du  commerce  de  tous  les  produits,  de  soutenir  les  syndicats  agricoles  par  des  subventions 
plus  importantes,  do  Faire  participer  l’Etat  et  le  département  à  1  entretien  des  chemins  vici¬ 
naux  qui  pèse  trop  lourdement  sur  le  budget  des  petites  communes,  et  de  pratiquer  une 
politique  méthodique  des  engrais. 

Il  importe  aussi  de  défendre  la  situation  actuelle  menacée  des  bouilleurs  de  cru.  Vous 
pouvez  compter  sur  moi,  dans  cette  lutte,  pour  vos  droits  et  vos  intérêts  les  plus 
respectables. 

Mes  Chers  Concitoyens, 

Sans  vous  laisser  troubler  par  une  campagne  d’injures  dirigée  contre  moi,  mais  qui  ne 
porte  préjudice  qu’à  ses  auteurs,  vous  reconnaîtrez  certainement,  dans  l’exposé  de  ce 
programme,  les  idées  que  nous  avons  toujours  défendues  et  fait  triompher  ensemble. 

Républicain  de  gauche  sincère,  mais  sans  aucun  parti  pris  contre  personne,  fort  de 
mon  honnêteté  politique  et  de  ma  conscience  sans  reproches,  je  soumets  mon  passé  à  votre 
lbre  appréciation  de  démocrates  et  de  patriotes  lorrains* 

Réfléchissez  et  j  ugez  !  î 


Cm  FRINGANT 

Député  sortant» 
Candidat  d’Union  républicaine* 
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MEUSE 


Circonscription  de  BAR-LE-DUC. 

M.  MAGINOT 

Éîu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  11,605  voix* 


Cheis  Concitoyens, 

Je  veux  dVbord  vous  exprimer,  une  fois  de  plus,  mon  affectueuse  gratitude  pour  la 
-confiance  que,  depuis  mon  entrée  dans  la  vie  politique,  vous  n’avez  cessé  de  me  témoigner. 

Ï1  y  a  dix-huit  ans  que  j’ai  L’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés. 
Nous  avons  vécu  ensemble  les  bonnes  et  les  mauvaises  heures,  défendu  côte  a  côte  le  sol 
natal,  Fraternisé  dans  les  memes  épreuves,  associé  nos  ellbi  Ls  pour  relever  les  ruines  que  la 
guerre,  chez  nous, avait  accumulées, Nous  nous  sommes  vus  à  l’œuvre  et  nous  nous  connais¬ 
sons,  ce  qui  vaut  mieux  que  toutes  les  professions  de  foi  et  tous  les  discours. 

Vous  savez  que  je  suis  un  républicain,  non  pas  d  occasion,  mais  de  principe,  un  iépu~ 
blicaiu  patriote,  qui  ne  sépare1  pas  la  République  de  la  France*  Quand  j’ai  combattu  et  verse 
mon  sang  sur  le  champ  de  bataille,  c’était  comme, nos  ancêtres  de  1793,  pour  la  République 
et  pour  la  nation. 

Mais  aujourd’hui,  il  faut  définir  la  République,  comme  on  en  est  réduit  à  expliquer  la 
patrie.  La  République,  pour  ceux  qui  pensent  comme  moi,  c’est  le  régime  de  la  liberté,  de  la 
justice,  et  de  légalité  politique.  Elle  n appartient  pas  à  quelques  privilégiés,  m  à  quelques 
sectaires,  qui  voudraient  s’en  faire,  dans  leur  intérêt  seul,  un  monopole*  Elle  doit,  souspeme 
de  mentir  à  son  nom  et  de  trahir  son  idéal,  être  ou  verre  à  tous  ceux  qui  adhèrent  de  bonne 
foi  à  ses  principes,  et  sont  résolus  à  la  défendre,  non  seulement  contre  toute  tentative  de 
retour  des  régimes  déchus,  mais  contre  !e&  entreprises  de  dictature  de  quelque  coté  qu  elles 
viennent. 

Ni  fascisme,  ni  révolution*  Ce  que  nous  voulons,  c  est  une  République,  qui,  dans  1  or¬ 
dre,  la  discipline,  le  respect  des  consciences,  la  protection  de  la  liberté  sous  toutes  ses  for¬ 
mes,  poursuive  son  œuvre  de  progrès  démocratique  et  de  irateruité  sociale* 

Cette  conception  si  républicaine  de  la  République  est  cependant  qualifiée  de  lédcLion- 
naire  par  certains  qui  se  figurent  que  c’est  en  allant  toujours  plus  à  gaucho,  qu  on  détient  le 
critérium  du  républicanisme,  comme  si  à  force  de  se  laisser  entraîner  toujours  plus  a  gau¬ 
che,  c’est-à-dire  vers  la  révolution  et  la  dictature  qu’elle  comporte,  on  ne  finissait  pas  par 
sortir  de  la  République  et  tourner  le  dos  aux  principes  dont  celle-ci  se  réclame* 

Aux  élections  législatives  dernières,  nous  avons  vu  des.  républicains  faire  alliance  avec 
les  révolutionnaires.  Nous  savons  ce  qu  i!  en  a  coûté  au  pays*  La  politique  dite  du  Cartel  des 
gauches,  nous  a  conduits  à  deux  doigts  de  la  ruine  et  de  la  banqueroute. 

Je  vous  avais  promis  de  combattre  cette  politique  qui  s’est  révélée  si  néfaste,  je  1  aï 
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combattue  sans  défaillance,  sans  aucun  souci  de  mon  intérêt  et  de  ma  carrière  politique, 
alors  que  j’aurais  pu  comme  d’autres,  par  un  prudent  effacement  préparant  les  voies  à  la 
complicité,  me  glisser  peu  à  peu  dans  les  rangs  des  vainqueurs.  Je  n’ai  pas  capitulé  dans  la 
défaite  et  aujourd’hui,  j’ai  la  fierté  de  pouvoir  me  direfque  si  J’arrivée  au  pouvoir  de 
M.  Poincaré  a  été  possible,  si  la  formule  de  la  politique^' Union  nationale  à  laquelle  nous 
devons  notre  redressement  financier  et  le  relèvement  du  pays,  a  pu  triompher,  c’est  parce 
que  des  soldats,  comme  moi,  n’ont  pas  déserté  la  bataille. 

J'ai  tenu  les  engagements  que  j’avais  pris  envers  vous,  c’est  vous  dire  que  je  tiendrai 
ceux  que  je  prends  maintenant. 

J’entends  avant  tout  demeurer  fidèle  à  la  politique  d'Union  nationale  qui  nous  a  sauvés 
de  la  ruine  et  peut  seule  nous  empêcher  d’y  retomber . 

Je  soutiendrai  de  mes  votes  tous  les  projets  ayant  pour  but  d  intensifier  notre  produc¬ 
tion  agricole  et  industrielle,  ainsi  que  ceux  qui  auront  pour  objet  de  favoriser  le  commerce 
et  de  faciliter  ses  transactions.  C’est  en  produisant  plus  et  en  n’apportant  aucune  entrave  à 
la  liberté  commerciale,  qu’on  peut  arriver  à  faire  baisser  le  coût  de  la  vie  et  rendre  moins 
difficiles  et  moins  pénibles  les  conditions  d’existence  de  tous  les  travailleurs,  surtouL  celles 
des  familles  nombreuses,  dont  il  faut  continuer  à  améliorer  le  sort. 

J’aurai  pour  les  fonctionnaires  et  les  agents  des  services  concédés,  la  sollicitude  qu’on 
doit  avoir  et  dont  je  ne  me  suis  jamais  départi,  pour  des  hommes  qui  assurent  le  fonctionne¬ 
ment  des  services  indispensables  à  la  vie  de  la  nation.  J  estime  que  leur  labeur  doit  être 
rémunéré  de  façon  à  leur  permettre  de  vivre  convenablement,  et  que  leurs  intérêts  de 
carrière  doivent  être  protégés  contre  l'arbitraire  et  le  favoritisme.  Ils  doivent  en  échange 
donner  l’exemple  du  respect  de  l’ordre  et  ne  jamais  dresser  contre  la  nation  un  pouvoir 


qu'ils  tiennent  cTclIe« 

Dans  le  domaine  des  réformes  sociales,  j 1  ai  toujours  déclaré  et  conformé  mes  votes  à 
mes  déclarations,  que  les  hommes  d'ordre  se  doivent  d’avoir  les  initiatives  les  plus  géné- 
reuses  et  les  plus  hardies,  d’abord  par  humanité,  ensuite  parce  que  c’est  la  plus  sûre  façon 
d’assurer  l’ordre.  C’est  dans  cet  esprit  que  j’apporterai  ma  collaboration  à  la  mise  au  point 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  a  besoin  d’être  retouchée  sur  un  assez  grand  nombre 
de  points,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travailleurs  agricoles,  et  que  je  m’associerai  à 
tous  les  projets  susceptibles  d’améliorer  l’hygiène  des  travailleurs  ou  d’apporter  une  solu¬ 
tion  satisfaisante  à  l’angoissant  problème  du  logement  ouvrier. 

Pour  réaliser  toutes  ces  améliorations  nécessaires,  il  faut  que  notre  situation  financière 
soit  bonne.  Celle-ci  s’éclaircit  grâce  à  la  politique  sage  et  méthodique  de  M.  Poincaré,  quil 
est  besoin  de  continuer  longtemps  encore.  Cette  politique  doit  s’accompagner  d’économies 
sérieuses  dans  tous  les  domaines,  sans  en  excepter  la  Chambre  des  Députés  qui,  au  lieu 
d’augmenter  le  nombre  de  ses  membres,  pourrait  sans  inconvénient  le  réduire  ainsi  que  je 
Faim  plusieurs  reprises  proposé. 

Si  je  réclame  des  économies,  je  demande  en  même  temps  qu'on  mette  fin  à  certains 
monopoles  d’Etat  qui,  mieux  exploités,  assureraient  de  nouvelles  ressources  au  Trésor  tout 
en  permettant  au  public  d’être  mieux  servi. 

Je  pourrais  allonger  la  liste  des  réformes  qui  s’imposent  et  que  je  compte  proposer  et 
soutenir.  Je  préfère  vous  dire  ;  «  Faites-moi  confiance,  je  ferai  de  mon  mieux.  » 

Comme  par  le  passé,  je  servirai  les  intérêts  généraux  du  pays,  tout  en  ne  négligeant  m 
vos  intérêts  locaux,  ni  vos  intérêts  particuliers,  ni  ceux  qui  me  sont  si  chers,  des  victimes 
de  la  guerre  et  de  mes  camarades  anciens  combattants. 

Républicain,  je  défendrai  l’ordre,  la  propriété,  les  libertés  de  tous.  Je  demanderai  que 
la  femme  française,  ne  soit  pas  plus  longtemps  privée  du  droit  de  vote  et  qu’elle  participe 
aux  élections  politiques  comme  dans  tous  les  pays  oii  existe  vraiment  le  suffrage  umverse  . 

Patriote,  je  veillerai  à  ce  que  l’idée  de  patrie  ne  soit  pas  ébranlée  de  même  que  je 
m’opposerai  à  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  défense  nationale  ou  affaiblir  la  sécurité  e 

la  France.  .,. 

Je  souhaite  la  paix  aussi  passionnément  que  quiconque,  mais  la  cruelle  leçon  de  inv 


ston,  qu'on  peut  oublier  ailleurs,  mais  que  chez  nous  on  n'oublie  pas  aussi  facilement,  nPa 
appris  qu'il  ne  suffisait  pas  de  désirer  la  paix  pour  éviter  la  guerre. 

La  France  doit  être  pacifique,  mais  rester  forte,  non  seulement  pour  être  toujours  en 
mesure  cl  assurer  sa  défense,  mais  parce  qu'une  France  forte  est,  dans  Pétat  actuel  du 
inonde,  la  plus  sûre  garantie  de  la  paix  européenne, 

À  tous  ceux  qui  pensent  ainsi,  je  demande  leurs  suffrages  pour  m'aïder  à  faire  triom¬ 
pher  une  politique  qui  à  l'extérieur  soit  digne  de  notre  victoire,  qui  à  l'intérieur  permette 
aux  citoyens  de  vivre  et  de  travailler  dans  l'ordre,  la  paix  et  la  liberté. 

Pour  la  République  française  contre  la  République  des  soviets  l 
Pour  le  drapeau  tricolore  contre  le  drapeau  rouge  ! 

André  MAGINOT 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 

Vice-président  du  Conseil  général. 

Président  de  la  Fédération  nationale  des  associations  françaises 
de  victimes  de  guerre  et  d'anciens  combattants. 
Candidat  républicain  d'ünion  nationale. 


Circonscription  de  COMMERGY, 

M*  TÀTON-VA3SAL 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.435  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Candidat  républicain  dans  F  arrondissement  de  Commercy^  j'ai  l'honneur  de  faire  appel 
aux  suffrages  de  tous  les  électeurs  résolus  à  maintenir  les  traditions  de  la  République  et  à 
poursuivre,  dans  le  respect  de  tontes  les  convictions  et  dans  la  concorde  nationale,  l'oeuvre 
incessante  d’assainissement  financier  et  de  relèvement  économique  à  laquelle  se  consacre, 
depuis  bientôt  deux  ans  et  avec  tant  de  prestige,  notre  éminent  compatriote,  M(  Raymond 
Poincaré. 

A  l’approbation  de  tous  ceux  qui,  loin  des  extrémistes  intransigeants,  demandent  l'unité 
nationale  et  le  progrès  social  dans  un  esprit  républicain  et  démocratique,  je  soumets  ce  pro¬ 
gramme  que  je  m'engage  à  soutenir  : 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Une  politique  digne  du  passé  et  des  grands  sacrifices  de  la  France  victorieuse,  fidèle  à 
ses  traditions  démocratiques. 

Respect  des  traités,  organisation  de  la  paix  par  la  mise  en  vigueur  du  protocole  de 
Genève  et  par  la  conclusion  d’accords  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations. 

Développement  des  institutions  internationales  destinées  à  la  sauvegarde  de  la  paix  et 
de  la  justice  dans  le  monde. 

Mais  aussi  longtemps  que  cet  idéal  n'aura  pas  été  atteint,  la  France,  patrie  de  la  liberté 


et  qui  a  toujours  prouvé  son  horreur  de  Pimpérialisme  et  de  la  guerre,  doit  rester  forte  et 
assurer  la  sécurité  de  ses  frontières. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Une  République  vraiment  nationale,  ordonnée  et  réformatrice  qui  iv admette  un  rema¬ 
niement  de  la  Constitution  que  dans  un  esprit  de  progrès  et  non  de  réaction. 

Suprématie  absolue  du  pouvoir  civil. 

Respect  de  toutes  les  lois  républicaines  et  laïques,  lesquelles  s’accordent  avec  le  libre 
exercice  des  cultes  et  la  liberté  des  consciences  et  des  familles. 

Développement  des  enseignements  techniques  et  professionnels. 

Développement  des  lois  de  protection  de  la  famille,  cellule  et  véritable  force  de  la 
nation . 

Protection  de  la  propriété  individuelle  dont  le  principe  a  été  consacré  par  la  Révo¬ 
lution  et  vote  de  lois  nouvelles  facilitant  son  accession  aux  travailleurs  de  toutes  caté¬ 
gories. 

Décentralisation  et  simplification  des  rouages  administratifs.  Autonomie  communale. 

Au  point  de  vue  financier  : 

Nécessité  de  l'équilibre  budgétaire. 

Plus  d'augmentation  d’impôts,  nous  sommes  à  la  limite  do  la  capacité  contributive. 

Politique  résolue  d'économie,  de  simplification  et  de  justice  fiscale. 

Remaniement  des  impôts  qui  frappent  avec  excès  les  travailleurs  et  les  petits  pos¬ 
sédants,  artisans  et  petits  commerçants  ;  dégrèvements  à  la  base  uniformes  et  plus 
équitables. 

Politique  d’amortissement,  n1 imposant  aux  générations  présentes,  déjà  lourdement 
chargées,  que  les  sacrifice*  indispensables. 

Application  stricte  des  mesures  destinées  à  prévoir  et  réprimer  la  fraude. 

Suppression  du  cours  forcé  et  rétablissement  d’une  monnaie  saine. 

Contrôle  effectif  des  dépenses  publiques  ;  contrôle  par  la  nation  des  monopoles  de  fait 
et  des  puissantes  coalitions  d’intérêts. 

Révision  des  dettes  extérieures.  Mobilisation  des  annuités  du  plan  Dawes. 

Achèvement  de  la  restauration  des  départements  dévastés. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Développement  et  amélioration  des  moyens  de  transport  et  d’échange  sons  toutes  les 
formes;  réduction  fies  tarifs,  notamment  pour  les  denrées  de  première  nécessité  et  les 
matières  premières.;  augmentation  des  crédits  affectés  aux  chemins  ruraux  et  vicinaux  et 
aux  routes. 

Intensification  de  la  production  et,  par  elle,  solution  du  grave  problème  de  la  vie  chère 
qui  pèse  si  lourdement  sur  les  travailleurs  et  la  classe  moyenne. 

Amélioration  de  la  vie  des  cultivateurs  en  leur  procurant  un  mieux-être  qui  les  main¬ 
tiendra  de  plus  en  plus  au  sol  natal  ;  amélioration  et  simplification  de  la  législation  rurale; 
lutte  énergique  contre  l'exode  rural. 

Liberté  d’exportation  pour  tous  les  produits  agricoles  et  industriels. 

Intensification  et  exploitation  des  richesses  coloniales  ;  mise  en  valeur  des  richesses 
naturelles  par  l’aménagement  des  cours  d’eau  en  vue  de  nous  libérer  du  tribut  paye  a 
l'étranger. 

Âu  point  de  vue  social  : 

Juste  collaboration  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  milieux  soci  aux. 
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Application  large  et  généreuse  des  assurances  sociales;  accession  du  capital  facilitée 
aux  travailleurs. 

Habitations  rurales  et  ouvrières  à  bon  marché* 

Respect  des  droits  des  victimes  delà  guerre,  des  pensionnés  et  retraités  des  services 
civils,  des  années  de  terre  et  de  mer;  rajustement  plus  équitable  des  droits  de  tous  les 
créanciers  légaux  ou  contractuels  de  l’Etat. 

Développement  des  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales* 

Lutte  conLre  les  maladies  contagieuses  ;  défense  de  la  santé  publique  et  de  la  race* 

Primes  à  la  natalité  ;  favoriser  les  familles  nombreuses  par  des  avantages  tangibles  et 
non  illusoires  ;  donner  une  réelle  protection  à  l'enfance. 

Chers  Concitoyens,  * 

Partisan  convaincu  des  méthodes  préconisées  par  notre  Grand  Lorrain  et,  comme  vous 
l’indique  le  manifeste  commun  des  députés  sortants,  résolu  à  le  soutenir  de  toute  notre  force 
dans  sa  poursuite  du  relèvement  de  la  France,  dans  la  paix  intérieure  et  extérieure  et  dans 
l'épanouissement  de  la  patrie  républicaine,  je  demeure  l'adversaire  des  partis  qui  menacent 
la  propriété  individuelle  et  qui  préconisent  la  révolution  et  la  lutte  des  classes,  comme 
également  de  ceux  qui  rêvent  de  régression  politique  et  sociale. 

Si  vous  m’honorez  de  vos  suffrages,  je  travaillerai,  dans  la  concorde  nationale  et  répu¬ 
blicaine,  de  tout  mon  cœur  à  la  réalisation  de  nos  espérances  communes,  dans  l’ordre,  la 
justice  et  la  liberté. 

Vive  la  France!  Vive  la  République' 

L.  TATON- VASSAL 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Saint-MiiiieL 
Député  sortant. 

Candidat  républicain  d’Umoti  nationale* 


Circonscription  de  MONTMÉDY. 

M.  DI  DRV 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.55*2  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  profession  de  foi  vous  a  déjà  été  envoyée  à  tous,  mais  je  veux  vous  la  résumer 
ici  : 

I 

Le  11  mai  1924,  vous  me  faisiez  le  grand  honneur  de  m’envoyer  à  la  Chambre  des 
Députés.  Je  n’avais  ni  espéré,  ni  brigué  ce  mandat,  mais  je  dus  l’accepter  comme  un  devoir 
et,  1  ayant  accepté,  j'ai  cru  que  je  devais  toute  ma  fidélité  et  tout  mon  dévouement  à  une 
politique  républicaine  qui  était  la  vôtre  en  même  temps  que  La  mienne. 
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Comme  agriculteur  : 

J'ai  tenu  à  prendre  une  part  active  dans  ces  deux  questions  graves  ;  le  nouveau  tarif 
douanier  qui  défendra  un  peu  mieux  nos  produits  agricoles  et  rabaissement,  dès  1928,  de 
Vimpôt  féroce  qui  pesait  sur  les  bénéfices  de  la  terre. 

Comme  ami  des  cheminots,  des  mineurs  et  des  douaniers  : 

Connaissant  bien  ces  trois  travailleurs,  j’ai  tenu  en  toutes  circonstances,  à  f heure  des 
votes  comme  dans  les  séances  de  commissions,  à  leur  marquer  toute  ma  sympathie,  toute 
ma  volonté  à  les  aider  et  je  continuerai  1 

Gomme  homme  politique  : 

J’ai  voté  les  assurances  sociales. 

J'ai  voté  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Jsai  voté  la  nouvelle  loi  militaire  d'un  an. 

J  étais  républicain  avant  d'entrer  à  la  Chambre  et  je  le  resterai,  parce  que  je  considère 
que  c’est  la  plus  belle  étiquette  politique  dont  un  homme  puisse  se  parer. 

Vous  savez  au  surplus  que  mon  républicanisme  n  est  fait  ni  de  sectarisme  ni  de  vio¬ 
lences. 

Je  veux  la  République  dans  l’ordre,  dans  les  lois,  dans  la  justice  et  dans  la  bonté. 

Comme  Français  : 

Comme  Français,  mes  chers  Concitoyens,  j’ai  voulu  d'abord  que  mon  modeste  concours 
servît  à  sauver  la  France  de  la  ruine  financière  dont  elle  était  menacée. 

La  formation  politique,  immorale  el  néfaste,  du  Cartel,  qui  avait  vaincu  aux  élections 
de  1921  et  qui,  en  deux  ans  de  pouvoir,  par  son  orgueil  et  par  son  ignorance,  avait  amené 
le  pays  au  bord  du  gouffre,  a  a  pas  eu  d'adversaire  plus  déterminé  que  moi. 

Ce  mauvais  temps  est  passé,  grâce  à  1  admirable  travail  accompli  depuis  1926  par 
M.  Poincaré. 

Mais,  à  Carcassonne  cpmme  à  Bordeaux,  ce  grand  Français  nous  a  dit  que  tout  danger 
n’avait  pas  disparu  et  mil  te  redressement  financier  de  la  France  était  toujours  en  péril 

Je  vous  demandâmes  chers  Concitoyens,  de  me  renouveler  mon  mandat  de  député.  Je 
tiens  à  honneur,  au^t  côtés  de  mes  amis  de  1924  :  Maginot,  Schleîlcr  et  1  aton«Y  assaî, 
d'achever  une  grande'- victoire,  celle  de  la  France  et  de  la  République. 

Tout  pour  la  France,  pour  la  République  et  pour  la  Meuse  ! 

Alfred  DI  DR  Y 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  la  Meuse.  —  Maire  <TEion, 


Circonscription  de  VERDUN- SUR  MEUSE. 


M.  SCHLEITER 

Élu  au  premier  lour  de  scrutin*  —  9,144  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  l'L  mai  1921,  vous  m'avez  élu  à  la  majorité  absolue,  au  premier  tour,  aveu,  mes  col¬ 
lègues,  Maginot,  Taton-Vassal  et  Di  dry,  pour  soutenir  et  défendre  ta  politique  d’Uition- 
nationale  et  de  concorde  que  faisait  alors  le  Gouvernement  Poincaré, 

Le  Car  Ici  s'étant  constitué,  celui-ci  fut  renversé.  Les  Ministères  du  Cartel  se  succès 
dèrent  dès  lors  avec  rapidité.  En  deux  ans, dix  Ministres  des  Finances!  Et  ce  furent  les  pires 
mesures  démagogiques,  prises  ou  préconisées  par  le  Cartel,  inspirées  trop  souvent  par  les 
socialistes. 

Au  bout  de  deux  ans,  le  pays  était  au  bord  du  gouffre,  à  la  veille  de  la  faillite  et  de  la 
révolution*  Et,  comme  toujours  dans  les  grandes  calamités,  il  fit  appel  à  l’homme  dont  ïe 
passé  répondait  de  l’avenir,  à  l'homme  dont  le  prestige  pouvait  seul  faire  renaître  la  con¬ 
fiance  et  la  concorde  indispensables  pour  conjurer  l’imminent  péril* 

M,  Poincaré  reprit  la  direction  du  Gouvernement  dont  l’avait  chassé  le  Cartel  deux  ans 
auparavant.  Pour  se  venger  de  celui-ci,  il  répara  simplement  ses  fautes  et  rétablit  la  situa¬ 
tion  compromise. 

Avec  la  même  énergie  que  j'avais  mise  à  combattre  le  Cartel,  du  11  mai  1924 au  21  juil¬ 
let  1926,  j’ai,  do  cotte  dernière  date  à  ce  jour,  soutenu  sans  défaillance  le  Ministère  d'Union 
nationale  et  de  salut  public  de  M.  Poincaré, 

Aujourd’hui,  celui-ci  vous  dit  cjue  son  œuvre  de  redressement  économique  et  financier, 
n’est  pas  terminée,  qu’elle  exigera  pendant  des  années  encore,  F  union  de  tous  les  Français, 
faute  de  quoi,  elle  risquerait  d’être  compromise  et  3e  pays  se  verrait  à  nouveau  exposé  aux 
pires  catastrophes. 

II  s’ofTre  à  mener  à  bien  l’œuvre  qu'iî  a  si  heureusement  commencée  pourvu  que,  par 
votre  confiance  maintenue,  vous  lui  en  donniez  le  moyen. 

Et  il  conclut  ainsi,  dans  le  récent  discours  que,  de  Bordeaux,  il  adressait  à  la  France 
entière  : 

fc  Si  l’on  estime  que  nous  sommes  dans  une  mauvaise  voie,  il  faut  nous  désavouer  et 
choisir  des  députés  décidés  à  voter  contre  nous. 

«  Si  l'on  pense  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  il  faut  nommer  des  représentants 
qui  s'engagent  à  nous  soutenir. 

«  Nous  avons  eu,  dans  la  Chambre  sortante,  des  associés  fidèles  et  persévérants,  qui 
nous  ont  appuyés  aux  heures  les  plus  difficiles  et  auxquels  nous  devons,  naturellement,  une 
gratitude  particulière,  ï> 

de  suis  de  ceux-là  qui,  fidèlement,  sans  une  défaillance,  ont  soutenu  le  Gouverne¬ 
ment, 

de  continuerai  aie  faire  avec  une  invariable  constance. 

Électeurs  !  Choisissez  !  I 

Si  vous  approuvez  le  Gouvernement  Poincaré,  votez  pour  moi  qui  Fai  soutenu  et  suis 
résolu  à  Je  soutenir  encore  ! 
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MORBIHAN 


lTe  circonscription  de  LORIENT. 

M.  BOULIGAND 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.  948  voix. 


Mes  chers  Concitoyens* 

Désigné  par  mon  Parti  pour  être  candidat  aux  élections  législatives  du  22  avril  prochain 
dans  la  1**  circonscription  de  Lorient,  je  me  présente  à  vos  libres  suffrages  en  toute  confiance, 
car  je  connais  votre  esprit  d indépendance  et  votre  large  bienveillance* 

Vous  savez  qui  je  suis  puisque  je  vis  au  milieu  de  vous  depuis  ma  première  nomination 
d'instituteur.  Et  depuis  vingt  et  un  ans,  j’ai  l'honneur  de  représenter  au  Conseil  général, 
le  deuxième  canton  de  Lorient,  qui,  par  sa  population,  est  le  plus  important  du  Morbihan. 

Le  16  novembre  1919,  les  électeurs  de  noLre  beau  département  m’ont  choisi  comme 
député  et  en  mai  1924,  ils  m’ont  renouvelé  le  mandat  qu  ils  m'avaient  confié. 

Cette  fidélité  réitirée  est,  pour  moi,  un  encouragement  à  solliciter  de  nouveau  les 
suffrages  de  mes  compatriotes* 

J'appartiens  au  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  depuis  sa  fondation, 
et  mes  opinions  politiques  n’ont  pas  varié  au  gré  des  événements  du  jour,  car  j’estime  que 
la  fixité  des  principes  politiques  est  une  garantie  sérieuse  pour  les  électeurs  qui  ont  à  se 
prononcer  sur  le  choix  d'un  mandataire. 

Aussi,  mes  chers  Concitoyens,  c’est  sans  équivoque  que  fais  appel  à  votre  bon  sens 
et  à  votre  impartialité. 

Mon  passé  répond  de  l’avenir  et  les  promesses  faites  aujourd’hui,  seront,  je  l'espère, 
réalisées,  si  les  députés  élus  le  22  avril  sont  animes  d  un  esprit  nettement  démocratique. 

Le  programme  que  je  voudrais  voir  aboutir  a  pour  base  ;  la  liberté,  la  solidarité, 
le  progrès  et  la  paix. 

Politique  financière  et  économique  ; 

Obtenir  rapidement  le  redressement  financier,  gage  de  sécurité  pour  les  industriels, 
les  commerçants,  les  agriculteurs,  les  rentiers,  les  fonctionnaires,  les  retraités,  pour  tous  les 
travailleurs  en  un  mot,  par  un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice. 

Il  faut  mieux  adapter  l’impôt  aux  facultés  de  chacun. 

Les  impôts  qui  frappent,  aujourd'hui,  les  agriculteurs  et  les  commerçante  sont  trop 
nombreux  et  basés  sur  des  évaluations  injustes.  Il  est  nécessaire  de  les  simplifier  et  de  les 
modifier  dans  un  sens  plus  équitable. 

Il  faut  aussi  mieux  aménager  l’impôt  progressif  sur  le  revenu  et  atténuer  les  charges 
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qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédulaires,  frappent  lourdement  les  classes  labo¬ 
rieuses  du  pays  ;  faire  surtout  une  différence  marquée  entre  les  revenus  du  capital  eL  ceux 
du  travail* 

Adversaire  de  l'impôt  sur  le  capital,  j'estime  nécessaire  de  demander  à  la  richesse 
acquise,  dans  le  cadre  de  l'impôt  général  sur  Je  revenu  et  des  taxes  successorales,  les 
ressources  nécessaires  à  l'exécution  d’un  programme  de  rénovation  économiqul  et  sociale. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  unique 
à  la  production. 

Poursuite  et  répression  impitoyable  de  toutes  les  fraudes  fiscales* 

Stabilisation  légale  du  franc  afin  d'éviter  la  spéculation  de  la  haute  finance* 

Vote  des  mesures  nécessaires  à  combat!  re  eiiica cernent  l'accaparement,  la  vie  chère. 

Maintien  et  réorganisation  des  monopoles  de  l'Etat. 

Politique  agricole  : 

Électrification  des  campagnes;  fourniture  d’engrais  a  bon  marché;  sélection  dea 
semences;  construction  de  chemins  ruraux  pour  mettre  tous  les  villages  de  nos  campagnes 
en  communication  avec  les  grandes  routes;  meilleur  entretien  des  roules  existantes;  déve¬ 
loppement  de  l'institution  du  crédit  agricole  afin  de  favoriser  les  améliorations  à  apporter 
aux  bâtiments  de  la  ferme,  ainsi  que  celles  touchant  un  meilleur  rendement  des  terres  ou 
un  agrandissement  de  la  propriété. 

Prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  permettre  aux  ouvriers  agricoles  l’accession 
à  la  petite  propriété. 

Politique  sociale  : 

Nettement  attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  il  est  nécessaire  de  préco¬ 
niser  loutcfl  les  mesures  d’assistance,  de  protection  et  d’hygiène  pouvant  améliorer  le  sort 
des  femmes,  des  enfants  ét  des  travailleurs.  'Tl  Faut  arriver  à  une  large  politique  do  l'habita¬ 
tion  oô  le  confort  et  fihygrène  se  compléteront. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  votée  tout  dernièrement  par  le  Parlement  a  besoin 
tî  une  révision  sur  certains  points  afin  d  être  d’une  application  plus  rapide  et  plus  bienfaisante 
pour  tous  les  travailleurs  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie* 

Pour  les  mutiles  du  travail,  dont ‘le:  triste  sort  n’a  pm  été  suffisamment  amélioré,  il  est 
indispensable  de  voter  une  loi  leur  assurant  une  retraite  ,  convenable  par  l'institution  d’une 
caisse  autonome  alimentée  par  des  subventions  du  part  mutuel,  des  compagnies  d’assurances- 
accidents,  des  chambres  de  commerce,  d’industrie,  d’agriculture,  de  l'artisanat,  sans  compter 
les  dons  et  legs. 

Politique  intérieure  : 

Autant  que  quiconque,  je  suis  partisan  de  la  Liber  Lé  de  conscience  et  de  la  liberté 
d'enseignement,  mais  je  reste  attaché  à  la  laïcité  effective  de  l'État. 

Défenseur  résolu  de  l'école  laïque,  j'entends  la  consolider,  rendre  effective  l'obligation 
scolaire,  développer  renseignement  post-scolaire,  ouvrir  à  tous  les  enfante  du  peuple  qui  le 
méritent,  1  accès  gratuit  à  renseignement  secondaire  et  supérieur;  en  un  mot,  réaliser  l’école 
unique  qui  ri’a  jamais  visé  à  porter  atteinte  à  la  liberté  des  pères  de  famille. 

Politique  extérieure  : 

Toujours  soucieux  d'assurer  le  développement  d'une  politique  de  .paix,  tout  eu  veillant 
sur  la  sécurité  de  la  France,  d’accord  en  cola  avec  le  grand  citoyen  Aristide  Briand? 
je  demande  qu'on  poursuive  les  efforts  déjà  tentés  pour  l'application  rapide  dos  principes 
é 'arbitrage,  de  désarmement,  de  sécurité. 
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Grâce  à  la  mise  en  vigueur  du  plan  Dawes,  qui  assure  des  .payements  réguliers  de 
r  Allemagne-  grâce  au  protocole  do  Genève,  qui  .a  abouti  à  la  signature  des  a  mardi  de 
Locarno,  grâce,  enfin,  à  la  Société  des  Nations,  nous  devons  arriver  progressivement 
à*  utl  désarmement  matériel  et  moral  des  peuples  qui  évitera,  désormais,  toute  guerre 
et  permettra  de  diminuer  encore  la  durée  du  service  militaire. 

Quoi  qu’on  en  dise,  je  ne  négligerai  rien  pour  donner  à  notre  cite  lorientaise  et  aux 
localités  environnantes  un  développement  matériel  de  plus  en  plus  grand  et  une  prospérité 
■filant  toujours  s’accentuant.  C’est  une  tâche  dont  je  me  suis  toujours  acquitté  sans  réclame 
tapageuse,  mais  avec  un  effort  continu.  L’amélioration  du  port  de  commerce  et  le  plein 
rendement  de  notre  arsenal  maritime  ont  toujours  fait  l'objet  de  mes  préoccupations. 

Résolument  républicain,  aussi  éloigné  du  fascisme  que  du  communisme,  je  sms 
adversaire  do  toutes  les  dictatures,  que  ce  soient  celles  d’un  homme,  d’une  classe  ou  de 
puissances  économiques  et  financières,  je  ne  dépends  que  de  mes  électeurs. 

Pour  moi,  la  politique  n’a  pas  pour  but  de  servir  des  intérêts  privés,  mais  elle  est  un 
moyen  de  me  rendre  utile,  dans  la  mesure  de  mes  forces,  à  défendre  toutes  les  causes  qui 
me  "paraissent  utiles  au  bien  général  du  pays  et  h  réprimer  tous  les  abus  dont  peuvent  etre 
victimes  mes  compatriotes. 

Si  vous' me  jugez  digne  de  continuer  à  vous  représenter  au  Parlement,  mon  dévouement 
vous  est  acquis  comme  il  l’a  toujours  été  et  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  recevoir  vos 
doléances  et  à  écouter  vos  conseils, 

Pat  tends  voire  verdict  du  T2  avril  avec  confiance. 

Vive  la  République  ! 

Pierre  ROU LIGAND 

Conseiller  général  du  Morbihan, 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  radical  et  radie ai-e oc îaitate. 


2*  circonscription  de  LORIENT* 

M.  CHARRIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Désigné  par  le  Congres  d’union  républicaine  du  Morbihan,  présidé  à  Plouay  par  M.  le 
Sénateur  Rio,  je  viens  solliciter  vos  su  tirages. 

Républicain  de  vieille  date,  je  suis  serviteur  d’une  République  éprise  de  liberia,  de 

justice  sociale,  de  progrès. 

La  liberté  politique,  la  liberté  religieuse  ne  peuvent  trouver  leurs  sûretés  que  dans  le 
respect  des  lois  qui  en  constituent  la  charte. 

Les  lois  laïques  garantissent  la  liberté  religieuse  et,  avec  elle,  ta  liberté  de  1  enseigne¬ 
ment 

Leur  maintien  peut,  seul,  nous  donner  la  paix  religieuse. 


Le  progrès  social  dont  chaque  évolution  apporte  plus  de  justice,  ne  peut  s'obtenir  que 
dans  Tordre  et  la  légalité,  en  dehors  de  toutes  méthodes  révolutionnaires,  incapables  de 
construire  rien  de  durable* 

C'est  la  collaboration,  en  opposition  à  la  lutte  des  classes,  qui  seule,  peut  permettre  de 
faire  œuvre  utile  dans  une  atmosphère  de  paix  sociale. 


* 

*  * 

Un  grand  Français,  Aristide  Briand,  interprétant  les  volontés  de  la  France  démocra¬ 
tique,  a  poursuivi  une  politique  d’entente  avec  l' Allemagne* 

Les  accords  de  Locarno  ont  rapproché  les  ennemis  de  la  veille, 

La  continuation  de  cette  politique,  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations,  peut,  seule, 
sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité,  de  la  dignité  et  des  droits  de  la  France,  nous  donner  la 
paix  extérieure, 

* 

*  -î= 

Après  les  années  de  trouble,  de  déséquilibre  que  la  Nation  a  vécues  depuis  1914,  après 
les  heures  critiques  que  nos  finances  ont  connues,  la  situation  s'est  améliorée  ;  une  œuvre 
de  rétablissement,  d’assainissement  a  été  entreprise  depuis  le  cours  de  1926.  II  importe  que 
cette  œuvre  soit  poursuivie  par  des  méthodes  inspirées  du  principe  de  la  proportionnalité  et 
de  la  progressivité  et,  aussi,  en  cherchant  les  ressources  surtout  dans  l'impôt  direct  sur  la 
fortune  acquise,  mais  sans  prélèvement  sur  le  capital. 

La  lourde  charge  qui  incombera  aux  contribuables  est  et  continuera  d'être  supportée 
par  les  générations  qui  ont  fait  la  guerre  ;  il  est  donc  juste  que  lescharges  d’amortissement, 
trop  lourdes  dans  le  moment  actuel,  soient  réduites  et  retombent  pour  une  large  part  sur 
les  générations  suivantes. 

Paix  religieuse,  paix  sociale,  paix  extérieure,  rétablissement  financier,  tels  sont  les  fac¬ 
teurs  qui  conditionnent  le  relèvement  national. 

Les  moyens  ne  peuvent  être  développés  dans  les  limites  étroites  d'un  programme;  il  est 
tout  au  plus,  possible  d’en  indiquer  les  principaux. 

Dans  Tordre  social  : 

Liberté  de  renseignement,  en  opposition  au  monopole  ;  la  même  réglementation,  le 
même  contrôle  étant  imposés  à  tous  les  établissements,  les  mêmes  diplômes  étant  exigés  des 
maîtres. 

Extension  de  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés;  le  développement  Intellec¬ 
tuel  devant  être  accessible  à  chacun  en  raison  de  ses  seules  facultés. 

Mesures  rigoureuses  de  défense  contre  la  tuberculose,  lutte  contre  la  mortalité  infan¬ 
tile,  aide  efficace  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  le  taudis  et  dispositions  législatives  et  financières  pour  parer  à  la  crise  du 
logement. 

Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Modification  de  la  loi  de  1898,  sur  les  accidents  du  travail,  réajustement  des  pensions 
anciennes. 

Stricte  application  des  lois  ouvrières, 

Dans  Tordre  économique  : 

Création  d'un  organisme  représentatif  des  syndicats  professionnels  participant  à  la  pré¬ 
paration  des  lois  et  réglementations  économiques  et  ouvrières* 

Organisation  en  vue  de  T  augmentation  de  la  production  industrielle. 
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Amélioration  de  l’outillage  national  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies  et  des 
richesses  naturelles  de  la  France. 

Collaboration  par  l'association  du  capital  et  du  travail. 

Création  d’une  juridiction  obligatoire  des  conflits  par  des  tribunaux  spéciaux. 

Ratification  des  conventions  internationales  du  travail. 

Modifications  h  la  loi  sur  la  propriété  commerciale. 

Dans  l’ordre  financier  : 

Remplacement,  dans  la  mesure  du  possible,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une 
taxe  a  la  production. 

Abattement  à  la  base  sur  les  bénéfices  commerciaux  pour  les  petits  et  moyens  commer¬ 
çants  et  réductions  sur  les  patentes  en  raison  des  charges  de  famille. 

Simplification  du  système  fiscal,  trop  compliqué  par  la  multiplicité  des  catégories,  des 

cédules  et  des  taux. 

Réduction  des  droits  de  mutation,  des  droits  sur  les  petits  héritages  en  ligne  directe. 

Egalité  devant  les  impôts  de  toutes  les  entreprises  commerciales,  quelles  qu’elles 
soient. 

Pour  les  agriculteurs  : 

Augmentation  notable  des  crédits  du  budget  de  l'agriculture  pour  permettre  :  la  créa¬ 
tion  plus  active  de  chemins  ruraux,  —  P  extension  des  réseaux  électriques  —  le  développe¬ 
ment  de  renseignement  agricole. 

Révision  des  baux  de  longue  durée  —  plus-value  aux  fermiers  sortant,  le  cas  échéant* 

Primes  pour  aménagements  des  terres  :  défrichements,  assèchements,  irrigations. 

Politique  des  engrais  par  le  contrôle  des  prix  à  la  production,  et  réduction  des  trans¬ 
ports, 

Dotation  plus  large  du  crédit  agricole. 

Droits  de  douane  protecteurs  et  liberté  d’exportation. 

Adaptation  à  l'agriculture  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  apres  consultation  des 
représentants  des  intéressés. 

Pour  les  pêcheurs  : 

Mesures  défensives  contre  les  bélugas. 

Droit  à  la  pension  à  45  ans  d'âge  après  trois  cents  mois  de  navigation. 

Tribunaux  spéciaux  composés  de  professionnels  pour  connaître  des  sinistres  maritimes* 

Extension  du  crédit  maritime  mutuel  par  des  dotations  appropriées  à  ses  besoins. 

Attribution,  sans  distinction,  à  toutes  les  veuves  non  pensionnées  du  secours  qui  est 
actuellement  accordé  aux  seules  nécessiteuses. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  commer¬ 
ciaux  pour  les  armateurs  inscrits  ne  naviguant  plus. 

Encouragements  aux  jeunes  marins  titulaires  du  brevet  de  pêche  et  modifications  au 
programme  de  l'examen, 

* 

*  * 

La  base  du  régime  est  dans  le  suffrage  universel  ;  l'exercice  de  ce  droit,  chèrement 
acquis,  doit  être  une  obligation  pour  les  citoyens  et  chacun  doit  être  mis  à  meme  de 
1  exercer.  Il  est  donc  nécessaire  que  soient  récherchés  les  moyens  propres  à  donner  à  tous 
la  faculté  d’user  du  droit  de  vote,  soit  par  correspondance,  soit  par  procuration. 


Electeurs  delà  2*  circonscription. 


Tel  est  mon  programme  : 

Les  améliorations,  les  réformes  qu'il  vous  propose  me  sont  dictées  par  mon  ardent 
amour  de  la  Patrie  et  par  mon  vif  désir  de  justice  sociale  et  d'équité. 

Si  vous  me  désignez  par  vos  suffrages,  soyez  assurés  que  je  poursuivrai  la  réalisation  de 
nos  communes  revendications  avec  toute  ma  ténacité  de  Breton  et  toute  l'ardeur  do  mon 
républicanisme. 


Vive  la  République  I 


Marcel  G IIÀRRI  ER 


Croîs  de  guerre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 
île  présentant  de  commerce. 

Conseiller  général.  —  Maire  de  Port-Louis, 

Président  de  la  Caisse  régionale  de  crédit  maritime  mutuel 
du  Morbihan  et  de  la  Loire- Inférieure, 

Administrateur  du  Crédit  agricole  muLiiel  du  Morbihan. 
Fondateur  et  Président  de  la  Locale  de  crédit  agricole  de  Port-Louis, 
Président  du  Comice  agricole  du  canton  de  Port-Louis, 
Républicain  de  gauche. 


3e  circonscription  d&  LORIENT, 

M.  LE  PÉVEDIC 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.S88  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sollicité  par  un  grand  nombre  d'amis,  j'ai  décidé  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Entre  nous,  mes  chers  Compatriotes,  il  n'est  pas  besoin  de  discours  ;  je  ne  suis  pas  un 
phraseur,  maïs  un  travailleur  comme  vous.  Vous  me  connaissez  et  nous  nous  comprenons. 

Maire  de  Plœmel  depuis  plus  de  vingL  ans,  les  électeurs  du  canton  de  Behs  m  ont 
accordé  leur  confiance  pour  défendre  leurs  intérêts  au  Conseil  général.  Je  vis  au  milieu  de 
vous  et  au  grand  jour.  Vous  connaissez  mes  convictions  républicaines,  vous  savez  quelle 
admiration  je  professe  pour  l'œuvre  de  notre  président  Poincaré,  qui  nous  a  rendu  la  sécu¬ 
rité  de  la  monnaie.  Cette  œuvre,  il  faut  la  continuer  par  l'union  entre  les  citoyens,  par  la 
fin  des  luttes  stériles,  par  la  collaboration  des  classes. 

Personne  mieux  que  moi  ne  peut  comprendre  vos  désirs  et  sou  Leni  r  vos  droits,  puisque 
je  suis  un  des  vôtres  et  que  je  vis  de  votre  vie.  Depuis  que  j'ai  l'honneur  de  représenter  la 
commune  de  Plœmel  et  le  canton  de  Belz,  je  Fai  prouvé  par  tons  mes  efforts  qui  ont  tendu 
à  donner  satisfaction  à  mes  électeurs. 

Agriculteurs,  marins,  ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  ostréiculteurs  et  armateurs, 
retraités,  mutilés,  veuves  de  guerre  et  ascendants,  je  veux  avant  tout  m'attacher  à  améliorer 
vos  conditions  d'existence  et  à  vous  faeiîitcr  le  bien-être. 

Petits  commerçants  et  industriels,  je  désire  que  vous  puissiez  travailler  en  paiXj  sans 
entraves  administratives,  sans  fiscalité  écrasante. 
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J'envisage  toutes  les  mesures  propres  à  enrayer  la  désertion  des  campagnes  qui  est  un 
fléau  pour  notre  pays.  En  particulier,  je  veux: 

Obtenir  une  meilleure  protection  du  fermier,  par  îa  réforme  de  la  législature  du 
fermage  ; 

Faciliter  la  culture  en  diminuant  le  prix  des  transports  et  celui  des  engrais,  en  obtenant 
pour  le  producteur  la  liberté  de  disposer  de  ses  produits  et  en  le  protégeant  contre  la  con¬ 
currence  étrangère  ; 

Obtenir  la  création  d’un  office  des  routes,  qui  non  seulement  s  occuperait  du  réseau 
national  et  départemental,  mais  surtout  améliorerait  et  développerait  nos  chemins  ruraux  ; 

Obtenir  F  électrification  des  campagnes  et  la  force  motrice  à  bon  marché  pour  les  culti¬ 
vateurs  ; 

Réaliser,  dans  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  toutes  les  modifications  légitimement 
réclamées  par  les  agriculteurs  qui  voient  dans  le  texte  actuellement  voté  une  grave  menace 
peur  nos  campagnes  . 

poUr  nos  vaillants  fravai Heurs  de  la  mer,  je  veux  obtenir  que  le  Crédit  maritime  les 
aide  aussi,  complètement  que  le  Crédit  agricole  aide  les  travailleurs  des  champs.  Les 
inscrits  maritimes  doivent  bénéficier  comme  les  autres  du  service  militaire  d'un  an  qui  va 
bientôt  être  mis  en  application.  Les  marins-pêcheurs,  qui  mènent  une  vie  pénible  et  tou¬ 
jours  exposée  aux  dangers,  doivent  toucher  leur  pension  à  vingt  cinq  ans  de  service  comme  les 
marins  de  l’Etat.  J'exigerai  le  vote  de  la  loi  accordant  une  pension  aux  veuves  des  inscrits 
quelle  que  soit  leur  fortune. 

Je  suis  partisan  d’une  pension  en  faveur  de  tous  les  vrais  combattants* 

Je  désire  la  réforme  de  notre  système  fiscal  par  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d  affaires,  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  qui  pèse  si  lourdement  sur  l'agriculture,  par 
la  révision  et  par  un  meilleur  aménagement  de  tous  les  impôts  qui  frappent  trop  les  produits 
du  travail* 

J’ai  été,  au  Conseil  général,  un  des  plus  ardents  défenseurs  de  toutes  les  familles  nom¬ 
breuses,  qui  doivent  être  encouragées  sans  distinction  de  situation.  Je  veux,  si  vous  me  le 
permettez,  développer  mon  action  en  leur  faveur,  améliorer  et  compléter  les  lois  faites  pour 
les  aider* 

Je  suis  partisan  de  la  liberté  d’enseignements  les  parents  devant  être  libres  de  faire 
élever  leurs  enfants  à  l'école  de  leur  choix. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  me  connaissez  et  tons  les  jours  vous  me  voyez  à  1  œuvre. 

Enfant  du  pays,  travailleur  comme  vous  tous,  je  n  ai  pas  besoin  de  prendre  des  rensei¬ 
gnements  pour  connaître  vos  besoins,  puisque  je  les  éprouve  comme  vous.  V  ous  savez  avec 
quelle  vigueur  j'ai  défendu  les  intérêts  de  ms  commune  et  ceux  de  mon  canton*  Si  vous  me 
faites  l’honneur  de  m'accorder  vos  suffrages,  c'est  aveeja  même  vigueur  que  je  défendrai  au 
Palais-Bourbon  les  intérêts  de  notre  circonscription* 

Vous  êtes  juges  :  si  vous  voulez  être  représentés  au  Parlement  par  un  des  vôtres,  en 
qui  vous  pouvez  avoir  toute  confiance,  votez  le  2:2  avril  pour 

Joseph  LE  PÉVEDÏC 

Maire  de  -PlœmeJ. 

GoiisoUler  général  de  Belz* 
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Circonscription  de  FLOERMEL. 

ML  BAH  IER 

Elu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  11.903  voix. 


Electeurs, 

Je  vous  demande  de  me  confier  l'honneur  et  la  charge  de  vous  servir. 

Républicain  convaincu  eL  de  toujours,  fils  du  peuple,  je  veux  travailler  à  rendre  la 
République  plus  forte  et  plus  prospère. 

Catholique,  je  veux  —  respectueux  de  tous  —  le  respect  absolu  de  ma  foi.  Je  veux  3a 
pleine  liberté  d’enseignement  et  dissociation. 

Cultivateurs, 

Je  ne  suis  pas  laboureur,  mais  j’aime  la  terre,  je  vis  près  de  vous,  je  connais  vos 
besoins. 

Je  veux  la  liberté  de  vos  syndicats.  Je  veux  des  chemins  ruraux  et  d'exploitation  meil¬ 
leurs,  grâce  à  laide  de  l'Etat  et  à  la  possibilité  d'y  faire  vos  prestations.  Je  veux  que  les  lois 
sur  r habitation  ouvrière  à  bon  marché  permettent  enfin  d  aider  aux  petits  cultivateurs  et 
journaliers,  d'améliorer  leurs  logements. 

Je  veux  un  bon  régime  douanier  stable,  afin  qu'un  décret  ne  puisse  plus  interdire  brus¬ 
quement  la  sortie  de  vos  denrées  hors  de  France  et  en  avilir  ainsi  les  prix. 

Je  veux  !a  protection  de  votre  épargne  contre  certains  pillards  des  campagnes. 

Je  veux  l'amélioration  du  régime  des  baux  à  ferme  par  l'indemnité  de  plus-value  au 
fermier  sortant  et  par  le  droit  de  préférence  accordé  à  un  bon  fermier  sortant,  pour  se  main¬ 
tenir  dans  la  ferme,  sauf  raisons  graves  du  propriétaire  et  cela  moyennant  un  fermage 
raisonnable,  fixé  au  besoin  par  expert,  comme  cela  se  pratique  pour  les  baux  de  commerce. 

Je  veux  faire  pénétrer  à  la  campagne  la  mutualité,  protectrice  contre  la  maladie  et  la 
misère  des  petits. 

Je  veux  que  par  tous  les  moyens  on  aide  ceux  dont  les  durs  travaux  produisent  le  pain 
que  nous  mangeons. 

Commerçants,  industriels  et  artisans, 

Je  veux  l'égalité  fiscale. 

Je  veux  le  remplacement  delà  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production 
sur  les  objets  manufacturés. 

Je  veux  aussi,  pour  vous  comme  pour  les  autres  contribuables,  l'abattement  à  la  base. 

Je  veux  une  politique  sage  et  la  stabilité  monétaire  Je  veux  l’amélioration  du  régime 
des  transports  et  la  réalisation  des  grands  travaux  d'intérêt  général  (ports,  canaux,  électrifi¬ 
cation,  voies  ferrées}  depus  si  longtemps  attendus. 

Ouvriers, 

Je  veux  le  respect  des  lois  du  travail  et  de  vos  libertés  syndicales.  Je  veux  surtout  vous 
aider  à  devenir  propriétaires  d'un  logement  sain.  Je  veux  vous  aider  à  vous  assurer  contre 
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la  maladie,  la  vieillesse  et  le  décès  prématuré.  Ce  s  era  l'oeuvre  de  la  mutualité  encouragée 
par  l'Etat. 

Je  veux  qu  on  protège  l'ouvrier  français  contre  la  main-d’œuvre  étrangère  qui  com¬ 
mence  à  envahir  même  la  Bretagne. 

Fonctionnaires, 

Je  veux  une  réforme  administrative  faite  avec  votre  collaboration — respectant  les  enga¬ 
gements  de  l'Etat  et  aboutissant  progressivement  à  une  diminution  réelle  des  fonctions  inu¬ 
tiles  et  à  la  simplification  des  formalités* 

Je  veux  que  l’Etat  assure  votre  indépendance  morale  et  matérielle* 

Pères  de  famille, 


Je  veux  plus  de  justice  fiscale  pour  nous.  Je  veux  qu’on  aide  à  élever  les  enfants  des 
parents  pauvres  ou  modestes,  accablés  par  la  charge  multipliée  pour  eux  des  impôts 
indirects . 

Je  veux  la  protection  efficace  de  l'enfance  abandonnée* 

Justiciables, 

Je  veux  une  réforme  judiciaire  organisant  la  conciliation  et  l'arbitrage,  réduisant  les 
frais  et  la  lenteur  des  procès. 

Petits  rentiers  et  retraités, 

Le  sort  des  vieux  et  des  petits  qui  ont  fait  confiance  à  l’Etat  en  lui  confiant  leurs  éco¬ 
nomies  est  actuellement  pénible.  L’Etat  devra,  dans  la  mesure  de  ses  moyens  et  dès  que  la 
stabilisation  du  franc  sera  consacrée,  rechercher  comment  et  dans  quelle  mesure  il  peut 
réparer  le  tort  certain  qui  vous  a  été  causé. 


Victimes  de  la  guerre, 

La  stabilisation  du  franc  va  permettre  aux  anciens  combattants  d’utiliser  la  «  retraite 
du  combattant  »  si  avantageuse  pour  nous. 

Les  pensionnés  se  plaignent  avec  raison  d'abus  lamentables  dans  l'attribution  de  cer¬ 
taines  pensions.  Il  parait  impossible  de  procéder  à  une  révision  générale,  il  faudra  du  moins 
qu  à  1  avenir  les  commissions  sachent  distinguer  entre  les  anciens  combattants  et  les  citoyens 
qui  n  ont  rempli  qu  un  de  voir  moins  pénible  et  respecter  avant  tout  les  droits  des  mutilés. 


Pour  arriver  aux  buts, 

Il  taut  la  paix  Intérieure  par  l'union  de  tous  les  Français,  «  La  paix  sociale  exige  des 
sacrifices  de  la  part  de  tous  ». 

Conservons  notre  idéal*  Travaillons  dans  le  pays  à  y  gagner  des  partisans.  Mais  que  ce 
soit  sans  colère  et  sans  haine.  Au  Parlement,  les  députés  ont  l’impérieux  devoir  de  réaliser 
cette  union  sans  quoi,  vient  d’en  avertir  Poincaré  :  «  On  retournera  vers  l'abîme  et  le 
esastre,  cette  fois,  ne  sera  plus  réparable  ». 

B  faut  la  paix  extérieure  par  le  respect  loyal  des  traités.  Il  faut  travailler  avec  la  Société 
es  Nations.  Chercher  les  occasions  de  rapprochement  entre  peuples  et  que  nos  journaux  et 

dirigeants  évitent  au  contraire  d  attiser  les  conflits.  U  faut  aussi  une  armée  et  une 

farine  fortes  et  appuyées  sur  l'organisation  méthodique  de  la  science,  de  l’industrie  et  de 
fout  le  pays. 

Il  faut  réaliser  des  économies  par  la  cession  des  monopoles,  par  la  réforme  administra- 
1Ve  Par  rejet  de  toute  surenchère  démagogique. 
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I!  faut  des  députés  moins  nombreux,  un  travail  à  la  Chambre  mieux  organisé  et  que 

seuls  soient  payés  les  députés  qui  travaillent* 

Ce  n’est  pas  en  conservateur  satisfait,  mais  au  contraire  c’est  en-  travailleur  soucieux  du 
sort  des  petits,  que  je  suis  prêt  à  me  dévouer  de  tout  cœur  aux  réformes  attendues  depuis 
tant  d’années.  Il  faut  de  l’ordre,  oui.  Il  faut  aussi  du  progrès  et  plus  de  justice  sociale.. 

Je  me  souviendrai  de  l'humble  condition  qui  fut  celle  des  miens. 

Je  me  rappellerai,  que, quel  que  soit  le  sort  qui  les  attend,  mes  enfants  subiront  les  lois 
queje^  voterai. 

Vive  F  arrondissement  de  PJoêrmcl  ! 

Vive  la  République  ! 

ànltkk  BAH  1ER 
Croix  do  guerre. 

Avocat.  —  Propriétaire- emploi  tant, 

'  président  de  îa  Société  de  secours  mutuels  des  ouvriers  dè  Plûëfmel. 
Vice -président  du  Comice  agricole. 

Candidat  républicain  indépendant. 


circonscription  de  PONTIVY* 

M.  CARÏC 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  /*515  voix. 


Électeurs, 

Membre  de  l’Uirion  républicaine  démocratique-,  je  me  présente  à  vos  suffrages  avec 
l’investiture  de  la  Ligue  républicaine  d-tfnrion  nationale  qui  groupe  tous  les  partis  répnbli- 

cains  du  Centre,  t  ,  . 

Ce  titre,  à  lui  seul,  résume  mon  programme.  Je  veux  une  politique  d’union  à  1  intérieur 
dans  le  respect  des  libertés  qui  sonL  la  base  de  la  République  ;  de  paix  à  l’extérieur  dans  le 
respect  des  traités  qui  garantissent  notre  sccuriLé  et  dans  des  accords  internationaux  qui 
assurent  la  grandeur  de  la  France  et  lui  donnent  dans  la  Société  des  Nations  la  place  a 
laquelle  elle  a  droit. 

Politique  uüérieu  re. 

Mou  but  est  d’assurer  aux  citoyens  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  individuels  et  de 
proclamer  hautement  les  droits  de  la  famille  et  de  la  patrie.,  ,  , 

Respectueux  de  la  liberté  individuelle,  qui,  suivant  ta  Déclaration  des  Droits  de 
1 T3 anime,  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  je  veux,  pour  le  pure  e 
la  mère,  la  liberté  de  diri-er  l'éducation  et  l'instruction  des  enfants.  Je  suis  donc  l’adversaire 

du  monopole  de  renseignement  et  de  l'école  unique. 

Je  veux  pour  chacun  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  dissociation.  Nul  ne  saurai 
cire  inquiété  pour  ses  opinions.  Je  demande  donc  l’abrogation  des  lois  d  exception. 
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L&  paix  religieuse'  est  un  bien  nécessaire  et  conditionne  P  union  de  tous  les  Français 
dans  le  service  clé  la  patrie. 

En  matière  électorale,  je  reste  partisan  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale, 
qui  seule  assurera  la  justice,  en  donnant  h  chaque  parti  la  part  d'influence  qui  lui  revient  ; 
jnais  je  demande  la  diminution  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs. 

Au  point  de  vue  administratif,  une  large  décentralisation  s’impose.  Notre  machine 
administrative  est  restée  la  même  qifau  lendemain  de  la  Révolution.  Les  progrès  dans  les 
ctfiflnmunications  commandent  la  suppression  de  tous  les  intermédiaires  inutiles,  sous  la 
seule  condition  de  sauvegarder  les  droits  acquis  des  agents  touchés  par  la  réforme, 

La  patrie  et  P  armée  doivent  être  défendues  contre  les  doctrines  révolutionnaires  qui 
tb  minent  et  contre  les  actes  crimiiielsjqui  les  attaquent*  J’approuverai  toutes  les  mesures 
propres  à  fortifier  notre  armée  et  notre  marine,  car  j'y  vois  la  plus  sûre  garantie  du  main¬ 
tien  de  Fa  paix.  Mais  désireux  d’alléger  les  charges  du  service  militaire,  sans  nuire  à  la 
sécurité  du  pays,  je  favoriserai  Inapplication  rapide  du  service  d’un  an. 

Reconnaissant  des  services  rendus  à  la  patrie,  j’étudierai  avec  soin  les  plaintes  de 
toutes  les  victimes  de  la  grande  guerre  avec  la  ferme  volonté  de  leur  apporter  les  soulage¬ 
ments  qu’elles  méritent. 

Politique  sociale. 

Candidat  d’Union  nationale^  à  la  haine  desi  classes,  j’oppose. la1  collaboration  fraternelle 
des  clauses  dans  un  esprit  de  justice. 

Travailleur  moi-même,  je  dis  r  Honneur  à  tous  les  'travailleurs!  ».  Mais,  avant  tout, 
je  tiens  à  favoriser  la  main-d’œuvre  nationale* 

J’ai  voté  la  loi  sur  les  assurances  sociales.,  Son  application  pratique  demandera,  quel¬ 
ques  retouches,  mais  je  me» réjouis  d’avoir  contribué  à  assurer  au  salarié  la  sécurité  du  len¬ 
demain  par  une  loi  qui  lui  permettra  sans  crainte  do  fonder  un  foyer,  adoucira  pour  lui  Les 
jours  d’épreuves  et  de;  maladie  et  lui  assurera  au  déclin  d’une  vie  de  labeur  les  bienfaits 
d’une- retraite  honorable. 

Partisan  de  la  liberté,  je  la  veux  aussi  entière  en  matière  commerciale  que  dans  les 
autres  domaines*  Je  suis  L’ennemi  de  la  taxation  et  des  monopoles*  Je  veux  L affermage  des 
monopoles  actuels  et  m’oppose  a  La  création  de  nouveaux. 

Adversaire  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  a  cause  de  son  caractère  inquisitorial  et 
des  tracasseries  qu’elle  entraîne,  je  soutiendrai  l’aboutissement  d’une  loi  qui  la  remplacerait 
par  une  taxe  à  la  production*  Si  les  nécessités  budgétaires  s’y  opposent,  j’estime,  puisque 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  n’est  pas  un  impôt  sur  les  bénéfices,  mais  sur  toutes  les  tran^ 
sachons,  qu’elle  doit  s’appliquer  aussi  bien  aux  coopératives  qu’aux  commerçants. 

L’égalité  devant  l’impôt  veut  que  pour  la  ce  iule  des  bénéfices  commerciaux  les  mêmes 
dégrèvements: à Ja  base  soient  accordés  aux  contribuables  que  pour  la  cédule  des  traitements 
et  salaires* 

Le  même  minimum  de 7*000  francs  pour  l’existence  est  aussi  nécessaire  aux  uns  qu’aux 
autres  et  doit  être  exonéré  de  T  impôt. 

La  réduction  des  prix  de  transports  par  l’application  de  tarifs  proportionnels  à  la 
valeur  des  marchandises,  l’amélioration  de  nos  routes  et  canaux,  le  maintien  de  la  navi ga¬ 
lion  par  la  construction  d’écluses  au  barrage  de'Guerlédan,  auront  tous  mes  soins. 

Pour  réparer  dans  la  mesure  du  possible  le  préjudice  causé  à  Pontivy  par  la  suppres¬ 
sion  du  tribunal  et  donner  plus  de  facilités  aux  justiciables,  j’interviendrai  énergiquement 
pour  la  création  d’un  tribunal  de  commerce* 

L’agriculture  aussi  a  besoin  d’être  protégée.  L1  intensification  de  la  production  agricole 
par  1  abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  transports,  par  la  protection  douanière  et  la 
liberté  d’exportation  peut  seule  vaincre  la  vie  chère* 

Le  budget  de  l’agriculture  a  droit  à  sa  part.  L’emploi  judicieux  de  ses  ressources  doit 
permettre  de  développer  nos  chemins,  d’activer  l’électrifî cation  des  campagnes,  de  favoriser 
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les  prêts  à  long  terme,  d  organiser  [enseignement  agricole  et  ménager.  J’estime  que  les 
chambres  d'agriculture  élues  par  les  agriculteurs  sont  qualifiées  pour  recevoir  et  répartir 
les  subventions  accordées  par  l'Etat  et  les  départements  sans  l'intervention  d'aucun  inter¬ 
médiaire. 

Le  bénéfice  de  la  loi  sur  la  révision  des  baux  ruraux  doit  s'étendre  aux  fermiers  lésés 
par  la  baisse  du  prix  des  denrées,  aussi  bien  qu'aux  propriétaires  victimes  de  la  dépréciation 
du  franc* 

Enfin,  je  suis  heureux  qu’en  vertu  de  la  loi  que  j  ai  votée  le  17  mars  dernier,  le  fermier 
qui  a  apporté  des  améliorations  durables  à  3a  terre  qu'il  cultive  soit  indemnisé  à  la  sortie  de 
la  plus-value  qu'il  a  donnée  à  la  propriété. 

Les  familles  nombreuses  de  la  ville  ou  de  la  campagne  trouveront  en  moi,  père  de  huit 
enfants,  un  défenseur  dévoué.  Je  revendique  en  leur  faveur  le  vote  familial,  juste  compen¬ 
sation  de  leurs  responsabilités  et  de  leur  dévouement  au  pays,  des  dégrèvements  fiscaux  et 
des  allocations  en  rapport  avec  leurs  charges- 

Enfin,  je  demande  la  révision  du  régime  successoral,  pour  éviter  l'émiettement  de  la 
propriété  et  la  spoliation  des  héritiers. 

Politique  financière. 

C'est  l'Union  nationale  qui  a  permis  le  redressement  financier  de  notre  pays  que  deux 
années  de  politique  socialisante  avait  conduit  aux  bords  de  l'abîme. 

Les  récents  discours  du  Président  du  Conseil  à  Bordeaux  et  à  Carcassonne  prouvent 
que*  cette  politique  doit  être  continuée  pour  asseoir  sur  des  bases  inébranlables  notre 
reconstruction  monétaire. 

Je  suis  fier  d’avoir,  par  la  fidélité  do  ma  confiance  et  de  mes  votes,  aidé  k  l'œuvre 
magnifique  de  restauration  financière  accomplie  par  M.  Poincaré,  et  je  m'appliquerai,  avec 
tous  les  membres  de  l’Union  nationale,  à  poursuivre  le  programme,  qui,  en  couronnant 
l'œuvre  d'assainissement  commencée,  servira,  avec  les  intérêts  légitimes  de  nos  popula¬ 
tions,  les  droits  sacrés  de  la  France  et  de  la  République, 

Pour  réaliser  mon  programme,  je  compte  sur  la  fidélité  des  amis  qui  m'ont  donné  la 
majorité  en  1924,  et  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui,  déçus  par  les  promesses  du  Cartel,  veu¬ 
lent  s'opposer  à  une  politique  de  banqueroute  ou  de  révolution* 

Vive  la  République  î 
Vive  îa  France  î 

Joseph  CADIG 

Candidat  républicain  d'Umoo  nationale. 
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21'  circonscription  de  PONTIVY. 

M.  R AU DE 

Eiu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.790  voix. 


Mes  chers  compatriotes, 

En  répondant  à  l’appel  qui  m’est  adressé  de  tous  les  coins  du  canton  .le  Guémenc  du 
Faouet  et  de  Gourin  en  acceptant  la  mission  dont  m'a  inyesü,  par  un  vote  unanime  le 
Contres  d  Union  républicaine,  ma  pensée  se  reporte  tout  naturellement  à  quatre  années  en 
arriéré,  epoque  à  laquelle  Sélection  législative  avait  lieu  au  scrutin  de  liste. 

...  .E“  1®24’  ,V0US  m’aviez  donné,  dans  l'ensemble  des  trois  cantons  qui  forment  aujour- 
dhui  la  deuxieme  circonscription  de  Pontivy,  le  chiffre  imposant  de  5.160  suffrages,  Si  le 
scrutin  uninominal  avait  été  appliqué  à  ce  moment-là,  je  serais  déjà  votre  député.  Depuis 

quatre  ans  vous  auriez  eu  comme  représentant  celui  qui,  en  fait,  avait  recueilli  le  plus 
grand  nombre  de  voix.  ^ 

Pourquoi  je  me  présente  à  vos  suffrages ? 

La  majorité  que  vous  aviez  alors  assurée  à  la  liste  d’Union  républicaine,  la  belle  manî- 

dT  loT  V*  V°US  3VleZ  f,a‘te  SUr  m°n  n°m’  Ï6S  enc0U[>aSements  qui,  depuis,  me  sont  venus 
u  es  es  communes,  les  rapports  constants  et  amicaux  qui,  dès  lors,  se  sont  établis  entre 

a  p  upar  c  _ntre  vous  et  moi-même,  me  faisaient  un  devoir  de  me  présenter  à  vos  suf¬ 
frages,  en  1 J28.  Je  n  ai  aucune  hésitation  et  c’est  en  toute  confiance  que  je  pose  ma  candi- 
Nature  devant  vous. 

Retour  au  scrutin  d’arrondissement. 

Le  22  avril,  il  ne  sera  plus  question  du  fameux  quotient  électoral  et  de  la  plus  forte 
moyenne.  Ce  n’est  plus  pour  une  liste  que  vous  voterez,  mais  pour  un  homme.  Vous  aurez 
celte  fois  a  votre  déposition  un  scrutin,  dont  tout  le  monde,  sans  distinction  de  partis* 
apprécie  la  simplicité  et  qui  permet  aux  électeurs  de  connaître  celui  auquel]  ils  confient  le 
man  a  te  les  représenter  et  de  rester  en  relations  permanentes  avec  lui, 

Je  m’offre  à  Être  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  et  si  [comme  je  l’espère, 

us  méjugez  digne  de  cet  honneur,  je  saurai  remplir  tous  les  devoirs  que  votre  confiance 
ia  imposera. 

Vous  me  connaissez  tous.  Breton  comme  vous,  depuis  vingt-deux  années  vivant  au 
de  vous,  je  ni  associe  a  vos  travaux,  à  vos  joies  et  à  vos  peines.  Depuis  de  nom¬ 
mes  années  aussi,  avec  vos  trois  conseillers  généraux,  mes  amis  Brard,  Kergaravat  et 

1  ‘T"’  arC^leSmiÜtantS  d<3  06  PayS’  iC  luüe  P°ur  la  défense  de  vos  intérêts  et  pour 
r,  TT  définitivement  chez  nous,  les  idées  de  justice,  de  tolérance  et  de  liberté  qui 
sont  a  la  base  du  régime  républicain, 

toUJarr?i0n  dn  l0Ï  JSera  daire  Ct  nette'  Je  suU  rfpoMieein,  républicain  ennemi  de 
le  tronhl  ,IC  3  l!res’  do  Ia  dictature  de  droite,  qui  voudrait  nous  ramener  en  arriére  et  jeter 

misère  C'  a"3  ,  6,  P»S’  d°  k  dlutature  communiste,  qui  voudrait  imposer  à  la  France  la 
liséré  qui  désole  3a  Russie. 

suivw  SU1S  partlSan  de  Ia  iiberté  de  conscience  la  plus  absolue,  chacun  étant  libre  d’agir 
nt  S6S  c°nvi étions,  mais  dans  le  respect  des  lois  et  des  institutions  républicaines. 


\ 


i 


Enseignement  : 

Partisan  de  la  liberté  de  l’enseignement,  je  défendrai  toujours  l’école  laïque  contre  les 
attaques  injustifiées  dont  elle  est  l’objet,  et  j’associerai  volontiers  mes  ellbrts  à  ceux  qui 
tendent  à  rendre  l'enseignement  secondaire  et  supérieur  accessible  à  tous  les  enfants  de 
France,  quelle  que  soit  leur  situation  de  fortune,  du  moment  que  par  leur  travail  et  leur 
intelligence  ils  sont  dignes  d  en  profiter. 


La  propriété  : 

Le  progrès  moral  et  matériel  do  pays  doit  être  poursuivi  dans  le  respect  de  la  propriété 
individuelle  et  par  la  collaboration  du  capital  et  du  travail,  collaboration  qu’il  faut  oppo- 
ser  à  la  lutte  des  classes. 


La  politique  extérieure  : 

Je  ne  sépare  pas  la  France  de  h  République,  et  je  suis  patriote  avant  tout.  Certes,  je 
suis  entièrement  acquis  à  une  politique  de  rapprochement  entre  les  peuples;  nous  devons 
chercher  par  tous  les  moyens  à  éviter  à  nos  enfants  les  horreurs  que  nous  ayons  connues,  de 
B14  à  19 1 8  faire  la  guerre  à  la  guerre,  et  poursuivre  avec  la  Société  des  Nations,  1  organi¬ 
sation  de  la  paix  dans  le  monde.  Mais,  en  attendant  k  réalisation  de  cet  idéal,  il  faut  assu¬ 
rer  k  sécurité  de  nos  frontières,  assurer  notre  indépendance  par  une  année  suffisante  dont 
^organisation  nouvelle  va  enfin  permettre  de  réduire  à  un  an  la  durée  du  service  imh- 

UU\  suis  partisan  de  k  suppression  des  périodes  de  réserves,  mais  si  les  besoins  de  k 
défense  nationale  en  faisaient  mie  nécessité  absolue,  it  importerait  que  ces  périodes  soient 
aussi  courtes  que  possible,  pour  ne  pas  priver  la  terre  et  l'atelier  des  bras  dont  ils  ont  tou¬ 


jours  besoin.  ,  ,  „ 

Il  est  d'autres  questions  qui  vont  s’imposer  à  l'attention  et  à  1  examen  de  la  nouvelle 

Chambre,  Je  vous  dois  à  cet  égard  de  préciser  mes  idées. 


A  a  point  de  vue  financier  : 

Il  Faut  maintenir  l’équilibre  budgétaire  —  achever  le  plus  rapidement  possible,  le  relc- 
ment  financier  si  heureusement  entrepris  par  le  Gouvernement  —  stabiliser  legalemen  e 
franc  —  veiller  à  la  sauvegarde  des  petits  rentiers  et  des  petits  pensionnes  —  s  opposer 
'énergiquement  au  vote  de  nouveaux  impôts  —  chercher  par  tous  les  moyens  à  diminuer 
ceux  qui,  pour  sauver  le  pays,  ont  dû  être  établis  hâtivement —alléger  les  impôts  indirects, 
ramener  à  l’ancien  taux  les  droits  de  mutation,  supprimer,  ou  tout  au  moins  remanier  pro¬ 
fondément  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  qui  gêne  si  considérablement  les  commerçants  e 
pèse  si  lourdement  sur  tous  les  citoyens. 

Surtout,  et  avant  tout,  assurer  Légalité  fiscale  pour  tous. 


Au  point  de  vue  agricole  : 

Est-ce  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  le  fermier  dont  le. bail  arrive  à  expiration,  obtienne 

une  indemnité  pour  l'amélioration  que,  par  son  travail,  il  a  apportée,  au  domaine,  ceci 

visant  plus  particiilièrement.Ies- baux  à  court  terme  ?  L’heure  est  venue  de  faire  aboutir  n 
nitivement  le  projet  déjà  voté  par  la  Chambre  des  Députés.  Eskce„qu’il  ne  serait  pas  j 
aussi  d’assurer  au  fermier  le  droit  d’obtenir  par  priorité  le  renouvellement  de  son  bail . 

Indépendamment  de  ces  réformes,  si  souhaitables,  des  mesures  doivent  être  prises  : 

Pour  assurer  la  liberté  d’exportation  des  produits  agricoles,  -ainsi  que  la  protection 

douanière  des  produits  de  la  terre  ;  .  ke* 

Pour  augmenter  les  voies  de  communication  par  la  création  intensive  de  nouvea 

mi  ns  ruraux; 
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Pour  accorder  aux  agriculteurs  des  tarifs  spéciaux  et  réduits  pour  le  transport  des 
entrais  et  en  faciliter  ainsi  l’acquisition  à  meilleur  compte  ; 

Pour  lutter  contre  l’accaparement  des  dits  engrais  par  les  grandes  sociétés  qui  en  fixent 

le  prix  à  leur  guise,  restant  les  maîtres  du  marché  ; 

Pour  développer  le  Crédit  agricole,  afin  de  faciliter  aux  ouvriers  agricoles  l’accès  à  la 
propriété,  permettre  aux  propriétaires  d’apporter  les  améliorations  nécessaires  à  leur 
domaine  et  à  leur  outillage  agricole,  mettre  au  service  des  agriculteurs,  l’électricité  qui  leur 
assurera  force  et  lumière,  facilitant  ainsi  le  travail  dans  une  maison  rendue  plus  confortable 

*l  ^P o u r' réglementer  la  main-d'œuvre  étrangère,  afin  que  nos  ouvriers  puissent  obtenir  la 
juste  rémunération  de  leur  travail,  qui  leur  permettra  de  vivre  en  toute  dignité  et  en  toute 

sécurité. 


Au  point  de  vue  économique  ; 

Il  faut  mettre  en  valeur  toutes  les  ressources  de  la  richesse  nationale,  poursuivre  une 
politique  de  production  à  outrance,  pour  combattre  la  cherté  de  la  vie,  assurer  la  pleine 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  en  même  temps  que  leur  développement  intensif. 

A  cet  effet,  il  y  aurait  lieu  d’améliorer  les  transports  ferroviaires,  en  créant  de  nouvelles 
lignes  de  chemins  de  fer,  en  transformant  en  lignes  à  voie  normale,  les  lignes  de  nos  che¬ 
mins  de  fer  économiques  et  en  adaptant  les  horaires  des  trains  aux  nécessités  locales. 

J’unis  dans  la  même  sympathie  les  travailleurs  de  la  terre  et  ceux  dePusine,  et  je  m’en¬ 
gage  à  ne  rien  négliger  pour  améliorer  le  sort  des  uns  et  des  autres. 


Au  point  de  vue  social  : 

Le  Parlement  doit  s’attacher  à  combattre  les  fléaux  sociaux,  la  misère,  îa  tuberculose, 
le  taudis,  à  favoriser  les  familles  nombreuses  en  augmentant  les  avantages  qui  leur  sont 
légitimement  dus  et  les  primes  à  la  natalité; 

A  accorder  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  des  allocations  en  rapport  avec  es 
nécessités  de  la  vie,  à  augmenter  les  retraites  ouvrières  ; 

A  veiller  à  l’application,  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 

mieux  adaptée  aux  besoins  de  1  agriculture  ; 

A  faire  prévaloir  les  droits  des  mutilés  et  autres  victimes  de  la  guerre,  des  anciens 
combattants  et  des  mutilés  du  travail. 

Telles  sont,  mes  chers  compatriotes,  les  grandes  lignes  d’un  programme  dont  la  réali¬ 
sation  sera  activement  poursuivie  si,  comme  les  événements  le  font  prévoir,  se  forme  au 
sein  de  la  nouvele  Chambre  une  majorité  républicaine  forte  et  résolue. 

En  terminant,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  que  j’entends  rester  eu  contact  aussi  étroit 
que  possible  avec  vous  tous.  A  l’heure  actuelle,  la  complexité  des  problèmes  nouveaux  qui 
se  posent  devant  les  conseils  municipaux  exige  l’appui  permanent  des  élus  du  pouvoir  legis¬ 
latif;  entre  nos  municipalités  et  les  pouvoirs  publics,  doit  intervenir  l’élu  parlementaire.  Je 
me  mets  à  la  disposition  de  tous  et  j’apporterai  à  la  défense  de  vos  interets  tout  ce  que  je 
puis  posséder  de  conviction  sincère,  de  volonté,  d’aclion  et  de  dévouement. 

Vive  la  République  ! 

Eugène  RâUDE 


Maire  de  Guéinené-aur-ScoÆ 
Président  de  la  Caisse  locale  de  crédit  agricole, 
d*  ïa  Commission  cantonale  des  Pupilles  de  la  Natïnii 
et  de  la  Société  de  iccours  mU 


m 
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lr*  circonscription  de  VANPÎES. 

M /  l'abbé  D  ES'GR  ANGES 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7/238  voix. 


Cl 1 ers  Concitoyens, 

Le  jour  où  l'honorable  M.  Violée  prit  la  décision  inattendue  de  se  retirer  de  la  lutte, 
les  groupes  politiques  qui  soutenaient  sa  candidature  me  demandèrent  à  runanimité  de  le 
remplacer. 

■  ■  Je  ne  suis  pas  né  en  Bretagne,  mais, depuis  dix-huit  ans,  j’ai  été  appelé  presque  chaque 
année  à  prendre  la  parole  dans  le  jVIorhihan  ou  ni  attachent  les  plus  iideles  amitiés. 

Sur  tous  les  points  de  la  circonscription,  les  électeurs  accourus  en  foule  à  mes  réunions 
m’ont  réservé  le  plus  fraternel  accueil  La  plupart  me  connaissaient  déjà. 

Us  se  sont  gardés  de  traiter  en  étranger  un  Français  dont  le  cœur  palpite  à  F  unisson  de 
leur  cœur  dans  le  culte  passionné  d'un  même  idéal  et  dont  le  sang  s'est  mêlé  à  leur  sang  au 
cours  d'une  guerre  où  le  spectacle  de  notre  unité  nationale  a  émerveillé  le  monde. 

Ils  savent  que  depuis  près  de  trente  ans,  dans  toutes  les  villes  de  France  et  en  beau¬ 
coup  de  pays  étrangers,  j  ai  travaillé  à  la  défense  de  la  France  et  de  la  République,  suscité 
de  nombreuses  institutions  ouvrières  et  agricoles,  concouru  ardemment  au  progrès  social  et 
à  l'apaisement  religieux* 

C'est  tout  mon  passé,  touLe  ma  longue  carrière  de  militant  catholique,  social  et  répu¬ 
blicain,  qui  leur  garantit  ce  que  je  suis  et  ce  que  je  ferai. 

Chers  Electeurs, 

Vous  m'avez  adopté  avec  une  confiance  que  je  vous  demande  de  ratifier  officiellement 
le  22  avril.  De  mon  côté,  je  me  donne  à  vous  sans  réserve,  et  cette  activité  que  je  déployai 
sur  tant  de  terrains  divers,  je  la  consacrerai  uniquement  à  la  défense  de  votre  patrimoine 
moral  et  de  vos  intérêts  matériels,  en  des  conditions  que  j'ai  le  devoir  de  préciser* 

Le  péril  financier  : 

Il  domine  encore  toutes  les  préoccupations. 

Les  imprudences  cartel  listes  nous  avaient  conduits  au  bord  de  l1  abîme. 

Avec  autant  de  courage  que  de  clairvoyance,  M.  Poincaré  a  entrepris  une  œuvre  de 
redressement  qui  n'est  point  achevée. 

Pour  qu  elle  soit  menée  à  bonne  fin,  il  faudra  que  le  Président  du  Conseil  puisse 
compter,  non  sur  des  partisans  qui  lui  sont  venus  k  l'heure  de  son  succès,  mais  sur  une 
majorité  fidèle  -résolue  à  le  soutenir  avec  désintéressement  jusqu'à  ce  que  soit  définitive¬ 
ment  gagnée  la  bataille  du  franc. 

Je  donnerai  mon  entier  concours  à  cette  entreprise  de  redressement,  tout  en  m  appli-* 
quant  à  repartir  plus  équitablement  les  impôts  et  à  les  alléger,  en  pratiquant  une  sévere 


économie,  en  tirant  un  meilleur  parti  de  nos  richesses  nationales  et  coloniales*  «n  industria¬ 
lisant  les  monopoles. 

Paix  et  justice  internationales  : 

Avec  le  spectre  de  la  faillite,  se  dresse  encore,  hélas  !  celui  de  la  guerre. 

Il  convient  d’abord,  d’assurer  la  sécurité  de  nos  frontières  ea  maintenant  intact  le 
moral  et  en  améliorant  P  organisation  technique  de  la  marine  et  de  Tannée. 

Mais  je  pense  que  ce  n’est  point  avec  une  &  forêt  de  baïonnettes  »  que  Ton  garantira 
une  paix  durable,  la  paix  qui  permettra  aux  mères  de  voir  grandir  leurs  Ris,  sans  appré¬ 
hender  pour  eux  les  effroyables  tueries  dont  j’ai  été,  durant  quatre  ans  de  front,,  le  témoin 
navré. 

Aussi,  devions-nous  travailler  de  toutes  nos  forces  à  perfectionner  les  institutions 
d'arbitrage  et  de  justice  internationale,  à  désarmer  Jea  haines  et  à  réconcilier  les  peuples. 
Henri  TV,  rêva  jadis  d'établir,  dans  l'Europe  de  son  temps,  une  Société  des  Nations.  Ce 
sera,  je  l'espère,  la  gloire  de  la  République,  d’assurer  la  parfaite  réalisation  de  oet  idéal  si 
français  et  si  chrétien. 

Paix  intérieure  : 

Nos  efforts  a  cet  égard  resteraient  stériles  et  nous  prêcherions  inutilement  la  paix  aux 
peuples,  si  nous  éternisions  parmi  nous  les  luttes  de  classes  et  les  discordes  religieuses* 

La  paix  intérieure  est  la  condition  essentielle  de,  la  paix  extérieure. 

Cet  apaisement  înd impensable,  auquel  j’ai  travaillé  toute  ma  vie,  j’en  poursuivrai  la 
réalisation  en  écartant  avec  le  plus  grand  soin  le  sectarisme  qui  a  fait  tant  de  mal  a  la 
République,  les  lois  d'exception  qui  privent  du  droit  de  s’associer  et  d’enseigner; les-  meil¬ 
leurs  des  Français,  les  luttes  désastreuses  autour  de  T  école.  Nous  devrons  associer  étroite¬ 
ment  l’effort  de  l’Etat,  des  familles  et  de  Timü a live  privée  pour  perfectionner  Lcd  u  cation 
des  générations  jeunes,  espoir  de  demain,  l’enseignement  technique  et  post-scolaire,  pour 
permettre  surtout  à  l’enfant  intelligent,  né  dans  un  foyer  peu  fortuné,  d'accomplir  toutes 
ses  études  et  d'accroître  le  nombre  des  hommes  de  valeur  dont  notre  pays  dépeuplé  a  tant 
besoin. 

Cette  œuvre  d’apaisement  religieux  et  de  progrès  scolaire,  nous  l’attendons,  non  d’une 
République  sournoisement  irréligieuse,  mais  de  la  République  tolérante  et  largement 
ouverte,  vraiment  nationale  et  sociale,  dont  j’ai  le  grand  honneur  de  porter  le  drapeau. 

Progrès  social  et  revendications  ouvrières  : 

Les  lutles  confessionnelles,  entretenues  par  le  radicalisme,  nous  ont  fait  perdre  trente 
ans  que  d’autres  peuples  ont  eau  sacrés  u  réaliser  dans  Tordre  social  des  progrès  qui  restent 
encore  a  accomplir  chez  nous  ;  si  bien  que  Ja  patrie  des  idées  généreuses  est  restée  en  retard, 
h  faut  favoriser  les  familles  nombreuses  par  des  allocations,  des  dégrèvements  et  des  en  cou-* 
ragements  de  toute  nature,  etc.;  perfectionner  l'organisation  professionnelle,  base  de  toute 
amélioration  substantielle  et  féconde  ;  donner  à  la  législation  protectrice  du  travail  toutes 
ses  applications  bienfaisantes  ;  lutter  contre  la  vie  chère  qui  pèse  si  lourdement  sur  les  tra¬ 
vailleurs  modestes  ;  résoudre  le  problème  du  logement  ;  faciliter  à  l'ouvrier  îa  propriété 
individuelle  et  familiale,  assurer  à  ses  vieux  jours  une  honorable  aisance  grâce  à  la  loi  des 
assurances  sociales  sérieusement  perfectionnée  et  appliquée. 

L'essor  de  T  agriculture  : 

Les  agriculteurs  du  Morbihan  ont  réalisé  une  organisation  professionnelle  beaucoup 
plus  développée  que  dans  la  plupart  ries  régions  de  France.  Ils  savent  qu’üs  peuvent 
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compter  entièrement  sur  moi  pour  soutenir,  par  ma  parole  et  par  mes  votes,  leurs  revendi¬ 
cations  si  justes  et  si  consciencieusement  étudiées  au  sein  de  leurs  associations  profession¬ 
nelles,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  douaniers  et  les  lacilités  d  exportation,  la 
réforme  des  lois  successorales  qui  émiettent  les  domaines  ruraux,  l’indemnité  de  plus-value 
aux  fermiers  sortants,  l’aménagement  des  assurances  sociales  sur  la  base  professionnelle  et 
mutualiste,  l’amélioration  des  routes  et  des  chemins  ruraux,  le  développement  de  l’électri- 
li cation  des  campagnes, 

La  crise  du  petit  commerce  : 

La  prospérité  commerciale  est  lice  à  la  prospérité  agricole;  le  tiroir  du  négociant  ne 
s'emplit  pas  lorsque  la  poche  du  cultivateur  reste  vide, 

fies  conflits  qui  s'élèvent  parfois  entre  commerçants  et  agriculteurs  peuvent  et  doivent 
être  résolus  dans  un  esprit  de  conciliation  et  de  coopération. 

Les  commerçants  ont  été  lésés  par  le  contre-coup  d'un  redressement  financier  nécessai¬ 
rement  hâtif  et  improvisé.  Parmi  les  impôts  qui  les  frappent,  celui  sur  le  chiffre  d'affaires 
sera  avantageusement  remplacé  par  une  taxe  unique.  On  est  entré  dans  celte  voie.  J  y  pous¬ 
serai  de  toutes  mes  forces,  travaillant  aussi  a  1  amelioration  des  tarifa  de  transport,  des 
voies  de  communication  et  au  remplacement  des  octrois. 

Marins  ; 

Un  représentant  de  la  Bretagne  manquerait  à  son  devoir  s'il  négligeait  les  intérêts  des 
admirables  populations  du  littoral,  dont  le  rude  et  périlleux  labeur  ne  reçoit  pas  toujours  la 
récompense  qu'il  mérite-  Je  connais  déjà  les  besoins  des  marins  et  des  inscrits  ;  je  m  appli¬ 
querai  à  les  mieux  connaître  encore  et  à  réclamer  avec  persévérance  toutes  les  mesures 
susceptibles  de  leur  procurer  l'exercice  de  leurs  droits  civiques,  des  pensions  aussi  avanta¬ 
geuses  que  celles  des  autres  retraités,  les  bienfaits  du  crédit  maritime,  des  tarifs  de  trans¬ 
port  permettant  de  tirer  un  meilleur  profit  des  produits  de  la  mer,  des  améliorations  fiscales 
susceptibles  d'apaiser  la  crise  de  l'ostréiculture. 

Fonctionnaires  : 

La  prochaine  législature  devra  se  montrer  particulièrement  économe  des  deniers  publics 
et  provoquer  la  suppression  de  tous  les  emplois  inutiles  (en  commençant  par  la  réduction 
du  nombre  des  sénateurs  et  des  députés).  Mais  cette  réforme,  réclamée,  je  le  sais,  par  une 
partie  do  personnel  administratif,  ne  saurait  léser  les  intérêts  légitimes  ni  les  droits  acquis 
d'aucun  fonctionnaire.  Elle  devra  aussi  avoir  comme  corollaire  une  amélioration  de  traite¬ 
ment  pour  ceux  qui  accomplissent  avec  conscience  une  fonction  nécessaire.  J'ai  toujours 
réclamé  pour  les  fonctionnaires  un  statut  général  établi  par  la  collaboration  loyale  de  l  Ad¬ 
ministration  et  des  intéressés.  Ce  statut  est  une  garantie  nécessaire  que  l’Etat  doit  à  ses 
fonctionnaires  pour  les  mettre  à  l'abri  de  l’arbitraire  et  leur  permettre  de  défendre  leurs 
intérêts  professionnels. 

Mutilés  de  guerre  : 

Il  va  de  soi  que  les  mutilés  de  guerre  et  du  travail,  leurs  veuves,  les  retraités  de  toutes 
catégories  ne  doivent  pas  être  les  victimes  de  la  dévalorisation  du  franc.  Prendre  en  main 
leurs  intérêts,  ce  n'est  point  seulement  une  question  de  justice,  mais  pour  la  plupart  d  entre 
eux,  c'est  un  devoir  de  reconnaissance  nationale.  J'ai  vu  de  trop  près  l’héroïsme  des  com¬ 
battants  pour  ne  pas  seconder  leurs  associations  et  ranimer  sans  cesse  la  gratitude  que  leur 
doit  ce  pays  qu'ils  ont  sauvé. 
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Conclusion, 


Ai-ie  tout  dit?  Évidemment  non.  ,  ,  ,  . 

Sur  ces  points  et  sur  beaucoup  d’autres,  nous  nous  sommes  expliqués  dans  plus  de 

soixante-dix  réunions  publiques.  me  tiendrai  en  contact  avec 

n^illeur^  si  vous  me  choisissez;  j  nannerai  vanne-,  jç 

de  vos  intérêts  moraux  et  matériels,  à  la  grandeur  de  la  France  et  de  la  Repubbque. 


Abbé  Jean  PESGRÂNGES 

Candidat  républicain. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  -  Croix  de  guerre  (4  citations). 
Lauréat  de  V Académie  français 


2e  circonscription  de  VANNES. 

M-  PEZET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.606  voix 


Mes  chers  Amis, 

Elire  c'est  choisir;  pour  choisir,  il  faut  connaître;  sans  équivoque,  sans  masque,  sans 
d«d£  i^dkivo».:  qui  que  voue  soye.  croyant.  ou 

ou  démocrates,  royalistes  ou  républicains,  je  vous  do.s  un  compte  fidèle  de  que  je 

de  cev^Jâm^^;rerez  en  p]eine  c!arté.  Ceux  qui  ne  m’accorderont  pas  leurs  suffrages  ne 
pourront  me  refuser  l’estime  que  l’on  doit  à  un  homme  franc  et  droit.  Cett* 

L  pe'pt  "^^un  bon  républic'ain ,  -nête 

homme  et  d'un  chrétien T  c  est  la  loyauté. 


Déclaration  de  principes . 

Je  suis  républicain  : 

La  République  n’est  pas  seulement  pour  moi  le  Gouvernement  Légitime  de  la  France 
Gouvernement  d’e  tait  auquel  certaine  se  rouent 

terrain  constitutionnel,  ou  se  rallient  faute  ce  pour  1  ,,Qmmencée  au  temps  des 

m'apparaît  être  la  eonelusion  de  notre  Évolution  nationale,  eommeneee  temps 

communes,  vers  le  progrès  civique  etla  liberté  politique. 
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Quiconque,  de  droite  ou  de  gauche,  tenterait  jamais  de  compromettre  l’existence  de  la 
République,  au  risque  certain  de  jeter  la  nation  française  dans  de  nouvelles  révolutions, 
trouverait  en  moi  un  ad versaïre  résolu. 

Maïs  la  République  sort  k  peine  de  sa  période  de  fondation.  On  lui  reproche  de 
nombreuses  imperfections  ;  elle  a  commis  des  fautes  C’est  la  condition  de  toutes  les 
institutions  humaines  que  d'être  imparfaites  mais  perfectibles  ;  la  République  doit  à  son 
propre  principe  de  devenir  vraiment  la  «  Maison  commune  »  de  tous  les  bons  et  loyaux 
Français. 

Je  suis  catholique  : 

Dans  la  famille,  la  profession  et  la  cité,  il  ny  a  pas  que  des  intérêts  matériels  à  régler  : 
hommes  et  peuples  ont  besoin  de  hautes  disciplines  morales  :  je  puise,  quant  à  moi,  les 
disciplines  de  ma  vie  personnelle  et  familiale,  sociale  et  civique  dans  le  catholicisme,  qui 
n'est  pas  un  instrument  de  domination  ou  de  gouvernement  :  i!  est  essentiellement  esprit  et 
vie.  La  liberté  religieuse  n'est  donc  pas  affaire  de  parti,  mais  affaire  de  conscience.  Je 
demande  pour  le  catholicisme,  et  ses  institutions,  au  nom  même  des  principe:*  républicains 
et  de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  do  Citoyen,  l’égalité  des  droits,  la  justice  et 
la  liberté. 

En  France,  et  à  ce  jour  où,  qu'on  le  veuille  ou  non,  l'unité  des  croyances  n'existe  pas 
en  fait,  le  respect  des  consciences  ne  peut  être  assuré  que  par  la  pratique  sincère  de  la 
liberté,  de  la  justice  et  de  l  égalité  ci viques  :  sans  elles,  il  ne  saurait  y  avoir  de  fraternité 
nationale*  Priver,  par  exemple,  certains  citoyens,  à  cause  de  leurs  conceptions  religieuses 
et  d'une  organisation  spéciale  et  librement  choisie  de  leur  vie,  des  droits  naturels  de 
s'associer  et  de  transmettre  leur  pensée  par  renseignement  libre,  c'est  commettre  une 
déplorable  erreur  et  contredire  au  principe  même  de  la  République. 

C'est  pourquoi,  en  particulier,  je  demande  pour  tous  les  Français,  sans  exception,  les 
religieux  comme  les  autres,  la  liberté  d’association  ;  de  même,  je  demande  pour  tous  les 
citoyens,  laïques,  prêtres  ou  religieux,  munis  dçs  diplômes  nécessaires,  une  pleine  et 
pratique  liberté  d'enseignement, 

La  sécurité  du  régime  républicain  et  l'indépendance  de  l'Etat  peuvent  aisément 
s’accorder  avec  ces  exigences  impérieuses  de  l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la  justice. 

Pour  qu’il  n’y  ait  pas  d’équivoque,  je  précise  que,  en  matière  de  politique  religieuse, 
mon  programme  est' celui-là  même  de  la  Ligue  des  droits  du  religieux  ancien  combattant  et 
de  la  Fédération  nationale  catholique  dont  j'ai  dirigé,  trois  ans  durant,  la  presse  et  les 
conférences. 

Ce  programme,  je  le  défendrai  avec  autant  de  conviction  que  de  fidélité  ;  mais  qu'on 
n'attende  de  moi  ni  surenchère,  ni  sectarisme* 

S'il  en  est  qui  veulent  se  servir  des  revendications  religieuses  et  de  l'organisation 
catholique  comme  d'une  arme  contre  la  République,  qu'ils  ne  comptent  pas  sur  moi* 

Fidèle  à  la  doctrine  et  à  l'esprit,  du  Christ,  soucieux  avant,  tout  de  rétablir  la  paix 
religieuse  pour  le  repos  des  consciences  et  le  plus  grand  bien  de  la  République  et  delà 
patrie,  je  mettrai  scrupuleusement  eu  pratique  le  précepte  :  «  Rendez  à  César  cc  qui  est 
à  César  et  k  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu».  La  religion  a  tout  à  perdre  k  être  mêlée  à  la  politique  ; 
il  ne  faut  plus  qu'elle  soit  l’enjeu  des  luttes  de  partis. 


Programme* 

Instruction  et  éducation  populaires  : 

Je  suis  profondément  convaincu  de  la  nécessité  primordiale  des  élites  pour  la  démo¬ 
cratie,  élites  surgies  de  tous  les  milieux  sociaux  ;  le  recrutement  et  la  formation  de  ces 
élites  indispensables  pour  diriger  la  vie  publique  mettent  au  premier  rang  de  mes  préoccu- 
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pations  tous  les  problèmes  que  posent  l'instruction  et  l'éducation  populaires.  Je  suis  hostile 
à  tout  monopole  direct  ou  indirect  d'enseignement  —  l'école  unique  par  exemple  —  qui 
aboutirait,  en  luit,  à  une  conscription  des  intelligences  et  dépouillerait  les  familles  du  droit 
qu'elles  ont  de  choisir  librement  les  maîtres  de  leurs  enfants*  Un  office  national  des  bourses, 
largement  dote,  devra  faciliter  l'accession  des  élevés  de  renseignement  primaire  à  rensei¬ 
gnement  secondaire  et  à  renseignement  supérieur,  en  laissant  aux  familles  le  choix  de 
l'école.  Quant  à  T  éducation  professionnelle  eL  pos [-scolaire,  c'est  surtout  aux  organisations 
professionnelles  et  aux  associations  d'éducation  civique,  mieux  adaptées  que  l'Etat  à  cette 
fonction,  qu'il  convient  d’en  confier  la  charge  et  la  responsabilité,  Ï1  appartiendra  k  l’Etat, 
aux  départements  et  aux  communes,  de  les  aider  de  leurs  subsides. 

Pour  un  meilleur  aménagement  de  la  République  : 

De  l'avis  des  plus  sûrs  républicains  et  des  Français  observateurs  et  impartiaux,  nos 
institutions  publiques  appellent  des  réformes,  Certes,  la  République  n'est  plus  contestée  que 
par  une  impuissante  minorité  ;  mais  l'Etat  souffre  d’un  manque  d'adaptation  de  ses  services 
publics  aux  besoins  d'une  société  moderne.  La  réforme  administrative,  mal  amorcée,  devra 
être  reprise  et  réalisée  selon  les  principes  de  la  décentralisation  dans  le  cadre  régional.  Le 
Parlement  devra  réformer  ses  méthodes,  notamment  en  appelant  à  collaborer  avec  lui,  dans 
la  préparation  de  son  œuvre  législative,  le  Conseil  national  économique,  le  Conseil  supérieur 
du  Travail,  le  Conseil  supérieur  de  l’Agriculture,  devenus,  par  une  transformation  de 
leur  recrutement,  des  organismes  véritablement  représentatifs  des  intérêts  sociaux,  écono^ 
iniques  et  professionnels. 

La  Présidence  du  Conseil  devra  être  organisée  de  façon  à  avoir  l'autorité  et  la  liberté 
d’action  nécessaires  pour  coordonner  l'activité  des  divers  Ministères,  Le  statut  des  fonc¬ 
tionnaires,  tant  de  fois  promis,  devra  etre  vote.  Enfin,  la  prochaine  Chambre  devra  donner 
au  pays  un  régime  électoral  organique  établissant  le  vote  obligatoire,  1  électorat  et  1  éligi¬ 
bilité  des  femmes,  le  suffrage  familial,  le  scrutin  de  liste  régional  avec  représentation 
proportionnelle  intégrale. 

Progrès  social  et  justice  sociale: 

La  France  victorieuse  ne  saurait  être  une  marâtre  pour  les  travailleurs  de  la  ville  et 
des  champs  :  pour  rendre  la  France  plus  hospitalière  et  plus  douce  a  tous  ses  enfants,  je 
rechercherai  l’en  tente  des  classes  et  l’accord  social  par  1 -amélioration  des  conditions  de  la 
vie  des  travailleurs,  par  le  perfectionnement  des  institutions  sociales  et  de  1  organisation 
professionnelle. 

La  justice  sociale:,  avec  3a  justice  fiscale  et  administrative,  garantira  efficacement 
^équilibre  des  intérêts  et  par  conséquent,  Tordre.  Un  vif  sentiment  de  fraternité  sociale  doit 
inspirer  Faction*  sociale,  c'est-à-dire  les  applications  pratiques  du  sens  social  dans  les  lois  et 
T  organisation  du  travail* 

Je  crois  à  l'éminente  dignité  de  la  personne  humaine,  et  cette  croyance  inspirera  toute 
mon  action  législative  au  point  de  vue  de  l’organisation  professionnelle  et  de  la  protection 
des  travailleurs  et  de  leurs  familles,  et  en  particulier  des  ruraux. 

Pour  la  famille  : 

Un  pays  à  natalité  forte  est  un  pays  fort.  Or  la  natalité  ne  cesse  de  baisser,  d  ou  de 
graves  problèmes  de  main-d'œuvre,  de  défense  nationale,  de  sauvegarde  de  la  race*  U 
faut  donc  avoir  le  vif  souci  de  fortifier  la  famille  et  d'aider  la  famille  nombreuse* 

Pour  cela  voici  ma  politique  :  restaurer  le  statut  juridique  de  la  famille  pour  assurer  à 
celle-ci  l'unité  et  la  perpétuité  :  supprimer  les  obstacles  à  T  accompli  s  se  ment  consciencieux 
de  la  procréation  (répression  énergique  de  l'avortement,  de  la  propagande  néo-malthusienne* 
de  l’immoralité  provocante  par  le  livre  ou  la  publication }  etc,}  ; 
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Donner  à  la  famille  la  sécurité  par  le  salaire  familial,  par  des  institutions  d'assurance, 
de  prévoyance,  de  compensation  ;  organiser  sa  représentation  équitable  dans  les  Conseils  de 
la  nation.  Corrélativement,  je  poursuivrai  l'élabora tion  d  une  politique  méthodique,  suivie, 
d 'hygiène  sociale  (réforme  de  la  loi  de  1902  sur  la  santé  publique,  développement  des 
œuvres  de  protection  de  F  enfance,  équipement  scientifique,  hospitalier,  administratif  de  la 
lutte  contre  la  tuberculose,  contre  la  syphilis  et  ie  cancer). 

Pour  la  terre  et  les  terriens  : 

L'agriculture  est  un  élément  capital  du  redressement  et  de  l'indépendance  économiques 
de  la  France*  Les  campagnes  françaises  sont  d'ailleurs  la  réserve  la  plus  riche  et  la  plus 
sûre  des  forces  saines,  des  familles  nombreuses,  des  santés  solides,  des  soldats  vigoureux  : 
c'est  a  la  terre  que  la  France  doit  l’équilibre  de  sa  vie  et  sa  magnifique  résistance  aux  heures 
de  crise  ou  de  danger.  II  faut  donc  que  toutes  mesures  d'ordre  social,  économique, 
fiscal  et  d'organisation  professionnelle  soient  prises  en  vue  de  permettre  à  l’agriculture  de 
remplir  pleinement  son  office. 

Une  solidarité  réelle,  due  aux  conditions  générales  de  la  culture  en  France  et  à  des 
traditions  qui  existent  dans  la  plupart  des  régions,  unit  les  divers  éléments  de  la  production 
agricole,  dont  la  famille  rurale  est  l’Instrument  primordial. 

En  conséquence,  la  politique  agricole  doit,  dans  ses  lignes  directrices,  tendre  à  fortifier 
rattachement  des  cultivateurs  à  la  terre  et  à  éviter  la  dislocation  de  la  propriété  familiale, 
d'où  la  nécessité  de  modifier  le  régime  des  taxes  successorales  pour  consolider  cette 
propriété, 

D’autre  part,  une  politique  douanière  protectrice  de  la  culture  devient  chaque  jour 
plus  nécessaire, 

La  stabilité  du  fermier  sur  la  terre  qu'il  cultive  doit  être  assurée  par  une  véritable 
indemnité  de  plus  value  pour  ses  améliorations  foncières  ou  culturales  au  fermier  sortant  ; 
par  le  droit  de  priorité  pour  le  renouvellement  du  bail  ;  par  un  droit  de  préemption  pour 
Fâchât  de  la  ferme  louée  en  cas  de  vente,  par  une  mise  au  point  légale  des  baux  à  ferme. 

Les  petits  chemins  d'exploitation  rurale  ne  doivent  pas  être  laissés  à  l’abandon  :  ïa 
vieinalitc  rurale  fera  l'objet  de  ma  spéciale  préoccupation  . 

Vie  économique  {monnaie,  finances,  impôts)  : 

Il  est  temps  de  rendre  à  la  nation  une  monnaie  «  sûre  »  et  fixe  et  donc  de  sanctionner 
au  plus  tôt  par  la  loi,  la  stabilité  de  fait  de  notre  devise.  Pas  de  vie  économique  sans 
monnaie  stable,  pas  de  stabilité  sans  retour  à  la  convertibilité  en  or. 

Les  résultats  de  la  politique  financière  du  Gouvernement  d'Unioo  nationale  sont  incon¬ 
testables,  Us  ne  sont  pas  définitifs  et  seraient  immédiatement  compromis  si  une  crise  poli¬ 
tique  qui,  en  mettant  fin  à  la  trêve  des  partis,  empêcherait  «  d’achever  »  l'oeuvre  entreprise 
et  si  bien  menée  par  Al.  Poincaré, 

Us  le  seraient  également  si  le  Gouvernement,  séparant  les  questions  financières  des 
questions  économiques,  et  n'envisageant  que  le  côté  comptable  du  problème,  ne  se  préoc¬ 
cupait  de  remédier  au  malaise  dont  souffre  la  production  nationale.  Le  ralentissement  des 
affaires  e Lait  inévitable.  Il  était  prévu  comme  une  conséquence  nécessaire  du  retour  a  la 
stabilité  après  une  longue  période  de  déséquilibre.  Mais  la  crise  de  désintoxication  ne  doit 
pas  dégénérer  en  une  véritable  crise  économique. 

Le  poids  des  impôts  est  lourd.  Il  est  surtout  mal  réparti.  Trop  de  Français  échappent 
encore  ù  l'impôt,  qui  écrase,  par  contre-coup,  les  contribuables  honnêtes.  Un  meilleur 
aménagement  des  charges  fiscales  fera  plus  pour  étendre  la  matière  imposable,  que  les 
menaces  de  nouvelles  pénalités. 

Pour  réaliser  la  justice  et  poursuivre  efficacement  la  fraude  ou  la  dissimulation,  ü 
convient  de  faire  aboutir  très  rapidement  un  travail  de  révision,  de  coordination  et  de 
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lification  de  noire  régime  fiscal,  sans  porter  atteinte  aux  principes  démocratiques  de 
personnalité  et  de  progressivité  raisonnable. 

Il  faut  en  particulier  remplacer  au  plus  tôt  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  par  ta  «  taxe 
à  la  production.  ». 

Tous  les  contribuables  doivent  être  équitablement  imposés,  proportionnellement  à 
leurs  ressources  évaluables  :  celui  qui  a  ou  gagne  plus,  doit  être  plus  imposé  ;  les  charges 

familiales  doivent  faire  l’objet  de  sérieux  abattements. 

De  plus,  confondre  revenus  et  salaire  vital  individuel  et  surtout  familial,  pourl  assiette 
de  l’impôt,  serait  injuste  et  impolitique,  même  au  point  de  vue  du  rendement  des  impôts, 
fine  plus  équitable  répartition  des  charges  fiscales,  un  examen  plus  sérieux  de  leurs  consé¬ 
quences  économiques  parfois  désastreuses  sur  le  commerce  et  l’industrie,  enfin  une  simpli¬ 
fication  des  impôts  s’imposent. 

Sécurité  nationale  : 

Le  problème  de  l'organisation  de  la  défense  nationale  par  la  nation  armée  dépasse 
infiniment  les  anciennes  conceptions  de  Tannée  de  métier  et  déborde  les  capacités,  le* 
compétences  et  Texpérience  des  *  hommes  de  métier».  GTest  pourquoi,  qui!  s'agisse  du 
statut  et  de  La  formation  des  officiers  de  complément,  de  la  mobilisation  aérienne,  indus¬ 
trielle,  scientifique,  voire  même  intellectuelle  et  morale,  du  plan  de  défense  de  nos  fron¬ 
tières,1  de  l'instruction  des  troupes  et  de  sa  durée,  de  l'organisation  de  la  vie  économique 
de  l'arrière,  de  la  réforme  de  la  justice  militaire,  etc,,  il  faut  tenir  le  plus  grand  compte 
des  leçons  de  la  guerre,  des  découvertes  scientifiques,  des  facteurs  économiques. 

Mais  la  paix  extérieure  exige  avant  tout  que  toutes  mesures  efficaces  de  sécurité  soient 
prises  pour  mettre  la  patrie  à  l’abri  de  toute  nouvelle  agression, 

La  paix  internationale  : 

Pour  «  tenir  »  jusqu  à  la  victoire,  il  fallut  aux  combattants  une  grande  crainte  —  celle 
de  la  servitude  et  de  La  ruine  de  la  patrie  —  et  une  grande  espérance  —  celle  de  la  paix 
durable.  Pour  que  l'espérance  suprême  des  morts  de  la  guerre  et  de  leurs  frères  d’armes  ne 
soit  pas  déçue,  il  faut,  tout  en  assurant  la  sécurité  des  frontières,  rechercher  des  solutions 
pacifiques  dans  Tordre*  moral,  juridique,  politique  ou  economique,  aux  différents  interna¬ 
tionaux  ;  il  faut  souhaiter  et  faciliter  T  apaisement  des  haines  et  des  répulsions  psycholo¬ 
giques  de  peuple  à  peuple  ;  exiger  le  recours,  chaque  fois  que  les  événements  le  permet¬ 
tent,  aux  services  de  la  Société  des  Nations,  à  condition  que  nos  créances  essentielles  n  y 
soient  pas  abandonnées  à  des  mains  étrangères  qui  nous  tiendraient  à  leur  merci. 

Sous  la  réserve  du  respect  des  droits  positifs  que  nous  tenons  des  traités,  il  faut  faire 
confiance  à  la  Société  des  Nations,  mais  exiger  qu'on  lui  dorme  les  moyens  d'éclairer  son 
jugement,  de  sanctionner  ses  décisions,  et  d'affermir  ainsi  son  autorité. 

Victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants  : 

Plus  s'éloigne  la  sanglante  tragédie  de  1914,  plus  s'efface  le  souvenir  des  mérites  des 
combattants  —  ces  «  créanciers  »  de  la  nation.  Et  pourtant,  le  douloureux  héritage  de  la 
guerre  s'alourdit  à  mesure  que  les  années  passent  et  que  la  vieillesse  approche.  Les  anciens 
combattants,  dans  la  nation  par  eux  sauvée,  ne  seront  bientôt  plus  que  des  témoins  parfois 
gênants  d'une  époque  oubliée  j  il  est  temps  qu  ils  se  resaïsissent,  s  ils  veulent  obtenir  les 
modestes  compensations  matérielles  et  morales  auxquelles  leur  donnent  droit  leurs  mérites 
et  les  promesses  à  eux  prodiguées. 

L'Etat  français  a  contracté  et  reconnu  1  obligation  vis-a-vis  des  victimes  de  la  guerre^, 
de  réparer  les  dommages  corporels  qu  elles  ont  subi.  11  a  également  des  devoirs  envers  les 
anciens  combattants  non  pensionnés  ;  l'Office  national  du  combattant  dont,  je  suis  un  des 
administrateurs  —  lui  permettra  de  les  remplir. 
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Le  droit  à  réparation ,  tel  qu'il  résulte  des  principes  posés  -par  la  loi  du  31  mars 
et  des  dispositions  du  traité  de  paix,  constitue  une  créance  privilégiée.  Il  doit  s’exercer 
pour  tous  les  anciens  combattants  sous  ïa  forme  d'une  compensation  pécuniaire  de  ïusurç 
physique  subie  du  fait  de  la  guerre.  Le  rajustement  des  pensions  au1  prix  réel  de  la  vie 
devrait  être  obtenu  au  moyen  tTune  échelle  mobile. 

CoRclvsion. 

Pour  entreprendre  la  réalisation  de  ce  «.plan  de  Gouvernement  »  —  républicain  et 
libéral,  «oeiid  et  démocratique  — >  je  crois  à  L'absolue  nécessité  de  TOnion  nationale. 

Sans  confusion,  ni  abdication,  ni  abandon  des  revendications  essentielles  —  paysannes, 
sociales  et  religieuses  —  je  soutiendrai  de  tout  mon  pouvoir  le  Ministère  d'Union  nationale 
et  son  chef  M.  Poincaré,  à  qui  va  la  reconnaissance  de  tous  les  bons  citoyens. 

Je  serai  toujours  prêt  à  collaborer  avec  tous  ceux  qui  voudront,  comme  moi,  la  stabilL 
nation  financière,  la  rénovation  politique,  la  prospérité  commerciale  et  économique,  b 
,  progrès  rural,  la  justice  sociale  et  Ja  paix  dans  tous  les  domaines,  paix  religieuse,  sociale  et 
internationale,  avec  tous  ceux  qui,  repoussant  toute  dictature  d’un  parti,  d’une  caste,  d’une 
classe  ou  d'un  homme,  ont  confiance  en  la  République,  pour  assurer  les  destinées  supé¬ 
rieures  cle  la  France,  notre  patrie  bien -armée. 

Vive  la  République  i 
Vive,  la  France  ï 

Ernest  PE  Z  ET 

Crois  do  guerre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’hotiüeur. 
Ancien  combattant.  —  Blessé  de*  guerre. 

Père  de  famille  nombreuse.  —  Enfant  du  peuple* 
Candidat  républicain  ;  catholique. 
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MOSELLE 


Gîrconseription  tie  BOULAI 

M.  LABACII 

;  '  «.  .>  i 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,428  voix. 


Electeurs  et  Concitoyens, 

M.  Labach,  sur  les  instances  de  la  classe  ouvrière  et  des  agriculteurs,  supps&sa  candi¬ 
dature  dans  la  circonscription  de  RouIay^SainLÀvold, 

M.  Labach  n'est  pas  un  inconnu  pour  les  électeurs  de  cette  circonscription.  Il  suffit 
qu’il  fasse  connaître  son  programme  pour  que  les  électeurs  sachent  qtril  Faceompltra -égale¬ 
ment* 

Programme. 

i  ?■ 

1°  Questions  sociales  : 

a)  Maintien,  et  perfectionnement  de  notre  législation  sociale1; 

Ij)  Adaptation  des  rentes  à.  la  cherté  de  lé  vie  ; 

c)  Vie  moins  chère  par  la  suppression  dès  intérméd mires  et  l'a 

2°  Questions  agricoles  : 

a)  Défense  des  intérêts  de  nos  agriculteurs  ; 

b)  Protection  des  produits  agricoles  ; 

c )  Création  d?  une  participation  agricole  à  la  production  des  mines  de  potasse  d* Alsace, 

3"  Questions  des  fonctionnaires  : 
a)  Conserva  tien  des  droits  acquis  ; 

h)  Avantages  équivalents,  accordés  à  nos  enfants  du  pays,  à  connaissances  égales  ; 
c)  Amélioration  du  sort  des  retraités; 

4°  Contre  la  convention  des  chemins  de  fer  de  1921  : 

a)  Autonomie  du  réseau  d’ Alsace-Lorraine  ; 

b)  Les  bénéfices  devront  servir  à  Pamélïoration  du  réseau  ; 

c)  Construction  des  lignes  promises  depuis  si  longtemps. 
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5*  Réforme  des  impôts  : 

a)  Réforme  d u  système  fiscal  ; 

h)  Contre  toute  augmentation  supplémentaire  des  impôts. 

fr0  Désarmement  général  : 
a)  Diminution  de  la  durée  du  service  militaire. 

7*  Religion  de  nos  pères  ; 

a)  Maintien  du  concordat  ; 

4)  Maintien  de  I1  école  confessionnelle  ; 

c)  Contre  les  livres  classiques  hostiles  à  la 
gfion  dans  nos  écoles  ; 

d)  Liberté  pour  les  religieux  ; 

e)  Formation  confessionnelle  du  personnel 

8a  Question  linguistique  ; 

a)  Bilinguisme  devant  les  tribunaux  et  dans  les  administrations  de  la  région  de  langue 
allemande  ; 

h)  Enseignement  de  l'allemand  dès  la  première  année  scolaire, 

9*  Pour  le  régionalisme  : 

*)  Formation  d'une  région  pour  l'Alsace  et  la  Lorraine  ; 

b)  Budget  spécial  pour  notre  région  ; 

c)  Liquidation  de  tous  les  actes  administratifs  sur  place  ; 

d)  Contre  la  lenteur  des  bureaux  centraux  de  Paris  ; 

g)  Collaboration  des  représentants  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  pour  la  solution  de& 
problèmes  communs  ; 

f)  Contre  le  morcellement  du  département  de  la  Moselle, 

Tel  est  le  programme  ;  quant  à  l'homme,  vous  le  connaissez  à  l'activité  qu’il  déploie 
dans  la  localité  industrielle  deFhÔpital  et  à  la  lutte  qu'il  a  menée  contre  Betrema,  le  pionnier 
de  l'école  laïque,  ancien  directeur  de  l'école  de  l'hôpital,  qui  dut,  en  définitive,  déblayer  le 
terrain  devant  l'énergie  de  M,  Labach, 

Que  celui  qui  veut  contribuer  à  la  victoire  de  la  candidature  des  petites  gens  ne  donne 
m  voix,  le  jour  du  vote,  qu'au  soussigné 

Jean  LABâGH 
Retraité  et  petit  agriculteur. 


religion  et  le  personnel  enseignant  sans  reïi- 


enseignant. 


Circonscription  de  CHATEAU -SALINS. 


M,  WOLFF 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.991  voix. 


Union  républicaine  lorraine. 

Fidèle  au  programme  de  leur  Parti  qui,  depuis  1919,  a  triomphé  lors  de  toutes  les 
élections  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  les  candidats  qui  se  présentent  individuellement  dans- 
,  les  différentes  circonscriptions  de  la  Moselle  tiennent  4  affirmer  leur  solidarité  dans  les 
questions  de  politique  générale  et  départementale. 

Comme  par  le  passé,  ils  revendiqueront  : 

À  l’extérieur  : 

Une  politique  de  paix,  sauvegardant  les  droits  acquis  à  la  France  par  sa  victoire  et  par 
les  traités  : 

Une  politique  de  sécurité,  qui,  sans  arrière-pensée  4  1  egard  d’aucun  Etat,  préservera 
notre  pays  de  toute  nouvelle  guerre  ; 

Une  politique  de  collaboration  internalionele,  tant  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pactes  politiques  et  de  traités  commerciaux  ^ 

A  l’intérieur  : 

Une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre  les  classes, 
réprimant  les  abus  de  toutes  sortes,  aidant  les  plus  faibles,  par  le  développement  de  la 
législation  sur  l’bygiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  en  faveur  des  familles  nom¬ 
breuses  et  des  habitafions  à  bon  marché  ; 

Une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppression  de  toute  loi  d’exception  en 
France  et  sur  le  respect  dFectif  et  intégral  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires  ; 

Une  politique  fiscale,  tendant  à  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  de  l'État, 
du  département  et  de  la  commune  (révision  des  impôts  locaux),  ainsi  qu'au  remplacement 
progressif  de  certaines  taxes  indirectes  en  vue  d'exonérer  les  denrées  de  première  néces¬ 
sité  ; 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération ,  les 
moyens  de  transport,  la  distribution  de  l’énergie  électrique  ;  préparant  l'abaissement  du 
coût  de  la  vie  par  une  réduction  des  prix  de  transport  sur  les  denrées  de  première  nécessité 
st  sur  les  engrais  ; 

Une  politique  de  réformes  administratives,  poursuivant  la  simplification  des  méthodes 
et  une  décentralisation  sérieuse,  laissant,  sous  le  contrôle  de  l'État,  une  indépendance  suffi¬ 
sante  aux  communes,  aux  départements  et  aux  régions  économiques* 

Pour  notre  département  : 

La  mise  en  œuvre  immédiate  de  la  canalisation  de  la  Moselle,  de  Metz  jusque  et  v 
compris  la  ville  de  Th  ion  ville  ; 
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Le  rétablissement  d’une  juridiction  d’appel  à  Metz  ; 

La  réfection  accélérée  de  nos  rentes,  l'exécution  ou  l'achèvement  des  lignes  de  chôma 
de  fer  projetées  et  destinées  à  intensifier  l’activité  économique  de  notre  région  ; 

Dans  les  ré-ions  0ii  la  langue  française  n’est  pas  actuellement  la  langue  usuelle,  1  adap¬ 
tation  et  l’assouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  à  la  motion  adoptée 
par  l’assemblée  générale  du  parti  le  30  mai  1927,  ainsi  que  des  relations  entre  les  services 
publies  et  la  population. 

Défense  de  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  departement. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  venez  de  lire  les  grandes  lignes  du  programme  de  l’U.  R.  L.,  parti  français  et 
lorrain  dont  je  m’honore  d'être  le  candidat  et  le  fidèle  adhérent. 

Comme  c’est  la  première  fois  que  jq  brigue  vos  suffrages,  j’ajo  uterai  a  ce  programme 
général  quelques  points  qui  m 3  concernent  et  qui  concernent  particulièrement  la  circons¬ 
cription  de  Château-Salins— Grostenqu in. 

1»  Pour  dissiper  certains  malentendus,  je  tiens  à  déclarer  formellement  et  solennelle¬ 
ment  que  j’ai  cessé  provisoirement  mes  fonctions  d'instituteur,  et  que,  en  cas  d’election,  je 
resterai  en  disponibilité,  sans  traitement,  tout  en  gardant  mes  droits  acquis  jusqu  à  1  heure 
actuelle  C’est  donc  un  homme  libre,  indépendant  de  toute  administration  que  vous  direz,  et 
ceux  qui  connaissent  mes  origines  et  mon  attitude,  savent  très  bien  que  je  ne  voudrai 
reconnaî.re,  au  point  de  vue  politique,  d’autre  juridiction  que  celle  de  ma  conscience,  de 

nies  électeurs  et  de  mon  Parti  ,  +  t 

2“  La  région  que  je  demande  à  représenter  à  la  Chambre  étant  la  circonscription  la 

plus  agricole  de  tout  le  département,  la  grande  cause  de  l’agriculture  aura  toujours  e 

meilleur  de  mon  dévouement  et  de  mon  action.  . 

Notre  école  d’agriculture  de  Château-  Salins,  dont  noLrc  pays  a  le  droit  de  s  enor- 
güeillir,  peut  compter  sur  ma  particulière  sollicitude.  Ses  intérêts  m’ont  été  chers  en  tant 
que  conseiller  général,  ils  me  seront  plus  chers  encore  comme  député,  alors  que  je  pourrai 
mieux  travailler  encore  à  son  développement.  r  ... 

Dans  ma  modeste  sphère,  j’ai  travaillé  de  mon  mieux  pour  faire  connaître,  le  crédit 

a-ricolc  dans  notre  pays  j  cette  importante  source  de  bien-être,  surtout  pour  le  peüt  paysan 
qui- veut  'être  maître  de  sa  terre,  j'en  désire  l’extension  et  j’y  travaillerai  avec  lé  devouemen 

dont  vous  me  savez  capable.  „ 

Stos  vouloir  vous  promettre  dés  choses  que  je  ne  pourrais  temr,  j  ose  atiirmer  qu 
toutes  les  questions  qui  ont  trait  à  l'agriculture  (lois  sur  les  bénéfice*  agricoles,  droits  de 
première  mutation,  politique  d'engrais,  baux  ruraux,  etc),  seront  étudiées  par  moi;  avec 
conscience  et  en  contact  continuel  avec  vos  organisations  agricoles,  afin  que  les  dUiicuiMB 
spéciales  qui  pèsent  sur  le  monde  agricole  soient  levées  ou  allégées  dans- la  mesure  «u-pos- 

ssble  et  selon  vos  justes  revendications  ;  . ...  ,  ■ 

3£ï  Nul  d'entre  vous  n’ignore  mes  elïbrts  et  mes  démarches  en  faveur .  de  la  liqui  a 
de  vos  dommages  dé  guerre.  Je  m’y  suis  employé  de  mon  mieux,  je  reste  à  votre  en  iere 
disposition,  en  particulier  pour  un  règlement  convenable  et  équitable  des  requisi  i0ns^ 
travaillerai  aussi  à  ce  que  soient  reconnus,  dans  Ce  domaine,  les  droits  de  nos^comp 

trio tes  venus  on  revenus  dans  notre- département  après  rannexion  et  dont  la  hdelite  a 

petite  patrie  malheureuse  ne  doit  pas  être  payée  d'ingratitude  et  par  la  perte  e.  ems 

biens.  .  c'est 

■l"  S’il  est  des  villes  qui  ont  surtout  subi  une  diminution  en  ces  derniers  lemP  , 
bien  Château-Salins,  Dieuze  et  Morhange.  Ces  trois  villes, ^  ainsi  que  le  chef-beu  e  ros 
tenquin,  ont  un  droit  particulier  dans  les  préoccupations  de  l’élu  de  votre  circonscnp^ 
Si  je  suis  cet  élu,  je  ne  manquerai  point  de  me  consacrer  à  cette  Lâche,  qui  toucie 
à  la  prospérité  économique  de  tout  le  pays. 
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Électeur?:,  Concitoyens, 

Jai  mené  ma  campagne  électorale  avec  persévérance  et  ténacité,  ne  voulant  point 
qu’aucune  commune  de  la  circonscription  puisse  me  faire  le  reproche  de  l'avoir  négligée. 

Ne  croyez  pas  que  cette  course  rapide  à  travers  la  circonscription  soit  finie.  Tous  les 
ans,  surtout  durant  les  vacances  parlementaires,  je  veux  revenir  vous  voir,  vous  rendre 
compte  de  mon  mandat,  écouter  vos  doléances  et  travailler  avec  vous,  en  contact  perma¬ 
nent  avec  vous,  à  la  grandeur  de  votre  circonscription,  de  la  petite,  et  de  la  grande 
patrie. 

Vive  la  Lorraine  1 

Vive  la  France  l 

Jules  WOLF  F. 


Circonscription  de  FQRBAGH. 

M.  DOEBLÉ 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin,  —  5.111  voix. 


A-  ux  0  u  v  r  ter  s ,  e  m plo  y  ês ,  com  m  e  rç  a  n  ts  e  t  pa  y  sa  n  s  ! 

Camarades,  Citoyens, 

Notre  Parti  vous  présente  un  programme  de  revendications  pratiques  des  masses  tra¬ 
vailleuses,  qui  est  en  même  temps  notre  programme  de  classe. 

Ce  programme  n’a  pas  été  rédigé  dans  ces  derniers  jours  seulement  pour  des  buts  pure¬ 
ment  électoraux.  C’est  le  programme  d’action  de  tous  les  jours  de  notre  Parti  communiste, 
L  est  le  programme  pour  la  réalisation  duquel  notre  Parti  combat  tous  les  jours  sans  perdre 
de  vue,  que  la  prise  du  pouvoir  par  I  union  des  ouvriers  et  paysans  est  nécessaire  pour  les 
libérer  définitivement  du  joug  de  F  exploitation  de  la  grosse  industrie  et  de  la  haute  finance. 

C'est  en  somme  le  programme  de  revendications  des  masses  travailleuses,  exploitées  et 
opprimées. 

L’ouvrier,  l’employé,  le  paysan  et  le  petit  commerçant,  font  tous  partie  de  la  masse  des 
travailleurs,  ils  sont  tous  exploités  et  opprimés  par  des  méthodes  différente?,  le  capitalisme 
est  l'ennemi  de  tous,  parce  qu’il  emploie  l’appareil  de  FEtaf  à  son  seul  profit. 

Le  Parti  communiste  est  îe  parti  des  travailleurs.  Il  est  son  ami  et  son  seul  défenseur. 
H  a  dans  le  passé,  sans  hésiter  et  sans  fléchir,  défendu  leurs  intérêts.  La  répression  féroce  du 
capitalisme  jetant  par  centaines  les  communistes  en  prison,  pour  avoir  défendu  les  travail¬ 
leurs,  na  pas  empêché  le  Parti  communiste  de  continuer  son  action  de  défense  de  la  classe 
ouvrière. 

Le  22  avril,  personne  de  ceux  qui  travaillent  pour  vivre  ne  se  laissera  tenter  par  les 
promesses  de  MM.  Sorne,  Ahreiner  ou  de  M.  Antoni  jugés  par  l’attitude  de  leur  parti  res¬ 
pectif  dans  les  neuf  dernières  années. 


Comité  central  du  Parti  communiste ,  Comité  de  la  Moselle. 


Notre  programme  i>e  revendications  immédiates. 

. .  ;mrriAdiates  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  toujours  été 

Lf  revendication,  immeduites  des  t™  ^  ^  Dans  la  préparation  des 

défendues,  sans  le  moindre  ■<  -  ’P  n  défense  des  intérêts  quotidiens  des 

luttes  révolutionnaires  décisives,  il  ^présent  p.e- 

1™!“™ ’w  quelques-unes  des  «iv.ndiea, ion.  immédiate,  pour  lesque..,. 

l’es  travailleurs  doivent  engager  1,  lutta  4  cdté  du  Part,  commun,. te. 

Pour  l'amnistie  : 

Abrogation  des  lois  scélérates  de  1894, 

*  -u  répression  capit.ii.t.  (civil., 

militaires,  indigènes). 

Suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

Droit  d’asile  pour  les  ouvriers  étrangers. 

Contre  la  guerre  impérialiste  ; 

Lutte  contre  les  guerres  impérialistes  et  coloniales. 

Contre  le  faux  pacifisme  de  la  S,  D.  N* 

Contre  le  bloc  an tî soviétique. 

Pour  la  défense  de  VU*  R-  S-  S 
Rappel  des  troupes  de  Chine. 

Contre  le  monstrueux  budget  bourgeois  : 

En  1914  :  4  milliards-or  et  demi,  soit  23  milliards  de  francs-papier. 

En  1928  :  53  milliards,  soit  plus  du  double. 

Ou  va  l’argent  ? 

40  milliards  sur  53,  soif  75  0/0  pour  les  frais  des  guerres  du  passé  et  la  préparai! on  de 
celles^  de  de  un  müliar{1  pourie  travail,  l’hygiène,  l’assistance  et  la  prévoyance 

sociales. 

Qui  paye? 

70  0/0  des  charges  pèsent  sur  la  masse  des  travailleurs,  petits  paysans,  petits  comn. 
çants,  classes  moyennes,  locataires  et  modestes  consommateurs. 
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Contre  l’Impôt  sur  ies  salaires,  la  gabelle,  les  impôts  de  consomma  tion^  le  chiffre 
d'affaires,  la  politique  des  impôts  indirects. 

Dégrèvement  pour  le  petit  commerce,  l'artisanat  et  les  paysans  travailleurs. 

Pour  les  ouvriers  et  les  salariés  de  toutes  catégories. 

Le  Parti  communiste  met  au  premier  plan  des  revendicationsla  reconnaissance  du  droit 
syndical  complet,  y  compris  le  droit  de  grève  pour  tous  les  ouvriers,  français,  étrangers  et 
coloniaux,  employés  et  fonctionnaires. 

Conditions  de  travail  ~  Salaires  : 

Application  stricte  sa  us  dérogation  de  la  journée  de  huit  heures. 

Réduction  au-dessous  de  huit  heures  pour  les  industries  malsaines  et  épuisantes. 

Repos  horaire  dans  le  travail  à  la'  chaîne. 

Congé  payé  obligatoire  pour  les  travailleurs. 

(Ces  mesures  ne  doivent  comporter  aucune  diminution  de  salaires.) 

Extension  aux  victimes  des  émanations  malsaines  et  des  produits  toxiques  de  la  loi  sur 
les  maladies  professionnelles. 

Délégués  ouvriers  a  i' hygiène  eL  à  la  sécurité. 

Pour  les  chômeurs  ; 

Incorporation  du  risque  de  chômage  dans  les  assurances  sociales. 

Création  dans  chaque  commune  d’une  caisse  de  chômage. 

Suppression  du  délai  de  cent  vingt  jours. 

Exonération  des  impôts  directs  des  chômeurs. 

Moratorium  des  loyers. 

Contrôle  ouvrier  de  l'embauche  et  de  la  débauche. 

Salaire  vital  pour  les  chômeurs  complets,  complément  du  salaire  aux  chômeurs  partiels. 

Pour  les  paysans  travailleurs. 

Impôts  : 

Suppression  de  l’impôt  foncier  sur  la  terre,  instrument  de  travail  de  celui  qui  la 
possède. 

Aménagement  de  Timp&t  sur  les  bénéfices  agricoles  :  abattement  équivalent  à  celui  qui 
existe  pour  l’impôt  sur  les  salaires.  Assujettissement  des  grands  propriétaires  au  régime  de 
la  déclaration  contrôlée. 

Lutte  contre  l'exploitation  subie  par  les  paysans  : 

Diminution  des  tarifs  de  transports  pour  engrais,  machines  produits  agricoles. 

Nationalisation  de  Tâchât,  extraction  ou  fabrication  de  la  vente  des  engrais,  sous  le 
contrôle  des  organisations  ouvrières  et  paysannes. 

Pêche.  —  Chasse.  —  Gibier  i 

Liberté  de  pêche  et  de  chasse,  moyennant  des  mesures  générales  de  préservation  des 
récoltes  et  de  conservation  du  poisson  et  du  gibier. 
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Pour  les  locAiBrîres* 


Locaux  d'habitation  : 

I  4  -f  i„  -„nrisp  au  seul  propriétaire,  sanction  pénale  de  tout  abus  et 
Limitation  du  ro>  p  j,  logement  équivalent  le  locaLaire  évincé. 

0blito°H  t  SSSSÎ “cant.  *  inhabités  r.oonnu.  a»,  municipal. té.  et  aux 
offices  publics  d'habitation. 

Locaux  commerciaux  et  industriels  . 

B  An  uroit  au  bail  en  faveur  du  locataire  occupant  avec  les  garanties 
e u i vantes* ^  taxation  e t  limitation  dn  loyer,  suppression  du  droit  de  repose. 

Logement  et  hygiène  publique  : 

Construction  de  logements  nouveaux  dan.  l'aggiomération  p.risrenn.  et  dan.  les  ville. 
PCrttbn  d’un  Otf.ce  national  du  logement  géré  par  les  délégué,  d'org.ni.ati.n.  dé  loc, 

de  prêts  d’Etat  géré,  par  cet  Otic.  national,  alimenté  par  de. 

ressources  spéciales* 

Van  r  la  femme* 


Droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  des  hommes. 

A  travail  égal,  salaire  égal. 

Révision  du  Code  du  travail. 

Protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance. 

Pour  les  jeunes  ouvriers  et  paysans. 

Interdiction  de  l'emploi  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans. 
Droit  de  vote  à  18  ans. 

Apprentissage  technique  payé. 

Révision  du  Code  du  travail  réactionnaire. 


Pour  les  soldais ,  marins  et  les  victimes  de  yuerre. 

Prêt  k  deux  francs,  contrôle  de  1  ordinaire* 

Suppression  des  réserves* 

Réajustement  des  pensions  des  mutiles. 
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l110  cir conscription  de  METZ# 

M.  MONCELLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — -  8.200  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  à  îa  presque  unanimité  de  tous  les  élus  de  la  circonscription,  conseillers  géné- 
raux,  conseillers  d’arrondissement,  conseillers  municipaux  de  la  ville  de  Metz,  maires  des 
cantons  de  Gorze  et  de  Metz- Campagne,  j’ai  l’honneur  de  solliciter  le  renouvellement  de 
mon  mandat  à  la  Chambre  des  Députés. 

Conseiller  général  du  2*  canton  de  Metz  depuis  1919,  vous  m’avez,  à  une  imposante 
majorité,  renouvelé  mon  mandat  en  1925.  En  1924,  vous  m’avez  envoyé  siéger  au  Parlement, 
sur  la  liste  d’Union  républicaine  lorraine,  à  la  majorité  absolue  de  57.405  voix. 

Depuis  1919,  j’ai  le  grand  honneur  d  etre  votre  élu,  et  on  peut  me  rendre  celle  justice 
que  j’ai  toujours  rempli  mes  mandats  en  conformité  de  mes  engagements,  que  mes  votes  ont 
toujours  été  d’accord  avec  ceux  de  mes  collègues  du  département. 

J’ai  été  fidèle  à  mon  programme. 

Je  ne  puis,  dans  le  cadre  restreint  d’une  profession  de  foi,  vous  rappeler  ici  mes  diverses 
interventions  à  la  Chambre,  et  les  projets  de  loi  auxquels  j’ai  collaboré  ou  que  j’ai  rapportés 
dans  les  commissions. 

Le  Journal  officiel  en  fait  foi. 

Il  est  cependant  nécessaire  de  vous  en  indiquer  les  plus  importantes  ; 

Impôts,  —  Par  trois  fois  (J.  O.  des  3  décembre  1925,  9  décembre  1927),  j’ai  proteste 
contre  la  répartition  inéquitable  dos  impôts  locaux  —  j’ai  pu  faire  diminuer  les  impôts 
Loucheur  de  25  0/0,  et  j’ai  provoqué  de  la  part  du  Président  du  Conseil  une  déclaration  très 
nette  concernant  les  conclusions  de  la  fameuse  Commission  Colson  tendant  à  une  refonte 
imminente  de  notre  système  fiscal  local. 

Boutes .  —  Tant  à  la  Commission  des  travaux  publics,  qu'à  la  tribune  de  la  Chambre, 
je  n’ai  cesse  de  demander  T  augmentât  ion  des  crédits  affectés  à  nos  routes,  et  mes  diverses 
interruptions  ont  toujours  eu  pour  résultat  de  faire  relever  considérablement  ces  crédits 
(voir  J.  O.  des  26  juin  1925,  25  avril  1926,  9  novembre  1927,  24  décembre  1927). 

Canalisation  de  la  Moselle.  —  La  déclaration  d’utilité  publique  a  été,  à  la  suite  de  mon 
rapport  1752  du  19  juin  1925,  adoptée  à  l'unanimité. 

Le  Conseil  d’Etat  actuellement  saisi  de  la  question  doit  statuer  définitivement. 

Cour  d’appel.  —  L’article  53  ter  (Sérot-Moncelïe)  de  la  loi  de  finances  instituant  le 
détachement  à  Metz  d’une  Chambre  de  Colmar,  fut,  sur  mon  intervention  du  12  décem¬ 
bre  1927,  voté  par  la  Chambre,  puis  rejeté  par  le  Sénat.  Mais  la  récente  déclaration  du  Pré¬ 
sident  du  Conseil,  répondant  à  ma  dernière  question,  nous  rassure  quant  à  une  solution 
favorable  dès  la  rentrée  des  Chambres. 

Mines  de  potasse.  —  La  loi  sur  les  mines  de  potasse  d’ Alsace,  qui  octroie  12  0/0  des 
parts  aux  trois  départements,  va  procurer  au  budget  départemental  un  revenu  annuel  de 
un  million  et  demi,  ce  qui  soulagera  considérablement  nos  impôts  départementaux. 
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Fonctionnaires  retraités  et  pensionnés.  —  J’ai  conscience  d’avoir  contribué  par  mes 
votes,  en  travaillant  au  relèvement  financier,  à  l’amélioration  notable  de  la  situation  maté 
rielle  des  fonctionnaires  retraités  et  pensionnés  (160/0  aux  fonctionnaires,  100/0  aux  chemi- 
îlots  et  ouvriers  de  l’Etat. 

D’autres  questions  ont  été  l'objet  de  nos  interventions  :  utilisation  des  casernes (/.  Û.  des 
3  décembre  1924  et  18  novembre  1926);  gendarmerie  {J\0.  du  3  décembre  1924);  Dom¬ 
mages  de  guerre  (•/.  O .  du  4  décembre  1924);  aéronautique  {J  O .  du  19  décembre  1925); 
agriculture  (./.  O.  du  25  avril  1926)  ;  vote  de  la  loi  <fun  an  (/.  0.  du  8  mars  1927)  ;  loi  sur 
les  accidents  de  travail  (./.  0.  du  13  juillet  1927)  ;  amélioration  de  la  retraite  des  cheminots 
[J.  O.  du  1er  février  1928);  tarifs  douaniers  (J.  O .  des  24  et  29  février  1928)  ;  amélioration 
de  la  retraite  des  ouvriers  mineurs  (projet  de  loi  5374), 

Je  défendrai,  d'accord  avec  mes  collègues,  conformément  aux  conclusions  du  récent 
Congrès  de  Strasbourg,  te  projet  de  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  qui  substituera  à  la  légis¬ 
lation  actuelle  au  régime  plus  simple,  moins  inquisitorial  et  moins  tracassiez 

Enfin  ,  fermement  convaincu  de  la  nécessité  de  maintenir  chez  nous  la  paix  sociale  et  la 
paix  religieuse,  je  continuerai  à  défendre  notre  s  ta  Lut  local  scolaire  et  confessionnel,  confor- 
mém e ri  t  au  désir  légi  ti  me  de  nos  p  o  p  u  1  a  t  i ous . 

Chers  électeurs  du  pays  Messin  I 

Enfant  de  Metz,  vivant  au  milieu  de  vous,  me  consacrant  exclusivement  et  uniquement 
à  mon  mandat,  si  vous  me  jugez  digne  de  vous  représenter  à  nouveau,  je  continuerai,  plus 
fort  encore  de  l'expérience  acquise*  à  vous  servir  de  mon  mieux. 

J’ai  confiance  en  votre  verdict. 

Edouaud  MONCEIXE 

Ingénieur  des  Arts  et  Métiers.  —  Conseiller  général  de  Mets* 
Député  sortant. 

Candidat  républicain  d’Unïon  nationale. 


2e  circonscription  de  METZ, 

M.  SÉBOT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  16,294  voix. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Désigné  et  investi  comme  candidat  de  l'Union  républicaine  lorraine,  pour  la  circons¬ 
cription  de  Metz  (rive  droiic),  j'ai  reçu  également,  pour  me  présenter  devant  vous,  l’inves¬ 
titure  de  îa  Fédération  républicaine  de  France,  et  le  soutien  de  tous  les  partis -an Lïcarfcel- 
listes  :  Ligue  républicaine  nationale,  Alliance  républicaine  démocratique,  et  Parti  démo¬ 
crate  populaire. 

Tous  les  partisans  de  l’Union  nationale  peuvent  donc  grouper  leurs  suffrages  sur  mon 
nom.  Ce  nom  est  d'ailleurs  celui  d  une  vieille  famille  de  Metz  et  du  pays  Messin. 

Comme  ancien  combattant,  j'ai  été  soutenu  par  mes  camarades. 

L’accueil  cordial  qui  m'a  été  réservé  partout  au  cours  de  cette  campagne  électorale,  m  a 
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para  justifier  avec  l'opposition  des  communistes  la  politique  que  depuis  plus  de  huit  ans  je 
m’efforce  de  pratiquer  à  la  Chambre, 

Donner  au  Gouvernement  le  moyen  de  gouverner,  avec  suite  et  continuité,  pour  éviter 
le  désordre,  et  assurer  aux  citoyens  le  maximum  de  liberté  ; 

Chercher  avec  les  élus  du  département  de  la  MoseMe  kt  réalisation  du  programme  com¬ 
mun,  national  et  départemental,  que  nous  vous  avons  indiqué,  telle  a  été  et  telle  restera  ma 
règle  de  conduite. 

Ingénieur  agronome,  membre  de  plusieurs  associations  agricoles,  ma  candidature,  mise 
en  avant  par  les  agriculteurs,  a  reçu  l'appui  des  commerçants. 

Aussi  bien  dans  les  divers  services  publics  que  chez  les  ouvriers,  des  représentants 
qualifiés  ont  bien  voulu  témoigner  publiquement  de  leur  sympathie. 

Pour  assurer  dans  l'ordre  et  dans  l’équité  la  défense  des  intérêts  légitimes  de  chacun, 
je  m’efforcerai  de  resserrer  davantage  encore  les  bonnes  relations  déjà  établies  avec  les 
groupements  corporatifs  et  professionnels. 

Enfin,  dans  le  cadre  de  la  circonscription  de  Metz  (rive  droite),  avec  Montigny  et  les 
104  communes  qui  les  entourent,  un  des  buts  principaux  que,  de  tout  mou  coeur  et  avec 
toute  mon  activité,  je  poursuivrai,  c'est  de  rendre  à  Metz  et  au  pays  Messin  toutes  les  pré¬ 
rogatives  quTils  tiennent  de  leur  histoire  eide  leur  situation  géographique,  c’est  de  donner  à 
Metz  et  au  pays  Messin  tous  les  moyens  que  nécessite  leur  développement  économique. 

Vive  la  France  ! 

Robert  SÉROT 
Ingénieur  agronome- 

Ancien  inspecteur  adjoint  des  eaus  et  forêts. 

Député  sortant* 

Délégué  ad  jauni  de  la  France  à  la  Société  des,  Etalions. 

Secrétaire  de  la  Commission  des  finances. 

Vi coprésident  du  Groupe  parlementaire  de  défense  paysanne. 


Gir  conscription  de  SARRBBOURG, 

M.  PETER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  (R 800  voix* 


Chers  Concitoyens  et  Électeurs, 

Investi  de  la  confiance  de  toutes  les  classes  laborieuses  de  notre  arrondissement,  des 
agriculteurs,  commerçants,  ouvriers  et  salariés,  qui,  unanimement  ci  de  longue  date,  me 
désignaient  comme  candidat  aux  élections  législatives  de  19*28,  j'ai  accepté  cette  candida¬ 
ture  populaire  et  indépendante  de  n’importe  quel  parti,  guidé  uniquement  par  la  volonté 
de  réaliser  Fen tente  entre  tous  les  électeurs,  pour  faire  aboutir  enfin,  devant  le  Parlement, 
oà  je  me  ferai  inscrire  dans  une  fraction  politique  des  défenseurs  de  Tordre  social,  1ns  justes 
revendications  et  les  desiderata  de  nos  populations  et  de  tous  mes  électeurs. 

Mon  principe  :  pas  de  belles  et  vaines  paroles,  mais  des  actes  ! 


Voici  mon  programme 


que  je  soumets  à  votre  approbation  et  que  je  vous  engage  à  soutenir  : 

Politique  intérieure  : 

Je  défendrai  une  politique  nettement  nationale;  de  l’ordre  et  du  progrès  social. 

Je  demanderai  une  décentralisation  raisonnable  et  la  simplification  économique  du 
rouage  administratif* 

Pour  notre  région  ; 

Je  revendique  le  respect  des  droits  acquis  et  des  avantages  résultant  de  la  situation 
particulière  des  trois  départements* 

Le  maintien  du  statu  q uo  religieux  et  des  écoles  confessionnelles,  qui  répondent  au* 
vœux  des  populations. 

Pour  |Ies  régions  allemandes  :  renseignement  de  F allemand,  dès  la  première  année, 
dans  les  écoles  primaires,  le  bilinguisme  devant  les  tribunaux  et  la  publication  dans  les  deux 
langues  de  toutes  les  communications  des  administrations. 

La  sauvegarde  des  intérêts  communs  entre  T  Alsace  et  la  Lorraine- 
La  dénonciation  de  la  convention  des  chemins  de  fer  de  1921* 

Mon  point  de  vue  financier  : 

Réforme  des  impôts  locaux* 

Répartition  des  impôts  d'une  façon  équitable* 

Dégrèvement  d’impôts  des  classes  laborieuses,  des  familles  nombreuses  surtout,  des 
victimes  de  la  guerre,  des  invalides  du  travail  et  des  petits  rentiers,  particulièrement  frappés 
par  la  situation  d’apres  guerre* 

Modification  de  sa  forme  actuelle  de  la  taxe  sur  Je  chiffre  d’affaires* 

Abolition  de  multiples  taxes  grevant  les  articles  de  première  nécessité* 

Répression  énergique  de  la  spéculation T  cause  de  la  vie  chère. 

Une  saine  politique  financière,  la  stabilisation  du  franc,  la  consolidation  des  dettes 
flottantes* 

Adversaire  de  la  prise  en  charge  par  les  communes  des  dépenses  incombant  au  bou ver¬ 
sement, 

La  prise  en  charge  par  FEtat  des  impôts  résultant  de  la  guerre  et  de  1  annexion* 

Mon  point  de  vue  économique  : 

Le  développement  du  crédit  à  l’agriculture,  au  commerce  et,  eu  particulier,  au  com- 
m  er ce  d'exportation* 

La  protection  de  la  petite  propriété  agricole. 

Le  perfectionnement  de  l'outillage  agricole  et  l’amélioration  du  rendement  du  sol, 

LT électrification  des  communes  rurales. 

Protection  des  bouilleurs  de  cru  par  une  loi  meilleure* 

Maintien  et  défense  des  droits  des  affouagers. 

Intensification  de  la  production  et  liberté  pour  l'exportation. 

Perfectionnement  de  renseignement  technique  et  professionnel- 
Amélioration  du  contrat  d1  apprentissage* 

Organisation  moderne  do  la  circulation  et  des  transports. 

Maintien  et  perfectionnement  des  écoles  d  agriculture. 

Diminution  des  tarifs  ferroviaires. 
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Mon  point  de  vue  social  : 

Juste  et  avantageuse  collaboration  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  milieux  sociaux. 
Extension  de  la  législation  sociale. 

Création  de  tribunaux  d’arbitrage  paritaires  pour  le  règlement  des  conflits  entre 

employeurs  et  employés. 

Subvention  en  cas  de  chômage  forcé. 

Extension  des  lois  de  protection  du  travail. 

Subvention  aux  familles  nombreuses. 

Subvention  de  EEtat  pour  la  construction  de  l’habitation  saine  et  à  bon  marché. 

Lutte  contre  les  maladies  contagieuses  (tuberculose,  etc.),  larges  crédits  pour  l  hygiène 
et  la  prévoyance  sociale. 

Lutte  contre  l'exode  rural. 

Défense  des  revendications  des  victimes  de  la  guerre,  des  invalides  à  avant  guerre  et 

du  travail.  . 

Défense  des  intérêts  des  employés  et  amélioration  de  la  situation  faite  aux  retraites. 

Politique  extérieure  : 

Je  soutiendrai  une  politique  orientée  vers  la  paix  et  l'entente  entre  les  peuples,  basée 
sur  le  respect  réciproque  des  souverainetés  nationales. 

Mon  point  de  vue  : 

Encouragement  des  aspirations  de  la  Société  des  Nations. 

Tribunal  d’arbitrage  interna tionâl. 

Désarmement  et  réduction  du  service  militaire. 

Organisation  et  développement  du  Bureau  international  du  travail. 

Respect  des  traités. 

Électeurs, 

Tel  est  mon  programme;  c  est  le  vôtre.  Issu  du  peuple,  je  suis  un  des  vôtres,  je  connais 
vos  besoins  et  vos  aspirations.  En  m’honorant  de  votre  confiance  le  22  avril,  vous  enverrez: 
au  Parlement  un  homme  constamment  soucieux  de  la  chose  publique,  assidu  au  labeur, 
toujours  sur  la  brèche,  dans  l'intérêt  de  tous.  Et,  dans  quatre  ans,  je  vous  rendrai  juges  de 
la  façon  dont  j'ai  conçu  l'exécution  du  mandat  que  vous  m  aurez,  confie.  Je  ne  redouterai 
pas  votre  jugement. 


Émile  PETER 

Secrétaire  en  chef  de  la  mairie  de  Sarrebourg, 
Conseiller  général  du  canton  deS&rrebourg, 
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Circonscription  de  SARREGrUEMINES. 

kM.  NOMINÉ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,045  voix. 


Fidèles  au  programme  de  leur  Parti,  qui  depuis  1919  a  triomphé  lors  de  toutes  les 
élections  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  les  candidats  qui  se  présentent  individuellement  dans 
les  différentes  circonscriptions  de  la  Moselle,  tiennent  à  affirmer  leur  solidarité  dans  les 
questions  de  politique  générale  et  départementale. 

Comme  par  le  passé,  ils  revendiquent  : 

À  l'extérieur  : 

Une  politique  de  paix,  sauvegardant  les  droits  acquis  à  la  France  par  sa  victoire  et  par 
les  traités  ; 

Une  politique  de  sécurité,  qui  sans  arrière-pensée  agressive  h  l’égard  d'aucun  Etat, 
préservera  notre  pays  de  toute  nouvelle  guerre  ; 

Une  politique  de  collaboration  internationale,  tant  au  sein  de  la  Société  des  Nations 
que  par  la  conclusion  de  pactes  politiques  et  de  traités  commerciaux. 

A  ri  n  teneur  : 

Une  politique  de  réformes  sociales,  de  réconciliation  et  de  paix  entre  les  classes,  répri¬ 
mant  les  abus  de  toutes  sortes,  aidant  les  plus  faibles  par  le  développement  de  la  législation 
sur  rhÿgiène  et  les  assurances  sociales,  de  celles  eu  faveur  des  familles  nombreuses  et  des 
habitations  à  bon  marché. 

Une  politique  de  paix  religieuse,  basée  sur  la  suppression  de  toute  loi  d’exception 
en  France,  et  sur  le  respect  effectif  et  intégral  de  nos  institutions  religieuses  et  scolaires  ; 

Une  politique  fiscale,  tendant  à  plus  de  justice  dans  la  répartition  des  charges  de  l’Etat, 
du  département  et  de  la  commune  [révision  des  impôts  locaux),  ainsi  qu’au  remplacement 
progressif  de  certaines  Laxes  indirectes  en  vue  d’exonérer  les  denrées  de  première  nécessité; 

Une  politique  économique,  développant  les  institutions  de  crédit  et  de  coopération, 
les  moyens  de  transport,  ta  distribution  de  l’énergie  électrique  ;  préparant  rabaissement 
du  coût  de  la  vie  par  une  réduction  des  prix  de  transport  sur  les  denrées  de  première 
nécessité  et  sur  les  engrais  ; 

Une  politique  de  réformes  administratives,  poursuivant  la  simplification  des  méthodes 
et  une.  décentralisation  sérieuse,  laissant  sous  le  contrôle  de  F  Etat,  une  indépendance 
suffisante  aux  communes,  aux  départements,  aux  régions  administratives  et  économiques. 

Pour  notre  département  : 

La  mise  en  oeuvre  immédiate  de  la  canalisation  de  la  Moselle,  de  Metz  jusque  et  y 
compris  la  ville  de  Thion ville  ; 

Le  rétablissement  d*une  juridiction  d'appel  à  Metz  ; 

La  réfection  accélérée  de  nos  routes,  i  execution  ou  t  achèvement  des  lignes  de  chemin 
de  fer  projetées  et  destinées  à  intensifier  F  activité  éco  nom  i  crue  de  notre  région  ; 
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Dans  les  régions  où  la  langue  française  n’est  pas,  actuellement,  la  langue  usuelle 
1  adaptation  et  1  assouplissement  des  programmes  scolaires,  conformément  à  la  motion 
adoptée  par  1  assemblée  générale  du  Parti  le  30  mai  1927,  et  au  vœu  émis  par  le  Conseil 
général  de  la  Moselle  en  1926,  ainsi  que  des  relations  entre  les  services  publics  et  la  nomi- 
lation*  “  1 

Défense  de  tous  les  intérêts  moraux  et  matériels  du  département. 

Electeurs  T 

Voilà  les  grandes  lignes  de  la  politique  que  soutiendra  l’Union  républicaine  lorraine 
à  la  Lnambre. 

Nos  élus  des  différentes  circonscriptions  électorales  du  département  ont  ainsi  affirmé 
leur  solidarité  non  seulement  pour  la  campagne  électorale,  mais  aussi  pour  l’action  parle¬ 
mentaire  e  la  législature  qui  va  s’ouvrir.  Chacun  de  nos  candidats  forme  ainsi  une  partie 
du  front  unique  constitue  par  l’ensemble  des  élus  des  trois  départements  qui  coordonneront 
à  1  avenir  comme  par  le  passé  leurs  efforts  pour  la  défense  de  nos  intérêts  communs  et  de 
nos  libertés,  car,  dans  la  vie  parlementaire  aussi  r  union  fait  la  force  ! 

Donc  Électeurs, 

Opposons  à  l’action  communiste  et  aux  francs- tireurs  soi-disant  indépendants  une 
discipline  civique  et  organisée,  eu  faisant  bloc  sur  le  nom  du  candidat  de  l’ordre  et  de  la 

î"di  plw  P‘“  a"rts' ,ui  ,e  d«  «"■*““  *  ‘•~i~ 

Son  programme  détaillé  vous  parviendra  sous  peu. 

Électeurs  ! 

Toutes  les  voix  au  candidat  de  l’U.  R.  L. 

Heniu  N  0  M I N  É 

Conseiller  général* 

Maire  de  la  ville  de  Saireguemmes. 

Invalide  de  guerre  (blessé).  —  Professeur  d’agriculture  K.  C. 


Circonscription  de  THION VILLE  (Est). 

M.  SCHUMAN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.115  voix. 


Electeurs, 

nom ‘T-1  laitrfième  fois  que  ma  ca»dida^e  est  présentée  à  vos  suffrages.  Eu  1924  mon 

spécialement  da  nombre  de  vo,x  dans  l’ensemble  du  département  de  la  Moselle  et 

coüce  arrondissement  de  Thionville  (Est).  J’ai  conscience  d'avoir  justifié  votre 

parIenTvoirUe°LfamiUe  **  ^nU>m  étMis  dePuis  #  dans  votre  arrondissement, 

e  langue,  ayant  vécu  avec  vous  avant,  pendant  et  depuis  la  guerre,  je  suis  au 


1 
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courant  de,  vos.  besoins,  et o de  >yos  difficuttéç*  Jûepuisr.pbgts, ,de  huit  .années,  ,je  jne  consacre 
presque  exclusivement  h  Fétude  et  aria  solution  des^  probjeuies  posés  p^r.  Fa  près  guerre^,  êçkn 
flj aïe EUeatr duos  les, départements  déspinnexés. 

Ues résultats  p’oub  pas,  toujours,  répondu. à  notre  attente,  ni.  à:  nos  efforts- Laj  méconnais¬ 
sance  de  nos  habitudes  et  traditions,  de  nos  droite  légitimement  acquis*  de  nos  particula¬ 
rités  linguistiques,  nous  a.  parfois  péniblement,  surpris.  Mais, jamais,  nous  c'ayons  pensé 
devoir  nous  abandonner  au  découragement.  Je  reste  convaincu  que,  grâce  à  notre  ténacité 
lorraine,  nous  finirons  par  l’emporter  sur  les  préjugés  et  sur  les  routines. 

Il  est  nécessaire,  pour  cela,  d’écarter  tout  ce  qui  pourrait  mettre  en  doute  notre  atta¬ 
chement:  à;  la  France,  tout  ce:  qui  pourrait  porter  atteinte  à  l’unité  nationale.  Nous  rejetons 
de  même  les  doctrines  révolutionnaires  du  communisme, qui  entretient  et  exploi  te  les  malen¬ 
tendus  et  le.  mécontente  meut,  qui- méprise  les  réformes  partielles,  dans  l’attente-d’un régime 
aouveam  qui  Rétablirait  et  se  maintiendrait  par  la  violence  ;  ce  régime  serait  la  ruine  de 
noire  civilisation. 

Des  réformes^  sernt  possibles  et  nécessaires  dans  tous  les  ^ornâmes.  J e -signala notam¬ 
ment  lea  suivantes  : 

Politique  extérieure  : 

Une  politique  de  paix,  organisée  progressivement,  lantau  sein  de  la  Société  des  Nations 
.que  par  dgSi  traités  d’EJÊ&Lè  Etal,,  doiLnwsi  mettre  à  fe^brUdeï  guerre.  Kl leM3?-ex(^ut  nul- 

Jjempnt  LeS|  préc&uticNis  indispen  sablera  Mire-  sécuïitén.Efe  implique^  par  ooùlre,  unoimUa- 
bqratdan  iniernadion  al^de,  :ÿiw  $  eu. plus*  affraaa.cbiesdes  en  trave&iquo  lui  créent  J  a  çuégance  et 
les  égoïsmes  nationaux. 

Politique  religieuse  et  scolaire  : 

Notre  programme,  dès  1919,  s’est  déclaré  hostile  h  toute  loi  d’exception.  Je  revend!  que, 
pour  la  France  entière,  la  liberté  d’association  et  d’enseignemeut  en  faveur  de  tous  ceux 
qui  ne  méfient  pas  en  péril  la  sécurité  de  l’Etat  et  l’ordre  social,  Pabrogalion  des  lois  hos¬ 
tiles  aux  congrégations  et  â  F  enseignement  privé. 

Dans  les  départements  recouvrés,  le  statut  cultuel  et  scolaire  doit  être  loyalement  res¬ 
pecté  et  appliqué,  par  tous  .dans  l’intérêt  de  la  paix  religieuse. 

Politique  sociale  : 

La  révision  de  nos  assurances  sociales  doit  être  accélérée  en  faveur  de  toutes  les  victi¬ 
mes  du  travail.  Trop  de  lenteurs  parlementaires  et  administratives  ont  retarde  les  solutions 
que  nous  avions  demandées  depuis  des  années.  Les  avantages  de  la  récente  loi  françaisedoi- 
vent  être  étendus  à  notre  département,  avec  les  adaptations  nécessaires.  Notre  législation 
sur  le  repos  dominical  et  sur  la  sécurité  des  travailleurs,  sont  à  appliquer  plus  scrupuleu¬ 
sement. 

L’encouragement  aux  familles  nombreuses,  la  construction  d’habitations  à  bon  marché  T 
la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux,,  la  situation  des  invalidas  et  prisonniers^  de  guerre,  ainsi 
que  de  leurs  familles,  celles  des  retraités  de  l’Etat  et  des  chemins  de  fer,  nécessitent  à  beau¬ 
coup  d’égards  une  plus  grande  sollicitude  de  la  part  des  pouvoirs  publics. 

Politique  économique  ; 

Notre  agriculture  réclame,  à  juste  titre,  de.  honnes  routes  ;  lTaçbève ment  de  1  électrifi¬ 
cation  ^  la  réforme  de  notre  législation  sur  les  bouilleurs  dé  cru,  dans  le  sens  de  notre  régle¬ 
mentation  d'avant  guerre  ;  un  régime  frontalier  plus  souple  le  long  des  nouvelles  frontières 
douanières  ;  le  développement  du  crédit  agricole  ;  une  politique  d’engrais  à  bon  marche  ; 
une  répartition  plus  équitable  des  crédits  votés,  en  faveur  des,  sinistrés  de  la  grêle  et  de  tout 
autre  cataclysme. 
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L'enseignement  professionnel  de  tout  genre  est  à  développer,  avec  adaptation  à  la  situa¬ 
tion  linguistique  et  économique  de  notre  région. 

La  protection  de  notre  production  industrielle  et  agricole,  contre  la  concurrence  étran¬ 
gère,  peut  et  doit  s'allier  au  souci  des  intérêts  des  consommateurs, 

A  notre  viticulture,  lés  accords  douaniers  sont  susceptibles  d'assurer  des  possibilités 
d’exportation.  L'activité  économique  de  la  région  sera  intensifiée  par  le  remaniement  de  cer¬ 
tains  tarifs  ferroviaires  eL  par  la  canalisation  de  ia  Moselle  (clans  sa  première  tranche,  jus¬ 
qu’à  Th  ion  ville  inclus,  avec  continuation  jusqu'à  Kœnigsmacker  et  même  au  delà,  quand  du 
coté  allemand,  le  cours  inférieur  du  fleuve  sera  également  aménagé).  Je  combattrai  le  trans¬ 
fert  de  la  gare  douanière  de  Thion ville  à  BeLtem bourg. 

Politique  fiscale  : 

La  révision  et  l'allégement  progressif  des  impôts  d’Etat,  dans  la  mesure  où  les  nécessités 
budgétaires  et  l'amortissement  de  la  dette  le  permettront  ;  une  répartition  plus  équitable 
des  charges  communales  et  départementales,  notamment  en  ce  qui  concer  ne  les  salariés  ;  le 
remplacement  progressif  de  certaines  tax^s  indirectes,  notamment  de^  celles  sur  le  chiffre 
d'affaires  ;  l'atténuation  des  droits  de  mutation  immobilière;  la  conclusion  d’un  accord  satis¬ 
faisant  sur  de  règlement  des  dfclliés  iiU«>ra tirées  ;  une  sta  bilisaüon  légale  de  notre  monnaie, 
qui  évite  à  la  fois  une  perturbation  de  noire  vie  économique  et  une  hausse  sen^iL le  dù  coût 
dc'la  vie  ;  voilà  la  lâché  considérable  qui  attend  la 'nouvelle  Chambre -et  qui  sera  menée  à 
biançsitfià  politique  financière  aetuelié,  due  à  M.  Poincaré,  est  continuée  jusqu'à  son 
tenmev 

Pol i  ti' que  adminis tra  tâ  v e 

La  France  tout  entière  souffre  d’un  excès  de  centralisation  bureaucratique. Partisan  d'un 
régionalisme  sérieux  étendu  à  l'ensemble  du  pays,  d'une  administration  plus  expéditive 
affranchie  des  intrigues  politiques,  s'inspirant  des  besoins  particuliers  de  chaque  région,  je 
réclame  cette  réforme;  surtout  pour  la  nôtre,  où  le  retour  à  la  France  a  po<é  de  multiples 
problèmes  spéciaux  d'ordre  matériel  et  moral,  dans  la  solution  desquels  les  intéressés  doi¬ 
vent  avoir  une  part  prépondérante  (questions  ouvrières,  agricoles, judiciaires,  scolaires,  arti¬ 
sanales,  loi  sur  la  chasse,  eteA. 

Dans  la  région  de  langue  allemande,  la  plupart  des  services  publics,  y  compris  les  tri¬ 
bunaux,  ne  tiennent  pas  suffisamment  compte  de  cette  situation  particulière,  Darn  la  meme 
région,  renseignement  de  l'allemand  à  l'école  primaire  devrait  se  faire  des  la  première  année^ 
conformément  aux  méthodes  préconisées  par  notre  personnel  enseignant  et  pratiquées  avec 
succès  dans  d'autres  pays. 

Les  fonctionnaires  du  cadre  général  sont  à  doter  d’un  statut  pareil  à  celui  du  cadre 
local  ;  les  deux  cadres  peuvent  prétendre  a  des  avantages  égaux,  au  point  de  vue  du 
décompte  des  années  de  guerre,  de  l'avancement,  des  indemnités  accessoires,  des  pensions* 

La  convention  de  19*21,  sur  les  chemins  de  fer,  est  à  supprimer  ou  à  réviser,  afin  qu'elle 
cesse  de  servir  de  prétexte  au  rejet  de  légitimes  revendications  du  personnel.  I!  faut,  en 
outre,  une  réorganisation  du  conseil  du  réseau,  en  vue  d'une  plus  efficace  représentation  des 
usagers  lorrains. 

Electeurs, 

^  o us  vous  rallierez  à  cette  politique  des  réformes, 

Bas  d’abstentions  !  Faisons  l’union  contre  l'adversaire  commun  :  le  communisme» 


Robert  SCHUMAN 
Député  surtan t. 
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Circonscription  de  THIONVILLE  (Ouest). 

M.  BÉRON 

Élu  ail  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7 . 889  voix. 


ylmr  ouvriers ,  employés  t  commerçants  et  paysans  ! 

Camarades,  Citoyens, 

Notre  Parti  vous  présente  un  programme  de  revendications  pratiques  des  masses  tra¬ 
vailleuses,  qui  est  en  même  temps  notre  programme  de  classe. 

Ce  programme  n’a  pas  été  rédigé  dans  ces  derniers  jours  seulement  pour  des  buts  pure¬ 
ment  électoraux.  C’esL  le  programme  d’action  de  tous  les  jours  de  notre  Parti  communiste. 
C’est  le  programme  pour  la  réalisation  duquel  notre  Parti  combat  tous  les  jours,  sans  perdre 
de  vue  que  la  prise  du  pouvoir  par  l’union  des  ouvriers  et  paysans  est  nécessaire  pour 
les  libérer  définitivement  du  joug  de  l’exploitation  de  la  grosse  industrie  et  de  la  haute 
finance. 

C’est  en  somme  le  programme  de  revendications  des  masses  travailleuses,  exploitées  et 
opprimées. 

LT ouvrier,  l’employé,  le  paysan  et  le  petit  commerçant  font  tons  partie  de  la  masse  des 
travailleurs,  ils  sont  tous  exploités  et  opprimés  par  des  méthodes  diflérentes,  le  capitalisme 
est  l’ennemi  de  tous,  parce  qu’il  emploie  l’appareil  de  l’État  à  son  seul  profit. 

Le  Parti  communiste  est  le  parti  des  travailleurs,  il  est  son  ami  et  son  seul  défenseur. 
Il  a,  dans  le  passé,  sans  hésiter  et  sans  fléchir,  défendu  leurs  intérêts.  La  répression  féroce 
du  capitalisme,  jetant  par  centaines  les  communistes  en  prison  pour  avoir  défendu  les  tra¬ 
vailleurs,  n’a  pas  empêché  le  Parti  communiste  de  continuer  son  action  de  défense  de  la 
classe  ouvrière. 

Le  22  avril,  personne  de  ceux  qui  travaillent  pour  vivre  ne  se  laissera  tenter  par  les 
promesses  de  M,  François  ou  de  M.  Castin,  jugés  par  battit ude  de  leur  parti  respectif  dans 
les  neuf  dernières  années. 

Vous  voterez  tous  pour  notre  camarade 

Émile  BÉRON 

Candidat  du  Bloc  ouvrier  et  paysan. 

Vive  le  Bloc  ouvrier  et  paysan  l 
Vive  le  Parti  communiste  î 

Le  Comité  central  du  Parti  communiste ,  Comité  de  la  Moselle. 

à 


Notre  Programme  de  revendications  immédiates. 


Les  revendications  immédiates  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  toujours 
été  défendues,  sans  la  moindre  défaillance,  par  le  Parti  communiste.  Dans  la  préparation 
des  luttes  révolutionnaires  décisives,  il  ne  méconnaît  pas  la  défense  des  intérêts  quotidiens 
des  travailleurs,  au  contraire,  il  est  le  seul  Parti  qui  les  défende  réellement.  Le  présent  pro¬ 
gramme  ne  fait  que  rassembler  quelques-unes  des  revendications  immédiates  pour  lesquelles 
les  travailleurs  doivent  engager  la  lutte  à  côté  du  Parti  communiste. 

Pour  l'amnistie  I 

Abrogation  des  lois  scélérates  de  1894. 

Libération  des  emprisonnés  politiques. 

Amnistie  pleine  et  entière  pour  toutes  les  victimes  de  la  répression  capitaliste  (civils* 
militaires,  indigènes). 

Suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

Droit  d’asile  pour  les  ouvriers  étrangers. 

Contre  la  guerre  impérialiste  : 

Lutte  contre  les  guerres  impérialistes  et  coloniales. 

Contre  le  faux  pacifisme  de  la  S,  D.  N, 

Contre  le  bloc  anti-soviétique. 

Pour  la  défense  de  bU.  R.  S.  S, 

Rappel  des  troupes  de  Chine, 

Contre  le  monstrueux  budget  bourgeois  : 

En  1914  :  4  milliards-or  et  demi,  soit  23  milliards  de  francs- papier. 

En  1928  :  53  milliards,  soit  plus  du  double* 

Où  va  l'argent? 

40  milliards  sur  53,  soit  75  0/0  pour  les  frais  des  guerres  du  passé  et  la  préparation  de 
celles  de  l'avenir! 

Par  contre,  moins  de  1  milliard  pour  le  travail,  l'hygiène,  l’assistance  et  la  prévoyance 
sociales. 

Qui  paye? 

70  0/0  des  charges  pèsent  sur  la  masse  des  travailleurs,  petits  paysans,  petits  commer¬ 
çants,  classes  moyennes,  locataires  et  modestes  consommateurs. 

Contre  l'impôt  sur  les  salaires,  la  gabelle,  les  impôts  de  consommation,  le  chiffre 
<l 'affaires,  la  politique  des  impôts  indirectes. 

Degrèvement  pour  le  petit  commerce,  l'artisanat  et  les  paysans  travailleurs. 

Pour  les  ouvriers  et  les  salariés  de  toutes  catégories. 

Le  Parti  communiste  met  au  premier  plan  des  revendications  la  reconnaissance  du  droit 
syndical  complet,  y  compris  le  droit  de  grève  pour  tous  les  ouvriers,  français,  étrangers  et 
coloniaux,  employés  et  fonctionnaires. 


Gondi Lions  de  travail,  —  salaires  : 


Application  stricte,  sans  dérogation,  de  la  journée  de  huit  heures. 

Réduction  au-dessous  xie  h uR  .heures  ptm  les  in duslms  malsaines  et  épuisantes. 

Repos  horaire  dans  le  travail  a  la  chaîne* 

Congé  payé  obJiigaloi  re .  po  u  r  les  travailleur  b ■? 

{ Ges  me  s  u  r  es  die  i  cl  ai  ve  n  l  co  m  po  rt  ev  au  c  une  dimi  n  uiio**  »  d  e?  sala  ires  ;  ) 

Extension  auxi  victimes-  des  émanations  m  a  is  a  i  n  es  et  des  produits  r  toxiques ’de  la- loi:  sur 
les  in  aladies  pro  feBSMÆpj! etles . 

Délégués  ouvriers  à  rhygïène  et  à  laisccurité. 

Pour  les  chômeurs  : 

Incorporation  du  risque  de  chômage  dans  les  assurances  sociales: 

Création  dans  chaque  commune  d'une  caisse  de  chômage. 

Suppression  du  délai  de  cent  vingts  jours. 

Exonéra  Lion  des  impôts  directs  des  chômeurs. 

Moratorium  lies  loyers. 

Contrôle  ouvrier  de  l'embauche  et  de  la  débauche. 

Salaire  vital  pour  les  chômeurs  complets,  complément  du  salaire  aux  chômeurs 
partiels. 

Pour  les  paysans  iravailïèurs . 

Impôts  : 

Suppression  de  l’impôt  foncier  sur  la  terre,  instrument -de  travail  de  celui  qui  la 
possède. 

Aménagement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  :  abattement  équivalent  a  celui  qui 
existe  pour  l’impôt  sur  les  salaires. 

Assujettissement  des  grands  propriétaires  au  régime  de  la  déclaration  contrôlée. 

Lutte  contre  Pexploitâtion  subie  par  les  paysans  : 

Diminution  des  tarifs  de  îransport  pour  engrais,  machines,  produits  agricoles. 
Nationalisation  de  l’achat,  extraction  ou  fabrication  de  la  vente  des  engrais,  sous  le 
contrôle  des  organisations  ouvrières  et  paysannes. 

Pêche,  —  chasse,  —  gibier  : 

Liberté  de  pe.:he  et  de  chasse,  moyennant  des  mesures  générales  de  préservation,  des 
récoltes  et  de  conservation  du  poisson  et  du  gibier, 

Rour  les  locataires. 

Locaux  d'habitation  : 

Limitation  du  droit  de  reprise  au  seul  propriétaire^  sanction  péoule  dse  dout  ahias:'flt 
obligation  de  pourvoir  proala Wem^n t  d'un  logement  éqaidvabfpb  le  locataire- événcé; 

Droit  de  réquisition  des  locaux  vacants  ou  inhabités  reconnus  aux  municipalités  et  aux 
offices  publics  d'habitation. 

Locaux  commerciaux  et  industriels  : 

Reconnaissance  du,  droit  -  au  *  bail  en<  <  faveur  du  locataire  occupant  avec  les  garanties 
suivantes  ;  taxation  et  limitation  du  loyer,  suppression- d^i  droit ^de. reprise; 
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Logement  et  hygiène  publique  : 

Construction  de  logements  nouveaux  dans  l'agglomération  parisienne  et  dans  les  voiles 

de  province,  *  ,  T 

Création  d'un  Office  national  du  logement,  géré  par  les  délégués  d  organisations  de 

locataires  et  divers  techniciens. 

Constitution  d’une  Caisse  de  prêts  d’Ëtat,  gérée  par  cet  Office  national,  alimentée  par 
des  ressources  spéciales. 

Pour  lu  femme. 

Droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  des  hommes. 

A  travail  égal,  salaire  égal. 

Révision  du  Code  du  travail* 

Protection  de  la  maternité  et  de  Penfancs. 


Pour  les  jeunes  ouvriers  et  paysans 

Interdiction  de  Femploi  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans. 
Droit  de  vote  à  18  ans. 

Apprentissage .tûfduûqw  payé. 

Révision  du  Code  du  travail  réactionnaire. 


Pour  les  soldats >  murins  et  les  victimes  de  guerre, 

Égalité  du  temps  de  service' pour  marias  et  soldats. 

Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture,  de^fréquen talion  des  réunions  publiques.. 
Prêt  deux  francs,  eon traie  de  l'ordinaire. 

Suppression'  des  réserves. 

Réajustement  des  pensions  des  mutilés. 
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Circonscription  de  GHATEAU-GHINON 

M.  GAMARD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.035  voix. 


Noire  doctrine  : 

Le  socialisme  est  né  le  jour  où,  à  la  peLite  exploitation  familiale  d’autrefois,  s’est 
substituée  la  grande  industrie  d’aujourd’hui,  fondée  sur  le  développement  continu  du 
machinisme,  utilisant  un  outillage  de  plus  en  plus  perfectionné,  qui  ne  peut  s’acquérir  que 
par  une  concentration  massive  de  capitaux  et  qui  rend  de  plus  en  plus  impossible  au  tra¬ 
vailleur,  ne  disposant  que  de  son  salaire  quotidien,  l’acquisition  de  ces  formidables  moyens 
de  production  collectifs  que  représentent  les  entreprises  modernes. 

Les  socialistes  proclament  que  ces  grands  moyens  de  production  doivent  appartenir  à 
1  ensemble  des  travailleurs  qui  les  mettent  en  œuvre  et  ils  appellent  «  Révolution  sociale  » 

celte  transformation  du  régime  de  la  propriété  capitaliste  d’aujourd’hui  en  propriété  sociale 
de  demain. 

Ils  proclament  aussi  que  cette  transformation  peut  et  doit  s’opérer  pacifiquement,  par 
la  volonté  du  suffrage  universel,  par  la  force  de  la  loi,  et  non  par  la  violence  systématique 
et  par  la  guerre  civile,  que  prêchent  sournoisement  les  «  communistes  ». 

Non,  le  socialisme,  ce  n’est  ni  la  haine,  ni  le  vol,  ni  la  tuerie,  ni  l’émeute. 

(.  est  1  ordre  substitué  au  désordre  qu’engendre  le  système  capitaliste. 

L  est  la  certitude  donnée  à  chacun,  travailleur  manuel  ou  travailleur  intellectuel,  de 
pouvoir  vivre  et  faire  vivre  sa  famille  du  produit  intégral  de  son  labeur,  sans  Être  obligé  de 
payer  une  dîme  à  la  minorité  des  parasites  qui  l'exploitent. 

G  est  la  fin  de  la  IuLte  entre  ces  deux  classes  dont  les  intérêts  sont  aujourd'hui  opposés 
et  qui  nen  tonneront  plus  qu’une  seule  demain  :  celles  des  travailleurs  solidaires  dans  l’in¬ 
dépendance,  dans  la  justice  et  dans  la  fraternité. 

Ainsi,  notre  Parti,  qui  se  rattache  à  la  grande  tradition  révolutionnaire  de  1789  et  1793 
et  pour  qui  le  socialisme  est  le  couronnement  de  la  démocratie,  réalisera,  lorsqu'il  aura 
conquis  le  pouvoir,  le  plus  noble  idéal  de  la  République. 

Noire  programme  d'aehon  immêdate.  Réforme  politique  et  constitutionnelle. 

Limitation  immédiate  des  pouvoirs  du  Sénat  ;  désignation  des  délégués  sénatoriaux  par 
le  .Suffrage  universel.  —  Obligation  pour  le  Sénat  de  se  prononcer  dans  le  délai  de  trois  mois 
sur  tous  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  envoyés  par  la  Chambre  ; 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique’; 

Egalité  civile  et  politique  de  la  femme  : 
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Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

Amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Réforme  financière  : 

Stabilisation  légale  du  franc  ; 

Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

Amortissement  de  la  dette  publique,  que  la  politique  d  emprunts  à  jet  continu,  prati¬ 
qués  parle  Bloc  national  entre  1919  et  1924,  a  porté  au  chiffre  écrasant  de  332  milliards; 

Prélèvement  exceptionnel  sur  la  fortune  acquise,  avec  exonération  à  la  base  des  capi¬ 
taux  inférieurs  à  199.090  francs,  pour  réaliser  l’ amorti ss.emen-t  immédiat  d'une  tranche 
importante  de  la  dette  publique  ; 

Refonte  et  allégement  des  impôts  frappant  les  revenus  du  travail  et  paralysant  Y  mi  i  vite 
économique  ; 

[Réduction  des  impôts  de  consommation  ; 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  ; 

Nation  al  isatio  n  industrialisée  des  grands  monopoles  capitalistes  et  des  services  publics  ; 

Réduction  du  montant  des  dettes  in teraHiées. 

Programme  économique  : 

Contrôle  ouvrier  cl  participation  ouvrière  à  la  gestion  des  entreprises  ; 

Encouragement  à  l'artisanat  ; 

Développement  des  associations  coopératives  ; 

Travail,  pensions  et  hygiène  sociale  : 

Application  stricte  delà  journée  de  huit  heures,  les  heures  supplémentaires  étant 
rémunérées  avec  une  majoration  de  25  0/0  ; 

Droit  pour  les  salariés  à  un  congé  payé  de  15  jours  p^ar  an  ; 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements  et  des 
communes. 

Développement  du  système  des  contrats  collectifs  ; 

Attribution  du  salaire  national  à  tous  les  travailleurs  de  PEtot  et  des  chemins  de  fer  ; 

Interdiction  de  l'emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  ; 

Création  de  délégués  ouvriers  chargés  de  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  travail', 
la  sécurité  et  l’hygiène  ; 

Révision  de  la  loi  du  5  avril  1918  sur  les  accidents  du  travail  (projet  Gros)  ; 

Relèvement  du  taux  des  pensions  allouées  aux  victimes  du  travail  ;  vote  de  la  propo¬ 
sition  Durafour  ; 

Révision  et  péréquation  des  retraites  et  pensions  suivant  les  fluctuations  du  coût  de  la 

vie  ; 

Amélioration  de  la  législation  sur  les  victimes  de  la  guerre,  suivant  les  vœux  adoptés 
parles  Etats  généraux  de  la  France  meurtrie  ; 

Application  libérale  de  la  loi  du  14  mars  1928  sur  les  assurances  sociales,  qu’il  faut 
améliorer  notamment  sur  les  points  suivants  :  participation  financière  de  1  Etat,  assurance 
contre  le  chômage,  régime  de  la  période  transitoire  ; 

Augmentation  des  allocations  servies  aux  vieux  travailleurs  pensionnés^  en  vertu  de  la 
loi  du  5  avril  1919  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes; 

Redoute  et  amélioration  des  lois  sur  T  encouragement  national  aux  familles  nombreuses, 
sur  Tassistance  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables,  sur  les  allocations  aux  familles  des 
militaires; 

Lutte  méthodique  et  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose,  syphilis,  cancer). 
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Politique  du  logement  ; 

Limitation  du  droit  de  reprise  des  locaux  d'habitation  au  propriétaire  exclusivement  et 
sous  la  condition  de  fournir  au  préalable  un  logement  équivalent  au  locataire  évincé  ; 

Reconnaissance  du  droit  au  bail  pour  le  commerçant  ou  l’industriel;  suppression  da 
droit  de  reprise  sans  juste  et  préalable  indemnité  ; 

Création  d'un  office  national  du  logement,  largement  doté  de  crédits  budgétaires  ; 

Droit  pour  les  municipalités  de  réquisitionner  les  locaux  vacants  ou  inhabités. 

Programme  agraire  : 

Le  Parti  socialiste  proclame,  une  fois  de  plus,  que  la  terre  appartient  a  celui  qui  la  cul¬ 
tive,  Loin  de  vouloir  modifier  le  régime  de  la  petite  et  moyenne  propriété,  qui  n'est  qu’un 
instrument  de  travail  entre  les  mains  de  celui  qui  la  féconde  de  son  labeur,  il  a  toujours  eu 
le  souci  d'améliorer  le  sort  de  l'agriculteur,  À  cet  effet,  il  préconise  les  mesures  suivantes  : 

Nationaiisalio  n[de  la  fabrication  et  de  l’ importa  Lion  des  engrais,  de  manière  à  les  livrer 
au  prix  coûtant  à  l'agriculteur  ; 

Création  d'un  office  national  du  blé,  destiné  k  soustraire  les  producteurs  k  la  spécula¬ 
tion  nationale  et  internationale  et  à  protéger  les  consommateurs  contre  les  effets  de  cette 
même  spéculation  ; 

Organisation  méthodique  de  V électrification  rurale  avec  le  concours  financier  de  l’Etat 
dans  une  proposition  plus  élevée  qu’aujourd'hui  ; 

Revisïon^de  l'assiette  de  l’impôt  excessif  et  mal  réparti  ; 

Développement  des  syndicats,  mutuelles  et  coopératives  agricoles  ; 

Extension  des^  caisses  de  crédit  agricole,  afin  de  permettre  l’accès  de  la  propriété  ter¬ 
rienne  aux  travailleurs  des  champs  et  de  doter  d'une  maison  et  d'une  petite  exploitation 
personnelle  l’ouvrier  agricole  qui  en  est  dépourvu  ; 

Etablissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles, 
et  création  de  tout  un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables  ; 

Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs  agri¬ 
coles,  de  manière  à  rendre  leur  situation  équivalente  à  celle  des  ouvriers  des  villes  ; 

Fixation,  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  d’accord  avec  les  municipalités,  d’un 
minimum  de  salaires,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que  pour  les  loués  à  l’année  {bou¬ 
viers,  charretiers, [bergers,  valets  de  ferme,  servantes,  etc.}  ; 

Institution fd'une  journée  de  travail  normale.  —  Pour  les  travaux  saisonniers  intensifs 
(moissons,  fenaison,  vendanges,  semailles,  etc.),  des  heures  supplémentaires  pourront  être 
permises  ;  leur  durée  et  leur  rétribution  spéciale,  ainsi  que  les  dérogations  au  repos  hebdo¬ 
madaire  pour  cas  j  de  force  majeure,  seraient  fixées  par  les  syndicats  ouvriers  ou  patronaux  ; 

Indemnités  de| plus-value  au  fermier  et  au  métayer  sortants  ; 

Contrôle  et  limitation  de  l'introduction  de  ïa  main-d'œuvre  étrangère,  qui  ne  doit  pas 
concurrencer  la  main-d'œuvre  locale  ; 

Nationalisation  desjgrandes  forêts  particulières  et,  en  tout  cas,  contrôle  par  l'Etat  de 
l'exploitation  desicoupes,  de  manière  à  éviter  la  destruction  totale  des  bois  d'industrie  et  à 
réserver  aux  ouvriers  bûcherons  la  possibilité  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  dans  h 
région  où  ils  résident. 

Education;  nationale  : 

Défense  de  l'école  laïque  et  des  lois  de  laïcité  ; 

Enseignement  gratuit,  à  tous  les  degrés,  pour  tous  les  enfants,  sélectionnés  selon  leur 
mérite  et  non  suivant  la  fortune  do  leurs  parents  —  Ecole  unique,  n'impliquant  pas  le 
monopole  ; 

Gratuité  complète  "de*  la  scolarité  (Fournitures,  soins  médicaux,  cantines,  etc.},  avec 
d’aide  des  municipalités  et  de  l'Etat  ; 
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Respect  absolu  de  l'obligation  et  fréquentation  scolaire  rendue  effective  par  des  alloca¬ 
tions  compensatoires  aux  familles  ; 

Scolari  té  obligatoire  jusqu’à  un  minimum  de  14  ans,  pour  tous  les  enfants  qui  ne  péné¬ 
treront  pas  dans  le  second  degré  ; 

Diffusion  de  renseignement  technique  ; 

Organisation  de  l'apprentissage  obligatoire  ; 

Développement  de  renseignement  postscolaire,  de  l’éducation  physique  et  des  sports. 
Politique  internationale  : 

Démocratisation  de  la  Société  des  Nations,  —  Transformation  de  ce  syndicat  de  gou¬ 
vernements  en  une  communauté  réelle  de  tous  les  peuples  ; 

Organisation  de  la  paix.  —  Préparation  du  désarmement  générai  par  la  pratique  de 
l’arbitrage  international  obligatoire  ; 

Maintien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

Réforme  militaire  :  application  rapide  du  service  d’un  an,  prélude  du  service  de  neuf  ou 
de  six  mois  ; 

Renonciation  aux  expéditions  et  aux  aventures  coloniales  ; 

Préparation  des  Etat-Unis  d'Europe. 

M.  GAMÀRD. 


Circonscription  de  GL.AMECY* 

M.  BELLOGQ 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  0.600  voix. 


Citoyens , 

Lorsque,  le  15  janvier  dernier,  les  élus  républicains  et  les  Délégués  des  municipalités 
républicaines  de  notre  arrondissement  m’ont  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner  à  1  una¬ 
nimité  comme  candidat  aux  prochaines  élections  législatives,  je  vous  avoue  très  sincère¬ 
ment  que  si  je  n’ai  rien  fait  pour  obtenir  cette  marque  de  confiance,  je  n'ai  aussi  rien  fait 
pour  décliner  cet  honneur. 

L’insistance  d’amis  qui  unissent  à  un  rare  degré  l'ardeur  et  la  sagesse  républicaines  et 
mon  vif  désir  de  défendre  la  République,  seul  régime  capable  d'assurer  au  peuple  français 
les  libertés  qui  lui  sont  si  chères  ainsi  que  les  réformes  sociales  qu  il  est  en  droit  d  attendre, 
m’ont  déterminé  à  entrer  résolument  dans  la  lutte  qui  vient  de  s'ouvrir. 

Nos  pères  ont  su  conquérir  la  République,  notre  devoir  est  de  la  faire  aimer  et  de  la 
défendre  chaque  fois  qu'elle  est  en  danger. 

Pendant  plus  de  vingt  ans  P  arrondissement  de  Clamecy  a  été  représenté  à  la  Chambre 
des  Députés  par  un  républicain  et  ce,  grâce  aux  efforts  inlassables  des  républicains  de  toutes 
nuances,  dont  l'union,  toujours  solide,  à  constamment  triomphé  de  la  réaction. 

Le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  va  permettre  de  renouveler  cette  union  qui, 
seule,  peut  assurer  la  victoire  de  la  démocratie. 

Vous  savez  combien  il  est  difficile  de  trouver  des  formules  exactes  propres  à  qualifier 
les  partis,  mais  je  vous  sais  assez,  clairvoyants  et  assez  prudents  pour  ne  jamais  sacrifier  aux 
promesses  trompeuses  de  certaines  formules,  l'intérêt  supérieur  de  îa  République* 
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Électeurs  l 

Le  premier  devoir  d'un  candidat  c'est  de  donner  l'exemple  de  la  confiance  envers  lui. 
Il  doit  présenter  h  ses  électeurs  s  oïl  vrai  visage,  sans  camouflage. 

Je  me  présente  donc  à  vous  comme  un  démocraté  sincère,  un  laïque  dans  toute  la  force 
du  terme ,  un  candidatjqui  sera  toujours  épris  du  plus  grand  esprit  de  justice  et  qui  restera 
fidèle  aux;  principes  de  notre  grande  Révolution. 

Si  vous  m  accordez  votre  confiance  vous  pouvez  être  assurés  de  trouver  toujours  en 
moi  un  ardent  défenseur  de  la  République,  un  soutien  dévoué  des  malheureux,  des  petits 
rentiers  et  de  toutes  les  classes  laborieuses  qui  font  la  richesse  du  pays,  puisque  c’est  sur 
elles  que  repose  tout  f  édifee  social* 

Ce  sont  ces  idées  directrices  qui  ont  présidé  à  l'élaboration  du  programme  que  je  vais 
Vous  exposer  en  vue  de  la  réalisation  des  progrès  et  des  réformes  que  le  pays  attend  avec 
une  visible  impatience* 

1°  Politique  fiscale  : 

Les  charges  actuelles  que  les  nécessités  nées  de  la  guerre  ont  rendues  extrêmement 
lourdes  doivent  être  mieux  réparties.  Pour  cela,  les  réformes  ci-après  s  imposent  ; 

Diminution  sensible  des  impôts  de  con sommation,  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires,  afin  de  diminuer  le  coût  de  la  vie. 

Révision  de  la  contribution  des  patentes. 

Diminution  sensible  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  retour  à 
l'ancien  système  pour  l'évaluation  de  ces  bénéfices  en  se  basant  sur  le  chiffre  d  affaires  et 
en  appliquant  un  coefficient  variant  avec  les  professions. 

Exonération  pour  les  artisans  :  de  îa  patente,  du  chiffre  d'affaires  et  de  1  impôt  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux  qui  frappent  encore  à  Lort  beaucoup  d'entre  eux.  — 
Diminution  sensible  des  impôts  qui  frappent  le  travail  ainsi  que  les  salaires.  —  Contrôle 
des  valeurs  mobilières  et  notamment  de  celles  déposées  à  f étranger,  —  Augmentation  du 
taux  sur  l'impôt  général,  sur  le  revenu  des  valeurs  exemptes  de  l'impôt  cédulaïre.  —  Aug¬ 
mentation  des  droits  sur  les  successions  en  ligne  collatérale  a  partir  du  troisième  degré  et 
entre  étrangers,  sans  toutefois  atteindre  des  taux  prohibitifs*  - —  Industrialisation  des  mono¬ 
poles  existants  et  création  d’un  monopole  pour  les  engrais,  —  Imposition  des  capitaux 
oisifs,  —  Réduction  de  V amortissement  prévu  par  la  Caisse  autonome,  pour  permettre  la 
diminution  des  impôts  'de  consommation. 

2°  Politique  financière  ; 

Maintien  de  féqul libre  du  budget.  - —  Abandon  de  la  politique  d'emprunt.  —  Extension 
des  attributions  de  la  Caisse  autonome  à  toutes  les  dettes  —  Stabilisation  légale  du  franc, 
à  la  condition  d'indemniser  les  petits  rentiers,  des  pertes  qu’ils  seront  forcés  de  subir. 
Réglement  des  dettes  russes. 

3°  Programme  agricole  : 

Dégrèvement  d'office  des  cotes  des  petits  cultivateurs.  —  Droits  pour  tous  les  cultiva¬ 
teurs  de  déduire  des  bénéfices  imposables,  les  pertes  de  cheptel  onde  récoltes.  —  Réduction 
du  prix  des  transports  sur  les  engrais,  —  Réduction  des  prix  de  douane  sur  les  machines 
agricoles  étrangères.  —  Création  de  warrants  agricoles.  —  Amélioration  du  sort  des  petits 
cultivateurs  afin  d'enrayer  la  dépopulation  des  campagnes.  —  Développement  du  crédit 
agricole  et  prêts  à  long  terme,  —  Distillation  libre  sans  la  seule  obligation  de  payer  une 
somme  forfaitaire  par  alambic. 

4*  Politique  intérieure  : 

intangibilité  des  lois  laïques*  —  Egalité  de  tous  les  enfants  devant  ^instruction.  — 
Enseignement  gratuit  a  tous  les  degrés  (école  unique).  Cet  te  réforme  qui  n’a  nullement  pour 
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corollaire  la  suppression  de  l’enseignement  libre  ainsi  que  l’affirment  faussement  les  adver- 
saires  de  renseignement  laïque,  devra  être  l'œuvre  delà  prochaine  législature. 

5Û  Programme  social  : 

Mise  en  vigueur  dans  le  plus  bref  délai  possible  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  — 
Augmentation  de  la  part  de  l’Élat  dans  l'allocation  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables, 
aux  familles  nombreuses  et  aux  femmes  en  couches.  —  Révision  des  pensions  des  mutilés 
de  guerre,  dont  la  maladie  s’est  aggravée  : 


6°  Programme  économique  : 

Perfectionnement  du  Conseil  national  économique  qui  devrait  comprendre  les  hommes 
les  plus  qualifiés  pour  donner  au  Parlement  qui  doit  rester  l’arbitre  suprême,  un  avis  sur 
tout  ce  qui  concerne  la  vie  économique  du  pays.  —  Développement  de  la  production  et 
des  échanges,  —  Protection  de  t  artisanat, 

7 3  Défense  nationale  : 

Souci  légitime  de  la  sécurité  des  démocraties  en  présence  des  peuples  soumis  à  des 
dictatures,  —  Application  et  perfectionnement  de.  la  loi  d  un  au.  —  Substitution  aux 
armées  nationales  d’une  force  internationale  à  la  disposition  de  la  Cour  de  justice  interna¬ 
tionale  pour  faire  appliquer  ses  décisions, 

Sq  Politique  intérieure  ; 

Continuation  de  la  politique  de  paix  suivie  depuis  19*24.  —  Développement  de  la 
Société  des  Nations.  —  Rapprochement  Franco-Allemand. 


Citoyens, 

Le  programme  que  je  viens  de  vous  exposer,  je  m’engage  à  le  soutenir  de  toutes  mes 
forces  si  vous  méjugez  digne  de  vous  représenter  au  Parlement. 

Tous  les  Républicains  doivent  s’unir  pour  faire  triompher  ce  programme  basé  sur  la 
justice,  le  progrès  et  la  paix. 

Léopold  BELLOCQ 


Président  <ki  Conseil  d'arrondissement. 
Marre  de  Larmes.  —  Notaire:  à  Lormes. 


Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 


Circonscription  de  COSNE. 

M  FiÉ 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.015  voix. 


^  oir  ci-dessus,  le  programme  de  M.  Gamard  :  Progr&ituriG  du  Pd.rU  socialiste . 


lte  circonscription  de  NE  VERS, 


M.  LOCQUIN 

Elu  au  deuxième  tour  du  scrutin.  —  8,670  voix* 


Électeurs, 

Le  22  avril,  vous  êtes  appelés  à  désigner  un  député, 

La  Fédération  socialiste  présente  a  vos  suffrages  le  citoyen 

Jean  LOCQUIN 

Docteur  ès  lettres,  —  Avocat  à  la  Cour  d’&ppeï. 

Maire  de  Balleray.  —  Président  du  Conaeiï  général* 

Député  sortant. 

Vous  connaissez  le  citoyen  Locquin.  Vous  lui  avez  accordé  à  trois  reprises,  en  1Ô14,  en 
1919  et  en  1924,  par  des  majorités  sans  cesse  accrues,  votre  confiance^  qu’il  s’est  toujours 
appliqué  à  mériter.  Travailleur  acharné,  il  a  toujours  apporté,  dans  l'exercice  de  son 
mandat,  un  dévouement  et  un  désintéressement  absolus.  Il  est  de  ces  hommes  qui  honorent 
la  fonction  dont  ils  sont  investis.  Il  est  une  force  pour  le  parti  dont  il  porte  le  drapeau  et 
pour  les  nobles  idées  qu’il  représente. 

Vous  avez  reçu,  en  un  numéro  spécial  de  la  Tribune  du  Centre ,  qui  vient  de  vous 
être  distribué,  le  programme  d’action  immédiate  que  ïe  citoyen  Locquin  s’engage  à  faire 
triompher  et  qui  comporte  notamment  : 

Contribution  exceptionnelle  sur  les  grosses  fortunes  pour  l’amortissement  rapide  de  la 
dette  publique  ; 

Stabilisation  légale  du  franc  - 

Nationalisation  industrialisée  des  grands  monopoles  capitalistes  ; 

Réduction  des  impôts  de  toute  nature  excessifs  et  mal  répartis  ; 

Remplacement  de  la  taxe  sur  Je  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production; 

Annulation  des  dettes  interalliées  ; 

Application  stricte  de  la  journée  de  huit  heures  ; 

Défense  énergique  du  droit  syndical  pour  tous  ; 

Amnistie  ; 

Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

Application  des  assurances  sociales  ; 

Défense  énergique  de  F  Ecole  laïque  ; 

Gratuité  de  l'enseignement  à  tous  les  degrés  suivant  les  principes  de  F  Ecole  unique; 

Application  du  service  militaire  d’un  an  ; 

Consolidation  de  la  paix  par  la  pratique  de  l’arbitrage  obligatoire  international. 

Citoyens, 

Pour  faire  échec  à  ce  programme  d’action  démocratique,  de  justice  fiscale  et  de  progrès 
social,  la  réaction  relève  la  tête. 

Un  nouveau  bloc  national  s’est  formé,  dans  l’espoir  de  recommencer  le  coup  du 
36  novembre  1919. 
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Cette  coalition  de  profiteurs  et  d'égoïstes,  naufrageurs  du  franc  et  déserteurs  de  l’impôt, 
groupe,  sous  la  direction  du  Comité  des  forges,  des  hommes  accoutumés  k  tous  les  renie¬ 
ments,  des  fascites  notoires  et  des  démocrates  repentis,  unis  dans  la  même  haine  de  la  classe 
ouvrière  pour  la  défense  de  leurs  privilèges  financiers. 

C’est  la  coalition  des  puissances  d'argent  contre  les  intérêts  populaires. 

C’est  la  réaction  camouflée,  essayant  de  revenir  au  pouvoir  sous  le  nom  de  M.  Piélin, 
chargé  d'affaires  du  Comité  des  forges,  porte-parole  de  la  grande  industrie  et  du  grand 
négoce,  adversaire  sournois  des  petits  et  moyens  commerçants,  des  artisans,  des  agriculteurs, 
des  modestes  travailleurs  et  des  consommateurs,  accablés  de  taxes  injustes  et  rançonnés 
sans  pitié  par  les  gens  de  T  «  Union  nationale  ». 

Comme  en  1919  et  en  1924,  c'est  la  ploutocratie  qui  se  dresse  contre  la  démocratie. 

La  Nièvre  républicaine  saura  résister  à  cette  nouvelle  vague  de  réaction. 

Mais  pour  que  les  républicains  sincères  triomphent,  il  faut  qu’ils  soient  unis,  comme 
leurs  adversaires. 

Qu'ils  négligent  donc  les  points  de  détail,  qu'ils  ne  s’attardent  ni  aux  nuances  doctri¬ 
nales,  ni  aux  questions  personnelles. 

Que,  dès  le  premier  tour,  ils  évitent  de  perdre  leurs  voix,  en  les  égarant  sur  le  nom  de 
candidats  qui  n'ont  aucune  chance  de  passer. 

Qu  ils  se  disent  bien  que  toute  voix  perdue  pour  le  candidat  socialiste  est  une  voix  qui 
facilite  le  succès  de  la  réaction. 

Qr,  il  faut  a  tout  prix  que  la  réaction  soit  vaincue. 

Elle  le  sera,  si  tous  les  amis  de  la  liberté,  de  Légalité,  de  la  justice  et  de  la  paix  volent 
en  masse  pour  le  citoyen  Jean  Locquîn. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  ! 

La  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre. 


2e  circonscription  de  NEVERS- 

M.  GUILLON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.729  voix. 


Citoyens, 

En  son  congrès  de  novembre  1927,  la  Fédération  socialiste  de  la  Nièvre  a  désigné 
comme  candidat,  dans  la  2*  circonscription  de  Ne  vers  le  citoyen  Claude  Gui!  Ion,  dit 
«  P'tit  Charles  »,  conseiller  général  du  canton  de  Saint-Benin-d’Azy. 

Le  citoyen  Guillou  est  né  à  Saint-Bemn-d’Azy  le  13  septembre  1385.  C'est  donc  un 
enfant  du  pays. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  il  était  mobilisé  et  partait  au  front  avec  son  régiment,  le 
256e  régiment  d'infanterie. 

Démobilisé  en  1919* 

En  1922,  le  Parti  socialiste  présentait  sa  candidature  au  Conseil  général,  à  la  suite  du 
décès  de  M,  Colas.  11  était  élu  au  2e  tour  de  scrutin  après  avoir  lutté  eonUeM.  le  comte  de 
Damas  d’Anlezy. 


Kn  1935*  U  était  réélu  m  premier  tour  de  scrutin, 

A  l’Assemblée  départementale,  U  se  signala  par  ses  interventions  eu  faveur  des  ouvriers 
agricoles  et  bûcherons.  li  pactes  ta  jna^u’à  eompiète  satisfaction  contre  l’emploi  abusif  de 
la  main-d'œuvre  étrangère  dans  les  coupes  de  bois. 

Il  demanda  ci  obtint  le  contrôle  du  placement  des  enfants  assistés  de  la  Nièvre. 

Au  Conseil  général,  le  citoyen  Guillori  fait  en  outre  partie  des  Commissions 
suivantes  ; 

1°  Commission  départementale  ; 

Commission  des  travaux  publics  ; 

3*  Commission  de  révision  du  salaire  des  cantonniers  des  ponts  et  chaussées ; 

4°  Commision  chargée  de  l'examen  des  demandes  de  subvention  départementale  pour 
l'électrification  des  campagnes  ; 

5°  Commission  de  réorganisation  des  services  d’autobus; 

6°  Commission  de  contrôle  pour  la  répartition  des  subventions  accordées  au  Comice 
agricole  de  Ne  vers  ; 

7°  Commission  paritaire  de  travail  ; 

8°  Commission  sanitaire  des  cantons  de  SainGBéni n-dVtay  et  de  Saint-Saaige. 

La  confiance  des  travailleurs  des  campagnes  lui  permet  d-’accuper  le  poste  de  secrétaire 
du  Syndicat  des  bûcherons  de  Saint-Benm-cfAzy, 

Sa  compétence  en  matière  agricole  et  Postière  f  a  fait  désigner  par  la  C.  G.  T.  pour 

représenter  les  organisations  bûcheronnes  de  France  au  Conseil  national  économique  créé 
en  1925, 

Evidemment,  le  citoyen  Guillou  n'est  ni  millionnaire,  ni  gendre  de  millionnaire.  Mais 
il  a  un  avantage  sur  ses  trois  concurrents  i  il  connaît  la  vie  de  travail  et  de  misère  des 

ouvriers  et  en  particulier  des  cultivateurs  et  des  bûcherons  et,  s'il  est  votre  élu,  il  saurs, 

d’accord  avec  ses  camarades  du  Parti  socialiste  et  de  3a  G.  G,  G,  défendre  efficacement  les 
travailleurs. 

Noire  doctrine . 

Le  Socialisme  est  né  le  jour  ou,  à  la  petite  exploitation  familiale  d’autrefois,  s’est 
substituée  la  grande  industrie  d’aujourd’hui,  fondée  sur  îe  développement  continu  du  machi¬ 
nisme,  utilisant  un  outillage  de  plus  en  plus  perfectionné,  qui  ne  peut  s’acquérir  que  par 
une  concentration  massive  de  capitaux  et  qui  rend  de  plus  en  plus  impossible  au  travailleur, 
ne  disposant  que  de  son  salaire  quotidien,  l'acquisition  de  ces  formidables  moyens  de  pro¬ 
duction  collectifs  que  représentent  les  entreprises  modernes. 

Les  socialistes  proclament  que  ces  grands  moyens  de  production  doivent  appartenir  à 
f ensemble  des  travailleurs  qui  les  mettent  en  œuvre  et  ils  appellent  «t  Révolution  sociale» 
cette  transformation  du  régime  de  la  propriété  capitaliste  d’aujourd’hui  en  propriété  sociale 
de  demain. 

iis  proclament  aussi  que  cette  transformation  peut  et  doit  s’opérer  pacifiquement,  par 
la  volonté  du  suffrage  universel,  par  la,  force  de  la  loi,  et  non  par  la  violence  systématique 
et  par  la  guerre  civile,  que  prêchent  sournoisement  les  «  communistes  ». 

Non,  le  socialisme,  ce  nest  ni  la  haine,  m  le  vol,  ni  la  tuerie,  ni  l’émeute. 

C’est  l’ordre  substitué  an  désordre  qu’engendre  le  système  capitaliste* 

C’est  la  certitude  donnée  à  chacun,  travailleur  manuel  ou  travailleur  intellectuel,  de 
pouvoir  vivre  et  faire  vivre  sa  famille  du  produit  intégral  de  son  labeur,  sans  être -obligé  de 
payer  une  dîme  à  la  minorité  des  parasites  qui  lf exploitent. 

C’est  la  fia  de  la  lutte  entre  ces  deux  classes  dont  les  intérêts  sont  aujourd’hui  opposés 
et  qui  nen  formeront  plus  qu’une  seule  demain  ;  celle  des  travailleurs  solidaires  dans  1  indé¬ 
pendance,  dans  la  justice  et  dans  la  fraternité. 
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Ainsi,  notre  Parti,  qui  sc  rattache  à  la  grande  tradition  révolutionnaire  de  1789  et  1793 
et  pour  qui  le  socia  israc  est  le  couronnement  de  la  Démocratie,  réalisera,  lorsqu’il  aura 
conquis  le  pouvoir,  le  plus  noble  idéal  de  la  République. 


Notre  programme  d ac tion  immédiate.  —  Réforme  politique  et  constitutionnelle , 

Limitation  immédiate  des  pouvoirs  du  Sénat;  Désignation  des  délégués  sénatoriaux  par 
le  suffrage  universel;  ~  Obligation  pour  le  Sénat  de  Se  prononcer  dans  le  délai  de  trois 
mois  sur  tous  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  envoyés  par  la  Chambre  ; 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  ; 

Egalité  civile  et  politique  de  la  femme  ; 

Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

Amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Réforme  financière  ; 

Stabilisation  légale  du  franc  ; 

Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

Amortissement  de  la  dette  publique,  que  la  politique  d'emprunts  à  jet  continu,  prati¬ 
quée  par  le  Bloc  national  entre  1919  et  1924,  a  porté  au  chiffre  écrasant  de  332  milliards  ; 

Prélèvement  exceptionnel  sur  la  fortune  acquise,  avec  exonération  à  la  base  des 
capitaux  inférieurs  à  100.000  francs,  pour  réaliser  l'amortissement  immédiat  d’une  tranche 
importante  de  la  dette  publique  ; 

Refonte  et  allégement  des  impôts  frappant  les  revenus  du  travail  et  paralysant  l’activité 
économique  ; 

Réduction  dçs  impôts  de  consommation  ; 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  ; 

rationalisation  industrialisée  des  grands  monopoles  capitalistes  et  des  services  publics- 

Réduction  du  montant  des  dettes  interalliées. 


Programme  économique  : 

Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  à  la  gestion  des  entreprises  ; 

Encouragement  à  l’artisanat  ; 

Développement  des  associations  coopératives. 

Travail,  pensions  et  hygiène  sociale  : 

Application  stricte  de  la  journée  de  huit  heures,  les  heures  supplémentaires  étant 
rémunérées  avec  une  majoration  de  25  0/0  ; 

Droit  pour  les  salariés  à  un  congé  payé  de  15  jours  par  an  ; 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,’  des  départements  et  des 

communes  ; 

Développement  du  système  des  contrats  collectifs  ; 

Attribution  du  salaire  national  à  tous  les  travailleurs  de  l’Etat  et  des  chemins  de  fer  : 
nterdietion  de  l’emploi  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  ; 

Création  de  délégués  ouvriers  chargés  de  veiller  à  l’application  des  lois  sur  le  travail, 
13  securité  et  l’hygiène  ; 

Révision  de  la  loi  du  h  avril  1808  sur  les  accidents  du  travail  (projet  Gros)  ; 
sition  Durai”1 8nt  ^  ^  pensions  allouéeâ  aux  victimes  du  travail  ;  vote  de  la  propo- 
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Révision  et  péréquation  des  retraites  et  pensions  suivant  les  fluctuations  du  coût  de 
la  vie  ; 

Amélioration  de  la  législation  sur  les  victimes  de  la  guerre,  suivant  les  voeux  adoptés 
par  les  États  généraux  de  la  France  meurtrie  ; 

Application  libérale  de  la  loi  du  14  mars  1928  sur  les  assurances  sociales,  qu’il  faU£ 
améliorer,  notamment  sur  les  points  suivants  :  participation  financière  de  l'Etat,  assurance 
contre  le  chômage,  régime  de  la  période  transitoire  ; 

Augmentation  des  allocations  servies  aux  vieux  travailleurs  pensionnée,  en  vertu  de  la 
loi  du  5  avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 

Refonte  et  amélioration  des  lois  sur  l'encouragement  national  aux  familles  nombreuses 
sur  f assistance  aux  vieillards,  infirmes  et.  incurables,  sur  les  allocations  aux  familles  des 
militaires  ; 

Lutte  méthodique  et  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose,  syphilis,  cancer). 

Politique  du  logement  : 

Limitation  du  droit  de  reprise  des  locaux  d’habitation  au  propriétaire  exclusivement  et 
sous  la  condition  de  fournir  au  préalable  un  logement  équivalent  au  locataire  évincé  ; 

Reconnaissance  du  droit  au  bail  pour  le  commerçant  ou  l’industriel  ;  suppression  du 
droit  de  reprise  sans  juste  et  préalable  indemnité  ; 

Création  d’un  office  national  du  logement,  largement  doté  de  crédits  budgétaires  ; 

Droit  pour  les  municipalités  de  réquisitionner  les  locaux  vacants  ou  inhabités. 

Programme  agraire  : 

Le  Parti  socialiste  proclame,  une  fois  de  plus,  que  la  terre  appartient  à  celui  qui  la 
cultive.  Loin  de  vouloir  modifier  Je  régime  de  la  petite  et  moyenne  propriété,  qui  n’est 
qu'un  instrument  de  travail  entre  le?  mains  de  celui  qui  la  féconde  de  son  labeur,  il  a 
toujours  eu  le  souci  d'améliorer  le  sort  de  l’agriculteur,  À  cet  effet,  il  préconise  les  mesures 
suivantes  : 

Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  P  importât!  on  des  engrais^  de  manière  à  les  livrer 
au  prix  coûtant  à  l'agriculteur  ; 

Création  d'un  Office  national  du  blé,  destiné  à  soustraire  les  producteurs  à  la  spécula¬ 
tion  nationale  et  internationale  et  à  protéger  les  consommateurs  contre  les  effets  de  cette 
même  spéculation  ; 

Organisation  méthodique  de  l'électrification  rurale  avec  le  concours  financier  de  l'Etat 
dans  une  proportion  plus  élevée  qu’aujourd'hui  ; 

Révision  de  l’assiette  de  l’impôt  excessif  et  mal  réparti  ; 

Développement  des  syndicats,  mutuelles  et  coopératives  agricoles  ; 

Extension  des  caisses  de  crédit  agricole,  afin  de  permettre  laccès  de  la  propriété  ter¬ 
rienne  aux  travailleurs  des  champs  et  de  doter  d’une  maison  et  d’une  petite  exploitation 
personnelle  l’ouvrier  agricole  qui  en  est  dépourvu  ; 

Etablissement  de  tarifs  réduis  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles, 
et  création  de  tout  un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables  ; 

Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs  agri¬ 
coles,  de  manière  k  rendre  leur  situation  équivalente  à  celle  des  ouvriers  des  villes  ; 

Fixation,  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  d’accord  avec  les  municipalités,  d’un* 
minimum  de  salaires,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que  pour  les  loués  à  l’année  (bou¬ 
viers,  charretiers,  bergers,  valets  de  ferme,  servantes,  etc.)  ; 

Institution  d  une  journée  de  travail  normale.  —  Pour  les  travaux  saisonniers  intensifs 
(moissons,  fenaison,  vendanges,  semailles,  etc.},  des  heures  supplémentaires  pourront  être 
permises  ;  leur  durée  et  leur  rétribution  spéciale,  ainsi  que  les  dérogations  au  repos  hebdo¬ 
madaire  pour  cas  de  force  majeure,  seraient  fixées  par  les  syndicats  ouvriers  ou  patronaux; 
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Indemnités  de  plus-value  au  fermier  et  au  métayer  sortants; 

Contrôle  et  limitation  de  lïntroducüon  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  qui  ne  doit  pas 
concurrencer  la  main- d  oeuvre  locale  , 

Nationalisation  des  grandes  forêts  particulières  et,  en  tout  cas,  contrôle  par  l’Etat  de 
l'exploitation  des  coupes,  de  manière  à  éviter  la  destruction  totale  des  bois  d’industrie  et  à 
réserver  aux  ouvriers  bûcherons  la  possibilité  de  gagner  leur  vie  par  leur  travail  dans  la 
région  ou  ils  résident. 

Education  nationale  : 

Défense  de  l'école  laïque  et  des  lois  de  laïcité  ; 

Enseignement  gratuit,  à  tous  les  degrés,  pour  tous  les  enfants,  sélectionnés  selon  leur 
mérite  et  non  suivant  la  fortune  de  leurs  parents  —  Ecole  unique,  n 'impliquant  pas  le 
monopole  ; 

Gratuité  complète  de  la  scolarité  (fournitures,  soins  médicaux,  cantines,  etc,},  avec 
l  aide  des  municipalités  et  de  1  Etat  ; 

Respect  absolu,  de  l'obligation  et  fréquentation  scolaire  rendue  effective  par  des  allo¬ 
cations  compensatoires  aux  familles  ; 

Scolarité  obligatoire  jusqu’à  un  minimum  ,  de  14  ans,  pour  tous  les  enfants  qui  ne 
pénétreront  pas  dans  le  second  degré  ; 

Diffusion  de  renseignement  technique  ; 

Organisation  de  l’apprentissage  obligatoire  ; 

Développement  de  renseignement  postscolaire,  de  l’éducation  physique  et  des  sports 
Politique  internationale  : 

Démocratisation  de  la  Société  des  Nations,  —  Transformation  de  ce  syndicat  de 
gouvernements  en  une  communauté  réelle  de  tous  les  peuples  ; 

Organisation  de  la  Paix*  —  Préparation  du  désarmement  général  par  la  pratique  de 
l’arbitrage  international  obligatoire  ; 

Maintien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

Réforme  militaire  :  application  rapide  du  service  d'un  an,  prélude  du  service  de  neuf 
ou  de  six  mois  ; 

Renonciation  aux  expéditions  et  aux  aventures  coloniales  ; 

Préparation  des  Etats-Unis  d’Europe. 

Glaudü  GUILLON. 
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lre  circonscription  d’AVESNES. 

M.  LOUCHEUR 

Eiu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.493  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Deux  fois  déjà  en  1919  et  en  1924,  en  assurant  le  succès  de  la  liste  de  la  Fédération 
républicaine  du  Nord,  vous  avez  largement  contribué,  par  vos  suffrages,  à  mon  élection 
comme  Député  do  noire  département. 

Je  viens  aujourd’hui  demander  le  renouvellement  de  mon  mandat  aux  Electeurs  de 
ce  e  première  circonscription  d  Avcsnes  que  notre  ami  regretté  Léon  Pascal  a  représentée 
pendant  sn  longtemps,  avec  tant  de  conscience  et  de  dévouement. 

Je  suis  un  enfant  du  Nord  et  vous  me  connaissez.  Vous  savez  dans  quelles  circonstances 
u  im  leu  de  la  guerre,  alors  que  je  ne  pensais  à  solliciter  aucun  mandat,  j’ai  été  appelé  à 
faire  partie  du  Gouvernement,  et  je  suis  devenu  Ministre  de  l’Armement. 

Depuis  cette  date,  honoré,  à  plusieurs  reprises,  de  la  confiance  des  Présidents  du 
Conseil  je  me  suis  efforcé,  dans  tous  les  postes  que  j’ai  occupés,  au  milieu  de  circonstances 
souvent  difficiles,  de  justifier  cette  confiance,  et  de  servir,  avec  les  intérêts  du  pays,  ceux  de 
notre  grand  département* 

Au  point  de  vue  de  la  politique  intérieure,  il  m'a  toujours  para  que  l’union  la  plus 

.  rgce  aiLnecessa.rc  a  noire  rétablissement,  et,  après  avoir  approuvé  la  constitution  du 
a  met  préside  par  M.  Poincaré,  je  l’ai  constamment  soutenu  de  mes  votes. 

L  œuvre  entreprise  par  le  Gouvernement  actuel,  avec  la  collaboration  des  chefs  des 

principaux  Partis  républicains,  est  en  bonne  voie.  Elle  doit  être  continuée 

La  tâche  si  dure  léguée  par  la  guerre  obligeait  les  Gouvernements  successifs  à  demander 
au  pays  un  eflort  financier  dépassant  de  beaucoup  tons  ceux  qui  lui  avaienL  été  réclamés 

dans  le  passe.  H  k  fallait  pour  sauver  notre  monnaie  nationale,  et  pour  défendre  notre 
crédit  a  J  intérieur  et  à  V extérieur . 

Le  Groupe  auquel  j’appartiens  à  la  Chambre  s’honore  d’être  resté  constamment  fidèle 

au  souc.  d  assurer,  avant  tout,  au-dessus  des  préoccupations  de  Parti,  le  relèvement 

des  finances  publiques,  sans  la  prospérité  desquelles  il  n’y  pas  d’améliorations  sociales 
possibles* 

I  es  charges  imposées  au  pays  au  cours  des  dernières  législatures  étaient  indispensables, 

C  1  em0n^  ou  le  Gouvernement  ont  proclamé  la  nécessité  de  les  alléger  et  d’en  faire 
une  répartition  plus  équitable. 

^  ^  cn  ime  (ïu^  rsison  des  multiples  difficultés  de  son  a ppli- 

ca  ion  a  créé  un  véritable  malaise  dans  le  commerce  de  détail.  J'ai  préconisé,  depuis  long¬ 
temps  à  la  Chambre, la  réforme  complète  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  et  je  continuerai 
a  faire  tous  mes  efforts  pour  avancer  l’heure  de  sa  réalisation. 
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Du  poste  que  j’occupais  pendant  la  guerre,  j’ai  pu  voir  de  plus  près  et  apprécier  à  sa 
haute  valeur  le  rôle  considérable  que  joue  l’agriculture  dans  l’économie  nationale  et  ma 
conviction  s'est  fortifiée  que  l’on  commettrait  une  lourde  faute  en  poussant  vers  l'industriali¬ 
sation  à  outrance  dans  notre  pays  essentiellement  agricole. 

Je  reste  persuadé  qu’il  faut,  au  contraire,  maintenir  une  judicieuse  proportion  entre 
nos  deux  grandes  forces  de  production  :  l’industrie  et  l’agriculture. 

Cette  dernière  traverse  en  ce  moment  une  crise  dont  la  grarrilé  pourrait  s’accentuer  si 
les  Pouvoirs  publics  ne  prenaient  pas  résolument  et  rapidement  les  mesures  particulières 
propres  à  assurer  d’abord  son  indispensable  protection  et  ensuite  à  satisfaire  aux  conditions 
de  son  développement  notamment  :  engrais,  en  abondance  eL  à  bon  compte  par  l’exploita  Lion 
rationnelle  des  immenses  ressources  de  l’Algérie  et  du  Maroc  ;  création  et  extension  dos 
réseaux  électriques  ainsi  que  des  moyens  de  transport,  etc. 

Vous  savez  que  j’ai  toujours  suivi  de  près  les  questions  économiques.  Comme  délégué 
delà  France  à  la  Société  des  Nations,  à  Genève,  j’ai,  en  1925,  proposé  et  fait  adopter  la 
convocation  d’une  Conférence  économique  internationale,  pour  essayer  de  régler  la  produc¬ 
tion,  les  échangés  et  la  situation  du  travail  dans  un  monde  bouleversé  par  la  guerre 
Cette  Conférence  a  tenu  ses  séances,  il  y  a  moins  d’un  an,  avec  un  très  grand  succès. 

Elle  a  créé  un  organisme  permanent  :  le  Comité  économique  international,  à  la  vice- 
présidence  duquel  j’ai  eu  l'honneur  d’être  appelé  et  où  je  siège  comme  premier  délégué  de 
la  France  aux  côtés  des  représentais  qualifiés  des  grandes  organisations  ouvrières,  indus¬ 
trielles,  agricoles  et  commerciales  du  monde  entier. 

Si  l’on  veut  que  la  vie  économique  puisse  reprendre  toute  son  activité,  il  faut  qu’à 
rintérieur  comme  à  1  extérieur  puisse  régner  la  paix, 

La  paix  intérieure,  que  les  bonnes  volontés  doivent  rendre  facile,  ne  saurait  être 
obtenue,  dans  un  Etat  laïque,  que  par  une  franche  adhésion  de  tous  les  Citoyens  aux  lois 
de  la  République, 

Ce  serait  aller  contre  une  concorde  intimement  souhaitable  que  de  vouloir  rouvrir  des 
questions  qui  relèvent  de  la  conscience  individuelle,  et  qui  ont  trop  onglemps  divisé  les 
citoyens- 

Appliquées  dans  un  esprit  de  mutuel  respect,  les  lois  existantes  garantissent  à  tous  les 
Français  la  libre  expression  de  leurs  opinions  comme  la  libre  manifestation  de  leurs 
croyances,  de  quelque  doctrine  qu’ils  se  réclament,  sans  privilège  pour  personne,  sans  per¬ 
sécution  contre  personne. 

C  est  dans  cet  esprit  et  aussi  par  conviction  personnelle  que,  en  accord,  d’ailleurs,  avec 
les  grands  chefs  républicains,  je  suis  nettement  opposé  au  monopole  de  l’enseignement. 

Pour  cette  paix  intérieure,  il  faut  également  que  soient  résolues  d’autres  questions 
générales  et  mêmes  locales. 

Attentif  au  grand  mouvement  de  solidarité  qui  a  rassemblé  à  Versailles  en  États  géné¬ 
raux  de  la  France  meurtrie  :  mutilés,  veuves  et  orphelins  de  guerre,  anciens  combattants, 
prisonniers  de  guerre,  prisonniers  civils  et  politiques,  reconnaissant  les  droits  que  leurs 
sacrifices  leur  ont  acquis,  j’ai  soutenu  et  je  défendrai  au  Parlement  leurs  justes  et  légitimes 
revendications. 

Les  fonctionnaires  de  la  République,  qui  la  servent  avec  fidélité  et  dévouement,  sont 
ondes  a  réclamer  une  situation  qui  assure  la  dignité  de  leurs  fonctions  et  qui  soit  en  rap¬ 
port  avec  le  travail  qu’ils  fournissent  au  profit  de  la  collectivité.  J’ai  eu  l'occasion  de  leur 

prouver  mon  constant  souci  de  leur  assurer  cette  situation  jet  ils  savent  que  je  continuerai 
a  le  faire.  '  J 


Ln  certain  nombre  de  dossiers  de  dommages  de  guerre  sont  encore  en  suspens  devant 
verses  juridictions.  Il  importe  que  des  mesures  soient  prises  pour  qu’interviennent  à  bref 
e  ai  es  solutions  definitives,  et  que  soiL  efFecLué  le  plus  rapidement  possible  le  règlement 
es  indemnités  restant  dues  aux  sinistrés,  particuliers  et  communes. 

Lnfiiq  ayant  constamment  soutenu  vos  dévoués  représentants  au  Conseil  général,  dans 
sur  action  en  laveur  de  Ja  reconstruction  à  voie  large  du  chemin  de  fer  du  sud,  vous  pou- 
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vez  compter  que  je  m'emploierai  de  nouveau  pour  activer  la  réalisation  du  projet  definitive¬ 
ment  adopté  par  l’Assemblée  département  ale. 

La  paix  extérieure,  je  connais  autant  que  quiconque,  les  obstacles  quelle  ren¬ 
contre. 

Depuis  1924,  aux  côtés  du  chef  éminent  de  la  délégation  française,  M*  Aristide  Briand, 
j'ai  représenté  notre  pays  à  Genève,  dans  toutes  les  discussions  relatives  a  la  paix,  J  ai  col¬ 
laboré  à  rétablissement  du  protocole  de  1924,  et  pris  part  à  toutes  les  grandes  controverses 
qui  Tout  suivi. 

C’est  à  Genève  que  la  France  apparaît  vraiment  avec  son  visage  traditionnel  :  celui 
d  une  nation  qui,  parce  q u’clle  respecte  la  liberté  et  1  indépendance  des  autres  nations T 
entend  que  soient  respectées  son  indépendance  et  sa  liberté. 

Aussi,  pendant  que  se  continuent  les  difficiles  discussions  sur  le  problème  de  la  réduc¬ 
tion  des  armements,  ne  perdons-nous  pas  de  vue  le  problème  capital  de  notre  Sécurité, 

Tant  que  cette  sécurité  ne  sera  pas  garantie  d’une  façon  absolue  et  efficace  par  T  en¬ 
semble  des  autres  nations,  nous  avons  fini  péri  euse  obligation  de  la  garantir  nous- mêmes  par 
notre  armée  nationale  dont  ^organisation  doit  s’inspirer  des  nécessités  modernes, 

GTest  à  cela  qu’ont  pourvu  les  lois  militaires  votées  par  la  Chambre,  laquelle  a  réussi  k 
concilier,  dans  Tintére-t  supérieur  du  pays,  le  désir  de  réduire  au  minimum  la  durée  du 
temps  de  service  et  la  volonté  d’assurer  solidement  la  garde  de  nos  frontières.  En  particu¬ 
lier,  nous  devons  nous  attacher  à  organiser  d’une  façon  effective  la  défense  de  notre  fron¬ 
tière  du  Nord,  afin  que  soit  écartée  jusqu’à  la  possibilité  d  une  nouvelle  violation  de  notre 
territoire. 

Mais,  ces  précautions  indispensables  étant  prises,  il  faut  se  pénétrer  de  cette  idée  : 
c’est  la  Société  des  Nations  qui,  s’appuyant  sur  les  grandes  démocraties  du  monde  et  s'ap¬ 
pliquant  à  poursuivre  dans  un  esprit  positivement  méthodique,  la  réalisation  du  plus  haut 
idéal  que  l’humanité  se  soit  proposé  d’atteindre,  réussira  à  donner  enfin  aux  peuples  récon¬ 
ciliés  :  la  paix  1 

Mes  chers  concitoyens,  je  ne  remplirais  qu’une  partie  de  mon  devoir,  si  je  bornais  mon 
action  à  ces  problèmes,  si  importants  qu'ils  soient. 

Aussi,  ayant  étudié  avec  soin,  depuis  longtemps,  les  questions  sociales,  je  me  suis 
efforcé  par  mes  propositions  et  par  mes  votes,  d’assurer  la  réalisation  la  plus  rapide  possible 
des  améliorations  attendues  avec  impatience  par  le  monde  du  travail  ;  assurances  sociales! 
habitations  a  bon  marché,  etc,.. 

Les  républicains  n’ont  à  craindre  la  comparaison  avec  aucun  parti,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  hardiesse,  des  réformes,  lorsqu’elles  sont  j  ustes  et  pratiquement  réalisables, 

El  cela  même  oblige  à  repousser  énergiquement  les  théories  dissolvantes  écloses  dans 
des  pays  où  sévit  toujours  la  plus  intolérable  tyrannie,  et  qui  prétendent  opposer  les  unes 
aux  autres,  des  classes  qui,  chez  nous,  loin  de  se  combattre,  se  pénètrent  chaque  jour  davan¬ 
tage  pour  réaliser,  sans  heurt  et  sans  violence,  toujours  plus  de  justice  sociale  et  d’humaine 
fraternité. 

Mettant  donc  au-dessus  de  tout  l’intérêt  général,  dans  cet  accord  nécessaire  entre  tous 
les  citoyens,  je  servirai  notre  région  d’Avesoes,  notre  département  et  notre  pays. 

À  cette  œuvre,  si  vous  me  désignez  à  nouveau  comme  votre  représentant,  je  consacre¬ 
rai  une  ardeur  et  une  énergie,  qui  puiseront  leur  force  dans  la  confiance  que  vous  m  aurez 
témoignée. 


Vive  la  France  l 
Vive  la  République  î 


Louis  LOUCHEUR 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre, 
Délégué  de  le  France  à  la  Société  dos  Nations- 
Candidat  de  Concentra  lien  républicaine. 
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2e  Circonscription  d’AVESNES. 

M.  DES  0  BLIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  B. 081  voix. 


Les  revendications  immédiates  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  toujours  été 
défendues,  sans  3a  moindre  défaillance,  par  le  Parti  communiste.  Dans  la  préparation  des 
luttes  révolutionnaires  décisives,  il  ne  méconnaît  pas  la  défense  des  intérêts  quotidiens 
des  travailleurs,  au  contraire,  il  est  le  seul  grand  Parti  qui  les  défende  réellement.  Le  présent 
programme  ne  fait  que  rassembler  quelques-unes  des  revendications  immédiates-  pour 
lesquelles  les  travailleurs  doivent  engager  la  lutte  à  côté  du  Parti  communiste. 

Pour  P  amnistie! 

—  Abrogation  des  lois  scélérates  de  1894. 

—  Libération  des  prisonniers  politiques. 

—  Amnistie  pleine  et  entière  pour  toutes  les  victimes  de  la  répression  capitaliste 
(civil s j  militaires,  indigènes). 

—  Suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

Droit  d1  asile  pour  les  ouvriers  étrangers. 

Contre  la  guerre  impérialiste  : 

—  Lutte  contre  les  guerres  impérialistes  et  coloniales. 

—  Contre  le  faux  pacifisme  de  kS,  D,  N, 

—  Contre  le  bloc  anti-soviétique. 

*—  Pour  la  défense  de  PU.  R  S.  S 

—  Rappel  des  troupes  de  Chine. 

Centre  le  monstrueux  budget  bourgeois  : 

Ln  1914  :  4  milliards  or  et  demi,  soiL  23  milliards  de  francs-papier. 

En  1928  :  53  milliards,  soit  plus  du  double. 

Où  va  Targent  ? 

40  milliards  sur  53,  soit  7o  0/0  pour  les  frais  des  guerres  du  passé  et  la  préparation 
de  celles  de  Pa venir  I 

Par  contre,  moins  de  un  milliard  pour  le  travail,  l'hygiène,  l'assistance  et  la  prévoyance 
sociale. 

Qui  paye  ? 

/O  0/0  des  charges  pèsent  sur  la  masse  des  travailleurs,  petits  paysans,  petits  sommer- 
Çants,  classes  moyennes,  locataires  et  modestes  consommateurs. 

*j0ntre  1  impôt  sur  les  salaires,  la  gabelle,  les  impôts  de  consommation,  le  chiffre 
d  affaires,  la  politique  des  impôts  indirects. 

Dégrèvement  pour  le  petit  commerce,  P  artisanat  et  les  paysans  travailleurs. 
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Pour  les  ouvriers  et  les  salariés  de  tou  les  catégories* 

Le  Parti  communiste  met  au  premier  plan  des  revendications  la  reconnaissance  du  droit 
syndical  complet,  y  compris  le  droit  de  grève  pour  tous  les  ouvriers  français,  étrangers 
et  coloniaux,  employés  et  fonctionnaires. 

Conditions  de  travail.  —  Salaires  : 

~  Application  stricte  sans  dérogation  de  la  journée  de  huit  heures* 

—  Réduction  au-dessous  de  huit  heures  pour  les  industries  malsaines  et  épuisantes. 

—  Repos  horaire  dans  le  travail  à  la  chaîne, 

—  Congé  payé  obligatoire  pour  les  travailleurs. 

(Ces  mesures  ne  doivent  comporter  aucune  diminution  de  salaires), 

—  Extension  aux  victimes  des  émanations  malsaines  et  des  produits  toxiques  de  la  loi 
inr  les  maladies  professionnelles* 

*—  Délégués  ouvriers  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité. 

Allocations  familiales  et  assurances  sociales  : 

—  Suppression  des  caisses  privées  d’allocations  familiales, 

—  Caisse  nationale  autonome,  alimentée  par  l’Etat  et  les  patrons,  gérée  et  contrôlée 
par  les  ouvriers* 

—  Contre  le  projet  officiel  d'assurances  sociales, 

~  Contre  le  versement  ouvrier. 

—  Gestion  des  caisses  d’assurance  par  les  assurés  et  les  syndicats  ouvriers, 

■ —  Adjonction  de  l'assura nce-chômage  complète,  extension  de  la  loi  sur  les  assurances 
aux  ouvriers  étrangers. 

Pour  les  chômeurs  : 

—  Incorporation  du  risque  de  chômage  dans  les  assurances  sociales* 

—  Création  dans  chaque  commune  d’une  caisse  de  chômage. 

—  Suppression  du  délai  de  cent  vingt  jours* 

—  Exonération  des  impôts  directs  des  chômeurs* 

—  Moratorium  des  loyers, 

—  Contrôle  ouvrier  de  l1  embauche  et  de  la  débauche, 

“  Salaire  vital  pour  les  chômeurs  complets,  complément  du  salaire  aux  chômeurs 
partiels. 

Pour  les  ouvriers  agricoles  ; 

—  Application  de  la  prud’homie  agricole  à  Lous  les  travailleurs  de  T  agriculture* 

■ —  Réglementation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  en  moyenne, 

—  Assurances  sociales. 

—  Pour  les  accidents  du  travail,  assimilation  des  ouvriers  agricoles  aux  ouvriers 
d’industrie. 

—  Assimilation  aux  entreprises  industrielles  des  grands  domaines  agricoles  industria¬ 
lisés,  concernant  l’inspection  du  travail,  la  journée  de  huit  heures,  l’hygiène  et  la  sécurité. 


Pour  les  paysans  travailleurs . 


Impôts  : 


—  Suppression  de  l'impôt  foncier  sur  la  terre,  instrument  de  travail  de  celui  qui  la 
possède. 
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_  Aménagement  de  l'impôt  sur  les  bénéGces  agricoles  :  abattement  équivalent  à  celui 

qui  existe  pour  l’impôt  sur  les  salaires.  Assujettissement  des  grands  propriétaires  au  régime 
de  la  déclaration  contrôlée. 

Lutte  contre  l’exploita tion  subie  par  les  paysans  : 

_  Déclaration  de  la  récolte  des  blés  et  des  céréales  panifUbles,  office  central  chargé 
des  achats  k  rintérieur  et  à  T  extérieur, 

_  Achat  de  la  récolte  nationale  h  un  cours  fixé  par  des  commissions  ^composées 
de  représentants  des  organisations  ouvrières  et  paysannes* 

_ Diminution  des  tarifs  de  transports  pour  engrais,  machines,  produits  agricoles. 

_  Nationalisation  de  Tâchât,  extraction  ou  fabrication  de  la  vente  des  engrais,  sous  le 
contrôle  des  organisations  ouvrières  et  paysannes. 

Terres  incultes*  —  Biens  communaux  : 

J.  Interdiction  de  transformer  en  terrains  de  chasse  les  terres  cultivables. 

_  Expropriation  par  TÉtat  des  terres  cultivables  en  friche  et  mise  à  la  disposition 

des  paysans  pauvres. 

—  Interdiction  d  aliéner  les  communaux* 

Pêche?  —  Chasse*  —  Gibier  : 

—  Liberté  de  pêche  et  de  chasse,  moyennant  des  mesures  générales  de  préservation 
des  récoltes  et  de  conservation  du  poisson  et  du  gibier. 

Améliorations  culturales  ; 

_  Encouragement  au  remembrement  par  la  gratuité  des  opérations* 

_  Subventions  aux  communes  et  aux  cooperatives. 

—  Électrification  des  campagnes* 

—  Assistance  médicale  au  village,  assurances  sociales* 

—  Modification  de  la  loi  sur  les  baux  ruraux* 

Pour  les  locataires. 

Locaux  d’habitation  : 

—  Révision  complète  de  la  législation  sur  les  loyers, 

—  Limitation  du  taux  des  loyers  aux  salariés  (français  et  étrangers)  logés  par  leuis 
employeurs. 

—  Limitation  du  droit  de  reprise  au  seul  propriétaire,  sanction  pénale  de  tout  abus 
et  obligation  de  pourvoir  préalablement  d’un  logement  équivalent  pour  le  locataire  évincé. 

—  Droit  de  réquisition  des  locaux  vacants  ou  inhabités  reconnus  aux  municipalités 
et  aux  offices  publics  d’habitation. 

Locaux  commerciaux  et  industriels  ; 

—  Reconnaissance  do  droit  au  bail  en  faveur  du  locataire  occupant  avec  les  garanties 
suivantes  :  taxation  et  limitation  du  loyer,  suppression  du  droit  de  reprise» 

Logement  et  hygiène  publique  : 

—  Construction  de  logements  nouveaux  dans  l’agglomération  parisienne  et  dans  les 
villes  de  province, 
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—  Création  d’un  office  national  du  logement  gérés  par  les  délégués  d 'organisation s 
de  locataires  et  divers  techniciens. 

— -  Constitution  d'une  caisse  de  prêts  d'Etat  gérée  par  cet  office  national,  alimenté 
par  des  ressources  spéciales. 

Pour  la  femme , 

—  Droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  des  hommes. 

— -  À  travail  égal,  salaire  égal. 

—  Révision  du  Code  du  travail. 

- —  Protection  de  la  maternité  et  de  l'enfance. 

—  Droit  à  la  maternité  libre  avec  garantie  médicale. 

Pour  les  jeunes  ouvriers  et  paysans* 

—  Interdiction  de  l'emploi  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans» 

—  Droit  de  vote  à  13  ans. 

—  Apprentissage  technique  payé. 

—  Révision  du  Code  du  travail  réactionnaire. 

Pour  les  soldais ,  marins  et  les  victimes  de  guerre . 

—  Egalité  du  temps  de  service  pour  marins  et  soldats, 

—  Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture,  de  fréquentation  des  réunions  publiques. 

—  Prêt  à  2  francs,  contrôle  de  l’ordinaire. 

—  Suppression  des  réserves. 

—  Réajustemént  des  pensions  des  mutilés. 

Pour  les  indigènes  coloniaux. 

~  Suppression  de  toutes  les  lois  d’exception. 

—  Droit  syndical,  droit  de  presse  et  d'association. 

—  Application  aux  colonies  de  la  loi  de  huit  heures. 

—  Égalité  de  service  militaire  entre  indigènes  et  Français. 


Yu,  le  Candidat  : 


Augustin  DESOBLIN 
Conseiller  municipal.  —  Député  sortant. 
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3*  circonscription  d’AVESNES, 

M.  CARLIER-CAFFIERI 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ~  6,241  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  n’ai  pas  à  me  présenter  à  vous,  vous  me  connaissez  puisque  vous  avez,  en  1926, 
affirmé  sur  mon  nom,  dans  cette  circonscription,  à  la  majorité  absolue,  raccord  entre  votre 
politique  et  la  mienne. 

Modeste  ouvrier  de  Fœuvre  de  reconstitution  financière  et  nationale  du  cabinet  Poincaré 
que  j’ai  constamment  soutenu  de  mes  votes,  je  vous  demande,  aujourd’hui,  le  renouvelle¬ 
ment  de  mon  mandat, 

La  politique  que  j'entends  poursuivre,  si  vous  me  désignez  de  nouveau  pour  vous  repré¬ 
senter  au  Parlement,  est,  vous  le  savez,  une  politique  avant  tout  économique.  Le  redresse¬ 
ment  de  notre  situation  financière  domine  tout  actuellement,  même  le  problème  social, 
parce  que  les  réformes  en  ce  sens  ne  sont  réalisables  que  dans  un  état  prospère.  L’œuvre 
eat  en  bonne  voie,  Il  faut  Tache  ver. 

Mais,  pour  atteindre  ce  but,  il  est  nécessaire  d'assurer  une  stabilité  gouvernementale 
qui  permette  la  continuité  de  T  effort  de  redressement  si  heureusement  commencée,  C’est 
pourquoi  j  entends  poursuivre  également  îa  politique  de  paix  et  de  concorde  qui  a  permis  â 
notre  Président  Poincaré  de  sauver  le  franc. 

Le  problème  économique,  à  une  des  heures  les  plus  graves  que  nous  ayons  jamais 
traversées,  vaut  bien  qu'on  lui  sacrifie  quelque  chose.  Sans  rien  abdiquer  de  nos  convic¬ 
tions,  je  le  souligne,  nous  vouions  faire  trêve  aux  luttes  politiques  qui  divisent. 

Inscrit  a  3a  Chambre  au  groupe  de  la  gauche  radicale,  fermement  et  profondément 
républicain,  j’appuie  mes  convictions  sur  la  Déclaration  des  Droits  de  T  Homme  et  du 
Citoyen.  La  République  laïque,  de  laquelle  nous  sommes  fils,  doit  être  servie  avec  loyauté. 
'I  entends  donc,  si  vous  me  désignez  à  nouveau,  faire  triompher  le  programme  basé  sur  les 
principes  suivants  :  restauration  et  sauvegarde  de  l'autorité  de  l’Etat,  respect  de  la  légalité, 
et  contrairement  aux  volontés  des  partis  de  révolution,  opposition  à  tout  ce  qui  tiendrait  à 
restreindre  la  liberté  individuelle. 

Respect  par  l’Etat  des  engagements  qu’il  a  pris*  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
victimes  de  la  guerre  pour  lesquelles  les  mesures  de  solidarité  ne  seront  jamais  trop  larges. 

Les  démocraties  sont  fondées  sur  les  libertés.  La  liberté  de  T  Etat  ne  doit  pas  être 
entravée,  non  plus  que  les  libertés  individuelles.  La  séparation  et  la  délimitation  stricte  des 
pouvoirs  en  est  une  des  conditions  essentielles.  Le  bon  fonctionnement  des  institutions 
parlementaires  et  la  liberté  ainsi  garantie  permettront  d’assurer  à  tous  la  liberté  indivi¬ 
duelle,  laquelle  comprend  le  droit  de  propriété  et  la  liberté  formelle  des  consciences  ;  droit 
absolu  de  chaque  citoyen  de  pratiquer  la  religion  qui  lui  plaît  ou  de  n’en  pratiquer  aucune 
sans  qu’il  en  résulte  pour  lui  faveur  ou  défaveur. 

f(  Les  églises  libres  dans  1  Etat  souverain  »,  voilà  la  formule  du  parti  républicain  du 
Nord  que  je  fais  mienne. 
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La  laïcité,  je  Liens  à  l'affirmer,  n'est  pas  pour  moi  la  guerre  religieuse,  mais  la  neutra- 
1  i té  vis-à-vis  des  questions  de  conscience,  «le  ne  connais  que  des  Français  égaux  devant 
la  loi» 

Le  maintien  et  rélargissement  de  toutes  les  libertés,  c'est  ainsi  que  je  vois  révolution 
et  le  progrès  continu  d'une  République  vraiment  démocratique* 


Pr o gra mm e  ad m inis  ira  tif. 

Réorganisation,  d'accord  avec  les  fonctionnaires,  des  services  administratifs.  Décentra¬ 
lisation  et  simplification  d'un  système  qui  ne  cadre  plus  avec  le  progrès  et  les  besoins  d  une 
population  moderne* 

Les  fonctionnaires  ont  à  remplir  une  mission  d’utilité  publique  et  non  un  service  d’in¬ 
térêt  privé,  L'Etat,  en  échange  du  dévouement  qu’ils  doivent  apporter  à  leur  tâche,  leur 
doit  une  rémunération  équitable  et  un  statut  protecteur  dans  les  limites  de  l’intérêt  général. 

Suppression  de  rouages  inutiles,  mais  fonctionnement  amélioré  des  services  jusqu'ici 
existants. 

Programme  économique . 

Accroissement  du  rendement  des  exploitations  que  T  Etat  se  réserve  sous  quelque 
forme  que  ce  soit  (monopole,  régie)  et  perfectionnement  de  l'outillage  national,  mise  en 
valeur  de  nos  colonies.  La  France  doit  parvenir  k  se  suffire  à  elle-même  par  l'exploitation 
intelligente  de  ses  richesses  nationales  et  coloniales* 

Assainissement  du  régime  fiscal,  répartition  plus  équitable  des  impôts,  dégrèvement  à 
la  base,  perfectionnement  du  système  d'impôt  sur  le  revenu,  suppression  des  privilèges 
fiscaux  tels  celui  des  bouilleurs  de  crus,  répression  de  toute  fraude,  suppression  des 
dépenses  qui  ne  sont  pas  indispensables* 

Afin  de  pouvoir  alléger  le  contribuable  du  poids  des  lourdes  charges  qu'il  apporte,  afin 
de  diminuer  les  impôts  actuels  dès  que  l’assainissement  financier  le  permettra,  la  nouvelle 
Chambre  devra  porter  tous  ses  efforts  sur  le  développement  de  la  richesse  nationale  en 
favorisant  toutes  les  formes  de  l'activité  économique  :  l’industrie,  le  commerce  et  l'agricul¬ 
ture,  et  cela,  par  tous  les  moyens  dont  elle  disposera.  Nous  ne  devons  pas  oublier  que  c'est 
dans  la  production  intensive  que  nous  trouverons  le  meilleur  remède  à  la  vie  chère* 

Enfin,  pour  rester  fidèle  à  notre  programme  de  concorde  et  de  paix  intérieure,  garantie 
de  la  prospérité  économique  d'un  pays  :  collaboration  et  coopération  de  toutes  les  forces  de 
production.  «  Il  faut  que  le  capital  travaille  et  que  le  travail  possède  à. 

Par  conséquent,  l’Etat  doit  encourager  les  formes  de  société  qui  diffusent  les  richesses 
entre  de  nombreuses  mains,  assurer  à  tous  la  propriété  ou  la  jouissance  d'un  foyer  salubre, 
par  la  construction  des  habitations  à  bon  marché.  k  La  propriété  étant  — -  selon  l'heureuse 
formule  des  radicaux  —  le  prolongement  de  la  personnalité  humaine  »  et  le  gage  de  son 
indépendance,  elle  doit  être  protégée  et  rendue  accessible  à  tous* 


Programme  social * 

Adversaire  résolu  de  la  lutte  des  classes,  je  suis  partisan  de  tout  ne  qui  fortifiera  la 
démocratie,  de  tout  ce  qui  réalisera  l'avènement  de  l'égalité  et  de  la  justice  sociale.  Eu 
élevant  le  niveau  de  culture  et  de  bien-être  de  tous  les  travailleurs,  nous  comblerons  le 
fosse  qui  sépare  les  catégories  sociales,  mettant  fin  par  là  à  la  stérile  et  criminelle  guerre 
des  classes,  inexplicable  dans  un  pays  comme  le  nôtre  où  les  diverses  catégories  de  citoyens 
se  pénètrent  et  se  confondent* 
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Pour  élever  systématiquement  le, niveau  intellectuel,  moral  et  matériel  des  travailleurs, 
il  faut  s'attacher  à  la  formation  des  élites  indispensables  à  l'épanouissement  d'une  démocratie. 
ï)e  là,  nécessité  de  donner  un  accès  de  plus  en  plus  large  au  degré  supérieur  de  renseigne¬ 
ment,  notamment  par  un  passage  rationnel  clu  primaire  au  secondaire,  ions  les  petits 
Français  qui  y  sont  aptes,  quelle  que  soit  la  situation  de  leurs  parents,  doivent  se  trouver 
égaux  devant  renseignement.  Le  pouvoir  de  développer  les  facultés  doit  jouer  sans  entrave 
dans  un  Etat  pleinement  démocratique. 

Le  droit  familial  que  je  défends  énergiquement,  et  qui  est  un  droit  naturel,  exige  la 
liberté  d’enseignement  et,  suivant  la  politique  de  concorde  et  d’apaisement  que  j’entends 
pratiquer,  je  veux  comme  corollaire  la  cessation  des  luttes  politiques  ou  religieuses  autour 
des  écoles  publiques  qui  doivent  être  contrôlées  et  soutenues. 

L’application  d’une  neutralité  loyale,  fondée  sur  le  principe  intangible  de  la  liberté  de 
conscience,  est  la  base  de  Pécole  laïque  et  nationale* 

Dans  une  République,  la  liberté  11e  doit  jamais  perdre  ses  droits,  c’est  pourquoi  je  suis 
adversaire  du  monopole  de  renseignement  par  FEtat. 

La  réalisation  des  assurances  sociales  doit  être  énergiquement  poursuivie.  Les  infir¬ 
mités  et  la  maladie  doivent,  dans  un  Etat  profondément  républicain,  avoir  droit  au  secours 
de  l’Etat. 

L’Etat  doit  également  aider  les  familles  nombreuses,  non  par  des  allocations  provisoires, 
piais  par  une  législation  qui  allège  efficacement  les  charges  de  famille,  développer  tout  ce  qui 
est  de  nature  à  relever  la  natalité  sans  même  négliger  les  facteurs  moraux,  comme  le  respect 
dû  aux  familles  nombreuses,  protéger  l'enfance  par  la  lutte  contre  la  mortalité  infantile  et 
contre  les  facteurs  de  dénatalité,  alcoolisme,  /tuberculose,  etc.  J’ajoute  encore,  législation 
permettant  à  la  femme  mariée  de  jouir  de  ses  droits  civiques  et  politiques. 

Défense  nationale. 

C’est  en  assurant  la  sécurité  à  l’intérieur  .que*  nous  pourrons  envisager  la  question  du 
service  militaire. 

Notre  sécurité  doit  être  recherchée  dans  le  perfectionnement  de  la  Société  des  Nations 
qui  doit  devenir  un  organe  assez  fort  pour  garantir  la  paix  mondiale,  et  aussi  dans  les 
accords  internationaux  conformes  aux  traités  existants. 

Mais  la  France  ne  pqut  se  remettre  exclusivement  à  autrui  du  soin  d’assurer sécu¬ 
rité,  la  force  de  son  armée  est  la  meilleure  garantie  de  la  paix  du  monde.  Cette  force  doit 
être  obtenue  par  la  réorganisation  de  l’armée  nationale,  notamment  par  la  modernisation  et 
l'augmentation  du  matériel  et  par  l'organisation  de  cadres  solides*  A  ces  conditions,  il  est 
permis  d’envisager  une  réduction  du  service  militaire  La  France  doit  faire  dans  le  monde 
figure  d'un  peuple  pacifique  mais  jaloux  de  son  indépendance  et  de  sa  dignité.  R  où  réduc¬ 
tion  du  service  militaire,  mais  proportionnée  aux  exigences  de  notre  sécurité  nationale  et 
compensée  parune  réorganisation  profonde  de  l’armée  tant  pourl  arm  entent  que  pour  1  utili¬ 
sation  du  temps  de  service. 

La  bataille  de  demain,  chers  Concitoyens,  doit  se  dérouler  dans  la  clarté. 

Comme. l'écrivait  récemment  le  sénateur  Charles  Debierre,  président  de  la  Fédération 
radicale  et  radical e-socialistè  du  Nord  ;  «  On  ne  peut  être  à  la  fois  avec  et  contre  les 
destructeurs  de  la  propriété  individuelle,  avec  et  contre  la  dictature  d  une  classe  sur  les 
autres. 

J'ajoute  :  avec  le  Ministre  Poincaré  pour  achever  le  redressement  économique  de  notre 
pays  meurtri  par  la  plus  terrible  des  guerres,  et  contre  Poincaré  pour  la  funeste  expérience 
qui  avait  mis  hier  la  banqueroute  à  nos  portes. 

Électeurs,  l'heure  est  venue  de  prendre  une  décision.  Si  vous  partagez  les  idées  que  je 
viens  d  exposer  et  si  vous  m'accordez  de  nouveau  votre  confiance,  je  me  consacrerai,  aux 
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côtés  de  notre  grand  président*  «  au  mieux-être  de 
le  pays  tout  entier.  » 


tous  ceux  qui  souffrent  et  espèrent  dans 


Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ï 


Jules  CAS  LIER-  CAFFIER I 

Agriculteur,  —  Ingénieur  agricole. 
Vice-président  de  la  Société  des  agriculteurs  du  Nord. 
Membre  de  la  Cuajnijre  des  agriculteurs  du  Nord* 
Maire  de  Vi Uers-Pol.  —  Conseiller  général. 
Député  sortant. 

Candidat  de  concentration  républicaine. 


lra  circonscription  de  CAMBRAI. 


M.  DELMOTTE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.254  voix 


Mon  Programme. 

La  République  véritable,  libérée  de  la  dictature  d’une  secte 

Pas  d’Etat  dans  l’Etat. 

Liberté  de  conscience.  Liberté  d’enseignement.  Liberté  du  travail.  Liberté  du  com- 
nationide^0  a&rlCUÏture-  Ni  étalisme  ni  monopoles.  Neutralité  loyale  de  l’école  laïque  et 

Égalité  pour  tous  dans  le  respect  des  lois:  toutes  les  libertés  légitimes,  mais  dans 
oi  re  c  est-a-dire  dans  le  respect  des  lois  établies,  qui,  indéfiniment  perfectibles,  ne  doi¬ 
vent  constituer  ni  pour  les  personnes  ni  pour  les  consciences,  un  instrument  d’oppression. 

bralermtê  —  Solidarité  des  citoyens.  Les  assurances  sociales.  SolidariLé  du  capital  et 
du  travail  sur  le  type  américain  adapté  à  nos  coutumes.  11  faut  que  le  capital  travaille  et 
que  le  travail  possédé.  La  sélection  des  élites  intellectuelles  et  leur  instruction  gratuite. 
Reglement  immédiat  des  petits  sinistrés.  La  propriété  pour  tous,  par  le  crédit.  L’habitation 
saine  Laide  aux  familles  nombreuses.  La  lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose, 
a  coolisme  ..).  La  justice  pour  les  mutilés,  les  veuves  et  les  orphelins. 

Le  lrava.il,  —  Rationalisation  ;  réorganisation  des  vieilles  méthodes  et  de  noire  outil¬ 
lage  sur  le  type  moderne  américain  pour  la  production  facile  et  abondante,  source  unique 
u  uen  a i e  t  es  travailleurs.  Protection  de  la  culture  pour  vivre  avec  notre  sol  Protection 
,H  P  commerce,  de  Partisan  et  de  l’apprenti.  Les  transports  à  la  hauteur  des  besoin* 
economiques.  Restauration  financière  par  la  confiance,  fille  unique  de  la  concorde  et  de 
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i-Union  nationale.  Des  économies.  Des  simplifications.  Une  p]us  iuste  rénarHfmn  1  ■  A< 

:Sj"ron"“'le"trel8srégio“-Mi'e  «  ^ 

U  paix,  par  l’a,., ai  loyal  de  1»  Société  de,  N.lions,  soos  l’œil  vigilant  dW  solide 

Frlr,“  Fœtiaf  é“rSi”“  ‘  ™““«  ^UomL  étrangé^! 

Electeurs, 

Il  n’y  a  pins  aujourd’hui  que  deux  partis  : 

1“  Le  parti  de  l’ordre  ; 

‘2°  Le  parti  de  la  Révolution, 

Vous  êtes  pour  l’un  ou  pour  l’autre,  vous  ne  pouvez  pas  être  entre  les  deux 
Le  part!  révolutionnaire  est  une  machine  dont  le  premier  engrenage  s’appelle  le  Cartel 
81  V0US  y  mettez Ie  dolSt.  vou«  y  passerez  tout  entier  avec  vos  biens  vos  liberté  „  ’ 

serez  ensuite  par  l’engrenage  socialiste,  et  vous  sortirez  de  la  machine  pl  le  l2ilT  ^ 
munis  te,  dépouillé  de  tout,  même  du  droit  de  vote,  même  du  dr^de^r  P7r  “e' 
rég:mc  du  revolver  et  de  3a  trique.  ë  ^  vlvre  le 

C  est  cela  que  vous  voulez  ? 

Non!  Alors  venez  avec  nous  contre  le  Cartel,  faire  le  bloc  de  l’ordre. 

Gadriel  DELMOTTE 

Candidat  d’ücïon  nationale. 


2e  circonscription  de  CAMBRAI. 

M.  DELIGNE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.076  voix 


Aux  Electeurs, 

ijfteg***.^  ?  “  «*"*•  Républicaine,  h  Parti  du 

profession  do  foi.  J.  v.eaa  vous  exposer  mon  programme  et  ma 

Programme  financier B 

™, “““  commerciale  en  équilibre,  procéder  i  de,  amorüs- 

parvenir  à  de  justes  accords  ave  °°T ^  ^  V°lontaire  de  ,a  detta  liante  intérieure, 

1  désaccords  avec  nos  créanciers  étrangers,  si  l’on  veut  continuer  l’œuvre  dè 


réforme  monétaire,  de  redressement  financier  et  d'assainissement  économique  poursuivie 
avec  fruits  depuis  juillet  1926. 

Des  économies  peuvent  être  réalisées  dans  le  budget  i  toute  dépense  inutile  doit  être 
impitoyablement  rejetée. 

Les  impôts,  hâtivement  votés  pour  faire  face  à  des  situations  critiques,  doivent  faire 
l’objet  d'une  révision  complète  :  il  en  est  qui  sonL  excessifs,  ceux  qui,  notamment,  frappent 
la  production  et  le  travail  ;  il  faudra  les  réduire.  Il  faut  les  rendre  plus  clivïrs,  plus  justes, 
plus  compréhensibles,  en  tenant  un  compte  exact  des  charges  et  du  coût  de  la  vie. 

P r  oef  ram  ni e  économique. 

Je  suis  pour  le  maintien  de  la  loi  de  huit  heures,  contre  l’extension  des  monopoles, 
pour  la  suppression  des  privilèges. 

L’industrie,  le  commerce,  l’agriculture,  bases  de  notre  régime  économique,  doivent  être 
favorisés  et  protégés  par  des  conventions  douanières  de  longue  durée  et  par  le  dévelop- 
pement  du.  crédit  à  long  terme; 

Notre  domaine  colonial  doit  être  mis  en  valeur  :  nous  devons  favoriser  la  production, 
développer  notre  outillage  national  si  nous  voulons  rendre  la  vie  moins  chère. 

L'artisanat,  l'atelier  familial  doivent  être  développés,  protégea. 

Réformes  législatives. 

Les  anciens  combattants  méritent  toute  notre  sollicitude,  il  est  indispensable  de  faire 
droit  à  leurs  légitimes  revendications  ;  rajustement  des  pensions  au  coût  de  la  vie,  juste 
augmentation  des  pensions  attribuées  aux  veuves  et  ascendants,  révision  des  dossiers  d  allo¬ 
cations  militaires  des  familles  des  anciens  combattants  restées  en  pays  envahis,  etc. 

Les  réclamations  dos  anciens  prisonniers  méritent  également  un  examen  attentif* 

Les  fonctionnaires  ont  droit  à  un  statut  *  il  faudra  le  leur  voter. 

Il  faut  permettre  à  l’élite  des  élèves  des  écoles  primaires,  à  l'enfant  de  l'ouvrier  comme 
à  tout  autre  d'accéder  aux  études  secondaires  et  supérieures  et  ce,  par  l’augmentation  du 
nombre  des  bourses  annuellement  accordées  et  par  une  sélection  donnant  toutes  garanties 
d  impartialité. 

de  suis  pour  le  maintien  du  service  militaire  d'un  an,  pour  l'application  intégrale  du 
traité  de  Versailles  et  du  plan  Dawes,  l'occupation  de  la  Rhénanie  et  pour  une  large 
politique  de  paix  (Genève,  Locarno,  Thoiry). 

Programme  politique* 

Mes  opinions  sont  franchement  républicaines*:  d'esprit  laïque,  je  suis  très  tolérant . 
je  réprouve  tout  sectarisme.  Je  suis  pour  toutes  les  libertés  légitimes,  liberté  absolue 
penser,  ayant  nécessairement  pour  corollaire  la  liberté  de  croire,  comme  de  ne  pas  croire 
liberté  de  conscience,  de  réunion  d’opinion,  liberté  d'enseignement  qui  n  est  d  ailleurs 
qu'une  des  formes  de  la  liberté  de  penser. 

Partisan  résolu  de  toutes  ces  libertés,  je  n'en  conçois  l'usage  que  dans  1  oidre  et  par 
conséquent  dans  le  respect  des  lois  établies  ;  celles-ci,  toujours  perfectibles,  doivent,  «  1Tl0 
sens,  être  appliquées  dans  un  esprit  tel  qu'elles  ne  constituent  pour  aucune  conscience 
instrument  d'oppression,  * 

Je  suis  contre  tout  projet  de  monopole  de  l'enseignement  par  l'Etat,  mais  poui  emai 
tien  de  la  laïcité  de  nos  écoles  publiques,  et,  par  voie  de  conséquence,  pour  le  main Uc 
d’une  neutralité  complète  de  ces  écoles  publiques.  , 

Je  suis  pour  un  gouvernement  d'autorité  et  une  stricte  séparation  des  pouvoirs. 
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Je  combats  le  communisme  qui  nous  conduirait  à  la  révolution  universelle. 

Je  combats  le  socialisme  international,  qui  tend  à  la  lutte  des  classes  et  à  la  propriété 
collective. 

Progra mme  social. 

Je  préconise,  au  contraire,  l'accession  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété  individuelle. 

Les  lois  sociales  ont,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  transformé  profondément 
notre  société,  elles  sont  en  pleine  évolution  ;  elles  devront  faire  l'objet  d'une  attention 
marquée  au  cours  de  la  prochaine  législature.  Il  faut  qu'il  s'établisse  une  véritable  collabo¬ 
ration  entre  le  travail  et  le  capital. 

J’admets  le  syndicalisme,  le  plus  large  des  travailleurs  et  des  ouvriers  sur  le  terrain 
professionnel. 

Je  suis  le  partisan  résolu  de  l'amélioration  continue  des  lois  d'hygiène,  des  lois  sur  les 
habitations  à  bon  marché  et  sur  les  jardins  ouvriers.  Les  familles  nombreuses  doivent  êLre 
favorisées  par  des  dégrèvements  d’impôts,  des  primes  à  la  natalité  et  le  sursalaire  familial  ; 
il  faut  reviser,  améliorer,  refondre  tontes  les  lois  de  protection  de  l'enfance,  de  protection 
ouvrière  et  paysanne,  de  mutualité  sous  toutes  ses  formes,  et  enfin  mettre  au  point  dans  le 
délai  imparti,  la  grande  loi  sur  les  assurances  sociales. 

« 

Tel  est  mon  programme. 

Electeurs,  vous  avez  à  choisir  : 

Ou  pour  l'ordre  qui  noua  conduira  au  redressement  financier  et  économique,  c'est-à- 
dire  au  bien-être  de  tous. 

Ou  pour  le  désordre,  qui  nous  conduira  à  la  révolution,  génératrice  de  ruines  et  de 
misères. 

Maurice  DELIGNE. 


ire  circonscription  do  DOUAI. 

M.  GG  NI  AUX 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.343  voix. 


Chers  Citoyens, 

Investi  de  l'unanime  confiance  des  sections  du  Parti  socialiste  de  la  ite  circonscription 
le  Douai,  à  laquelle  se  trouve  rattaché  le  canton  d'Orchies,  je  viens  vous  demander  le 
^nouvellement  de  mon  mandat  de  Député,  que,  par  trois  fois  déjà,  vous  m'avez  confié  à 
e*  majorités  grandissantes,  en  1906,  1910  et  1914,  et  que  les  électeurs  de  notre  grand 

épaitement  du  Nord,  m’ont  confirmé,  d'éclatantc  façon,  aux  scrutins  de  liste  en  1919  et 
en  1924. 

Vous  n  attendez  pas  de  moi  que  je  relève  les  contre-vérités  et  les  calomnies  de  mes 
2  ver&aires,  qu  il  $  agisse  du  candidat  de  la  réaction  cléricale  qui  veut  masquer  son  véritable 
ïsa^e  sous  le  pseudonyme  de  l'Union  nationale,  étiquette  qui  sème  Féquivoque  dans  les 
ormations  politiques,  ou  du  candidat  des  bolchevicks,  briseurs  de  l'unité  ouvrière  et  dont 
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les  insidleurs  à  gages,  sont  passés  maîtres  dans  Fart  de  prendre  les  attitudes  les  plus 
variées. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  faire  justice  de  leurs  outrances  et  pour  que  je  n'aie 
point  besoin  de  vous  faire  une  longue  profession  de  foi. 

Au  surplus,  le  programme  de  mon  Parti,  vous  le  connaissez  puisqu’il  a  été,  par  ailleurs, 
porté  à  votre  connaissance. 

Fils  du  peuple,  je  reste  avec  le  peuple  et  je  veux  la  justice  sociale  pour  les  tra¬ 
vailleurs. 

J'ai  derrière  moi  un  long  passé  mis  au  service  de  mes  frères  de  travail. 

Je  ne  crains  pas  d’affirmer,  en  face  des  mes  adversaires  les  plus  irréductibles,  que  ce 
passé  est  fait  de  droiture  et  d’intégrité. 

Les  travailleurs  de  toutes  conditions,  qulls  soient  de  la  mine,  des  chemins  de  fer,  de 
l'industrie,  du  commerce,  les  cultivateurs  et  maraîchers,  les  fonctionnaires  et  ouvriers  de 
PÉtat,  les  petits  retraités,  les  victimes  de  la  guerre,  les  accidentés  du  travail,  les  vieillards, 
infirmes  et  incurables,  les  familles  nombreuses,  les  petits  et  moyens  sinistrés  savent  la  part 
que  j’ai  prise  à  défendre  leurs  droits  et  revendications. 

Certes,  nous  nous  sommes  souvent  heurtés  aux  résistances  égoïstes  des  intérêts  con¬ 
traires,  mais  avec  l'appui  des  grandes  organisations  et  des  syndicats,  nous  avons  pu  faire 
fléchir  certaines  oppositions  et  les  résultats  eussent  été  meilleurs  encore  si  l’unité  syndicale 
avait  pu  peser  de  tout  son  poids  vers  les  solutions  réalistes. 

Nos  adversaires  de  droite  prétendent  pour  les  besoins  de  leur  mauvaise  cause  que  nous 
sommes  les  pourvoyeurs  de  la  lotte  des  classes,  comme  si  ce  n’était  là  un  fait  que  nous  ne 
faisons  que  constater  en  appelant  les  citoyens  à  l’idéal  social  qui  recherche  à  faire  cesser 
l'antagonisme  existant  entre  exploiteurs  et  exploités. 

Mais  si  nous  sommes  contre  les  systèmes  des  grands  monopoles  privés  qui  imposent  la 
ioi  du  grand  capital  en  considérant  les  travailleurs  comme  une  simple  machine  k  produire 
ou  comme  une  simple  marchandise,  nous  affirmons,  par  contre,  une  fois  de  plus,  et  j  insiste 
sur  ce  point,  que  nous  sommes  les  véritables  défenseurs  de  la  propriété  individuelle,  fruits 
de  l’épargné,  instrument  de  travail  du  cultivateur,  de  la  petite  entreprise  et  de  l’ar¬ 
tisan. 

Les  cultivateurs  comprennent  de  plus  en  pins  que  leurs  intérêts  ne  sont  pas  les 
mêmes  que  ceux  des  gros  terriens,  des  détenteurs  de  monopoles  d’engrais,  des  grands 
minotiers,  sucriers  et  ralfineurs,  et  c’est  en  accord  avec  les  associations  et  les  syndicats  agri¬ 
coles  que  j’ai  réclamé  une  meilleure  protection  contre  ces  puissants  spéculateurs. 

De  même,  toujours  en  accord  avec  les  cultivateurs,  j'ai  réclamé  la  révision  des  baux 
ruraux  là  où  il  y  a  abus  ; 

Le  droit  à  indemnité  pour  plus-value  aux  fermiers  sortants  ; 

Le  payement  de  la  betterave  en  fonctions  du  prix  du  sucre; 

Le  remaniement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  par  l’introduction  de  coefficients 
progressifs;  les  grandes  fortunes  terriennes  devant  être  plus  lourdement  frappées  que  les 
petites  et  moyennes  exploitations  rurales  ; 

Une  plus  grande  accélération  dans  les  encouragements  à  l'électrification  des  campagnes; 
pour  le  développement  des  coopératives  agricoles,  le  crédit  et  renseignement  agricoles,  et 
tontes  mesures  propres  à  mettre  un  terme  à  la  spéculation  sur  les  blés  dont  sont  deux  fou 
victimes  les  cultivateurs,  comme  producteurs  et  comme  consommateurs. 

La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  telle  qu’elle  est  perçue  actuellement  et  s’ajoutant  au  pnx 
de  vente,  par  des  cascades  successives,  chaque  fois  qu’une  marchandise  change  de  propre 
taire,  écrase  les  commerçants  qui  ne  peuvent  pas  s’approvisionner  de  première  main  comme 
les  grands  magasins,  les  maisons  à  succursales  multiples  qui  accaparent  la  clienlèL  du 
moyen  et  petit  commerce. 

Avec  les  organisations  syndicales  des  commerçants  détaillants,  nous  avons  réclamé  et 
réclamerons  à  nouveau  de  reporter  la  perception  de  la  taxe  sut  le  chiffre  d’affaires  à  ]a  pro- 
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d action  ou  à  i1  origine  de  la  première  vente  et.  un  abattement  raisonnable  de  la  taxe  sur  les 
bénéfices  industriels  et  commerciaux  pour  le  petit  commerce  et  la  petite  entreprise. 

Citoyens  , 

Nous  voulons  notre  pays  prospère ,  c’est  pourquoi  afin  de  remédier  à  la  question  finan¬ 
cière  née  de  la  guerre,  et  aggravée  par  la  politique  du  Bloc  national,  nous  avons  réclamé 
une  contribution  extraordinaire  aux  favorisés  de  la  fortune,  pour  opérer  une  importante 
déflation,  qui  aurait  eu  pour  conséquence  heureuse  une  revalorisation  de  notre  franc,  de 
réduire  notre  dette  extérieure,  rendre  la  prospérité  dans  les  affaires,  atténuer  le  chômage, 
les  impôts  et  la  vie  chère* 

Les  puissances  d’argent,  les  déserteurs  du  devoir  fiscal,  qui  avaient  pris  le  franc  à 
90  centimes,  en  1919,  pour  le  laisser  tomber  à  30  centimes,  après  Lavoir  conduit  à  20  cen¬ 
time*  au  temps  de  la  Ruhr,  ont  fait  filer  hors  des  frontières  plus  de  25  milliards,  et  par  le 
procédé  de  la  panique  que  vous  savez  ont  imposé  au  pays  leur  politique  avec  11  milliards 
<F impôts  nouveaux. 

A  cette  condition  ces  bons  patriotes  ont  cessé  d’exporter  leurs  capitaux  à  l’étranger, 
mais  les  impôts  ont  été  rendus  plus  lourds,  la  cherté  de  la  vie  n’a  pas  cessé  de  croître* 

Et  demain  quand  à  la  stabilisation  de  fait  se  substituera  la  stabilisation  de  droit,  il  sera 
décrété  que  notre  franc  vaut  20  ou  25  centimes,  on  aura  fait  sur  les  porteurs  de  rentes  un 
prélèvement  de  75  k  80  pour  cent  de  leur  avoir. 

Le  voilà  le  prélèvement  sur  le  capital  le  plus  inique,  le  plus  injuste,  qui  frappera  sur¬ 
tout  les  petits  porteurs,  les  petits  rentiers,  alors  que  les  plus  riches,  les  profiteurs  de  la 
guerre  et  de  l’après-guerre  qui  sont  restés  sourds  aux  appels  des  emprunts  de  l’Etat  se 
seront  esquivés  du  sacrifice. 

Enfin,  nous  voulons  une  politique  de  paix  véritable  et  d’arbitrage  international  ;  le  ren¬ 
forcement  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  qui,  sous  T  impulsion  de  la  volonté  des 
peuples,  de  tous  les  peuples,  préparera  le  désarmement  général,  pour  le  plus  grand  bien  de 
l’humanité  entière. 

Électeurs, 

Je  fais  appel  à  l’union  de  tous  les  travailleurs,  sans  distinction,  à  tous  les  socialistes  et 
syndicalistes,  aux  bons  républicains  démocrates,  non  pour  arrêter  les  réformes,  mais  pour 
les  faire  triompher. 

Nous  repoussons  tout  sectarisme,  nous  sommes  pour  la  liberté  d’opinion,  la  liberté  de 
penser. 

Nous  voulons  la  démocratie  forte,  instruite,  arrachée  à  Pobscuratisme  clérical  et  prête 
à  son  émancipation  intégrale* 

Républicain  et  socialiste,  pour  nous  ces  deux  mots  se  complètent,  en  ce  sens  que, le 
second  n’est  que  l1  épanouissement  du  premier,  puisque  le  socialisme  se  propose  d’apporter 
dans  l’ordre  économique,  la  justice  et  l'équité,  que  la  République  prétend  réaliser  dans 
Tordre  politique. 

C’est  vous  dire  que  loin  de  considérer  toutes  les  formes  de  gouvernement  comme  éga¬ 
lement  méprisables,  je  prétends  être  irréductiblement  attaché  à  la  forme  républicaine  que  je 
considère  comme  indispensable  à  Péclosioti  de  notre  idéal  social* 

Citoyens,  aux  urnes,  le  22  avril  prochain. 

Ce*  GONÏAUX 

Député  sortant. 

Vice-Président  de  la  Commission  des  Régions  libérées. 
Conseiller  général,  Conseiller  municipal  de  Douai. 

Candidat  socialiste  et  d’uni  tà  ouvrière* 
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2°  circonscription  de  DOUAI. 

M.  DEBÈVE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.594  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Je  sollicite  de  vos  suffrages  le  mandat  législatif  de  la  deuxième  circonscription  de  Douai 
Je  représente  au  Conseil  général,  depuis  quinze  ans,  le  canton  Douai-Sud,  où  j  ai  succédé  k 
mon  pore ,  à  qui  tut  confié,  pendant  quarante  ans,  la  mission  de  défendra  vos  intérêts,  tant  à 
rassemblée  départementale  qu’au  Parlement 

Elevé  dans  le  culLe  de  l’idéal  républicain,  l'honneur  m’échoit  de  barrer  la  route  aux 
communistes  et  à  ceux  qui  poursuivent  comme  eux,  des  fins  révolutionnaires. 

Pour  remplir  cette  tâche,  pour  défendre  l’ordre,  la  légalité,  la  liberté,  les  lois  de  la 
République  qui  garantissent  le  respect  de  tontes  les  croyances,  pour  défendre  le  droit 

de  propriété  qui  est  d’essence  démocratique,  je  fais  appel  aux  hommes  de  loyale  bonne 
volonté,  J 

Ancien  combattant,  ayant  connu  les  horreurs  de  la  guerre,  je  m’associe  sans  réserve  à 
i  action  des  représentants  de  la  France  à  la  Société  des  Nations.  Il  faut  aflermir  la  paix 
aire  disparaître  l’esprit  de  guerre  et  obtenir  que  les  conflits  qui  pourraient  surgir  soient 
réglés  au  moyen  d  arbitrage. 

Mais  en  soutenant  l’organisation  de  la  paix  internationale,  il  importe,  d’accord  avec 
no  re  voisine  et  amie  la  Belgique,  de  parer  à  toute  éventualité,  de  veiller  à  ce  que  le  Nord 
ne  soit  pas  une  fois  de  plus  sacrifié. 

Les  Chambres  viennent  de  voter  la  réorganisation  de  l’armée,  le  service  d’un  an  ainsi 
que  la  reforme  de  la  justice  militaire  ;  j’en  suis  un  partisan  convaincu. 

Républicains!  Nous  ne  devons  pas  seulement  désirer  la  paix  à  l’extérieur,  mais  la  paix  à 
i  intérieur,  la  paix  chez  nous. 


Pas  de  dictature, 

.le  suis  hostile  à  toute  dictature  sous  quelque  forme  qu’elle  se  présente  et  quelque  pré- 
lexLe  que  1  on  évoque  pour  la  justifier. 

Contrairement  aux  révolutionnaires  de  premier  et  deuxième  plans,  je  pense  que  le 
progrès  n  est  réalisable  dans  tous  les  domaines  qu’au  moyen  d’une  mise  en  commun  de  tons 
es  efforts,  qu’au  moyen  d'une  étroite  et  permanente  collaboration  des  classes.  Alors  que  nos 
vei  ’anes  préconisent  le  nivellement  par  en  bas,  nous  voulons  permettre  à  chacun  de  mon¬ 
ter,  de  s  elever  dans  la  hiérarchie  sociale. 

R  appartient  à  la  République  de  faciliter  cette  ascension  on  développait  l’outillage 
national.  En  développant  la  production  de  notre  domaine  colonial.  En  permettant  à  notre 
industrie  de  lutter  victorieusement  conlre  la  concurrence  étrangère  et  d’accroître  aussi  le 
bien-être  des  travailleurs. 

En  accordant  à  l’agriculture,  qui  est,  ne  l’oublions  pas,  notre  industrie  nationale,  la 
meme  piotectiou  douanière  et  les  mêmes  avantages  qu’à  l’industrie  proprement  dite,  en  libé- 
rant  e  commerce  et  particulièrement  le  petit  'commerce  des  entraves  qui  s'opposent  trop 
souvent  à  son  essor.  La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  doit  être  réformée. 
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eaux. 


Je  continuerai  à  m’intéresser  à  la  question  des  inondations  et  à  celle  de  la  captation  des 


Je  suis  l’adversaire  des  trusts  et  de  la  spéculation.  Je  pense  que  l’on  doit  améliorer  les 
monopoles  existants  en  les  gérant  suivants  les  méthodes  industrielles.  Ces  monopoles  ne 
doivent  être  considérés  que  comme  des  moyens  et  non  comme  des  fins. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire,  je  réclamerai  un  privilège  pour  la  main-d’œuvre 
française  et  je  combattrai  toute  loi  dont  on  n'aura  pas  minutieusement  mesuré  les  consé- 
quences. 

Ces  principes  d’action  générale  étant  posés,  je  crois  utile  de  rappeler  quesuivant  le  mot 
de  M.  Poincaré  «  la  législation  laïque  doit  s’accorder  effectivement  avec  l’exercice  des  cultes, 
avec  la  liberté  de  l’enseignement,  avec  le  respect  des  croyances  religieuses  ». 


La  liberté  des  consciences . 

L  Etat  et  ses  représentants  n'ont  pas  îe  droit  de  pénétrer  dans  le  domaine  de  la  cons- 
cience.  Nous  ne  connaissons  que  des  Français  égaux  devant  la  loi.  La  laïcité  ne  doit  pas  être 
viciée  par  la  moindre  pointe  de  sectarisme  anti  religieux.  La  laïcité  n’est  pas  la  guerre  aux 
croyances,  c  est  au  contraire  la  liberté  de  conscience  de  tous  les  citoyens  et  le  respect  auque  ' 
je  suis  profondément  attaché,  de  toutes  les  convictions. 

L’enseignement  doit  être  développé  à  tons  les  degrés,  la  fréquentation  scolaire  rigou¬ 
reusement  assurée,  l’hygiène  scolaire,  qui  a  une  si  grande  importance,  restaurée  et  com- 
pl  été  e. 

Adversaire  du  monopole  de  l’enseignement,  j’estime  que  la  morale  ne  doit  pas  être 
melee  a  la  politique  à  l’école  ;  que  l’éducation  scolaire  doit  être  complétée  parcelle  de  la 
famille.  Il  est  indispensable  de  donner  tous  les  moyens  d’instructions  à  tous  ceux  qui  en 
aonf  dignes  à  tous  les  degrés  de  renseignement. 


Le  point  de  vue  financier. 

Au  point  de  vue  financier,  il  reste  à  achever  le  redressement  entrepris  par  M.  Poincaré 
et  à  transformer,  en  stabilisation  légale,  une  stabilisation  de  fait.  Je  suis  l’adversaire  de 
impôt  sur  le  capital,  proposé  primitivement  par  les  socialistes  et  également  de  l’impôt  sur 

la  fortune,  qui  équivaudrait  à  une  destruction  du  capital,  qui  ne  doit  pas  être  détruit  mais 
accru. 

On  doit  donner  à  tous  la  plus  grande  facilité  d’accession  à  la  propriété  et  la  protection 
au  bien  de  famille. 

L  avenir  de  la  France  est  lié  au  développement  de  la  population  et  toutes  les  questions 

concernant  les  familles  nombreuses  et  la  natalité  pourront  être  assurées  de  toute  ma  solli¬ 
citude. 

Nous  ne  voulons  pas  de  nouveaux  impôts  mais  une  plus  juste  répartition,  puis  une 
diminution  des  impôts  actuels. 

C  est  le  travail  de  la  future  Chambre  des  Députés,  ainsi  que  vient  de  l’indiquer  le 
President  du  Conseil. 

L  évolution  économique  qui  se  produit  d’une  façon  continue  doit  tendre,  en  améliorant 
fa  con  liions  du  travail,  à  augmenter  la  richesse  de  la  France  qui  permettra  dïntensifîer  la 
“  e  contre  les  fléaux  qui  frappent  surtout  la  classe  ouvrière  et  la  classe  moyenne,  d'étendre 
d  s  ouvres  d  assistance  et  de  protection,  d’en  créer  de  nouvelles,  de  mettre  à  la  dispositior, 
h  l’ai,  ailleurs  des  maisons  agréables  et  salubres  qui  deviendront  leur  propriété. 
m  AeUre.?St  Ve“ue  dc  réorSaniser,  d’accord  avec  les  fonctionnaires,  les  services  admi- 
PüdüI  1  V  assurer  aux  combattants,  mutiles,  otages,  prisonniers,  veuves  dc  guerre 
'  P  eS  de  h Action,  le  maintien  des  droits  acquis  et  la  protection  de  leurs  intérêts. 
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Toujours  soucieux  du  bien-être  des  vieux  travailleurs  de  toutes  professions,  je  veillerai 
à  ce  que  les  retraites  allouées  puissent  leur  permettre  une  existence  honorable  eu  égard  aux 

diflicultés  de  la  vie.  __  . 

La  reconstitution  du  Département  doit  être  rapidement  terminée  ;  les  petits  sinistrés 

doivent  obtenir  le  règlement  de  leurs  dommages. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  savez  ce  que  les  querelles  politiques  et  les  surenchères  démagogiques  ont  coûté  à 
la  France. 

Rien  d’utile  ne  s’accomplit  au  Parlem?nt  sans  la  continuité  de  vues  et  de  direction; 
sans  stabilité  gouvernementale. 

Si  vous  approuvez  ma  candidature,  voilà,  mes  chers  Concitoyens,  le  programme  que  je 
vous  propose  pour  lutter  contre  les  partisans  des  théories  subversives  ;  contre  l’mteraatio- 
nale  communiste. 

Une  devise  :  au  travail. 

Avez  de  l’énergie,  ayez  confiance,  et  nous  ferons  triompher  le  22  avril  notre  programme 
républicain,  notre  programme  d’ordre,  de  liberté,  de  respect  des  croyance»  et  de  progrès 
social,  contre  le  programme  des  socialistes  révolutionnaires  alliés  des  mo  scout  aires. 

pour  être  stable,  un  Gouvernement  doit  pouvoir  s’appuyer  sur  une  majorité  disciplinée. 
L’heure  est  venue  d’oublier  les  vieilles  querelles.  Les  luttes  politiques  de  demain  se 
situent  sur  un  terrain  nouveau. 

11  ne  tient  qu’à  vous  de  voir  se  former  une  majorité  consciencieuse  qui  prendra  comme 
devise  :  «  Au  travail  a. 

Contre  les  apprentis  dictateurs,  contre  les  partisans  avoués  ou  non  de  la  prise  révolu¬ 
tionnaire  du  pouvoir,  contre  les  démagogues,  debout  ! 

Pour  la  France,  pour  la  République,  pour  la  Démocratie,  rassemblement. 

Docteur  Jean  DEBÈYE 

Conseiller  général  du  Nord. 

Chevalier  de  la  Légion  d^oEtneiir.  —  Croix  de  guerre. 
Officier  de  rinatrnctton  publique. 


ire  circonscription  de  ‘DUNKBKQUE. 

M.  CÛQUELLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  H, 539  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Le  *2  décembre  1926,  par  un  nombre  de  suffrages  exceptionnellement  imposant,  vous 
avez  fait  de  moi  un  député  !  Vous  m'accordiez,  ainsi  qu'à  mes  codistiers ,  une  marque 
éclatante  de  confiance  et  d'estime  ;  vous  manifestiez  sur  nos  noms  votre  volonté  forme  e  ce 
placer  en  premier  lieu  les  préoccupations  économiques  et  de  reléguer  au  second  p  311  _a 
politique  pure,  trop  soufrent  source  de  divisions,  qu’il  ne  semblait  pas  de  saison  de  consi 
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déTcr  aux  heures  tragiques  que  nous  vivions  alors  ;  vous  sanctionniez  cette  parole  minis¬ 
térielle  : 

w  ï^eux  üls  rie  se  ba tient  pas  au  chevet  de  leur  mère  malade.  ® 

Fidèle  aux  engagements  pris  devant  le  corps  électoral,  j’ai  soutenu,  depuis  mon  entrée 
au  Parlement,  la  Politique  d'Union  nationale,  si  féconde  en  résultats  heureux  et  fier 
d’apporter  mon  modeste  concours  à  M.  Poincaré,  ce  grand  Français  qui,  par  amour  de  son 
pays,  après  avoir  exercé  la  première  magistrature,  a  accepté  de  reprendre  la  direction  des 
affaires  de  T  Etat  en  détresse. 

Le  renouvellement  de  la  Chambre  des  Députés  vous  donne  l’occasion  d’exprimer  à 
nouveau  votre  volonté  :  je  vous  prie  de  confirmer  le  mandat  que  vous  m'aviez  confié  le 
12  décembre  K126,  me  présentant  à  vous  avec  le  même  programme,  la  même  conception,  le 
même  ardent  désir  de  contribuer  au  relèvement  de  la  France,  à  la  pacification  des  esprits 
en  un  met  h  une 


Politique  de  paix ,  de  concorde  et  d’miioïi* 

Est-il  bien  utile  après  cette  déclaration  très  nette,  d’entrer  dans  le  détail  des  questions 
qui  pourraient  particulièrement  vous  intéresser  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Soyez  convaincus  que 
j’yapporterai  toute  mon  attention  et  que  j’aurai  à  cœur  d’obtenir  en  toutes  circonstances  les 
solutions  les  plus  favorables.  Mais  vous  reconnaîtrez  qu’il  nous  faut,  avant  tout  et  surtout, 
remettre  notre  édifice  financier  en  équilibre,  sauver  définitivement  notre  franc,  joindre  nos 
efforts  les  uns  et  les  autres  vers  une  production  plus  intensive,  plus  méthodique  et  partant 
plus  rémunératrice,  consolider  les  importants  résultats  déjà  obtenus,  mais  encore  insuffi¬ 
sants,  pour  permettre  à  la  France  de  reprendre  la  place  qu’elle  doit  occuper  dans  le  monde, 
pour  assurer  sa  sécurité  intérieure  et  extérieure, 

_  Mêlé  à  dhers  titres  depuis  vingt-cinq  ans  aux  affaires  publiques,  comme  maire  de 
Mosendael,  comme  conseiller  général  du  canton  Est,  comme  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  de  Dunkerque,  je  serai  heureux,  Messieurs  les  électeurs,  de  continuer  à  mettre 
à  votre  service  une  expérience  déjà  ancienne  et  des  relations  étendues.  Je  m’attacherai  à  la 


Defense  des  grands  interets  de  Dunkerque  et  de  sa  région* 

^oppement  de  son  magnifique  etablissement  maritime,  à  l1  épanouissement  de  sa  zone 
influence,  h  la  consolidation  de  son  excellente  réputation.  J’aurai  à  cœur  de  redoubler 
mes  efforts  pour  mener  à  bonne  fin,  en  compagnie  de  tous  ceux  qui  veulent  bien  me  prêter 
Dur  collaboration,  une  œuvre  vitale  qui  intéresse  toute  la  contrée.  Sans  espoir  de  parti, 
n  ayant  en  vue  que  la  prospérité  de  notre  belle  Flandre  maritime, 'je  ne  sépare  aucune  des 
Y  r  production  ,  marine,  commerce,  industrie,  agriculture,  et  je  vous  promets  pour 
avean  comme  je  vous  Fai  réservé  jusqu’ici,  mon  concours  le  plus  dévoué  aux  intérêts 
ivers  dont  vous  me  confierez  la  garde. 

Armateurs,  négociants,  industriels,  vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  vous  donner  les 
m°"ens  ^ter  victorieusement  contre  la  concurrence  étrangère  et  mettre  en  valeur  les 
nchesses  de  notre  sol  et  de  nos  colonies. 

Commerçants,  croyez  que  j  apprécie  les  difficultés  que  vous  traversez  et  que  je  nfef- 
icerai  c  obtenir  une  plus  juste  répartition  des  charges  fiscales  qui  vous  accablent. 

^  /  griculteurs,  md  mieux  que  mm  ne  connaît  l'importance  capitale  du  concours  que 

la  ]rT™I’teZ  à  ^  pr°SpéHté  nationale  et  v*us  n'aurez  jamais  oe  défenseur  plus  ardent  de 
C  1  exportation  qui  vient  enfin  de  vous  être  rendue  et  de  l'équilibre  douanier  que 
'0ÜS  avez  toujours  réclamé. 

peLts  rentiers,  qui  se  classent  parmi  les  plus  grandes  victimes  de  l'après-guerre, 
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méritent  que  îe  Parlement  s’intéresse  plus  particulièrement  à  la  situation  critique  dont  ils 
oufïrent.  Les  impôts  doivent  être  révisés,  et  mieux  appropriés  à  la  situation  de  chacun 
pour  que  se  reconstitue  un  capital  nouveau  et  favoriser  les  initiatives  individuelles,  c  est 
alimenter  la  source  principale  de  la  fortune  de  notre  pays. 

A  vous  tous,  patrons  et  ouvriers,  je  déclare  hautement  quejeveuxla  paix  entre  le 
capital  et  le  travail  et  que  j’estime  indispensable  la  marche  en  avant  vers  le  progrès  social 
si  ardemment  désiré  par  tous  les  lions  citoyens. 

A  l’heure  actuelle,  je  ne  veux  connaître  ni  ennemi  ni  adversaire  :  j’estimo  que  nous 
n’aurons  pas  trop  de  toutes  les  bonnes  volontés  pour  atteindre  le  but  que  nous  poursuivons, 
et  j’invite  tous  mes  concitoyens  qui  partagent  ces  conceptions,  à  le  manifester  au  scrutin 
du  22  avril  en  mettant  dans  l’urne  un  bulletin  à  mon  nom.  Lorsque  l’état  de  nos  finances 
sera  redevenu  normal,  alors,  mais  alors  seulement,  nous  pourrons  reprendre  les  contro¬ 
verses,  jusqu’à  l’heure  qui,  hélas  !  ne  me  paraît  pas  encore  prochaine  où  l’équilibre  général 
du  pays  sera  rétabli,  il  faut  que  nous  unissions  nos  efforts  et  que  nous  écartions  toutes  les 
questions  qui  divisent,  afin  de  former  un  bloc  compact  d’hommes  de  bonne  volonté 
désireux  d’assurer  définitivement  les  bcnéfices  de  la  paix. 

Messieurs  les  électeurs,  vous  me  connaissez  tous,  vous  savez  qui  je  suis,  d'où  je  viens, 
aussi  je  n’hésite  pas  à  me  servir  d’une  vieille  formule  pour  vous  déclarer  qu’en  ce  qui  me 
concerne  : 

«  Hier  est  garant  de  demain  ». 

Vive  la  Flandre  maritime  ! 

Vive  ïa  République  ! 

* 

Fklix  COQUELLE 

Vice-Président  du  Conseil  general  du  Nord. 

Président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque- 
Maire  de  llosendaeh  —  Député  sortant. 


2*  circonscription  de  DUNKERQUE. 

M.  RERGEROT 

El u* an  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,319  voix. 


Mes  chers  Concitoyens! 

Je  viens  vous  présenter  franchement  ma  candidature  d  Union  nationale. 

Vous  savez  rhomme  que  je  suis. 

Personne  d’entre  vous  n'ignore  que  je  suis  profondément  attaché  à  cetté  terre  il  a  mande, 
par  tout  mon  passé  et  par  tout  le  passé  de  ma  famille,  qui  s'est  dévouée  depuis  un  sitcle 
entier  à  la  défense  des  intérêts  de  notre  sol  et  de  nos  traditions. 

Mon  père  fut  longtemps  votre  représentant,  comme  maire,  conseiller  d'arrondisse¬ 
ment,  conseiller  général  et  comme  député.  Vous  lui  avez  témoigné,  durant  de  longues 
années,  une  confiance  qui  honore  sa  mémoire.  Les  miens,  avant  lui,  avaient  déjà  conquis 
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l’estime  tla  ce  pays,  qui  la  leur  a  manifestée  en  de  nombreuses  circonstances,  d’une  façon 
touchante. 

Maire  d'Esquelbecq,  conseiller  général  dw  canton  de  Worahoul,  président  du-  Comice 
agricole  de  ce  canton,  toute  ma  pensée  se  tourna  vers  la sauvegarde  de  vos  revendications 
divers  qui  que  vous  soyez,  agriculteurs,,  commerçants,  ouvriers  et  employés-  modes  tes  , 
rentiers  et  petits  fonctionnaires* 

Avec  vous  et  comme  vous,  je  veux  la  paix  sociale,  sans  laquelle  on  n’édifie  rien  de 
durable,  ni  de  sérieux*  Je  veux  le  relèvement  progressif  de  notre  situation  économique, 
actuellement  en  bonne  voie,  grâce  à  la  clairvoyance  du  bon  Français  qu'est  M*  Poincaré  Jfe 
me  sacrifierai  tout. entier  à  cette  mission  pour  représenter  activement  notre  circonscription 
privée  de  tout  porte-parole  depuis  dix  ans. 

Messieurs  les  Electeurs, 

Comme  je  vous  l'ai  dit  au  cours  de  mes  nombreuses  conférences  à  travers  toutes  nos 
belles  communes  daman  des  :  «  Je  veux  continuer  dignement  l'œuvre  de  MM*  Henry  et 
Claude  Cochin,  que  vous  aviez  raison  d'aimer  1  Je  veux,  comme  eux,  être  le  soutien  des 
ouvriers  et  le  père  des  pauvres  ïj. 

Je  veux,  comme  eux,  être  l'interprète, près  des  pouvoirs  publics,  de  vos  préoccupations 
morales  et  matérielles. 

Dans  l'ordre  moral,  nous  réclamons  ensemble  :  la  liberté  et  le  respect  des  consciences* 
liberté  d  enseignement,  liberté  d'association,  abrogation  des  lois  d'exception  qui  empêchent 
de  bons  Français  de  vivre  à  la  b  ri  de  toute  vexation  au  foyer  de  la  patrie.  C'est  le  droit 
commun.  Pourquoi  ce  droit  serait-il  refusé  à  quelques-uns  et  quel  homme  pourrait  ne  pas 
souscrire  à  cet  appel  aux  sentiments  intimes  de  justice,  qui  sont  au  fond  de  chacun  de 
nous  ? 

Dans  l'ordre  matériel  :  l'agriculture,  de  aquelle  dépend  la  prospérité  de  notre  région 
tout  entière,  peut  compter  sur  tout  mon  concours  le  plus  entier  et  le  plus  sympathique.  Je 
déclare  que  je  ne  faillirai  en  aucune  occasion  et  que  je  ferai  mien  Je  programme  de  la  Fédé¬ 
ration  agricole  du  Nord  et  do  Pas-de-Calais* 

Je  travaillerai,  en  accord  complet,  avec  les  organisations  agricoles  dont  le  développe¬ 
ment  s'affirme  chaque  jour,  en  faveur  de  notre  production  nationale  et  de  sa  protection. 

A  la  Chambre,  où  il  s'agit,  non  pas  de  se  livrer  à  des  travaux  agricoles,  mais  de  repré¬ 
senter  l'agriculture,  c'est-à-dire  :  d'être  à  même  d'int^ruréter  par  la  parole,  les  désirs  et  les 
volontés  des  travailleurs  de  la  terre,  je  remplirai  mon  devoir  envers  notre  laborieuse  popu¬ 
lation,  sachant  qu  elle  a  droit  a  toute  mon  affection  et  à  mon  énergique  appui. 

Je  défendrai  notre  commerce  ci  notre  industrie  pour  la  plupart  agricoles,  qui  luttent 
avec  tant  de  difficultés  contre  l'impôt  qui  les  écrase.  Dans  toute  la  mesure  compatible  avec 
les  lourdes  charges  financières  qui  nous  viennent  de  la  guerre,  je  m'associerai  au  y  atténua¬ 
tions  de  ces  charges  et  notamment,  dès  que  la  situation  le  permettra,  à  la  suppression  de  la 
taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  si  pénible  au  monde  commerçant. 

J  apporterai  mes  efforts  à  faire  valoir  les  revendications  des  mutilés  de  guerre,  des 
anciens  com ballants  et  prisonniers  de  guerre* 

Je  m'intéresserai  à  la  famille  par  les  mesures  qui  la  favorisent  :  par  le  sursalaire,  fe  vote 
familial  et  les  allocations  familiales* 

Je  m'occuperai  de  toutes  les  questions  de  nature  à  améliorer  le  sort  de  l'ouvrier  e£  cfe 
l’employé,  à  apporter  le  bien-être  clans  sou  existence,  à  mettre  sa  vieillesse  à  l’abri  du 
besoin  :  notamment  par  les  assurances  sociales,  adaptées  avec  soirs  aux  diverses  catégories 
d  ouvriers  de  l’agriculture  ou  de  l’industrie,  et  par  l’extension  de  l’œuvre  des  maisons 
ouvrières . 

La  situation,  souvent  pénible,  des  petits  rentiers  éprouvés  par  la  guerre  et  les  revend®*- 
calions  des  petits  fonctionnaires,  pour  une  fixation  moins  arbitraire  et  plus  équitable,  <fe» 
traitements  et  indemnités,  seront  l’objet  de  ma  plus  bienveillante  attention. 
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Je  fais  appel  avec  confiance  à  la  discipline  de  tous  les  hommes  d’ordre  de  cc  pays  qui, 
dans  le  passé,  a  montré  que  son  bon  sens  et  son  intelligence  du  bien  public  étaient  toujours 
à  la  hauteur  des  circonstances* 

Sans  compromission  avec  le  désordre,  ne  songeantqu’à  la  prospérité  et  à  la  grandcurde 
la  Flandre  et*  de  la  France,  je  vous  donne  rendez-vous  au  22  avril.  Ensemble,  cc  jour-là, 
nous  remplirons  notre  devoir,  en  unissant  notre  effort  pour  assurer  le  redressement  définitif 
de  notre  cher  pays,  dans  la  concorde  de  tous  les  bons  citoyens,  au  cri  de  : 

* 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  2e  circonscription  de  Dunkerque  I 

Auguste  RERGEROT 

Conseiller  général  du  Noid* 

Maire  d’Esqutlbecq. 


circonscription  d’HAEEBROUGK. 


M,  René  FAURE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.308  voix. 


Messieurs  ïes  Électeurs, 

La  Chambre,  élue  en  mai  1924,  ayant  voté  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  pour 
l’élection  des  députés,  il  apparaissait  que  les  combinaisons  de  tout  genre,  combinaisons 
toutes  puissantes  avec  les  précédents  scrutins  de  liste,  avaient  fini  leur  temps.  L  électeur 
allait  pouvoir  choisir  librement  son  candidat  et  lui  confier  son  mandat,  en  toute  connais¬ 
sance  de  cause,  en  pleine  indépendance. 

Fort  de  la  confiance  que  vous  m’aviez  accordée,  en  1924,  —  vous  me  classiez,  en  effet, 
dans  notre  circonscription  io  premier  des  120  candidats  qui  briguaient  vos  suffrages  sur 
cinq  listes  différentes  —  j’ai  cm  do  mon  devoir  de  répondre  :  présent  à  votre  appel.  Telle 
est  la  raison  pour  laquelle  j’offre  mon  nom  à  vos  libres  suffrages  pour  le  scrutin  du 
22  avril  1928. 

L’Union  »,  mot  dont  on  parle  tant  de  nos  jours,  et  avec  une  sincérité  plus  ou  moins 
douteuse,  selon  les  milieux  et  selon  les  contingences,  ne  consisle-t-elle  pas  (ou  les  mots 
n’ont  plus  de  sens),  à  présenter  le  candidat  qui  a  déjà  uni  sur  son  nom,  au  scrutin  précé¬ 
dent,  le  plus  grand  nombre  d’électeurs  ?  Vous  m’avez  accordé,  n’est-il  pas  vrai,  tout  près  de 
1.000  voix  de  majorité  absolue,  en  1924,  sur  tous  mes  adversaires. 

Les  circonstances  de  la  lutte  pré-électorale  dont  je  n’ai  pas  à  analyser  les  détails,  ici, 
fo<it  que  je  me  présente  comme  candidat  républicain  indépendant.  Je  viens  donc  à  vous 
avec  ce  titre  que  les  Flamands,  indépendants  par  essence,  indépendants  historiquement, 
aff  ctionnëtiL  particulièrement.  Néanmoins,  j'accepte  avec  plaisir  le  patronage  des  partisans 
cl  ^rout  emet  ts  de  rUnion. 
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Ma  profession  de  foi  vous  apportera,  par  conséquent*  l'émanation  déniés  propres  senti¬ 
ments*  de  mes  opinions  intimes,  de  mes  volontés. 

Défense  du  franc  : 

La  vie  d'une  nation  n’est  possible,  son  industrie*  son  commerce,  son  agriculture  ne 
peuvent  vivre  qu’avec  un  étalon  monétaire  stable  et  non  avec  une  monnaie  fiduciaire 
y  avariée  »  qui,  nous  l’avons  vu,  en  1926,  changeait  de  valeur,  jour  par  jour  et  même  heure 
par  heure. 

Le  mérite  de  M.  Poincaré,  qui,  aux  jours  d’angoisse  de  juillet  1926,  a  jugulé  la  banque¬ 
route  et  arrêté  la  débâcle,  fut  de  ramener,  étape  par  étape  et  sans  crise  trop  violente  dans 
noire  travail  national*  la  valeur  du  franc  à  un  taux  raisonnable.  Que  ne  F  a-t-on  conservé  au 
pouvoir,  en  juin  1921,  au  lieu  de  Fen  chasser,  comme  Font  fait  certains  égarés  ?  À  cette 
époque,  la  livre  valait  70  francs  et  le  pain  21  sous.  Nous  la  connûmes  h  240  francs,  en 
juillet  1926,  et  le  pain  à  plus  de  3  francs. 

Malgré  les  insinuations  infâmes  d’un  journal  dunkerquois,  je  suis,  en  1928,  comme  en 
mai  1924,  un  candidat  «  nettement  poincariste  ».  Le  salut  du  franc,  la  nécessité  de  son 
assainissement  complet  exigent  que  Raymond  Poincaré  conserve  la  première  magistrature 
ministérielle,  après  le  renouvellement  de  la  Chambre,  Je  m’y  emploierai  si  vous  m’envoyez 
au  Parlement. 

Revendications  familiales  : 

Père  de  dix  enfants,  dont  huit  encore  vivants,  je  connais  particulièrement  Tangoissante 
question  de  notre  dénatalité  française,  le  danger  qu’elle  fait  courir  à  la  patrie  :  perte  de 
main-d'œuvre  nationale  —  envahissement  pacifique  d’abord  (une  grande  partie  de  la  Gas¬ 
cogne  est  actuellement  colonisée  par  des  Espagnols)  envahissement  guerrier,  enfin,  par 
des  soldats  ennemis,  lorsque  Ion  ne  peut  plus  défendre  la  terre  et  les  richesses  que  Ton 
voudrait  garder. 

Les  revendications  familiales  trouveront  en  mol  un  défenseur  vigilant*  Je  veux  que  le 
père  de  famille  ait  une  puissance  politique  plus  grande  que  lè  célibataire  (vote  familial).  Je 
veux  que  la  femme  puisse,  en  France,  comme  dans  tous  les  Étais  civilisés,  posséder  des 
droits  civiques,  comme  elle  a  des  droits  civils  (vote  féminin).  Je  veux  que  des  abattements 
d’impôts  viennent  soulager  efficacement  ceux  qui  ont  fait  leur  devoir,  en  acceptant  les 
charges  écrasantes  de  la  famille  nombreuse  (allocations  familiales). 

Défense  de  l'agriculture  : 

Agriculteur  moi-même,  je  serai,  est-il  besoin  de  le  dire,  le  défenseur  de  nos  vaillantes 
populations  que  je  connais  particulièrement,  dont  je  sala  Fâpre  labeur,  les  longues  journées 
(ie  travail  et  dont  je  n’ignore  pas  les  revendications. 

Je  m  inscrirai  à  1  un  des  groupes  de  delense  paysanne  de  la  Chambre  pour  assurer  la 
défense  des  droits  de  nos  populations  rurales,  sachant  qu’une  agriculture  prospère  est  la 
condition  essentielle  de  toutes  les  autres  richesses  industrielles  et  commerciales  du  pays. 

L’ouvrier  agricole,  artisan  lui  aussi  de  nos  richesses  agricoles,  sait  que  je  suis  son  ami. 
•Jo  souhaite  pour  lui  que  les  lois  sociales,  éminemment  bienfaisantes,  comme  la  loi  Ri  bot 
(habitations  à  bon  marché),  trouvent  une  adaptation  possible  dans  nos  campagnes,  comme 
elles  Font  trouvée  dans  nos  villes...  que  les  prêts  soient  rendus  abordables  par  h  modicité 
du  revenu  exigé.  Il  y  a  beaucoup  à  faire  dans  ce  sens  pour  Fouvrier  agricole  qui*  n’ayant 
pas  le  salaire  de*  ouvriers  des  villes,  ne  peut  arriver  à  payer  des  intérêts  aussi  élevés  que 
son  camarade  de  la  grande  ville. 

Défense  de  l'industrie  et  du  commerce  : 

Le  député  ne  peut  être  le  défenseur  d'une  seule  classe  de  citoyens.  Il  est  îe  mandataire 
e  tous  eEf^e  défenseur  de  tous  les  intérêts  d’une  circonscription  en  fonction  de  ceux  de  la 


France,  Bien  que  notre  circonscription  soit  surtout  rurale,  il  ne  faut  pas  oublier  que  des 
industries  diverses  et  iïorïssantes  y  sont  installées  et  font  vivre  de  nombreux  ouvriers 
(textiles,  brasseries,  briqueteries,  minoteries,  etc.).  Toutes  ont  droit  à  îa  vigilance  de  leur 
mandataire.  Je  ne  manquerai  pas  h  ce  devoir. 

Le  petit  commerce  de  nos  villes  el  de  nos  villages  doit  être  défendu  particulièrement. 
Il  es!  actuellement  écrasé  par  la  concurrence  des  maisons  à  succursales  multiples  et  par 
l'impôt  impopulaire  du  ch  i  lire  d" allai res.  H  faut  que  cet  impôt  soit  modifié,  car  il  écrase, 
jw  ses  cascades,  le  petit  commerçant  qui  doit  passer  par  plusieurs  intermédiaires  pour  se 
fournir  de  marchandises.  Ce  petit  commerçant  paye,  eu  fin  de  compte,  un  impôt  double, 
triple  mr quadruple  de  celui  que  paye  la  grosse  maison,  qui  ,  elle,  a  les  moyens  de  se  fournir 
directement  à  la  production.  Nul  doute  que  cet  impôt  doit  être  modifié  et  varier  de  coeffi¬ 
cient  'Suivant  fini  portance  du  négoce  et  la  valeur  du  fonds  commercial. 

Artisanat  : 

Je  demande  que  cette  classe  de  travailleurs  de  nos  villes  et  de  nos  campagnes,  clément 
de  jp ai x  sociale,,  parce  qu1  élément  conciliateur  entre  le  capital  et  le  prolétariat  jouisse  d'une 
.situation  spéciale  vis-à-vis  des  taxes  fiscales,  mémos  lorsqu'il  y  a  étalage  des  produits 
manufacturés  à  la  devanture  des  maisons  ; 

Que  Tes  artisans,  mutilés  de  guerre  et  du  travail  jouissent  d'un  compagnon  supplé¬ 
mentaire  ; 

Que  la  loi  accorde  certaines  primes  aux  artisans  formant  des  apprentis. 

Fonctionnaires  : 

Les  fonctionaires  n  i^norenl  pas  que  je  suis  leur  ami.  Ils  savent  que  j’ai  toujours  pensé 
«tdit  qjue  LRtat  devait  leur  assurer  une  rémunération  convenable  propre  à  leur  permettre 
de  tenir  leur  rang  et  d'élever  normalement  une  famille.  Tous  peuvent  compter  sur  ma  bien- 
vaillance  *et  *ma  .sympathie. 

Victimes  de  guerre  : 

Blessé  de  guerre  pendant  les  dernières  hostilités,  je  serai  le  défendeur  comme  je  fai 
toujours  été,  de  mes  nombreux  frères  d’armes,  de  leurs  veuves,  de  leurs  orphelins,  de  leurs 
vieux  parents.  Je  ne  laisserai  pas  prescrire  leurs  droits.  La  Chambre  de  la  guerre  les  a 
proclamés  les  premiers  créanciers  de  la  Nation,  Ils  doivent  le  rester. 

Je  serai  le  défenseur  des  justes  revendications  des  anciens  combattants,  des  prisonniers 
de  -guarro,  Peuvent-JIs  en  douter  J 

Paix  religieuse  : 

Nous  ^ouiîVotts,  depuis  de  nombreuses  années,  dans  notre  vie  nationale,  des  fautes  qui 
ont  été  commises  au  début  du  siècle. 

Voici  mon  opinion  sur  cette  angoissante  question,  La  liberté  d’association  et  la  liberté 
d'enseignement  sont  des  droits  sacrés. 

L'Union  des  citoyens,  sur  îa  question  religieuse,  peut  et  doit  so  réaliser,  si  on  lui  offre 
pour  base  des  principes  tellement  certains  que  personne  ne  puisse  les  suspecter. 

Ces  principes  sont  .ceux  dont  se  réclame  toute  République. 

15 n  vertu  du  principe  de  liberté,  la  jouissance  de  la  totalité  et  de  la  plénitude  des  droits 
civiques  ne  peut  être  refusée  à  aucun  citoyen. 

Nul  ne  doit  se  voir  mis  t*  hors  la  loi  »,  condamné  à  un  régime  d’exception  à  raison  de 
ses  convictions  de  ses  pratiques  religîeuses5  des  règles  de  son  for  intérieur,  du  genre  de  vie 
qu'il  adopte. 

L’Etat  doit  veiller  ù  ce  que,  sur  ce  point,  la  complète  indépendance  de  chaque  individu, 
dans  le  respect  des  autres  et  dans  le  souci  de  la  moralité,  soit  scrupuleusement  respectes. 
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.■En  vertu  du  principe  d'égalité,  il  no  doit  plus  y  avoir  des  Français  de  deuxieme  zone  ; 
aucun  citoyen  ne  doit  être  inquiété,  qu'il  croie  ou  ne  croie  pas. 

L'Elat  a  le  devoir  de  tenir  ia  balance  égale  entre  tous,  il  ne  doit  s’immiscer  d'aucune 
façon  dans  la  conscience  des  citoyens. 

Guerre  et  paix  mondiale  : 

Les  soldats,  qui,  pendant  quatre  ans,  ont  souffert  dans  les  tranchées,  qui  y  ont  versé 
leur  sang,  qui  ont  vu  tomber  1.500  000  de  leurs  frères  d’armes  peuvent-ils  envisager  d’un 
œil  impassible  la  possibilité  do  revoir  pour  eux,  pour  leurs  enfants,  les  hécatombes  de  3a 
grande  guerre,  pareil  crime  contre  l'humanité  ?  Je  suis  de  ceux  qui  ont  vu  ces  horreurs, 
ceux  qui  les  ont  vécues  et  qui  les  répudient  comme  3a  plus  grande  des  monstruosités. 

Que  tous  les  hommes  de  bonne  volonté  s'unissent,  pour  éviter  ce  crime  la  guerre  : 

Qu'une  Cour  de  justice  internationale,  dotée  d'une  armée  internationale,  si  possible, 
puissent  punir  les  criminels  qui  déchaîneraient  ou  tenteraient  de  déchaîner  pareil  cata¬ 
clysme. 

En  attendant,  faisons  confiance  à  tous  ceux  qui,  sans  perdre  de  vue  l'intégrité  de  la 
Pairie  et  la  défense  du  territoire,  travaillent  de  toute  leur  âme,  à  rapprocher  les  peuples  et 
à  rendre  impossibles  les  folies  de  l’un  d’entre  eux. 

Assurances  sociales  ‘ 

Je  souhaite  que  la  loi  votée  récemment  par  le  Parlement  soit  rendue  applicable  dans 
les  délais  prévus,  de  façon  à  éviter  à  la  classe  des  travailleurs  les  désillusions  apportées  par 
h  loi  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

La  réforme  administrative  : 

Que  cette  loi  soit  appliquée  aux  travailleurs  ruraux  avec  les  modalités  indiquées  par  les 
corporations  agricoles  compétentes. 

La  réorganisation  administrative  de  1926  a  gravement  compromis  les  intérêts  de  la 
ville  d'Hazebrouck  et  de  son  arrondissement  {suppression  de  3a  sous-préfecture ,  de  la 
recette  des  finances,  du  tribunal  civil). 

Bien  qu  il  soit  toujours  plus  difficile  de  récupérer  une  situation  perdue  que  de  conserver 
en  la  défendant,  je  m’efforcerai  de  faire  rétablir  les  droits  imprescriptibles  de  notre  chef-lieu 
d’arrondissement. 

Le  minimum  de  nos  revendications,  comme  mes  collègues  conseillers  généraux  et  moi 
1  avons  dit  à  rassemblée  départementale  du  Nord,  est  le  rétablissement  le  plus  rapide  de 
notre  tribunal  civil. 

Électeurs  de  la  1 r&  circonscription  d'IIazebrouck  t 

Si  le  programme  que  je  soumets  à  vos  suffrages  vous  semble  répondre  à  vos  aspi¬ 
rations. 

Si  vous  croyez  pouvoir  compter  sur  mon  dévouement,  comme  je  vous  en  donne  l'assu¬ 
rance, 

Si  vous  croyez  que  je  suis  toujours  3e  même  homme  que  celui  auquel  vous  donniez  en 
1921,  une  majorité  écrasante, 

Dans  ce  cas,  je  nepuis  douter  du  verdict  que  vous  proclamerez  le22  avril  prochain  1928, 
sur  le  nom  de 

Renu  FAURE 

Maire  dTOxel&âre,  —  Conseiller  général  du  Nord. 

Chevalier  de  la  Légion  d 'honneur.  — -  Crois:  de  guerre* 
Candidat  républicain  indépendant. 
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2"  circonscription  d’HAZEBROUCK. 
M.  PLI  CH  ON 

Plu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.585  voix. 


Mes  cii  ers  Compatriotes, 


11  y  a  quarante  ans  que,  pour  la  première  fois,  vous  m’avez  donné  votre  confiance. 
Depuis  lors,  vous  l'avez  renouvelée  sans  interruption, 

D  un  tel  honueur,  je  suis  singulièrement  fier  et  profondément  touché. 

Je  viens  de  nouveau  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Je  me  place  nelLemcnl  sur  le  terrain  de  l'Union  nationale, 

La  terrible  guerre  dont  nous  sommes  sortis  les  glorieux  vainqueurs,  nous  a  laissé  un 
grand  enseignement  :  c’esL  l’union  sacrée  qui  a  assuré  la  vieLoire  à  nos  héroïques  soldats,  et 
cest.  1  Union  nationale,  qui,  depuis  la  paix,  a  sauvé  le  pays  d’une  ruine  menaçante. 

Les  bons  citoyens  venus  de  tous  les  partis  se  sont  groupés  autour  du  grand  Français 
qu’est  M.  Poincaré,  pour  sauver  notre  monnaie,  restaurer  notre  crédit,  sauvegarder  la  for¬ 
tune  de  la  1H  rance,  et,  avec  elle,  sa  liberté,  son  existence  même. 


Mais  la  tâche  si  heureusement  entreprise,  et  qui,  déjà,  a  donné  de  si  grands  résultats, 
n  est  que  commencée.  Sou  aboutissement  exigera  un  long  et  patient  efforL. 

Ce  n’est  pas  en  vain  que,  pendant  cinquante-quatre  mois,  l’humanité  s’est  acharnée  à 
tout  détruire,  et  les  heureux  résultats  constatés  depuis  plus  de  dix-huit  mois  seraienL  stériles 
si  les  méthodes  étaient  de  nouveau  changées» 

C  est  pourquoi  le  pays  entend  conserver  cette  union  nationale  qui  l’a  sauve  de  la  catas¬ 
trophe. 

Mais  cette  union,  qui  trouve  sa  base  dans  l’amour  do  la  France,  laisse  à  chacun  ses 
convictions,  ses  principes,  scs  préférences,  le  légitime  espoir  de  voir  aboutir  un  programme 
gui  fait  i1  imité  d'une  vie. 

Vous  me  connaissez  assez  pour  que  je  n’aie  pas  besoin  de  vous  faire  un  exposé  nouveau 
de  mes  principes. 

Jamais  je  nTai  changé. 


Mais  cheveux  ont  blanchi,  mon  cœur  est  resté  le  même* 

Catholiques,  nous  réclamons  Ja  liberté  ;  liberLé  de  conscience,  liberté  d’enseignement, 
liberté  pour  tous  les  Français,  religieux  comme  les  autres,  de  s’associer  et  d'enseigner. 

Agriculteurs,  industriels,  commerçants,  nous  voulons  la  protection  du  travail  national. 
Désireux  de  développer  chaque  jour  davantage  nos  relations  économiques  avec  nos  voisins, 
nous  entendons  que  les  conventions  commerciales  nous  mettent  en  même  temps  à  l’abri 
d  une  concurrence  déloyale. 

Sans  cesse,  nous  devons  songer  â  l’amélioration  progressive  du  sort  de  la  classe 
ouvrière  par  une  sage  législation  d  assurance  et  de  prévoyance  sociales.  À  cet  égard,  le 
département  du  Nord  a  toujours  été  à  l'avant-garde  du  progrès. 

La  politique  familiale  doit  retenir  toute  notre  attention  :  salaires  familiaux  dans  l’in¬ 
dustrie  ;  protection  de  la  famille,  au  point  de  vue  moral  et  au  point  de  vue  fiscal,  pour 
encourager  la  naLalité,  qui,  heureusement,  se  maintient  dans  la  région  du  Nord,  alors  quelle 
baisse  ailleurs. 

Les  impôts  que  le  sauvetage  du  franc  a  rendus  une  fatalité  nécessaire,  doivent  être 
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aménagés  eL  réduits,,  grâce  â  une  politique  de  sévère  économie,  de  bonne  gestion  financière 
et  de  développement  de  la  riediesse  publique,  et  de  l'amélioration  de  la  marché  des  affaires. 

Le  dégrèvement  des  contribuables  est  d’autant  plus  justifié  que  le  poids  de  la  guerre 
doit  être  réparti  sur  les  générations  futures  qui  nous  devront  la  vie. 

Notamment,  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  sous  sa  forme  actuelle,  est  vexaloire,  Tous 
demandent  la  modification  de  son  assiette. 

Nous  voulons  la  paix,  nous  la  voulons  d’autant  plus,  que  nous  avons  plus  souffert  de 
la  guerre.  Nous  voulons  la  paix,  mais  nous  ne  voulons  pas  d’une  nouvelle  invasion.  Si 
l'ennemi,  une  fois  de  plus,  déchirait  les  traites,  notre  pays  du  Nord  serait  encore  le  premier 
exposé  aux  attaques  de  b  envahisseur.  Nos  frontières  doivent  être  mises  à  l'abri  de  toute 
insulte. 

La  restauration  de  nos  régions  dévastées  n'est  pas  achevée,  il  faut  en  finir  vite,  simpli¬ 
fier  des  méthodes  administratives  qui  aboutissent  à  la  confusion* 

Donner  enfin  un  logement  salubre  à  ceux,  hélas  I  trop  nombreux,  qu’abiiLent  encore 
de  navrants  abris  provisoires. 

Tout  cela  doit  se  faire,  tout  cela  peut  se  faire* 

Mais  cela  ne  peut  aboutir  que  par  un  effort  prolongé,  persévérant,  avec  une  méthode 
sûre  et  de  la  suite  dans  tes  idées. 

Seule  rUnion  nationale  peut  assurer  Tapplicatien  de  ces  principes, 

Gest  pourquoi  nous  entendons  soutenir  et  continuer  la  politique  de  l’Union  nationale* 
Vive  la  France  immortelle  l 

Jean  PLICHON 

Député  sortant. 

Officier  d&  ta  Légion  d'honneur* 

Candidat  républicain  d'Unïon  nationale* 


ira  circonscription  de  LILLE, 

M.  NICOLLE 

Elu  au  deuxième  toor  de  scrutin.  — »  8,543  voix. 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Elu  par  le  département  du  Nord  en  1924,  je  viens,  me  conformant  aux  décisions  de 
mon  Parti,  solliciter  des  électeurs  de  la  première  circonscription  de  Lille,  sur  le  terrain  de 
i  Union  nationale,  le  renouvellement  de  mon  mandat. 

Je  ne  puis  le  faire  sans  évoquer  le  cher  souvenir  de  Georges  Vandame,  Pendant  de  lon¬ 
gues  années,  il  voulut  bien  m’encourager  à  briguer  à  mon  tour  vos  suffrages:  c'est  ce  que  je 
lais  aujourd'hui  avec  confiance. 

Electeurs, 

L'objet  principal  de  ma  vie  publique,  je  pourrais  presque  dire  son  unique  raison  d’être, 
eat  ta  lutte  contre  la  révolution  pour  la  défense  des  idées  d'ordre,  de  concorde  et  de  liberté* 
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Je  déteste  le  communisme  pour  ses  doctrine#  de  désordre  et  de  violence  et  aussi  parce 
qu’il  prend  ses  racines,  pour  ne  pas  dire  plus,  dans  un  malheureux  pays  où  il  n'a  créé  que 
des  ruines.  Je  combats  avec  énergie  les  socialistes  unifiés,  au i  préconisent  également  îa  lutte 
des  classes  ;  je  réprouve  enfin  tou  Les  les  politiques  d’alliance  avec  ces  fauteurs  de  désordrê 
et  de  ruine 

G  est  cependant  grâce  à  cette  coalition  que  le  Cartel  des  gauches  s* est  formé  au  début 
de  la  dernière  législature  et  a  gouverné  pendant  deux  ans.  Vous  l  aves  vu  à  l'oeuvre,  et  vous 
Pavez  jugé.  Pour  moi,  je  Fai  combattu  avant  même  que  M.  Poincaré  ait  réalisé,  pour  réparer 
tant  de  désastres,  PUnion  nationale  dont  je  me  réclame. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  avec  la  volonté  de  continuer  cette  politique  et  d'achever 
l'oeuvre  de  redressement  si  brillamment  accomplie  jusqu’ici.  Pour  cela,  il  nous  faut  la  paix 
intérieure.  Nous  l'obtiendrons  par  le  respect  de  toutes  les  libertés  ;  JiberLé  de  la  rue,  liberté 
du  travail,  liberté  de  conscience,  liberté  d'association,  liberté  d'enseignement  pour  tous  les 
Français  Sans  exception,  mais  répression  impitoyable  des  perturbateurs  de  1  ordre  public. 

11  nous  faut  la  grandeur  de  la  famille  par  le  respect,  les  encouragements  et  Fappui  de  h 
Nation,  à  ceux  qui,  vaillamment,  accomplissent  le  devoir  patriotique  et  sacré  de  lui  donner 
une  nombreuse  et  saine  jeunesse. 

Il  nous  faut  l’ordre  et  la  sagesse  dans  les  finances,  une  organisation  judicieuse  de  la 
production  nationale,  une  meilleure  reparti  lion  des  charges  publiques  et  l’allégement  d’im¬ 
pôts  incontestablement  trop  lourds. 

Le  petit  commerce,  en  particulier,  est  soumis  à  un  régime  fiscal  qui  doit  être  révisé, 
La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  lui  esL  une  gêne.  Les  suggestions  du  congres  tenu  à  Lille  en 
novembre  dernier  me  paraissent  réalisables;  je  suis  disposé  à  les  soumettre  au  Parlement  et 
à  les  défendre. 

Il  nous  faut  enfin  la  sécurité.  Les  efforts  persévérants  de  la  Société  des  Nations  pour 
maintenir  la  prix  seront,  avec  le  temps,  fructueux.  Il  faut  donc  les  encourager,  mais  tant 
qu’ils  ne  sont  pas  entrés  dans  le  domaine  des  réalisations  pratiques,  il  importe  de  conserver 
une  armée  robuste  et  de  protéger  notre  pays  par  des  organisations  défensives,  en  particulier 
sur  notre  frontière  du  Nord,  pour  éviter  le  reLour  d'une  invasion. 

Les  victimes  de  la  dernière  guerre  doivent,  d’autre  part,  recevoir  la  compensation  géné¬ 
reuse  de  leurs  sacrifices  et  de  leurs  douleurs. 

Et  dans  l’ordre  économique,  il  faut  liquider  définitivement  au  cours  de  la  prochaine 
législature;  le  payement  des  dommages  de  guerre. 

La  magnifique  circonscription,  que  grâce  à  vos  suffrages  j'irai  représenter  au  Parlement, 
renferme  toutes  les  formes  de  la  richesse  et  du  travail  national. 

Je  promeLs  à  l’agriculture,  si  superbement  représentée  dans  le  canton  Ouest,  toute  la 
considération  et  tout  l’attache  n en t  qu'elle  mérite.  Je  l'aî  déclaré  fart  dernier  à  la  foire  des 
rameaux  de  Bergues  :  c’est  de  la  terre  que  sort  toute  richesse  11  est  juste  que  les  tra¬ 
vailleurs  des  champs  reçoivent  de  l’Etat  une  protection  au  moins  égale  à  celle  dont  jouit 
l'industrie. 

Le  travail  industriel,  auquel  je  suis  lié  traditionnellement  depuis  mon  enfance,  que 
ma  famille  et  moi-même  avons  accompli  si  longtemps  avec  les  habitants  de  Can teleu-Lam- 
bersart,  que  depuis  la  guerre  j  ai  entrepris  dans  les  usines  ruinées  de  Warnbrechies,  doit 
être  développé  lui  aussi.  Il  ne  peut  acquérir  toute  sa  perfection  que  s'il  est  basé  sur  une 
améliora  lion  constante  du  sort  des  ouvriers 

À  la  tribune  de  la  Chambre,  j’ai  publiquement  approuvé  la  loi  de  huit  heures  ;  j’ai  voté 
la  loi  des  assurances  sociales,  et  je  veux  en  hâter  l’application.  Le  problème  du  logement 
demeure  grave,  j'ai  constamment  travaillé  à  le  résoudre.  Les  questions  de  natalité,  de  puéri¬ 
culture,  d’hygiène,  de  lutte  contre  les  maladies  contagieuses  feront  toujours  l'objet  Je  ma 
particulière  attention. 

Et,  dans  ce  siècle  où  s'accroissent  sans  cesse  les  responsabilités  de  l’Etat,  le  sort  des 
fonctionnaires  doit  être  réglé  de  façon  à  leur  assurer  une  rémunération  légitima  et  une  faci¬ 
lité  toujours  plus  grande  dans  l’exécution  de  leur  travail. 
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Enfin,  tout  le  commerce,  petit  et  grand,  armature  de  la  ville  de  Lille  ;  cette  foire  com¬ 
merciale  qui,  grâce  à  ses  éminents  organisateurs,  se  déroule  aujourd'hui  sur  le  territoire 
même  de  votre  circonscription;  en  un  mot,  toute  notre  grande  capitale  régionale,  trouvera 
en  moi  le  défenseur  de  son  activité,  de  sqn  intelligence  et  de  son  énergie* 

Voilà,  mes  chers  Concitoyens,  la  ligne  de  conduite  que  je  trace  en  venant  vers  vous* 
Elle  est  conforme  à  mon  passé  ;  je  vous  promets  delà  suivre  pour  vous  servir* 

Ce  sera  servir  en  même  temps  la  France  et  la  République* 

Louis  NICOLLE 

IiidtistmL 

Chef  alier  de  la  Légion  d'honneur. 

Député  sortant. 


2e  circonscription  de  LILLE* 

M.  SALENGRO 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8*583  voix. 


Citoyens, 

Ou  rUnion  nationale  ou  le  Socialisme  ! 

Tel  est  le  mot  d’ordre  qui  Vimpose  (à  tous,  le  jour  du  grand  choix,  en  ce  22  avril,  ou 
vous  êtes  appelés  à  un  scrutin  qui  fixera,  non  seulement  pour  quatre  années,  mais  pour  un 
avenir  plus  long  peut-être,  les  destinées  de  la  France  et  de  chacun  de  vous  —  ainsi  que  de 
vos  familles. 

À  la  lueur  de  l'expérience  : 

L’expérience  a  dû  ouvrir  les  yeux  aux  hommes,  de  moins  en  moins  nombreux  dans 
cette  circonscription  de  travailleurs,  qui  n’avaient  pas  encore  saisi  à  fond  l'antagonisme 
economique,  la  lutte  de  classe  qui  domine  toutes  les  distinctions  politiques  et  que  le  Parti 
socialiste  dénonce  dans  toute  sa  propagande. 

Cet  antagonisme  apparaît  â  fond  dans  la  composition  même  du  Ministère  actuel,  où 
vous  pouvez  voir,  aussi  unis  qu’ils  furent  parfois  divisés,  tous  les  Partis  non  socialistes,  — 
comme  dans  la  majorité  qui  sTest  progressivement  déterminée,  au  sein  de  la  Chambre  sor¬ 
tante,  de  tous  ces  partis  entendus  et  solidarisés  pour  la  protection  du  capital  contre  ïa 
France  du  travail* 

Il  apparaît  dans  la  politique  qui  a  fait,  payer  au  monde  du  travail  tout  ce  qu’ont  coûté 
la  guerre  et  Tapies  guerre,  soit  par  T  inflation  prélevant,  sans  compensation,  jusqu’à  80  0/0 
éu  plus  petit  bien  acquis  par  des  années  de  labeur,  soit  par  une  fiscalité  pesant  principale¬ 
ment  sur  la  consommation  du  pauvre  et  épargnant  les  riches,  garantis  même  contre  les 
conséquences  de  la  désertion  antinationale  de  leurs  capitaux  —  25  milliards  à  l’étranger  1 

Aux  frais  de  qui  ? 

Si  rabaissement  de  la  valeur  du  franc  a  été,  jusqu’à  un  certain  point,  arrêtée,  à  quel 
prix  et  aux  frais  de  qui  s’est  faite  et  se  fait  cette  stabilisation  précaire? 
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Au  prix  d'tm  renchérissement  considérable  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  en  même 
temps  que  d’une  crise  créant  à  la  fois  la  stagnation  des  affaires  dans  l'industrie,  le  com¬ 
merce,  et  pour  l'ouvrier,  îe  chômage  ou  total  ou  partiel. 

Aux  frais  de  tous  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail,  la  minorité  qui  vit  du  travail 
d'autrui  conservant  ou  multipliant  ses  profits.  Rien  que  dans  le  budget  de  1927,  40  0/0  d’aug¬ 
mentation  des  impôts  sur  la  consommation  et  le  travail  ;  3  0/0  seulement  sur  les  fortunes 
capitalistes  —  encore  les  plus  grosses  ont-elles  été  dégrevées... 

Vote  de  classe  ! 

On  nous  annonce  que  Y  Union  nationale,  c'est-à-dire  F  ensemble  de  tout  ce  qui  entend 
conserver  l’ordre  social  capitaliste,  va  continuer  F  opération  pendant  ces  quatre  ans,  sous 
l’œil  vigilant  des  puissances  financières  qui  l'ont  dirigée. 

Vous  ne  le  voudrez  pas  î  Vous  avez  plus  que  jamais  la  certitude  que  seul  un  change¬ 
ment  de  classe  au  Gouvernement  peut  en  finir  avec  cet  état  de  crise  de  plus  en  plus  géné¬ 
rale  et  de  plus  en  plus  accentuée. 

Il  s'agit  donc,  pour  tous  les  travailleurs,  des  bras  ou  du  cerveau,  n’importe  f  de  mettre 
la  main  sur  F  État  pour  travailler  à  leur  délivrance  en  préparant  une  République  qui,  com¬ 
posée  de  membres  égaux  en  droits  comme  en  devoir,  ait  elle-même  la  direction  et  F  admi¬ 
nistration  de  son  outillage  économique. 

Sans  la  propriété  sociale  de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange,  impossible 
d'assurer  aux  véritables  producteurs  la  propriété  ou  la  jouissance  individuelle  des  fruits  de 
leur  travail  î 

Gomment  se  mettre  à  cette  œuvre  autrement  qu  en  faisant  sortir  des  urnes,  le  22  avril, 
un  vote  unanime  de  classe  ? 

Ouvriers,  salariés  de  tout  genre  : 

Vous  vous  souviendrez  que,  trouvant  de  Fargent  pour  les  dépenses  militaires  et  de 
prestige,  on  n'en  a  eu  ni  pour  augmenter  légèrement  l'allocation  de  FEtat  aux  travailleurs 
retraités  de  1910  ni  pour  la  participation  de  cet  Etat  à  l'institution  des  assurances  sociales. 

Vous  ne  vous  abandonnerez  pas  à  ceux  qui  menacent  et  votre  conquête  de  la  journée 
de  huit  heures  et  vos  libertés  syndicales. 

Vous  ne  voudrez  pas  plus  longtemps  voir  les  quelques  lois  arrachées  par  le  Parti  socia¬ 
liste  au  Parlement  bourgeois  ouvertement  et  tous  les  jours  violées  avec  la  complicité  d’une 
République  aux  ordres  du  patronat. 

Petits  retraités,  anciens  travailleurs  : 

Vous  vous  souviendrez  de  F  égoïsme  qui  a  laissé  annuler  entre  vos  mains  la  petite  renie 
amassée  par  vos  économies  ou  vos  versements. 

Fonctionnaires,  employés  de  tout  ordre  : 

Vous  vous  souviendrez  des  leçons  qui  ne  vous  ont  maintenant  que  trop  convaincus  de 
la  solidarité  qui  fait  de  vous  des  salariés  ne  formant  avec  les  ouvriers  d  usine  ou  d  atelier 
qu'une  même  classe  exploitée  et  ne  pouvant  se  libérer  que  par  une  action  commune. 

Petits  commerçants,  petits  industriels  : 

Vous  vous  souviendrez  que  le  Parti  socialiste  a  toujours  lutté  contre  la  création  et 
l’augmentation  de  cet  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  dont  la  répercussion,  en  rendant  l'exis¬ 
tence  de  plus  en  plus  chère,  et;  par  conséquent,  plus  difficile,  pour  votre  clientèle  nalu* 
relie,  les  travailleurs,  frappe  également  la  vôtre. 

Assez  d'épreuves  vous  ont  appris,  d’ailleurs,  que  c'est  le  grand  capital,  par  la  corxciin 


N°  3814 


—  931  — 

tration  en  immenses  entreprises  et  magasins,  qui  vous  ruine  et  vous  transforme,  d’êtres 
indépendants  que  vous  vouliez  demeurer,  en  prolétaires  ou  en  candidats  au  prolétariat. 

Mères  de  famille,  femmes  : 

Vous  vous  souviendrez  que,  quoique  exclues  du  droit  de  vote,  vous  ne  Têtes  ni  des 
charges  sociales,  ni  des  charges  économiques,  et  que,  par  suite,  vous  avez  votre  mol  a  dire, 
ne  fut-ce  que  pour  les  êtres  que  vous  aimez  et  les  générations  futures  que  vous  élevez. 

Et  vous  constaterez  que  T  avenir  représenté  par  le  socialisme  peut  seul,  réalisant  votre 
égalité,  garantir  vos  enfants  contre  le  danger  des  guerres,  dont  le  capitalisme  engendre  sans 
cesse  les  germes,  établir  pour  eux  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à  leur 
conservation  et  à  lenr  développement,  instituer  un  système  complet  d’instruction  ouvert  à 
tous  les  degrés,  sans  autres  différences  que  celles  de  l’intelligence  et  des  vocations. 

Citoyens,  qui  que  vous  soyez, 

Vous  réfléchirez  que  le  peu  qui,  soit  pour  la  paix  du  monde  soit  pour  Taccomplissement 
des  réparations,  soit  pour  l'assainissement  financier,  a  été  tenté  d'utile  et  d1  efficace  11e  Ta 
été  faiblement  et  incomplètement  — ■  que  dans  le  sens  des  solutions  définies  par  le  Parti 
socialiste  en  accord  avec  les  travailleurs  organisés  de  tous  les  pays. 

Dans  les  articles  de  son  programme  sorLis  de  l'action  même  de  la  classe  ouvrière,  vous 
reconnaîtrez  les  efforts  nécessaires  à  la  fin  de  Texplol  talion  de  l'homme  par  T  homme  ; 

î&  Maintien  des  relations  avec  la  Russie.  Sécurité  par  l'arbitrage  et  3e  désarmement 
général  et  simultané  des  peuples. 

2°  Stabilisation  immédiate.  Pour  protéger  la  production,  les  échanges,  le  travail  contre 
le  retour  des  brusques  variations  de  la  monnaie  profitables  seulement  aux  financiers  spécu¬ 
lateurs  :  avec  larges  dégrèvements  à  la  base,  contribution  progressive  sur  la  fortune 
acquise.  Sensible  réduction  des  impôts  de  consommation. 

3°  Nationalisation  industrialisée  des  grands  services  publics.  Retour  a  la  nation  des 
monopoles  de  fait  aujourd’hui  exploités  pour  te  seul  profit  du  capitalisme. 

4“  Amnistie  générale  en  matière  politique.  Abrogation  des  lois  de  panique  et  de  ter¬ 
reur  i  1893-1894.  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

5°  Service  militaire  de  neuf  mois  préparant  le  service  de  six  mois. 

6°  Ecole  pour  tous  et  à  tous  les  degrés. 

7°  Défense  des  revendications  de  la  G,  G.  T.  Huit  heures.  Révision  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  de  travail  ;  extension  aux  maladies  professionnelles.  Réorganisation  de 
l'inspection  du  travail  ;  institution  de  délégués  ouvriers  chargés  de  contrôler  1  application 
des  lois  sociales.  Extension  aux  fonctionnaires  d’Etat  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats. 
Participation  financière  de  TEtat  aux  assurances  sociales.  Contre  la  crise  de  1  habitation  . 
création  d’un  Office  national  du  logement  largement  doté  ;  reconnaissance  aux  villes  et  aux 
départements  du  droit  de  réquisition  des  locaux  vacants. 

Vous  vous  direz  donc  que,  de  toute  manière,  T  Union  nationale,  c  est  le  capitalisme,  et 
le  capitalisme,  c'est  la  réaction  I 

Vous  voudrez  donc  aller  de  1  avant,  vers  cette  République  sociale  qu  il  ne  suffit  pas 
d’appeler  de  nos  vœux,  en  vue  de  laquelle  il  faut  agir,  nationalement  et  internationale* 
ment,  avec  le  prolétariat,  des  Deux  Mondes. 

Agissez  ensemble  au  jour  du  scrutin  î 

Electeurs  delà  deuxième  circonscription, 

Forts  du  passé  comme  du  présent,  ayant  votre  avenir  entre  vos  mains,  vous  suivrez  la 
glorieuse  tradition  des  aînés  qui  ont  de  plus  en  plus  répondu  à  1  appel  des  Jules  Guesde,  des 
Paul  Laf argue,  des  Gustave  Delory,  des  Henri  Ghesquiore,  des  Charles  Saint- \  enanl. 
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Vous  mépriserez  toutes  les  calomnies.  Vous  dédaignerez  tout  ce  qui  peut  vous  faire 
dévier  de  la  route  droite  :  celle  de  Funité  de  classe! 

Divisant  ce  qui  doit  être  divisé,  unissant  ce  qui  doit  être  uni,  vous  réaliserez  celle-ci 
en  faisant  triompher  le  candidat  que  vous  présente  la  confiance  du  Parti  ouvrier,  du  Parti 
socialiste. 

Roger  SALENGRO 
Conseiller  général  do  Nord, 

S  abstenir  ou  employer  autrement  son  suffrage  serait  se  trahir  soi-même. 

Tous  aux  urnes  le  22  avril  I 

Vive  le  Parti  socialiste  l 
Vive  ïa  République  du  travail  3 

Le  Parti  socialiste , 


3Ü  circonscription  de  LILLE, 


M.  COUTEE 

Elu  an  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,048  voix. 


Politique  intérieure. 

Il  importe  de  revendiquer  tout  d’abord  les  droits  des  citoyens,  de  la  famille,  des  asso¬ 
ciations  et  de  la  Patrie, 

Droits  des  citoyens  : 

,  Les  Clt°yens  doivent  être  en  pleine  possession  de  leurs  droits  individuels  :  liberté, 
sûreté,  propriété, 

U  liberté,  dit  la  Déclaration  des  Droits  de  l’IIomme,  dans  son  ampleur  et  son  épanouis¬ 
sement,  «  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  autrui  ;  ainsi  l’exercice  de  droits 
naturels  de  chacun  n’a  de  bornes  que  celles  qui  assurent  aux  autres  membres  de  la  société 
la  jouissance  de  ces  mêmes  droits  », 

La  sûreté  est  ïa  garantie  donnée  à  tout  individu  d'éviter  les  vexations,  arrestations  et 
pénalités  arbitraires, 

La  propriété  est  le  droit  de  disposer  librement  de  ses  biens  et  de  ses  revenus,  du  fruit 
de  son  travail  et  du  produit  de  son  épargne. 

Droits  de  la  famille  ; 

La  famille  doit  exister,  se  gouverner,  se  perpétuer.  Aussi,  père  de  famille  de  six  enfants, 

■b  ParLsan  des  revendications  présentées  par  la  Fédération  des  unions  de  familles 
nombreuses  du  Nord  de  la  France,  notamment  de  la  représentation  équitable  des  chefs  de 
ïamiile  dans  tous  les  organismes  où  se  traitenL  les  intérêts  familiaux;  de  la  péréquation  des 


charges  qui  leur  incombent  injustement  :  de  la  lutte  contre  l'immoralité  publique  et  d1i™ 

publique  ^  CUaÜOn  direCte  P°Ur  les  ««options  reconnues  ’  d’utSité 

Le  chef  de  famille  doit  avoir  la  faculté  de  diriger,  selon  ses  convictions,  I  éducation  et 
instruction  de  ses  enfants.  Il  y  a  heu  de  réprimer  toute  propagande  antinatiliste  de  pour¬ 
suivre  sévèrement  1  abandon  de  famille,  d’établir  la  liberté  testamentaire  et  de  réduire  les 
taxes  successorales  destructives  du  patrimoine  familial 

Droits  des  associations  : 

Les  associations  doivent  avoir  le  droit  de  se  constituer  et  de  posséder,  sauf  celles  qui 
poursuivent  un  but  cnmmel,  antipatriotique  ou  antisocial,  et  il  faut  supprimer  dans  les  lok 
tous  les  articles  d  exception,  car  il  ne  doit  pins  y  avoir  de  Français  de  deuxième  zone 

Les  associations  de  fonctionnaires  doivent  être  munies  d’un  statut  précis. 

Droits  de  la  Patrie  : 

Les  droits  de  la  Patrie  doivent  être  proclamés  hautement.  Je  k  défendrai  aussi  bien 
contre  les  doctrines  qui  la  mmo.it  que  contre  les  actes  qui  l’attaquent.  A  l’égard  des  étran¬ 
gers,  s  impose  une  politique  rationnelle  d’immigration  à  laquelle  se  rattachent  les  problèmes 
de  la  naturalisation  et  de  la  propriété  des  étrangers  sur  le  sol  national.  P 


Réformes  générales. 

De  multiples  réformes  sont  à  envisager. 

Réforme  électorale  ; 

Je  demeure  convaincu  que  la  représentation  proportionnelle  intégrale  avec  scrutin  de 
iste  sans  panachage  et  utilisation  régionale  des  restes,  est  bien  préférable  pour  les  élections 
fauves,  au  scrutin  d'arrondissement  que  les  socialistes  infidèles  à  l&JSSZZ 
adopter,  et  qui  tend  à  obliger  les  candidats  à  «  faire  assaut  de  démagogie  dans  le  vide  » 

f  t  ^  ^  7°  7  V°te  ob!lSatoire>  du  vote  familial  permettant  la  représentation  des* 
enfants  mineurs,  du  droit  intégral  de  suffrage  et  d’éligibilité  pour  les  femmes. 

Réforme  parlementaire  : 

Bv«=“r,ül?d^erSd“ire/j°°mbre,deamembreSdU  d«  B-a*  leur  initia- 

sonf  .  .  de  dépens,e  et  d  exiSer  Ie  vote  personnel  des  élus.  Les  méthodes  de  travail 

intérims  6t  d°iVent  t™  P^31'^3  60  C0llab0ration  a-c  groupements 

Réforme  administrative  : 

p!^I}X!refdreUrer'nrei11  à  réUÜSme  admim3tt'a[lf’  ainsi  que  de  réorganiser  avec 
^ansforma  on  Se  t  7  C  7™  PUbliCS’  Par"haÏ8me  légendaire  ;  leur 
l’excèB  de  S  î  7  P3r  deS  econom,es  considérables,  surtout  s’il  était  mis  fin  à 

de  ceux  ci77T  f  ^  ^  des  ^c^aires.  Les  salaires 

les  fluctuaüons  du  ia  -  -  -u, 

L  institution  d’une  Cour  suprême  de  justice  est  désirable. 

Réforme  financière  : 

fabimeM’ EtS/M  d’aband0nnel' Ia  PoIitktue  socialisante  qui  a  conduit  l’Etat  au  bord  de 
-  Mat  doit  tenir  ses  engagements,  selon  la  parole  de  M.  Poincaré  :  «  Il  n’y  a  pas 


deux  morales  :  une  pour  les  particuliers,  l’autre  pour  l’Etat  ;  l’Etat  doit  se  conduire  en 
honnête  homme  ». 

Pour  cela,  il  faut  comprimer  les  dépenses,  continuer  la  politique  d'amortissement, 
intensifier  la  produc  tion,  seconder  l'agriculture,  V  indus  trie  et  le  commerce,  encourager 
f  expansion  économique,  mettre  en  valeur  les  colonies,  etc,  11  faut  aussi  simplifier  la  législa¬ 
tion  fiscale,  transformer  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires,  supprimer  les  taxes  sur  le  salaire, 
réduire  les  impôts  de  consommation  et  protéger  les  valeurs  mobilières. 

Instruction  publique  : 

A  côté  des  droits  des  chefs  de  famille,  doit  exister  le  droit  d’enseigner  pour  tout 
citoyen,  remplissant  les  conditions  morales  et  techniques  suffisantes.  Aussi,  suis-je  nette* 
ment  opposé  au  monopole  de  renseignement  par  1  Etat. 

Je  repousse  l'école  unique,  formule  de  guerre  contre  l’enseignement  libre;  et  je  réclame 
un  système  de  bourses  généralisé,  afin  de  pouvoir  distinguer  les  élites  parmi  les  enfants  du 
peuple  et  de  les  diriger  gratuitement  vers  renseignement  supérieur,  secondaire,  profes¬ 
sionnel  et  technique. 

Rien  n'est  plus  équitable,  d’autre  part,  et  plus  conforme  à  la  devise  républicaine  d'éga¬ 
lité,  que  les  fournitures  scolaires  soient  remises  a  tous  les  élèves  indigents,  quelle  que  soit 
l’école  qu’ils  fréquentent, 

La  guerre  a  causé  de  telles  dévastations  que  la  reconstruction  n’est  pas  encore  termi¬ 
née  ;  il  faut  achever  le  payement  des  dommages  avec  droit  de  priorité  pour  les  anciens 
combattants  ;  au  surplus  les  droits  de  ces  derniers  doivent  être  clairement  et  précisément 
fixés  :  il  est  indispensable  d'élaborer  une  loi  de  retraite  pour  les  titulaires  de  la  carte  du 
combattant,  et  de  mettre  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie  les  pensions  des  mutilés,  des 
veuves  et  des  orphelins.  11  ne  faut  jamais  oublier  que,  selon  la  parole  de  Clemenceau  :  «  les 
anciens  combattants  ont  des  droits  sur  la  France  n. 

Politique  extérieure. 

II  faut  assurer  la  paix  par  Tentante  continue  avec  las  allias  qui  combattirent  à  nos  cotés 
et  par  une  collaboration  loyale  a  la  Société  des  Nations  :  une  organisation  juridique  inter* 
nationale,  tendant  à  substituer  le  règne  du  droit  à  celui  de  la  force  anarchique,  est  à 
désirer. 

Hais  la  diplomatie  française  doit  être  vigilante,  active  et  résolue  ;  maintenir  le  respect 
des  traités  et  les  droits  de  la  Patrie, 

Il  faut  souhaiter  le  désarmement  progressif  et  le  fonctionnement  rapide  de  la  loi  du 
service  dun  an;  mais  il  est  nécessaire  <T  assurer  avant  tout  la  sécurité  de  la  b  rance, 
notamment  par  l’équipement  des  frontières  du  Nord  et  de  T  Est  et  par  une  armée  foi  te, 
disciplinéè  et  respectée,  tant  que  seront  à  craindre  T  Allemagne  toujours  frémissante,  et  h 
Russie  bouleversée  parle  communisme  soviétique  qu’elle  cherche  à  étendre  par  tous  moyens 

Programme  social. 

Ouvrier,  puis  employé,  je  me  suis  passionné  depuis  que  j’ai  Tâge  d  homme,  pour  des 
réformes  sociales,  raisonnées  et  réalisables,  et  je  vais  me  borner  à  énumérer  à  cet  égard, 

vues  générales  qui  me  guident,  -  de 

En  principe,  augmentation  du  savoir  et  du  bien-être  des  travailleurs  du  sillon. 
Trisme,  du  commerq  cet  du  bureau,  en  basant  les  réformes  nécessaires  sur  l  entente  hâter 
nelle  opposée  à  la  lutte  des  classes. 

Défense  morale  de  l'individu  et  de  son  travail,  encouragement  à  la  famille,  ratifient10 
des  conventions  internationales.  Organisation  de  la  profession,  capacité  juridique  aux 
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dicats  professionnels,  droit  à  la  constitution  du  patrimoine  syndical,  réglementation  du  droit 
de  grève,  commissions  paritaires  et  ententes  collectives. 

Protection  du  petit  commerçant  et  réalisation  de  ses  aspirations,  conformément  aux 
suggestions  du  congrès  de  Lille;  législation  favorisant  V artisanat  ;  charte  des  employés, 
voyageurs  et  représentants*  Assurances  sociales  appliquées  dans  le  délai  le  plus  rapide,  avec 
les  aménagements  utiles  réclamés  par  les  intéressés  et  les  mutualistes. 

Protection  de  F  enfance  : 

Création  de  cliniques,  maisons  rïT accouchement,  crèches,  consultations  de  nourrissons, 
infirmières  visiLeuses  ;  inspection  médicale  à  l'école  ;  surveillance  delà  fréquentation  scolaire 
et  de  la  moralité  publique;  organisation  plus  rationnelle  des  tribunaux  pour  enfants;  inter¬ 
diction  de  l’emploi  dans  les  usines  des  enfants  de  moins  de  14  ans. 

Protection  de  rapprenti  : 

Développement  de  F  apprentissage  ;  application  de  la  loi  Astier  dans  son  esprit  libéral  ; 
coordination  à  ce  sujet  entre  les  groupements  professionnels  patronaux  et  ouvriers  ;  répar¬ 
tition  équitable  de  la  taxe  d  apprentissage  ;  fonctionnement  des  chambres  de  métiers;  visites 
médicales  fréquentes  des  apprentis  ;  surveillance  du  contrat  d'apprentissage  ;  obligation  de 
renseignement  ménager  et  création  de  l’assurance  dotale. 

Protection  du  travailleur  : 

Sécurité  dans  la  stabilité  de  remploi  et  au  cours  du  travail  ;  payement  d’un  salaire, 
juste  rémunération  du  travail,  et  extension  des  allocations  familiales  par  le  jeu  des  caisses 
de  compensation. 

Respect  de  la  loi  de  huit  heures,  aménagée  en  vue  de  la  semaine  anglaise;  repos  hebdo¬ 
madaire  ;  généralisation  du  congé  annuel  payé;  transport  à  prix  réduit  pour  le  déplacement 
des  ou  vriers. 

Développement  de  la  loi  des  accidents  du  travail,  basée  sur  le  principe  de  la  mutualité 
a  tenant  compte  des  charges  du  blessé;  définition  de  la  maladie  professionnelle  et  son  assi¬ 
milation  a  l'accident, 

Oiganisalion  de  la  lutte  contre  le  chômage  par  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
national. 

Création  de  préventoria,  de  sanatoria,  admission  gratuite,  dans  les  hôpitaux  ;  multipli¬ 
cation  des  maisons  de  retraite  sous  la  forme  coopérative  et  mutualiste  ;  assurance  contre  le 
décès  ;  recherche  d’un  accord  cordial  avec  les  médecins  et  pharmaciens  pour  le  fonctionne- 
ment  des  lois  sociales. 

Réglementation  du  travail  des  femmes  et  suppression  pour  elles  du  travail  de  nuit. 

Lutte  contre  le  taudis;  politique  du  logement,  encouragements  aux  sociétés  d’habita¬ 
tions  à  bon  marché  ;  accession  à  la  propriété  ;  extension  du  crédit  immobilier,  du  bien 
rural,  du  bien  de  famille,  des  jardins  ouvriers;  création  d’actions  do  travail,  etc. 

Charles  CO  U  T  EL 

Employé,  —  Député  sortant. 

Président  général  du  Conseil  des  prud'hommes  de  Lille, 
Candidat  républicain  d’Union  nationale. 


46  circonscription  de  LILLE. 


M.  DESROUSSEAUX,  dit  RRAGKE 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6*954  voix* 


Citoyen  s j 

Ou  rUnïon  nationale  ou  îe  Socialisme  ï 

Tel  est  le  mot  d'ordre  qui  s’impose  à  tous,  le  jour  du  grand  choix,  en  ce  22  avril,  où 
vous  êtes  appelés  à  un  scrutin  qui  fixera,  non  seulement  pour  quatre  années,  mais  pour  m 
avenir  plus  long  peut-être,  les  destinées  de  la  France  et  de  chacun  de  vous  —  ainsi  que  de 
vos  Familles* 

À  la  lueur  de  rexpérience  : 

L’expérience  a  dû  ouvrir  les  yeux  aux  hommes,  de  moins  en  moins  nombreux  dans  cette 
circonscription  de  travailleurs,  qui  n’avaient  pas  encore  saisi  a  fond  l'antagonisme  écono¬ 
mique,  la  lutte  de  classes  qui  domine  toutes  les  distinctions  politiques  et  que  le  Parti  socia¬ 
liste  dénonce  dans  toute  sa  propagande. 

Gel  antagonisme  apparaît  à  fond  dans  la  composition  même  du  Ministère  actuel,  où 
vous  pouvez  voir,  aussi  unis  qu’ils  furent  parfois  divisés,  tous  les  partis  non  socialistes, 
comme  dans  la  majorité  qui  s  est  progressivement  déterminée,  au  sein  de  la  Chambre 
sortante,  de  tous  ces  partis  entendus  et  solidarisés  pour  la  protection  du  capital  contre  la 
France  du  travail* 

Il  apparaît  dans  la  politique  qui  a  fait  payer  au  monde  du  travail  tout  ce  qu’ont  coûté 
la  guerre  et  l’après  guerre,  soit  par  l'inflation  prélevant,  sans  compensation,  jusqu  à  80  0/0 
du  plus  petit  bien  acquis  par  des  années  de  labeur,  soit  par  une  fiscalité  pesant  principale¬ 
ment  sur  la  consommation  du  pauvre  et  épargnant  les  riches,  garantis  même  contre  les 
conséquences  de  la  désertion  antinationale  de  leurs  capitaux  —  25  milliards  à  1  étranger  ! 

Aux  frais  de  qui  ? 

Si  rabaissement  de  la  valeur  du  franc  a  été,  jusqu’à  un  certain  point,  arrêtée,  à  quel 
prix  et  aux  frais  de  qui  s’est  faite  et  se  fait  cette  stabilisation  précaire  ? 

Au  prix  d’un  renchérissement  considérable  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  en  même 
temps  que  d'une  crise  créant  à  la  fois  la  stagnation  des  affaires  dans  1  industrie,  le  com¬ 
merce  et  pour  l'ouvrier,  le  chômage  ou  total  ou  partiel* 

Aux  frais  de  tous  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  travail,  la  minorité  qui  vit  du  travail 
d’auLmi,  conservant  ou  multipliant  ses  profits*  Rien  que  dans  le  budget  de  1927,  40  0/0 
d'augmentation  des  impôts  sur  la  consommation  et  le  travail}  3  0/0  seulement  sur  les 
fortunes  capitalistes  —  encore,  les  plus  grosses  ont-elles  éLé  dégrevées.  * . 

Vote  de  classe  ! 

On  nous  annonce  que  l’Union  nationale,  c*est-à-dïre  tout  ce  qui  entend  conserver 
l’ordre  capitaliste,  va  continuer  l'opération  pendant  ces  quatre  ans,  sous  l’œil  vigilant  des 
puissances  financières  qui  l'ont  dirigée* 

Vous  ne  le  voudrez  pas  1  Vous  avez  plus  que  jamais  la  certitude  que  seul  on  change 
ment  de  classe  au  Gouvernement  peut  en  finir  avec  cet  état  de  crise  de  plus  en  plus  géné¬ 
rale  et  de  plus  en  plus  accentuée* 
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Il  s’agit  donc*  pour  tous  les  travailleurs  des  bras  ou  du  cerveau*  n'importe  r  de  mettre 
la  main  sur  l’Etat  pour  travailler  à  leur  délivrance  en  préparant  une  République  qui*  com¬ 
posée  de  membres  égaux  en  droits  comme  en  devoirs*  ait  elle-même  la  direction  et  V admi¬ 
nistration  de  son  outillage  économique. 

Sans  la  propriété  sociale  de  tous  les  moyens  de  production  et  d'échange,  impossible 
dTassurer  aux  véritables  producteurs  la  propriété  ou  3a  jouissance  individuelle  des  fruits  de 
leur  travail  ! 

Comment  se  mettre  à  cette  œuvre  autrement  qu’en  faisant  sortir  des  urnes,  le  22  avril, 
un  vote  unanime  de  classe  ? 

Ouvriers,  salariés  de  tout  genre  : 

Vous  vous  souviendrez  que,  trouvant  de  l’argent  pour  les  dépenses  militaires  et  de 
prestige,  on  n’en  a  eu  ni  pour  augmenter  légèrement  l’allocation  de  TEtat  aux  travailleurs 
retraités  de  1910,  ni  pour  la  participation  de  cet  Etat  à  l'institution  des  assurances  sociales* 

Vous  ne  vous  abandonnerez  pas  à  ceux  qui  menacent  et  votre  conquête  de  la  journée 
de  huit  heures  et  vos  libertés  syndicales. 

Vous  ne  voudrez  pas  plus  longtemps  voir  les  quelques  lois  arrachées  par  le  Parti  socia- 
liste  au  Parlement  bourgeois  ouvertement  et  tous  les  jours  violées  avec  îa  complicité  d’une 
République  aux  ordres  du  patronat. 

Petits  retraités,  anciens  travailleurs  : 

Vous  vous  souviendrez  de  l’égoïsme  qui  a  laissé  annuler  entre  vos  mains  la  petite  rente 
amassée  par  vos  économies  ou  vos  versements* 

Fonctionnaires*  employés  de  tout  ordre  : 

Vous  vous  souviendrez  des  leçons  qui  ne  vous  ont  maintenant  que  trop  convaincus  de 
3a  solidarité  qui  lait  de  vous  des  salariés  ne  formant  avec  les  ouvriers  d'usine  ou  d'atelier 
qa  une  même  classe  exploitée  et  ne  pouvant  se  libérer  que  par  une  action  commune. 

Petits  commerçants,  petits  industriels  : 

Vous  vous  souviendrez  que  le  Parti  socialiste  a  toujours  Lutté  contre  la  création  et 
et  1  augmentation  de  cet  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires*  dont  la  répercussion,  en  rendant 
3 existence  de  plus  en  plus  chère,  et*  par  conséquent,  plus  difficile^  pour  votre  clientèle 
naturelle,  les  travailleurs,  frappe  également  la  vôtre. 

Assez  d  épreuves  vous  ont  appris,  d'ailleurs,  que  c'est  le  grand  capital*  par  la  concen¬ 
tration  en  immenses  entreprises  et  magasins,  qui  vous  ruine  et  vous  transforme,  d’êtres 
indépendants  que  vous  vouliez  demeurer*  en  prolétaires  ou  en  candidats  au  prolétariat. 

Mères  de  famille,  femmes  ; 

Vous  vous  souviendrez  que,  quoique  exclues  du  droit  de  vote,,  vous  ne  l'êtes  ni  des 
charges  sociales,  ni  des  charges  économiques,  et  que*  par  suite  vous  avez  votre  mot  à  dire, 
ne  fut-ce  que  pour  les  êtres  que  vous  aimez  et  les  générations  futures  que  vous  élevez. 

Et  vous  constaterez  que  l'avenir  représenté  par  le  socialisme  peut  seu\  réalisant  votre 
^Uté,  garantir  vos  enfants  contre  le  danger  des  guerres,  dont  3e  capitalisme  engendre 
®<ins  cesse  les  germes*  établir  pour  eux  les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessaires  à 
conservation  et  à  leur  développement,  instituer  un  système  complet  d'instruction 
ouvert  à  tous  les  degrés*  sans  autres  différences  que  celles  de  F  intelligence  et  des 

vocai  lions. 

Citoyens,  qui  que  vous  soyez, 

^  cas  réfléchirez  que  le  peu  qui,  soit  pour  la  paix  du  monde,  soit  pour  IVccomplisse- 
fteat  des  réparations,  soit  pour  rassâiirssement  financier,  a  é!é  tenté  d'utile  et  d'efficace 
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Be  pft  été  — *■ faiblement  et  incomplètement  —  que  dans  le  sens  des  solutions  définies  par  h 
Parti  socialiste  en  accord  avec  les  travailleurs  organisés  de  tous  les  pays. 

Dans  les  articles  de  son  programme,  sortis  de  T  action  même  de  la  classe  ouvrière, 
vous  reconnaîtrez  les  efforts  nécessaires  à  la  fin  de  l'exploitation  de  1  homme  par  l'homme. 

1°  Maintien  des  relations  avec  la  Russie.  Sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement 
général  et  simul  Lané  des  peuples  ; 

2*  Stabilisation  immédiate.  Pour  protéger  la  production,  les  échanges^  travail,  contre 
le  retour  des  brusques  variations  de  la  monnaie,  profitables  seulement  aux  financiers  spécu¬ 
lateurs  :  avec  larges  dégrèvements  à  la  base,  contribution  progressive  sur  la  fortune  acquise. 
Sensible  réduction  des  impôts  de  consommation  ; 

3°  Nationalisation  industrialisée  des  grands  services  publics.  Retour  à  la  nation  des 
monopoles  défait,  aujourd’hui  exploites  pour  le  seul  prolit  du  capitalisme  , 

4>  Amnistie  générale  en  matière  politique. Abrogation  des  lois  de  panique  et  de  tèrreur: 
1893-1894,  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales  ; 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

6"  Ecole  pour  tous  et  à  tous  les  degrés  ; 

7fl  Défense  des  revendications  de  la  C.  G,  T.  Huit  heures.  Révision  de  la  loi  de  1898 
sur  les  accidents  de  travail  ;  extension  aux  maladies  professionnelles.  Réorganisation  de 
^inspection  du  travail  ;  institution  de  délégués  ouvriers  chargés  de  contrôler  l’application 
des  lois  sociales.  Extension  aux  fonctionnaires  d'Etat  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats.  Par¬ 
ticipation  financière  de  l’Etat  aux  assurances  sociales.  Contre  la  crise  de  1  habitation  i  créa¬ 
tion  duo  Office  national  du  logement  largement  doté  ;  reconnaissance  aux  villes  et  aux 
départements  du  droit  de  réquisition  des  locaux  vacants. 

Vous  vous  direz  donc  que,  de  toute  manière,  FUnion  nationale,  c’est  le  capitalisme,  et 
le  capitalisme,  c'est  la  réaction  ! 

Vous  voudrez  donc  aller  de  Pavant,  vers  cette  République  sociale  qu’il  ne  suffit  pas 
d’appeler  de  nos  vœux,  en  vue  de  laquelle  il  faut  agir,  nationalement  et  internationalement, 
avec  le  prolétariat  des  deux  mondes. 

Agissez  ensemble  au  jour  clu  scrutin  î 

Electeurs  de  la  4°  circonscription, 

Forts  du  passé  comme  du  présent,  ayant  votre  avenir  entre  vos  mains,  vous  suivrez  la 
glorieuse  tradition  des  aînés,  qui  ont  de  plus  en  plus  répondu  à  l'appel  des  Jules  Guesde, 
des  Paul  Lafargue,  des  Gustave  Delory,  des  Henri  Ghesquière,  des  Charles  Saint- 
Venant. 

Vous  mépriserez  toutes  les  calomnies.  Vous  dédaignerez  tout  ce  qui  peut  vous  fane 
dévier  de  la  route  droite  :  celle  de  l'unité  de  classe  1 

Divisant  ce  qui  doit  être  divisé,  unissant  ce  qui  doit  être  uni,  vous  réaliserez  celle-ci  en 
faisant  triompher  le  candidat  que  vous  présente  la  confiance  du  Parti  ouvrier,  du  Parti 
socialiste. 

RR  ACRE- DESROUSSEAUX 

-  Professeur  en  Sorbonne. 


S'abstenir  ou  employer  autrement  son  suffrage  serait  se  trahir  soi-même. 
Tous  aux  urnes  le  22  avril  1 


o°  Circonscription  de  LILLE. 


M.  des  ROTOÜHS 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,401  voix. 


Mes  cli ers  Concitoyens,  » 

J’ai  cédé  aux  instances  de  nombreux  amis  qui  m'ont  demandé  d'être  candidat  dans 
vctre  circonscription  représentée,  jadis,  par  mon  grand-père  dont  les  plus  anciens  d’entre 
vous  se  souviennent  comme  d'un  homme  de  cœur  et  de  dévouement. 

Ce  souvenir  rappelé,  j'ai  à  m'expliquer  devant  vous  sur  mes  idées,  à  vous  rendre  compte 
de  mes  actes,  4 

Mes  idées. 

Républicain,  je  suis  avec  le  peuple,  de  tout  cœur,  attaché)*  l’idéal  d'une  République 
libérale,  nationale,  pacifique,  démocratique,  sociale. Jï 

République  libérale  assurant  aux  citoyens  la  liberté  de  conscience  Javec  la  liberté 
d1  enseignement;  les  libertés  économiques,  la  liberté  d'association  "et  la  liberté  syndicale, 
h  liberté  des  fonctionnaires;  une  seule  restriction  :  ces  libertés  ne  doivent  jamais  être 
exercées  à  rencontre  de  l’intérêt  général  [ou  de  façon  a  troubler  l'ordre  i public  eL  même 
la  paix  sociale. 

République  nationale  :  c'est  clic  qui,  au  jour  tragique  de  la  déclaration  de  guerre,  a  su 
réaliser  l’uni  on  des  Français  jusqu'à  la  victoire;  c'est  elle  qui,  au  lendemain  de  la  guerre, 
a  proclamé  la  solidarité  nationale  pour  les  réparations  dues  aux  sinistrés,  aux  mutilés,  aux 
victimes  civiles,  aux  veuves,  orphelins  et  ascendants  de  nos  morts;  et  c’est  elle  encore  qui, 
accablée  sous  le  poids  des  dettes  de  guerre  et  de  réparation  et  ayant  eu  à  faire  face  à  un 
autre  grand  péril  que  la  politique  de  parti  était  impuissante  à  conjurer,  a  su  trouver,  pour 
son  redressement  et  son  salut  financier,  une  majorité  d1  Union  nationale  groupée  autour  du 
Gouvernement  du  grand  patriote  républicain  qu’est  M.  le  Président  Poincaré. 

Vous  savez  quels  sont  déjà  les  magnifiques  résultats  obtenus,  en  pleine  indépendance* 
vis-à-vis  des  puissances  financières  comme  aussi  de  l'étranger  et  même  des  pays  allié»; 
leur  sympathique  appui  nous  est  cher,  pourvu  que  nous  n'ayons  pas  à  le  payer  en  subissant, 
au  point  de  vue  des  dettes  de  guerre,  un  règlement  qui  ne  tiendrait  pas  compte  du  prix 
du  sang  de  nos  morts,  des  souffrances  des  combattants  et  des  sinistrés* 

Il  reste  à  achever  cette  œuvre  de  restauration  financière  dont  le  succès  final  intéresse 
notre  économie  nationale  et  aussi  les  petits  rentiers,  les  petits  retraités,  tous  ceux  qui  vivent 
des  modestes  ressources  ou  économies  de  leur  travail.  Ce  serait  folie  de  briser,  aujourd'hui, 

I  Union  nationale  :  les  Français  ne  feront  pas  cela. 

République  pacifique  qui,  dans  sa  politique  extérieure  sauvegarde  des  amitiés  précieuses* 
a  repris  avec  le  Vatican  des  relations  honorables  et  utiles  à  l’intérêt  national,  cherche  la 
réconciliation  des  peuples  en  travaillant  à  mettre  la  guerre  hors  la  loi,  ce  qui  permet, 
en  outre,  d’envisager,  dans  le  plus  bref  délai  possible  et  dans  toute  la  mesure  compatible 
av?cc  le  souci  de  notre  sécurité,  la  réduction  des  charges  et  de  la  durée  du  service  militaire* 

République  démocratique  qui,  non  contenté  d  assurer  aux  citoyens  J 'égalité  des  droits^ 
doit  tendre,  de  plus  en  plus,  à  donner  aux  plu«  humbles  des  facilités  pour  améliorer  leur 
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sort  et  s'élever  dans  la  hiérarchie  sociale;  développer  l'instruction  et  F  éducation  du  peuple, 
rendre  accessibles  tous  les  plus  hauts  degrés  de  renseignement  aux  enfants  pauvres,  mais 
bien  doués  et  laborieux* 

République  sociale  favorisant  le  progrès  économique  agricole,  industriel  et  commercial, 
encourageant  toutes  les  initiatives  pour  le  développement  de  nos  richesses  métropolitaines 
et  coloniales,  tâchant  de  tirer  de  ce  développement  les  ressources  indispensables  au  relève¬ 
ment  du  pays,  mais  aussi  aux  réformes  de  justice  sociale  auxquelles,  après  tant  de  lois  sur 
l'hygiène,  la  durée,  la  sécurité,  F  in  dépend  an  ce  et  la  dignité  du  travail,  vient  de  s'ajouter 
cette  grande  loi  des  assurances  sociales  qui,  avec  tous  les  perfectionnements  quelle 
comporte,  doit  assurer  aux  ouvriers  du  textile,  aux  ouvriers  agricoles,  aux  employés, 
contre  les  risques  de  la  vie,  des  avantages  analogues  à  ceux  reconnus,  à  si  juste  titre, 
depuis  si  longtemps,  aux  ouvriers  mineurs  et  aux  cheminots* 

Enfin,  et  sans  négliger  les  encouragements  à  donner  aux  familles  nombreuses,  aux 
institutions  de  mutualité,  d’habitations  à  bon  marché,  l’Etat  n’aura  rempli  parfaitement  sa 
mission  sociale  qu'en  favorisant,  dans  l'intérêt  de  k  production  nationale,  de  la  paix  sociale 
comme  du  mieux-être  des  travailleurs,  les  bons  rapports  entre  les  patrons,  qu'il  est  odieux 
de  considérer  comme  des  ennemis  de  classe  de  leurs  salariés,  et  les  ouvriers  qui,  ont  le  droit 
d’être  traités  non  comme  des  instruments  de  travail,  mais  comme  des  collaborateurs* 

Telles  sont  mes  idées;  mes  actes  répondent  de  leur  sincérité. 

Mes  actes , 

Soit  dans  ma  commune  d'Àvelm,  soit  dans  le  canton  d’Orchies  que  je  représente, 
j’ai  toujours  essayé  de  réaliser  Tunion  des  républicains  sur  le  terrain  national  et  social, 
À  la  Chambre,  où  je  me  suis  toujours  tenu  à  l'écart  des  discussions  stériles  et  des  intrigues 
politiques  pour  donner  ma  confiance  à  lois  les  Gouvernements  sur  toutes  les  questions 
d’intérêt  national  et  pour  soutenir  sans  réserve,  et  avec  enthousiasme,  le  Ministère  d'Union 
nationale,  j'ai  collaboré,  sans  esprit  de  parti,  avec  tous  mes  collègues  dont  les  initiatives, 
qu'elles  vinssent  de  droite  ou  de  gauche,  tendaient  à  réaliser  quelque  chose  de  mes  idées, 
quelque  point  de  mon  programme*  J'aurai  l’occasion  de  rappeler  comment,  à  la  Chambre  et 
devant  les  Commissions  de  l'agriculture,  des  régions  libérées,  des  pensions,  j’ai  servi  les 
î  nié  rets  des  cul  ti  va  t  eu  rs ,  b  o  ns  amis  de  to  uj  ou  rs ,  d  es  s  in  is  très  >  d  e  mes  cam  ara  des  les  mutilés 
de  guerre,  des  victimes  civiles. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts,  qui  appellent  des  allégements  progressifs  au  fur  et  à 
mesure  de  la  restauration  financière,  et,  pour  certains  d'entre  eux  un  meilleur  aménagement, 
ainsi  que  plus  de  justice  fiscale  dans  la  répartition,  les  petits  artisans  ainsi  que  les  mariniers 
et  les  chauffeurs  voudront  se  rappeler  que  j’ai  demandé  et  obtenu  pour  eux  l'exonération 
de  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  ayant,  par  la 
même  occasion,  réclamé  pour  les  commerçants  et  tous  les  petits  contribuables  comme  pour 
les  salariés,  l'exonération  du  minimum  de  revenu  indispensable  à  V existence*  Enfin,  en  ce 
qui  concerne  les  ouvriers  et  employés,  j’ai  déposé,  en  1922,  et  repris  une  proposition  de  loi 
que  j'ai  défendue  devant  la  Chambre  et  dont  toutes  les  dispositions  essentielles,  retenues 
dans  le  projet  qu'elle  a  adopté,  assurent  des  réparations  plus  équitables  aux  victimes  d  acci¬ 
dents  de  travail,  dont  j’ai  demandé  T  assimilation  aux  victimes  de  la  guerre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  dois  vous  exprimer  mon  très  vif  regret  qu’un  très  malencontreux  accident,  consé¬ 
quence  de  ma  blessure  de  guerre,  ne  m'ait  pas  encore  permis,  k  ce  jour,  d'aller  à  vous 
pour  développer  mon  programme* 

Soyez  assuré  que,  si  je  suis  votre  élu,  je  serai  très  fréquemment  parmi  vous  pour  mieux 
vous  connaître  et  être  mieux  connu  de  vous,  approfondir  vos  aspirations,  m'occuper  de  vos 
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intérêts  locaux,  me  mettre  à  la  disposition  de  vous  tous,  et  particulièrement  des  plus 
humbles,  qui  ont  plus  besoin  de  conseils  et  d'appui. 

Si  vous  avez  reconnu  vos  idées  dans  les  miennes,  et  si  vous  avez  confiance  en  mon 
dévouement,  vous  le  direz  le  22  avril  prochain  ;  fier  et  heureux  de  cette  confiance, 
je  Lâcherai  de  la  mériter  pleinement. 

Vive  la  Francel 
Vive  la  République! 

G,  dbs  ROTOURST 

Député  sortant. 


circonscription  de  LILLE. 

M. PAR S Y 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.728  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

J’ai  passé  ma  vie  au  milieu  de  vou s ,  ayant,  pendant  quarante  ans^instruit  la  jeunesse  de 
Tourcoing  sans  jamais  perdre  de  vue  le  souci  de  lui  inculquer  les  notions  qui  doivent  guider 
tout  citoyen  conscient  de  ses  devoirs  comme  de  ses  droits. 

Ayant  atteint  l1  âge  de  la  retraite,  je  pensais  avoir  droit  au  repos.  Vous  en  avez  décidé 
autrement  en  m’appelant  à  vous  représenter  au  Conseil  municipal  où  m'a  été  confiée  la  délé¬ 
gation  à  l’instruction  publique  et  aux  fêtes,  qui  m'a  permis  de  me  rendre  utile. 

Aujourd'hui  encore,  les  républicains  avec  lesquels  j’ai  toujours  lutté  contre  la  réaction 
s’adressent  à  moi  pour  porter  le  drapeau.  Bien  que  mes  goûts  me  portent  vers  une  vie  plus 
modeste,  j’ai  trop  longtemps  enseigné  aux  autres  le  devoir  civique  pour  m'y  dérober  moi- 
même.  Je  réponds  donc  en  me  mettant  à  votre  disposition.  Le  programme  dont  j’ai  exposé, 
en  de  nombreuses  réunions,  les  réformes  démocratiques  et  l'idéal  républicain,  sera  envoyé  k 
tous  les  électeurs  et  nous  nous  expliquerons  sur  la  situation  sociale  actuelle. 


Votre  dévoué, 


Alexis  PARS  Y, 
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^  7e  circonscription  de  LILLE* 

M.  LIERMAN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.363  voix. 


Chers  Concitoyens,  . 

Fervent  défenseur  de  la  paix  à  ^intérieur  comme  à  l’extérieur,  convaincus  que  Tinférêt 
national  doit  dominer  les  débats  futurs,  nous  nous  engageons  à  soutenir  tout  ministère 
d’Union  naüonale  qui,  à  l’image  du  Ministère  Poincaré,  entend  poursuivre  1* œuvre  de 
redressement  économique  et  financier  de  la  France* 

En  application  de  nos  principes  d’ordre,  de  liberté,  d’égalité  devant  la  loi  et  de  frater¬ 
nité  sociale. 

Nous  voulons  : 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Travailler  dans  Tordre  et  dans  la  paix  au-dessus  de#  partis  à  la  prospérité  du  pays  ; 

Une  justice  égale  pour  tous  les  citoyens  ; 

Une  liberté  de  conscience  et  d'enseignement  ; 

Le  respect  de  la  coniitution  ; 

Des  mesures  énergiques  pour  combattre  la  propagande  révolutionnaire. 

Au  point  de  vue  extérieur  ; 

Une  politique  de  paix  digne  du  passé  de  la  France  ; 

Le  respect  des  traités  qui  nous  a  valus  la  victoire  et  en  particulier  la  stricte  application 
du  plan  Dawes  ; 

Le  maintien  des  garanties  ; 

La  sauvegarde  de  nos  frontières  et  de  notre  empire  colonial  ; 

Le  développement  de  l’influence  française  dans  le  monde. 

Au  point  de  vue  social  : 

La  collaboration  du  travail  et  du  capital  ; 

La  protection  de  l'artisanat  et  du  petit  commerce  ; 

Le  respect  des  droits  des  travailleurs  ; 

La  généralisation  des  allocations  familiales  ; 

Un  programme  d’hêbit allons  ouvrières  saines  à  l’aide  d’une  dotation  budgétaire 
suffisante  ; 

Faciliter  l’accession  à  la  propriété  ; 

Défendre  les  droits  de  la  famille  et  particulièrement  les  intérêts  des  familles  nombreuses 
qui  constituent  Tavenïr  du  pays  ; 

Développer  et  favoriser  toutes  les  œuvres  de  mutualité,  l’hygiène  sociale  et  d’éducation 
physique  ; 

Relever  notre  natalité  par  la'  lutte  contre  Tavortement,  la  tuberculose, ^T alcoolisme  et 
Timmoraiité  ; 

Défendre  les  intérêts  des  mutilés  de  guerre  qui  sont  et  qui  doivent  rester  les  créanciers 
privilégiés  de  la  nation  ; 
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Susciter  et  soutenir  toutes  mesures  propres  à  assurer  le  développement  de  notre  agri¬ 
culture  nationale  et  1  miens ï fie ation  de  sa  production  ;j 

Le  perfectionnement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  sa  mise  en  application 

d’urgence. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier  : 

L'achèvement  de  la  reconstitution  de  nos  régions  dévastées  ; 

Pas  de  nouveaux  monopoles  et  étude  impartiale  des  avantages  que  1  Étal  peut  tirer  üc 
l'amodiation  de  certains  monopoles  existants  ; 

Le  développement  de  nos  moyens  do  transports  ; 

La  restauration  du  crédit  de  la  France  ; 

L'opposition  la  pins  énergique  à  l'inflation  ; 

L’amortissement  progressif  de  la  dette  publique  ; 

L’allègement  des  charges  fiscales  par  la  compression  des  dépenses. 

Tel  est  le  programme  de  paix  et  de  progrès  social  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages. 
Vous  nous  aiderez  à  le  réaliser  en  votaot}le  22  avril*  pour  le  candidat  d  Union  nationale 
de  la  7e  circonscription. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

Léon  LIERMAN 

Candi  dut  d’Union  nationale. 


8*  circonscription  de  LILLE. 

M.  DÉRAILLEUR. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.408  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Fervent  défenseur  de  la  paix  à  l'intérieur  comme  à  I  extérieur,  convaincu  que  1  intérêt 
national  doit  dominer  les  débats  futurs,  nous  nous  engageons  à  soutenir  tout  Ministère 
d'Union  nationale  qui,  à  Limage  du  Ministère  Poincaré,  entend  poursuivre  1  œuvre  de 
redressement  économique  et  financier  de  la  France. 

En  application  de  nos  principes  d’ordre,  de  liberté,  d  égalité  devant  la  loi  et  de  frater¬ 
nité  sociale, 

Nous  voulons  : 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Travailler  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  au  dessus  des  partis  à  la  propérité  du  pays  ; 

Une  justice  égale  pour  tous  les  citoyens  ; 

Une  liberté  de  conscience  et  d'enseignement  ; 

Le  respect  de  la  Constitution; 

Des  mesures  énergiques  pour  combattre  la  propagande  révolutionnaire. 


Au  point  de  vue  extérieur  : 

Une  politique  de  paix  digne  du  passé  de  la  France  ; 

Le  respect  des  traités  que  nous  a  valus  la  victoire  et  en  particulier  la  stricte  application 
du  plan  Dawes  ; 

Le  maintien  des  garanties  ; 

La  sauvegarde  de  nos  frontières  et  de  notre  empire  colonial  ; 

Le  développement  de  l'influence  française  dans  le  monde. 

Au  point  de  vue  social  : 

La  collaboration  du  travail  et  du  capital  ; 

La  protection  de  l’artisanat  et  du  petit  commerce  ; 

Le  respect  des  droits  des  travailleurs  ; 

La  généralisation  des  allocations  familiales  ; 

Un  programme  d’habitations  ouvrières  saines  à  l’aide  d’une  dotation  budgétaire 
suffisante  ; 

Faciliter  l'accession  à  la  propriété  ; 

Défendre  les  droits  de  la  famille  et  particulièrement  les  intérêts  des  familles  nombreuses 
qui  constituent  l’avenir  du  pays  ; 

Développer  et  favoriser  toutes  les  œuvres  de  mutualité,  d’hygiène  sociale  et  d  éducation 
physique  ; 

Relever  notre  natalité  par  la  lutte  contre  l'avortement,  la  tuberculose,  l'alcoolisme  et 
l’immoralité  ; 

Défendre  les  intérêts  des  mutilés  de  guerre  qui  sont  et  qui  doivent  rester  les  créanciers 
privilégiés  de  la  nation  ; 

Susciter  et  soutenir  toutes  mesures  propres  a  assurer  le  développement  de  notre  agricul¬ 
ture  nationale  et  I1  intensification  de  sa  production  ; 

Le  perlectionnement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  sa  mise  en  application 
d'urgence. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier  : 

L'achèvement  de  la  reconstitution  de  nos  régions  dévastées  ; 

Pas  de  nouveaux  monopoles  et  étude  impartiale  des  avantages  que  l'Etat  peut  tirer  de 
l’amodiation  de  certains  monopoles  existants  ; 

Le  développement  de  nos  moyens  de  transports  ; 

La  restauration  du  crédit  de  la  France  ; 

L'opposition  la  plus  énergique  à  l'inflation  ; 

L'amortissement  progressif  de  la  dette  publique  ; 

L  allégement  des  charges  fiscales  par  la  compression  des  dépenses. 

Tel  est  le  programme  de  paix  et  de  progrès  social  que  nous  soumettons  à  vos  suffrages. 

Vous  nous  aiderez  à  le  réaliser  en  votant  le  23  avril  pour  le  candidat  d’Union  nationale 
de  J  a  S*  circonscription. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  !  t 

Henri  DÉTAILLEUR 

Candidat  d'Onrn  nationale. 


9e  circonscription  de  LILLE. 

M.  SURMONT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.171  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  aux  suffrages  des  électeurs  républicains. 

Je  sollicite  les  voix  des  citoyens  qui  veulent,  dans  l'union  et  dans  Tordre,  travailler  au 
relèvement  de  la  France. 

Je  suis  pour  la  politique  suivie,  depuis  deux  ans,  par  le  Gouvernement  de  M.  Poincaré; 

Contre  tout  retour  h  la  politique  du  Cartel  ; 

Contre  ceux  qui,  pour  le  let  tour  de  scrutin,  font  semblant  de  tourner  le  dos  au  Cartel 
espérant  un  second  tour  pour  reformer  le  Cartel  avec  les  socialistes  et  les  communistes. 

Le  Cartel,  c'est  la  ruine,  c’est  la  faillite,  c’est  le  désordre  dans  le  pays  avec  toutes  ses 
conséquences  douloureuses. 

La  lutte  électorale  qui  s  engage  ssera  d'une  aveuglante  clarté. 

Je  suis  pour  T  un  ion  ides  R  é  public  ai  fls  et  contre  le  Cartel* 

Mes  adversaires  sont,  tous  les  trois,  pour  le  Cartel. 

Électeurs, 

Si  vous  êtes  pour  T  un  ion  des  Républicains  et  contre  le  Cartel,  vous  .voterez  pour  moi* 

Si  vous  êtes  pour  le  Cartel  de  ruine  et  de  misère,  vous  volerez  pour  l’un  quelconque  de 
mes  adversaires.  Ils  sont  d'accord  pour  reconstituer  le  Cartel,  s'ils  le  peuvent.  Mais  ils  ne 
le  pourront  pas.  Vous  .ne  le  voudrez  pas.  Vous  êtes  trop  bons  patriotes  et  trop  bons  répu¬ 
blicains.  Vous  connaissez  votre  devoir. 

A 

L’œuvre  de  salut  national  entreprise,  il  y  a  deux  ans,  par  M.  Poincaré,  est  loin  .d’être 
achevée. 

Si  les  électeurs  commettaient  la  sottise  de  voter  encore  pour  le  Cartel,  ce  serait  à  brève 
échéance,  un  effondrement  dont  le  pays  ne  se  relèverait  plus. 

Jamais,  plus  qu’aujiOur, d’hui,  les  républicains  n  ont  senti  la  nécessité  de  faiie  tre\e  aux 
querelles  du  passé  et  de  se  grouper  fortement  autour  d'un  Gouvernement  d’Union  nationale. 
Nous  ne  sommes  qu’au  début  d  on  travail  de  reconstitution  qui  exigera  de  rudes  et  patients 
efforts.  Toutes  sortes  de  problèmes  de  la  pins  haute  importance  demeurent  en  suspens  . 

Problème  des  dettes  interalliées  ; 

Questions  monétaires  ; 

Révision  de  notre  système  fiscal,  etc.,  etc.  ; 

L’impôt  sur  les  salaires  devra  être  allégé  à  la  base,  puis  supprimé  pour  les  ouvriers, 
les  petits  employés  et  les  artisans  ; 

T/impôtsur  le  chiffre  d'affaires  devra  être  amélioré  ou  ransfermé  ; 

La  base  d’imposition  sur  les  bénéfices  industriels,  agricoles  et  commerciaux,  en  ce  qui 
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concerne  le  petit  commerce  ou  la  petite  industrie*  devra  être  révisée  dans  un  sens  plus 
large* 

L'ordre  dans  les  finances  est  la  condition  essentielle  de  tout  progrès  économique  et 
social* 

Pour  réaliser  de  grands  travaux  publics  ; 

Pour  améliorer  les  conditions  de  vie  des  classes  laborieuses  : 

Quand  il  s’agit  de  construire  des  maisons  ouvrières  et  de  faciliter  h  tous  les  travailleurs 
T  accession  k  la  petite  propriété  ; 

D’appliquer  les  assurances  sociales  ; 

D  aider  les  familles  nombreuses  et  de  distribuer  des  primes  à  la  natalité. 

Que  Faut-il  ? 

De  bonnes  finances  publiques. 

Or,  le  Cartel  a  «  percé  le  plafond  »  ;  sous  son  règne  détesté,  le  franc  ne  valait 
plus  que  quelques  centimes.  L’expérience  cartelliste  de  1924  à  1926  doit  suffire*  La  France 
ne  veut  pas  périr. 

Electeurs, 

Vous  me  connaissez,  j’appartiens  à  une  famille  de  vieux  républicains  et,  comme  maire 
de  Mouvaux,  vous  savez  que  j’ai  toujours  cherché  à  réaliser  l’union  de  mes  concitoyens 
dans  le  travail,  Tordre,  la  liberté,  le  respect  de  toutes  les  convictions. 

Comme  la  plupart  d  entre  vous  je  suis  un  ouvrier.  Je  vis  de  mon  travail.  Je  connais 
les  aspirations  et  les  besoins  de  la  classe  laborieuse  attachée  à  ses  libertés  syndicales,  aux 
lois  de  protection  des  travailleurs  et  surtout  au  maintien  absolu  de  la  loi  de  8  heures. 

Ancien  combattant,  croix  de  guerre,  du  premier  au  dernier  jour  de  la  longue  guerre  de 
1914  à  1918,  je  n’ai  pas  cessé  de  me  trouver  au  front.  Je  puis  donc,  k  bon  droit,  faire  appel 
à  l’esprit  de  camaraderie  qui  nous  unissait  tous  dans  le  danger.  Aujourd’hui  qu’il  s’agit  de 
relever  nos  ruines,  de  rétablir  la  prospérité  de  la  France  et  de  veiller  au  maintien  d’une 
paix  que  nous  avons  si  chèrement  payée,  je  compte  que  tous  voudront  marquer  sur  mon 
nom  le  même  esprit  d’union* 

Electeurs,  îe  22  avril,  par  votre  votre  vote,  vous  prouverez  que  ia  9S  circonscription  de 
Lille  est  fermement  attachée  aux  principes  d’ordre,  de  liberté,  de  progrès  économique  et 
social,  qui,  sous  un  gouvernement  républicain  d’Union  nationale,  assureront  le  relèvement 
et  la  prospérité  du  pays. 

J’ai  la  plus  grande  confiance  dans  le  résultat  du  scrutin. 

Votre  tout  dévoué, 

Charles  SURMONT 
Maire  de  Mon  veaux* 

Vive  la  République  1 

Vive  TUnion  des  Républicains  de  îa  9fl  circonscription  i 
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10e  circonscription  de  LILLE. 

M.  GROUSSAUJ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  12.510  voix, 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  mes  vingt-six  années  de  vie  parlementaire,  vous  pouvez  mo  juger  sur  mes 
actes. 

Dans  la  législature  qui  se  termine,  jTai  soutenu  M.  Poincaré  sans  aucune  solution  de 
continuité,  et  je  me  présente  aujourd’hui  comme  le  candidat  d* Union  nationale  désigné  par 
les  grands  groupements  républicains  nationaux,  pour  travailler  en  commun,  sans  abandon 
des  convictions  personnelles,  à  une  politique  d  assainissement  financier,  de  concorde  et  de 
patriotisme. 

Je  place  au  premier  rang  de  mes  préoccupations  et  de  mes  efforts  la  revendication  des 
droits  de  la  famille.  J  ai  maintes  fois  réclamé  la  pleine  liberté  des  parents  pour  l’instruction 
et  1  éducation  de  leurs  enfants.  J’estime  que  les  familles  nombreuses  sont  les  créancières  de 
la  nation.  Toutes  les  lois,  lois  fiscales,  lois  militaires,  lois  sociales,  doivent  s’inspirer  d’une 
politique  familiale  indispensable  à  la  force  et  à  la  prospérité  du  pays. 

Il  faut  que  1  adoption  prochaine  du  vote  familial,  vienne  enfin  donner  aux  chefs  de 
famille  1  influence  électorale  qui  leur  est  due.  La  mentalité  parlementaire  en  sera  heureuse¬ 
ment  influencée.  Je  voudrais  qu  on  y  ajoutât  deux  autres  progrès,  savoir  :  que  le  nombre 
des  députés  soit  notablement  diminué  et  que,  dans  tous  les  scrutins,  les  présents  aient  seuls 
le  droit  de  voter.  s 

La  reconstitution  de  notre  région  dévastée,  la  paix;  la  sécurité  de  la  France,  toutes  ces 
nobles  causes,  ont  trouvé  et  trouveront  dans  M.  Grousaeau  un  défenseur  infatigable. 

ft  Je  continuerai  aussi  de  soutenir  les  revendications  légitimes  des  anciens  combattants, 
des  mutiles  et  des  victimes  de  la  guerre. 

J’ai  voté  toutes  les  lois  sociales  qui  onL  eu  pour  but  d’améliorer  Je  sort  des  ouvriers  et 
es  travailleurs,  par  exemple,  les  retraites  ouvrières,  les  assurances  sociales, l'assistance  aiix 
emmes  en  couches,  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  les  habitations  à  bon  marché 
eues  jardins  ouvriers,  l’extension  de  la  capacité  civile  des  syndicats  professionnels,  la  loi 
de  huit  heures,  le  Code  du  travail.  Qu’il  me  soit  permis  de  rappeler  que  j’ai  signé,  avec  mon 
minent  ami  Albert  de  Mun,  la  première  proposition  de  loi  qui  ait  été  faite  pour  le  mini¬ 
mum  de  salaire  des  ouvrières  à  domicile.  Depuis  ceLte  époque,  le  progrès  social  n’a  cessé 
6  r°  en  marL’he.  Des  œuvres  de  prévoyance  et  de  mutualité  ont  pris  un  nouvel  essor,  il 
res  e  encore  beaucoup  à  faire.  Je  citerai  :  la  généralisation  des  allocations  familiales,  la 
mise  en  œuvre  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  la  ratification  des  conventions  interna- 
mna  es  du  travail,  les  facilités  d'accession  à  la  propriété,  les  conditions  d'hygiène  et  de 
logement  des  travailleurs, 

t  r^ep°nL  fÜSS*  améîiorations  sociales  nécessaires  que  le  sLatut  des  employés,  le  sta- 
es  onctionnaires,  les  retraites  des, cheminots.  Les  douaniers  savent  depuis  lougLemps 
^ueje  ne  reste  pas  indifférent  à  leurs  intérêts, 

fai  ^  3  j"CUlUire  ot  l’illf!usü'ie  se  Partagent  notre  belle  et  laborieuse  circonscription  :  s’en 
re  e  c  efenseur  est  le  devoir  impérieux  de  celui  qui  aura  l’honneur  de  la  représenter,  j’ai 
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participé  récemment  «à  la  loi  qui  a  voulu  assurer  à  la  production  agricole  un  régime  doua¬ 
nier  aussi  favorable  qu’à  la  production  industrielle,  et  je  suis  de  ceux  qui  ont  multiplié  leurs 
efforts  pour  faire  voter  à  la  Chambre,  avant  la  fin  de  la  législature,  l’indemnité  de  plus- 
value  au  fermier  sortant» 

Est-il  possible  d'oublier  les  petits  rentiers,  les  artisans,  les  commerçants?  Ce  sont  les 
charges  fiscales  qui  les  écrasent.  Il  y  a  lieu  d'aboutir  prochainement  à  des  dégrèvements  et 
à  des  modifications,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi-* 
Hères  et  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires»  Crest  avec  raison  que  M.  Poincaré  vient  de  pro- 
mettre  la  révision  de  notre  mécanisme  fiscal. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  des  intérêts  matériels  qui  s'imposent  à  Inattention  du  législa¬ 
teur*  C'est  aussi  le  souci  des  forces  intellectuelles  et  morales  nécessaires  à  la  vitalité  et  ù  la 
prospérité  do  pays.  A  ce  point  de  vue,  la  justice  exige  certaines  réformes. 

La  liberté  de  s'associer  et  la  liberté  d’enseigner  sont  refusées  par  les  lois  actuelles  aux 
religieux  et  aux  religieuses,  qui  se  trouvent  ainsi  hors  do  droit  commun.  Afin  de  supprimer 
ces  mesures  d'exception,  j'ai  déposé  une  proposition  de  loi,  que  119  Députés  ont  signée  avec 
moi,  pour  modifier  k  loi  du  1er  juillet  1901,  et  abroger  la  loi  du  7  juillet  1904, 

D’un  côté,  il  est.  actuellement  défendu  aux  communes  de  subventionner  les  écoles  pri¬ 
maires  libres,  ce  qui  est  aussi  contraire  a  1  équité  qu  aux  prérogatives  municipales.  Je 
compte  déposer  une  proposition  a  ce  sujet  et  demander ,  en  outre,  que  la  Caisse  des  écoles 
ait  pour  objet  de  faciliter  la  fréquentation  scolaire,  non  seulement  des  écoles  publiques, 
mais  aussi  des  écoles  privées* 

Enfin,  bien  que  je  sois  très  partisan  du  développement  de  l’intelligence  des  enfants  de 
famille  peu  fortunées,  je  n'admets  pas  ia  gratuité  absolue  de  l'enseignement  secondaire, 
parce  qu'elle  ferait  payer  aux  contribuables  les  frais  d  instruction  des  enfants  de  familles 
riches;  Je  préfère  l'institution  d'un  Office  national  des  bourses,  Indépendant  de  l’État, 
chargé  de  s’assurer  du  mérite  des  enfants  et  de  les  doter  des  ressources  nécessaires,  tout  en 
laissant  aux  parents  Le  libre  choix  des  établissements  auxquels  ils  veulent  confier  leurs 
enfants* 

Telles  sont  les  idées  que  j'avais  le  devoir  de  vous  faire  connaître  en  toute  sincérité. 

J'adresse  maintenant  un  appel  à  tous  ceux  qui  ont  la  ferme  volonté  de  faire  triompher, 
contre  les  partisans  de  la  lutte  des  classes  et  de  la  destruction  nationale,  les  nobles  causes 
de  l’ordre,  du  progrès  social,  de  la  famille  et  du  patriotisme.  Je  leur  demande  même  s'il  y  a 
quelques  divergences  sur  notre  manière  d’envisager  les  choses,  d  affirmer  sur  mon  nom  les 
principes  essentiels  qui  nous  séparent  des  révolutionnaires»  Que  votre  confiance  renouvelle 
mon  mandat!  Mon  activité,  mon  ardeur  et  mon  dévouement  seront  au  service  de  vos  libertés 
et  de  vos  intérêts, 

G.  GROUSSAU 

Député  sortant.  . 

Candidat  républicain  d'Onioii  nationale* 
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M.  DELGOURT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8 ,  T74  voix. 


Citoyens, 

Nous  voici  au  terme  d'une  campagne  électorale,  que,  pour  noire  part,  nous  nous  som¬ 
mes  efforcé  de  mener  en  toute  clarté,  en  toute  loyauté. 

Nous  n  avons  eu  d'autre  dessein  que  de  dénoncer  T  injustice  de  certaines  situations  et  de 
marquer  la  nécessité  de  certaines  mesures  d'équité  et  de  justice. 

Nous  aurions  voulu  examiner  encore  quelques-uns  des  autres  problèmes  qui  nous  tien¬ 
nent  profondément  à  cœur,  mais  qu’il  nous  soit  permis  de  consacrer  ce  dernier  appel  à 
affirmer  une  fois  de  plus  notre  volonté  de  paix. 

Bien  des  foyers  de  discorde  subsistent  dans  cette  Europe  meurtrie. 

Mais  «  l'humanité  est  maudite,  si,  pour  faire  preuve  de  courage,  elle  doit  tuer  éternel- 
lé  ment  îh 

Non  !  Non  1 

Travailleurs  de  tous  ordres, 

Travailleurs  manuels  et  intellectuels, 

Travailleurs  des  villes  et  des  campagnes, 

vous  écouterez  la.  voix  des  morts,  de  vos  morts  iy  nos  compagnons  tombés  dans  la  tourmente 
sanglante  d'hier  et  vous  direz  : 

Que  demain  devront  être  développées  les  conventions  internationales  d  ordre  économie 
que  et  social* 

Que  demain  devra  être  réalisé  l’arbitrage. 

Que  demain  devra  être  entreprise  une  politique  de  réelle  sécurité  et  de  désarmement* 

D'un  même  élan,  d'une  même  foi,  vous  réclamerez  avec  nous  : 

La  paix  I 

La  paix  entre  les  hommes  1 
La  paix  entre  les  peuples  ! 

* 

&  * 

Notre  victoire  aura  pour  signification  : 

La  protestation  de  votre  droit  ; 

La  défense  de  vos  intérêts* 

Elle  témoignera  de  votre  volonté  de  conquête  dé  nouvelles  et  grandes  réformes  sociales* 
Anciens  Combattants, 

Le  sentiment  de  solidarité,  né  alors  que  nous  étions  sous  la  rafale  meurtrière  —  senti¬ 
ment  qui  nous  unissait  les  uns  aux  autres  —  sentiment  qui  nous  unissait  à  ceux  qui  sont 
tombés  dans  les  plaines  d'Artois,  de  Champagne  et  do  Wœvre,  ne  peut  pas  s  être  atténué* 
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C’est  au  Dôm  de  ce  sentiment,  qu’avec  nous,  vous  proclamerez,  pour  toutes  les  viciim„ 
de  la  guerre,  le  droit  à  réparation.  * 

Vous  proclamerez  avec  nous  qu’il  est  injuste  d’exiger  de  nos  camarades  muiilés  la  în. 

tification  de  l’origine  delà  blessure,  comme  si  certaines  présomptions  n’étaient  pas  de  véri 
tables  preuves.  1  ^ 

Vous  protesterez  contre  la  prétention  de  refuser  toute  pension  aux  tuberculeux  sous  ] 
prétexte  qu’ils  ne  peuvent  attester,  démontrer,  que  le  mal  qni  les  consume,  est  Ù  consé- 
quence  de  J  intoxication  par  ies  gaz. 

Vous  protesterez  contre  une  récente  décisondu  Conseil  d'Etat (1 7  janvier  1998)  faisa  , 
obligation  aux  mutilés,  aux  malades,  d’apporter  la  preuve  de  l’origine  de  la  blessure  ou  d 

la  maladie,  décision  qui,  si  elle  était  maintenue,  priverait  120.000  victimes  de  guerre  ,u 
leur  pension.  &  UEJ 

Vous  proclamerez  avec  nous  qu’il  est  injuste  de  refuser  toute  pension,  aux  pères  mères 
veuves,  qui  pleurent  le  fils  ou  le  compagnon  disparu,  sous  le  prétexte  quïls  sont  des  petits 
commerçants,  des  petits  artisans,  des  petits  cultivateurs  ou  même  de  simples  salariés  inscrits 
au  rôle  de  certaines  contributions. 

.  Vous  proclamerez  que  la  misérable  pension  qui  nepeut  sécher  les  larmes,  mais  qui  peut 
atténuer  la  misère  des  vieux,  privés  de  soutien,  est  inviolable,  insaisissable. 

Anciens  Combattants, 

Vous  songerez  à  vos  fils  et  vous  ne  voudrez  pas  qu’ils  soient  victimes  des  erreurs  des 
crimes  d  hier.  1 

Vous  avez  conservé  dans  les  oreilles  le  crépitement  sinistre  de  la  balle  du  peloton  d’exé- 
cu  ion.  eus  saxez  qu  a  Vingré,  à  Souain,  à  Cézanne,  des  hommes  innocents  — vos  compa- 
gnons  —  sont  tombés.  f 

Leur  réhabilitation  ne  peut  suffire. 

Leur  mort  doit  éviter  d  autres  morts. 

Vous  voudrez  que  les  indispensables  garanties  de  justice  soient  accordées  à  tous,  aux 
soldats  comme  aux  autres. 

Vous  affirmerez  avec  nous  la  nécessité  de  la  réforme  de  la  justice  militaire. 

Citoyens, 

^  ou.,  affirmerez  a\ec  nous  qu  il  est  inadmissible  que  les  dépenses  militaires  aillent  sans 
cesse  croissantes,  qu  cilles  atteignent  près  de  neuf  milliards  de  francs  papier  et  soient  supé- 
neures  en  valeur- or  à  celles  d’avant-guerre. 

Avec  nous  vous  ne  considérerez  la  loi  fixant  le  service  d’un  an  que  comme  une  étape 
qui  doit  nous  acheminer  vers  une  réduction  toujours  plus  grande  du  temps  de  serv.ee,  vers 

financé1  PSrmettra  **  Économies  qu'eue  notre  situation 

Citoyens, 

Vous  tons,  appelés  à  accomplir  demain  de  nouvelles  périodes  d’instruction  militaire. 
Vous  protesterez  contre  le  système  actuel  de  répartition  des  allocations  journalières. 

„  1  qUe,C6S  all0Caliûn5  soiellt  accordées  à  'ous  ceux  qui,  en  partant  à  la 

a.e  ne,  laisse  1  épousé,  les  enfants,  sans  ressources.  On  ne  contingente  pas  la  misère. 

Vous  protesterez  aussi  contre  l’insignifiance  de  ees  allocations  :  1  fr.  60  à  la  mère, 

2  Iran  es  a  1  enfant. 


Citoyens, 


interall 


Avec  nous,  enfin,  vous  réclamerez  un  règlement  de  la  question  irritante  des 
raihees.  Vous  en  réclamerez  rati nidation. 


dettes 
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Vous  direz  qu’il  est  injuste  et  immoral  que  la  Nation  qui  a  le  plus  souffert  de  la  guerre, 
soit  contrainte  cl 'apporter  son  tribut  au  mercantilisme  d’OÙjre-ÂUantique; 

En  1928,  se  présenteront  des  échéances  de  pins  de  huit  milliards.  En  1929,  l’Etat  aura 
à  effectuer  un  remboursement  de  13  milliards,  ïi  devra  aussi  payer  les  stocks  abandonnés 
sur  notre  sol  par  l'armée  américaine  et  qui  achetés  10  milliards  ne  furent  revendus  que 
2  milliards  et  demi. 

Vous  a  accepterez  pas  que  les  classes  laborieuses  de  ce  pays,  déjà  accablées,  ploient  sous 
le  fardeau  de  charges  nouvelles. 

Vous  réclamerez  des  solutions  de  justice. 

Sinistrés  î 

Ï1  reste  du  aux  sinistrés  du  département  du  Nord  plus  de  deux  milliards. 

De  nombreux  petits  et  moyens  sinistrés  n  ont  pu  encore  recevoir  ce  qui  leur  avait  été 
promis* 

Sinistrés, 

Vous  direz  avec  nous  qu’il  est  inadmissible  que  dix  ans  après  la  guerre,  toutes  ces 
indemnités  ne  soient  pas  encore  réglées. 

Vous  direz  qui!  est  inadmissible  que  l’on  donne  en  règlement  à  des  vieillards,  des  titre;, 
amortissables  en  dix  ans. 

Vous  direz  qu  il  est  inadmissible  que  des  petits  dommages  mobiliers  de  que  ques 
milliers  de  Irancs  soient  réglés  avec  des  titres  inaliénables* 

Vous  direz  que  l’État  doit  sans  tarder  davantage  se  libérer  de  la  dette  contractée  vis-â- 
vis  de  ceux  dont  les  foyers  furent  dévastés  par  la  guerre. 

Agriculteurs, 

Comme  les  travailleurs  des  villes,  comme  ceux  de  l'atelier,  de  3a  mine,  du  bureau 
comme  les  petits  commerçants,  comme  les  artisans,  vous  êtes  accablés  sous  le  poids  toujours 
plus  lourd  des  impôts.  Et  cependant,  Ton  vient  encore 

de  majorer  de  31  0/0  l’impôt  foncier  basé  sur  le  revenu  cadastral, 
de  porter  de  7  a  12  0/0  1  impôt  sur  les  bénéfices  agricoles. 

Travailleurs  des  champs, 

Wis  protesterez  avec  nous  contre  ces  charges  croissantes* 

j.  testerez  contre  1  insuffisance  du  budget  de  l 'agriculture  (400  millions  sur 

nul  1  lards  et  demi), 

—-Insuffisance  qui  ne  permet  d  entreprendre  aucun  des  grands  travaux  susceptibles 
a  améliorer  le  rendement  de  vos  terres. 

r  iH'7"  [llsur(,sance  l11*  ne  Permet  point  de  doter  —  comme  il  conviendrait  —  les  cais  es  de 
1  ag i  mule,  susceptibles  de  vo.:s  aider  à  développer  votre  culture. 

m„1t^0l|3  Protesterez  avec  nous  contre  la  spéculation  éhontée  dont  vous  êtes,  comme  la 
miUUxde  des  consommateurs,  la  proie. 

le  nui  Ti  i>ml,esLt;rez  contre  l’agio  sur  le  blé  —  que  des  trafiquants  vous  achètent  80  francs 
qumtal  et  qu’ds  revendent  115  francs. 

vous  élèverez  contre  les  bénéfices  scandaleux  réalisés  sur  votre  travail,  sur  votre 
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labeur,  par  quelques  .grands  fabricants  et  raffineurs,  qui  sur  un  kilo  de  sucre,  vendu  4fr.  70, 
s'octroient  : 


Le  fabricant  de  sucre  0  fr,  70 

Le  raffmeur. *  * . _ »  *  . . - . ■-**•«* . •  *  fr.  $0 


ne  vous  laissant  à  vous,  les  producteurs  de  la  betterave,  qu’un  bénéfice  de  0  fr.  09  (neuf 
centimes  î). 

Cultivateurs, 

Vous  protesterez  encore  contré  les  bénéfices  énormes  réalisés  par  quelques  grandes 
sociétés  industrielles  par  la  vente  des  engrais  :  phosphates,  superphosphates* 

C'est  une  rançon  de  plus  d’un  milliard,  que  les  phosphates  de  Gonstantine,  de  Gafsa, 
que  les  Saint-Gobain  et  quelques  autres  prélèvent  chaque  année  sur  la  culture  de  ce  pays, 
Contre  F  agio  —  contre  la  spéculation,  vous  réclamerez  des  mesures  de  protection* 
Vous  direz  qu’il  ne  peut  suffire  de  chanter  la  gloire  de  l'agriculture,  mais  qu’il  faut 
encore  l’aider. 

Agriculteurs  vous  avez  le  droit  de  compter  sur  notre  effort, 

Pierre  DELCOLRT 

Conseiller  général  du  Nord, 

Maire  de  fondé. 


2°  circonscription  de  VALENCIENNES. 

M.  MIL  LOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.- — -4).  738  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ma  profession  de  foi  sera  très  brève  : 

Vous  me  connaissez  par  mon  œuvre  d'après  guerre  :  par  l'effort  inlassable  que  j  ai 
poursuivi,  en  pleine  Lumière,  et  pendant  ces  dix  dernières  années,  pour  que  se  continue, 
la  guerre  finie,  cette  union  des  cœurs  qui  nous  a,  valu  la  victoire,  et  qui  peut  seule,  derpam, 
assurer  le  redressement  de  ce  pays,  sauver  sa  monnaie,  et  lui  permettre  de  faire  à  nouveau 
dans  le  monde  figure  de  grande  nation,  prospère  et  libre. 

Ancien  combattant,  blessé  de  guerre,  plus  heureux  que  beaucoup  de  mes  camarades  de 
combat,  je  suis  sorti  vivant  de  la  tourmente.  Mais  je  me  suis  assigné  comme  tâche  de 
donner  tout  mon  effort,  tout  mon  temps,  et,  s'il  le  faut,  ce  qui  me  reste  de  santé,  pour  que 
ne  soit  pas  stérile  le  sacrifice  de  ceux  qui  sont  tombés. 

Ils  ont  accepté  de  mourir  pour  que  cette  guerre  soit  la  dernière  ;  pour  assurer  ïa  paix 
à  nos  enfants  l 


je  cric  clone  de  tout  cœur  : 
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Guerre  à  la  guerre,  à  toutes  les  guerres  ! 

Guerre  à  la  guerre  entre  les  peuples  1 

L’œuvre  amorcée  à  Genève  doit  être,  sans  relâche,  poursuivie.  Mais  tant  que  la  Société 
des  Nations  ne  sera  pas  dotée  de  moyens  matériels  suffisants  pour  lui  permettre  de  garantir 
l’exécution  de  ses  pacifiques  décisions,  notre  pays  doit  conserver  la  possibilité  d’assurer  seul 
l’inviolabilité  de  ses  frontières.  Nous  n’oublions  pas  ce  que  nous  a  coûté,  en  vies  humaines 
en  ruines  accumulées,  F  effroyable  surprise  de  1014* 

Guerre  à  la  guerre  entre  les  Français  I 

Ensemble  nous  dénoncerons  la  doctrine  criminelle  de  la  lutte  des  classes,  .Mais,  placé 
par  mes  convictions  sociales  de  toujours  à  l’extrême  gauche  de  l’opinion  républicaine,  je 
n’hésiterai  pas  à  déclarer  très  haut  que  l’erreur  du  monde  du  travail  trouve  son  excuse  dans 
l'indiscutable  justice  de  bon  nombre  de  ses  revendications. 

Une  démocratie  digne  de  ce  nom  se  doit  d’assurer  le  maximum  de  justice  sociale  ;  le 
soulagement  effectif  de  tous  les  chômages  involontaires  (vieillesse,  maladie,  crises  écono¬ 
miques)  ;  l’interpénétration  des  classes  par  une  large  diffusion  de  la  culture  intellectuelle  et 
par  l’accession  de  tous  à  la  propriété. 

Guerre  à  la  guerre  entre  les  républicains  ! 

A  part  une  poignée  d  incorrigibles  sectaires,  dont  la  voix  reste  heureusement  sans 
échos,  tous  les  Prançais  sont,  aujourd  hui,  acquis  de  tout  coeur  aux  formules  républicaines. 

Quelques  derniers  malentendus  subsistent  encore.  Dîssipons-les  par  une  explication 
loyale. 

L’Etal  républicain  doit  être  laïc,  c’est-à-dire  neutre.  Il  se  doit  d’ignorer  les  opinions 
philosophiques  ou  religieuses  des  citoyens.  Tous,  quels  que  soient  leur  habit  ou  leurs 
croyances,  doivent  être  rigoureusement  égaux  devant  toutes  les  lois  de  la  République,  sans 
que  la  forme  de  leur  pensée  puisse  être,  pour  aucun  d'entre  eux,  la  source  d’un  privilège  ou 
d'une  déchéance* 

L’école  publique  doit  être  laïque,  c’est-à-dire  scrupuleusement  neuLre  elle  aussi, 
puisqu’elle  est  ouverte  aux  enfants  de  tous* 

La  République  se  doit  d’assurer  à  chaque  individu  le  maximum  de  liberté,  c’csUà-d’re 
toutes  les  libertés  compatibles  avec  l’égale  liberté  des  autres. 

Liberté  absolue  de  la  pensée.  —  Liberté  absolue  de  la. conscience. 

Liberté  de  l’enseignement,  sous  celte  expresse  réserve  que  seule  l’école  publique  peut 
recevoir  des  deniers  publics. 

Ayant  ainsi  rendu  à  la  République  son  vrai  visage,  je  suis  à  l’aise  pour  conclure  : 

La  bataille  d’aujourd’hui  se  déroule  en  pleine  clarté  ; 

D  un  côté,  le?  révolutionnaires,  au  comptant  ou  à  terme,  communistes  ou  collectivistes  ; 
Ceux  C1U1  poursuivent  le  rêve  chimérique  d’un  état  social  nouveau  construit  de  toutes  pièces 
ourles  ruines  de  la  société  actuelle  ;  ceux  qui  refusent  leur  confiance  aux  formules  répu- 
^icaines,  comme  ils  ont  obstinément  refusé  aux  chefs  des  avant-gardes  républicaines, 
amlevé,  Elerriot,  leur  collaboration,  même  partielle,  aux  heures  les  plus  graves  lorsque 
ce  pays  glissait  tout  droit  à  l’abîme. 

Ile  l’autre,  ceux  à  qui  l’expérience  Poincaré,  Herriot,  Marin,  Painlevé  a  ouvertles 

y.UX:  Leux  tfm  veulenL  avant  tout  que  le  Gouvernement  d’union  et  de  réconciliation  répu- 

,  ltJame  pu,sse  poursuivre  jusqu’au  succès  définitif  l’œuvre  de  salut  public  par  lui  merveil- 
eu  sein  e  n  t  a  ni  orcée  * 

L  éminent  homme  d'Etat,  le  grand  Français  qui  a  su  grouper  autour  de  lui  toutes  les 
0  J  ora Lions  républicaines  rappelait  dernièrement  à  Bordeaux  qu’il  faudrait  sans  doute 


plus  de  quatre  années  pour  asseoir,  sur  des  bases  inébranlables,  une  complète  reconstruction 
monétaire,  ei  sauver  ce  pays  de  la  banqueroute  qui,  hier,  était  à  nos  portes. 

Trêve  donc  aux  querelles  byzantines  ! 

Tous  les  vrais  républicains,  tous  les  Français  de  bon  sens  répondront  à  notre  cri  de 
ralliement  ; 

France  d'abord  l 
Et  vive  la  République  ! 

Uo n  M ILLOT 

Docteur  en  droit*  —  Avocat  m  barreau. 

Maire  de  Valencienne  s. 

Président  de  la  Fédération  républicaine  de  l’arrondissement. 
Président  du  Parti  républicain  du  Nord. 


3ft  circonscription  de  VALENCIENNES, 

M.  François  LEFEBVRE 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  1 1  *288  voix. 


Citoyens, 

La  lutte  que  mène  le  Parti  socialiste  contre  toutes  les  forces  bourgeoises  sera  bientôt 
portée  sur  le  terrain  électoral.  Il  s'agit  de  savoir  à  qui  sera  la  Chambre  des  Députés  qui 
sortira  des  élections  du  22  avril.  Sous  la  bannière  de  fUnion  nationale  qui  abrite  toutes  les 
puissances  capitalistes  et  réactionnaires  se  groupent  tous  vos  adversaires*  Vous  répondrez  h 
noire  appel  à  l'union  de  tous  les  travailleurs  en  formant  bloc  sous  l'étendard  socialiste.  C'est 
la  condition  de  voire  succès. 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  aux  campagnes  de  mensonges  et  de  calomnies  habi¬ 
tuelles  des  ennemis  du  socialisme,  À  la  lueur  des  événements  de  ces  dernières  années,  vous 
les  voyez  tels  qu’ils  sont  :  les  représentants,  les  défenseurs  plus  ou  moins  autorisés  des  pri¬ 
vilèges  capitalistes.  Impossible  de  s'y  tromper.  Mais  ils  se  gardent  bien  de  dire  quel  fut  le 
prix  de  ceLte  politique  qui  eut  la  confiance  et  l’appui  des  puissances  financières* 

Quelqu'un  paya  et  continue  de  payer  :  c'est  le  peuple  qui  travaille  des  bras  et  de  la 
tête,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes*  C'est  lui  qui  fut  frappé  par  la  politique  finan¬ 
cière  du  Gouvernement  Poincaré,  c'est  lui  qui  est  surimposé  par  milliards  d  impôts  de 
consommation. 

Par  contre,  la  même  politique  de  confiance,  dure,  impitoyable  pour  ceux  qui  tra¬ 
vaillent,  allégea  les  charges  des  possédants  en  réduisant  le  taux  de  l'impôt  général  *ur  les 
grosses  successions. 

La  bourgeoisie,  qui  ne  veut  pas  du  prélèvement  sur  les  capitaux,  pratiqua,  avec  £ 
Gouvernement  Poincaré,  la  politique  du  prélèvement  sur  les  salaires  et  Ses  traitements  par 
le  procédé  bien  connu  de  l'augmentation  des  impôts  indiretts,  des  impôts  de  consom 
malien. 
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Comprenez-vous  pourquoi,  citoyens,  la  bourgoisie  a  pleine  confiance  dans  ce  Gouver¬ 
nement  qui  la  ménage  et  la  protège,  elle  qui  n  hésita  pas,  en  1921  et  surtout  en  1925,  à 
voler  l’État  en  transportant  a  l'étranger  25  milliards  de  capitaux. 

Ce  n'est  pas  tout. 

La  politique  fiscale  de  1  Union  nationale,  après  avoir  déchargé  les  gros  pour  surcharger 
les  petits,  n’a  rien  laissé  dans  la  Caisse  de  l’État  pour  les  réformes  sociales  qui  s’imposent 
de  toute  urgence* 

Un  refus  brutal  du  Gouvernement  a  fait  rejeter  par  la  Chambre  une  modeste  propo- 
sition  socialiste  d'augmentation  de  l’allocation  de  l'Etat  aux  vieux  travailleurs  retraites  de 
la  loi  de  1910.  Même  refus  du  Gouvernement  de  participer  financièrement,  pour  si  peu  que 
ce  soit,  à  l'application  de  la  réforme  des  assurances  sociales* 

Voilà  quelle  est  la  conséquence  dernière  de  la  belle  politique  financière  du  Gouverne¬ 
ment  d'Union  nationale  Poincaré. 

Les  hommes  du  grand  capitalisme  en  sont  très  satisfaits,  cela  se  comprend.  Mais  vous, 
travailleurs  de  toutes  catégories,  petits  propriétaires,  petits  commerçants,  vous  avez  de 
sérieux  motifs  pour  justifier  votre  mécontentement* 

L  heure  est  venue  de  vous  défendre,  en  vous  servant  du  moyen  que  vous  donne  le 
suffrage  universel  :  le  bulletin  de  vote. 

En  attendant  le  moment  où  vous  serez  assez  forts  pour  prendre  en  mains  la  direction 
des  affaires,  pour  travailler  à  transformer  la  société  capitaliste  en  société  socialiste,  réclamez 
avec  le  Parti  socialiste,  en  votant  pour  son  candidat  : 


L  amnistie  générale  en  matière  politique  ;  l'abrogation  des  lois  scélérates  ; 

La  journée  de  travail  de  huit  heures  au  maximum  ;  la  ratification,  sans  condition,  de  la 
Convention  internationale  des  huit  heures  ; 

La  révision  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  son  extension  aux  maladies 
professionnelles  ; 

La  réorganisation  de  I  Inspection  du  travail  et  I  institution  de  délégués  ouvriers  chargés 
de  contrôler  l’application  des  lois  ouvrières  ; 

L  extension  de  la  loi  de  1884  sur  les  syndicats  aux  fonctionnaires  de  l’État  ; 

La  participation  financière  de  l'État  aux  assurances  sociales  ;  "^JJ 

La  constitution  d  un  Office  national  des  blés  et  céréales  pour  le  ravitaillement  du  pays, 
assurant  les  cultivateurs  d’un  prix  rémunérateur  et  les  protégeant,  ainsi  que  les  consomma¬ 
teurs,  contre  les  intermédiaires  spéculateurs; 

La  nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais  dans  l’intérêt  des 
cultivateurs  et  des  masses  consommatrices  ; 

La  création  de  commissions  d'arbitrage  pour  la  révision  des  baux  de  fermage  ; 

La  nationalisation  des  grands  services  publics  et  le  retour  à  la  nation  des  monopoles 
de  lait  aujourd'hui  exploités  dans  l’intérêt  exclusif  d'une  poignée  de  capitalistes; 

La  stabilisation  légale  du  franc  immédiate  ; 

La  contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base,  pour 
protéger  enfin  la  production,  les  échanges,  les  travailleurs,  contre  le  retour  des  brusques 
variations  de  la  monnaie  profitables  seulement  aux  financiers  spéculateurs  ; 

Le  remaniement  des  charges  fiscales  par  une  réduction  des  impôts  de  consommation  \ 

La  défense  laïque  et  l’enseignement  pour  tous  £  tous  les  degrés  ;  ^ 

La  Iutte  vigoureusement  entreprise  contre  la  crise  de  l'habitation  par  h  création  d’un 
"  Ifice  national  et  d'offices  départementaux  et  municipaux  largement  dotés  ; 

Le  droit  de  réquisition  des  locaux  d*habilation  vacants  reconnu  aux  administrations 
municipales  et  départementales  ; 

Une  politique  internationale  de  paix  reposant  sur  la  pratique  de  l’arbitrage  et  sur  le 
esarmement  et  qui  assurera  à  chaque  nation  et  à  toutes  les  nations  la  sécurité  ; 

La  réforme  militaire  par  1  organisation  du  service  de  neuf  mois  préparant  le  service  de 
six  mois. 
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Td  est,  Citoyens,  le  programme  de  revendications  immédiates  que  nous  vous  présen¬ 
tons.  Il  répond  à  vos  intérêts  présents  et  prépare  un  avenir  de  paix  internationale  que  le 
prolétariat  aura  le  devoir  de  mettre  à  profit  pour  élargir  toujours  ses  conquêtes  jusqu’à  les 
couronner  par  Pacte  qui  le  libérera  définitivement  du  capitalisme. 

Pour  ce  programme  qui  est  le  vôtre,  vous  voterez,  le  22  avril  prochain,  en  déposant 
dans  Parue  un  bulletin  au  nom  du  candidat  socialiste,  le  citoyen 

François  LEFEBVRE. 

Vive  ie  Parti  socialiste  ! 

Vive  la  République  du  travail  l 

'  é . 

Le  Comité  électoral  socialiste. 
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lrp  circonscription  de  BAUVEAIS. 

M.  JM»  SCHMIDT 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  9.110  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L'Assemblée  des  délégués  des  cinq  comités  du  Parti  républicain  radical  et  radical- 
socialiste  et  des  élus  cantonaux,  conseillers  généraux  et  conseillers  d*arrondïssement  de  la 
U  circonscription  de  Beauvais,  a  décidé,  à  Tunanimité,  de  rne  présenter  à  vos  suffrages. 

Un  long  passé  de  fidélité  indéfectible  à  la  cause  républicaine,  une  part  active  prise  à 
toutes  les  réalisations  menées  à  bien  dans  le  département  et  dans  le  Beauvaisis  par  les  partis 
dé  gauche  et  notamment  par  le  Parti  radical  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  sept  années  de 
labeur  au  Parlement  pendant  lesquelles  j'ai  apporté  ma  collaboration  aux  Commissions  des 
finances,  des  comptes  définitifs,  du  suffrage  universel,  des  régions  libérées,  de  renseigne¬ 
ment  et  de  1  Alsace-Lorraine,  et  au  cours  desquelles  il  m'a  été  donné  de  siéger  deux  fois 
dans  les  conseils  du  Gouvernement,  m  ont  valu  cette  désignation  dont  je  suis  lier  et  que  je 
riens  vous  demander  de  ratifier* 

Mon  programme  est  celui  du  Parti  radieal-socialiste. 

J’entends  lui  demeurer  fidèle  comme  je  fai  toujours  été,  non  seulement  dans  sa  lettre, 
mais  dans  son  esprit,  et  rester  également  dévoué  aux  intérêts  des  travailleurs  et  des  classes 
moyennes  qui  font  la  force  de  notre  pa)?s. 

Mais  un  programme  n 'indique  que  lésons  des  votes  elles  directives  générales  de  l’action 
de  l’élu. 

hn  député,  qui  s’est  créé  une  situation  dans  les  milieux  parlementaires  et  politiques, 
doit  avoir  F  ambition  de  consacrer  scs  ressources  d’activité  et  d’influence  k  la  solution  dos 
problèmes  concrets  qui  sont  réalisables  dans  le  cours  du  mandat  qu’il  sollicite. 

Pour  ma  part,  comme  je  l’expose  dans  les  réunions  qui  ont  lieu  dans  notre  circonscrîp- 
üon,  je  poursuivrai  avec  énergie,  si  je  suis  réélu,  l’assainissement  financier  par  la  réforme 
fiscale  soulageant  les  petits  et  atteignant  efficacement  les  grandes  puissances  financières, 
par  la  stabilisation  légale  de  la  monnaie,  qui  ne  sera  définitivement  garantie  que  par  l’annu- 
talion  compensatrice  des  dettes  de  guerre  dont  M.  Briand  avait  tenté  la  négociation  à 
Cannes,  puis,  plus  récemment,  à  Thoiry. 

Je  voudrais,  en  outre,  élargir  îa  loi  Ribot,  celles  du  com  de  terre  et  du  homestead,  et 
en  faire  bénéficier  tous  les  habitants  de  nos  villes  et  des  campagnes  dont  le  revenu  n  atteint 
pas  le  minimum  de  vie  prévu  par  les  assurances  sociales.  C’est  en  perfectionnant  ces  lois 

bien  comprises  et  largement  appliquées,  assureraient,  à  tous  les  citoyens,  la  propriété 
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et  la  sécurité  dans  inexistence,  qu’on  travaillera  à  faire  disparaître  les  ferments  de  haine  et 
rie  dissolution,  les  germes  de  révolte  et  de  colère* 

Enfin,  désireux  d’étendre  P  instruction,  principe  de  toutes  les  émancipations  légitimes 
et  dispensatrice  des  joies  les  plus  élevées,  je  travaillerai  avec  passion  à  J  a  prospérité  de 
l’école  et  à  l'accession  de  tous  les  enfants  aux  degrés  divers  de  renseignement  suivant  leurs 
facultés  et  leur  vocation, 

Ges  réalisations  ne  pourront  être  obtenues,  à  la  Chambre,  que  par  la  collaboration 
entière  des  groupes  de  gauche  à  T  union  desquels  je  travaillerai  sans  ^cesse,  comme  je  l’ai 
toujours  fait. 

Sans  rien  négliger  de  mes  devoirs  de  député,  j#  me  tiendrai  a  la  disposition  de  tous, 
consultant  nos  associations  économiques,  agricoles,  commerciales,  les  groupements  profes¬ 
sionnels  et  ouvriers,  les  unions  d’anciens  combattants,  et  accordant  mon  action  locale  avec 
celle  de  nos  élus  municipaux  et  cantonaux. 

C’est  dans  la  paix  et  la  conciliation,  et  avec  la  foi  républicaine  et  laïque  la  plus  vive, 
que  je  m’elforcerai  de  remplir  un  mandat  dont  je  sais  tout  le  poids  et  que  j’ai  conscience 
d’avoir  exercé,  scrupuleusement  et  sans  défaillance,  depuis  que  vous  me  Pavez  confié. 

Je  fais  appel  à  l’union  des  républicains  de  cette  circonscription  pour  taire  triompher  sur 
mon  nom,  le  '22  avril,  l’idéal  de  notre  démocratie  pacifique  et  des  masses  laborieuses  qui  la 
composent. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

J amm ï  SCHMIDT 

Député  sortant* 

Candidat  des  Comités  républicains  radicaux  et  radicaux-socialistes» 
Vie >p résident  du  Conseil  général  de  l'Oise, 

Président  de  îa  Commission  des  finances  départementales, 
Aticïen  Sous-Secréleire  d’Etat  aux  Finances 
chargé  du  Ministère  des  Régions  libérées. 

Programme  minimum  du  Parti  républicain  radical  et  radie  a  l-  s  o  c  ia  liste. 

Le  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  est  un  parti  essentiellement  répu¬ 
blicain. 

Adversaire  de  toutes  les  dictatures,  que  ce  soient  celles  d’un  homme,  d’une  classe  ou 
de  puissances  économiques,  il  défendra  îe  régime  démocratique  qu’il  a  contribué  à  établir 
dans  le  pays* 

Aussi  éloigné  du  fascisme  que  du  communisme,  il  repousse  les  conceptions  dangereuses 
qui  tendent  à  placer  l’Etat  sous  la  dépendance  d’une  féodalité  économique* 

Et  il  propose  au  pays  un  programme  précis  et  sans  équivoque  de  liberté,  de  solidarité, 
de  progrès  et  de  paix. 

PoîiLique  extérieure  : 

L’œuvre  du  Parti  radical  socialisLe,  qui  s’illustre  par  la  mise  en  vigueur  du  pian  Dawes, 
nous  assurant  les  payements  réguliers  de  l’Allemagne,  et  par  le  protocole  de  Genève,  tp11 
aboutit  à  la  signature  des  accords  de  Locarno,  garantissant  notre  sécurité,  doit  être  pour¬ 
suivie  autour  des  mêmes  principes  d'arbitrage,  de  désarmement,  de  sécurité. 

Réprouvant  toute  politique  da  jactance  nationaliste*  qui  méconnaît  les  intérêts  «véri¬ 
tables  du  pays,  le  Parti  radical  socialiste  s’appuie  sur  la  Société  des  Nations  cl  sur  les  autres 
organismes  internationaux*  11  s’efforce  de  multiplier  les  conventions  d’arbitrage  obligatoire* 
Il  apporte  son  concours  à  toutes  les  tentatives  rationnelles  de  désarmement  matériel  et  moral* 
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En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  l’Allemagne,  il  soutient  toute  politique  d’apaise¬ 
ment  qui,  sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité  de  notre  pays  ou  des  recettes  que  le  plan  Dawes 
ui  apporte,  permet  un  rapprochement  dont  la  grosse  industrie  a  déjà  bénéficié  et  qui  doit, 
en  fait,  servir  aux  deux  peuples. 

Il  estime  qu’un  accord  général  doit  définitivement  régler  la  question  des  dettes  contrac¬ 
tées  à  l’occasion  de  la  guerre  et  qu’en  aucun  cas,  notre  pays  ne  peut  accepter  un  arrange¬ 
ment  en  vertu  duquel  il  aurait  à  verser  à  ses  alliés  plus  qu’il  ne  recevrait  de  ses  anciens 
ennemis. 

Ayant  le  souci  constant  de  la  défense  nationale,  le  Parti  radical  socialiste  se  préoccu¬ 
pera  de  l'assurer  solidement  par  la  signature  d’accords  internationaux  et  par  la  mise  en 
application  de  la  loi  d’un  an,  au  plus  tard  à  la  date  prévue  par  la  loi. 

Politique  intérieure  : 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  attaché  à  la  liberté  effective  de  lEtat,  le  Parti 
radical  socialiste  ne  tolérera  pas  que  l’on  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  1901  et 
de  1905, 

Convaincu  de  la  nécessité  d’accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice,  le  Parti 
radical  socialiste  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  des  lois  scélérates  et  de  la  jusLice 
militaire. 

Défenseur  de  Pécole  laïque,  il  entend  la  consolider,  rendre  effective  l’obligation 
scolaire,  développer  renseignement  post-scolaire,  ouvrir  à  tous  ceux  qui  le  méritent,  Paccès 
à  renseignement  secondaire  et  supérieur;  en  un  mot,  réaliser  Pécole  unique. 

Politique  sociale  : 

.Attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  le  Parti  radical  socialiste  reconnaît  la 
nécessité  d'en  corriger  les  abus; 

Il  est  résolu  à  défendre  la  loi  de  huit  heures,  si  elle  est  menacée  ; 

A  veiller  h  ce  que  soient  appliquées  en  France  les  résolutions  internationales  adoptées 
par  le  Bureau  international  du  travail  ; 

À  accorder  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires  ; 

Il  préconise  toutes  les  mesures  d’assurance,  de  protection  et  d’hygiène  pouvant  amé¬ 
liorer  le  sort  des  femmes,  des  enfants  et  des  travailleurs  et,  en  premier  lieu,  il  exige  une 
large  politique  de  T  habitation  ; 

Ces  mesures  partielles  ne  l'empêcheront  pas  d'examiner  le  problème  d'ensemble,  de 
montrer  que  le  salariat  n’est  pas  un  régime  définitif.  Le  Parti  radical  socialiste  a  donné  son 
adhésion  au  programme  de  la  C.  G.  T.,  qui  contient  l’énoncé  d’un  grand  nombre  de 
réformes  déjà  préconisées  par  notre  Parti  comme  le  droit  de  contrôle  et  le  droit  de  gestion. 

Politique  financière  et  économique  : 

Le  Parti  radical  socialiste  est  favorable  à  la  stabilisation  légale,  dans  le  plus  bref  délai. 

Il  est  convaincu  que  1  oeuvre  de  redressement  financier  ne  peut  être  menée  à  bien  que 
dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice. 

Il  aliirme  sa  volonté  de  mieux  adapter  l’impôt  aux  facultés  de  chacun; 

Les  impôts  qui  frappent  aujourd'hui  les  agriculteurs  et  les  commerçants  sont  trop  nom¬ 
breux  et  souvent  sont  basés  sur  des  évaluations  injustes  II  importe  de  les  simplifier  et  de 
les  modifier  dans  un  sens  plus  équitable. 

Le  Parti  radical  socialiste  désire  : 

Atténuer,  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  les 
c  larges  qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédulaires,  frappent  trop  lourdement  les 

i asSLS  Liborietises  du  pays  ;  faire  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux 
du  travail  ;  ^ 


Demandera  la  richesse  acquise,  dans  le  cadre  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  des 
taxes  successorales  les  ressources  nécssaires  à  l’exécution  d'un  programme  de  rénovation 
écomomique  et  sociale  ; 

Maintenir  et  réorganiser  les  monopoles  d’Etat  tout  en  instituant  le  contrôle  des  grands 
monopoles  de  fait  ; 

Poursuivre  et  réprimer  impitoyablement  la  Irau  le  fiscale. 

Pour  combattre  efficacement  l’accaparement,  la  spéculation,  la  vie  chère,  le  Parti 
radical  socialiste  est  déterminé  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Politique  agricole  : 

Il  est  nécessaire  d’arrêter  l’exode  rural,  de  développer  l'électrification  des  campagnes, 
de  poursuivre  une  politique  d’engrais  à  bon  marché,  d'encourager  les  sélections  des 
semences,  de  lutter  contre,  les  maladies  des  plantes,  de  favoriser  toutes  les  améliorations 
foncières,  de  doter  les  offices  agricoles  et  les  chambres  d’agriculture  des  ressources  néces- 
saïres  à  leur  bon  fonctionnement. 

Le  Parti  développera  le  crédit,  les  assurances  et  les  coopératives  agricoles.  Il  prendra 
toutes  les  mesures  utiles  aux  ouvriers  agricoles  auxquels  1  accession  à  la  petite  propriété  doit 
être  facilitée. 

Au  pays  : 

Sur  ce  programme,  le  corps  électoral  est  appelé  à  se  prononcer. 

H  a  le  choix  entre  trois  doctrines. 

L'une  représente  la  dictature  d'une  minorité,  Y  asservissement  de  h  nation  aux  ordres 
venus  de  Moscou,  la  fin  de  la  liberté  de  pensée,  une  ère  de  violences,  la  guerre  civile; 

L'autre  représente  la  domination  de  puissances  d'argent,  les  questions  mercantiles 
primant  tout,  le  règne  de  la  congrégation  économique,  de  cette  Sainte  Alliance  du  haut 
patronat,  de  la  banque  et  de  la  bourse,  ligués  contre  les  intérêts  véritables  de  la  masse, 

Contre  ces  doctrines  de  conservation  sociale  et  de  révolution,  le  Parti  radical  socialiste, 
en  toute  clarté,  affirme  la  sienne. 

Le  Parti  radical  socialiste  est  un  parti  d’évolution  et  de  progrès.  11  ne  considère  comme 
définitif  le  maintien  d’aucun  privilège  ni  la  persistance  d’aucun  abus.  Il  lutte  contre  les 
uns  et  contre  les  autres. 

Lui  seul  allie  au  souci  constant  de  la  défense  nationale,  le  respect  de  l’ordre  interna¬ 
tional  et,  par  là,  il  s’affirme  pour  l’organisation  solide  de  la  paix  par  le  développement  de 
la  politique  de  Locarno  et  l'institution  de  l’arbitrage  obligatoire. 

Lui  seul  offre  au  salariat  des  transformations  qui,  dans  le  cadre  de  la  société  actuelle, 
donneront  aux  travailleurs  le  bien-être,  l’indépendance  et  les  droits  auxquels  ils  aspirent 

légitimement.  >  . 

Lui  seul  fait  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  de  l’impôt  sur  les  successions  le  pivot  de  la 
politique  financière  et  affirme  la  nécessité  du  rétablissement  de  la  justice  fiscale. 

Lui  seul  exige  la  libération  immédiate  de  l’Etat  de  l'emprise  des  groupements  écono¬ 
miques,  dont  il  réclame  un  contrôle  vigilant  et  efficace. 

A  côté  de  lui,  des  hommes  et  des  partis  se  réclament  d’un  idéal  voisin.  Une  entente 
entre  eux  et  le  Parti  radical  socialiste  est  possible  sur  le  programme  minimum  que  notre 
Parti  propose  à  toute  la  démocratie  française  : 

La  paix  par  la  Société  des  Nations  ; 

La  justice  sociale  par  la  transformation  du  salariat  ; 

La  justice  fiscale  par  un  profond  et  équitable  remaniement  des  impôts , 

La  souveraineté  de  la  nation  par  le  contrôle  des  grandes  coalitions  d’intérêts. 
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2e  circonscription  de  BEAUVAIS. 

M.  AUBAUD 

lîllu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.880  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’assemblée  des  délégués  des  six  comités  du  parti  républicain  radical  et  radical-socia¬ 
liste  et  les  élus  cantonaux  républicains,  conseillers  généraux  et  conseillers  d’ arrondissement 
do  la  2“  circonscription  de  Beauvais,  ont  décidé,  à  l’unanimité,  de  me  présenter  à  vos 
suffrages. 

Un  long  passé  de  fidélité  indéfectible  à  la  cause  républicaine^  ime  part  active  prise  à 
toutes  les  réalisations  menées  à  bien,  dans  le  département  et  dans  le  Beauvaisis.  par  les 
partis  de  gauche  et  notamment  par  le  parti  radical  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  m’ont 
valu  cette  désignation  dont  je  suis  fier  et  que  je  viens  vous  demander  de  ratifier. 

Mon  programme  est  celui  du  parti  radical. 

J’entends  lui  demeurer  fidèle  comme  je  l’ai  toujours  été,  non  seulement  dans  sa  lettre, 
mais  dans  son  esprit,  et  rester  également  dévoué  aux  intérês  des  travailleurs  èt  des  classes 
moyennes  qui  font  la  force  de  notre  pays. 

Mais,  un  programme  n’indique  que  le  sens  des  votes  et  les  directives  générales  de 
l’action  de  l’élu. 

Un  député  doit  avoir  Tamin  lion  de  consacrer  ses  ressources  d’activité  et  d’influence  à 
U  solution  des  problèmes  concrets  qui  sont  réalisables  dans  le  cours  du  mandat  qu'il 
sollicite. 

Pour  ma  part,,  comme  je  1  expose  dans  les  réunions  qui  ont  iien  dans  notre  circonscrip¬ 
tion  je  poursuivrai  avec  énergie,  si  je  suis  élu,  rassamissemenl  mander  par  la  réforme 
sca  e  soulageant  les  petits  et  atteignant  efficacement  les  grandes  puissances  financières, 
par  la  stabilisation  légale  de  la  monnaie,  qui  ne  sera  définitivement  garantie  que  par  Tanna- 
ation  compensatrice  des  dettes  de  guerre  dont  M.  Briand  avait  tenté  la  négociation  à 
tannes,  puis,  plus  récemment,  h  Thoiry, 

Je  voudrais,  en  outre,  élargir  la  loi  Ribot,  celles  du  coin  de  terre  et  du  homestead,  et 
en  faire  bénéficier  tous  les  habitants  de  nos  campagnes  dont  le  revenu  n’atteint  pas  le  mini¬ 
mum  de  vie  prévu  par  les  assurances  sociales.  C’est  en  perfectionnant  ces  lois,  qui,  bien 
comprises  et  largement  appliquées,  assureraient,  à  tous  les  citoyens,  la  propriété  etla  sécu¬ 
rité  dans  l’existence,  qu’on  travaillera  à  faire  disparaître  les  ferments  de  haine  et  de  diss«- 
lulicm,  les  germes  de  révolte  et  de  colère. 

Enfin,  désireux  d*é tendre. l’instruction,  principe  de  toutes  les  émancipations  légitimes 
f,p  ifd,etlsüf-r'ce  des  joies  les  plus  élevées,  je  travaillerai  avec  passion  à  la  prospérité  de 
co  e  et  a  1  accession  de  tous  les  enfants  aux  degrés  divers  de  Renseignement,  suivant 
leurs  facultés  et  leur  vocation. 

Les  réalisations  ne  pourront  être  obtenues,  à  la  Chambre,  que  par  la  collaboration 

es  bioupe^  de  gauche  a  1  unisson  desquels  je  travaillerai  sans  cesse,  comme  ic  l  ai 
toujours  fait.  J 

consSans  nen  négliger  de  mes  devoirs  de  député,  je  me  tiendrai  à  la  disposition  de  tous, 
nSU  an*  no.8  aS!i°c*ntions  économiques,  agricoles,  commerciales,  les  groupements  profes- 
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sionnels  et  ouvriers,  les  unions  d’anciens  combattants,  et  accordant  mon  action  locale  avec 
celle  de  nos  élus  municipaux  et  cantonaux. 

C’est  dans  la  paix  et  la  conciliation,  et  avec  la  foi  républicaine  et  laïque  la  plus  vive, 
que  je  m’efforcerai  de  remplir  tin  mandat  dont  je  sais  tout  le  poids. 

Je  fais  appel  à  l’union  des  républicains  de  cette  circonscription  pour  faire  triompher 
sur  mon  nom,  le  22  avril,  l’idéal  de  notre  démocratie  pacifique  et  des  masses  laborieuses  qui 
la  composent. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Raoul  âUBàUD 
Crofo  de  guerre. 

Conseiller  général  du  canton  du  Coudrey-S ai nt* Germer, 

Voir  le  programme  du  Parti  républmain  radical  et  radical-socialiste  ci-dessus* 


Circonscription  de  GIÆKMQNT. 

M.  BOUTEILLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.403  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  le  mois  de  novembre  1919,  j’ai  l’honneur  de  représenter  le  département  de 
l’Oise  à  la  Chambre  des  Députés.  Mais,  par  le  nombre  de  ses  suffrages,  par  la  sympathie 
particulière  dont  il  ne  cessa  de  m’eriLourer,  enfin  par  mon  mandat  de  conseiller  général, 
l’arrondissement  de  Clermont  me  montra  une  confiance,  dont  je  suis  fier,  dont  j’ai  toujours 
tâché  de  me  montrer  digne,  à  laquelle  je  viens  adresser  un  nouvel  appel,  pour  le  scrutin  du 
22  avril  prochain. 

Homme  politique,  au  fur  et  à  mesure  que  se  prolongeait  mon  mandat,  j’ai  subi  les  plus 
violentes  attaques.  Elles  ne  m’ont  ni  abattu,  ni  découragé.  Autour  de  moi,  plus  serrées, 
plus  nombreuses,  j’ai  vu  se  grouper  des  amiLiés  agissantes  et  fidèles  ;  leurs  manifestations, 
au  cours  de  la  campagne  qui  va  se  Lerminer,  engagée  par  moi  dans  les  conditions  dé  santé 
assez  difficiles,  me  montrèrent  sur  quels  appuis  solides  je  pouvais  compter  et  quelles 
énergies  entendaient  m’aider,  pour  le  succès  des  idées  qui  nous  sont  communes. 


programme 

U  oeuvre  d'hier.  — -  La  lâche  de  demain. 

Les  idées,  il  ne  m’est  possible  que  de  les  résumer  en  quelques  mots.  Je  ne  parlerai  pas 
de  ce  que  fut  l’œuvre  d’hier.  En  dépit  de  toutes  les  polémiques  et  de  toutes  les  attaques 
mauvaise  foi,  il  n'en  reste  pas  moins  que  le  pays  s’est  relevé  de  ses  ruines,  que  l  oppor 
de  certaines  lois  ouvrières  lui  évita  les  désordres  sociaux  et  qu  enfin,  apres  Icpreuic, 


presque  mortelle  du  Cartel,  qui  manqua  de  tuer  leTranc,  ila  retrouvé  TO  l’Union  irépubli- 
caine  et  l’impulsion  du  Président  Poincaré,  tous  les  élans  d'une  confiance  rénovatrice,. 
Parmi  les  premiers,  sans  m’éterniser  en  inutiles  récriminations,  sans  attendre  dans  une 
attitude  de  bouderie,  j’avais,  dès  1925,  alerté  l’opinion  publique.  Mes  conférences  dans  tout 
le  pays,  le  préparèrent  aux  mouvements  ordonnés  d’une  volonté,  à  laquelle  le  Ministère 
actuel  pour  être  a  ppuyé  et  agir,  n’eut  qu’à  faire  appel,  le  moment  venu*  Regardons,  aujour- 
d’hui,  tous  ceux  qui  se  réclament  des  heureux  résultats  acquis.  Tenons-nous  en  défiance 
contre  ces  concours  tardifs  trop  tardifs  pour  être  désintéressés. 

Regardons  aussi  la  tâche  de  demain.  Elle  sera  lourde*  Fort  de  votre  confiance,  je  ne 
désespère  pas  de  la  mener  à  bien*  Laissez-moi  vous  en  esquisser,  à  grands  traits,  les  lignes 
essentielles.  Dans  le  cadre  restreint  de  ce  programme,  je  ne  prétends  pas  absorber  toutes 
les  questions  qui  vous  intéressent,  ni  dresser  le  calendrier  de  toutes  les  réformes.  Tenons- 
nous  en,  avec  sérieux,,  à  l'essentiel. 

Questions  sociales  : 

Les  faits  économiques  démentent  tous  les  conceptions  du  marxismjs  rév  olutionnaire, 

À  un  syndicalisme  haineux,  étape  déguisée  de  la  fonctionnarisation  universelle,  qui  briserait 
les  individus  el  les  initiatives,  j’oppose  les  méthodes  de  la  liberté  corporative,  qui  donnent 
à  l’ouvrier  son  plein  épanouissement  d’artisan  libre.  Dans  la  collaboration  du  capital  et  du 
travail,  par  la  participation  aux  bénéfices,  par  l’assurance  contre  Fin  validité  et  tous  les 
risques  de  l’âge.  Je  rassure  tous  ceux  que  peut  angoisser  le  lendemain.  Je  préconise  un 
concours  généreux  aux  mères,  aux  familles  nombreuses  et  je  réclame  tout  ce  qui  au  point 
de  vue  de  l’hygiène  sociale,  de  l’habitation  et  des  jardins,  peut  améliorer  leur  sort. 

Questions  fiscales  : 

Pas  d’améliorations  sociales  sans  ressources*  Pas  de  ressources  sans  économies  féroces. 
Révision  de  tous  les  impôts  ;  beaucoup  de  taxes,  beaucoup  de  contributions  se  ressentent, 
dans  leurs  formules  brutales,  des  circonstances  tragiques,  dans  lesquelles  elles  furent 
improvisées.  Je  propose  que  notre  fiscalité  soit  revisée*  N’écrasons  pas  le  contribuable. 
Donnons-lui  l’idée  de  la  justice  contributive.  En  équilibrant  le  budget,  en  V ordonnant, 
nous  arriverons  à  obtenir  une  monnaie  saine.  Le  franc  ne  retrouvera  sa  valeur,  la  vie  ne 
deviendra  bon  marché  que  si  nous  pratiquons  des  économies  rigoureuses* 

Yole  des  femmes  : 

Pourquoi  les  femmes  qui  ont  les  mêmes  obligations  que  les  hommes,  n’auraient-eUes 
pas  le  droit  de  vote  ?  Je  soutiendrai  cette  revendication;  elle  me  paraît  appelée  à  nous 
rendre  les  plus  éminents  services  au  point  de  vue  social  et  au  point  de  vue  familial* 

L’Ecole  : 

L’enseignement  public  est  la  chose  de  tous*  J’entends  que  l’enseignement  professionnel 
secondaire  ou  supérieur,  soient  facilités  à  tous  et  que  les  pauvres  |n’en  soient  pas  privés. 
Lorsqu'il  s’agit  du  savoir,  c’est  à  l’Etat  qu’incombe  la  mission  de  réparer  les  inégalités  de  la 
naissance  et  de  la  fortune.  En  démocratie,  chacun  doit  pouvoir  s’élever  par  le  seul  fait  de 
son  intelligence  et  de  son  savoir.  J’apprécie  —  et  je  leur  rends  hommage  —  tout  ce  que  nos 
instituteurs  primaires  font  pour  nos  enfants*  Ils  sauront  nous  aider  dans  tout  ce  qui  con¬ 
cerne  la  question  scolaire* 

La  paix  extérieure  : 

Je  veux  et  je  souhaite  la  paix.  Je  l’envisage,  avec  le  concours  d’une  diplomatie  vigilante, 
eu  collaboration  avec  la  Société  des  Nations*  J’admets  les  espérances  de  Locarno,  que 
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saluait  hier  le  Président  Poincaré,  Elles  pourraient  devenir  une  réalité  si  les  autres  pays  les 
considéraient  avec  une  bonne  foi  pareille  à  la  nôtre. 

Combattants  : 

Tandis  que  chacun  apporte  son  concours  à  la  question  si  importante  de  la  paix,  dou¬ 
blions  pas  ce  que  nous  devons  aux  combattants  et  continuons  à  nous  intéresser  à  leur  sort, 
à  celui  des  mutilés,  des  veuves  et  des  orphelins.  Je  garde,  avec  mes  camarade^  les  liens  de 
nos  communs  souvenirs  et  de  leurs  admirables  sacrifices. 

Politique  agricole  : 

J’ai  eu  Toccasion  de  dire  avec  quelle  bienveillante  attention  je  m’attachais  à  l’étude 
des  questions  rurales  f  soit  en  ce  qui  concerne  nos  taxes  de  douanes,  la  production  de  nos 
engrais  et  la  main-d’œuvre.  Toujours  en  rapports  étroits  avec  les  groupements  agricoles, 
j’étudierai  avec  eux  les  questions  qui  les  intéresseront  et  je  poursuivrai  ainsi f  une  collabo¬ 
ration  confiante ;  qui  donna,  jusqu’ici,  les  plus  utiles  résultats. 

Devoirs  et  droits  : 

Puis,  attentif  ans:  évènements  extérieurs,  ponctuel  aux  débats  parlementaires,  aux  tra¬ 
vaux  des  Commissions,  je  saurai  décider  suivant  les  circonstances  et  m’inspirer,  toujours  du 
bien  public.  Mon  attitude  sera  celle  d’un  vigilant  serviteur  de  la  démocratie  et  d'un  dévoué 
représentant  de  ce  pays  clermontois,  que  je  connais  et  dont  je  traduirai  toujours  par  mes 
actes  les  légitimes  aspirations. 

Ceux-là  tous  ceux-là,  les  Républicains,  qui  connaissent  leurs  droits,  savent  bien  qu’il 
n’y  aurait  pas  de  vie  possible  si  chacun,  sans  subir  la  contrainte  des  disciplines  générales, 
entendait  leur  opposer  les  caprices  de  rindividualismc  et  les  appétits  de  l'intérêt. 

Telles  furent,  il  y  a  quelques  mois,  les  expériences  du  Cartel. 

Wy  retombons  pas.  Ensemble,  je  vous  convie  à  relever  le  Pays,  à  poursuivre  le  sauve¬ 
tage  du  franc. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  moi,  la  République,  par  dessus  les  cadres  précaires  des  partis,  c'est  le  devoir,  le 
devoir  social,  quejfoppose  aux  concessions  calculées  d’un  cartel  en  déroute,  au  désordre 
socialiste  et  à  tout  ce  qui  détruirait  la  Patrie. 

Conservons  dans  un  même  amour  vibrant  et  enthousiaste,  nos  institutions,  notre  Pays 
et  maintenons -leur  les  biens  de  l'ordre,  de  la  paix  et  de  la  liberté. 

Vive  la  République  î 

Désmi  BOUTEILLE 

Député  sortant. 

Conseiller  général  de  l'Oise. 

Conseiller  municipal  de  Clermcmt. 


- - - 
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Circonscription  de  COMPÏÈGNE. 

M.  FOURNIER- SARLÜVÈZE 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11 .662  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  de  la  Fédération  des  républicains  de  l'arrondissement  de  Compïègne  m'a 
fait  l'honneur  de  me  choisir  comme  candidat  de  concentration  républicaine.  J'ai  accepté 
cette  candidature; 

Vous  me  connaissez. 

Depuis  vingt-quatre  ans  h  la  mairie  de  Compïègne  et  au  Conseil  général  de  FOise, 
pendant  trois  législatures  au  Parlement,  j’ai  servi  la  démocratie,  non  en  paroles,  non  eu 
promesses,  maïs  en  actes  et  en  réalisations. 

Contrairement  à  tant  d'autres,  je  n'ai  pas  varié  dans  ma  ligne  de  conduite.  J'ai  soutenu 
la  politique  de  M,  Raymond  Poincaré  dans  les  heures  les  plus  difficiles.  C'est  encore  pour 
la  défense  de  cette  politique  républicaine,  que  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Républicain,  je  ne  sépare  pas  nos  institutions  de  la  liberté  qui  en  est  îa  base  essentielle, 
liberté  religieuse,  liberté  d 'enseignement,  liberté  d'association,  liberté  sous  toutes  ses  formes 
et  dans  toutes  ses  manifestations  légitimes. 

Politique  financière  : 

Le  redresement  de  nos  finances  commencé  par  le  Ministère  Poincaré  doit  être  poursuivi 
et  achevé.  Il  ne  pourra  l'être  que  si  le  Gouvernement  est  appuyé  par  une  majorité  d'hommes 
qui  seront  pour  lui  des  soutiens  fidèles  et  non  des  alliés  intermittents. 

Diminution  des  impôts  et  de  la  vie  chcre  : 

L'amélioration  de  notre  situation  financière  en  même  temps  qu'elle  nous  donnera  la 
stabilité  nécessaire  au  commerce,  à  l'industrie  et  à  l'agriculture,  permettra  la  révision  de 
notre  système  fiscal,  une  plus  juste  répartition  des  impôts  et  la  diminution  des  charges  si 
lourdes  qui  pèsent  sur  tous, 

La  diminution  de  la  vie  chère  est  à  cette  condition. 

L'intensification  de  la  production,  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  le  développement 
rationnel  de  notre  agriculture,  de  notre  commerce  et  de  notre  industrie  y  contribueront 
pour  une  très  large  part. 

La  suppression  des  monopoles  d'ÉLat  doit  aussi  procurer  d'immenses  ressources,  tout 
en  sauvegardant  les  droits  acquis  des  buralistes,  des  bénéficiaires  et  des  ouvriers  des  manu¬ 
factures. 

De  même,  il  importe  de  pratiquer,  de  la  façon  la  plus  rigoureuse,  la  politique  d’écono- 
3D*es  commencée  par  le  Ministère  Poincaré. 


Défenseur  résolu  de  la  propriété  individuelle,  je  veux  faciliter  aux  travailleurs  F  acces¬ 
sion  à  la  propriété* 

Comme  je  Fai  fait  à  Compicgne,  je  suis  résolu  à  encourager  la  construction  des 
habitations  salubres  pour  remplacer  les  taudis,  principale  source  des  maladies  sociales  et  de 
l’alcoolisme. 

Familles  nombreuses  : 

J'encouragerai  tous  les  efforts  qui  seront  tentés  en  faveur  des  familles  nombreuses, 
par  l'augmentation  des  allocations,  par  des  primes  à  la  natalité  et  par  des  dégrèvements 
d’impôts. 

Pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  familles  nombreuses,  à  la  protection  de  l’enfance,  aux 
œuvres  de  maternité,  le  rôle  de  la  femme  est  prépondérant  :  aussi  je  réclame  l’égalité 
politique  des  hommes  et  des  femmes. 

Hygiène  publique  : 

Les  institutions  sociales  telles  que  hôpitaux,  dispensaires,  préventoriums,  œuvres  de 
maternité  et  de  F  enfance,  hospices  des  vieillards,  jardins  ouvriers  que  j’ai  développés 
à  Compïègne,  doivent,  grâce  k  une  plus  large  participation  de  l’État,  s’étendre,  en  France, 
k  tous  les  intéressés  sans  grever  les  faibles  budgets  communaux. 

Assurances  sociales  : 

J’ai  voté  la  Loi  des  assurances  sociales,  mais  sous  réserve  qu  elle  sauvegarde  la  juste 
rémunération  des  services  rendus  et  qu’elle  soit  perfectionnée  de  façon  à  ne  pas  peser  trop 
lourdement  sur  les  assujettis,  sur  les  agriculteurs  surtout,  auxquels  on  prétend  imposer  de? 
charges  qu’ils  ne  pourront  supporter. 

On  peut  arriver  à  ce  résultat  par  l’application  de  la  taxe  de  solidarité  que  j’avais 
proposée  et  soutenue  à  la  Chambre,  le  30  mars  1926. 

La  paix  : 

Partisan  de  la  paix,  je  m’associerai  â  tout  ce  qui  pourra  rendre  plus  efficace  Faction 
de  la  Société  des  Nations,  h  tout  ce  qui  contribuera  au  rapprochement  des  peuples  et  au 
règlement  des  conflits  par  l’arbitrage. 

Anciens  combattants  : 

Ceux  à  qui  nous  devons  la  paix,  les  anciens  combattants,  ont  droit  à  la  reconnaissance 
du  pays.  En  complet  accord  avec  leurs  associations,  je  ne  laisserai  jamais  amoindrir  las 
droits  des  anciens  combattants,  des  veuves,  des  orphelins,  des  mutilés,  des  prisonniers  de 
guerre. 

Régions  dévastées  * 

L’Allemagne  doit  remplir  les  obligations  qu’elle  a  contractées  par  le  Traité  de  Pais  ^ 
l1  acceptai  ion  du  plan  Dawes, 

Nous  pourrons  ainsi  achever  l’œuvre  de  reconstitution  des  régions  dévastées. 

Agriculture.  — -  Commerce,  —  Industrie  : 

Je  défendrai  les  intérêts  de  l’agriculture,  du  commerce  et  de  Fmdustrie,  en  agissant .en 
accord  avec  les  Chambres  de  Commerce  et  d’ Agriculture,  avec  les  groupes  commerciaux 
et  industriels,  les  sociétés  et  syndicats  agricoles,  les  groupements  d’artisan 
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C’est  ainsi  qu’en  respectant  k  liberté  de  J 'agriculture  et  du  commerce,  on  leur  donnant 
les  encouragements  et  les  protections  auxquels  ils  ont  droit,  nous  augmenterons  la  pros¬ 
périté  nationale. 

Il  conviendra  aussi  d’achever  l’œuvre  d’ électrifie  a  tioïi  des  campagnes. 

Il  ne  suffit  pas  de  se  parer  de  Pétiquette,  parfois  bien  illusoire,  de  candidat  agricole  ; 
les  cultivateurs  savent  quïls  ont  pu,  en  toutes  circonstances,  compter  sur  mon  concours  le 
plus  absolu  et  que  j’ai  toujours  fait  passer  Le  souci  de  leurs  intérêts  légitimes  avant  les 
préoccupations  d’ordre  politique* 

Diminution  des  charges  communales  : 

Nos  services  administratifs  doivent  cire  remaniés  et  modernisés* 

Les  communes  devront  être  libérées  des  charges  qui  résultent  pour  elles  de  l'appli¬ 
cation  des  lois  sociales,  charges  qui  doivent  incomber  à  PE  Lai, 

L’entretien  dos  routes  doit  être  plus  largement  supporté  par  l’Etat,  alors  qu’il  pèse  si 
lourdement  sur  les  communes  ;  celui  des  cours  d’eaux  doit  être  particulièrement  surveillé 
et  assuré  pour  éviter  le  retour  des  inondations  si  préjudiciables  aux  campagnes* 

Administrateur  d’une  Compagnie  d’Àssurances,  fondée  par  ma  famille,  je  sais  quelles 
sommes  importantes  oes  compagnies  versent  à  l’Etat  pour  les  sapeurs-pompiers.  Ces 
sommes  conservées  par  1  Etat  dans  son  budget,  devraient  etre  reversées  intégralement  aux 
communes  pour  leurs  subdivisions  de  sapeurs-pompiers.  Elles  permettraient  ^amélioration 
du  matériel,  la  création  de  centres  de  protection  contre  1  incendie,  l’attribution  aux 
sapeurs-pompiers,  à  leurs  veuves,  à  leurs  orphelins  des  pensions  qui  leur  sont  si  légiti¬ 
mement  dues. 

Enseignement  : 

Si  Pécule  publique  doit  conserver  son  caractère  de  neutralité,  il  ne  doit  être  porté 
aucune  atteinte  à  la  liberté  de  renseignement,  garantie  par  les  lois  de  la  République, 

L  enseignenent  à  tous  les  degrés  doit  être  ouvert  à  tous  les  enfants  suivant  leurs 
aptitudes,  1  Etat  devant  subvenir  aux  frais  de  cet  enseignement  pour  les  enfants  des  tra¬ 
vailleurs,  sans  pour  cela  recourir  au  système  de  l’école  unique,  qui  conduirait  fatalement  au 
Monopole  de  Renseignement, 

L’enseignement  technique,  industriel  et  agricole  doit  être  développé. 

Défense  nationale  et  préparation  militaire  : 

Partisan  de  la  diminution  des  charges  militaires,  j’ai  voté  la  loi  réduisant  à  un  an  la 
durée  du  service  actif,  mais  j’ai  refusé  mon  concours  aux  propositions  socialistes  tendant  à 
iaire  supporter  aux  formations  de  réserves  des  «  Départements  Frontière  »]e  premier  choc 
des  envahisseurs. 

Cet  abaissement  de  la  durée  du  service  devra  obliger  l’Etat  à  accorder  des  subventions 
importantes  aux  œuvres  de  préparation  militaire  de  la  jeunesse  ainsi  qu’à  toutes  les  sociétés 
sportives, 

Parallèlement  aux  mesuras  d’ordre, général,  je  poursuivrai  la  défense  des  intérêts  de 
notre  région  et  vous  savez  qu-à  cei  égard  ma  bonne  volonté  et  mon  dévouement  ne  vous 
feront  jamais  défaut* 

U{  programme  qui  se  résume  ainsi  :  Paix,  Solidarité  sociale,  Finances  saines, 
^  ei  te  sous  toutes  ses  formes,  devront  se  grouper  dans  la  prochaine  législature,  tous  les 
épiiblieaîps  fermement  résolus  à  continuer  l’œuvre  d’ Union  nationale  du  Ministère 

lomcaré. 

Pûlü  ^a*re  triompher  ce  programme,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui,  s’élevant  au-dessus 


des  rancunes  et  des  interets  personnels,  comprennent  la  nécessité  de  1" Union  de  tous  les 
citoyens,  pour  la  prospérité  et  la  grandeur  de  la  Patrie, 

Electeurs  :  Nous  devons  gagner  la  partie  au  premier  tour. 

Pas  d’absten  Lions. 

Vive  la  France  î 
Vive  la  République  1 

FOURNIER-SÀRLÜVÈZE. 


lrt  circonscription  de  SENLIS, 

M.  VASSAL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.034  voix, 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  a  élire,  le  22  avril,  votre  député. 

Désigné  par  le  Parti  de  la  démocratie  socialiste,  comme  candidat  dans  la  Pe  circons¬ 
cription  de  Senlis,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Maire  de  Grépy-en-Valoîs,  Conseiller  général  du  canton,  j'habite,  depuis  vingt-cinq  ans, 
la  ville  de Crépy,  centre  delà  circonscription.  Depuis  vingt-cinq  ans,  je  lutte  pour  Tidëe répu¬ 
blicaine  et  l1  émancipation  des  travailleurs,  A  côté  des  Chopinet,  des  Castellant,  des  Bour- 
dillafc,  j’ai  mené  le  bon  combat  républicain,  et  c'est  pour  cela  que  j’ai  été  constamment  en 
butte  à  la  haine  et  aux  calomnies  de  la  réaction. 

Fils  d’un  petit  cultivateur,  élevé  à  la  rude  école  du  travailleur,  j’ai  appris  de  borne 
heure  à  connaître  la  misère  qui  pèse  sur  le  monde  du  travail. 

Combattant  d’infanterie  de  la  grande  guerre,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  blessé 
de  guerre,  vice-président  de  ^association  des  «  Poilus  d’Orieot  »,  membre  de  la  société  des 
«  Blessés  et  Mutilés  de  l’Oise  »,  mes  camarades  des  tranchées  peuvent  compter  sur  moi. 

Président  de  la  section  cantonale  de  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme,  Conseiller  muni¬ 
cipal  de  Crépy-en- Valois  depuis  1900,  Maire  de  cette  vidé  depuis  1919  et  Conseiller  général 
depuis  1926,  je  rue  suis  efforcé,  toujours  et  partout,  de  travailler  pour  le  développement  des 
œuvres  sociales,  pour  la  classe  ouvrière,  pour  le  petit  commerce,  pour  la  petite  industrie, 
pour  la  petite  culture,  pour  tout  ce  qui  travaille,  peine  et  produit. 

Citoyens, 

La  bataille  électorale  de  1928  est  particulièrement  grave. 

Les  travailleurs  manuels  et  intellectuels,  les  petits  commerçants,  les  petits  cultivateurs, 
les  petits  industriels,  sont  écrasés  d’impôts. 

Le  règlement  des  dettes  de  guerre  est  reporté  d'année  en  armée.  La  Chambre  de  1924 
a  essayé  de  frapper  les  enrichis  de  la  guerre,  d’empêcher  l’évasion  fiscale,  de  diminuer  les 
impôts  de  consommation,  de  faire  appel  à  la  fortune  acquise.  Elle  s’est  heurtée  à  la  ré&i** 
Lance  des  puissances  d’argenL.  Par  faiblesse,  elle  n’a  pas  su  vaincre  les  forces  capitalistes. 

Pour  faire  face  à  la  situation,  «  l’ Union  nationale  . »  qui  dirige  actuellement  les 
destinées  du  pays,  a  voté  des  impôts  tellement  lourds  que  la  production  se  trouve  arretée, 
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que  la  crise  commerciale,  industrielle  et  agricole  se  développe,  que  la  vie  devient  de  plus 
en  plus  chère,  que  le  chômage  sévit,  que  les  salaires  baissent,  que  la  misère  grandit.  La 
main-d’œuvre  étrangère,  mal  répartie,  pèse  trop  lourdement  sur  notre  région  et  empêche 
la  main-d’œuvre  française  de  travailler  et  d’obtenir  des  salaires  raisonnables. 

La  Chambre  prochaine  aura  pour  tâche  principale  de  régler  la  question  des  impôts  en 
dégrevant  le  travail  et  en  frappant  la  richesse  oisive.  Elle  devra  également  consolider  K  oeu¬ 
vre  de  paix. 

Electeurs, 

La  République  n'est  possible  que  si  elle  continue  sa  marche  dans  la  voie  du  progrès, 
par  la  réforme  des  lois  sociales  et  par  l'instruction  gratuite  à  tous  les  degrés  des  enfants  du 
peuple* 

La  situation  de  notre  pays  11e  sera  définitivement  rétablie  que  si  la  production  est 
judicieusement  organisée  et  si  les  travailleurs  sont  appelés  à  la  gestion  des  affaires  avec 
participation  aux  bénéfices.  En  accord  avec  le  Conseil  national  économique,  il  est  indispen¬ 
sable  de  créer  un  programme  do  grands  travaux  qui  assurera  à  la  France  plus  de  prospérité 
par  la  diminution  du  coût  des  produits,  et  des  débouchéss  nouveaux  indispensables  à  notre 
activité. 

Le  programme  que  notre  Parti  vous  soumet  et  qui  a  été  développé  dans  de  nombreuses 
réunions  publiques,  se  résume  ainsi  : 

1°  Programme  politique  : 

Suppression  du  Sénat.  En  attendant  cette  suppression,  élection  des  délégués  sénato¬ 
riaux  directement  par  les  électeurs  (actuellement  les  délégués  sénatoriaux  sont  désignés  par 
les  conseils  municipaux)*  Amnistie.  Abrogation  des  lois  scélérates.  Suppression  des  conseils 
de  guerre.  Pour  la  femme  :  droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  de  l'homme. 

2°  Législation  du  travail  : 

Maintien  de  la  journée  de  8  heures.  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  k  un  congé 
annuel  paye.  Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail,  augmentation 
du  taux  des  indemnités  et  des  pensions  pour  les  accidentés  du  travail.  Extension  du  droit 
syndical  aux  travailleurs  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes.  Augmentation  du 
taux  des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  Garanties  contre  le  chômage*  Participation  des 
travailleurs  aux  bénéfices  réalisés  dans  les  exploitations,  Laige  participation  de  l’Etat  aux 
assurances  sociales.  Pour  la  femme  :  à  travail  égal  à  l'homme,  salaire  égal. 

3°  Programme  agraire  : 

Electrification  des  campagnes.  Création  d’offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action 
énergique  de  l'Etat  en  faveur  des  petites  et  moyennes  exploitations.  Institution  de  commis¬ 
sions  d  arbitrage.  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole.  Institution  d'une  journée  de 
travail  normale  et  fixa  Lion  d'un  minimum  de  salaire  pour  les  ouvriers  agricoles.  Dévelop¬ 
pement  de  renseignement  agricole*  Institution  du  bail  mobile.  Diminution  des  tarifs  de 
transport  pour  engrais,  machines  et  produits  agricoles. 

4e  Programme  économique  : 

Nationalisation  des  monopoles  de  fait.  Contrôle  ouvrier  et  participation  à  la  gestion. 
Mesures  énergiques  â  prendre  contre  Y  accaparement  et  la  spéculation  illicite. 

5°  Programme  financier  : 

Stabilisation  immédiate  du  franc.  Règlement  des  dettes  interalliées  par  la  mobilisation 
e  CIffnce  allemande  convertie  en  obligations  négociables  à  passer  dTun  bloc  aux  Anglais 


et  aux  Américains-  N’accepter  clans  tous  les  cas  aucun  réglement  des  dettes  étrangères  qui 
ne  soit  basé  sur  les  versements  de  l'Allemagne.  Reprise  d’une  intense  vie  économique. 
Remaniement  des  charges  fiscales.  Suppression  des  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  les 
denrées  et  objets  nécessaires  à  l’existence.  Révision  et  abaissement  des  impôts  qui  pèsent 
sur  les  travailleurs,  sur  le  commerce  et  sur  l’industrie.  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise,  avec  large  dégrèvement 
h  la  base. 

6°  Programme  d’éducation  nationale  ’ 

Renforcement  des  lois  protectrices  de  l’école  laïque.  Création  de  l’école  unique  ou 
école  égale  pour  tous  par  la  gratuité  complète  et  la  sélection,  avec  indemnité  au  père  de 
famille °dont  l’enfant  continuerait  les  études,  si  ce  père  était  dans  le  besoin.  Développement 
de  l’enseignement  post-scolaire.  Création  d’un  enseignement  populaire. 

7"  Programme  d’hygiène,  d’assistance  et  de  prévoyance  sociale  : 

Création  d’œuvres  en  faveur  de  l’eufance.  Refonte  des  lois  d’assistance  (familles  nom¬ 
breuses,  femmes  en  couches,  allaitement,  les  aveugles,  les  sourds-muets,  les  vieillards,  les 
infirmes  et  les  incurables).  Large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  et  de  ^assistance. 

8'1  Réforme  militaire  et  défense  nationale  : 

Application  immédiate  de  la  loi  d’un  an.  Réduction  progressive  du  service  à  9  mois 
et  6  mois,  avec  instruction  physique  de  la  jeunesse.  Suppression  des  périodes  militaires 
de  25  jours  très  coûteuses  pour  les  finances  de  la  France  et  sans  aucune  utilité  pour  Fins- 
Iruclion  militaire  des  réservistes. 

9°  Programme  de  politique  internationale  : 

Démocratisation  de  la  Société  des  Nations.  Droits  égaux  pour  tous  les  Etats.  Organisa¬ 
tion  de  la  paix  :  Protocole  et  désarmement.  Suppression  do  la  diplomatie  secrète. 

Electeurs, 

Le  scrutin  d’arrondissement  vous  permettra  d  être  en  contact  avec  votre  éluf  de  juger 
sou  œuvre,  ses  actes.  Vous  me  connaissez.  Ce  que  je  veux,  c’est  T  union  étroite  de  toutes  les 
forces  prolétariennes.  Ce  que  je  veux,  c'est  une  République  ouverte  à  tous  les  cœurs  géné¬ 
reux.  C  est  une  République  de  justice,  où  les  impôts  soient  payés  par  ceux  qui  peuvent  et 

doivent  les  payer.  . 

En  me  présentant  à  vos  suffrages,  j’ai  le  sentiment  profond  que  les  électeurs  de  a 
première  circonscription  de  Senüs,  qui  ont  toujours  fait  preuve  d  un  attachement  sincère  à 
la.  République  laïque  et  de  progrès  social,  ne  se  déjugeront  pas  au  moment  où  toutes  les 
forces  de  réaction  coalisées  tentent  un  suprême  effort  contre  la  Démocratie. 

Républicains,  travailleurs,  devant  le  danger  vous  ferez  cette  union  qui  seule  sauvera  la 
République,  et  vous  la  ferez  groupés  au  sein  de  notre  Parti,  seul  défenseur  de  la  République 
de  justice  et  de  vérité. 

Jean  VASSAL 

Maire.  — -  Conseiller  général  de  Crépy-en -Valois* 
Chevalier  de  la  Légion  d  honneur.  —  Blessé  de  guerre* 
Candidat  unique  de  la  Démocratie  socialiste* 


Citoyens, 

Nous  présentons  à  vos  suffrages  la  candidature  de  notre  ami 

Jules  U  HR  Y 

Maire  de  Croit*  —  Conseiller  général,  —  Député  sortant. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  vous  recommander  longuement  cette  candidature. 

Depuis  huit  ans,  Jules  Uhry  est  député  de  l’Oise,  et  votre  confiance  en  lui  n’a  fait 
qu’augmenter,  puisquélu  en  1919  avec  14.000  voix,  vous  lui  accordiez  en  1924,  41.000 
suffrages. 

Les  habitants  de  Creil  et  du  canton  lui  ont  renouvelé,  par  deux  fois,. avec  des  majorités 
accrues,  son  mandat  de  maire  et  de  conseiller  général. 

Vous  connaissez  son  activité,  ses  interventions  en  faveur  de  toutes  les  causes  justes, 
pour  soutenir  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  des  employés,  des  petits  commerçants,  des 
agriculteurs,  de  tous  ceux  qui  travaillent  et  produisent. 

Ses  interventions  à  propos  de  la  propriété  commerciale,  des  loyers,  des  baux  ruraux, 
de  la  spéculation  illicite,  de  la  responsabilité  des  instituteurs  en  matière  d  accidents, 
des  retraites  et  salaires  des  employés  de  chemins  de  fer,  des  petits  rentiers,  vous  sont 
connues. 

Ses  discours  sur  les  questions  politiques  pour  défendre  la  constitution  républicaine, 
pour  obtenir  l’amnistie  des  délits  politiques,  ont  été  reproduits  par  la  presse. 

Sa  lutte  constante  pour  T  amélioration  de  la  vie  dans  les  communes  de  notre  circons¬ 
cription,  pour  leur  faire  accorder  des  subventions  pour  la  construction  de  leurs  écoles,  pour 
les  adductions  d’eau  potable,  pour  T  électrification  des  bourgs  et  villages,  a  déjà  produit 
d'heureux  résultats,  et  vous  pouvez  être  assurés  que  son  activité  continuera  à  s  exercer  en 
faveur  de  nos  populations. 

Nous  ne  redirons  pas  comment  il  a  transformé  complètement  Creil  et  sa  région,  et 
les  subventions  formidables  qu'aucun  député  n  avait  pu  obtenir,  qu  iî  a  arrachées  aux 
Pouvoirs  publics,  pour  créer  des  œuvres  sociales  destinées  à  améliorer  le  sort  de  la  classe 
laborieuse. 

Aussi,  le  Conseil  général  L  a-t-il  nommé  rapporteur  général  du  budget  du  dépar¬ 
tement. 

La  Chambre  a  fait  de  Jules  Uhry  le  premier  vice-président  de  la  Commission  de  légis¬ 
lation  civile  et  criminelle ,  et  le  secrétaire  de  la  Commission  d  administration  générale. 

En  contact  continuel  avec  nos  populations  laborieuses,  pulsquil  habite,  malgré  les 
calomnies  de  certains,  Creil,  où  il  possède  un  domicile,  48,  rue  Victor-Hugo,  où  il  paie  ses 
impôts,  il  continuera  à  être  en  liaison  avec  vous,  comme  il  Test  d  ailleurs  déjà,  pour  toutes 
les  questions  qui  intéresseront  notre  circonscription. 


Citoyens, 

La  bataille  électorale  de  l’année  1928  est  particulièrement  grave. 

Les  ouvriers,  les  commerçants,  les  travailleurs  de  toutes  sortes,  manuels  et  intellec¬ 
tuels,  sont  écrasés  par  d  énormes  impôts. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre  on  reporte  d’année  en  année  la  question  importante  du  règle¬ 
ment  des  dettes. 

De  1919  à  1924,  le  Bloc  national  a  emprunté  continuellement  en  France  et  à  l’étran¬ 
ger,  accumulant  les  échéances  redoutables,  et  augmentant  notre  dette  flottante  de  150  mil¬ 
liards  à  300  milliards. 

La  Chambre  de  1924  a  essayé  de  régler  ces  échéances;  elle  a  voulu  frapper  les  enrichis 
de  la  guerre;  empêcher  l’évasion  fiscale;  empêcher  les  fraudes;  diminuer  les  impôts  de  con¬ 
sommation  et  faire  appel  de  plus  en  plus  a  la  fortune. 

Elle  s’est  heurtée  à  la  résistance  des  puissances  d’argent. 

Par  la  faiblesse  de  certains  de  ses  membres,  elle  n’a  pas  pu  vaincre  cette  résistance,  et 
il  a  fallu  ainsi,  pour  payer  les  dettes,  recourir  à  des  impôts  si  lourds  que  la  production  se 
trouve  arrêtée,  que  le  chômage  sévit,  que  les  vieux  travailleurs  sont  chassés  des  usines;  que 
les  salaires  sont  diminués,  que  l'industrie,  le  commerce,  l’agriculture  même,  subissent  une 
crise  grave,  et  que  la  vie  chère  continue  à  augmenter  votre  misère* 

Une  seule  question  donc  se  pose  : 

Qui  enfin  réglera  les  dettes  de  la  guerre? 

Le  travail  sous  toutes  ses  formes,  ou  la  fortune  oisive  ? 

Nous  disons  nous,  et  vous  le  direz  avec  nous,  que  ce  doit  être  la  fortune  et  non  le  tra¬ 
vail  qui  produit,  et  que  la  Chambre  de  demain  doit  s’engager  résolument  dans  cette  voie 
réformatrice. 

Electeurs, 

Sous  l’influence  du  Gouvernement,  on  a  demandé  le  3  août  1926  au  pays,  un  sacrifice 
qui  ne  s’élève  pas  à  moins  de  11  milliards  de  francs,  qui  a  dépassé  singulièrement  le 
chiffre  prévu  par  les  experts,  et  qui  constitue  à  la  fois  une  charge  trop  lourde  et  ma! 
répartie. 

Les  agriculteurs  ont  vu  passer  brusquement  la  cédule  de  leurs  bénéfices  de  282  à  7S5 
millions. 

Les  commerçants  et  les  industriels  qui  payaient  sur  le  chiffre  d’affaires,  2  milliards  en 
1926,  ont  été  imposés,  pour  1927,  à  4  milliards  348  millions. 

De  plus,  tandis  qu’on  frappait  les  petites,  on  exonérait  les  grosses  fortunes. 

N’est-ce  pas  là  un  véritable  scandale? 

Et  si  nous  passons  au  régime  des  successions,  nous  verrons  qu’il  faut  là  encore  établir 
l’équilibre. 

Nous  pourrions  multiplier  les  exemples;  ils  sont  innombrables  et  tous  montrent  que 
rUnion  nationale  a  fait  l’alTaire  des  riches  au  détriment  des  humbles.  Nous  vous  demandons 
de  dire  avec  nous  que  le  Parlement  prochain  devra  rétablir  la  justice  fiscale. 

Citoyens, 

La  Chambre  prochaine  devra  également  affermir  la  paix.  Grâce  aux  accords  de  Locarno, 
des  ententes  entre  les  peuples  se  font  de  plus  en  plus  nombreuses,  et  la  guerre  pourra  être 
bientôt  mise  hors  la  loi.  Malheureusement,  bien  des  hommes  n’ont  pas  la  foi  dans  la  Paix, 
et  font  tout  pour  susciter  des  conflits.  Le  fascisme  menace  le  monde,  et  il  faut,  en  vous  pro¬ 
nonçant  pour  la  démocratie  et  le  socialisme,  permettre  justement  d’étouffer  ce  mouvement 
néfaste  et  d’arrêter  ainsi  les  elForts  des  fauteurs  de  la  guerre. 
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électeurs, 

La  République  n'est  possible  que  si  elle  continue  sa  marche  en  avant  et  devienne  bien¬ 
tôt  la  République  sociale. 

C'est  vers  les  réformes  sociales  qu'il  faut  tendre.  Il  faut  assurer,  par  l1  école  unique,  le 
droit  à  renseignement  pour  tous  les  enfants.  L'instruction  ne  doit  pas  être  le  privilège  d'une 
caste  et  d'une  classe.  Il  faut  que  Y  enseignement  secondaire  et  renseignement  supérieur 
soient  à  la  portée  de  tous-  Tous  les  enfants  du  peuple  doivent  aller  ensemble  à  l'école  pri^ 
maire,  puis,  par  la  sélection  et  sans  se  préoccuper  de  leur  situation  de  fortune,  aller  dans 
les  collèges,  les  lycées,  les  établissements  d'enseignement  technique.  Il  faut,  pour  cela^  éle¬ 
ver  l'âge  de  la  scolarité  obligatoire  et  assurer  aux  parents  sans  fortune,  des  secours  pour  que 
leurs  enfants  ne  soient  pas  obligés  d'aller  gagner  leur  vie  au  Heu  de  s’instruire. 

Electeurs, 

L'harmonie  véritable,  la  situation  de  notre  pays,  ne  sera  définitivement  rétablie  que  si 
la  production  est  judicieusement  organisée,  et  si  les  travailleurs  sont  appelés  à  la  gestion 
des  usines,  avec  participation  aux  bénéfices  qu'ils  créent  et  si  ainsi  se  trouve  réalisé,  en 
accord  avec  le  Conseil  national  économique,  un  programme  de  grands  travaux  qui  assurera 
à  notre  pays  son  développement  normal  et  par  la  diminution  des  prix  et  des  produits  et 
leur  augmentation  permettra  les  débouchés  indispensables  à  notre  activité. 

Citoyens, 

C'est  surtout  à  l'œuvre,  aux  actes  accomplis  que  Ton  peut  juger  les  hommes.  C'est  en 
effet  une  question  de  programme  et  une  question  de  confiance  en  la  personne  qui  se  pose 
pour  vous. 

Vous  connaissez  les  idées  et  l’activité  de  Jules  Uhry,  vpus  savez  qu'il  ne  vous  apporte 
pas  seulement  des  promesses,  mais  qu’il  a  déjà  accompli  des  réalisations. 

Son  passé  est  un  garant  pour  l'avenir. 

Electeurs  des  cantons  de  Creil  et  de  Neuilly-eri-Thelie, 

Ne  vous  laissez  pas  prendre  aux  sommes  d'argent  que  l'on  va  distribuer  pour  acheter 
des  consciences  ;  aux  cadeaux  que  Ton  donnera  pour  essayer  de  vous  convaincre.  Ne  vous 
laissez  prendre  à  aucune  manoeuvre,  aux  candidatures  de  division,  de  gens  qui  n'habitent 
même  pas  la  circonscription  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  la  défendre. 

Pour  la  paix  contre  le  fascisme  ; 

Pour  la  République  laïque  conLre  la  congrégation  et  la  lutte  religieuse  ; 

Pour  les  réformes  sociales  contre  l'oppression  des  banques  et  des  trusts  internationaux  ; 

Vous  voterez  pour  Jules  Uhry,  candidat  du  Parti  socialiste  S.  F,  I.  O.  et  de  tous  les 
vrais  républicains. 

Vive  la  République  sociale  ! 


Programme. 

ne  pouvons,  dans  une  circulaire,  énumérer  tout  un  programme  à  réaliser  pendant 
quatre  ans  ;  nous  indiquons  simplement  les  grandes  lignes  de  ce  que  Jules  Uhry  entend 
faire. 

Programme  politique  : 

Stabilisation  immédiate  de  la  monnaie  au  taux  actuel  et  extinction  de  la  dette  flottante  ; 
prélèvement  personnel  et  progressif  sur  la  fortune  acquise  avec  large  dégrèvement  à  la  base 
(200.000  francs  comme  point  de  départ). 


Règlement  des  dettes  interalliées,  soit  par  l'annulation  des  dettes  entre  tous  les  peuples, 
soit  par  la  clause  de  transfert  de  notre  créance  sur  l'Allemagne  à  nos  propres  créanciers  : 
T  Angle  terre  et  F  Amérique. 

Extension  tle  la  politique  de  Lucarne* 

Traité  d’arbitrage  entre  les  peuples. 

Pacte  de  désarmement  entre  tous  les  peuples. 

Développement  du  pouvoir  de  la  Société  des  Nations* 

Suppression  du  Sénat  et  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs* 

Rénovation  de  l’Etat  par  l'extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique 
et  légalisation  de  cette  institution. 

Egalité  civile  et  politique  des  sexes* 

Amnistie  générale  pour  tous  les  délits  politiques,  délits  militaires  et  délits  de  grève. 

Education  nationale  : 

Création  de  l'école  unique  avec  nationalisation  de  l'instruction,  de  façon  h  ce  que  les 
fournitures  scolaires  soient  données  gratuitement  par  l'Etat  et  non  par  les  communes. 
Développement  de  l'enseignement  postscolaire  et  de  renseignement  technique* 
Maintien  intégral  des  lois  laïques  et  amélioration  des  lois  scolaires  actuelles. 

Réformes  fiscales  : 

Suppression  des  taxes  de  consommation* 

Diminution  des  impôts  indirects. 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  remplacement  par  une  taxe  à  la 
production* 

Mesures  sévères  contre  la  fraude  et  T  évasion  fiscale. 

Révision  des  cédules  sur  les  salaires  et  traitements,  le  dégrèvement  partant  pour  la 
célibataire  d'une  base  de  10.000  francs. 

Mesures  sévères  contre  la  spéculation. 

Application  sérieuse  de  l’impôt  sur  le  revenu  en  frappant  les  gros  revenus  et  les  grosses 
successions. 

Monopole  des  engrais,  du  pétrole  et  des  assurances. 

Nationalisation  des  chemins  de  fer  et  révision  des  conventions* 

Législation  du  travail  : 

Retraite  pour  les  vieux  employés  de  chemin  de  fer  selon  le  projet  Chariot  et  octroi  à 
tous  ces  employés  d'un  salaire  minimum  de  base  de  8.000  francs* 

Révision  des  traitements  des  fonctionnaires  selon  les  desiderata  des  syndicats  de 
fonctionnaires. 

Congé  annuel  payé  pour  les  travailleurs* 

Extension  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l'Etat,  du  département  et  des  com¬ 
munes. 

Réorganisation  de  l'inspection  du  travail. 

Institution  des  assurances  ouvrières  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d' invalidité]  de 
vieillesse,  de  décès,  de  chômage,  avec  large  participation  de  l'Etat* 

Participation  des  ouvriers  au  contrôle,  et  à  la  gestion  des  entreprises. 

Programme  agraire  : 

Développement  de  l'électrification  des  campagnes* 

Révision  du  cadastre* 
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Organisation  de  la  propriété  culturale  accordant  au  fermier  sortant  une  indemnité  de 
plus-value* 

Création  d'un  office  des  blés. 

Suppression  des  droits  intérieurs  sur  les  sucres* 

Organisation  du  régime  de  l’alcool  et  entente  entre  la  production  sucrière  des  colonies 
et  la  production  betteravière  de  la  France* 

Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs 
agricoles* 


Assistance  et  hygiène  : 

Large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  et  de  l'assistance. 
Politique  active  du  logement  et  de  l’habita  lion* 


Programme  local  : 

Encouragement  aux  communes  pour  le  développement  de  leurs  écoles  ;  pour  l'élec¬ 
trification  des  cités  et  hameaux  ;  pour  l'adduction  d'eau  potable. 

Créatir  m  d’une  bourse  du  travail  â  GreiLMontataire. 

Développement  d'habitations  â  bon  marché  dans  l1  arrondissement. 

Réalisation  du  programme  déjà  développé  par  lu  député  sortant  pour  la  lutte  contre 
les  inondations. 

Encouragement  à  tous  les  sports* 

Transfert  de  la  sous-préfecture  de  Senlis  dans  la  région  de  CreiL 


i 


ORNE 


Circonscription  d’ÂLEHÇON, 

M  DARIA  C 

Elu  au  pr2mier  tour  de  scrutin*  —  6*459  voix* 


Mes  cîi ers  Concitoyens, 

A  la  défense  du  sol,  pour  laquelle  se  sont  sacrifiés  les  meilleurs  d'entre  nous,  a  succédé 
la  défense  du  franc,  c’est-à-dire  la  défense  de  notre  prospérité,  de  notre  richesse,  de  tout  ce 
qui  constitue  le  patrimoine  national* 

Cette  nouvelle  tâche  nous  impose  de  nouveaux  devoirs.  Fort  de  la  confiance  que  vous 
m'avez  constamment  témoignée,  je  vous  demande  de  manifester  encore  sur  mon  nom  votre 
attachement  à  la  République*  J’ai  conscience  de  n'avoir  jamais  perdu  de  vue  l'intérêt  supé¬ 
rieur  du  pays  dans  aucun  des  actes  de  ma  vie  publique,  dans  aucune  des  charges  ou  des 
missions  que  j'ai  assumées*  Adversaire  résolu  de  la  politique  du  pire,  je  me  suis  efforcé 
pendant  les  dernières  législatures,  soit  comme  président  de  là  Commission  des  finances, 
soit  comme  président  d'un  Groupe  que  son  idéal  politique  situait  au  centre  des  partis,  de 
remplir  en  toute  indépendance  le  rôle  d'arbitre  ou  de  médiateur  au  cours  des  graves  discus¬ 
sions  qui  divisaient  l’assemblée*  Je  n'ai  pas  à  vous  rappeler  que  je  suis  résolument  opposé  à 
tout  sectarisme  comme  à  toute  surenchère  démagogique  et  que  mon  attitude  a  toujours  été 
dictée  par  un  véritable  esprit  de  tolérance  et  un  vif  souci  de  justice* 

Nous  devons,  mes  chers  Concitoyens,  continuer  à  pratiquer  à  l'intérieur  du  pays  une 
politique  de  défense  contre  tous  les  ennemis  du  régime,  contre  tous  les  réacteurs  d’extrême 
droite  ou  d'extrême  gauche  et  spécialement  contre  le  péril  communiste*  La  collaboration  de 
tous  les  partis  respectueux  des  lois  fondamentales  que  la  République  s’est  librement  données 
est  indispensable  contre  ceux  qui  ne  cherchent  qu'à  détruire  l'ordre  social.  Elle  est  indispen¬ 
sable  également  pour  parachever  l'œuvre  de  redressement  financier  si  heureusement  person¬ 
nifiée  par  le  grand  Français  et  le  grand  républicain  qu'est  M*  Raymond  Poincaré*  Ce  n’est 
que  dans  la  concorde  intérieure  ainsi  comprise  que  la  Chambre  issue  des  élections  de  1928 
assurera,  sans  récriminations  rétrospectives,  le  relèvement  définitif  du  pays* 

Le  malaise  politique  dont  on  se  plaint  parfois  serait  grandement  atténué  d  ailleurs,  il 
faut  bien  le  dire,  si  le  renouvellement  intégral  de  l’assemblée  issue  du  suffrage  universel 
faisait  place  à  un  renouvellement  partiel  —  condition  primordiale  d’une  stabilité  nécessaire. 
D’autre  part,  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  —  ardemment  désiré  par  la  grande  majo¬ 
rité  du  pays  —  doit  être  complété  par  une  péréquation  des  circonscriptions  électorales  et 
mie  réduction  appréciable  du  nombre  des  députés. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure,  nous  devons^  avant  tout,  dissiper  la  méfiance 
qui  existe  entre  les  nations*  Nous  devons  encourager  de  toutes  nos  forces  les  rapproche- 
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Ttiènts  entre  les  peuples,  le  recours  à  l’arbitrage,  organiser  une  coopération  internationale 
préparée  par  les  entretiens  de  Genève,  de  Thoiry  et  de  Locarno,  afin  de  hâter  le  couronne¬ 
ment  de  la  noble  tâche  ébauchée  par  la  Société  des  Nations  et  de  répondre  au  vœu  si 
éloquemment  exprimé  par  les  associations  des  anciens  combattants  et  des  blessés  et  mutilés 
de  la  guerre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  jugerez  si  dix-huit  ans  de  mandat  au  cours  desquels  je  crois  avoir  accompli  mon 
devou  et  tenu  tous  mes  engagements  me  donnent  des  titres  au  renouvellement  de  votre 
confiance.  En  votant  pour  moi,  vous  affirmerez  votre  désir  d’un  régime  de  paix  intérieure 
de  progrès  et  de  liberté  dans  l’ordre,  dans  le  travail  et  dans  le  respect  de  nos  lois. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  S 

Vive  l1  arrondissement  d1  Alençon  I 

Veuillez  agréer,  mes  chers  Concitoyens,  l’expression  de  mes  sentiments  cordiaux  et  bien 
dévoués. 

Adrien  DARIÀC 

Ancien  Ministre. 

Ancien  président  de  la  Commission  de  finances. 

Président  de  la  Sous-Commission  des  dettes  interalliées, 
x  Chevalier  do  la  Légion  d’honneur. 

Député  sortant. 

Candidat  d’Union  républicaine. 


Mon  Programme  électoral* 


Politique  générale  : 


Sauvegarde  et  défense  de  la  patrie  contre  les  adeptes  de  la  révolution  sociale. 

Suprématie  du  pouvoir  civil* 

Maintien  du  régime  légal  dos  associations  et  des  lois  laïques,  qui  permettent  le  libre 
exercice  du  culte  et  la  liberté  de  conscience. 

Séparation  absolue  des  églises  et  de  l’Etat.  Garantie  formelle  qu’aucun  pouvoir  exté¬ 
rieur  ne  puisse  intervenir  dans  l’application  de  la  Constitution  et  des  lois  de  la  République. 

Egaillé  de  tous  les  enfants  devant  l’instruction  celle-ci  étant  gratuite  par  voie  de  con¬ 
cours  à  tous  les  degrés. 

Développement  des  enseignements  technique  et  professionnel  et  encouragements  aux 

Sports, 

Statut  garantissant  les  fonctionnaires  contre  l’arbitraire  et  définissant  nettement  leurs 
revoirs  et  leurs  droits. 

Reforme  électorale  par  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  un  remaniement  des 
^  conscriptions  électorales.  Renouvellement  partiel  de  la  Chambre  des  Députés,  condition 
meme  de  la  stabilité  politique. 

Politique  extérieure  : 

Organisation  de  la  paix  pour  la  mise  en  vigueur  du  protocole  de  Genève  et  par  la  con- 
accords  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations.  Aussi  longtemps  que  cet  idéal 
]ijm  9  ^  eLie  a^emti  la  France,  pairie  de  la  liberté,  fui  a  toujours  prouvé  son  horreur  de 
a  1Sme  ^  de  la  guerre,  doit  rester  forte  et  assurer  la  sécurité  de  ses  frontières  par 


m 


l’organisation  rationnelle  de  ses  réserves  et  de  son  matériel  de  guerre,  ce  qui  lui  permettra 
de  réaliser  la  réduction  du  service  militaire. 

Politique  financière  : 

Nécessité  de  l'équilibre  budgétaire. 

Politique  sévère  d’économies,  de  justice  et  de  simplification  fiscales.  Remaniement  des 
impôts  qui  frappent  lourdement  le  travail,  k  culture  et  le  commerce. 

Application  stricte  des  mesures  destinées  a  prévoir  et  à  réprimer  la  fraude  elles  évasions 
fiscales. 

Continuité  de  la  politique  d’amortissement  n'imposant  aux  générations  présentes,  déjà 
beaucoup  trop  chargées,  que  les  sacrifices  indispensables. 

Stabilisation  légale  du  franc. 

Protection  effective  de  l’épargne  contre  les  agissements  des  aigrefins  et  contrôle  rigou¬ 
reux  des  dépenses  publiques. 

Politique  économique  : 

Développement  et  amélioration  des  moyens  de  transport  et  augmentation  progressive 
des  crédits  affectés  aux  roules,  aux  chemins  ruraux  et  vicinaux. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  sur  les  voies  ferrées,  notamment  pour  les  engrais  et 
les  denrées  de  première  nécessité. 

Intensification  et  exploitation  des  richesses  coloniales.  Mise  en  valeur  de  nos  richesses 
naturelles  par  Paménagement  de  nos  cours  d'eau  en  vue  de  la  création  de  la  force  motrice 
nécessaire  aux  industries  locales  et  à  T  exploitation  rurale. 

Liberté  pour  les  cultivateurs  de  disposer  des  fruits  de  leur  récolte  par  T  extension  des 
droits  des  bouilleurs  de  cru. 

Intensification  de  la  production  agricole,  seule  capable  de  résoudre  le  problème  de  la 
vie  chère. 

Développement  de  la  politique  d’électrification  des  campagnes,  les  prix  et  conditions 
de  cette  électrification  étant  établis  de  manière  à  s’adapter  pratiquement  aux  exigences  de 
la  vie  rurale. 

Amélioration  des  conditions  matérielles  de  la  vie  des  cultivateurs  qui,  en  leur  procurant 
plus  de  bien-être,  contribueront  à  enrayer  la  désertion  des  campagnes. 

Politique  sociale  : 

Respect  des  droits  des  victimes  de  la  guerre,  des  pensionnés  et  retraités  des  services 
civils,  et  des  armées  de  terré  et  de  mer. 

Développement  des  institutions  d’hygiène  et  de  prévoyance  sociales.  Encouragements 
aux  familles  nombreuses  et  à  la  natalité*  Lutte  contre  le  taudis,  1  alcoolisme  et  la  tubercu¬ 
lose.  Protection  de  l’enfance. 

Développement  des  institutions  de  crédit  destinées  à  favoriser  l’accession  à  la  petite 
propriété,  ainsi  que  les  habitations  rurales  et  ouvrières  à  bon  marché. 
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Circonscription  d’ ARGENT AN, 

M.  d  À ÜD  IFFKET-PASQüï  FR 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.325  voix. 


Chers  Concitoyens , 

Sollicitant  pour  la  troisième  fois  vos  suffrages,  je  tiens  avant  tout  à  me  placer  en 
dehors  de  la  politique  de  parti.  Mon  but  unique  est  de  collaborer  loyalement,  sur  le  terrain 
de  T  Union  national^  dégagé  des  querelles  stériles,  à  la  conquête  de  nouveaux  résultats 
pratiques,  qui  seront  le  complément  et  T  achèvement  de  l'œuvre  entreprise  par  le  Ministère 
Poincaré  Trop  de  divisions,  trop  de  polémiques  oui,  à  certaines  heures*  détourné  les  acti¬ 
vités  de  leur  but  véritable,  pour  que  le  néant  de  pareilles  manœuvres  n’apparaisse  pas  clai¬ 
rement  aux  yeux  des  gens  de  bon  sens  et  surtout  de  bonne  foi.  Notre  tâche  à  tous,  sans 
distinction  d'origine  ou  de  tendance,  doit  avoir  pour  objectif  le  redressement  définitif  de 
notre  pays,  par  le  concours  de  toutes  les  bonnes  volontés,  mises  au  service  du  bien  public. 

C’est  animé  de  cet  esprit  que  je  viens  brièvement  vous  exposer  mou  programme,  per¬ 
suadé  d’avance  que  je  pourrai,  grâce  à  votre  amicale  confiance,  en  poursuivre  à  nouveau 
F  accent plissement,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  dans  toute  la  mesure  de  mes  forces 
et  de  mon  activité. 

Tous  nos  efforts  doivent  tendre  au  maintien  de  la  paix  si  chèrement  acquise  et  à  la 
consolida ti on  de  noire  sécurité,  premier  de  nos  biens  ;  celle-ci  sera  garantie  par  une  bonne 
organisation  du  service  d’un  an,  récemment  voté,  par  une  politique  extérieure  s’appuyant 
sur  le  respect  scrupuleux  des  traités  et  sur  une  organisation  de  justice  internationale,  qui 
substituera  te  règne  du  droit  et  de  l'arbitrage  obligatoire  entre  les  peuples  à  celui  de  la 
force,  et  la  solidarité  économique  à  l'anarchie  des  échanges. 

L’exécution  du  plan  Dawes  devra  assurer,  dans  les  années  à  venir,  les  paiements  qui 
nous  sont  faits  au  titre  des  réparations  ;  les  dettes  contractées  par  la  France  vis-à-vis  de 
nos  anciens  alliés  pour  la  cause  commune  doivent  être  déterminées  exactement,  en  tenant 
compte  du  passif  et  de  l'actif  de  chacun  ;  et  une  clause  devra  sauvegarder  la  valeur  de  notre 
monnaie,  lors  du  transfert  de  nos  payements. 

Satisfaite  d’avoir  assuré  la  paix  définitive,  en  collaboration  loyale  avec  tous  lés  peuples 
et  à  l’abri  de  tout  nouveau  conflit,  la  France  pourra  reprendre,  en  toute  indépendance,  sa 
mission  dans  le  monde,  par  Je  rayonnement  de  sa  pensée.  Pour  cette  tâche  civilisatrice,  elle 
doit  préparer  méthodiquement  l'avenir  de  la  race. 

L'élite  du  pays  devant  se  recruter  parmi  tous  les  éléments  de  la  population,  sans  dis¬ 
tinction  d’origine  ni  de  fortune,  il  faut  développer  et  faciliter  l'accession  de  tous  à  la  haute 
culture,  par  l'accroissement  des  bourses  d’enseignement  et  cl 'entre  Lien. 

C’est  encore  en  vertu  du  principe  républicain  que  nous  voulons  voir  assurer,  par  un 
Etat  fort  et  protégé  cou  tre  les  entreprises  des  partisans  : 

Aux  citoyens,  la  pleine  jouissance  de  leurs  droits  individuels  :  liberté,  sûreté,  propriété. 

A  la  famille,  le  droit  d’exister  :  par  des  encouragements  à  la  natalité  et  par  une  aide 
proportionnelle  au  nombre  cT enfants  ;  le  droit  de  se  gouverner,  de  se  perpétuer  ,  par  la 
liberté  de  conscience,  par  l’extension  de  la  liberté  testamentaire  et  la  suppression  des  taxes 
successorales,  destructives  du  patrimoine  familial. 

Aux  associations,  le  droit  de  se  former,  sauf  pour  celles  qui  poursuivent  un  but  crimi- 
ou  illégal  ;  à  toutes,  l’extension  de  la  capacité  civile  et  1  application  aux  congrégations 
du  droit  commun  des  associations. 


Le  droit  intangible  que  nous  reconnaissons  k  la  famille  de  choisir  et  de  contrôler  la 
formation  intellectuelle  et  morale  qui  sera  donnée  à  ses  enfants,  exclut  l'école  unique  elfe 
monopole  de  renseignement,  la  laïcité  de  l'Etat  garantissant  pour  toùs  sa  neutralité  Con 
formément  à  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  nous  demandons,  sur  ce  point  la 
liberté  absolue  pour  tous  les  citoyens  et,  d'accord  avec  îa  proposition  de  loi  Gronssau 
l'abrogation  de  la  loi  de  1904,  interdisant  en  France  l'enseignement  des  congrégations 

Nous  réclamons  également  pour  les  fonctionnaires,  un  statut  précis  fixant  leurs  droits 
et  leurs  devoirs. 

La  représentation  de  tous  les  citoyens  doit  être  assurée  par  le  vote  familial,  entraînant 
le  droit  de  vote  concédé  aux  femmes,  en  même  temps  que  leur  éligibilité,  sous  condition 
que  le  vote  soit  rendu  obligatoire  pour  tous  les  électeurs. 

Si  les  pouvoirs  du  chef  de  l'Etat  nous  paraissent  devoir  être  renforcés,  ü  est  désirable 
que  le  nombre  des  membres  du  Parlement  subisse  une  réduction  importante  et  qu’il  soit 
procédé  partiellement  à  un  renouvellement  moins  fréquent  des  membres  de  la  Chambre  des 
Députés,  ceux  ci  étant  astreints  au  vote  personnel. 

Pour  assurer  une  rédaction  meilleure  des  textes  législatifs,  il  faut  organiser  la  collabo¬ 
ration  des  associations  professionnelles  et  du  Conseil  d'Etat  à  l'œuvre  parlementaire. 

Nos  services  publics  doivent  être  réorganisés  et  simplifiés  en  vue  d'un  travail  plus 
rapide  qui  permettra  de  réaliser  de  sérieuses  économies. 

La  juste  rémunération  de  leurs  services  doit  être  acquise  aux  fonctionnaires  —  dontle 
nombre  devra  être  réduit  —  et  tenir  un  compte  plus  équitable  de  leur  situation  de  famille. 

Pour  alléger  la  tâche  de  tous  les  assujettis,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  l'élaboration 
d'un  code  fiscal  et  à  une  refonte  d’ensemble  de  notre  législation  civile. 

Désormais  la  politique  intérieure  d’un  pays  étant  conditionnée  par  son  budget,  celui-ci 
doit  être  orienté  vers  un  large  esprit  d'économie  ;  aucune  solution  ne  pouvant  être  trouvée 
aux  problèmes  budgétaires  sans  confiance,  les  engagements  de  l'Etat  doivent  être  scrupu¬ 
leusement  respectés. 

L’équiübre  du  budget  doit  entraîner  à  sa  suite  l'assainissement  financier;  mais  encore 
faut-il  éviter  de  chercher  dans  l'impôt  Punique  moyen  de  le  réaliser.  Le  but  ne  peut  être 
atteint  que  par  une  réduction  des  dépenses,  une  amélioration  des  recettes  et  la  suppression 
de  monopoles  coûteux. 

Les  contribuables  doivent  être  protégés  contre  les  exagérations  coercitives  du  fisc. 
Dans  la  réforme  des  impôts,  nous  devons  à  la  fois  exclure  toute  pensée  de  prélèvement  sur 
le  capital  et  tenter,  par  une  nouvelle  réduction  sur  les  droits  de  succession  trop  lourds 
pour  les  moyens  et  petits  patrimoines,  de  donner  un  essor  nouveau  à  la  famille. 

Pour  les  impôts  cédulaires,  on  doit  tenir  compte  des  caractères  régionaux  de  la 
profession  ou  de  l'entreprise  et  écarter  tout  projet  astreignant  les  agriculteurs  à  îa  ternis 
d'une  comptabilité  impossible. 

La  légitime  protection  due  à  l'épargne  nous  incline  à  demander  rabaissement  de 
l’impôt  sur  les  coupons  des  valeurs  mobilières  et  la  diminution  du  droit  de  mutation  sur  les 
immeubles,  comme,  du  reste,  sur  ceux  des  fonds  de  commerce. 

En  matière  d'impôt  indirect,  il  y  a  lieu  : 

De  transformer  les  impôts  sur  le  chiffre  d'affaires  en  taxe  unique  à  la  production  ;  de 
poursuivre  la  suppression  de  toute  inquisition  fiscale  quelle  qu’elle  soit  :  notamment  pour 
les  bouilleurs  de  cru,  l’éloignement  définitif  de  nos  demeures  des  agents  de  l'administration, 
par  rétablissement  d'un  système  forfaitaire  de  perception  de  l’impôt  sur  l'alcool. 

Pour  permettre  une  réduction  des  charges  écrasantes  qui  pèsent  sur  nous,  et  pour  nous 
garantir  contre  les  importations  ruineuses,  l'agriculture  étant  la  première  de  nos  industries, 
doit  compLefr  sur  une  sollicitude  toute  particulière  des  Pouvoirs  publics.  Nos  campagnes 
doivent  être  mises  a  même  de  : 

1°  Accroître  rapidement  leur  bien-être  matériel,  par  la  construction,  comme  à  la  ville# 


d’habitations  à  bon  marché,  par  l'augmentation  des  subventions  à  V électrification  de  nos 
communes,  par  3e  sursalaire  familial,  etc* 

2°  De  recevoir  de  plus  larges  subventions  pour  le  crédit  agricole,  afin  de  faciliter  an 
fermier  l'accroissement  de  ses  affaire  *  et  cio  permettre  à  l’ouvrier  des  champs  de  devenir 
exploitant  à  son  compte. 

3fl  D’augmenter  les  moyens  d’action  des  chambres  d’agriculture  en  les  dotant  d’un 
budget  autonome* 

4*  De  mettre  au  service  de  la  culture  tous  les  progrès  scientifiques,  en  pratiquant  une 
large  politique  d’engrais  à  bon  marché* 

5°  De  développer  l’enseignement  agricole  et  l'apprentissage. 

Pour  accroître  la  richesse  générale,  il  faut  perfectionner  notre  outillage  national f 
veiller  à  lfe.ntre tien  de  nos  routes,  assurer  la  meilleure  exploitation  de  notre  domaine  colonial. 

L’augmentation  de  notre  production,  incompatible  avec  la  lutte  de  classes,  doit  être 
recherchée  grâce  à  la  collaboration  du  travail  et  du  capital,  par  : 

1°  L’organisation  professionnelle  des  syndicats  ; 

2°  La  généralisation  des  contrats  collectifs  du  travail  ; 

3°  Une  application  plus  élastique  de  la  loi  de  huit  heures  ; 

4°  Le  développement  des  hauts  salaires  comme  en  Amérique  et  l'accession  de  tous  à  la 
propriété  ; 

5°  Une  politique  d'habitations  à  bon  marché  et  de  logements  salubres  ; 

5°  Le  développement  des  syndicats  et  de  la  mutualité  pour  permettre  une  application 
plus  souple  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  récemment  votée,  et  dont  la  partie  agricole 
doit  être  complètement  remaniée  avant  sa  mise  en  vigueur. 

Lorsque  toutes  ces  œuvres  de  progrès  seront  en  voie  de  réalisation,  on  peut  être  certain 
que  le  communisme,  doctrine  étrangère  eL  de  haine  qui  n’a  aucune  chance  de  s’implanter 
chez  nous,  sera  bien  près  de  disparaître*  La  vigilance  du  Gouvernement  doit  nous  garantir 
même  contre  des  troubles  passagers  occasionnés  par  les  partisans  de  cette  doctrine  de  mort, 
qui  prennent  leur  mot  d’ordre  à  l’étranger. 

Le  sentiment  de  solidarité  nationale  me  crée  le  devoir,  en  terminant,  de  donner  une 
mention  spéciale  aux  droits  des  anciens  camarades  de  combat  dont  les  justes  titres  à  notre 
gratitude  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  défenseur  déclaré*  Iis  peuvent  être  certains  que 
j  appuierai  les  légitimes  revendications  arrêtées  dans  les  Etats  généraux  de  la  France 
meurtrie  pour  la  partie  souffrante  d'entre  eux  ;  les  mutilés,  les  veuves,  les  orphelins  et  les 
ascendants  dont  les  pensions  doivent  être  mieux  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie.  De 
même,  je  demanderai  pour  les  retraités,  arrivés  à  l'heure  du  repos,  la  péréquation  progrès- 
sive  de  leur  pension. 

Electeurs  ! 

Je  remercie  chaudement  ceux  d'entre  vous  qui,  par  deux  fois  déjà,  et  par  des  majorités 
imposa ntes,  m'ont  accordé  leur  confiance.  Je  tiens  à  les  assurer  qu'en  me  la  renouvelant  le 
22  avril,  ils  enverront  au  Parlement  un  député  décidé  à  soutenir  de  toutes  ses  forces  la 
politique  si  française  définie  dans  les  discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne, 

Vive  la  France  î 

Duc  d’AUDIFFBET-PASQUIER 

Député  sortant* 

Secrétaire  de  la  Commission  d’agriculture. 

Membre  du  Conseil  général  de  l’Orne. 

Maire  de  Saint-Christophe-le-Jajolet* 

Croix  de  Guerre.  —  Chevalier  de  la  Légion  d’honneur- 

Candidat  d'Union  républicaine  nationale. 


Circonscription  de  BOMFRONT, 


M.  ROULLEAUX-DUGAGE 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  14, 110  voix. 


Mes  chers  Concitoyens) 

Les  élections  législatives  du  22  avril  prochain  vont  avoir  pour  la  France  une  impor- 
tance  décisive. 

De  leurs  résultats,  en  effet,  dépend  Taché  vement  de  T  œuvre  commencée  par  le  gouver¬ 
nement  d1  Union  nationale  dirigé  par  AL  Poincaré,  le  redressement  économique  et  la  recons^ 
tmetion  financière  de  T  Etat  , 

Fort  de  la  confiance  qu'à  quatre  reprises  déjà  vous  m'avez  témoignée  et  de  l'approba¬ 
tion  éclatante  que  vous  avez  donnée  à  la  politique  nationale  que  j'ai  toujours  soutenue,  je 
vous  demande  b  nouveau  l’hon-neur  de  vos  suffrages. 

Depuis  la  guerre  qui  a  mis  en  péril  T  indépendance  et  la  vie  même  de  notre  pays,  la 
France  a  traversé  d'autres  heures  graves  dort  le  danger  n'est  pas  définitivement  écarté. 
L'imprudente  politique  suivie  au  début  de  la  législature  sous  l'influence  dominante  du. parti 
socialiste  a  compromis  l'œuvre  du  relèvement  financier  entreprise  au  lendemain  de  la 
victoire,  et  profondément  troublé  le  pays.  Une  crise  financière,  qui  a  manqué  d’emporter 
le  crédit  de  TEtat,  a  entraîné  l'augmentation  du  prix  de  la  vie' et  celle  des  impôts,  Landis 
que  Tordre  était  menacé  à  l'intérieur  paries  attentats  communistes  et  la  paix  troublée  à 
l'extérieur  par  les  insurrections  du  Maroc  et  de  la  Syrie.  Des  résultats  plus  tragiques  encore 
étaient  inévitables  si  le  Parlement,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  n'avait  enfin 
brusquement  rompu  en  juillet  192ü  avec  la  politique  dite  «  du  Cartel  »  qui  conduisait  la 
France  aux  pires  catastrophes. 

Sous  la  direction  de  M.  Poincaré,  le  gouvernement  d'Union  nationale  constitué  par  lui 
au  moment  le  plus  grave,  a  ramené  la  confiance  dans  le  crédit  de  TEtat,  rétabli  Tordre  et  la 
paix  extérieurc-ct  heureusement  entrepris  le  relèvement  financier  nécessaire* 

Grâce  à  de  nouveaux  mais  inévitables  sacrifices,  le  budget  a  été  équilibré,  une  partie 
de  la  dette  publique  librement  consolidée,  son  amortissement  progressif  assuré  par  une 
caisse  autonome,  les  cours  de  nos  rentes  relevés  et  notre  monnaie  nationale  protégée  contre 
les  mouvements  des  changes  et  les  tentatives  de  spéculation. 

Les  résultats  obtenus  en  dix-huit  mois  par  une  sage  politique  de  concorde  nous  per¬ 
mettent  d  envisager  maintenant  l'avenir  avec  confiance  et  d'espérer  le  retour  d'une  longue 
période  de  calme  et  de  prospérité  économique,  indispensable  au  progrès  social  du  pays. 

Mais  la  condition  essentielle  et  nécessaire  de  ce  relèvement  définitif  est  la  continua  tien 
de  cette  politique  si  heureusement  définie  par  le  Président  du  Conseil  qui  vient  de  mettra 
le  pays  en  garde  contre  le  danger  très  grave  d'un  retour  aux  surenchères  démagogiques, 

La  paix  : 

Le  premier  de  nos  soucis  doit  donc  être  de  maintenir  Tordre  et  la  paix,  aussi  bien  entre 
les  Français  d'abord,  qu'entre  les  peuples  eux-mêmes  et,  pour  cela,  de  pratiquer  une  polb 
tique  générale  de  conciliation  mais  de  fermeté  indispensable  au  maintien  des  libertés  publb 
ques  et  à  la  défense  des  droits  de  la  France. 
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Profondément  attachée  au  maintien  de  ia  paix  si  douloureusement  et  si  chèrement 
Tpeuples  ranCe  nS  deSlre  qUe  *C  reSpeCt  Cks  traités  et  l’organisation  de  la  justice  entre 

forceSOn  ldéal  P.aCifiqUe  6St  de  V°ir  36  aubatituÆr  Arbitrage  international  au  règne  de  la 

Une  des  premières,  ellmen  a  donné  la  preuve  au  monde  par  ses  initiatives  généreuses 
et  par  Ja  réduction  récente  de  la  durée  du  service  militaire 

Mais,  quatre  fois  victime  clïava.ion.  étrangères  en  un  siècle,  noir.  ,,av,  doit  à  ses 
enfants  a  protecùon  de  leur  sécurité  et,  peur  cela,  rester  suffisamment  fort  peur  ne  pas 
risquer  ^  être  dupe  de  sa  générosité.  *  * 

1  j  TT  Tf  r“p,m“!S  et  plaçant  au'dessus  ries  IuLtes  de  partis  les  intérêts  supérieurs 
de  la  France  et  de  là  Répabhqne,  je  viens  à  nouveau  vous  demander  votre  confiance,  pour 
contribuer  de  toutes  mes  forces  et  de  tout  mon  cœur  à  la  réalisation  du  programme  que  je 
considéré  comme  indispensable  au  progrès  social  et  à  la  prospérité  de  la  patrie. 

La  réforme  fiscale  : 

A  mesure  que  le  permettra  l’état  de  nos  finances,  il  conviendra  de  remanier  et  d’aliéner 
les  impôts  votes  en  1926  à  une  heure  de  péril,  pour  réparer  les  fautes  du  Cartel  Séton 
1  heureuse  expression  du  l 'résident  du  Conseil,  «  sa  ns-  vouloir  aucunement  opposer  le  travail 

fL'nd  ’  ^  h  '«T  COntralre  d°  leS  raPProcher  de  plus  en  plus  dans  une  coopération 

Tl  n°  u  °rCer°nS  *  n°Lre  “isme  focal,  de  manière  à  ménaT 

'V  f  ;  ,  qu’crée  el  ie  caPltaî  se  forme.  Nous  chercherons  à  mettre  plus  3e 

Cl  té  T  ,aTUe  T  ,mpÔtS’  à  faire  en  SOrte  soient  mieux  en  rapport  avec  les 

coml  H™  Ï  ür  <  GS  T1^1^9’  qu’ÜS  ne  pèsent  Pas  ^op  lourdement,  à  la  campamm 
comme  dans  les  villes,  sur  le  labeur  des  familles  modestes  ». 

mercfTevt1Xelirit!.r'hi^  d  affaiTeS’  particuli™ellt  *  gênante  pour  le  com 

’  devra-t-elle  -etre  remplacée  par  un  impôt  mieux  approprié. 

Les  monopoles  : 

d'an-élT  T’  Û  TT  ff°rCer  de  réduire'dans  touLela  ™«sure  du  possible,  lesdépense« 
d  améliorer  les  recettes  et  de  supprimer  les  monopoles  coûteux.  P  ’ 

entre  IcsT  ' !i  T  T'’  T’  lndustriel  011  commerçant,  parce  qu’il  n’y  a  pas  d’analogie 
t  n  h  ,  T,S^ÜVeS  61  165  méth0de8  e‘  qu’au  lieu  d’être  J1 

qne  L  i n  1  ['T"1'68  ^ ^  **“  daM  toute  dam™  d»  possible,.^ 

ùutoîde  f “  ”  8  Ser,i“'  d“‘  êlre  6“blie  suivant  lear 


La  politique  familiale  : 

effet  tder 1 T  ^  '*  h  ^  de*  P^^ons  de  l’Etat.  Celui-ci  doit, en 

an  nombre  d  Lf  nt  P°SSiWCS  *  U  par  Une  aidc  Proportionnelle 

#ÏS SSf  test“ Ia  ^  d*  — 

^nrÎUpaiaied “  o te  'fat  Z  TT^  ^  Ia  "P******  de  la  famille  soit 

SUrSalail'C  famiHa1’ 16  traVaii  dü  Père  de  ‘'amÜIe  aS™a 

des  111  i,ndispemab!e  f e  Paidc  aux  familles  nombreuses  soit  développée  par  le  payement 
^  7'T  61  d'MiCa  deS  dans7ouTet 

sont  plus  nombreuses,  ^  ^  ^  ^  ^  m‘  ltairCS’  fIul  pèsent  d’autanl  sur  elles  qu’elles 
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La  liberté  d'enseignement  : 


L'enseignement  doit  être  assuré  à  tous;  mais  le  droit  intangible  que  doit  avoir  la  famille 
de  choisir  et  contrôler  la  formation  intellectuelle  et  morale  qui  sera  donnée  à  ses  enfants, 
exclut  l'école  unique  et  le  monopole  de  renseignement. 

La  laïcité  de  l'Etat  doit  garantir  à  tous  une  absolue  neutralité  et  ne  doit  s’opposer  en 
aucune  façon  à  la  liberté  d'enseigner  pour  tout  citoyen,  s'il  remplit  les  conditions  morales 
et  techniques  suffisantes. 

En  ce  qui  concerne  les  associations ,  il  ne  peut  venir  à  la  pensée  d'aucun  Français  de 
chasser  hors  de  nos  frontières,  les  religieux  qui  sont  rentrés  aux  premiers  jours  delà  guerre, 
pour  défendre  leur  pays  envahi.  La  liberté  doitêtre  accordée  à  tous  les  Français  dans  le  droit 
commun. 


La  politique  agricole  : 

L’agriculture  —  qui  vient  d'être  éprouvée  —  est  la  branche  la  plus  importante  de  l’éco¬ 
nomie  nationale,  hile  a  droit  à  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics.  La  liberté  de  production 
ne  doit  être  entravée  par  aucun  projet  astreignant  les  cultivateurs  à  la  terme  d’une  compta¬ 
bilité  impossible. 

Les  bouilleurs  do  cru  ne  doivent  plus  êLre  victimes  d'une  inquisition  tracassière  et 
yexatoire. 

L'inviolabilité  de  leur  domicile  doit  être  assurée  —  en  attendant  le  retour  à  la  liberté  — 
par  un  système  forfaitaire  de  perception  de  l'impôt  Âr  ralcool,afin  de  supprimer  les  abus  du 
contrôle  et  les  perquisitions  intolérables. 

Le  cultivateur  doit  pouvoir  disposer,  comme  il  l’entend,  des  produits  de  sa  récolte. 
Tous  les  progrès  scientifiques  doivent  être  mis  à  sa  portée,  V électrification  des  campagnes 
doit  être  poursuivie.  L’enseignement  agricole  doit  être  organisé  dès  l'école.  Une  politique 
d'engrais  à  bon  marché  doit  être  réalisée,  notamment  par  la  réduction  du  prix  des  trans¬ 
ports. 

11  importe  également  d'assurer  un  meilleur  entretien  de  nos  routes  et  de  perfectionner, 
notre  outillage  national. 

Les  chambres  professionnelles  : 

Les  chambres  de  commerce  et  d'agriculture,  comme  tous  les  organismes  professionnels, 
doivent  être  utilisées  dans  toute  la  mesure  du  possible  et  consultées  obligatoirement  par  le 
Gouvernement,  sur  toutes  les  questions  d’ordre  législatif  intéressant  la  culture^  l'élevage,  le 
commerce  et  l'industrie , 

Le  crédit  agricole  et  commercial  ; 

L’institution  du  crédit  agricole  doit  être  perfectionnée  et  étendue  afin  de  faciliter  au 
cultivateur  l'accroissement  de  ses  affaires  et  de  permettre  à  l’ouvrier  des  champs,  de  pou- 
voir,  à  son  tour,  devenir  exploitant,  de  même  que  pour  le  petit  commerçant,  le  crédit  doit 
pouvoir  faeiliLer  le  développement  de  son  commerce. 

La  réforme  administrative  et  judiciaire  : 

Cette  réforme,  réalisée  hâtivement,  a  montré  que  la  réorganisation  administrative  et 
judiciaire  n'a  pas  été  suffisamment  étudiée.  Une  décentralisation  administrative  s’impose* 
Mais  il  est  nécessaire  de  reprendre  l'étude  de  la  répartition  des  tribunaux,  en  tenant  parti¬ 
culièrement  compte  du  nombre  d'affaires  jugées  dans  chaque  ressort  et  aussi  des  moyens  de 
communications,  La  justice  doit  être  à  la  portée  des  justiciables. 
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Les  questions  sociales  : 

Plus  que  jamais  les  Français  doivent  se  sentir  solidaires  les  uns  les  autres  et  com 
prendre  que  les  intérêts  de  toutes  les  classes,  au  lieu  de  s’opposer,  doivent  trouver  dans 
une  collaboration  mutuelle  du  capital  et  du  travail  le  véritable  moyen  de  réaliser  la  justice 
et  la  paix  sociales.  *  J 

Le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  si  imparfaite  encore  que  soit  celle-ci  est 
im  témoignage  de  cet  état  d’esprit.  C’est  par  le.  développement  des  syndicats  et  Ile  la 
mutualité  que  son  application  pourra  prendre  toute  son  activité,  Loute  son'ampleur. 

La  création  de  sociétés  d  habitations  à  bon  marché,  de  crédit  immobilier  et  do  jardins 
ouvriers  doit  être  encouragée  et  subventionnée  par  l’Etat,  de  façon  à  assurer  aux  tra¬ 
vailleurs,  comme  locataires  et  autant  que  possible  comme  propriétaires,  un  logement  sain 
et  sa! libre* 

Il  faut  travailler  au  développement  de  l’apprentissage,  lutter  vigoureusement  contre  la 
tuberculose  par  1  extension  des  sanatoria  et  des  préven toria  et  par  une  hospitalisation  suf- 
Usante  des  tuberculeux* 

Il  est  nécessaire  d’améliorer  la  législation  de  l’artisanat,  inaugurée  par  la  Chambre  de 
1919-19584,  qui  a  déjà  établi  le  crédit  pour  les  artisans  et  exonère  ceux-ci  des  impôts  sur  le 
chiffre  d’affaires  et  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels. 

Les  pensions  et  retraites  : 

Les  victimes  de  la  guerre,  mutilés,  veuves,  orphelins  et  ascendants  doivent  continuer 
a  être  l’objet  de  la  sollicitude  de  la  Nation  et  comme  les  petits  retraites  et  mutilés  du 
travail,  doivent  pouvoir  compter  sur  la  péréquation  et  l’adapta  lion  de  leurs  pensions  aux 
conditions  de  ia  vie,  au  iur  à  mesure  que  les  conditions  budgétaires  le  permettront. 

Les  droits  qui  ont  été  reconnus  aux  pensionnés  par  la  loi  du  31  mars  1919  doivent  être 
maintenus. 


Chers  Concitoyens, 

La  lâche  qui  slôffre  à  la  prochaine  législature  est  des  plus  importantes.  L’expérience 
que  j  ai  acquise  depuis  dix-huit  ans  que  je  siège  au  Parlement  me  permet  de  croire  que  je 
puis  encore  être  utile  à  mou  pays.  J 

C  est  dans ;un.  sentiment  d’Union  républicaine  et  de  concorde  nationale  que  je  , m’offre 
à  vos  suffrages  et  que  je  sollicite  à  nouveau  votre  confiance. 


H*  ROULLEÂUX-DUGÀGE 

Député  sortant. 

Membre  de  la  Commission  des  affaires  étrangères  de  la  Chambre* 
Membre  de  la  Commission  du  suffrage  universel. 

Conseiller,  général  de  l’Orne.  —  Maire  dedtoueïlé. 

CroU  de  guerre  britannique* 

Membre  du  Conseil  national  de  la  Fédération  républicaine. 
Membre  du  Conseil  général  du  Syndicat  national  des  bouilleurs  de  cru. 
Vice-président  du  Syndicat  départemental  des  bouilleurs  de  cm. 
Candidat  d  Union  nationale  républicaine. 


Circonscription  de  MORTAGNE, 


M.  de  LUDRE 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9.783  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Fier  de  la  confiance  dont  vous  m'avez  honoré  depuis  quatorze  ans  et  conscient  d'avoir 
fait  de  mon  mieux  pour  la  justifier,  je  me  présente  à  vos  suffrages  pour  la  quatrième  fois. 

Nous  nous  connaissons  mutuellement  depuis  assez  longtemps  pour  qu’une  longue 
profession  de  foi  paraisse  inutile  et  je  m’en  dispenserais  si  l'orientation  de  la  politique 
générale,  la  gravité  de  la  consultation  qui  vous  est  demandée  et  les  multiples  questions  qui 
se  posent  avec  acuité,  ne  me  faisaient  un  devoir  de  vous  indiquer  dans  quel  sens  j’estime 
que  la  direction  et  la  solution  doivent  en  être  cherchées. 

Au  point  de  vue  général,  il  faut  : 

Préserver  le  chef  de  l'État  des  entreprises  des  partisans,  accroître  ses  pouvoirs  et  ses 
prérogatives. 

Que  le  Gouvernement  assure  ia  paix  dans  le  pays,  comme  au  dehors,  la  justice  pour 
tous,  la  liberté  des  consciences  et  les  droits  imprescriptibles  des  pères  de  familles  sur  l'édu¬ 
cation  et  l'instruction  de  leurs  enfauts. 

Que  les  pouvoirs  publics  soient  établis  pour  le  service  de  tous,  au  lieu  d’être  l’exploita¬ 
tion  du  pays  au  profit  d’une  coterie. 

Soustraire  le  travail  et  ses  ressources,  le  salaire  et  ses  économies,  le  capital  et  son 
revenu  aux  entreprises  des  démagogues;  protéger  l’épargne  et  la  propriété  et  n  en  pas 
grever,  outre  mesure,  le  droit  de  transmission* 

Barrer  la  route  au  communisme  et  combattre  sans  merci  ses  doctrines  et  ses  violences; 
supprimer  définitivement  toute  menace  d’impôt  sur  le  capital  et  opposer  à  la  lutte  des 
classas  et  à  l’expropriation  fi  entente  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  les  employeurs  et  les 
employés. 

Faire  confiance  au  Gouvernement  qui  a  su  imposer  silence  à  l’esprit  de  parti,  poursuivre 
V  assainissement  de  nos  finances,  fi  équilibre  de  nos  budgets;  rétablir  la  confiance  chez  les 
créanciers  de  l'État  en  faisant  honneur  à  ses  engagements  et  combattre  ceux  qui,  par  esprit 
de  doctrine,  ont  refusé  de  s'associer  à  son  œuvre  de  salut  national. 

t  ’  Au  point  de  vue  fiscal  et  financier,  il  faut  : 

Réduire  le  taux  des  impôts  exagérés,  tels  les  droits  de  mutation  des  immeubles  et  des 
fonds  de  commerce,  de  retenue  sur  les  coupons  de  certaines  valeurs  mobilières;  la  taxe  de 
luxe  en  généra!  et  en  particulier,  celle  qui  porte  sur  des  articles  d’utilité  courante  ;  les  impôts 
agricoles  assis  sur  une  base  qui  ne  repose  plus  sur  rien. 

Protéger  contribuables  et  commerçants  contre  les  exagérations  punitives  et  les  exactions 
du  lise,  ainsi  que  les  bouilleurs  de  cru  contre  ses  violations  et  ses  brutalités. 

Développer  1e  crédit  agricole  ;  maintenir  l’égalité  de  la  protection  douanière  entre  !a 
commerce,  l’industrie  et  l'agriculture,  mesure  qui  n’aura  pas  sur  le  prix  de  la  vie  et  les 
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relations  commerciales  les  conséquences  qu’entraîneraient  la  ruine  ou  simplement  la  gêne 
de  l'agriculture. 

Pratiquer  envers  les  mutilés,  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  3a  guerre  une 
politique  sociale  de  pleine  réparation* 

Refuser  de  souscrire  h  nos  créanciers  des  charges  injustes  et  exagérées,  supérieures 
aux  sommes  que  nous  recevrons  de  nos  ennemis  vaincus. 

Au  point  de  vue  économique  et  agricole,  il  faut  : 

Développer  notre  production  et  notre  outillage,  encourager  nos  industries*  Considérer 
l'agriculture  comme  la  première  de  touLes,  comme  celle  qui  est  vraiment  l’industrie 
nationale,  la  seule  qui,  en  développant  sa  production,  puisse  nous  mettre  à  l’abri  des 
importations  coûteuses  et  nous  permettre  de  laisser  l’argent  français  aux  mains  des  ouvriers 
français;  apporter  dans  ses  exploitations  tout  le  bien-être  possible  et  la  faire  bénéficier  des 
progrès  de  la  science  pratique;  chercher  par  tous  les  moyens  à  ramener  à  elle  sa  main- 
d’œuvre  défaillante* 

Mettre  en  pleine  valeur  notre  empire  colonial,  de  telle  sorte  qu’il  puisse  fournir  les 
matières  premières  nécessaires  a  noire  industrie  et  nous  libérer  aussi,  pour  sa  part,  des 
importations  étrangères. 

Au  point  de  vue  social,  il  faut  : 

Développer  les  lois  de  protection  de  l’enfance  et  de  prévoyance  contre  l’infortune, 
les  maladies  et  l’âge. 

Favoriser  les  familles  nombreuses  en  compensant  par  des  avantages  fiscaux,  militaires 
et  sociaux  les  lourdes  charges  qui  leur  incombent* 

Développer  la  mutualité,  le  crédit,  les  prêts  agricoles  pour  l’accession  à  k  petite 
propriété  et  la  constitution  du  bien  de  famille* 

Pour  la  réalisation  de  ce  vaste  programme  de  travail  et  d’ordre  il  nous  faut,  mes  chers 
Concitoyens,  travailler  3a  main  dans  la  main  comme  nous  avons  combattu*  La  grande  vertu 
dü  jour,  aussi  bien  dans  le  domaine  politique  que  dans  le  domaine  économique,  c’est  l'esprit 
d  entente  et  d  union  en  opposition  à  l’esprit  de  discorde  et  de  haine  qui  a  fait  tant  de  mal 
à  notre  pays. 

Diviser  pour  régner,  c’est  la  tactique  des  tyrans.  En  vue  du  salut  de  la  France  et  de  la 
République,  que  nous  ne  séparons  pas,  il  faut  nous  liguer  pour  la  déjouer;  quant  à  moi, 
je  my  emploierai  de  mon  mieux,  si  vous  me  faiLes  l’honneur  de  m’en  renouveler  la  mission* 

R*  de  LUDRE 

Député  sortant. 

Conseil  1er  général  de  l’Orne*  — -  Maire  de  Longny, 

Membre  de  la  Commission  de  l'armée* 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre* 
Candidat  d’Union  républicaine  nationale. 
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PAS-DE-CALAIS 


lï*  circonsoriptioii.  d’ARKAS, 

M.  LEjVIELLE 

Elu  au  deuxième  tour-  de  scrutin,  *  11 ,574  voix. 


Chers  Concitoyens T 

L appel  de  M.  Raymond  Poincaré,  Président  du  Gouvernement  d  Union  nationale, 
auquel  collaborent  les  chefs  indiscutés  des  principaux  partis  républicains,  a  été  entendu 
par  tous  les  républicains  do  la  première  circonscription  d  Arras* 

Réunis  en  congrès  le  25  février,  les  maires  républicains  de  la  première  circonscription, 
auxquels  s'étaient  joints  les  conseillers  généraux  et  d'arrondissement  républicains  et  mes 
collègues  non  cartellistes  du  Conseil  municipal,  m’ont,  à  l'unanimité,  désigné  comme 
candidat  d' Union  nationale  républicaine. 

Partisan  -convaincu  de  la  politique  de  concorde  et  de  paix  instaurée  par  M*  Raymond 
Poincaré,  qui  seule  permettra  de  mener  à  bonne  fin  l'œuvre  de  redressement  économique  et 
do  restauration- financière  si  heureusement  entreprise,  j, ai  accepté  d  être  le  candidat  des 
républicains  de  la  première  circonscription. 

Le  relèvement  des  finances  publiques  est  la  base  de  toutes  les  réformes  sociales.  II 
importe  que  T  équilibre  budgétaire  soit  assure,  les  dépenses  sévèrement  contrôlées.  Plus 
d'harmonie,  plus  de  clarté,  plus  fie  justice  doivent  etre  apportées  dans  le  budget, 

Les  critiques  unanimes  que  le  commerce  adresse  à  l'impôt  sur  le  chiflre  d  affaires 
exigent  sa  réforme,  aujourd'hui  que  les  résultats  acquis  par  la  politique  financière  du 
Gouvernement  d’Union  nationale  permettent  de  simplifier  notre  régime  fiscal  et  d'apporter 
plus  d  équité  dans  la  répartition  de  ses  charges, 

La  stabilité  monétaire  doit  êLre  poursuivie  inlassablement  pour  donner  à  tous  la  sécante 
du  lendemain  en  permettant  au  commerce,  à  l'industrie^  a  1  agriculture  de  travailler  sans 
craindre  les  fluctuations  désordonnées  des  changes.  Il  importe  que  les  salariés,  fonction¬ 
naires,  pensionnés  civils  et  militaires  de  l’Etat  aient  1  assurance  de  la  stabilité  définitive  a 
pouvoir  d'achat  de  leurs  salaires  et  traitements. 

Au  point  de  vue  politique  : 

Appliquées  dans  un  esprit  de  mutuel  respect,  les  lois  laïques  ne  sauraient  etre  rennes 
en  discussion.  Elles  sont  conformes  à  la  conception  même  du  Gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique,  dont  la  neutralité  au  point  de  vue  confessionnel  doit  être  absolue. 

Leur  observation  est  le  gage  de  la  concorde  et  de  la  paix  intérieure* 

Les  lois  existantes  garantissent  à  tous  les  Français  la  libre  expression  de  leurs  opi 


—  989  —  N°  3814 

comme  la  libre  manifestation  de  leurs  croyances  dé  quelque  doctrine  1  qu’ils  »  se  réclament 
sans  privilège  pour  personne ,  sans  persécution  pour  personne; 

Le  voté  familial  et  lé  vote  des  femmes  apporteront,  au  cours  de  la  législature  prochaine* 
Icsréformes  les  plus  argentes  que  réclame  le  système  électoral, 

L’ instruction  doit  être  accessible  à  tous  les  enfants  ;  les  études  secondaires  et  supé¬ 
rieures  doivent  être  facilitées  par  dés  bourses  à  tous  ceux  que  leurs  aptitudes  signalent  à 
‘attention  de  leurs  maîtres  ;  une  démocratie  ne  saurait1  comporter  d’illettrés.  L’obligation 
scolaire  pour  renseignement  primaire  doit  être  sévèrement  assurée, 

La  poursuite  de  ce  résultat  exige  le  respect  de  la  liberté  de  pensée  ;  c’est  pourquoi  je 
suis  nettement  opposé  au  monopole  de  l’enseignement. 

Il  est  nécessaire  que  l’enseignement1  technique  accom  pagne  l'apprentissage  des  arts 
manuels.  Seul,  il  permettra  à  1‘ apprenti  de  pouvoir  atteindre  le  complet  développement  de 
ses  aptitudes  professionnelles  et  devenir  un  maître  ouvrier.  De  sa  diffusion  dépend  la 
prospérité  dé  l’artisanat  et  la  qualités  de  la  fabrication  française. 

Au  point  de  vue  social  ; 

Une  politique  propriétiste  et  familiale,  encourageant -  les  familles  nombreuses,  aidera 
à  solutionner  la  crise  de  la  natalité,  La  loi  du  10  avril  1908,  due  à  l'initiative  de  notre 
éminent  compatriote  M.  le  député  Ri  bot,  complétée  par  celles  récentes  qui  organisent  les 
prêts  institués  par  la  loi  du  5  décembre  1922  aux  sociétés  d’habitations  à  bon  marché,  de 
crédit  immobilier  et  d’bffice  public  d’habitations  à  bon  marché,  facilitera  l’aocession  des 
travailleurs  à  la  petite  propriété  rurale  et  leur  donnera  des  maisons  individuelles  salubres 
et  à  bon  marché. 

Cette  législation  doit  bénéficier  des  subventions  les  plus  larges  et,  en  particulier,  les 
crédits  prévus  pour  lés  offices  publies  d’habitations  à  bon  marché,  qui  offrent  des  logis 
salubres  aux  familles  nombreuses  des  villes  et  des  faubourgs,  devront  recevoir  les  augmen¬ 
tations  compatibles  avec  les  disponibilités  budgétaires, 

La  loi  sur  les  subventions  accordées  pour  l’aménagement  des  lotissements  et  leur  mise 
en  état  de  viabilité  doit  être  immédiatement  appliquée. 

Le  sursalaire  familial,  en  usage^  dans  lés-  grandes  industries,  doit  être  généralisé.  Les 
allocations  pour  charges  de  famille  compléteront  les  prévisions  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  dont  les  organisations  mutualistes  existantes-  paraissent  désignées  pour  assurer  le 
bon  fonctionnement. 

Les  travailleurs  de  la  mine  peuvent  compter  sur  mon  plus  entier  coucou wsj  pour  le^ 
développement  des  œuvres  sociales  qui  protège  leur  personne  et  leur  famille, 

La  fréquentation  des  consultations  de  nourrissons  doit  être»  encouragée:  par  des  avan¬ 
tages  matériels  attachés  à  l'assiduité  aux  consultai  ions. 

L’organisation  de  préventoria  et  d’hôpitaux  pour  le  traitement  de  la  tuberculose 
donnera  auxehefs  de  famille  et  à  leurs  enfants  les  armes  nécessaires  pour  se  défendre  contre 
ce  fléau  et  en  arrêter  la  marche  ; 

Bref,  toutes  les  mesures  susceptibles  d  améliorer  les  conditions  d’hygiène  et  de  salubrité 
ri  e  m  e  t  ro  u  v  ero  n  t  p  as  in  d  i  iTéren  t . 

Les  mutilés,  les  veuves  de  guerre  et  les  pupilles  de  k  nation,  les  prisonniers  de  guerre- 
et  les  anciens  combattants,  créanciers  privilégiés  de  la  nation  sont  assurés  de  mon  concours 
dévoué,  pour  que  satisfaction  soit  donnée  aux  justes  et  légitimes  revendications  formulées 
par  les  Etats  généraux  de  la  France  meurtrie  tenus  à  Versailles,  LWfice  national  des 
Combattants,  récemment  créé,  sera  l'intermédiaire-' qualifié  pour  cette  collaboration. 

Au ■.  p  o  ln  t  de  v  u  e  éc  on  o  m  i  q  u  e  : 

L'agriculture,  source  principale  des  richesses  de  la  première  circonscription,  estnassu- 
rëé  de  mon  entier  concours.  Une  légisktidn  douanière  appropriée  par  des  taxes  compensai 
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trices  des  charges  fiscales  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le  cultivateur,  peut  seule  lui  donner 
la  légitime  rémunération  de  son  travail.  Elle  trouvera  en  ma  personne  un  défenseur  de  ses 
droits,  ses  organisations  corporatives,  chambres  d’agriculture  et  syndicats,  un  collaborateur 
dévoué. 

Son  régime  fiscal  sera  également  l’objet  de  reformes  nécessaires  pour  faire  disparaître 
les  tracasseries  qui  exaspèrent  ses  assujettis  et  alléger  ses  charges* 

La  loi  sur  les  baux  ruraux  doit  être  révisée* 

LJéîee tri li cation  des  campagnes  doit  être  activement  poursuivie. 

Fils  de  commerçant,  je  connais  les  difficultés  que  rencontrent  les  commerçants,  et 
leurs  justes  revendications. 

La  loi  des  patentes  doit  être  ravisée  et  cette  contribution  calculée  d’après  les  immeu¬ 
bles  commerciaux  et  industriels,  à  l’exclusion  des  locaux  d’habitation* 

La  taxe  de  luxe  qui  frappe  si  lourdement  le  commerce  de  luxe  et  les  artisans  qualifiés 
qui  en  assurent  F  originalité,  doit  être  supprimée  et  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  remplacé 
par  la  taxe  à  la  production.  Enfin  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  doivent  compor¬ 
ter  à  la  base,  un  abattement  similaire  à  celui  des  salaires,  traitements  publics  ou  privés* 
Plus  de  justice  fiscale  doit  être  apportée  et  les  promesses  faites  par  M*  Poincaré  à 
Carcassonne  doivent  être  réalisées* 

Au  point  de  vue  national  : 

La  réduction  du  service  militaire  à  un  an  exige  la  préparation  intensive  de  la  jeunesse 
par  les  sociétés  d’éducation  physique  et  de  préparation  militaire* 

La  pratique  des  sports  hâtera  cette  préparation  ;  les  sociétés  de  gymnastique  et  de  jeux 
de  plein  air  peuvent  compter  sur  mes  efforts* 

Si  la  défense  de  nos  frontières  assurée  doit  nous  protéger  contre  toute  invasion,  la 
politique  de  paix  et  de  réconciliation  des  peuples  suivie  par  le  gouvernement  de  la  Répu¬ 
blique  a  toute  mon  approbation, 

La  Société  des  Nations  que  composent  tou  Les  les  grandes  démocraties  du  monde,  pour¬ 
suit  par  la  collaboration  des  hommes  d’Etat  les  plus  éminents  rétablissement  d’un  droit 
international  public.  Son  application  par  U  Tribunal  arbitral  déjà  existant,  permettra  de 
réaliser  la  réeoncilation  des  peuples  et  d’écarter  à  jamais  la  guerre,  ce  fléau  de  l'humanité. 

Cette  volonté  de  paix  pratiquée  par  le  gouvernement  français  doit  se  manifester  pour 
l’Allemagne  par  l’exécution  de  ses  engagements  et  ses  versements  prévus  par  le  plan  Dawes, 
qui  conditionnent  le  payement  de  nos  dettes  interalliées  et  F  exécution  des  accords  de 
Londres  et  de  Washington. 

rLa  propagande  communiste  qui  menace  l’ordre  public  et  nos  institutions  doit  être  sévè¬ 
rement  réprimée,  , 

L’Epargne  française  qui  a  confie  à  l’Etat  russe  ses  économies,  attend  toujours  des 
Soviets  leur  remboursement  auquel  suffiraient  les  sommes  énormes  dépensées  par  Moscou 
dans  une  intolérable  propagande  destructive  de  nos  institutions  et  de  nos  libertés  démo¬ 
cratiques. 

L Immunité  parlementaire  ne  saurait  mettre  les  élus  à  l’abri  de  Fapplication  de  la  loi 
dont  ils  devraient  être  les  premiers  défenseurs* 

En  résumé  : 

Partisan  d’une  politique  de  paix  et  de  conciliation,  j’estime  que  le  progrès  ne  peut  se 
réaliser  que  dans  Tordre.  A  la  lutte  des  classes,  à  la  socialisation  des  instruments  de  pro¬ 
duction,  à  la  nationalisation  du  capital,  qui  consi  tuent  le  programme  chimérique  du  parti 
socialiste  et  dont  1  aboutissement  est  un  fonctionnarisme  outrancier  et  ruineux,  destructif 
de  toutes  les  initiatives,  j’oppose  la  doctrine  républicaine  fondée  sur  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  le  respect  de  la  propriété,  de  toutes  les  libertés,  la  cob 


labo  ration  du  capital  et  du  travail,  seule  capable  de  réaliser  plus  de  bien  être  et  d'assurer 
le  progrès  social  dans  l'ordre  et  dans  la  pais. 

Vive  la  République  î 

G  USX  a  ve  L  E  M  ELLE 

Maire  d’Àrras,  —  Docteur  en  droit. 
Chevalier  de  la  Légion  Chômeur. 

Candidat  républicain  d1  Union  nationale. 


2*  circonscription  d’ARRAS* 

M,  TAILLIANDIER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.214  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Seul  candidat  républicain  d’Union  nationale,  j’ai  l'honneur  de  solliciter  vos  suffrages. 

Aux  élections  législatives  du  16  novembre  1919,  candidat  républicain  dans  la  lTe  cir¬ 
conscription  du  Pas-de-Calais,  j'arrivai  en  tête  de  la  liste  d’Unîon  républicaine,  sociale  et 
nationale,  obtenant,  dans  les  cinq  cantons  qui  forment  actuellement  la  2e  circonscription 
d’Arras,  une  majorité  considérable. 

J’ai  trouvé,  dans  ce  fait  significatif,  une  preuve  de  votre  sympathie,  de  votre  confiance 
et  l’indication  d’un  devoir  :  celui  de  me  mettre,  aujourd’hui,  à  votre  disposition  pour  tra¬ 
vailler  à  la  défense  des  Intérêts  moraux  et  matériels  de  notre  circonscription  agricole  et 
ouvrière. 

Appartenant  à  une  famille  de  cultivateurs,  à  laquelle  se  rattachent  tant  de  souvenirs, 
enracinée  comme  les  vôtres  depuis  de  nombreuses  générations, dans  la  bonne  terre  d'Artois, 
vivant  au  milieu  de  vous,  àCagnieourl,  je  connais  personnellement  un  grand  nombre  d’en¬ 
tre  vous. 

G  est  donc  un  ami,  un  homme  de  chez  vous,  un  rural,  qui  vous  représentera  àla  Cham¬ 
bre  des  Réputés,  si,  comme  tous  les  républicains  d’ordre  m'en  donnent  l’assurance,  vous 
voulez  bien  m'accorder  vos  suffrages. 

J  ai  vu  s’établir  sur  mon  nom  l'union  de  toutes  les  fractions  du  Parti  républicain  :  la 
Fédération  républicaine  de  France,  l'Alliance  républicaine  démocratique,  qui  eut  pour  pré¬ 
sident  le  regretté  M.  Jonnart,  la  Ligue  républicaine  nationale,  le  Parti  démocrate  popu¬ 
laire. 

L'accueil  qui  m’est  fait,  depuis  le  commencement  de  la  période  électorale,  me  prouve 
que  ces  grandes  organisations  républicaines  avaient  été  les  interprètes  fidèles  de  vos  senti- 
ments  à  mon  égard. 

J’ai  la  conviction  de  vous  présenter  un  programme  de  réalisations  positives  qui  est 
bien  vôtre. 

* 

*  * 

Au  point  de  vue  politique , —  Sincèrement  attaché  aux  institutions  républicaines  et 
emoeratiques,  j’unirai  mes  efforts  à  ceux  des  hommes  politiques  éminents  de  notre  dépar- 
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tement  qui,  dans  la  présente  législature  à  la  Chambre,  comme  au  Sénat,  ont  toujours  été  sur 
la  brèche.  Avec  eux,  je  suis  de  ceux  qui  veulenL  la  République  avec  le  respect  des  principes 
traditionnels,  l'ordre,  le  progrès,  la  justice,  1  égalité  devant  la  loi, la  liberté  1 

Avec  vous,  j’estime  qu’une  politique  républicaine  d’Union  nationale  et  sociale  est  indis¬ 
pensable  pour  achever  le  redressement  financier  si  parfaitement  entrepris,  dans  une  atmos¬ 
phère  de  concorde  et  de  confiance,  par  le  Ministère  présidé  par  M.  Poincaré.  Pour  réaliser 
l’œuvre  de  demain  et  résoudre  les  graves  problèmes  qui  restent  en  suspens,  je  suis  prêta 
soutenir  le  Gouvernement, 

Apres  les  deuils  qui  nous  ont  frappés,  au  cours  de  la  guerre  terrible  que  nous  avons 
subie,  un  mot  domine  actuellement  le  débat  »  la  paix» 

Paix  à  rintérieur  ;  paix  à  P  extérieur  ;  union  comme  au  front» 

Partisan  de  tontes  les  mesures  susceptibles  de  sauvegarder  la  paix  extérieure,  qu'il 
s’agisse  de  la  Sceiétë  des  Nations,  de  traités,  de  conférences  diverses,  du  maintien  des 
ententes  et  des  alliances,  nous  faisons  nôtre  la  formule  du  Ministre  de  la  Guerre  :  «  Arbb 
[rage,  sécurité,  désarmement  h,  entrevoyant  dans  la  Société  des  Nations  un  mstiumciit  pre- 
deux  de  progrès  économique  et  social* 

* 

Dans  l’ordre  économique  et  social.  —  Un  plan  de  restauration  durable  et  de  progrès 
s’impose.  Nous  appartenons  à  une  génération  d'hommes  qui  n  ont  pas  peur  des  réformes, 
des  progrès,  dans  l'intérêt  delà  masse  ouvrière*  Plusieurs  nous  trouvent  trop  avancés,  mais 
aucun  obstacle  ne  nous  arrête  quand  il  s'agit  d’augmenter  Je  bien-être  des  ouvriers*  Beau¬ 
coup  a  été  fait  déjà  par  la  démocratie  républicaine,  mais  que  de  progrès  à  réaliser  encore* 
Nous  estimons  que  le  meilleur  moyen  de  vamcréles  partis  de  désordre,  de  révolution,  dont 
l'ouvrier  sera  la  première  victime  —  cela  s’est  constaté  en  Russie  —  c’est  d’améliorer  par 
étapes,  par  réformes  positives  le  sort  de  l’ouvrier  ;  notre  devise  est  :  «  11  n’est  pas  de  réfor¬ 
mes  trop  hardies  si,  dans  l’ordre  et  la  liberté,  elles  peuvent  amener  pour  les  travailleurs  un 
sorLmeilleur  >?. 

Au  point  de  vue  économique . —  Pour  assurer  la  prospérité  générale,  fanion  doit  régner 
entre  toutes  les  forces  productives  de  là  nation  :  l’agriculture,  îe  commerce,  l'industrie,  le 
prolétariat  sous  toutes  ses  formes. 

Agriculteurs,  industriels,  commerçants,  artisans,  ouvriers  ; 

Nous  voulons  la  protection  du  travail  national  ; 

Nous  voulons  que  la  France  reste  une  puissance  .agricole;,  l’agriculture  assurant  la 
force,  l’ indépendance,  garantissant  avec  tous  les  travailleurs  le  redressement  financier  du 
pays  ; 

Nous1  voulons  le  dév eloppemenl indispensable  des  organisations  professionnelles,  syndi¬ 
cats,  œuvres  de  mutualité,  de  crédit,  d’assurances  multiples; 

Nous  voulons  que  le  système  d’impôts  actuel  soit  allégé  et  révisé.,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  et  sur  le  chiffre  d  affaires  ; 

Nous  voulons  une  protection  douanière  égale,  pour  F  agriculture  et  pour  lindustrie,  avec 
l’accroissement  des  exportations  ; 

Nous  voulons  la  diminution  des  frais  de  transport  et  le  développement  des  moyens  de 
communications  :  routes,  canaux  (canal  du  Nord),  chemins  de  fer  (trains  ouvriers!, 
autobus  ; 

Nous  voulons  un  régime  d'économie,  la  fin  des  monopoles  ruineux,  des  spéculations  qui 
troublent  les  marchés  etsont  cause  de  la  vie  chère. 

Nous  voulons  que  soit  rapidement  achevée  l’œuvre  de  reconstitution  des  régions 
dévastées  ; 
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Nous  voulons  que  dans  les  écoles  et  les  collèges,  avec  l’extension  de  l’enseignement 
professionnel,  on  apprenne  aux  enfants  à  devenir  des  cultivateurs,  des  amis  de  la  terre; 
que  tous,  quelle  que  soit  leur  condition  sociale,  puissent  gravir  tous  les  échelons  de  l’ensei- 
gnement  ; 

Nous  voulons  la  prospérité  des  industries,  si  nombreuses  dans  la  circonscription,  qui 
procurent  le  travail  des  ouvriers  si  dignes  d'intérêt;  —  le  développement  des  petites  indus¬ 
tries  locales  et  rurales  (industrie  linière,  tissage,  etc.),  du  commerce,  surtout  du  petit 
commerce  à  formes  si  multiples  dans  notre  région,  des  métiers  d’artisans  ruraux,  auxiliaires 
des  cultivateurs;  la  prospérité  des  employés,  des  ouvriers  de  la  terre/de  l'usine,  du  chemin 
de  fer,  delà  mine,  etc.  ; 

Nous  voulons  aussi  une  sollicitude  particulière  des  pouvoirs  publies  en  faveur  des 
collaborateurs  de  l’Etat  et  des  communes,  notamment  en  faveur  de  tous  les  petits  fonction¬ 
naires,  des  membres  de  l'enseignement  dont  le  rôle  d'éducateur  est  si  beau. 


Au  point  de  vue  social.  —  Nous  voulons  notamment  : 

L  —  La  défense  de  l'individu  et  de  son  travail  : 

a)  Assurances  nécessaires  aux  travailleurs.  —  Réorganisation  de  1'apprenLissage.  — 
Organisation  de  1  artisanat.  Les  assurances  sociales,  dont  avec  joie  nous  acclamons  le 
vote  et  que  nous  travaillerons  h  perfectionner,  avec  gérance  par  les  intéressés  eux-mêmes 
dans  le  cadre  mutualiste  professionnel. 

b)  Protection  des  travailleurs.  —  Mesures  de  sécurité,  de  salubrité,  extension  des 
caisses  d’allocations  familiales  en  faveur  des  familles  nombreuses  et  lutte  contre  le  chômage. 
—  Réglementation  de  l’immigration  étrangère  pour  qu'elle  soit  un  appoint  et  non  une  con¬ 
currence  à  la  main-d'œuvre  nationale. 


c)  Facilités  de  vie  des  travailleurs.  —  Politique  du  logement.  —  Lutte  contre  la 
maladie  et  le  taudis.  ~ —  Extension  du  crédit  immobilier  pour  permettre  l'acquisition  du  bien 
rural.  —  Multiplication  des  maisons  et  jardins  ouvriers  —  des  habitations  à  bon  marché. 
—  Enrayer  la  dépopulation  des  campagnes.  —  Plus  de  bien-être  à  la  campagne  (éieclrulea- 
tion,  adduction  d’eau,  distractions,  sports,  etc.).  —  Par  le  travail,  par  1  épargné,  tout  !e 
monde  doit  pouvoir  devenir  riche,  devenir  propriétaire  du  foyer  familial  ; 

d)  Accession  à  la  propriété.  —  A  la  formule  :  «  Plus  de  propriété  ou  atteinte  à  la 
propriété  »,  nous  substituons  la  seule  bienfaisante  :  «  Tout  le  inonde  propriétaire  »  ; 


IL  Organisation  de  la  profession.  —  Extension  de  Faction  et  de  la  capacité  des  syn¬ 
dicats  professionnels,  création  d'organismes  de  conciliation,  diffusion  et  soutien  de  Farti-» 
sanat,  des  métiers  ruraux. 


III.  —  Protection  de  ïa  famille.  —  Notamment  des  familles  nombreuses.  Energique 
politique  de  la  natalité.  Défense  de  la  famille  qui,  chez  nous,  d®it  être  attachée  à  la  terre. 
Réforme  du  régime  successoral.  Extension  du  droit  de  vote  au  profit  des  familles,  etc. 


*  * 

Spécialement  au  point  de  vue  rural,  — .  Nous  demandons  l'accord  entre  les  proprié- 
aires,  les  fermiers,  les  ouvriers  et  les  artisans  des  campagnes  Nous  sommes  en  droit  les 
adversaires  déterminés  de  toutes  lois  à  effet  rétroactif  (qu'il  s'agisse  d’impôts,  de  révision 
indemnités  des  dommages  de  guerre,  de  baux).  Si  une  loi,  celle  du  9  juin  1927,  a  été  faite 
en  a veur  des  propriétaires,  nous  voulons,  par  principe  d  égalité  et  de  réciprocité,  qu'une 
Ü  re  o:t  soit  faite  en  faveur  des  locataires  si  le  malaise  agricole  persiste. 

Nous  voulons  aussi  la  loi  accordant  l'indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  sortants, 
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que  nous  n’avons  cessé  de  réclamer  dans  toutes  les  associations  agricoles  du  Pas-de- 
Calais. 

Anciens  combattants,  appartenant  à  cette  <t  génération  du  feu  et  de  la  victoire  »,  nous 
voulons  défendre  nos  droits  imprescriptibles  et  ceux  de  toutes  les  vie  Limes  de  la  guerre 
(mutilés,  réformés,  prisonniers  de  guerre,  veuves  et  orphelins,  ascendants  de  la  guerre), 
conformément  aux  légitimes  revendications  que  nous  n’avons  cessé  de  réclamer  dans  nos 
congrès. 

Mes  chers  Concitoyens, 

J’attends  votre  verdict  avec  confiance*  Me  plaçant  au-dessus  et  en  dehors  des  partis 
politiques,  je  vous  promets  mon  inaltérable  dévouement* 

Que  notre  devise  à  tous  eu  notre  belle  circonscription  soit  toujours  :  «  Paix,  travail, 
progrès  social  dans  Fordre,  pour  la  grandeur  de  la  République  et  la  prospérité  de  notre 
France  immortelle*  » 

Maurice  TAILLIÀNDIER 

Cultivateur  et  Maire  de  Cagni  court* 

Docteur  en  droit*  —  Membre  de  la  Chambre  d'agriculture, 
Président  de  la  Fédération  agricole  du  Pas-de-Calais* 
Membre  du  Conseil  des  agriculteurs  de  France* 

Chef  de  bataillon  de  réserve  d’infanterie,  —  Ancien  combattant. 
Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 


ire  circonscription  de  BÉTHUNE. 

M.  TELLIER 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9*308  voix. 


Citoyens, 

Désigné  par  les  sections  socialistes  de  la  1T&  circonscription  de  Béthune  pour  être  le 
candidat  du  Parti  socialiste,  aux  prochaines  élections  législatives,  j’ai  P  honneur  de  Vous 
soumettre  les  points  principaux  de  programme  de  notre  Parti,  programme  que  je  m’engage 
à  défendre,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'accorder  votre  confiance, 

Progra  rnm  e  ée  o  no  m  îq  u  e  * 

Le  Parti  socialiste  adopte  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  minimum  élaboré  par 
la  Confédération  générale  du  travail  : 

Prolongation  de  la  scolarité  jusqu’à  14  ans,  pour  permettre  aux  enfants  d’acquérir  une 
instruction  plus  développée  ; 

Défense  de  la  loi  de  huit  heures,  qui  apporte  à  l’ouvrier  les  heures  de  loisirs  nécessaires 
à  sa  santé  au  développement  de  ses  facultés  intellectuelles,  qui  lui  permet  de  goûter  les  dou¬ 
ceurs  de  la  vie  familiale  : 
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Loi  établissant  des  congés  payés  (de  deux  semaines  minimum)  pour  tous  les  travail¬ 


leurs  ; 


Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  de  travail,  pour  augmenter  l’indemnité  journalière 
et  accorder  à  tous  les  blessés  d'avant  guerre  des  majorations  en  rapport  avec  le  coût  de 


la  vie  ; 


Renforcement  de  T  Inspection  du  travail  afin  de  donner  toutes  garanties  aux  travail¬ 


leurs. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et,  en  particulier,  augmentation  de 
l'indemnité  en  cas  de  chômage  ; 

Augmentation  de  la  majoration  de  l’État  pour  les  bénéficiaires  de  la  loi  des  retraites 
ouvrières  et  paysannes  ; 

Droit  d'obtention  de  la  retraite  à  Page  de  cinquante  ans  pour  les  ouvriers  mineurs. 


Programme  agraire. 

Création  d’un  Office  des  blés  pour  fixer  le  prix  des  céréales,  afin  d’assurer  aux  cultiva¬ 
teurs  une  juste  rétribution  de  leur  travail  et  empocher  la  spéculation. 

Intervention  de  l'État  contre  k  spéculation  sur  les  sucres  pour  faire  remettre  aux  pro¬ 
ducteurs  betteraviers  la  part  qui  leur  revient  sur  les  prix  établis  en  collaboration  par  les 
fabricants,  les  cultivateurs,  les  consommateurs. 

Établissement  du  monopole  des  engrais,  géré  par  les  usagers,  sous  le  contrôle  de  1  Etat, 
afin  que  ces  engrais  soient  vendus  aux  cultivateurs  au  plus  juste  prix^  alors  que,  mainte¬ 
nant,  iis  sont  aux  mains  de  divers  trusts  portant  le  nom  de  Comptoirs  dont  la  seule  règle  est 
de  réaliser  des  bénéfices  scandaleux  sur  les  vrais  producteurs  ; 

Extension  du  Crédit  agricole,  afin  de  permettre  aux  petits  cultivateurs  d’acquérir  tout 
ce  dont  ils  ont  besoin  pour  l’exploitation  de  leur  ferme  et  1  amélioration  de  leur  cheptel. 


Programme  financier. 

Le  Parti  socialiste  demande  la  stabilisation  du  franc  au  cours  actuel,  car  une  revalori¬ 
sation  plus  accentuée  amènerait  à  nouveau  un  chômage  intense. 

Au  sujet  des  dettes  interalliées,  il  demande  un  arrangement  avec  nos  anciens  alliés, 
pour  que  ce  ne  soit  pas  la  France  qui  supporte  tous  les  frais  de  la  guerre; 

Il  demande,  en  outre,  une  contribution  sur  les  grosses  fortunes,  pour  amortir  la  dette 
qui  écrase  ^industrie,  le  commerce  et  l’agriculture,  et  pour  diminuer  les  impôts  do  consom¬ 
mation. 

II  demande  la  nationalisation  des  mines,  des  banques  et  des  grands  services  publics,  la 
réduction  des  budgets  de  la  Guerre  eide  la  Marine,  rendue  possible  à  la  suite  d’engagements 
entre  tous  les  peuples. 

P  r  o  g  ra  m  me  s  oc  ta  L 

Au  point  de  vue  de  P  éducation,  le  Parti  socialiste  est  partisan  de  l’école  unique,  afin 
qu’il  n'y  ail  plus  une  instruction  pour  les  enfants  des  riches  et  une  autre  pour  les  entants 
des  pauvres,  et  pour  que  tous  les  enfants,  indistinctement,  puissent  parvenir  aux  hautes 
écoles  si  leurs  facultés  intellectuelles  le  permettent.  Afin  d’atteindre  ce  but*  il  s’associe  de 
toutes  ses  forces  à  toutes  les  mesures  assurant  le  développement  de  l'école  laïque  qui  donne 
à  tous  les  Français,  l'esprit  de  tolérance,  l’amour  de  la  patrie  et  de  rhumanilé. 

Il  demande  :  la  création  de  sanatoriums,  pour  pouvoir  soigner  et  guérir,  dans  un  bref 
délai,  les  personnes  atteintes  de  tuberculose,  les  soins  préventifs  des  membres  de  familles 
comprenant  des  tuberculeux. 


J-'lO'  ’  ' 
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Uue  large  participation  de  l’Etat  pour  la  construction  d'habitations  saines  et  a  bon  mar¬ 
ché  pour  les  familles  nombreuses  ; 

Une  lutte  efficace  contre  l’alcoolisme ,  les  maladies  contagieuses  et  les  taudis  ; 

Une  réelle  protection  des  faibles,  des  déshérités,  pour  que  notre  pays  se  classe  au  pre¬ 
mier  rang  des  nations  pratiquant  une  solidarité  agissante  et  fraternelle  à  l’égard  de  tous 
leurs  membres  ; 

Au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  F  application  immédiate  de  la  loi  d’un  an  * 

La  propagation  organisée  des  idées  de  justice,  de  paix  internationales,  préparant  le 
désarmement  de  toutes  les  haines,  là  disparition  des  guerres  et  faisant  prévaloir  dans  Y  es¬ 
prit  des  peuples  la  méthode  du  recours  à  F  arbitrage  international  et  à  F  intervention  de  Ja 
Société  des  Nations > 

Citoyens, 

Vous  pouvez  constater  que  les  réformes  souhaitables  que  je  vous  indique  dans  le  bre 
exposé  qui  précède  sont,  réalisables.  Elle  ne  forment  pas,  comme  un  journal  de  la  région  l'a 
dit,  un  «  programme  de  discorde  ». 

Elles  ne  sont  ni  des  utopies,  ni  des  promesses  démagogiques.  Elles  entreront  dans 
l’ordre  des  choses  de  notre  République  démocratique  et  sociale  si,  comme  tous  les  bons 
républicains  de  France,  vous  envoyez  le  22  avril  prochain,  pour  vous  représenter  au  Parle¬ 
ment  les  candidats  qui  les  défendront  :  les  candidats  désignés  par  le  Parti  socialiste. 

Mon  passé  m'autorise  à  croire  que  vous  me  trouverez  capable  de  soutenir  avec  force  les 
espérances  de  tous  les  travailleurs  des  champs,  de  Fateîicr,  de  la  mine,  du  commerce,  des 
services  publics  qui  veulent  une  société  meilleure  et  ne  l’attendent  que  d’eux- mêmes. 

J’ai  tends  avec  confiance,  Fexprcssion  de  votre  volonté  et  vous  demande  de  ne  rien 
négliger  pour  le  trïomple  de  notre  cause, 

A.  TELLIER 

Maire  de  Lillevs, 


2e  circonscription  de  BÉTHUNE, 

(Lons-Est,  ■ 

M.  LOU  ART 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.636  voix. 


Programme  d'action  immédiate . 

Les  élections  législatives  appellent  la  France  entière  à  sc  prononcer  sur  la  roule  qu’elle 
entend  suivre. 

11  faut  choisir  : 

Pour  ou  contre  V Union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1919, 

Il  faut  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoir. 

Et  le  Parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924  à  seconder  tout  effort  de  marche 
en  avant,  et  prêt,  s’il  était  porté  au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés  du  pays. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux 
errements  de  la  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre. 

Et  la  politique  qui,  sous  l’impulsion  du  Parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro¬ 
chement  des  peuples  et  prépare  le  désarmemenL 

Il  faut  cl  loisir  : 

Entre  la  politique  financière  de  PUnion  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent 
payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d  impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit. 

Et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  l'impudence  cynique  'des  gouvernements  de  réaction  et  de  répression  ou  la  timi¬ 
dité  des  gouvernements  d'intention  démocratique,  qui  n'ont  opposé  aux  forces  d’argent  que 
des  velléités  de  résistance  impuissante. 

Et  les  méthodes,  dès  longtemps  indiquées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  facisme,  de  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à 
1  émancipation  des  travailleurs. 


Il  faut  choisir  : 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre.  Le  Parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  l'émancipation  complète  du  travail  n’est  possible  que  par  l'avè¬ 
nement  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose  comme  programme  d’action  immédiate  les 
réformes  et  mesures  suivantes  : 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat,  Amnistie.  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates. 

2°  Sécurité  par  i;  arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie, 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie. 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois. 

4°  Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait, 

5°  Ecole  pour  tous  à  tous  les  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Défense  de  la  laïcité, 

6°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G,  G,  T.  Les  huit  heures.  Les  contrats 
collectifs.  Le  contrôle  ouvrier.  Garanties  contre  le  chômage.  Large  participation  de  l’Etat 
aux  assurances  sociales, 

7°  Offices  publics  des  blés  et  engrais.  Action  énergique  de  l’Etat  en  faveur  des  petites  et 
moyennes  exploitations.  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles. 

8°  Grands  travaux  d intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la  vie 
chère. 

Travailleurs,  vous  voterez  pour  le  Parti  de  votre  classe  î 
Démocrates,  vous  voterez  pour  le  Parti  de  la  République  sociale  ! 

Le  Parti  socialàte  £.  F ,  f .  O. 

Vu  le  candidat  : 

Jacques  LO  U  A  RT 

Maire  de  Sahauinines,  —  Conseiller  ^arrondissement. 


3*  circonscription  de  BÉTHUNE. 

(Leoa-Ouest.) 

M.  MA  ES 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  11.054  voix. 


Voir  le  programme  du  Parti  socialiste  ci-dessus. 


4e  circonscription  de  BÉTHUNE. 


M.  AP  PO  U  R  G  HA  U  X 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.713  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  peuple  de  France  n’est  pas  satisfait.  Le  pays  se  remettait  lentement  des  épreuves 
de  la  guerre  quand  le  Cartel  des  gauches  est  venu  raviver  des  plaies  encore  mal  fermées 
Triomphant  avec  insolence,  son  premier  geste  fut  de  rallumer  les  discordes  civiles  et  de 
ressusciter  les  mesquines  querelles  d’avant  guerre.  A  l’Intérieur,  sa  politique  haineuse  et 
sectaire,  a  créé  îe  malaise  alsacien  ;  à  l’extérieur  sa  politique  imprévoyante  est  responsable 
dn  sang  de  nos  soldais  répandu  au  Maroc  et  en  Syrie, 

«  Les  places,  toutes  les  places,  et  tout  de  suite  »,  Tel  fut  son  cri  de  victoire  et  tous  les 
camarades  du  Cartel,  y  compris  les  socialistes,  les  Steeg,  les  Vioiiette,  les  Varenne  «e  sont 
mes  a  la  curée  des  grosses  prébendes  chez  nous  et  jusqu'en  Indochine.  Us  ont  compromis 

-uTZl  Slt,UaÜ°n  fioancière  du  Pays-  Nous  n’oublierons  jamais  certains  jours  de 
juillet  1926,  ou  1  angoisse  étreignait  les  cœurs  français  comme  amï  plus  sombres  jours  de  la 
guerre.  Ils  ont  gaspillé  les  deniers  publics,  crevé  tous  les  plafonds  ;  sous  leur  régime  la 

uvre  a  passe  de  84  à  248  francs.  Loin  de  la  supprimer  ils  ont  accentué  la  vie  chère  par'des 
impôts  exorbitants,  L 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  que  d’autres  avaient  laborieusement  préparé  depuis 
longtemps,  article  par  article,  ils  viennent  de  la  bâcler  pour  ne  pas  avoir  la  honte  de  revenir 
devant  les  électeurs  sans  l'avoir  votée. 

Pour  empêcher  la  course  à  l’abîme,  ils  ont  du  renier  leur  propre  politique  et  faire  appel 
a  un  Ministère  d’Umon  nationale  sous  l'égide  de  M.  Poincaré. 

En  plein  régime  cartelïiste,  c’est  l’esprit  de  l’Union  sacrée  qui  a  sauvé  la  France  - 
cest  de  la  politique  d’Union  nationale  que  je  me  réclame  aujourd’hui  devant  vous. 

Français,  cruellement  déçus  et  justement  mécontents,  vous  laisserez-vous  de  nouveau 
tromper  par  les  partis  de  gauche  ? 

Mes  chers  Concitoyens, 

J  ai  le  périlleux  honneur  de  jeter  aujourd’hui  un  cri  d’appel  et  de  ralliement.  De  tous 
les  points  de  la  circonscription  et  de  tous  les  milieux  sociaux,  vous  m’avez  fait  un  devoir 

e  marcher  de  1  avant  ;  à  vous  de  suivre  le  drapeau  que  vous  m'avez  commandé  de  lever 
men  haut. 


Sur  le  terrain  de  la  politique  générale  ; 

J  estime  que  le  gouvernement  doit  cesser  d’être  l’apanage  d’un  parti  pour  organiser  la 
iSTr  yterneI  e  abritera  tous  les  citoyens  soucieux  du  bien  public.  La  Constitution  de 
doit  etre  revisée  dans  le  sens  d’un  renforcement  du  pouvoir  exécutif  et  d’une  plus 
grande  Stabilité  gouvernementale.  Partisan  d’une  profonde  réforme  administrative  dans  le 
ens  ré^ionaliste,  j  estime  nécessaire  la  décentralisation  qui  émancipera  les  groupements 
ocanx  economiques  de  la  tutelle  oppressive  de  l’Etat  et  permettra  la  constitution  d'un 
onseil  national  économique  où  toutes  les  forces  productives  de  la  Nation,  les  associations 


—  1000  — 

professionnelles  et  syndicales  participeront  à  l  élaboration  des  lois  et  à  l'administration 
du  pays* 

En  politique  extérieure  : 

Au  stade  où  nous  en  sommes,  îî  serait  dangereux  et  même  criminel,  d 'oublier  les 
sécurités  nécessaires  ;  la  France  plus  que  jamais  créatice  de  véritable  paix  ne  doit  pas 
oublier  que  Locarno  ne  nous  dispense  pas  d'assurer  la  securité  de  nos  frontières,  ni  de  ren¬ 
forcer  la  Société  des  Nations* 

Locarno  ne  nous  donne  pas  le  droit  d'avoir  une  confiance  aveugle  dans  F  Allemagne 
d1  aujourd'hui,  Locarno  n’aura  son  plein  effet  que  si  une  sage  politique  conciliante,  mais 
sans  faiblesse,  sait  faire  respecter  les  traités  et  faire  en  sorte  que  l'Allemagne  reste 
pacilique  par  intérêt  en  attendant  le  jour  où  elle  le  sera  par  conviction  profonde. 

À  l'intérieur  : 

Il  faut  que  soit  banni  tout  esprit  de  discorde.  Il  faut  que  l'union  se  resserre  de  plus  en 
plus  entre  les  Français,  qui  entendent  conserver  et  défendre  à  l'intérieur  l’ordre,  le  respect 
des  conviclions  sincères,  les  droits  imprescriptibles  de  la  conscience,  le  maximum  de 
libertés  et  d'initiatives  compatibles  avec  l'ordre  public*  Il  faut  que  chacun  puisse  pratiquer 
librement  son  culte,  envoyer  ses  enfants  à  F  école  de  son  choix  et  quelle  que  soit  sa  confes¬ 
sion,  nul  citoyen,  sous  la  réserve  du  contrôle  de  l'Etat,  ne  se  voit  refuser  aucun  des  droits 
qui  sont  reconnus  aux  autres.  Liberté  pour  tout  et  pour  tous,  excepté  pour  le  mal  et  pour 
les  malfaiteurs* 

Dans  Tordre  financier  : 

C'est  le  front  unique  de  toutes  les  forces  vives  du  pays,  qui  permettra  de  poursuivre  la 
restauration  commencée  par  le  Ministère  Poincaré.  Une  politique  d'économies  et  de 
restrictions,  nettement  adversaire  de  l'étatisme  et  de  tout  prélèvement  sur  le  capital,  est 
seul  capable  d’enrayer  la  crise  actuelle. 

Il  faut  tendre  de  plus  en  plus,  à  une  plus  juste  imparti Uon  des  charges  fiscales,  a  la 
suppression  dans  la  mesure  du  possible,  des  taxes  qui  frappent  les  denrées  de  première 
nécessité* 

En  matière  d'enseignement  : 

Adversaire  résolu  de  tout  monopole,  je  souhaite  le  développement  toujours  plus  grand 
de  rinsLruction  publique,  l'organisation  définitive  de  l'enseignement  technique  avec  le 
concours  effectif  des  corps  prolessionnels  seuls  compétents  en  la  matière,  l'accès  des 
enfants  du  peuple  aux  écoles  secondaires  et  supérieures  par  l'établissement  .d'un  Office 
national  des  bourses  qui  seront  accordées  au  seul  mérite  èn  dehors  de  toute  autre 
considération* 

Sur  le  terrain  social  ; 

Opposant  a  la  lutte  des  classes  la  collaboration  sincère  et  loyale  du  capital  et  du 
travail,  je  suis  de  ceux  pour  qui  la  justice  sociale  n'est  pas  un  vain  mot,  La  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  aurait  dû  depuis  longtemps  assurer  les  travailleurs  contre  les  risques  de  la 
maladie,  de  l’invalidité  et  de  la  vieillesse* 

Chefs  de  famille  : 

La  nation  n'est  pas  faite  d'individus,  mais  de  familles  qui,  trop  longtemps  victimes 
d’individualisme  destructeur,  sont  menacées  dans  leur  existence. 
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Il  faat  proclamer  hautement  les  droits  des  chefs  de  famille  qui  donnent  au  oavs  ses 
contribuables,  ses  travailleurs,  ses  soldats*  ^  "es 

Pour  que  la  famille  puisse  vivre  eL  se  développer,  il  lui  faut  un.  milieu  .favorable  Je 
sms  donc  nettement  partisan  du  sursalaire  familial  obligatoire  qui,  seu]  pem  assû™l 
le  salaire  vital  du  travailleur  et  dispenser  la  mère  de  famille  du  travail  de  P  naine  Je 
le  développement  de  l’artisanat.  C’est  le  devoir  de  l’État,  des  département  et  "des  coT 
numes  de  creer  et  de  perfectionner  toutes  les  institutions  susceptibles  d’enemuwer  et 
d’aider  la  mère  de  famille,  de  protéger  l’enfance,  dmrimter  l’adolescence  ;  de  favoriser  nos 
admirables  sociétés  sportives. 

Père  de  famille  et  membre  du  Conseil  départemental  de  la  natalité  je  suis  n artisan 
lémlu  du  vote  familial  et  de  l’extension  de  la  loi  sur  le  bien  de  famille  insaisissable 

Mutilés  et  anciens  eorn battants  : 

Votre  idéal,  qui  est  celui  de  l’esprit  «  ancien  combattant  »,  est  le  mien,  comme  sont 
“B  'f**S  V°-.  ^«.dicaltons  légitimes.  Je  souscris  pleinement  à  votre  programme 
concernant  1  organisation  de  la  paix,  votre  action  sociale,  la  liquidation  des  dettes  inter- 
alheüs,  le  drmL  a  réparations  corporelles,  le  droit  au  reclassement  social,  les  droits  en 
maüere  cm  prévoyance  soc.aln,  las  droits  civique®,  les  droits  au  respect  du  souvenir 
Comme  vous,  je  suis  ancien.:  combattant. 

Travailleurs  :  ' 

M’étant  consacré  depuis  plusieurs  années  à  toutes  les  œuvres  sociales  et  ouvrières  do 
notre  laborieuse  région,  je  continuerai  à  travailler  de  toutes  mes  forces  h  l’amélioration  du 
sortdes  travailleurs  de  toutes  catégories;  .je  poursuivrai  la  création  d’habitations  ouvrières 
plus  conformes  a  1  hygiène  et  à  la-  dignité  humaine:  du  travailleur,  la  multiplication,  des 
caisses,  rurales  et  ouvrières..  On  confond  trop  souvent  socialisme  et,  action  sociale  :  les  nom- 
neux  ouvrier-  qui  ont  fait  appel  à  mon  concours  sont  garants  de  tout  l’intérêt  que  je  poste 
au  sort  des  classes  laborieuses  dont  je  suis  fier  d’être  l’ami  et  le  défenseur.  1  ' 

Mineurs  : 

,E“  ffénénai,  je  réclame  pour  vous  une  politique  internationale  tendant  à  la  réduction  de 
6  chômage  et  la  protection  efficace  de  la  main- d'œuvre  française 

le  Jî rÜCv’er’ i ’apprrai  T  principales  :  un  salaire  minimum  basé  sur 

Ï"!Î.!  '  16  re:Vem3a  À*  ûll°CaLions  *■*«■*;  Supplication  stricte  des  huit 

la  kfoiritfrft-  Rge8  Tn'T  payüS  ’  ®*Jwlslon  ctes'  Pouvoirs  des'  délégués  mineurs  en  vue  de 
a  secmaé  des  ouvriers  du  jour  et  du  fond;  l’arbitrage  obligatoire  des  conflits;  la  création 

des  maisons  pour  pensionnés  ;  la  refonte  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Industriels  et  commerçants  : 

_  1  Votre  activité  doit  être  l’objet  d’une  particulière  sollicitude..!]  faut  au  commerce, 
tarif/  T-™  a  iaerl°^lBre’  aasurer  la  sdcurité  «t  un  profit  suffisent.  Pour  cela  le 

wn^ar^gü»'?111  é,,bii is’  im‘,4is  i-  »  a. 

preJ1/  Z’  3/  !,eu  d’envisager  l'a  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  la  sup- 
P  essmn  des  tracasseries  et  inquisitions  fiscales.  P 

\ 

Cheminots  : 

nalc,JLlClamC  P°Ur  V°US  :  *a  ConstUution  de  commissions  paritaires  nationales  et  rério- 
ment  pour  Zi/18110”  pi’0?01't,0anelili  des  orgairieatipas  syndicales;  l'égalité  de  traîte- 
I  Lc=  les  organisations  syndicales,  quelle  que  soit  leur  étiquette,  si  elles  ont  une 


existence  Légale  ;  l'application  aux  cheminots  de  la  loi  sur  le  repos  hebdomadaire  et  de  la  loi 
de  huit  heures  dans  l'esprit  de  ces  lois,  l'accès  possible  a  la  semaine  anglaise,  la  suppression 
des  trains  de  marchandises  le  dimanche;  l'emploi  obligatoire  de  mutilés  du  travail  et  leur 
rééducation  aux  frais  des  compagnies;  la  répartition  entre  tous  les  réseaux  des  emplois 
réservés;  une  loi  assimilant  les  maladies  professionnelles  aux  accidents  du  travail;  la  créa¬ 
tion  d'une  école  supérieure  des  chemins  de  fer  par  une  loi,  et  l’admission  des  organisations 
syndicales  au  contrôle  de  son  fonctionnement;  la  nomination  des  délégués  syndicaux  pour 
veiller  au  respect  des  lois  sociales  et  à  la  sécurité,  et  l'admission  de  tous  les  syndicats  à  ces 
délégations  au  prorata  de  leurs  effectifs. 

Agriculteurs  et  travailleurs  de  la  terre  * 

Pour  se  concilier  ses  électeurs  socialistes,  îe  Cartel  a  laissé  se  développer  contre  vous 
une  campagne  de  calomnie,  oubliant  qu  il  y  a  solidarité  entre  vos  intérêts  et  ceux  des 
ouvriers  des  villes. 

Cultivateurs,  exploitants  : 

En  liaison  avec  vos  syndicats  agricoles,  vos  associations  mutuelles,  vos  caisses  de  crédit 
rural,  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  à  la  réalisation  de  vos  légitimes  aspirations. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  n'a  pas  tenu  compte  de  la  condition  particulière  de 
l'agriculture;  il  est  évident  qu'elle  doit  être  modifiée  pour  répondre  aux  trop  justes  récla¬ 
mations  des  organisations  agricoles. 

Employés  : 

de  n'ai  garde  d’oublier  votre  situation  intéressante;  vous  conslituez  une  catégorie 
sociale  dont  l'originalité  et  l'importance  justifie  ^établissement  d'un  statut  légal  distinct  que 
vous  attendez  depuis  trente  ans* 

Fonctionnaires  ; 

Il  est  indispensable  que  vous  ayez  votre  statut  contre  les  abus  d’autorité  par  la  consti¬ 
tution  de  tribunaux  spéciaux  de  conciliation  et  d'arbitrage  obligatoire. 

Électeurs  de  la  circonscription  de  Béthune -Gain brin, 

Je  vous  ai  exposé  loyalement  et  simplement  mon  programme  d’idées  et  d’action. 

Je  me  présente  à  vous  avec  1  ardeur  de  convictions  solides  et  la  ferme  volonté  de  tra¬ 
vailler  avec  vous  ù  la  prospérité  de  notre  cher  pays. 

Pour  la  paix,  contre  le  Cartel, 

Pour  la  liberté,  contre  le  Socialisme, 

Pour  le  véritable  progrès  social,  contre  le  Communisme, 

En  avant,  vive  la  France  1 

Jules  A  P  P  0  U  R  C II À  U  X  f 

Avocat  au  barreau  de  Béthune, 

Croix  de  guerre, 

Candidat  d1  Union  républicaine  nationale  et  dTÀcüon  sociUe* 
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5“  circonscription  de  BETHUNE. 

(Carvin.) 

M.  EVRARD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.385  voix. 


Voir  le  programme  du  Parti  socialiste  ci-dessus. 


6°  circonscription  de  BETHUNE. 

(Hem  dam.) 

M.  CADOT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — ■  13,256  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  avril,  à  désigner  le  représentât  au  Parlement  de  la  sixième  cir¬ 
conscription  de  Béthune,  formée  par  le  canton  d’Hoüdain. 

La  Fédération  socialiste  du  Pas-de-Calais  m’ayant,  selon  les  indications  d’un  vote  una¬ 
nime  des  sections  de  la  circonscription,  renouvelé  sa  confiance,  je  viens,  pour  la  quatrième 
fois,  pénétré  de  là  gravité  de  la  situation  actuelle,  me  présenter  à  vos  suffrages  et  solliciter 
le  renouvellement  du  mandat  que  vous  mTavez  confié  pour  la  première  fois  en  1914,  avec  le 
même  régime  électoral  que  celui  d’aujourd’hui,  le  scrutin  dr  arrondisse  ment. 

Vous  connaissez  mon  passé.  Pendant  trois  législatures,  dont  une  a  été  le  témoin  de  la 
catastrophe  mondiale  de  1914-1918,  tous  mes  efforts  ont  été  tendus  vers  un  but  unique: 
guider,  conseiller,  soutenir  mes  compatriotes,  rendre  service  à  tous,  collectivités  et  parti¬ 
culiers. 

Ghargé  des  intérêts  d’une  circonscription  de  près  de  200.000  habitants  sur  515,000 
que  compte  l’arrondissement  de  Béthune,  tous  mes  instants  ont  été  consacrés  au  travail* 

été  au  service  de  tous  et  personne  ne  peut  dire  qu’il  ait  fait,  en  vain,  appel  à  mon 
concours* 

A  la  Chambre  des  Députés,  j’ai  toujours  voté  pour  l’intérêt  général  du  pays  et  en  faveur 
des  intérêts  du  peuple  qui  travaille  et  qui  produit*  J’ai  toujours  considéré  en  effet,  que  le 
travail  qui  crée  les  richesses  et  la  prospérité  devrait  être  récompensé  en  tout  premier  lieu, 
avant  tout  prélèvement  en  faveur  des  oisifs  et  des  jouisseurs. 

Je  suir  intervenu  maintes  fois  à  la  tribune  de  ta  Chambre  pour  défendre  des  intérêts 
divers,  notamment  ceux  des  travailleurs  et  en  particulier  ceux  de  la  corporation  si  intéres¬ 
sante  des  ouvriers  mineurs*  L’instruction  des  enfants  du  peuple  a  toujours  été  l’objet  prin- 


m 
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cipai  de  mes  préoccupations  et  j’ai  combattu  activement  pour  hâter  les  construction* 
scolaires  si  nécessaires  dans  nos  régions  surpeuplées  et  pour  supprimer  les  taudis  scolaire 
encore  nombreux  en  France  et  dans  le  Pas-de-Calais. 

Socialiste,,  profondément  laïque,  j’ai  combattu  toute  ma  vie  pour  la  République  laïque 
démocratique  et  sociale.  Je  reste  fidèle  à  mes  convictions  anciennes  et  dans  l’avenir,  je  conti¬ 
nuerai,  comme  par  le  passé,  à  défendre  vos  intérêts  et  ceux  du  pays. 

Mon  programme,  c’est  celui  du  Parti  socialiste,  de  ce  Parti  qui  a  déjà  une  Ionore 
histoire  et  qui  est  né  d’un  acte  de  foi  dans  ie  peuple  et  d’une  volonté  résolue  de  réalisations 
démocratiques.  -, 

Ce  Parti  sait  ce  qu’il  veut.  Avant  tout  il  veut  la  paix.  II  répudie,  en  politique  extérieure 
tout  acte,  tout  geste  qui  puisse  fournir  jamais  un  prétexte  au  renouvellement  des  catastro¬ 
phes  dont  la  France  garde  le  poignant  souvenir.  11  sait,  certes,  qu’il  ne  suffit  pas  de  décréter 
la  paix  pour  l’obtenir  ;  il  observe  avec  angoisse  les  convulsions  qui  secouent  l’Europe  et  le 
monde.  Il  ne  bêle  pas  la  paix,  mais  Î1  la  prépare  eL.il  pense  que  l’honneur  et  l’intérêt  de  la 
France  lui  commandent  de  diriger  cette  œuvre. 

C’est  pourquoi,  il  entend  soutenir,  avec  l’énergie  nécessaire,  l’œuvre  de  paix  qui  s'ébau¬ 
che  à  Genève  à  la  SociéLé  des  Nations  et  où  plusieurs  membres  du  Parti  socialiste  jouent 
im  Mïe  très  important, 

A  l’intérieur,  ie  Parti  socialiste  entend  défendre,  avec  la  dernière  énergie,  les  libertés 
civiques  et  intellectuelles,  les  libertés  syndicales,  la  neutralité  de  l’enseignement  ;  il  veut 
l’accomplissement  des  promesses  contenues  dans  l’idée  démocratique,  la  réalisation  des 
espoirs  quelle  a  fait  naître  dans  le  cœur  de  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent, 

Il  veut  défendre  la  laïcité  de  l’Etat  encore  âprement  discutée  par  ceux  qui  veulent  faire 
de  la  religion  une  dominatrice,  parce  que  cette  laïcité  est  à  la  condition  nécessaire  de  la 
liberté  des  consciences  et  que  la  neutralité  que  tous  doivent  respecter  est  une  protection 
pour  tous* 

U  défend  l’école  laïque  parce  que  celle-ci  développe  l’esprit  critique  chez  les  citoyens  et 
qu’elle  leur  donne  la  noLion  exacte  de  leurs  devoirs  eL  aussi  celle  de  la  solidarité  sociale.  11 
veuL  d’autre  part,  l’école  unique  afin  qu’il  soit  permis  à  tous  les  enfants,  sans  considération 
de  fortune,  d’accéder  à  tous  les  degrés  de  l’enseignement  en  tenant  compte  seulement  de  leur 
valeur  et  cîe  leur  mérite. 

A  timon  où  nous  sommes,  Tes  questions  financières  et  budgétaires,  desquelles  dépendent 
la  vie  et  la  prospérité  de  la  nation,  tiennent, à  juste  titre,  le  premia- plan  des  préoccupations 
de  noirs  Parti. 

D’impérieuses  exigences  de  trésorerie  ont  amené  les  gouvernements  à  développer  les 
impôts  de  consommation  si  lourds  aux  travailleurs  et  aux  familles  nombreuses.  Le  Parti 
socialisée,  qui  ne  s’est  jamais  associé  à  celte  politique  financière,  s’efforcera  d’obtenir  le 
retour  aux  principes  équité  blés  d’une  fiscalité  plus  démocratique. 

il  reconnaît  que  létal  de  Ta  monnaie  et  celui  de -la  trésorerie  se  sont  améliorés  ces 
temps  derniers,  que  le  marché  des  changes  a  été  moralisé,  mais  ces  résultats  n'ont  été  obtenus 
qu  en  créant  dix  milliards  d’impôts  nouveaux  et  qu’au  détriment  de  la  santé  économique  de 
la  nation. 

De  système  de  l’amélioration  progressive  du  franc  par  l'amortissement  et  de  l’amortisse¬ 
ment  par  les  sui-charges  fiscales  n’a  pas  permis  d'abaisser  le  prix  de  la  vie  ;  il  a  provoqué 
une  crise  industrielle  et  commerciale,  crise  de  sous-eonsommation  et  de  mévente  d'abord, 
crise  de  sous-production  ensuite  et  a  frappé  d’une  nouvelle  pertubation  la  vie  économique 
du  pays,  sans  créer  le  moins  du  monde  un  état  plus  juste,  mais  en  provoquant  des  iniquités 
nouvelles  et  contraires. 

Les  ouvriers  mineurs  français  ont  à  supporter  actuellement  les  conséquences  fâcheuses 
de  ceLLe  perturbation  économique  :  le  chômage,  qui  ne  devrait  pas  exister  dans  un  pays 
comme  la  France,  tributaire  de  l’étranger  pour  20  4  25:000  tonnes  de  charbon  chaque  «unie, 
les  atteint  ;  d  autre  part,  pour  obtenir  nue  diminution  du  prix  de  revient  de  la  tonne  de 
charbon  afin  de  permettre  à  l’industrie  minière  française  de  faire  face  à  la  concurrence 
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étrangère,  on  les  astreint  à  de  dures  conditions  de  travail  et  on  leur  a  fait  subir,  en  19:27, 
une  diminution  de  salaires.  Le  problème  qui  se  pose  pour  les  travailleurs  du  sous-sol  est 
grave,  il  Lest  d'autant  plus  que,  par  ricochet,  une  situation  malheureuse  chez  les  mineurs 
entraîne  le  marasme  au  sein  des  populations  agricole  et  commerciale. 

Pour  remédier  à  cette  situation,  le  Parti  socialiste  veut  une  stabilisation  légale  consa¬ 
crant  la  stabilisa  Lion  présente  de  fait,  en  excluant  formellement  l'idée  soit  d’une  revalori¬ 
sation,  soit  d’une  dépréciation  préalable  11  réclame  la  consolidation  générale  des  engage¬ 
ments  à  court  terme  et  de  la  dette  flottante  comme  condition  préalable  à  la  stabilisation 
légale  et  il  estime  qu’on  doit  poursuivre  énergiquement  P  effort  d’amortissement  et  que  îe 
seul  moyen  d'obtenir  un  amortissement  actif  et  rapide  qui  puisse  permettre  de  songer  aux 
dégrèvements  fiscaux,  est  de  faire  appel  à  la  richesse,  étant  entendu  que  les  dégrèvements 
seraient  effectués  dans  l’ordre  suivant:  dégrèvement  des  denrées  de  consommation  indispen¬ 
sables:  sucre,  café,  cacao,  réduction  de  la  cédule  des  salaires  et  traitements,  ensuite  réduc¬ 
tion  de  la  cédule  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux. 

D’autre  part,  le  Parti  entend  ne  rien  laisser  aliéner  des  services  publics  dont  TËtat  a 
assumé  la  charge  ;  rien  ne  doit  être  distrait  de  cette  partie  de  la  richesse  nationale.  Au  con¬ 
traire,  il  demande  l’extension  de  ses  services  publics  êt  estime  que  l’Etat  doit  participer  dans 
toutes  les  entreprises  suffisamment  concentrées  et  exploiter  à  son  profit  tout  ce  qui  est,  par 
sa  nature,  domaine  national.  Mais  il  croit  que,  par  une  industrialisation  moderne,  par  un 
appel  à  T'émula  lion  et  à  l'amour-propre  des  agents,  le  produit  de  cès  services  pourrait  être 
sensiblement  amélioré. 

Le  Parti  a  aussi  son  programme  de  législation  du  travail.  II  ne  fait  pas  fi  des  réformes 
et  il  s’efforce  de  conquérir  au  profit  des  travailleurs  jusqu’à  la  moindre  parcelle  de  justice  eL 
de  bien-être. 

Son  programme  de  reformes  immédiates  concorde  presque  littéralement  avec  celui  de 
la  Confédération  .générale  du  travail. 

Préoccupé  de  voir  bientôt  le  prolétariat  garanti  dans  la  plus  large  mesure  contre  les 
risques  constants  qui  le  menacent,  le  Parti  socialiste  réclame  les  reformes  suivantes  : 


P  L’interdiction  d’employer  les  enfants  avant  Page  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  ;  2°  la  limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  à  huit  heures  par  jour  ;  3°  les 
vacances  payées  j  4°  la  révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et 
extension  de  ladite  loi  aux  maladies  professionnelles  ;  5°  la  réorganisation  de  l’inspection  du 
travail  ;  6°  l’amélioration  du  régime  des  assurances  ouvrières  et  sociales  en  vue  de  protéger 
les  ouvriers  et  leur  famille  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d’invalidité,  de  vieillesse,  de 
décès?  de  chômage  ;  7Ü  le  développement  des  contrats  collectifs* 


Au  point  do  vue  économique,  îe  Parti  socialiste,  désireux  de  protéger,  dans  le  régime 
actuel,  les  travailleurs  contre  les  fâcheuses  conséquences  immédiates  des  progrès  économi¬ 
ques  :  chômage,  baisse  des  salaires,  etc*  et  de  protéger  contre  les  mêmes  conséquences, 
\  etlsem^le  des  consommateurs  menacés  dans  leur  puissance  d’achat  par  les  prix  que  peuvent 
imposer  souverainement  les  industries  concentrées,  a  inscrit  à  son  programme  d’action  immé¬ 
diate:  le  contrôle  ouvrier  cl  la  participation  ouvrière  à  la  gestion,  le  contrôle  des  prix  et  le 
développe  mont  de  la  coopération,  la  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  à  la 
nation  des  monopoles  de  fait  (assurances,  sucres,  pétroles,  mines,  alcool). 

Ln  ce  qui  concerne  l'agriculture,  le  Parti  socialiste  estime  que  pour  augmenter  la  pro¬ 
duction,  il  faut  entreprendre  dès  aujourd’hui  toute  une  série  de  réformes  sérieuses  qui 
seraient  réalisées  en  complet  accord  avec  les  cultivateurs  et  le  monde  du  travail,  savoir: 
*  création  d  un  Office  des  b*és,  la  nationalisation  de  la  fabrication  des  engrais,  le  dévelop¬ 
pement  de  1  enseignement  agricole,  rétablissement  de  tarifs  réduits  pour  le  transport  des 

eri^tais>  machines  et  produits  agricoles,  l'application  de  toutes  les  lois  sociales  aux  tra¬ 
vailleurs  agricoles, 

^  L  hygiène,  l’assistance  et  la  prévoyance  sociales  ont  également  retenu  toute  Y  attention 
6  notre  f  artf  En  vue  de  combattre  les  fléaux  sociaux,  il  présente  dans  son  programme  une 


série  de  réformes  réalisables  dans  un  court  délai  et  dont  l'effet  bienfaisant  serait  vivement 
ressenti  par  la  population  tout  entière.  Il  sollicite  la  création  d’œuvres  en  faveur  del’enfance 
(consultations  pour  nourrissons,  puériculture,  goutte  de  lait,  inspection  médicale  des 
écoles),  l’assurance  sociale  des  enfants,  la  refonte  des  lois  d’assistance,  la  création  d’un 
vaste  service  'd'hÿgiîhe  en  vue  d’assurer  la  surveillance  et  la  protection  de  la  santé  publique 
et  toutes  les  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances,  à  garantir  la  justice  sociale,  à  sau« 
vegarder  la  vie  humaine,  une  plus  large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  Tassistaice, 
une  politique  active  du  logement  et  de  l'habitation. 

Le  Parti  socialiste  s’efforcera  de  combattre  îa  vie  chère.  Il  faut  rendre  abordable,  vite 
et  à  tout  prix,  le  coût  de  la  vie  qui  impose  de  douloureuses  privations  aux  travailleurs, 
plus  encore  aux  vieilles  gens  et  aux  retraités  dont  chaque  jour  voit  s’accroître  les  oblige 
tions  et  diminuer  les  moyens  de  défense. 

Les  sacrifices  consentis  pour  la  défense  de  la  nation  doivent  trouver  leur  juste  répa¬ 
ration.  Le  Parti  estime  que  la  dette  contractée  envers  les  anciens  combattants  mutilés, 
leurs  veuves,  leurs  ascendants  et  leurs  enfants  est  imprescriptible  et  irréductible. 

Les  commerçants  trouveront  toujours  le  Parti  avec  eux  pour  les  défendre  conLre  les 
accapareurs  et  pour  les  aider  à  obtenir  un  meilleur  aménagement  de  leurs  charges  fiscales. 

Pour  les  fonctionnaires,  les  ouvriers  mineurs,  les  cheminots,  les  employés  de  com¬ 
merce  et  de  l’industrie,  les  ouvriers  du  bâtiment,  etc,,  le  Parti  s’engage  à  défendre  et  à 
faire  aboutir  les  revendications  contenues  dans  les  programmes  établis  par  leurs  organisa* 
lions  syndicales  respectives  adhérentes  à  la  Confédération  générale  du  travail. 

Electeurs  1 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  du  Parti  socialiste,  de  mon  programme. 
Pour  le  faire  aboutir,  pour  résoudre  dans  un  esprit  démocratique  les  problèmes  qui  y  sont 
posés,  il  faut  que  vous  ne  remettiez  les  destinées  du  pays  qu’à  des  hommes  de  progrès,  vrai¬ 
ment  dignes  par  leur  valeur  morale  et  la  fermeté  de  leurs  convictions  laïques  et  sociales',  II 
y  va  de  l’avenir  du  pays. 

Le  scrutin  d’arrondissement  vous  permet  d’apprécier  et  de  connaître  las  candidats  qui 
sollicitent  vos  suffrages. 

En  ce  qui  me  concerne,  trente-sept  années  de  vie  publique  restée  fidèle  aux  mêmes 
principes,  mon  action  parlementaire,  les  votes  que  j’aî  émis,  mon  action  municipale  qui 
sont  le  témoignage  irrécusable  de  ma  volonté  de  progrès  social,  me  permettent  d’attendre 
avec  confiance  votre  verdict, 

La  députation  n’est  pas  pour  moi  un  métier,  mais  un  contrat  de  bonne  foi  entre  les 
électeurs  et  l’élu,  contrat  que  j’ai  toujours  fidèlement  respecté. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’accorder  de  nouveau  votre  confiance,  je  serai  demain 
comme  hier,  le  député  de  tous  et  notamment  des  humbles  et  des  déshérités  delà  vie,  comme 
je  suis  à  Bruiiy,  le  maire  de  tous.  Gomme  dans  3e  passé,  je  serai  à  vous  et  à  la  République 
démocratique  et  sociale, 

H,  CÀDOT 

Député  sortant. 

Maire  de  la  ville  de  Bruay-en-Ârtois. 
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i]9  circonscription  de  BOULOGNE* 

M.  CANU 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ~  6  *943  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Appuyé  par  la  grande  majorité  des  membres  de  l'Alliance  républicaine  démocratique 
boulonuaise,  dans  sa  réunion  du  17  mars,  et  soutenu  par  les  groupements  boulonnais  du 
Parti  républicain  radical  et  do  Parti  républicain  socialiste,  ainsi  que  par  le  Comité  de 
concentration  républicaine  de  Saint-Martin,  dans  sa  réunion  du  21  mars,  je  me  présente  à 
vos  suffrages  comme  «  candidat  de  Concentration  républicaine  »  aux  élections  législatives 
du  22  avril , 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  la  grande  majorité  d’entre  vous.  Depuis  près  de 
trente  ans,  je  suis  votre  représentant  aux  conseils  municipal,  d’arrondissement  ou  général, 
dans  le  canton  nord  ci  dans  le  canton  sud  de  Boulogne.  Je  m’y  suis  efforcé  de  remplir  scru- 
pülèusenient  et  avec  exactitude  les  mandats  qui  m’étaient  confiés  ;  et  je  crois  pouvoir  dire 
que  j  aî  donné  satisfaction  dans  l'accomplissement  dos  devoirs  qui  s’imposent  aux  élus  répu¬ 
blicains.  Si  j’ai  parfois  ardemment  combattu,  suîvantma  conscience, j’ai  aussi  bien  collaboré 
avec  tous  mes  collègues,  partisans  ou  adversaires. 

Ce  que  j  ai  fait  dans  le  passé,  de  nombreux  amis  m’ont  demandé  de  le  faire  dans  Pave- 
n  r:  ils  veulent  assurer  l’élection  d’un  député  qui  reste  —  cette  fois-ci  —  en  contact  perma¬ 
nent  avec  la  population  de  notre  circonscription.  Confiants  dans  l’exemple  de  ma  vie  passée 
au  milieu  de  vous  dans  l'action  et  le  travail,  ils  ont  fait  appel  à  moi  pour  être  dans  la  légis¬ 
lature  prochaine,  représentés  à  la  Chambre  des  Députés  par  un  homme  habitué  aux  affaires 
administratives,  industrielles  et  commerciales,  directement  informé  des  besoins  de  nos  popu¬ 
lations  et  des  exigences  économiques  de  notre  région* 

J'ai  accepté,  mes  chers  Concitoyens;  Voici  mon  programme  : 

Je  suis  radical,  vous  le  savez^  et  j'aime  mon  parti.  Mais  j’aime  aussi  la  France  et  la 
République.  La  politique  française  et  républicaine  que  le  Ministère  actuel  de  concentration 
et  de  concorde  républicaines  a  poursuivie  depuis  1926,  sous  le  contrôlé  du  Parlement,  par 
les  soins  de  MM.  Poincaré,  Merriot,  Briand,  Painlevé,  Barthou,  ...meme  Marin,  me  semble 
devoir  être  suivie  longtemps  encore  et  même  élargie.  Je  lui  ai  donné  mon  adhésion  dès  3e 
début  du  Ministère,  et  je  Fai  proclamé  hautement  lors  des  élections  sénatoriales  de  jan¬ 
vier  1927  :  je  ne  sufs  donc  point  un  rallié  de  circonstance. 

Je  resterai  fidèle  à  cette  ligne  de  conduite.  Le  redressement  financier  delà  France  l'exige, 
et  1  expérience  a  fait  ses  preuves.  Il  faut  achever  le  travail  commencé,  sans  discussions 
oiseuses  et  sans  lassitude. 

Je  suis  profondément  républicain,  fils  de  républicain,  La  République,  victorieuse  aujour- 
J  hui  de  toutes  les  oppositions,  s’est  placée  bien  au-dessus  de  tous  les  partis  ;  mais  elle  ne 
doit  pas  être  diminuée,  elle  doit  suivre  toujours  la  loi  du  progrès. 

Je  défendrai  ardemment  la  liberté,  toutes  les  libertés  dans  la  limite  où  elles  n’affectent 
pas  le  droit  à  liberté  des  autres  citoyens. 

Je  ne  suis  —  quoi  qu’on  ait  dit  ni  un  démagogue,  ni  un  sectaire. 
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Liberté  et  tolérance  dans  le  respect  des  lois,  telle  est  ma  devise  I  Je  saurai  rappliquer 
dans  l'avenir  comme  dans  le  passé. 

J*en  ai  donné  quelques  gages  dorant  vingt-quatre  ans  passés  à  l'Administration  des 
hospices  de  Boulogne,  où,  au  spectacle  des  souffrances  et  de  la  misère,  j’ai  pratiqué  ferme¬ 
ment  k  F  égard  de  tous,  sans  distinction  de  confessions  ou  de  doctrines,  le  respect  des  idées 
et  des  croyances. 

Gomme  Font  fait  en  1924  les  candidats  dé  F  Union  nationale,  MM,  Abranv,  .Lefebvre 
du  Prey,  de  Saint-Just, ..  et  N.  Boulangerie  me  prononce  ainsi, pour  la  libertéde  conscience 
pour  la  paix  religieuse,  dans  le  respect  des  lois  républicaines,  de  laïcité  et  de  neutralité,  La 
France  doit  rester  le  berceau  de  la  liberté. 

Répétons-le  une  fols  encore  :  Ni  réaction,  ni  révolution.  Dressons-nous  contre  toute 
dictature,  soit  d’un  homme,  soit  d’une  classe.  Il  faut  à  la  France  la  paix  à  f intérieur,  dans 
Tordre  et  la  légalité.  Chargeons  de  ce  soin  des  hommes  fermes,  attentifs  et  vigilants, et  point 
de  beaux  parleurs. 

Mais  il  faut  encore  la  paix  à  l’extérieur,  pour  laquelle  je  fais  grande  confiance  au  pro¬ 
gramme  français  de  la  Société  des  Nations,  dont  Faction  sera  renforcée  par  l'arbitrage  obli¬ 
gatoire  appuyé  des  sanctions  nécessaires,  tandis  que  toutes  les  précautions  défensives  utiles 
garantiront  nos  territoires. 

Le  service  militaire  doit  être  égal  pour  tous  et  réduit  au  strict  nécessaire,  .J’appuierai, 
toute  mesure  prise  en  faveur  de  l’application  rapide  du  service  d’un  an,  car  la  Francs  tra¬ 
vailleuse  a  besoin  de  tous  ses  enfants  appliqués  au  relèvement  économique* 

Dans  F  ordre  social  : 

Préserver  la  propriété  individuelle,  source  de  la  famille* 

Défendre  énergiquement  les  principes  de  justice  et  de  progrès  social, dans  tou  tes  les  œu¬ 
vres  de  solidarité  que  notre  régime  démocratique  a  fait  naître. 

Instruire  à  tous  les  degrés  les  citoyens  méritants,  même  les  plus  humbles  (bourses, 
école  unique,  apprentissage)* 

Faire  accéder  k  la  propriété  individuelle,  tous  les  citoyens,  par  le  logement  familial  et 
son  jardin  (habitations  à  bon  marché,  crédit  immobilier,  ligue  du  coin  de  terre  et  du  foyer) 
sources  de  bien-être  et  de  santé  programme  du  proprlétisme). 

Sauvegarder  la  famille  et  aider  les  familles  nombreuses  par  les  œuvres  de  natalité,  d’hy¬ 
giène  ou  de  protection  de  la  mère  et  de  Fenfant  (maternités,  maison  maternelle,  crèches, 
gouttes  de  lait,  cures  de  plein  air,  orphelinats),  par  Fai  de  mutuelle  et  F  adoucissement  des 
impôts  suivant  les  charges  de  famille.  Améliorer  T  assistance  aux  femmes  en  couches. 

Appuyer  les  revendications  professionnelles  des  travailleurs  ^arbitrage  des  conflits  entre 
le  capital  et  le  travail,  collaboration  plus  étroite  et  plus  confiante  entre  patrons  et  ouvriers, 
application  de  la  loi  de  huit  heures,  encouragements  aux  chambres  de  métier  et  à  F  artisanat, 
Iran  s  f or  rn  a  tio  n  du  s  a  I  a  ri  a  t  )  . 

Réaliser,  avec  le  secours  des  mutualités  agrandies  et  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
les  bienfaits  des  assurances  sociales  votées  par  la  dernière  législature  et  faire  rendre  à  cette 
loi  tous  les  services  que  la  démocratie  peut  en  attendre. 

Développer  les  organisations  d’hygiène,  protectrice  de  la  santé  publique  et  delà  race 
(dispensaires  antituberculeux,  an tisyphili tiques,'  hôpitaux,  hospices,  asiles,  sanatoriums  et 
préventoriums). 

Garantir  les  droits  légaux  des  citoyens,  tous  égaux  devant  la  loi,  qu’ils  soient  simples 
citoyens,  agents  des  services  publics  ou  fonctionnaires  (syndicats,  capacités  électives..*)  et 
réglementer  leurs  de  oirs  conformément  aux  principes  républicains  d’égalité* 

Combattre  l'alcoolisme,  cause  de  dégradation  de  la  race  et  des  misères  les  plus 
gr  andes* 

Réprimer  la  débauche  et  la  prostitution. 
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Dans  l'ordre  économique  ou  'financier*: 

Stabiliser  la  monnaie  an  moment  propice,  après  une  revalorisation  du  franc  satisfaisante 
pour  le  crédit  de  la  France. 

Ajuster  aux  capacités  contributives  de  chaque  citoyen,  les  impôts  et  les  taxes  qui  pèsent 
sur  le  contribuable. 

Simplifier  et  rendre  moins  arbitraire  les  systèmes  d’impôts  trop  nombreux  et  trop  variés 
à  l’heure  actuelle. 

Réformer  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  sinon  la  supprimer. 

Favoriser  le  commerce  et  l'industrie  et  rendre  les  métiers  plus  accessibles  à  tous 
par  le  développement  des  enseignements  professionnel  et  technique  et  l’extension  du  crédit. 

Accroître  la  production  par  F  accord  établi  entre  les  producteurs  (employeurs  et  main- 
d’œuvre),  par  l'approvisionnement  des  matières  premières  et  de  l’outillage,  par  l'améliora¬ 
tion  des  transports  et  de  la  force  motrice  (électrification). 

Rendre  plus  parfaites  les  communications  postales,  télégraphiques  el  téléphoniques  et 
en  reviser  les  tarifs. 

Développer  les  organisations  touristiques  (création  d’un  Ministère  du  tourisme),  réta¬ 
blir  les  tarifs  réduits  pour  villes  d'eau  et  bains  de  mer  (trains  de  plaisir),  aider  les  syndicats 
d'initiative. 

Pour  l'instruction  publique  : 

Continuer  aux  écoles  et  aux  maîtres,  pour  la  science  et  pour  renseignement,  mon  plus 
grand  dévouement,  en  raison  du  profit  que  les  connaissances  acquises  par  le  plus  humble 
citoyen  assurent  à  l'individu  et  à  la  nation  tout  entière.  Le  savoir  n’est-il  point  la  meil¬ 
leure  arme  mise  au  service  de  l’enfant  qui  entreprend  sa  carrière,  et  le  meilleur  moyen 
d’émancipation  de  l’homme  ! 

Pour  l'agriculture  : 

Faire  tous  les  efforts  pour  augmenter  sa  production  (culture,  élevage)  et  pour  en  assu¬ 
rer  1  équilibré  avec  la  consommation. 

Fournir  en  toutes  régions  les  engrais  artificiels  et  les  semences  sélectionnées  indispen¬ 
sables. 

Protéger  les  entreprises  mutualistes  et  coopératives,  notamment  dans  l’outillage  agri- 
col^  dans  la  lutta  contre  les  fïcaux  agricoles  (parasites,  mauvaises  herbes,  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles). 

Assurer  le  recrutement  de  la  main-d’œuvre  et  améliorer  la  situation  des  ouvriers  agri¬ 
coles  (logement,  habitations,  cheptel  et  champ  familial)  en  vue  du  retour  à  la  terre. 

Développer  l’artisanat  rural  (enseignement,  bourses  d’apprentissage,  boîtes  d’outillage). 

Pour  la  marine  et  pour  la  pêche  : 

Assurer  l’instruction  professionnelle  des  marins  et  pêcheurs  de  toutes  catégories  par  le 
maintien  et  l’organisation  parfaite  des  écoles  spéciales  créées  à  Boulogne  par  l’initiative 
municipale. 

Développer  l’organisation  des  invalides  et  de  la  prévoyance  maritime  (pensions  et 
secours  aux  inscrits,  veuves  et  orphelins). 

Améliorer  les  ports  de  commerce  et  de  pêche  ;  et  les  munir  de  tout  Foulillage  moderne 
nécessaire  à  chacune  des  deux  industries  principales  (transit  et  pêche). 

Réorganiser  les  moyens  de  transports  accédant  au  port  de  Boulogne  pour  qu’il  concur¬ 
rence  ses  voisins,  sans  aucune  exception,  en  particulier  les  services  maritimes  à  passagers. 

Collaborer  avec  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne,  et  les  groupements  intéressés 
pour  1  exécution  de  ce  programme  de  la  plus  haute  importance. 
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Pour  les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

Poursuivre  la  réalisation  des  demandes  introduites  par  les  Fédérations  et  groupes  des 
mutilés,  anciens  combattants,  veuves,  orphelins,  anciens  prisonniers  et  antres  victimes  de  la 
guerre,  particulièrement  en  vue  de  la  revalorisation  des  pensions. 

Assurer  tous  les  soins  aux  blessés  ou  malades,  victimes  de  la  guerre,  dont  la  santé  jus¬ 
tifie  un  traitement  approprié  (sanatorium,  hospitalisation,  asile). 

Maintenir  et  doter  suffisamment  les  offices  départementaux  des  pupilles  de  la  nation. 

Pour  les  blessés  et  infirmes,  victimes  du  travail  : 

Réformer  la  législation  et  revaloriser  les  indemnités  ou  pensions  qui  leur  sont  allouées. 

Pour  les  fonctionnaires  et  agents  des  services  publics  : 

Solutionner  favorablement  leurs  justes  réclamations  relatives  aux  traitements  (échelle 
des  commissions  paritaires),  aux  avantages  en  nature  (logements  ou  indemnités)  et  aux  reve¬ 
nais  accessoires  (charges  de  famille,  résidence). 

Accordera  ces  citoyens,  dévoués  à  leur  fonction  aussi  bien  qu'à  l’intérêt  public  la  res¬ 
pectueuse  considération  qu’ils  méritent  et  qui  rejaillit  sur  le  service  public  qu'ils  assurent  : 
finances,  instruction  publique,  police,  travaux,  chemins  de  fer,  etc. 

pour  les  monopoles  : 

Exploiter  rationnellement  les  monopoles  actuels,  mais  sans  en  créer  d'autres. 

Electeurs, 

Le  vole  du  22  avril  est  important  pour  les  destinées  de  la  France,  de  la  République  et 
de  notre  arrondissement. 

Votre  majorité  républicaine,  laïque,  démocratique  et  sociale  sera  affirmée  une  fois  de 
plus  dans  notre  circonscription,  toute  dévouée  à  l’ordre  républicain,  à  la  légalité  constitu¬ 
tionnelle  et  au  devoir  social. 

Vous  ne  laisserez  point  entamer,  dans  un  scrutin  d’équivoque,  le  patrimoine  de  libertés 
politiques  et  de  justice  sociale  que  les  anciens  nous  ont  transmis. 

Votez  en  toute  liberté,  en  pleine  indépendance.  Il  vous  appartient  de  choisir  l’homme* 
de  désigner  le  républicain  qui  sera  chargé  de  défendre  ces  aspirations,  de  servir  à  la 
Chambre  des  Députés  tous  les  intérêts  si  divers  de  notre  ville  et  des  campagnes  voisines, 
de  notre  port  et  de  nos  plages  que  des  liens  solides  unissent  si  étroitement. 

Electeurs  républicains,  vous  êtes* maîtres  de  la  décision.  C'est  avec  confiance  que  je 
fais  un  chaleureux  appel  à  vos  suffrages.  Pas  d'abstentions  l 

Vive  la  France  î 
Vi  Ve  la  République  ! 

Vive  la  concorde  entre  les  citoyens  l 
Vive  la  paix  ! 

Liberté.  —  Egalité.  —  Fraternité. 


Eugène  CA  NU. 


J  aï  accepté  l'honneur  de  porter,  une  fois  encore,  le  drapeau  de  la  République  laïque 
démocratique  et  sociale  dans  la  prochaine  consultation  électorale. 

Mes  convictions  n’ont  pas  varié;  je  demeure,  comme  en  1910,  comme  en  192-1,  -e 
défenseur  ardent  de  nos  libertés  laïques,  mais  toujours  respectueux  des  croyances  sincères. 

Républicain  de  sang  et  de  cœur,  je  suis  avec  ceux  qui  comprennent  que  la  France 
acta  e;  le,  apres  s’etre  débarrassée  de  l'oppression,  ne  peut  poursuivre  la  réalisation  de  son 
idéal  de  paix  et  de  justice  que  si  elle  sait  se  préserver  aussi  bien  des  germes  mortels  de  la 
révolution  que  des  débilitantes  influences  de  la  réaction. 

Je  suis  pour  la  laïcité  absolue  de  l'Etal.  Les  lois  laïques,  comme  l’a  dit  mon  éminent 
ami  M  le  sénateur  Chanmet,  ancien  Ministre,  devant  M.  Poincaré  qui  approuvait,  consti- 
tuent  k  raison  d’être  du  régime  républicain. 

Je  suis  pour  l’assainissement  de  la  situation  financière  par  la  continuation  de  le  poli¬ 
tique  de  redressement  de  M.  Poincaré,  dans  l'union  des  forces  nationales  de  gauche.  «  Mais 
~  ]Com.,ne  f  *  ^aierawmt  déclaré  le  distingué  Président  du  Comité  républicain  du  commerce, 
de  1  industrie  et  de  l'agriculture  —  pour  que  l’union  soit  durable,  pour  qu’elle  soit  féconde1 
il  Tautla  réaliser  sur  le  terrain  républicain.  Les  difficultés  financières  ne  sauraient  servir  de 
prétexte  a  un  recul  politique  ou  social  que  n’acceptera  jamais  notre  démocratie.  » 

Je  me  déclare  absolument  partisan  de  la  politique  extérieure  préconisée  par  notre 
grand  diplomate  Aristide  Briand  au  sein  de  la  Société  des  Nations  et  en  heureuse  voie  de 
réalisation  par  les  accords  de  Locarno  et  de  Thoiry. 

Je  reste  le  défenseur  absolu  de  la  propriété  individuelle. 

J'ai  toujours  eu  à  cœur  de  soutenir  les  humbles.  Fils  de  mes  œuvres,  je  sais  à  quel  point 
le  soH  de  j.  ouvrier  c.ixdïe  eL  rural  mérite  d’être  améliore,  puisque  c'est  de  leur  travail  que 
n5.  Je  hen-etre  de  k  collectivité.  Je  souhaite  ardemment  voir  se  réaliser  l'union  bien  com¬ 
prise  du  capital  et  du  travail  par  Ikcheminemeut  vers  k  participation  aux  bénéfices  et  Fac- 
cessjoo  des  travailleurs  à  la  propriété  —  assurant  ainsi  îe  développement  de  la  production 
nationale  qui  fait  la  force  dkn  pays. 

Je  déploré  la  Iraftîdde  lutte  des  classes  que  le  progrès  social,  auquel  nous  travaillons, 

011  alre  mais  je  me  dresse  aussi  résolument  contre  l’esprit  de  caste  qui  subsiste 

encore  dans  certains  milieux. 

Je  partage  l’opinion  récemment  émise  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  a  savoir 
que  pour  combalLre  le  communisme,  il  ne  suffit  pas  de  distribuer  des  mois  de  prison  il 

aut  s  attaquer  à  ■'^.justice  sociale,  lutter  contre  les  taudis  et  protéger  l’enfance.  S’il  faut 

user  vis- a -vis  des  agitateurs  patentés  de  la  fermeté  nécessaire,  un  rôle  de  protection  s’impose 
envers  les  aigris,  les  malheureux,  les  mécontents. 

Les  anciens  combattants,  auxquels  je  suis  lié  par  une  réciproque  fraternité  d'armes, 
mont  toujours  trouvé  à  leurs  côtés  pour  défendre  leurs  légitimes  revendications,  «  nette¬ 
ment  formulées  aux  Etats  généraux  de  la  France  meurtrie. 
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Je  m'associerai  à  toute  mesure  propre  à  faciliter  rationnellement  la  réduction  du  service 
militaire,  notamment  par  la  rigoureuse  application,  dans  tous  les  établissements  scolaires» 
de  renseignement  de  la  culture  physique,  si  utile  au  développement  de  la  race  et  si  indis¬ 
pensable  à  la  constitution  d’un  recrutement  bien  préparé* 

Je  suis  partisan  d’une  plus  juste  répartition  de  l’impêt,  devant  lequel  tous  les  citoyens 
doivent  être  égaux,  compte  tenu  de  leur  situation  de  fortune.  Un  allégement  des  contri¬ 
buables  trop  surchargés  s’impose  à  F  attention  du  législateur*  li  m’est  d'avis  de  substituer  au 
caractère  vexatoire  et  aux  inégalités  choquantes  delà  taxcsurle  chiffre  d'affaires,  le  système 
de  la  taxe  unique  frappant  Fobjet,  et  non  la  transaction,  par  conséquent  égale  pour  tous. 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  mon  programme  politique* 

Mais,  si  vous  me  faites  Fhonneur  de  m'envoyer  siéger  au  Parlement,  mon  activité 
s'exercera  surtout  dans  le  domaine  économique.  Je  suis  persuadé  de  traduire  ici  l'opinion 
d'un  grand  nombre  d'entre  vous  en  déclarant  que  îa  politique  a  trop  longtemps  primé  les 
intérêts  bien  compris  du  Caîaisis*  Place  aux  réalisateurs!  C'est  dans  cet  esprit  que  j'aspire 
à  devenir  Fardent  défenseur  de  tout  ce  qui  peut  aider  à  la  prospérité  de  notre  chère  circons¬ 
cription* 

Je  solliciterai  les  judicieux  conseils  des  groupements  patronaux  et  ouvriers  de  notre 
belle  industrie,  pour  m'assimiler  davantage  encore  les  desiderata  de  la  fabrique  calaisienne. 
Je  m’efforcerai  de  rendre  plus  efficace  une  collaboration  que,  en  ma  qualité  de  Maire,  j’ai 
eu  trop  rarement  l’occasion  de  lui  apporter  utilement* 

En  complète  association  d'idées  avec  notre  Chambre  de  commerce,  je  poursuivrai 
âprement  le  rétablissement  de  la  parité  dans  les  tarifs  ferroviaires  pour  les  trois  établisse¬ 
ments  maritimes  desservis  par  le  réseau  du  Nord  (Dunkerque,  Boulogne,  Calais),  seul  moyen 
pratique  de  permettre  à  notre  port  de  lutter  avantageusement  contre  ses  voisins. 

Je  rechercherai  F  occasion  favorable  de  reprendre  le  projet  d’installation  à  Calais,  d’une 
s o us -préfecture,  si  fâcheusement  suspendu  à  la  veille  même  d’aboutir* 

Fort  des  résultats  obtenus  par  une  première  mesure,  je  réclamerai,  avec  une  insistance 
nouvelle,  l’installation  d'audiences  foraines,  susceptibles  de  provoquer  dans  l’avenir  la  créa¬ 
tion  d'un  tribunal  civil  â  Calais* 

Le  développement  de  notre  station  balnéaire  n'a  pas  cessé  d'être  Tune  des  préoccupa¬ 
tions  constantes  de  l 'Administra Lion  municipale  actuelle*  J’apporterai  à  la  solution  do  cette 
importante  question  l’autorité  de  mon  mandat  parlementaire  en  continuant,  avec  îa  même 
opiniâtreté,  mes  multiples  démarches  pour  la  réalisation  de  ce  vaste  projet  si  cher  aux 
Galaisiens. 

Je  réclamerai  toutes  les  améliorations  de  la  vie  rurale  qui  tendent  à  l’assimiler  à  la  vie 
urbaine  :  élcc tri ftca Lion,  voirie  départementale  et  communale,  services  postaux,  moyens 
d'instruction  et  de  récréation  ;  rien  ne  doit  être  négligé  pour  le  mieux-être  de  F  habitant  des 
campagnes* 

Les  marins  savent  qu’ils  peuvent,  plus  que  jamais,  compter  sur  moi. 

En  un  mot,  je  poursuit  l’ambition  de  consacrer  à  la  parfaite  sauvegarde  de  toutes  les 
sources  vitales  de  notre  belle  circonscription,  l'énergie  dont  je  puis  encore  disposer. 

Je  crois  pouvoir  m'autoriser  à  déclarer  que  je  n'ai  ménagé  ni  mon  temps,  ni  ma  sauté 
dans  l'accomplissement  des  divers  mandats  qui  m’ont  été  confiés  depuis  1900  ;  mon  passé 
me  paraît  être  de  nature  à  servir  de  garant  pour  l'avenir 

Chacun  reconnaîtra  que,  dans  ce  mandat,  quoique  rétribué  cette  fois,  je  ne  recherche 
pas  une  situation  personnelle  venant  se  juxtaposer  â  celle  que  j’ai  pu  acquérir  par  plus  de 
trente  aimées  de  labeur  et  de  persévérance. 

Je  peux,  néanmoins,  m'en  réclamer  pour  prétendre  savoir  faire  les  affaires  de  mes  élec¬ 
teurs  comme  j’ai  su  faire  les  miennes,  en  travaillant. 

Au  dévouement  que  je  viens  Vous  offrir,  je  serais  heureux  de  joindre  le  bénéfice  des 
influences  que  j’ai  réussi,  au  cours  de  vingt-huit  années  de  fonctions  publiques,  à  me  créer 
dans  les  milieux  administratifs  et  politiques. 


- — - — 
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Electeurs, 

Tous  aux  urnes,  i 

Pour  la  France  vraiment  républicaine, 

Pour  les  intérêts  de  Calais  et  de  ses  cantons, 

Vive  la  République,  laïque,  démocratique  et  sociale! 
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Uon  VINCENT 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 

Président  du  Conseil  d’arrondîssenient  de  Boulogne-s  or- Mer* 
Maire  de  la  ville  de  Ca!ais. 

Secrétaire  de  la  Chambre  do  commerce. 

Conseiller  du  Commerce  extérieur  de  la  Fennec. 


3e  circonscription  de  BOULOGNE. 

M.  Narcisse  BOULANGER 
Élu  au  premier  tour  de  scuLin.  —  9.1 18  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  nouvelle  loi  électorale  me  ramène,  comme  en  1914,  à  la  39  circonscription  de  l'arron¬ 
dissement  de  Boulogne  qui  me  fit,  à  cette  époque,  l'insigne  honneur  de  m’envoyer  au 
Parlement. 

J  en  suis  très  heureux,  yen  suis  très  lier,  soucieux  avant  tout  de  revoir  ces  beaux 
cantons  ruraux  toujours  plus  prospères. 

J  ai  voulu,  pour  aller  au  scrutin,  avoir  l’avis  des  hommes  les  plus  qualifiés  par  le 
suffrage  universel,  celui  des  maires  de  cette  circonscription. 

Je  les  ai  réunis  et,  presque  à  l’unadanité,  j’ai  été  désigné  par  eux  pour  porLer  le  drapeau 
républicain  et  d’Union  nationale  aux  élections  du  22  avril  prochain.  Fort  de  cette  manifes- 
ahon  cio  confiance  et  de  sympathie,  je  marcherai  courageusement  au  combat. 

,  RePuhhcain  depuis  la  fondation  de  la  République  (1 873),  je  ne  faillirai  pas  à  mon  passé. 
6  (efencirai  toujours  un  Gouvernement  qui  aura  pour  programme  l’amour  de  la  patrie 
avant  tout,  le  désir  de  maintenir  le  prestige  de  la  France  par  lordre  et  par  l’autorité. 

,  ^aire  vjllc  de  Guînes  depuis  quarante-trois  ans,  conseiller  général  depuis  plus 

e  vmgt-sept  ans,  j’ai  une  certaine  expérience  des  choses  et  des  hommes  cl  je  ne  vous 
promettrai  pas  plus  que  je  ne  pourrai  vous  donner.  Je  n’oublie  pas  le  proverve  :  «  Qui  l.ron 
embrasse  mal  étreint  ». 

Ennemi  des  rancunes  personnelles  et  des  querelles  de  partis,  je  resterai  l’homme  indé- 
pw  aiUque  j  ai  toujours  été;  je  défendrai  les  intérêts  généraux  de  cette  belle  région  de 
arrondissement  do  Boulogne. 

ouv  1  a£r*cillteurs,  les  commerçants,  les  industriels,  les  marins,  la  bourgeoisie,  la  classe 
ils™61*8’  ieS  fam‘Res  nombreuses,  les  anciens  combattants,  peuvent  me  faire  confiance; 
r,_  Cn  mo*  (comme  je  lai  été  depuis  bientôt  quinze  ans)  un  ami  et  un  soutien  solide 

1  ûutes  les  revendication*  justifiées. 


YpM 
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Tous  se  rappellent,  d'ailleurs,  que,  pendant  les  années  terribles  de  la  guerre,  je  n’ai 

hmais  manqué  à  mes  devoirs  de  représentant  du  peuple. 

Sans  distinction  de  couleurs,  sans  distinction  d’origine,  j  ai  répondu  présent  à  tous  ceux 
„•  fail  aopol  à  mon  concours  et  pour  les  justes  causes,  je  me  suis  donne  tout  entier. 
q  Demain  cl  quand  il  le  faudra,  je  ferai  encore  la  même  chose,  toujours  soucieux  du  bien 

public^  ^  ^  veuK)  c,cgL  k  prospé,,té  de  mon  pays  et,  avant  tentes  choses, -le  relèvement 

^  “rVouHevcux,  c’est  le  calme,  le  rapprochement  de  tous  les  citoyens  à  l’intérieur. 

CB  que  je  veux,  c’est  la  paix  à  l’extérieur.  Pins  de  guerre!  Mais  pour  cela  .1  nous  faut 

une  armée  forte,  disciplinée  et  respectée  de  la  nation. 

l  aissons  de  côté  pour  un  certain  temps,  comme  le  dit  mon  ami  Franklm-Bouillon, 

1  défenseur  de  l’Union  nationale,  toutes  les  questions  irritantes,  personnelles,  qui  peuvent 
nous  diviser;  ne  voyons  qu’un  but  ;  le  relèvement  de  nos  finances,  le  relèvement  de  la 

ml  rie  ■  le  reste  viendra  en  son  temps. 

J'invite  donc  tous  les  bons  citoyens  des  cantons  de  Guînes,  Marquise,  Desvres  et  &mer, 
à  se  rallier  à  ce  programme  et  à  se  grouper  sur  mon  nom  pour  le  soutenir  le  --  avril 

FOCÏundéfendront  ainsi  la  République  et  leurs  intérêts  par  l’Union  nationale,  sous  la 
bannière  du  grand  Français,  M.  Poincaré,  qui  fait  aujourd  hui  1  admiration  du  pays  et  du 

monde  c  ceUe  phrase  du  discours  de  M.  Poincaré  à  Bordeaux  : 

<«  Si  vous  trouvez  que  nous  avons  fait  œuvre  utile  pour  le  redressement  financier  el  le 
bien  du  pays,  soutenes-oous  en  votant  pour  ceux  qui  nous  ont  soutenu  ».  Je  sms  de  ceux-là. 


Votre  dé  voue  concitoyen* 


N  A  UC  15  SE  BOULANGER 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Maire  de  Guines.  —  .Conseille- r  général. 
Député  sortant. 

Candidat  républicain  et  dTOmon  naît  on  al  s. 


Girco  a  s  cr  iptxon  de  IVEONTHEUIL . 

M.  DEEESALLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.114  voix. 


Citoyens, 

A  l’heure  où  le  President  du  Conseil,  M.  Poincaré  déclare  indispensable  l'Uuion  4* 
Républicains,  c’est  à  votre  sentiment  national  que  je  fais  appel-  _  de  la 

La  France  aura  à  résoudre  demain  les  problèmes  les  plus  graves  -  •  i ^  inter- 

monnaie,  payement  des  réparations,  maintien  de  notre  sécurité,  reglement  des  d  U 
alliées .  Seule,  la  haute  autorité  du  chef  actuel  du  Gouvernement  peut  le  lui 

L'Union  nationale  n’est  pas  un  parti  ;  c’est  le  rassemblement  de  tous  les  R  i 
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qui,  sur  le  terrain  de  la  concorde  nationale,  veulent  assurer  la  restauration  de  nos  finances 
publiques  et  le  relèvement  de  notre  prospérité  économique. 


Cultivateurs  : 

La  politique  agricole  doit  être  In  plus  urgente  des  préoccupations  de  Télu  de  l'arrondis 
semer,  L  de  Montreuil.  La  crise  actuelle  est  grave.  Elle  ne  saurait  se  prolonger  sans  provoquer 
la  lassitude  et  le  découragement  de  nos  populations  rurales  r  4 

Parmi  les  premières  mesures  qui  doivent  retenir  l'allen  Lion  de  cet  élu  je  veux  citer  ■ 
l’institution  de  la  propriété  culturale,  la  révision,  après  la  stabilisation,  de  tous  les  baux  en 
cours,  l’extension  du  crédit  agricole,  le  vote  du  statut  définitif  du  régime  de  l’alcool  le 
développement  de  la  culture  betteravière,  rabaissement  du  prix  de  transport  des  engrais 
i  amélioration  des  voies  de  communication,  le  dessèchement  des  vallées  de  l’Authie  et  de  h 
Gauche,  Pélectnfication  complète  de  la  région,  l’encouragement  à  la  culture  du  tabac.  Mais 
toutes  ces  mesures  seront,  inefficaces  si  l’on  ne  résoud  parallèlement  le  problème  de  l’h-tbi 
lation  ouvrière  et  du  coin  de  terre  familial  dans  les  campagnes. 

Le  premier,  M.  Uibot,  dont  je  salue  respectueusement  la  mémoire,  a  jeté  le  cri  d'alarme. 
Je  i  OLtcliais  citre^  dans  cette  région,  le  continuateur  de  son  oeuvre, 

Commerçants  : 

Fondateur  et  président  ti  la  Chambre,  du  Groupe  qui  prit  l'initiative  de  l’étude  du 
lomp  aeemeni  de  la  taxe  sur  ,e  chiffré  d’affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  l'en¬ 
tends  consacrer  mes  efforts  à  la  réalisation  rapide  de  cette  réforme. 

Si  I  on  n'y  prend  garde,  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  doit,  à  bref  délai  tuer  le  petit  et 
le  moyen  commerce.  1 

,  En  plein  accord  avec  vos  unions  commerciales,  je  suis  partisan  de  la  suppression  de  la 
taxe  de  luxe  et  du  dégrèvement  à  la  base  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  de 
meme  que  je  suis  hostile  à  tout  projet  de  loi  sur  la  hausse  illicite  qui  n’aurait  d’autre  effet 
que  d  amener  le  découragement  au  sein  même  de  votre  corporation. 

D’autre  part,  ce  serait  méconnaître  l’intérêt  général  de  l’arrondissement  que  de  ne  pas’ 
sauvegarder  la  prospérité  de  nos  plages,  source  de  richesses  pour  les  campagnes  avoisinantes 

fe  r*’  ^  ^  m’dr°rCer  d'°hteDir  du  ParIemenl  ™te  d  une  loi  aux  termes 

ffetT  n  VaCapCeS  SCOlaireS.Sera:ent  avancées  à  la  datc  dl!  30  juin,  ce  qui  aurait  pour 
™et  de  prolonger  d  un  mois  environ  !a  saison  balnéaire. 


Marins  : 

1ère  VT  <Sgalemeï  qUe  doit  aller toute  ma  sollicitude.  Je  sais  quelle  force  decarac- 

feTéiémelL  ’  ^  CltC  V°US  ‘allt  dépl°yer  P°Ur  3utter  t0us  les  JO«rs  contre 

intacteLVJÏ;  °œUrS.  SÎmPleS’  P^idément  amoureux  de  la  mer,  vous  avez  gardé 
monde  ^  qU’’  1U1  C0UrS  d6S  siècIcs’  onl  fait  ^«rins  de  France  les  premiers 

Jfa  ^  de  î0llS'UeS  années  au  b0l’d  même  de  la  baie  d’Autbie,  je  connais  les 
~traV,gab1^  rinSéCUrUé  ^  ™S  P°rtS’  ^'inorganisation  de  vos  moyens  de 

WuiribuÜond^ e/ iqï  déve3opPementa  du  crédit  maritime,  auquel  j’ai  versé  le  premier  ma 
Agressive  du  J'  "0’  m°d™F  vos  moyens  d'action  et  travailler,  par  l’augmentation 
besojn  *  L'X  e  VOü  Pensionsî  à  mettre  complètement  votre  vieillesse  à  l'abri  du 


Combattants  : 

C’est  en  tant  que  camarade  que,  bien  volontiers,  j’ai  souscrit  aux  demandes  de  vos 
associations  de  combattants,  veuves  de  guerre  el  mutilés.  Ceux  qui  ont  payé  l'impôt  du 
sang  ont  le  droit,  bien  plus  le  devoir,  de  veiller  à  la  sauvegarde  d’une  dette  sacrée. 

Je  veux,  avec  eux,  travailler  au  rapprochement  des  peuples  et  servir  la  cause  delà 
paix,  en  pratiquant  une  politique  d'accords  conclus  dans  le  cadre  de  ceux  de  Locarno. 

Fonctionnaires  ; 

L’Etat  doit  à  ses  serviteurs  des  traitements  qui  leur  permettent  d’assurer  en  toute  indé¬ 
pendance  et  en  toute  sécurité  matérielle,  la  bonne  marche  des  services  dont  ils  ont  3a 
charge . 

Fidèle  à  une  ligne  de  conduite  dont  je  ne  me  suis  jamais  écarté,  je  reste  parLisan  delà 
péréquation  des  traitements,  salaires  et  retraites.  «  A  travail  égal,  salaire  égal  ». 

11  faut  à  cet  égard  réparer,  en  faveur  des  cantonniers  et  des  cheminots  des  lignes  d’in¬ 
térêt  local,  une  criante  injustice. 

Membres  de  renseignement  : 

J’ai  le  devoir  d’être  votre  tuteur  moral  et  je  n’aurai  garde  de  me  désintéresser  de  ceui 
à  qui  est  confiée  la  haute  mission  de  former  le  coeur  et  la  volonté  des  générations  de 
demain. 

Les  progrès  du  prolétariat  dépendent  du  large  accès  qui  lui  sera  donné  à  l'instruction 
et  à  la  culture  intellectuelle. 

L’Etat  doit  y  pourvoir  et  ne  reculer  devant  aucun  sacrifice  pour  mettre  en  valeur  l’élite 
de  la  Nation. 

Familles  nombreuses  : 

Vous  êtes  les  plus  frappées  par  la  cherté  de  la  vie  :  aussi  le  problème  si  angoissant  du 
développement  de  la  natalité  doit-il  être  l'objet  de  toutes  nos  préoccupations,  car  il  y  va  de 
l’avenir  même  de  notre  pays. 

La  législature  prochaine  devra  vous  accorder  un  statut  spécial  et  je  tiendrai  à  y  con¬ 
tribuer  de  toute  mon  action. 

Travailleurs  de  la  terre  et  de  l’usine  : 

Je  connais  trop  les  difficultés  qui  vous  assaillent  pour  ne  pas  me  préoccuper  des  amélio¬ 
rations  de  vos  conditions  d’existence  matérielle  et  morale. 

Etre  de  son  temps,  a  dit  le  philosophe,  c’est  le  précéder.  Seule,  l’évolution  tuera  la 
Révolution.  Rien  ne  saurait  donc  m’arrêter  pour  aider  au  développement  du  progrès  social 
dont  îa  loi  sur  les  assurances  sociales  est  le  généreux  prélude. 

Toute  ma  jeunesse,  je  l’ai  passée  au  milieu  des  classes  laborieuses.  Je  connais  trop 
leurs  qualités  de  travail  et  de  générosité  pour  ne  pas  me  pencher  sur  toutes  les  infortunes 
de  la  vie. 

Habitants  de  Montreuil  : 

Partisan  de  la  décentralisation  des  services  administratifs,  je  veux  mettre  tout  ea 
œuvre  pour  obtenir  le  rétablissement  de  votre  tribunal.  Je  m’engage  à  en  prendre  1  initiative 
persuade  que  mes  efforts,  joints  à  ceux  de  mes  collègues,  finiront  par  convaincre  le 
vernement  de  ferreur  que,  de  bonne  foi,  il  a  pu  commettre* 


Contribuables  : 
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Ecrasés  par  le  poids  des  impôts  forcés  votés  au  cours  de  la  dernière  législature,  sous  la 
pression  des  événements  et  parce  qu'il  était  de  toute  nécessité  d’enrayer  par  tous  les  moyens 
la  chute  de  la  monnaie,  vous  avez  le  droit  de  me  demander  quelle  sera  ma  politique  fiscale 
de  demain. 

J’ai  toujours  estimé  qu’une  génération  qui  a  payé  l’impôt  du  sang,  ne  doit  pas,  et  ne 
peut  pas,  matériellement  pas,  payer  l’impôt  de  l’argent. 

C’est  aux  générations  futures  à  prendre  leur  part  du  fardeau  de  la  dette.  Si  cette  thèse 
financière  est  admise,  il  devient  dès  lors  psssible  d’alléger  de  près  de  9  milliards  le  budget 
de  l’Etat  et  de  décharger  considérablement  les  épaules  du  contribuable  français. 

Je  suis  opposé  de  môme  à  toute  inquisition  fiscale  qui  finit  par  paralyser  l’essor  écono¬ 
mique  du  pays. 

Enfin,  reprenant  à  mon  compte  la  formule  contresignée  par  tous  mes  collègues  du 
Pas-de-Calais  qui  se  sont  réclamés  devant  vous  de  l’Union  nationale,  je  me  prononce  pour 
la  liberté  de  conscience  et  la  paix  religieuse,  dans  le  respect  des  lois  républicaines  de 
laïcité  et  de  neutralité. 

Fidèle  au  conseil  de  M.  Poincaré,  je  laisserai  à  d’autres  la  responsabilité  de  rouvrir  les 
conflits  où  se  dépenseraient  en  vain  des  énergies  morales,  que  le  patriotisme  commande 
d’employer  aujourd’hui  à  des  œuvres  de  salut  national. 

ç  Bien  servir  mon  pays  et  rester  un  honnête  homme  »,  telle  a  toujours  été  la  règle  de 
ma  vie  publique,  je  n’y  faillirai  jamais. 


Cu,  DELESALLE 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  à'Union  nationale. 


lra  circonscription  de  SAINT-OMER. 


M.  G U ERS Y 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.518  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Sollicité  par  de  nombreux  amis,  désigné  à  l’unanimité  des  105  conseillers  généraux, 
d  arrondissement,  maires,  adjoints,  conseillers  municipaux  et  délégués  de  toutes  les  com¬ 
munes  de  la  circonscription  réunis  en  Congrès  républicain,  le  18  mars,  à  Saint-Omer,  j’ai 
accepté  de  poser  ma  candidature. 

Enfant  du  pays,  né  à  Saint-Omer,  le  3  août  1880,  élu  conseiller  municipal  de  cette  ville 
sur  la  liste  de  concentration  républicaine  en  1919,  réélu  en  1925  par  2.166  voix,  président- 
fondateur  du  groupement  des  sinistrés  de  Saint-Omer  (faubourgs),  président-fondateur  de 
C mon  syndicale  des  cultivateurs-maraîchers  de  Saint-Omer,  collaborateur  du  Crédit 


mutuel  agricole,  je  suis  certain.  d'obtenir,  avec  le  concours  des  amis  que  je  compte  au 
Parlement,  les  améliorations  indispensables  à  noire  circonscription. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  dois  un  exposé  clair  et  net  de  mes  idées  et  de  mon  programme  : 

La  République  a  fait  tant  de  belles  choses  que  tous  les  candidats  se  disent  républicains. 
Il  faudrait  s  entendre  pourtant  et  déclarer  que,  seuls,  ont  droit  é  ee  titre,  ceux  qui, 
comme  moi,  ne  renient  rien  des  lois  et  des  institutions  républicaines,  laïques,  démocra¬ 
tiques  et  sociales. 

Je  m'inspire  de  cette  devise  : 


Liberté-  —  Egalité.  —  Fraternité. 

Oui,  liberté*  —  Le  citoyen  doit  rester  libre  de  croire  selon  sa  conscience,  d'exprimer  sa 
pensée  et  de  développer  son  opinion  dans  le  respect  des  lois. 

Je  répudie  tonte  violence  d'où  qu'elle  vienne,  de  même  que  je  repousse  toute  tentafive 
de  recul  qui  constituerait  une  atteinte  aux  conquêtes  démocratiques  lentement  acquises  et 
dont  Je  développement  doit  se  poursuivre  dans  Tordre  et  la  légalité. 

Oui,  égalité.  —  L'égalité  ne  doit  pas  être  un  mot,  il  faut  la  mettre  en  pratique. 

Il  faut  T  égalité  devant  la  loi,  devant  l'impôt,  il  faut  que  touLes  les  charges  publiques 
soient  justement  et  également  réparties  selon  la  fortune  et  les  moyens  de  chacun. 

Il  faut  la  suppression  des  privilèges. 

Ouï,  fraternité.  —  Fraternité  par  les  sentiments  d’estime,  de  solidarité,  d'aide,  d  assis¬ 
tance  et  de  respect  mutuel,  qui  doivent  relier  entre  eux  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  française. 

Au  peint  de  vue  politique  : 

Mes  efforts  tendront  toujours  au  maintien  de  la  suprématie  de  TElat. 

L'Etat  doit  être  affranchi  de  toutes  les  tutelles  financières  ou  autres. 

On  ne  saurait  admettre  en  effet,  dans  une  démocratie  libre,  la  main  mise  sur  les  pou¬ 
voirs  publics  de  cette  nouvelle  aristocratie  financière  dangereuse  et  cruelle  abusant  de  la 
force  du  billet  de  banque. 

Il  n'y  a  pas  à  se  dissimuler  que  la  lutte  sera  surtout  économique.  Les  entreprises  syn¬ 
dicales,  agricoles  ou  autres,  succomberont  écrasées  par  la  haute  finance  si  des  mesures  d'au¬ 
torité  ne  viennent  aider  et  défendre  ces  syndicats  de  producteurs. 

Non,  les  rois  de  la  finance,  les  princes  du  charbon,  les  marquis  du  pétrole,  les  ducs  du 
sucre  et  des  engrais,  ne  doivent  pas  imposer  leur  loi  à  la  France  qui  travaille  et  qui 
consomme. 

Commerce  et  industrie  ; 

Ces  deux  branches  indispensables  à  l'activité  nationale  doivent  être  protégées. 

Les  impôts  qui  les  frappent  trop  lourde  ment  doivent  être  aménagés.  La  taxe  sur  le* 
chiffre  d  affaires  telle  qu’elle  existe  pourrait  être  remplacée  par  une  taxe  à  la  base. 

Les  maisons  a  succursales  multiples  portent  une  sérieuse  atteinte  au  petit  commerce. 
Dans  T  intérêt  des  consommateurs  mêmes,  il  y  a  lieu  d'envisager  de  ce  côté  la  liberté  du 
commerce  par  le  jeu  de  la  libre  concurrence. 

Le  développement  de  1  industrie,  qui  est  une  richesse  nationale,  doit  être  recherché 
da  is  l'application  raisonnée  des  droits  de  toutes  sortes  et  des  tarifs  douaniers. 
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L’assainissement  financier  doit  être  poursuivi  avec  la  coopération  de  tous  les  citoyens 
La  charge  des  impôts  supporiee  par  les  contribuables  est  à  son  maximum.  Et  sans  une 
imprudence  qui  pourrait  devenir  fatale,  on  ne  saurait  songer  à  l'augmenter  encore 

Il  faut  donc  de  toute  nécessité  établir  une  répartition  plus  juste,  plus  équitable  de 
façon  a  soulager  les  classes  moyennes  et  les  consomma  Leurs, 

Pour  réaliser  cette  réforme  il  laut  une  sévère  compression  des  dépenses  inutiles. 

Agri culture  ; 

L  agriculture,  armature  de  la  nation,  doit  voir  alléger  ses  charges  fiscales  il  faut 
suivre  au  jour  le  jour  sa  position. 

J’examinerai  la  possibilité  de  reviser  les  baux  Ruraux,  l'augmentation  sur  les  loyers  les 
bénéfices  agricoles,  le  tarif  des  transports.  J’aiderai  les  syndicats  agricoles,  les  caisse!  de 
creci  mutuel.  Je  continuerai  les  démarchés  pour  préserver  des  inondations  les  environs  de 
Saint-Omer  et  les  communes  du  canton  Nord.  Je  soutiendrai  les  planteurs  de  betteraves 

t  !  !,  ?  tT-  t  J™u  "  qUe’  18  ,arC  üni<ïue’  16  COntrôle  uni«lue’  !es  Paiements  à 

uq  an  et  la  fabrication  des  betteraves  en  commun. 

Pour  le  travail  : 

Les  travailleurs  de  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale:  travailleurs  du  sol  de 
usine,  u  ureau,  artisans,  fonctionnaires,  intellectuels,  corps  enseignant,  ont  droit  à  la 
sécurité  du  lendemain  et  à  une  existence  libre  et  indépendante. 

Une  politique  du  logement  s’impose,  la  lutte  contre  le  taudis,  Ie  développement  des 
ssurances,  accidents  et  maladies  doit  être  poursuivi  sans  arrêt.  Il  en  est  de  même  de  tout 

Citoyen  C0ÛC°Urt  "  aCCr°Ure  ^  f0rC°  ^  rh°mme’  Ia  de  la  famille  et  la  dîgnité°du 


Chers  Électeurs, 

moi-meme,  je  connais  la  valeur  du  sacrifice  consenti.  J’estime  que  les 
combattants  ont  des  droits  chèrement  acquis.  H 

seJLrJZt  JT  q,i’aVeCi  16  reCUl  d6S  annéCS  S’effaCe  la  &ran(leui-  et  l’importance  des 
tMie  indig^  ^  8  JU8te  rec0?UU88ance  natio"  ^  transforme  en  un  marcha*. 

g^*ouci  àtjurt*  titre  des  familles  nombreuses  que  l’on  ne  saurait  trop  défendre  et 

<meroTOi'°Upm|e  FdlLCb  1  *lonBeur  de  m’accorder  votre  confiance,  j 'interviendrai  énergi- 
q  ment  an  1  arlement  pour  le  rétablissement  du  tribunal  de  Saint-Omer,  supprimé  injus¬ 
tement  sans  aucune  raison  d’économie.  PP  JUS 

«l  delfert  1  ri““i“r  "  P“‘  1"'  d“‘  >«  -P"*  *-  droits 

«lie  f'*"  *  El  dans  la  sécurité  de  „o«  [rentières, 

PI  en  parallèle  la  paix  extérieure  dont  je  suis  un  adepte  fervent, 

tan  d^lS^r  COrtege  ^  d°UlearSiî  d’immoralités,  doit  être  mise  au 


Conclusion * 


Electeurs  des  cantons  d’Àire  et  de  Saint-Omer  nord  et  sud* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  assurer  la  paix  à  l'intérieur  et  la  paix  extérieure. 

Pour  le  développement  et  la  prospérité  de  notre  beau  pays. 

Pour  la  sécurité  de  nos  institutions  démocratiques. 

Pour  la  liberté  des  citoyens  dans  le  cadre  des  lois,  il  est  indispensable,  en  dehors  de 
toute  compromission,  de  faire  la  concentration  républicaine. 

Je  viens  en  homme  libre  faire  appel  à  vos  libres  suffrages. 

Vive  la  République  une  et  indivisible  l 

Paul  GUERSY 

Cultivateur,  —  Conseiller  municipal  de  Saiat- Orner* 
Chevalier  du  mérite  agricole* 

Président  de  TUmon  syndical© 
des  cultivateur  s- maraîchers  de  Saint-Omer* 


2e  circonscription  de  SAINT-OMER* 

Général  de  SÀINT-JUST 
Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  - —  9.087  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  dernière  législature  a  débuté  follement,  par  le  renversement  d’un  homme  dont  les 
adversaires,  deux  ans  après,  durent  implorer  précipitamment  le  retour  ;  Le  gouffre  de  la 
banqueroute  était  ouvert  et  la  colère  populaire  se  manifestait* 

J1  ai  bataillé,  bravant  même  la  censure  pour  le  retour  au  pouvoir  de  M*  le  Président 
Poincaré  et  lui  ai  assuré  la  fidélité  indéfectible  de  mes  votes* 

Mais  le  péril  n'est  que  conjuré  et  notre  grand  financier  réclame  quatre  ans  de  trêve  de» 
partis  ;  Pendant  quatre  ans,  mise  à  l'écart  des  questions  politiques  qui  divisent  et  par  voie 
de  conséquence  annihilent  les  tentatives  de  redressement. 

Pouvons-nous  réaliser  cette  trêve  ?  Oui,  si  les  élections  du  22  avril  envoient  à  la  Chambre 
une  majorité  résolue,  compacte  d'Union  nationale. 

Dès  lors,  il  sera  possible,  suivant  le  programme  Poincaré,  d'abord  de  faire  une  réparti¬ 
tion  plus  équitable  des  impôts  puis  d'en  alléger  le  poids. 

Faute  de  réaliser  cette  trêve  par  l’un  ion,  aucune  promesse  faite  à  l’électeur  ne  pourrait 
être  tenue,  la  preuve  n'en  a  été  que  trop  éloquemment  administrée  sous  le  règne  du 
Cartel, 

Q  u' a  d  vie  nd  rai  Lü  sil 'homme  qui  a  ramené  la  confiance,  c’est-à-dire  le  crédit,  succom- 
bail  dans  le  traquenard  d’un  nouveau  1 1  mai* 
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La  confiance,  persrnn  très  circonspecte,  ne  s'obtient  qu’une  fois,  ce  serait  la  chute 
lourde,  la  chute  verticale,  lu  chute  définitive. 

Je  m’engage  à  collaborer  à  cette  trêve  comme  je  t'ai  fait  dans  la  deuxième  partie  de  la 
législature. 

Grâce  à  elle  et  sous  k  réserve  des  possibilités  Financières,  nous  pourrons  accorder  aux 
anciens  combattants  le  règlement  de  leurs  créances  privilégiées. 

Nous  assurerons  à  F  agriculture  un  traitement  de  choix,  gage  de  l'indépendance  delà  vie 
matérielle  vis-à-vis  des  importations  étrangères  :  Nous  favoriserons  l'augmentation  de  la 
production,  garantie  de  la  vie  moins  chère  :  Nous  encouragerons  F  épargne,  source  du  pou¬ 
voir  d’achat  qui  fait  vivre  et  conditionne  le  commerce  et  l'industrie. 

Nous  étendrons  le  forfait  pour  les  bénéfices  agricoles  de  façon  à  supprimer  le  plus  pos¬ 
sible  l'assujettissement  à  la  comptabilité. 

De  même,  pour  le  commerce,  le  forfait  étendu  supprimera  l’inquisition  dans  rétablis¬ 
sement  du  chiffre  d’affaires. 

Enfin,  pour  l'industrie,  les  droits  protecteurs  permettront  de  conserver  le  marché  inté¬ 
rieur  et  d'exporter, 

II  faudra  augmenter  les  avantages  pour  les  familles  nombreuses,  notamment,  en  don¬ 
nant  une  prime  journalière  sérieuse  par  enfant  jusqu’à  Fâge  de  14  ans;  en  diminuant  les 
impôts  au  prorata  de  leur  nombre  et  en  élevant  l'allocation  pour  la  période  de  couches* 

Nous  devons  favoriser  l'accession  à  la  propriété  pour  tous  avec  la  garantie  du  bien 
familial. 

Réparer  le  retard  de  la  France  sur  les  autres  nations  par  la  mise  en  application  de  la  loi 
sur  les  assurances  sociales,  dans  d^s  conditions  distinctes  pour  l'agriculture  et  Findustrie,  Il 
faut  enfin  mettre  le  travailleur  à  Fabri  du  besoin  dans  ses  vieux  jours. 

Celte  mise  en  application  se  réaliserait  dans  des  conditions  d'économie  par  Fextension 
des  mutualités  existantes,  sans  création  de  nouveaux  fonctionnaires. 

Électeurs, 

Vous  me  connaissez,  vous  savez  que  je  suis  un  républicain  sincère,  qui  veut  que  tous 
jouissent  du  maximum  de  liberté  compatible  avec  l'ordre  public. 

Pas  plus  que  moi  vous  ne  voulez  qu'on  porte  atteinte  à  la  liberté  de  conscience,  h  la 
liberté  d'enseignement,  aux  droits  des  pères  de  familles,  à  la  propriété  privée  ;  Vous  pouvez 
compter  sur  moi  pour  les  défendre. 

Comme  vous,  je  veux  la  paix  à  Fextérieur  comme  à  l'intérieur. 

Pas  de  guerre  entre  les  nations  et  encore  moins  de  guerre  civile  entre  les  citoyens. 

Vive  FUnion  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  la  France! 

Général  de  SAINT- J  USX 

Commandeur  de  la  Légion  d'honneur* 

Député  sortant*  —  Maire  d’Ardres* 

Candidat  d'Umon  républicaine  nationale* 
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Circonscription  de  SAINT-FOL. 


M.  SALMON 


Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  -  9.906  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 


C’est  avec  une  entière  confiance  que  je  viens  solliciter  le  renouvellement  de  mon 


J  ai  can science,  en  effet,  de  l'avoir  rempli  très  loyalement. 

Je  vous  avais  promis,  en  1924,  que  si  j’étais  votre  élu,  f aurais  été  un  député  assidu  à 
toutes  les  séances,  attentif  à  toutes  les  discussions,  défenseur  ardent  de  vos  intérêts.  Cet 
engagement,  je  Tai  tenu. 


Mes  actes. 


Une  de  mes  premières  interventions  ù  ia  Chambre  fut  de  protester  à  nouveau  contre 
le  privilège  des  bouilleurs  de  cru,  qui  fait  perdre  chaque  année  un  milliard  au  Trésor 
et  fait  supporter  aux  habitants  de  la  région  du  Nord  la  plus  grande  partie  de  l'impôt  sur 


b  “  ^  i  u  LUy  l  lllll  um_.  LE  >v!  j  J  cil  pTO" 

3  aux  cultivateurs  des  ristournes  qui  leur  sont  dues  pour  l’emploi 


B  ^  - -  - -  m*  MttVkJ  J  VIAJ  JJ1UL 

cf  engrais  azotes  ;  j’ai,  demandé  que  le  prix  de  la  betterave  à  sucre  et  de  la  betlerave  indus¬ 
trielle  soit  fixé  à  la  parité  du  prix  du  sucre. 


Je  suis,  en  outre,  intervenu  : 


Dans  lu  discussion  de  la  loi  pour  la  révision  des  baux  ruraux,  selon  les  directives  de* 
sociétés  agricoles  du  département,  et  en  particulier  de  notre  Société  d'agriculture  de  lar¬ 
ron  diss  ement  de  Saint-Pol  ; 

Dans  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

Dans  la  discussion  de  raccord  franco-belge  ; 

Pour  protester  contre  la  pièce  de  régie  exigée  des  cultivateurs  pour  le  transfert  de  leurs 


blés  ; 


Pour  le  rétablissement  du  tabac  de  zone  * 

I  our  la  réduction  de  la  taxe  imposée  aux  travailleurs  étrangers  au  sujet  de  la  carte 


d  identité  ; 

Sur  le  statut  de  la  radiophonie,  etc* 


Membre  de  îa  Commission  des  douanes,  j  ai  pris  une  part  active  à  la  révision  de  la  loi 
c  oiianïèie  qui  assurera  a  notre  agriculture  une  protection  équitable,  et  garantira  le  salaire 


-  ^  S-  V  *  ’U  Æ.Æ.  ^  M  1  I  U  JyF  J.  j  \_s  U  ^U1  U  II  LJ  J  U  *  ^  — « 

de  nos  ouvriers  d’industrie  contre  la  concurrence  étrangère. 

Mcmbr c  de  la  Commission  des  mines,  je  me  suis  préoccupé  de  la  gravité  d^  la  situa" 
tion  actuelle  dans  nos  houillères,  en  vue  d’éviter  le  chômage  de  nos  ouvriers  mineurs. 
Je  me  suis  aussi  particulièrement  intéressé  au  relèvement  de  la  pension  des  ouvriers 


mineurs  retraités.. 


Membre  du  groupe  de  défense  des  planteurs  de  tabac,  j’y  ai  toujours  âprement  défendu 
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leurs  intérêts,  et  j'ai  signé  une  proposition  de  loi  tendant,  notamment,  h  Faire  établir  le  prix 
de  revient  du  tabac  par  des  méthodes  expérimentales. 

Membre  du  groupe  de  la  défense  paysanne,  j’ai  suivi  attentivement  ses  travaux,  inter^ 
venant  fréquemment  en  faveur  des  intérêts  des  cultivateurs  de  notre  région* 

Membre  du  groupe  de  défense  des  contribuables,  j’étudie  avec  mes  collègues  la  sim¬ 
plification  du  régime  fiscal  et  la  plus  juste  répartition  des  impôts* 

Membre  du  groupe  d’études  pour  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d Maires,  j’ai 
signalé  au  Gouvernement  la  possibilité  de  cette  suppression  sur  divers  articles,  notamment 
sur  le  sucre,  le  chocolat,  les  engrais,  etc* 

Mes  idées. 

Si,  au  cours  de  cette  législature,  j'ai  ainsi,  par  ces  interventions  et  mon  travail,  défendu 
les  intérêts  de  tous  mes  électeurs,  j’ai,  en  outre,  par  mes  votes  et  mon  action  politique, 
constamment  soutenu,  sans  défaillance,  le  Ministère  d’Union  nationale  qui  seul  a  pu  sauver 
la  France  à  une  heure  critique  pour  ses  destinées. 

Membre  de  1  intergroupe  républicain  de  salut  public  comprenant  350  députés  apparte¬ 
nant  à  tous  les  groupes,  sauf  au  parti  socialiste  unifié  et  au  parti  communiste,  j’ai  touiours 
été  de  la  majorité  forte  et  loyale,  groupée  autour  du  grand  Français  qu’est  M.  Poincaré. 

Ne  s’agissait-il  pas  de  sauver  notre  franc,  restaurer  notre  crédit,  sauvegarder  la  fortune 
delà  France  et  avec  elle  sa  liberté,  son  existence  même? 

A\ec  M.  Poincaré,  pour  le  maintien  de  1  Union,  je  suis  pour  le  respect  scrupuleux  de 
nos  lois  républicaines,  notamment  de  celles  qui  concilient  la  laïcité  de  l’Etat  avec  les  droits 
et  les  libertés  des  citoyens,  à  quelque  religion  qu’ils  appartiennent. 

Républicain  de  gauche,  je  suis  membre  du  Comité  directeur  du  Parti  républicain  démo¬ 
cratique,  qui,  fondé  par  M.  A.  Carnot,  eut,  comme  présidents  successifs,  Dcschanel,  Jon- 
nart  et  dont  le  président  d’honneur  actuel  est  M.  Poincaré. 


Mon  programme. 

Me  conformant  à  ces  principes,  je  continuerai  mon  œuvre  au  Parlement  pour  l'achè¬ 
vement  du  relèvement  financier  de  la  France,  estimant  avec  M.  Poincaré  que  «l’œuvre 
reste  précaire  tant  qu’elle  n'est  pas  achevée  ». 

Je  serai  donc,  avant  tout,  le  fidèle  soutien  de  T  Union  nationale. 

hes  réformes  les  plus  urgentes  auxquelles  je  m’attacherai  tout  particulièrement  seront  : 

U  réforme  fiscale  :  J’estime  qu'il  faut  s’attacher  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent  sur 
es  revenus  du  travail  et  de  I  épargne,  Mais  il  ne  sera  possible  de  procéder  à  de  larges 
re  ormes  qu’à  la  condition  de  maintenir  l’équilibre  du  budget  sans  augmenter  les  dépenses. 

au  meme  s’efforcer  de  les  diminuer  et  de  consacrer  les  plus-values  des  recettes  à  des 
tr a' "à 1 1  ' c”1 611  tS  d  lmPôts  indispensables,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  capital  qui 

sociff6  SUCCÈS/lnal  de  cetts  œuvre  de  restauration  financière  intéresse  notre  économie 
'  et  aussi  les  petits  renLiers,  les  petits  retraités,  tous  ceux  qui  vivent  des  modestes 
b  Urces  ou  économies  de  leur  travail, 

j  ^biîite  du  franc,  possible  seulement  quand  la  stabilité  politique  sera  assurée. 
ïme*T}r*mÇmenl  de3  conlriimiions  ;  les  impôts  devant  cire  aménagés  et  réduits,  grâce 
upm  ^  *  i^UC  dc  s^v^rc  économie;  la  taxe  du  chiffre  d’affaires  devant  être  remplacée  par 
laxe  a  la  production* 

*  'TT*  deS  accords  ProP^és  par  le  règlement  des  dettes  interalliées  (clause  de  sau- 
et  clause  de  transfert), 

eveloppement  des  grands  travaux  publics,  payés  par  les  annuités  du  plan  Dawes* 
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notamment  étude  de  la  création  d'un  canal  reliant  Arras  à  Boulogne,  appelé  par  conséquent 
à  desservir  avantageusement  toute  la  région  de  la  Canche* 

La  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  etc. 

Et  à  côté  de  ces  grandes  questions  d'ordre  général,  je  continuerai  à  veiller  sur  les  inté¬ 
rêts  des  cultivateurs,  qui  représentent  la  grande  force  productrice  et  vitale  de  notre  pays. 

Je  demanderai  notamment  la  révision  de  la  loi  Macarez,  —  l' amélioration  des  condi¬ 
tions  de  vie  des  cultivateurs  et  ouvriers  par  le  développement  des  services  publics  (électri¬ 
fication,  téléphone),  —  F  entretien  des  chemins  vicinaux  par  ie  budget  de  l'Etat,  l'appli¬ 
cation  de  la  législation  sur  les  assurances  sociales  avec  le  concours  des  mutuelles  agricoles, 
—  le  maintien  du  régime  du  forfait  pour  l'estimation  des  bénéfices  agricoles,  —  la  révision 
et  La  réduction  des  tarifs  de  transports  sur  les  engrais  ci  les  denrées  agricoles,  etc* 

Les  artisans  auront  aussi  en  moi  un  ardent  protecteur.  Je  souhaite  que  la  question  de 
l'apprentissage  et  celle  du  crédit  artisanal  soient  rapidement  solutionnées,  car  défendre  les 
métiers,  c'est  servir  le  pays. 

Pour  les  fonctionnaires,  j’ai  voté  la  revalorisation  de  leur  traitement  et  voterai  demain 
le  statut  légal  qui  établira  leurs  droits  corporatifs. 

Travailleurs  delà  mine,  des  usines  et  des  transports,  travailleurs  des  champs,  soyez 
assurés  que  je  continuerai  à  m’occuper  de  l'amelioration  progressive  et  constante  du  müàt 
la  classe  ouvrière.  J’opposerai  à  la  démagogie  révolutionnaire,  qui  préconise  la  lutte  des 
classes,  une  véritable  politique  sociale  de  la  collaboration  des  classes,  c'est-à-dire  l’union  du 
capital  et  du  travail  qui  facilitera  aux  ouvriers  F  accession  à  la  propriété. 

Les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  trouveront  en  moi  un  défenseur 
de  leurs  revendications,  que  nous  ont  présentées  leurs  diverses  associations. 

Fermement  attaché  à  la  paix,  j'ai  confiance  dans  les  efforts  persévérants  de  la  Société 
des  Nations  pour  assurer  la  sécurité  du  monde,  et  je  souhaite  que  la  politique  de  Locarno 
prépare  la  réconciliation  des  peuples. 

De  toutes  nos  forces,  haïssons  la  guerre  ;  de  toute  notre  bonne  foi,  préparons  la  paix  ! 

Et  dans  un  ordre  plus  particulier,  je  renouvelle  à  mes  concitoyens  de  l'arrondissement 
de  Saint-Poî  l'assurance  de  mon  entier  dévouement  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  locaux; 
en  particulier,  je  réclamerai  le  rétablissement  du  tribunal  de  SainL-Pol,  ou  tout  au  moins 
l’institution  du  juge  unique. 

Mes  cher  s  Concitoyens, 

Mo  politique  est  celle  do  grand  Français  qui  honore  noLre  pays,  M«  Poincaré. 

Fidèlement  attaché  aux  principes  républicains,  je  me  présente  à  vous  sous  le  patronage 
de  tous  les  élus  républicains  du  département. 

J’ai  en  outre  l’honneur  d’avoir  l'investiture  et  le  patronage  exclusif  de  F  Alliance  démo¬ 
cratique  (parti  républicain,  démocratique  et  social)  ainsi  qu’en  témoigne  la  lettre  suivante 
de  son  président,  M.  Raticr  : 

«  Au  cours  de  sa  réunion  du  8  février  1928,  le  Comité  directeur  de  l'Alliance  démo¬ 
cratique  a  décidé  d'accorder  l'investiture  et  le  patronage  exclusif  de  l'Alliance  démocra¬ 
tique  à  M.  Alfred  Salmon,  député  sortant,  membre  du  Comité  directeur  de  l'Alliance 
démocratique, 

«  L'Alliance  démocratique  invite  les  électeurs  républicains  de  toutes  nuances  à  affirmer 
sur  son  nom  leur  volonté  de  poursuivre  la  politique  de  redressement  financier  et  d  unirn* 
nationale,  et  de  barrer  la  route  aux  partis  de  révolution  sociale  eL  à  leurs  alliés. 

«  Signé  :  A.  Ratieb,  » 

La  Fédération  républicaine  de  France,  la  Ligue  républicaine  nationale,  le  Co^e 
d'union  et  de  défense  des  A.  C.,  des  mutilés  et  des  victimes  de  la  guerre,  m  ont  égalemen 
donné  leur  investiture. 
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Electeurs, 

Deux  politiques  s’affrontent  au  prochain  scrutin  : 

Celle  de  M.  Poincaré,  de  l’Union  nationale. 

Celle  du  Cartel,  qui  a  failli  conduire  la  France  à  la  ruine. 

De  la  bataille  électorale  prochaine,  dépendent  les  destinées  de  notre  pays  :  devrons- 
nou9  connaître  encore  les  angoisses  de  juillet  1926,  ou  bien  au  contraire  pourrons-nous 
achever  l’œuvre  de  salut  public  si  heureusement  commencée  par  M.  Poincaré? 

Tel  est  le  dilemme  tragique  qui  domine  la  consultation  nationale  ! 

Chers  électeurs,  choisissez! 

J'attends  votre  verdict  avec  la  plus  grande  confiance  ! 

Vi  ve  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

ÂLFT1BD  8ÀLMQN 

Député  sortant. 

Conseil  1er  général  du  Pas-de-Calais. 
Candidat  républicain  d’Unïpn  nationale. 


m 
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Circonscription  cFAMBERT* 

Docteur  CHASSÀÏNG 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.142  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C’est  grâce  à  F  union  des  républicains,  et  plus  spécialement  â  P  union  des  gauches  que 
s'est,  depuis  cinquante  ans,  atiirmée,  consolidée  et  développée  la  République  qui  reste  le 
suprême  élément  de  force,  de  libération  et  de  grandeur  du  peuple. 

Pénétré  de  cette  conviction,  pénétré  d'autre  part  du  sentiment  d'avoir,  en  fils  loyal 
et  fidèle  de  cette  terre  d'Auvergne,  agi  de  mon  mieux  pour  me  rendre  digne  de  vous,  je 
viens  vous  demander  le  renouvellement  d’un  mandat  que  vous  m'avez  déjà  confié  à  plusieurs 
reprises. 

Le  retour  au  scrutin  d'arrondissement  —  et  e  est  une  des  considérations  qui  ont  dicté 
mon  vote  —  permettra  de  défendre  avec  pins  de  chance  de  succès  la  cause  des  populations 
rurales  un  peu  négligées  et  même  sacrifiées,  parce  que  éparpillées  et  isolées,  II  permettra 
en  particulier  —  c'est  du  moins  mon  espoir  —  de  poursuivre  d'accord  avec  d'autres 
victimes  —  et  elles  sont  nombreuses  —  des  mêmes  décrets,  le  redressement  du  tort  matériel 
et  moral  qui  a  été  infligé  aux  habitants  de  l'arrondissement  d'Amberi* 

c  Fruit  de  l'improvisation  et  de  Fig  a  o  rance  »t  selon  les  termes  dont  je  me  suis  servi 
à  la  Chambre,  la  mesure  qui  a  frappé  notre  arrondissement  a  été  la  négation  même  des 
droits  les  plus  élémentaires,  qu'a  tout  homme,  tout  citoyen,  à  une  justice  qui  soit  à  îa  portée 
du  justiciable,  à  une  administration  qui  soit  à  la  portée  et  au  service  des  municipalités  et 
des  administrés* 

Elaboré  en  1921  par  le  Ministre  de  la  Justice  d'alors,  M.  Bonne vay,  le  projet  portant 
suppression  des  tribunaux  d’arrondissement  a  été,  en  septembre  1920,  repris  sous  forme  de 
décret  par  le  Gouvernement  actuel.  Et  pour  quelles  raisons  ?  Pour  des  raisons  d'économie  ? 
Illusion  1  l'expérience  l'a  montré*  Pour  des  raisons  de  complaisance  à  l'égard  des  groupes 
de  droite  et  de  l'amicale  des  hauts  magistrats?  Il  n’y  a  malheureusement  pas  de  doute  à  avoir 
à  cet  égard* 

Est-il,  d  antre  part,  besoin  de  rappeler  que  le  2  juillet  1926,  peu  de  semaines  avant 
d'entrer  dans  le  Ministère  Poincaré,  M,  Louis  Marin,  représentant  qualifié  du  Bloc  national, 
déposait  une  proposition  de  loi  supprimant  les  sous-préfets  ? 

Mes  chers  Concitoyens,  je  vous  Ta  voue,  sans  ambages,  et  vous  en  avez  la  preuve  dans 
mon  attitude,  mes  votes  et  mes  interventions,  je  ne  donnerai  jamais  ma  pleine  et  entière 
confiance  à  un  Gouvernement  qui  ne  fera  pas  l'effort  nécessaire  pour  réparer  le  préjudice 
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*  *  Ailleurs  ^as  été  vaines  puisque  nous  avons  obtenu  —  et  le 

,„«tusé..  Noa  'tmlatlVeS  "°‘  "'hl  (département  ne  nous  a  pas  fait  défaut  -  des  atténua- 

concours  des  aenateuis  e  i  e^u  ^  .  mbre  mQ  .  le  maintien  au  poste  administrât! 

..fions  Ua  rigueur  des  decret  ^  mise  f  rétude  dc  l’institution  du  juge  unique 

■  «-j-  aasisar  "û 

Ww.  r  ‘  ”  “  Jemarqu“ 

nettement  sa  volonté  à  l’égard  des ^uuclsj vc»™£S  ^  à(Jministrat;vc  et  judiciaire? 

Estr.c®,  à  -dire  que  nous  somme  PP  fois  posé  les  principes  d’économie,  de 

™  ,  jj  p,sns  Lite  el  établi.  seta  te 

>“  — ‘  *“  “  ^  ~  ~ 

repoli  une  apflteUo»  «IBoace  et ^  '  iU,  d’imaginer  el  de  «Srieusement 

“f  centres  L  correspondra  pin.  an  r«récir>s,m«..t 

,e$péneivque  le  pU  J  ;  t  x  Vatandon'des'bourgs  et  des  villages. 

;ies  petites  filles  d?  province  et  I  al  a  ■  montré  que  les  subventions  pour 

L'expérience  .d'une  v.e  et  plus  libéralement  consenties  eu 

.  travaux  d'aménagement  son  *>°uv  1  faveur  des  agglomérations  rurales.  N’est-il  pas, 

:  d’électrification  ;  instruction  générale  el  technique  (écoles 

’Ou’il  5;a^.n.dn  cm»  d’-imnat  -W> 

primaires,  cours  complément  ,  neuple  et  aux  besoins  de  la  région  ; 

“  P'“  r°”Sée  d“'  déconvortes  moderne. 

(téléphones,  cinémas,  T.  S.  F,,  aviation)  ;  .  économique  -et  sociale  sous  la 

«<•1  PTT  ‘  é  Iweatett:. 

l’aménagement  du  logement  rural,  quel  am  g  ^  capHales,  qui  n’ait  de  ma 

oublier,  il  n’est  aucune  de  ces  questions,  dont  la  plupart  son  t 

.part.  fait  l’objet  d’études,  de  propositions  et  1"^!7 ™  d’hier  restent,  encore  les 

Sur  tous  ces  points  d’ailleurs,  les  e  emen  a  I  »  ]  ;  ^t  marque  non  pas  un 

élément  a  du  programme  de  demain.  Il  importe  que  chaque  lég 

.  arrêt i; mais  un  progrès.  .  ,  _  le  pays  restent  posés  devant 

D’autres  problèmes  dont  ,1a  solution  est  y  ale  P01".  Jd;  rinlérft  général. 

l'opinion  publique.  Il  faudra  s  appliquer  a  es  îe.  o  remise  des  charges  fiscales,  la 

1  Le  redressement  financier,,  la  restauration  m0net;  e’  ^emeni  liées, 
simplification  du  statut  fiscal  sont  des  questions  ^  Préçident  du  Conseil  dans  la 

Il  serait  injuste  de  méconnaître  le  îole  ^  création  de  la  Caisse  d’amortis- 

réalisation  de  l’équilibre  budgétaire,  la  sta  i  i  «  “  '  ‘  ,  contre-partie  douloureuse  do 

semeut,  la  réduction  de  la  dette  flottante.  si  certains  milieux 

11.  milliards  d’impôts  nouveaux  qu  il  n  eut  pas  e  e,  engagé  une  lutte  acharnée 

politiques  et  certains  milieux  nWent  combattu,  avec  les  armes  les 

contre. des  hommes  épris  de,  justice  -  ’  .  .  .  „moscher  la  fraude  ou  à  demander 

plus  antinationales  qui  fussent,  les  mesures  es  mt  raDport  avec  leurs  moyens, 

aux  plus  favorisés  de  la  fortune  une  contribution  plus  en  rapport 
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La  stabilité  monétaire  de  fait,  acquise  depuis  plus  d'un  an  et  adaptée  à  la  situation 
économique  extérieure  et  intérieure,  conditionne  et  commande  une  stabilisation  de  droit 
que  le  Gouvernement  s’est  engagé  à  soumettre  aux  Chambres  à  l’heure  qu’il  j  ugera  conve^ 
nable,  et,  à  l’aide  des  éléments  dont  il  dispose,  au  taux  qu’il  jugera  opportun.  Cette 
consultation  préalable  du  Parlement  est  une  garantie  précieuse  qu’il  est  bon  de  retenir. 

Rétablissement  financier  et  réforme  monétaire  doivent  appeler  une  répartition  des 
impôts  plus  conforme  aux  principes  démocratiques  ;  meilleur  aménagement  des  impôts 
cédulaires  et  de  l’impôt  généra^  sur  '  le  revenu;  suppression  de  la  taxe  exceptionnelle 
de  7  0/0  sur  les  ventes  d’ immeubles  et  les  fonds  de  commerce,  taxe  à  la  production  subs¬ 
tituée,  dans  toute  la  mesure  du  possible,  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  aux  cascades 
multiples  et  onéreuses,  et  aussi  un  statut  fiscal  qui  puisse  être  compris  des  contribuables. 

Mais  l’équilibre  budgétaire  n’est  pas  seulement  fonction  de  la  bonne  volonté,  qui  est 
immense,  du  contribuable  français,  il  est  également  fonction,  si  on  ne  veut  pas  que  le  con¬ 
tribuable  soit  laminé  par  le  rouleau  des  taxes,  du  développement  de  la  production.  Une  plus 
grande  production  ne  peut  être  acquise  que  si  l’on  ne  perd  pas  de  vue  ses  éléments  généra¬ 
teurs  connus  de  tous  :  l’augmentation  de  consommation  intérieure,  rélargissement  des 
débouchés  à  l’extérieur,  le  perfectionnement  de  routïllage  et  des  méthodes  de  travail, 
T  aménagement  de  nos  cours  d’eau,  sources  inépuisables  d’énergie  et  de  fécondité,  l’exploi¬ 
tation  scientifique  du  tourisme  qui,  en  présence  d’un  pays  aussi  riche  que  le  nôtre  de 
beautés  naturelles  et  de  souvenirs,  doit  s’appliquer  à  faire  voir,  à  faire  connaître  et  à 
retenir;  la  mise  en  valeur  de  la  France  coloniale,  réservoir  d’approvisionnement  de  toutes 
les  matières  premières;  une  protection  douanière  justement  compensatrice  vis-a-vis  des 
produits  étrangers  et  faite  d’équilibre  entre  l’industrie  et  l’agriculture* 

Mais  il  ne  suffit  pas  d’entonner  un  hymne  à  la  production  ;  de  proclamer  que  la  loi  du 
travail  est  une  sainte  loi  que  personne  ne  doit  ignorer;  il  ne  suffit  pas  de  dire  aux  travail¬ 
leurs  :  produisez;  il  faut  en  môme  temps  leur  assurer  un  prix  rémunérateur  de  leur  travail 
qui  les  attache  à  ce  travail  et  le  leur  fasse  aimer  ;  il  faut  aussi  les  garantir  contre  les  risques 
extérieurs  (incendies,  intempéries,  mortalité  du  bétail,  tuberculose  bovine,  spéculations 
s’exerçant  au  détriment  du  cultivateur  et  des  consommateurs)  et  contre  les  risques  inté¬ 
rieurs  (maladie,  chômage,  invalidité,  vieillesse,  décès).  En  dépit  de  ses  lacunes  et  de  son 
mécanisme  complexe  et  délicat,  la  loi  sur  les  assurances  sociales  récemment  volée  par  les 
Chambres  marque  un  effort  dans  la  réalisation  d’une  partie  de  cet  objectif.  Le  délai  qui 
séparera  sa  promulgation  de  sa  mise  en  vigueur  devra,  après  consultation  des  chambres 
d’agriculture,  syndicats  et  associations  agricoles,  être  employée  à  la  correction  des  imper¬ 
fections,  à  l’aménagement  de  textes  aisément  applicables  qui  éviteront  les  abus  et  qui  accor¬ 
deront  aux  travailleurs  de  la  terre  des  avantages  égaux  à  ceux  des  villes. 

Respecter  la  source  du  travail  est  le  premier  des  devoirs,  c  II  faut  que  le  capital  tra¬ 
vaille  et  que  le  travail  possède  »  est  une  heureuse  et  bonne  formule.  Il  n’est  besoin  que  de 
la  mettre  en  application. 

Le  libre  exercice  de  l’effort  ne  s’oppose  pas  —  c’est  même  une  sécurité  pour  lui  —  à  ce 
que,  d’une  part,  soient  frappés  les  profits  scandaleux  et  soient  étroitement  surveillés  les 
agissements  des  grandes  sociétés  qui  mettraient  en  péril  l’indépendance  de  l’Etat  ;  à  ce  que, 
d’autre  part,  soient  protégés  et  relevés  les  gains  trop  parcimonieusement  mesurés* 

La  législation  nationale  française  ne  saurai tj  en  matière  sociale,  être  en  retard  et  en 
état  d'infériorité  vis-à-vis  des  législations  étrangères.  Le  Parlement  français  ne  se  refusera 
pas  à  examiner  et  â  ratifier  les  projets  de  conventions  ou  de  recommandations  émanant  du 
Bureau  international  du  Travail  et  de  la  Société  des  Nations,  projets  relatifs  à  la  protection 
du  travail  et  de  la  santé  publique. 

Fondées  sur  une  agriculture,  une  industrie  et  un  commerce  scientifiquement  organisés 
et  méthodiquement  encouragés,  la  prospérité  et  l’indépendance  de  la  nation  trouveront  les 
points  d’appui  indispensables  dans  le  développement  d’un  enseignement  fortement  constitué 
et  assuré,  dans  l’organisation  et  l’équipement  d’une  armée  adaptée  aux  nécessités  de  l’heure, 
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dans  P  efficacité  des  mesures  prises  par  la  Société  des  Nations  pour  éviter  le  retour  du  plus 
terrible  des  fléaux  :  la  guerre,  : 

Un  enseignement  fortement  constitué  J  implique  nécessairement  l'adoption  du  principe 
de  Légalité  des  enfanLs  devant  le  savoir,  par  l'accès,  suivant  un  plan  rationnel  et  harmo¬ 
nieux,  aux  trois  ordres  de  l’enseigneme  iL  11  comporte  aussi  un  véritable  statut  de  l'orienta¬ 
tion  professionnelle*  singulièrement  négligée  jusqu'ici.  Fidèle  à  la  doctrine  de  «  laïcité  »,  je 
n'admettrai  pas  qu'une  atteinte  soit  portée  à  une  institution  qui  est  la  garantie  essentielle 
de  la  liberté  de  conscience,  de  P  affranchissement  de  la  pensée  et  de  l’unité  morale  de  la 
nation. 

En  ce  qui  concerne  les  réformes  militaires,  cette  législature  apporte,  avec  la  révision 
du  Code  de  justice  militaire,  le  service  tant  attendu  d'un  an.  Il  a  été  tenu  compte  des  leçons 
de  la  guerre  et  de  la  valeur,  jadis  outrageusement  contestée,  des  réserves.  Même  réduit  à  un 
an,  le  service  sera  une  charge  lourde  encore.  Il  ne  sera  pas  impossible  de  l'alléger  au  fur  et 
à  mesure  que  les  nations  belliqueuses ,  ou  plutôt  les  gouvernements  belliqueux,  seront  mis  à 
la  raison  et  dons  l’impossibilité  de  nuire,  au  fur  et  à  mesure  que  la  société  sera  mieux 
garantie  et  mieux  éprouvée  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations. 

parce  qu’elle  a  plus  souffert  que  toute  autre,  la  France,  autant  et  plus  que  toute  autre, 
désire  la  paix. 

Les  mutilés  et  victimes  de  la  guerre,  les  anciens  comba liants  n’ont  pas  seulement  droit 
à  la  sollicitude  du  législateur  en  ce  qui  touche  leurs  revendications  matérielles  —  et  celles- 
ci  ont,  au  cours  de  la  législature  finissante,  reçu  des  satisfactions  indéniables  —  leur  voix 
doit  également  être  entendue  du  Gouvernement,  de  tous  les  Gouvernements,  du  Parlement, 
de  tous  les  Parlements,  du  peuple  français,  de  tous  les  peuples,  lorsqu’elle  s'élève  pour 
demander  (motion  de  Mené  Gassin,  volée  à  l'unanimité  par  la  Fédération  nationale  de  la 
France  meurtrie)  «  une  France  organisée  dans  une  Europe  organisée;  dans  un  monde  orga¬ 
nisé,  une  Société  des  Nations  assez  forte  pour  assurer  : 

«  Un  système  de  sécurité  qui  prépare  la  limitation  des  armements; 

«  Un  sysLènie  de  contrôle  qui  prépare  le  maintien  du  désarmement; 

«  Un  système  de  conciliation  et  d'arbitrage  qui  permette  de  résoudre  les  différends 
internationaux ; 

«  Un  système  de  sanctions  qui  assure  le  respect  des  traités  et  des  sentences  arbi¬ 
trales,  y> 

N'est-ce  pas  sur  ce  programme  qu'ont  travaillé  les  Ministres  qui  se  sont  succédé  aux 
Affaires  étrangères,  approuvés  et  appuyés  en  cela  par  Punanimité  des  vrais  républicains? 
Si,  vis-à-vis  des  peuples,  la  France  a,  en  ces  quatre  aimées,  réussi  à  gagner  les  sympathies 
perdues  par  les  fautes  que  vous  savez  ;  si  un  rapprochement,  considéré  jusqu’alors  comme 
impossible,  a  été  tenté  et  réalisé  entre  la  France  et  l’ Allemagne,  si  celle-ci  se  prête  au  con¬ 
trôle  des  armements,  si  elle  s'acquitte  de  ses  dettes,  si  un  Locarno  qui  garantit  notre  fron¬ 
tière  de  l'Est  a  été  signé,  à  quelles  interventions,  à  quelles  influences  et  à  quel  appui  le  doit- 
on?  Ce  sont  là,  dans  la  voie  des  réparations  et  de  la  paix,  les  résultats  indéniables  d'une 
politique  loyale  de  paix  qui,  affirmant  et  prouvant  notre  bonne  foi,  doit  également  trouver 
on  face  d’elle  bonne  volonté  et  bonne  foi. 

Nous  ne  «  bêlons  »  pas  la  paix  comme  on  nous  l'a  reproché,  mais  nous  la  voulons  fer¬ 
mement,  nous  la  voulons  entourée  de  toutes  lei  garanties. 

La  paix  assurée,  c'est  la  voie  largement  ouverte  à  |a  vie  et  au  progrès  indéfini. 

C  est,  pour  1  individu  et  la  société,  la  possibilité  d'engager  avec  toutes  leurs  forces  la 
utte  contre  l’ignorance,  contre  la  misère,  contre  la  souffrance,  triple  lutte  qui  est  au  fond 
fout  mon  programme.  Moins  pour  un  mandataire  du  peuple  que  pour  tout  autre,  la  poli- 
hque  ne  doit  être  inspirée  de  sentiments  égoïstes.  Elle  doit  être  unîjjuemeot  pour  lui  un 

înoyen  de  consacrer  son  activité  au  service  du  bien  public.  C'est  ce  à  quoi  je  me  suis 
appliqué. 
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Électeurs,  le  %%  avril  prochain/  vous  .«wrcere*  le  droit.souveram  que  vous  tenez  de.,U 

™ir»  dictature  cl.Oe  violence  ,*,»,»«  ou  Bonle  ,,i 

notent  eu  elles  des  gerbes  de  mort;  serviteur fidèle  des.  principes:  immorle  s  de  liberté,  do 
Justice- -eti de  fraternité  ;•  ami  fervent  de. la  science  el  .de  la  paix  qm  portent  eu.  elleS,leÿ 
germes  de  vie,  j’attends,,  avec  confiance,  l'expression  de  votre- volonté. 

Docteur  CHASSAMG, 

Député  sortant.* 

Candidat  républicain  .radical-socialiste 


1 re  circonscription  de  CLERMONT-FER.R A.N  D . 

M.  MARCGMBE5 

lu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9*862  voix. 


Citoyens, 

Mandaté  nar  la  Fédération  du  département  du  Puy-de-Dôme  pour  défendre,  aux 
élections  législatives  de  Purt*  1928,  dans  la  première 

de  Clermont,  le  programme  dd-Parli  républicain -radical  et  radvcal-soc.ah’te,  J  a. 

de  me  présenter  à  vos  libres  suffrages.  ,  ftiie  <i»«ks 

Mes  déclarations  doctrinales  seront  brèves.  C’est  sous  1  egide  de  mon  Parti  que  je  1 
place  : 

Politique  extérieure. 

Lapai*  par  la  Société.des  Nations,  dans  l’esprit:  et  la  lettre  de  .Genève  et.de  Um 

par  l'arbitrage  obligatoire  et  le  désarmement.  .  uep„fw  contre  les 

En  attendant  la  solution  définitive  et  pour  nous  prémunir  et  nous  défendra  _ 
dan  "ers  de  guerre  toujours:  possibles  de  la  part  de ,  nationalismes;  politiques^  econe  q 

O  Jr  :  1.  £*>.—.  avec  «—“SS 

dans  un  avenir  que  j’estime  prochain.  Des, périodes  d  exermee  de  plus  en  plus  *edu 

a  trie  tes  besoins* 

Politique  financière. 

Une  politique  financière  dont  la  stabilité  monétaire,  l’amortissement,  lléqBilibre.bug 
taire  soient  les  buts  essentiels,  de  façon  que  devienne dm^ss, Me. la  ‘  ^ 

de  Ja  monnaie  française  et  que  soit,  permise,  avec  une  réduction  de  la. 
lune  plus  équitable  ré, partition, des  impôts.  ,  *  j_.  imaeaïibilitf» 

Pas  .de.  prélèvement  sur  , le  capital,,  cette  opération  se. heurtant,  à,, de  >  P 

pratiques.  h  pcogeB8ivké  introduite,  dans  l’établissement  des.  impôts,  .Ja  .discnm«^ 
établie  eiiLre  le  revenu  dos  capitaux  et  celui  du  travail,  la  suppression 
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choquantes;  qui,  dans  l'organisation  actuelle  des  impôts  sur  le  revenu,  frappent  l'industriel 
Je  commerçant,  les  travailleurs  de  tout  ordre  >:  paysan,  ouvrier,-  employé,  fonctionnaire.  ’ 
Le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production  sur  les 
objets  manufacturés;  et  rabattement  à  la  base,  identique  pour  tous. 

La  guerre  à  la  fraude* 

Une  réduction  générale  et  concordais  des  dettes  couronnant  ces  procédés  divers 
d’assainissement  financier,  afin  que  rien  ne  paralyse  plus  l’essor  économique  du  pays. 


Pol iti que  de  prod ueiio n * 

La  production  , facilitée  par  -la  réalisation  d’un  vaste  programme  de  travaux  puhlics 
ports,  voies  de  fer,  voies  d'eau,  équipement  colonial, 

Cette  production  contrôlée,  les  consommateurs  et  les:  épargnants  protégés  par  la 
surveillance  organisée  des  car Lel«  et  des  trusts,  la  réglementation  des  professions  bancaires. 


Polit  i 'que  sociale. 

I  ne  politique  sociale  qui,  sans  concevoir  le  rêve  chimérique  d’une  transformation 
intégrale  delà  société  présente,  organise  la  coopération  légale  du  patronat  et  de  la  classe 
ouvrière  par  le  maintien  des  libertés  syndicales  pour  tous,  par  la  pratique  généralisée  des 
conventions  collectives,  l’organisation  de  tribunaux  arbitraux  obligatoires. 

Développement  sous  toutes  ses  formes  de  l'artisanat. 

Consécration  légale  du  Conseil  économique  du  travail,  complété  par  la  constitution 
des  conseils  régionaux,  sans  que,  bien  entendu,  soient  en  rien  diminués  les  pouvoirs  souve¬ 
rains  que  le  Parlement  tient, de  da-  consultation  du  peuple. 


Politique,  agricole. 

Dans  une  société  inquiète  de  son  avenir,  les  agriculteurs  représentent  le  groupe  social 
if.  P us  s,lab!e>  Parce  <3ue  fonde  sur  une  solide  organisation  familiale  ;  il  repose  sur 
indépendance  qui  assure,  à  qui  l’exploite,  la  propriété  individuelle. 

Il  faut  donc  faciliter  l’accession  des  travailleurs  à  la  propriété.- 

Organiser,  sur  des  bases  plus  larges  et  plus  démocratiques,  le  crédit  agricole. 

l  acibtcr  aux. Cultivateurs;  la-  main-d’œuvre,  par  la  solution  rapide  des  questions  diplo- 
auques  e  poliee  ou  d  hygiène,  que  pose  le  problème  du  placement  et  de  l’immigration, 
ration  ^  d0lmer  Un  régime  éc0nûmicIue  et  douanier  qui  leur  assure  une  équitable  rémuné- 

Leür  P««urer,  au  meilleur  marché  possible,  les  machines  de  culLure,  les  engrais  les 
F°  p tS  puniques  dont  les  techniques  modernes  exigent,  plus  que  jamais,  l’emploi. 
d  *F  a  Pratl{Iue  de  ^association  sons  touLcs  ses  formes  :  syndicats,  coopératives,  caisses 
être  d  mutualité,  assurances,  donner  aux  cultivateurs  moyens  :  producteurs  de  blé,  de 
ï°mmes  ,  terro’  betteraviers,  etc.,  les  facilités  commerciales  qui.  jusqu’ici,  ont  été  surtout 
panade  du  grand  commerce  et  de  J  a  grande  propriété  foncière. 

Assurer,  à  tous  les  degrés,  enseignement  protessionnel  agricole, 

m  .  ,ar,le  df.Vel0ppement  de  rartisanat  ruraI  é(  Par  ar]e  hygiène  améliorée,  par  l’équipe- 
„  '  ro‘eleetrique  renforcé,  les  adductions  d'eau  multipliées,  par  l’extension  accrue  des 

...  i  -  ,  f  transport,  du  télégraphe,  du  téléphone,  briser  l'isolement  rural,  si  préjudiciable 
ai*  intérêts  vitaux  du  pays. 

he  budget  public  n  assure  pas  à  l'agriculture  la  juste  part  qui  lui  est  due.  Un  redresse- 
Bnl  cet  egard  s’impose. 

Maintien  du  forfait  pour  l’établissement  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles. 
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Maintien  et  meilleur  aménagement  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 

Création  de,  assurance,  contre  les  intempéries,  qui  donnera  a  1  agriculteur  la  sécurité  . 

^ ‘ïeÏeTiont,  au  point  de  vue  budgétaire  et  fiscal,  les  revendications  qu’à  cet  égard 
j’estime  légitimes,  1 

Politique  de  l'enseignement. 

Persuadé  que  noire  Démocratie  n'a  pas  encore  un  stalul  de  l'enseignement  qui,  socia¬ 
lement,  réponde  à  sa  définition  politique,  je  suis  partisan  do  la  gratuite  .  tou.  le,  degres  d, 

1  ®“t'mé°néceeeeire  l'intengibilité  dos  lo,  laïques,  mais  je  suis  partisan  de  la  liberté  de 

l’enseignement  comme  de  la  liberté  de  conscience. 

Tels  sont  les  éléments  doctrinaux  essentiels  de  mon  programme. 

Inutile  de  dire  que  les  intérêts  sacrés  des  mutilés  et  des  anciens  combattants,  que  je 
connais  pour  les  avoir  suivis,  trouveront  toujours  en  mm  un .  J  ^ 

ment,  de  la  retraite  du  combattant  à  55  ans,  je  m  emploierai  de  mon  mieux  -a 

U  UV  Aux  mutilés  du  travail,  victimes  d’une  législation  incomplète  et  injuste,  je  réserverai, 
etï  ip  ci  ns  élit  mon  pins  complet  3ppui. 

"  J  la  nation  doit  aux  familles  nombreuses  des  compensations  économiques  qui  se 
montrent  nettement  effectives  par  leur  importance  et  leur  variété.  Je  m  attacherai  de  tout 
cœur  à  la  solution  de  ces  problèmes. 

Citoyens, 

La  profession  de  foi  que  je  soumets  à  votre  examen  est  l’aboutissement  normal  d’une 
vie  politique  et  administrative  vieille  déjà  de  plus  de  vingt  années. 

Je  l’ai  dégagée  de  toute  phrase  vaine.  .  , 

Les  destinées  du  pays  républicain  exigent  plus  que  jamais  clarté  et  ferm  . 

C’est  en  toute  confiance  que  j’attends  votre  jugement  souverain. 

Vive  la  lr0  circonscription  de  Clermont-Ferrand  1 
Vive  la  République  démocratique  et  sociale  t 

Docteur  MARCO MBES 

Maire  de  Clermont-Ferrand. 

Conseiller  général  du  Puy-de-Dôme, 
fT&ndïdat  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 
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2e  circoiSÊcription  de  CLERMONT-FERRAND* 

M.  PAULIN 

Élu  au  deuxieme  tour  de  scrutin*  —  7,872  voix. 


Citoyens, 

Pour  la  seconde  fois,  je  viens  solliciter  vos  suffrages. 

Élu  en  1924  sur  la  liste  d’ Union  des  gauches,  par  une  majorité  importante,  j  ai  cons¬ 
cience  de  n'avoir  pas  été  indigne  de  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée. 

En  toutes  circonstances,  j’ai  défendu  vos  droits  et  vos  légitimes  revendications  :  je  Y ai 
fait  à  la  tribune  de  la  Chambre,  dans  les  Commissions,  auprès  des  administrations  intéres¬ 
sées.  J'ai  été  votre  représentant  fidèle  et  dévoué. 

Pour  remplir  exactement  mon  devoir,  je  mai  eu  à  nV inspirer  que  de  ma  conscience  et 
du  haut  idéal  auquel,  dès  mon  plus  jeune  âge,  j’ai  voué  toute  mon  activité. 

Vous  me  connaissez.  Je  suis  un  travailleur  comme  vous.  Je  vis  au  milieu  de  vous. 
Vos  aspirations  sont  les  miennes. 

Socialiste,  j’ai  lutté  contre  l'injustice  qui  pèse  sur  le  travail  ;  je  m'efforce,  avec  mon 
parti,  de  préparer  un  régime  nouveau  où  régneront  la  paix^  la  justice  et  la  fra^ 
terni  té. 

En  attendant  la  r  éalisation  de  cette  société  harmonieuse,  où  chacun  aura  sa  vie  assurée, 
je  m'applique,  dans  toute  la  mesure  de  mes  forces,  à  améliorer  le  dur  régime  actuel,  à  com¬ 
battre  les  abus,  à  réduire  I1  iniquité. 

C’est  de  ces  principes  que  je  me  suis  inspiré  durant  les  quatre  années  que  j’ai  passées 
m  Palais-Bourbon.  Fort  de  mes  convictions,  j’ai  travaillé  à  la  réussite  de  quelques-unes  de 
ces  réformes  qui  intéresse  le  monde  du  travail  \  j  ai  détendu  les  intérêts  des  diverses  catégo¬ 
ries  de  travailleurs  qui  soutirent  de  l' exploitation  capitaliste  i  cheminots,  victimes  de  1  oli¬ 
garchie  ferroviaire  \  petits  cultivateurs,  livres  sans  defense  à  k  rapacité  des  grands  trusts , 
ouvriers,  dont  le  salaire  est  orecaire  et  dont  le  lendemain  n  est  jamais  assuré;  petits  arti¬ 
sans,  dont  le  travail  si  utile  n’est  guère  encouragé  par  les  Pouvoirs  publics;  petits  commer¬ 
çants,  accablés  par  une  fiscalité  détestable  et  dont  les  partis  bourgeois,  qui  s’intitulent 
leurs  défenseurs,  méconnaissent  la  situation  difficile. 

Pour  toutes  ces  catégories,  je  suis  intervenu,  Lt,  quand  je  dénonçais  la  gabegie  des 
deniers  publics,  à  laquelle  se  livrent  des  services  publics  comme  l’aviation,  je  les  défendais 
encore  :  car,  c’est  protéger  les  contribuables  modestes  que  d  exercer  un  contrôle  rigoureux 
sur  l’emploi  des  sommes  qu’ils  versent  à  l’État  et  qu’ils  ont  tant  de  peine  à  gagner. 

Cet  effort,  je  l’ai  tenté  avec  l'ensemble  du  Parti  socialiste.  Les  réformes,  je  les  ai  récla¬ 
mées,  exigées  et  votées  avec  lui,  qu’il  s’agisse  des  assurances  sociales,  de  la  réduction  du 
service  militaire,  des  périodes  de  réserves,  des  impôts  démocratiques  ou  de  la  réintégration 
des  cheminots. 

Mon  programme,  c’est  aussi  celui  de  mon  Parti.  Vous  en  trouverez  1  exposé  complet  à 
la  seconde  page  de  ce  journal.  Il  est  notre  charte*  S’il  ne  dépend  pas  de  nous,  mais  de  la 
majorité  future,  qu'il  soit  réalisé  totalement  au  cours  de  cette  législation,  du  moins, 
ftous  nous  emploierons  avec  une  énergie  indomptable,  à  en  faire  aboutir  les  dispo¬ 
sitions  essentielles. 

Au  premier  rang  de  celles-ci,  figure  la  modification  radicale  d  une  fiscalité  qui  écrasé 
Iss  producteurs  et  les  consommateurs.  L’U  ni  on  nationale  se  flatte  d  avoirretabli  la  situation 
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financière  :  ce  rétablissement  n'est  que  précaire  et  ce  sont  les  travailleurs  —  depuis  l'ouvrier 
jusqu’au  petit  propriétaire  rural,  en  passant  par  l’artisan,  le  petit  commerçant  ou  le  Fonc¬ 
tionnaire  _ qui  en  font  tous  les  frais.  L’Union  nationale  a  épargné  tout  sacrifice  aux  privi¬ 

légiés  de  la  fortune  :  tout  son  génie  a  consiste  à  prendre  l'argent  où  il  n’est  pas*. 

Les  élus  socialistes  s’appliqueront,  dans  la  prochaine  Chambre,  à  obtenir  un  système 
financier  qui  ne  fasse  pas  porter  aux  seuls  travailleurs  tout  le  poids  de  la  liquidation  de  la 
guerre;  ils  réclameront  si  instamment  plus  de  justice  dans  l'impôt  qu’il  faudra  bien  qu’on 
les  entende. 

Ils  lutteront  aussi  pour  le  maintien  de  la  paix,  qui  est  le  premier  besoin  du  peuple.  Mes 
amis  et  moi,  au  cours  de  cette  législature,  nous  avons  secondé  tous  les  efforts  tentés  par  les 
gouvernements  démocratiques  en  vue  de  la  pacification  de  l’Europe  et  du  rapprochement 
avec  f  Allemagne  :  nous  continuerons*  Notre  vigilance  ne  sera  jamais  en  défaut,  lorsqu’il 
faudra  déjouer  les  intrigues  d'une  périlleuse  diplomatie  secrète^  ou  stimuler  les  gouverne¬ 
ments  pussillanimcs  qui  tremblent  devant  1  audace  fasciste. 

Nous  voulons  la  paix  extérieure  et  nous  saurons  obtenir  qu'elle  soit  maintenue. 

Nous  sommes  passionnément  attachés  au  régime  démocratique  ;  l'expérience  montre  la 
vanité  des  violences  bolcbevistes  qui  servent,  tout  au  plus,  à  conduire  en  prison  des  mili¬ 
tants  égarés  par  le  fanatisme  de  Moscou. 

Pour  ma  part,  j'ai  participé  a  toutes  les  luttes  qui  se  sont  livrées  pour  la  République, 
Je  continuerai  à  défendre  de  toutes  mes  forces  ce  régime  qui,  s’il  n’a  pas  accompli  tout  son 
devoir  à  l'égard  du  prolétariat,  lui  assure  du  moins  une  large  part  de  liberté.  Je  me  refuse, 
avec  Jaurès,  à  accroître  l'oppression  économique  de  l'oppression  politique* 

Citoyens, 

La  paix,  la  liberté  ne  seront  maintenues,  des  réformes  11c  seront  réalisées,  que  si  vous 
envoyez  à  la  Chambre  des  élus  socialistes  et  démocrates. 

Vous  savez  que  j’ai  Loujours  défendu  ce  principe,  comme  j'ai  été  le  gardien  vigilant  de 
vos  intérêts. 

Mon  passé  vous  est  le  meilleur  garant  de  mon  attitude  future.  J’ai  tenu  les  engagements 
que  j'avais  pris  envers  vous.  Je  tiendrai,  avec  la  même  probité  scrupuleuse,  ceux  que  je 
prends  aujourd'hui. 

Citoyens, 

Je  suis  sûr  que  vous  me  maintiendrez  la  confiance  que  vous  m’avez  accordée  il  y  a 
quatre  ans. 

Je  vous  suis  demeuré  fidèle.  Vous  avez  pu  compter  sur  moi. 

J'attends  votre  verdict  avec  confiance. 

Vive  la  République  sociale  ! 

Albeht  PAULIN 

Député  sortant. 

Conseiller  général* 

Candidat  du  Parti  socialiste. 


1035  — 


No  3814 


3a  circonscription  de  CLERMONT-FERRAND. 


M.  ROY 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.813  voix. 


"■■-M 


Citoyens, 

C’est  pour  la  cause  de  la  République  du  travail  et  de  la  paix  que  je  sollicite  vos 
suffrages,  le  22  avril,  avec  l’investiture  de  la  Fédération  radicale  et  radicale-socialiste  du 
Puy-de-Dôme. 

Pendant  vingt  ans  de  mairie,  quinze  ans  de  présence  à  rassemblée  départementale,  et 
au  cours  d  une  rude  existence  de  médecin  de  montagne,  j’ai  pu  donner  la  mesure  dé  mon 
dévouement,  de  mon  indépendance  et  de  mon  activité. 

Deux  problèmes  dominent  J  a  scène  politique  :  celui  de  la  paix  extérieure  et  celui  de 
l'assainissement  financier. 

Lû  premier  peut  se  résoudre  dans  l’esprit  de  la  Société  des  Nations,  de  Gevlye  et  de 
Loearno,  synthétisé  sur  cette  trilogie  de  la  sécurité,  de  l’arbitrage  obligatoire  et  du  désar¬ 
mement. 

Quant  à  notre  redressement  financier,  c’est  une  œuvre  de  longue  haleine  qui  doit 
imposer  silence  aux  semeurs  de  panique,  à  P  égoïsme  et  au  privilège,  réprimer  le  gaspillage, 
briser  la  spéculation  par  la  stabilisation  de  notre  monnaie,  encourager  l’effort  et  l’épargne 
par  une  fiscalité  moins  oppressive  et  plus  équitable,  consolider  la  dette  flottante  eL  amortir 
le  passif  dans  la  limite  de  la  puissance  contributive  d’une  génération  qui  a  tant  souffert! 

Il  faut  abaisser  le  taux  des  impôts  de  consommation,  remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre 
c  affais  es  par  une  taxe  a  la  production  sur  les  objets  manufacturés  ;  établir  sur  l’impôt  céda- 
laire  un  abattëinent  de  7.000  francs  pour  les  commerçants  comme  pour  les  autres  contri¬ 
buables  et  réprimer  la  fraude  fiscale. 

Nos  institutions  ont  besoin  d’être  mises  en  harmonie  avec  ies  forces  économiques  du 
Posent.  Les  groupements  d’intérêts,  ni  brimés  ni  méconnus,  doivent  être  disciplinés  sous 
l  autorité  d’un  Etat,  fort  et  bien  organisé,  qui  ne  se  prêtera  à  aucune  servitude  et  ne  laissera 
pas  rançonner  le  consommateur  sans  défense. 

N  abandonner  aucune  de  nos  richesses  publiques,  moderniser  leur  exploitation,  mettre 
j  Lm.cn t  notre  domaine  colonial,  réaliser  1  organisation  internationale  du  travail  et  de 
a  production,  sous  les  suggestions  clu  Conseil  national  économique,  tel  sera,  tout  en  liqui- 
tan  a  guerre,  la  tâche  immense  du  Parlement  de  demain. 

Respectueux  de  la  propriété  individuelle  qui  est  le  stimulant  et  le  but  de  l’activité  de 
ersairc  de  la  lutte  des  classes  qui  ne  peut  conduire  qu’à  la  guerre  civile,  au 
à  la  misère,  je  voudrais  une  politique  sociale  hardie  qui,  coordonnant  les  direc- 
^ P  ,*f.  ,l  Confédération  generale  du  travail  avec  colles  des  forces  de  production,  tendrait 
des  ■  rati°n  ^  humaine  par  la  participation  aux  entreprises,  par  le  règlement 

salariat ’ltS  lai’bitraiïe  obliS'atoire  et  un  acheminement  progressif  à  la  disparition  du 

contre 'imlenr  lSS  libertës  -Vndicales,  activer  l’application  des  assurances  sociales,  lutter 
]e  stat  i  taUf  iS*  f0Lll  VO^eur  ^  alcoolisme  et  de  tuberculose,  donner  aux  familles  nombreuses 
C^es  ont  droit ,  maintenir  les  traitements  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie, 
en  un  mol.  le  bien  -être  matériel  et  inoral  du  travailleur  manuel  et  intellectuel  ? 
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qui  élargira  notre  marché  de  consommation  intérieure,  tel  est  l'idéal  de  réalisation  qui  doit 
tenter  tout  esprit  républicain. 

Partisan  de  l’intangibilité  des  lois  laïques,  dans  le  respect  des  croyances,  ]e  voudrais,  en 
dehors  de  tout  monopole,  une  politique  qui  favorisât  renseignement  gratuit  à  tous  les 
degrés  et  fit  de  l’instruction  le  privilège  du  mérite  et  non  celui  de  la  fortune. 

L’application  de  la  loi  militaire  d’un  an  ne  devra  pas  être  différée  au  delà  de  la  date 

PrCVJe  prêterai  une  oreille  attentive  aux  appels  de  la  Fédération  Lhermale  d’Auvergne  et 
des  Chambres  d’industrie  thermale,  aux  doléances  de  la  Fédération  du  petit  et  moyen  com¬ 
merce,  ainsi  qu’aux  revendications  des  victimes  de  la  guerre,  des  mutilés  du  travail  et  des 

aiÜSI  es  paysans  savent  avec  quel  intérêt  je  suis  la  crise  actuelle  et  ils  peuvent  être  assurés 
que  je  m'associerai  à  une  politique  de  larges  vues  qui  assurera  les  débouchés  extérieurs  dans 
une  équitable  tarification  douanière  et  qui  favorisera  le  crédit  agricole,  1  emploi  des  engrais, 
la  rénovation  des  méthodes  culturales,  renseignement  postscolaire,  la  vicinalilé,  les  projeta 
d’adduction  dean  et  T  électrification  des  campagnes 

Citoyens^ 

Te  n’ai  à  vous  faire  entendre  ni  le  couplet  du  nationalisme  agressif  ni  celui  de  la  suren¬ 
chère  démagogique.  La  République  ne  doit  prendre  ni  la  figure  du  fascisme  qui  opprime,  ni 
celle  du  bolchevisme  qui  asservit. 

Dégageons-nous  de  la  politique  de  la  peur  ou  des  solutions  de  paresse.  La  passe  est 
difficile,  mais  nous  devons  la  franchir  avec  une  volonté  ferme  de  paix  intérieure  et  exté¬ 
rieure,  un  esprit  de  justice  sociale  et  de  sacrifice,  une  confiance  inébranlable  dans  les  des- 
tinées  démocratiques  de  ce  pays. 

Vive  la  République  du  travail  et  de  la  paix  l 


Dr  E.  ROY 

Maire  de  Rochelort-Mon$gne. 
Conseiller  général. 

Candidat  du  Parti  radical  et  radical-socialiste. 


Circonscription  dlSSOIKE- 
M.  ANDRAUD 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.066  voix. 


Citoyens, 

Ceci  n’esL  pas  à  proprement  parler  une  profession  de  foi  :  vous  trouverez  dautie  pa 
les  points  essentiels  de  mon  programme  qui  est  celui  du  Parti  socialiste.  ^ 

Je  n’ai  ici  l’intention  que  de  vous  présenter  non  ma  personne  qui  n  a,  je  pense  i  ^ 
importance  secondaire,  mais  ma  candidature;  de  vous  en  dire  la  cause  et  de  vou 

quer  la  signification.  ,  ,  ,  v  nne  nre- 

Je  suis  le  candidat  d’un  parti  —  îe  Parti  socialiste.  —  Je  crois  que  c  es 
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raière  garantie  pour  l’électeur,  parce  que,  d’abord,  l’homme  présenté  a  été  juge,  jauge  fi  je 
Duis  dire  et  choisi  par  ceux  qui  le  connaissent  et  le  voient  à  l’œuvre  depuis  longtemps. 

*  Ensuite,  élu,  cet  homme,  à  moins  de  devenir  un  renégat,  d’entacher  ou  de  briser  sa  vie 
politique,  ne  peut  abandonner  et  trahir  l'opinion  qu  il  a  affirmée,  le  programme  qu  il  a 

défendu.  .  *  ,  ,  e  -, 

Les  30  sections  socialistes  de  l’arrondissement  d’Issoire,  reunies  en  congres,  mont  fait 

l’honneur  de  me  désigner  à  la  quasi-unanimité  pour  porter  leur  drapeau. 

J'ai  été  touché  de  la  confiance  qui  m’était  ainsi  manifestée.  J’ai  négligé  la  vaine  glo¬ 
riole  et  n’ai  voulu  voir  que  la  tâche.  La  tâche  est  rude,  vous  le  savez,  l’arrondissement  est 
immense  :  9  cantons,  117  communes.  Il  va  des  confins  de  la  Corrèze  et  du  Cantal,  de  mng  es 
ci  Trémouille,  au  Vernet-Ia-Varenne,  en.  passant,  d’un  côté  par  le  Césaher,  à  Anzat-le- 

Luffuet,  de  l’autre,  par  Le  Chambon,  au  pied  du  Sancy.  -  ’ , 

°  Cette  lâche,  je  l’ai  acceptée  après  réflexion,  avec  la  volonté  fermement  arrêtée  de 
l’accomplir,  mû  par  le  seul  souci  de  ne  pas  décevoir  ceux  qui  onL  mis  leur  confiance  en  moi 
et  m’apportent  chaque  jour  d’incomparables  témoignages  de  dévouement. 

Je  l’ai  acceptée  avec  le  seul  souci  d’accomplir  une  campagne  vigoureuse,  ardente,  une 

campagne  d’action  positive  pour  défendre,  répandre  et  faire  triompher  mon  idéal,  1  idéal 

crueie  crois  le  meilleur;  mais  aussi  une  campagne  courtoise.  .  . 

Je  me  suis  formellement  interdit  toute  attaque  personnelle,  je  comDats  les  thèses,  je  les 

combats  à  coups  d’arguments,  à  coups  de  vérités.  ,  , 

■Le  peuple,  d’ailleurs,  m’a  compris  et  m’en  a  su  gré.  Ceux,  tous  ceux  qui  m  ont  entendu, 
oui  m’ont  vu  au  cours  des  150  réunions  que  j’ai  faites  dans  l’arrondissement,  m  efforcer 
d’apporter  un  exposé  clair  des  faits,  d’en  analyser  les  causes,  d  y  proposer  des  remedes 
rationnels  ;  ceux  qui  m’ont  entendu  défendre  avec  vigueur,  smon  avec  éloquence,  mais 
sans  sectarisme  et  sans  haine,  le  vivant  programme  d’action  qui  est  le  notre,  pourront  en 

témoigner. 


Citoyens, 

Me  voici  devant  vous,  rompant  avec  pas  mal  de  traditions  électorales,  me  gardant 
d’injures,  me  gardant  de  banales  promesses,  ne  vous  apportant  que  ma  sincérité,  le  peu 
,d  expérience  et  d’activité  que  mes  amis  veulent  bien  me  reconnaître,  ne  vous  offrant  que 

ma  bonne  volonté,  ma  volonté  tout,  court.  A 

Si  je  ne  suis  pas  un  faiseur  de  promesses,  je  puis  vous  dire  tout  de  meme  que  je  con¬ 
nais  aussi  bien  que  quiconque  les  intérêts  de  cet  arrondissement  d  Issoire  que  j  aime  et  que, 

même  habitant  Clermont,  je  n’ai,  en  fait,  jamais  quitté. 

Je  sais  comment  il  est  desservi,  le  nombre  de  kilomètres  de  voies  ferrees  qu  >1  possédé . 
le  tronçon  allant  de  Brassac  à  Coudes  et  un  autre  plus  infime  qui  le  touche  a  baint- Sauves. 

Je  connais  les  revendications  des  mineurs  que  j’ai  bien  depuis  sept  ou  huit  ans,  déten¬ 
dus  quelquefois  par  la  plume  et  par  la  parole. 

Je  sais  les  revendications  des  paysans,  ceux  de  la  plaine  et  ceux  de  la  montagne  que  je 
ne  sépare  pas,  moi,  car  si  leurs  intérêts  ne  sont  pas  toujours  semblables,  ils  ne  sont  pas 
opposés  mais  parallèles.  Si  j’étais  tenté  de  les  oublier,  il  y  a  quelque  part  un  vieillard,  mon 
père,  qui  se  chargerait  de  me  les  rappeler. 

Vous  savez  qui  je  suis.  Vous  savez  ce  qu’est  mon  Parti.  Vous  avez  vu  et  entendu  mes 
concurrents.  Vous  jugerez  les  programmes  et  les  hommes.  Vous  voterez  selon  votre  cœur  e 

selon  votre  conscience  et  vous  aurez  bien  voté. 

Maintenant,  si  l’on  venait,  comme  suprême  argument,  vous  dire  que  je  suis  trop  jeune, 
vous  répondrez  que  je  n’ai  pas  été  trop  jeune  pour  me  faire  casser  la  figure  et  détendre  a 
Nation  (avec  quelques  autres  choses)  durant  cinq  ans  ,  que  je  n  ai  pas  été  trop  jeune, 
dit  sans  vanité,  pour  rédiger  un  journal  quotidien  comme  Ltt  Mon  ta  g  n  e  -  que  je  p 
été  trop  jeune  pour  tenir  ma  modeste  place  au  Conseil  municipal  de  Clermont,  assemblée 
que  je  quitterai  d’ailleurs,  car  on  ne  peut  s  occuper  à  la  fois  d’Issoire  et  de  Clermont 


Enfin,  vous  direz  que  lorsqu'on  est  un  fils  du  peuple,  qu'on  aime  le  peuple  et  le  com 
naît,  qu’on  est  resté  profondément  attaché  à  lui,  on  n’est  jamais  trop  jeune  pour  le  servir 
pour  continuer  à  le  servir. 

Vive  la  Nation  I 
Vive  la  République  ! 

Vive  lè Socialisme  libérateur  ! 

Henry  âNDRAUD 

Rédacteur  en  chef  de  La  Montagne, 
Conseiller  municipal  de  Clermont, 
blessé  de  guerre. 

Candidat  du  Parti  socialiste. 


lre  circonscription  de  RIOM. 

M.  MASSE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.922  voix. 


Aux  Electeurs  de  Ja  lre  circonscription  de  Riom, 

C  est  un  enfant  du  pays  qui  se  présente  à  vous,  —  Je  suis  né  dans  cette  circonscription. 
Ma  famille  habite  mon  pays  natal  et  le  canton  d'Ennezat,  —  Vous  comprendrez  donc  que 
je  vous  appelle  Mes  chers  Concitoyens,  que  je  vous  dise  rattachement  que  je  porte  à  notre 
cher  pays, '.que  je  vous  exprime  combien  il  m'a  été  doux  de  me  consacrer  de  tout  cœur  k  la 
défense  de  vos  intérêts  et  de  ni  eflorcer  d  être  utile  à  tous  mes  compatriotes,  sans  distinction 
de  croyance  et  de  parti, 

1  lu  sieur  s  des  miens  ont,  autrefois,  payé  de  l'exil  leur  espoir  dans  l'avènement  de  la 
République,  tous  ont  lutte  pour  elle;  moi^meme,  au  cours  des  dernières  années  que  j'ai 
passées  au  milieu  de  vous,  j  ai  combattu  à  vos  côtés  pour  le  triomphe  de  la  démocratie, 
pour  la  défense  paysanne,  pour  l'amélioration  sociale.  Je  me  suis  efforcé  de  faire  rendre  le 
droit  à  tous  et  d  obtenir  pour  Je  travailleur  de  la  ferre  ou  de  l'atelier  les  meilleures  condi¬ 
tions  d'existence. 

Vous  me  connaissez.  -  Je  pourrais  me  dispenser  d’une  profession  de  foi.  Profonde-' 
nient  attaché  à  nos  lois  républicaines,  j  estime,  comme  vous,  que  Ja  liberté  est  la  raison 
dTetre  de  la  République,  que  sa  sauvegardé  doit  être  une  des  fonctions  essentielles  de  l’Etat, 
que  ce  soit  la  liberté  de  conscience,  de  la  pensée  ou  du  travail. 

Je  pense  encore  avec  vous  que  la  liberté  ne  doit  pas  seulement  être  l'apanage  de  la 
personne  humaine,  mais  être  garantie  aux  collectivités  et  à  la  nation  elle-même  que  nous 
devons  protéger  contre  toutes  les  dictatures,  qu’elles  soient  d’un  homme,  d'une  classe  ou 
d'une  puissance  économique. 

Je  crois,  enfin,  avec  vous,  que  la  réalisation  de  la  justice  sociale  et  de  la  justice 
économique  doit  être  poursuivie  dans  le  respect  de  la  propriété  individuelle  et  dans  la 
protection  de  la  famille  qui  mérite  d’autant  plus  l’aide  de  l'État  qu'elle  est  plus  nombreuse. 

C  est  à  1  abri  de  ces  principes  que  j  ai  le  grand  honneur  de  venir  solliciter  vos  suffrages. 
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I»  ~  La  question  financière. 

Le  problème  qui  préoccupe,  à  juste  titre,  tous  les  Français,  est  celui  de  la  situation 
financière, 

r  Après  les  redoutables  crises  que  nous  avons  traversées  et  qui  furent  dues  à  un  trop  long 
déséquilibre  budgétaire,  à  une  politique  d’emprunts  continus,  à  d’abominables  campagnes 
contre  le  crédit  public  et  à  1  évasion  systématique  des  capiLaux,  crises  dont  nous  n’avons 
triomphé  que  grâce  à  l’union  pour  la  défense  du  franc  et  aux  efforts  du  Gouvernement 
auxquels  participent  les  chefs  de  notre  Parti,  la  stabilisation  de  fait  a  rendu  la  sécurité  à  la 
production  et  aux  échanges. 

Il  serait  criminel  de  ne  pas  soutenir  P  effort  de  ceux  qui  ont  obtenu  pareil  résultat 
il  serait  criminel  de  ne  pas  mettre  cette  stabilisation  à  l’abri  des  fluctuations  politiques 
et  economiques  :  Il  est  vital  pour  notre  pays  de  placer  notre  monnaie  nationale  au-dessus 
des  luttes  de  partis  et  des  contingences,  de  la  garantir  contre  les  entreprises  delà  spécu- 
lation.  1 

Poursui yre  une  politique  sage,  exclusive  de  vaines  promesses,  s’appuyant  sur  l'équilibre 
budgetaire,  la  stabilisation  légale,  la  consolidation  et  l’amortissement  de  noire  dette  est 
ci  restera  le  devoir  élémentaire  des  élus  du  peuple. 

,  11  n’eVera;  lue  plus  nécessaire  d’adapter  l’impôt  aux  facultés  de  chacun,  de  mieux 
aménager  1  impôt  général  sur  le  revenu,  de  différencier  les  revenus  du  travail  et  du  capital, 
de  dégrever  la  consommation  des  charges  trop  lourdes  qui  l’accablent  et  augmentent  la  vie 
chère*  d  établir  la  justice  dans  l'impôt  et  de  réprimer  implacablement  la  fraude  fiscale, 

II.  —  La  question  agricole. 

Le  paysan  ne  doit  pas  rester  isolé.  Il  doit  s’unir,  se  grouper,  former  des  syndicats  qui 
,  penneUroot  d’êtl'°  P,UB  f01'1  et  ]«‘  donneront  les  moyens  d'agir  plus  utilement  :  c’est  là 
le  principe  qui  doit  diriger  tout  l’effort  des  laborieuses  populations  de  nos  campagnes. 

Les  travailleurs  de  la  terre  doivent  être  particulièrement  protégés.  Le  fruit  de  leur 
ravad  n  est  pas  destiné  à  enrichir  les  spéculateurs.  Il  est  donc  nécessaire  de  prendre  toute 
mesure  utile  pour  éviter  les  fluctuations  injustifiées  des  cours  des  denrées  par  la  création 

, ,  SSR  nationale  de  compensation  et  de  warantage  des  principaux  produits  agricoles. 

L  agriculture  assure  l’alimentation  nationale  et  fournit  à  l’industrie  une  quantité 
considérable  de  matières  premières.  Elle  joue  dans  l’économie  de  la  nation  un  rôle  primor- 
,  7®  P<™rs  Polies  doivent  la  soutenir  et  l’encourager.  Révision  du  cadastre  et 
partant  des  impôts  basés  sur  lui,  des  taxes  de  mutation  et  de  succession  qui  font  disparaître 
peüte  ProPnéte>  concordance  des  droits  de  douane  frappant  les  produits  agricoles  avec 
«ux  rappant  les  objets  manufacturés  indispensables  à  l’agriculture,  réorganisation  des 
aisses  de  crédit  agricole  en  vue  de  rendre  plus  facile  l’action  des  prêts  à  court  terme, 
n  ..  u'<  n  ^C1  me  'I  ferme,  circulation  sur  les  voies  ferrées  dans  des  conditions 

,  61  Cures  des  Produits  du  sol  et  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire,  facilités  pour  l’utilisation 
es  machines  agricoles,  service  de  sélection  de  semences,  qui  ne  seront  livrées  à  F  agricul¬ 
teur  qu  apres  examen  et  à  un  prix  réduit;  fourniture  des  engrais  à  un  prix  de  revient 

ci  eur,  creaLion  de  syndicats  agricoles,  défense  de  ceux  existants  et  soutien  de  leurs 
revendications* 

sanrLe*PTan  d0it  tr°UVeî'  prèS.de  ki  06  qlÜ  coniribue  au  développement  de  scs  connais- 
^  eC  riuïues  ^  ^  qui  facilite  son  travail  ainsi  que  son  existence  quotidienne  (eosei- 

avec  T  -1  C00Péraüves’  offices  agricoles,  syndicats,  mutuelles,  salles  de  réunion 

aorie  1  n^ma-  T"  ^  n^cessa^re  de  développer  pour  le  service  du  travailleur 

demp0  6  1  rurale,  les  travaux  de  drainage  et  d'assainissement.  La  création  d’une 

U re  Same>  ProPre  ^  Raie  doit  lui  être  facilitée  (prêts  par  l'Etat  moins  coûteux  et  plus 


- 
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en  rapport  avec  la  situation  de  celui  qui  s’installe  ou  se  crée  un  foyer,  perfectionnement 
et  extension  de  la  loi  sur  le  bien  insaisissable  de  famille,  sécurités  données  pour  l’hygiène, 
le  travail  facilité  et  le  bien-être  assuré  par  l'électrification). 

Le?  chambres  d’agriculture  et  les  syndicats,  les  mutuelles  et  les  cooperatives,  les  caisses 
de  crédit  et  les  offices  ont  donné  de  grands  résultats.  Bannissons  la  politique  et  travaillons 
en  pleine  union  avec  les  groupements  agricoles  à  faire  de  l’agriculture  un  des  éléments 
essentiels  de  la  prospérité  nationale. 


HJ,  —  La  question  industrielle  et  ouvrière. 

Je  suis  profondément  pénétré  de  la  pensée  que  l’évolution  basee  sur  1  entente  et  la 
confiance  mutuelle  doit  amener  des  résultats  proches  et  féconds.  C’est  à  une  coopération 
raisonnée  que  doivent  tendre  le  capital  et  le  travail.  L’un  et  l’autre  ont  des  dro.ts,  ils  ont 

aussi  des  devoirs.  „  ,  ...  , 

L’ouvrier  doit  donner  son  labeur,  se  conduire  en  collaborateur  zele  et  averti; 

l’employeur  doit  y  répondre  par  une  direction  sage  et  utile,  par  une  confiance  méritée. 

Pour  l’industriel,  plus  de  stabilité  dans  les  relations  internationales  par  des  conventions 
entre  pays,  facilité  d'obtention  des  crédits  bancaires,  assurance  contre  les  risques, à  l’expor¬ 
tation  protection  de  l’industrie  française  par  une  législation  douanière  différenciant  les 
choses’  nécessaires  à  la  vie,  diminution  des  frais  accessoires  perçus  par  les  banques  atteignant 

parfois  des  chiffres  prohibitifs.  . 

Pour  l’ouvrier,  participation  aux  bénéfices,  protection,  comme  dans  les  mines,  par  les 
délé -nés  mineurs,  du  droit  à  la  liberté  de  penser,  du  respect  de  la  personnalité  et  surveil¬ 
lance  des  mesures  de  sécurité.  Certitude  assurée  du  minimum  d’existence  comprenant  le 
nécessaire  pour  la  famille,  assurance  contre  le  chômage,  droit  à  la  retraitre  sur  la  vieillesse 
à  un  âge  permettant  le  repos  mérité  par  une  laborieuse  existence,  travail  assuré  à  la  victime 
du  travail  après  le  sinistre,  amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  repos  annuel 
payé,  créateur  de  santé  morale  et  de  vigueur  physique,  habitations  saines  et  à  bon  marche. 

U  est  évident  que  notre  pays  pourrait  voir  ses  intérêts  compromis  s  il  était  la  seule 
nation  à  voler  ces  réformes.  Toutes  ces  améliorations  doivent  donc  être  sanctionnées  par 
des  conventions  internationales  enregistrées  par  le  Bureau  international  du  travail. 

Le  développement  de  l’artisanat  est  devenu  une  nécessité  sociale,  surtout  dans  nos 
campagnes.  Son  organisation  légale  n’est  encore  qu’un  embryon.  Ses  revendications  doivent 
être  soutenues.  Les  chambres  de  métiers  et  toutes  les  organisations  qui  tendent  à  1  instruc¬ 
tion  et  au  perfectionnement  social  de  la  jeunesse  ouvrière  doivent  être  protégées  et  mrti- 
fiées. 

L’ouvrier  des  champs  a  droit  à  la  même  sollicitude  et  à  la  même  situation  que  son 
camarade  de  la  ville.  A  un  moment  où  la  main-d’œuvre  se  raréfie  de  plus  en  plus  dans  nos 
campagnes,  c’est  faire  œuvre  nécessaire  que  de  l’attacher  à  la  terre  eu  lui  donnant  une 
existence  plus  digne  et  meilleure  en  écartant  de  lui  l’incertitude  du  lendemain. 

Enfin,  les  petits  rentiers  et  les  petits  retraités  ne  doivent  pas  être  les  victimes  des  pro¬ 
fondes  transformationsj  économiques  de  ces  dernières  années. 


IV,  _  La  question  commerciale. 

Ne  sollicitant  ni  faveur  ni  privïllège,  le  commerçant  ne  demande  pour  lui  que  1  appli¬ 
cation  dans  les  charges  de  l’impôt  des  mêmes  principes  appliqués  à  tous  les  français. 

Il  réclame  la  protection  de  l’Etat  contre  toute  mesure  qui  restreindrait  la  libre  concu  - 
rence  ou  l’atteindrait  dans  son  droit  de  vivre  du  fruit  de  son  travail.  Il  désire  le  rempace^ 
ment  du  chiffre  d’affaires  par  la  taxe  unique  à  la  production,  chaque  fois  que  ce  a 
possible,  tout  en  exemptant  les  produits  du  sol  nécessaires  à  la  vie,  l’amélioration  e  a 
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sur  la  propriété  commerciale,  les  moyens  susceptibles  d'enrayer  V  accrois  s  ement  des  tarifs 
vraiment  prohibitifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  commerce  ne  peut  se  séparer  de  l'industrie.  Un  programme  constructif  doit  s'appli¬ 
quer  à  l'un  et  à  l'autre  dans  ce  qui  leur  est  commun.  L’œuvre  à  entreprendre  doit  concilier 
les  intérêt  particuliers  et  l'intérêt  général.  Elle  doit  tendre  à  écarter  les  exagérations  du 
fisc,  à  repousser  les  tentatives  d’accaparement  et  de  monopolisation  des  grandes  organisa¬ 
tions  économiques  et  financières,  concilier  les  interets  du  commerce  et  de  l’industrie  avec 
les  droits  des  consommateurs  dans  la  stabilisation  et  le  coût  de  la  vie  à  un  taux  raison¬ 
nable, 

V;  —  Les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre. 

La  Nation  doit  avoir  pour  eux  la  plus  grande  reconnaissance  et  réparer  intégralement 
le  préjudice  qu’ils  ont  subi  dans  lu  défense  du  pays. 

Mettre  les  pensions  en  harmonie  avec  le  coût  moyen  de  la  vie,  permettre  aux  veuves 
une  existence  digne,  supprimer  les  délais  pour  réclamer  la  pension  et  les  conditions  d’âge 
et  de  fortune  pour  les  ascendants,  donner  l'indemnité  de  vivres  aux  prisonniers  de  guerre, 
organiser  la  retraite  gratuite  des  combattants  et  son  service  par  anticipation  aux  vieilles 
classes,  constituent  un  acte  de  justice.  Appliquer  la  loi  du  31  mars  1919  dans  son  esprit  et 
dans  son  texte,  refaire  l'organisation  judiciaire  et  reviser  le  Gode  militaire,  faire  participer 
les  anciens  combattants  aux  décisions  statuant  sur  les  demandes  de  réhabilitation  n’est  que 
consacrer  de  légitimes  désirs. 

Exiger  une  solution  pins  rapide  des  demandes  de  pensions  et  la  production  par  l’Etat 
dîs  pièces  médicales  conservées  dans  les  archives  en  cas  de  perte  par  le  réclamant,  n'est, 
pour  l’Etat,  qu'accomplir  une  obligation. 

VI.  —  Lit  question  extérieure , 

Li  France  est  attachée  iudétectiblement  à  la  Paix,  mais  sa  volonté  reste  entièie  d’as¬ 
surer  sa  plus  complète  sécurité.  Elle  doit  posséder  en  elle-même,  et  dans  3e  cadre  du  service 
d'un  an,  la  force  de  repousser  toute  agression.  La  question  du  désarmement  ne  peut  donc 
se  poser  qu'au  moment  où  il  ne  sera  plus  possible  de  redouter  une  attaque  de  l'étranger. 

Chercher  à  régler  toute  difficulté  entre  peuples  par  une  entente,  demander  l’arbitrage 
en  cas  de  conflit  sera  la  première  étape  à  franchir. 

Etendre  et  fortifier  la  Société  des  Nations,  c'est  reconstruire  le  monde  dans  la  paix. 


VII 

Partisan  convaincu  de  la  liberté  d’enseignement,  j'estime  que  la  nation  doit,  à  toute 
intelligence,  la  possibilité  d  accéder  à  tous  les  enseignements,  qu’ils  soient  secondaire  ou 
supérieur. 

Elle  doit  chercher  à  faire  éclore  et  prospérer  les  forces  intellectuelles  que  l’instruction 
peut  faire  naître  chez  l'enfant  de  l’ouvrier  et  du  paysan  et  qu'une  situation  trop  modeste 
des  parents  avait  seule  empêché  d’instruire. 

Mes  chers  compatriotes, 

J  ai  tenu  à  vous  exposer  les  directives  générales  qui  inspireront  mon  action,  si  je  suis 
votre  élu.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui,  s'élevant  vers  les  régions  éthé  'ées,  s'affirment  infail¬ 
libles. 

Depuis  bientôt  plus  de  vingt-cinq  ans,  j’ai  exercé  et  j’exerce  des  mandats  électifs,  soit 
à  Riom,  soit  à  ErmezaL,  Je  n’ai  jamais  manqué  à  cette  règle  de  rester  en  relations  cons¬ 


tat 


iaales  avec  les  organisations  paysannes,  ouvrières  eL  commerciales!  avec  vos  groupements 
mutualistes  et  sportifs  et  avec  oos  laborieuses. populations,  J  ai  provoqué  leurs  doléances  ci 
écouté  leurs  plaintes*  J'ai  participé  à  leurs  espoirs  et  lutté  avec  eux. 

Toujours,  je  suis  resté  en  étroit  contact  avec  mes  mandants  pour  connaître  leurs  inté-r 
rets  et  solliciter  les  leçons  de  leur  expérience.  Des  majorités  chaque  fois  accrues  m'ont 
prouvé  que  c'était  là  agir  sagement. 

Si  vous  me  confiez  la  lourde  charge  et  le  grand  honneur  de  vous  représenter,  je  vous 
affirme  que  je  continuerai  à  faire  toujours  de  même  près  de  vous,  en  m1  inspirant  de  vos 
sentiments  et  de  voire  clair  bon  sens. 

C’est  ainsi  que,  d'un  même  cœur,  eu  plein  accord,  dans  une  collaboration  confiante, 
nous  défendrons  ensemble  la  République  démocratique  et  sociale,  les  intérêts  de  notre  cher 
pays  et  ceux  de  notre  belle  circonscription  de  Riom- Plaine, 

Vive  Riom-Plaine  î 
Vive  la  République! 

E,  MASSÉ 

Avoué  prés  la  Cour  cTappaL 

Professeur  de  droit  administratif  à  I»  Faculté  libre  de  droit 
de  Clermont-Ferrand, 

Conseiller  municipal  de  Riom. 

Ancien  conseiller  d'arrondissement  et  municipal  d’Ennesat,  ] 
Vice-président  de  la  Société  d’agriculture  et  de  viticulture  de  Riom; 
Membre  du  bureau  de  la  Caisse  d  é  parte  monta  S  o  du  crédit  agricole. 
Candidat  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 


2e  circonscription  de  RIOM. 

M,  Aiexandbe  VàRENNE 
Elu  au  deuxième  tour  de  scruLin.  —  9.935  voix. 


Citoyen  s  ? 

Pour  la  septième  fois  depuis  plus  d’un  quart  de  siècle,  je  viens  solliciter  vos  libres 
suffrages. 

Entre  nous,  nul  besoin  de  longs  programmes  ni  de  promesses  renouvelées.  Je  ne  crois 
pas  avoir  rien  à  apprendre  des  intérêts  des  populations  que  je  représente  presque  sans 
ntemiption  depuis  1900  et  mes  opinions  leur  sont  assez  connues  puisque  je  les  ai  défendues 
devant  elles  pendant  tant  d'années. 

Je  pourrais  donc  me  borner  à  pren  ire  à  témoin  mes  services)  a.  invoquer  trente  ans 
d’une  carrière  toute  droite,  vouée  tout  entière  au  bien  public  et  au  progrès  social. 

Mais  vous  avez  le  droit  de  demander  à  votre  élu  qu'il  justifie  devant  vous  son  rôle 
dans  la  dernière  législature  et  vous  lasse  connaître  ses  vues  personnelles  sur  les  problèmes 
qui  intéressent  la  vie  de  la  Nation, 
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Voilà ■■  bientôt  trois  ans,  cédant  aux  pressantes  instances  du  gouvernement,  j'ai  accepté 
une  haute  mission  politique  en  Extrême-Orient.  Ï1  s  agissait  d’assurer  entre  la  France  et  les 
populations  d  Indochine  des  relations  de  mutuelle  confiance  et  par  là  d'écarter  peut-être  de 
notre  pays  les  dangers  dTune  nouvelle  guerre  coloniale. 

En  assumant  cette  charge  je  croyais  pouvoir  compter  sur  l'appui  et  rencouragement 
cle  tous  les  bons  citoyens.  L’aveuglement  des  passions  politiques  èt  l'égoïsme  de  certains 
bas  intérêts  se  sont  coalisés  pour  gêner  l'action  de  l’homme  qui,  afin  de  remplir  tout  son 
devoir,  avait  voulu  faire  taire  ses  préjugés  de  partisan  pour  ne  servir  qu'un  intérêt,  celui 
de  la  France,  Méconnu  par  les  uns,  calomnié  par  les  autres,  je  n’en  ai  pas  moins  mené  à 
bonne  fin  la  tâche  délicate  qui  m'était  confiée  et  j’ai  îa  fierté  de  pouvoir  dire  que  j’ai  Tendu 
à  mon  pays  Je  service  qu’il  attendait  de  moi. 


# 

Les  circonstances  m’ayant  ainsi,  pendant  plus  de  deux  ans,  éloigné  des  agitations  de  là 
politique  intérieure,  je  me  garderai  de  porter  un  jugement  formel  sur  des  événements  dont 
chacun  prétend  rejeter  sur  autrui  la  responsabilité. 

Je  crois  pourLanL  que  la  législature  actuelle  a  pâti  des  imprévoyances  de  la  précédente, 
que  les  hommes  qui  prirent  le  pouvoir  après  les  élections  de  1924  ont  connu  des  difficultés 
qui  n'étaient  pas  de  leur  fait  et  que  leurs  adversaires  n'ont  rien  tenté  pour  les  aider  à  en 
sortir.  Les  campagnes  de  panique,  la  désertion  des  capitaux  ont  achevé,  en  1925,  ce 
qu'avaient  préparé  en  1923  et  1924  les  reports  d'échéances  et  l'abus  des  emprunts. 

Aujourd'hui  le  fort  de  la  crise  est  passé.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  le  problème  soit 
résolu. 

La  dette  extérieure  est  lourde.  La  France  doit  réclamer  de  ses  créanciers  étrangers 
une  révision  équitable  de  ses  engagements.  Des  accords  ont  été  passés.  Je  n’en  voterai 
certes  pas  la  ratification,  car  ils  feraient  peser  sur  notre  pays  ravagé  par  la  guerre  une 
charge  injuste  et  accablante. 

Pour  ce  qui  est  de  la  dette  intérieure,  le  plus  urgent  est  dsen  finir  avec  la  dette  flot¬ 
tante,  On  peut  tenter  de  la  consolider.  Mieux  vaudrait,  si  c’est  possible,  en  opérer  le  rem¬ 
boursement  rapide  en  demandant  aux  favorisés  de  la  fortune  un  sacrifice  en  rapport  avec 
leurs  facultés. 

Pour  la  dette  à  long  terme,  le  Gouvernement  actuel  a  fait  créer  par  un  vote  de  l'As¬ 
semblée  nationale  une  caisse  d'amortissement  alimentée  par  des  ressources  prises  en  partie 
hors  budget.  Mais  le  fonctionnement  régulier  de  cette  utile  institution  ne  sera  pleinement 
assuré  que  le  jour  où  le  budget  lui-même  aura  retrouvé  un  équilibre  sincère  et  norrmfi. 

Nous  n;en  sommes  pas  encore  là.  L’équilibre  nfa  été  obtenu  qu'en  faisant  appel  à  une 
fiscalité  désordonnée  et  excessive  et  en  rognant  sur  les  dépenses  les  plus  -nécessaires.  La 
tâche  de  Ja  nouvelle  Chambre  sera  de  mettre  de  Tordre,  de  la  clarté  et  un  peu  plus  de 
justice  dans  un  système  fiscal  compliqué,  obscur  et  peu  équitable  qui  laisse  trop  de  place  à 
la  fraude  et  frappe  trop  lourdement  les  plus  modestes  et  les  plus  intéressants  des 
contribuables, 

Enfin,  il  faudra  prendre  parti  sur  la  question  de  la  stabilisation  de  notre  monnaie. 
Mesure,  à  mon  avis,  inévitable,  mais  qui,  pour  réussir,  doit  être  entourée  de  quelques  pré¬ 
cautions.  Quand  on  s'y  décidera  il  sera  juste  de  penser  aux  petits  porteurs  de  nos  emprunts 
^  Etat,  surtout  à  nos  petits  rentiers  d’avant  guerre  que  la  nation,  en  qui  ils  ont  en 
confiance,  n’a  pas  Je  droit  d’abandonner  à  T  heure  critique  des  arrangements  avec  scs 
créanciers. 
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Je  m'abstiendrai  d’insérer  dans  cette  déclaration  générale  une  nomenclature  ou  un 
calendrier  de  éf  ormes.  Je  sais  trop,  par  une  longue  expérience  de  la  vie  parlementaire* 
comme  il  est  vain  de  promettre  et  malaisé  de  tenir.  Vous  savez  bien  que  les  mesures  utiles 
me  trouveront  toujours  disposé  à  les  accueillir  et  à  les  soutenir  de  mes  votes.  Le  mieux  est 
de  vous  en  remettre  à  la  bonne  volonté  éprouvée  de  votre  élu* 

Je  veux  pourtant  insister  sur  certains  projets  à  Tordre  du  jour  qui  me  semblent  mériter 
une  mention  particulière. 

Deux  grandes  réformes  sont  en  préparation.  J  Ame  d’elles  a  déjà  fait  l'objet  d’une  lo* 
votée  par  les  deux  Chambres  :  il  s’agit  des  assurances  sociales.  L’autre  est  depuis  quelque 
temps  discutée  dans  les  cercles  politiques  :  il  s'agit  du  projet  connu  sous  îe  nom  un  peu. 
étrange  <t  d’école  unique  ». 

La  loi  des  assurances  sociales  comble  une  grosse  lacune  de  notre  législation.  Elle  aura 
besoin  d’une  mise  au  point.  Mais  il  est  heureux  déjà  que  le  principe  en  soit  inscrit  dans 
nos  lois.  L’application  devra  être  rapide,  si  nous  voulons  que  la  France  regagne  l’avance 
qu  elle  a  laissé  prendre  par  d’autres  peuples  qui  depuis  de  longues  années  ont  institué 
chez  eux  un  système  d’assurances  pour  ceux  dont  le  travail  insuffle  la  vie  économique  à  la 
Nation. 

Le  projet  dit  de  «  T  école  unique  »  ne  touche  en  rien,  comme  certains  ont  paru  le 
croire,  au  principe  de  la  liberté  d’enseignement,  sur  lequel  il  n’est  pas  question  de  revenir* 
Le  temps  des  querelles  religieuses  est  passé,  et  nui,  je  pense,  ne  songe  à  les  faire  revivre. 
Par  le  projet  en  question,  renseignement  secondaire  et  renseignement  supérieur  seraient 
mis  gratuitement,  tout  comme  renseignement  primaire,  à  la  disposition  des  enfants  les 
mieux  doués,  et  1  Etat  s’assurerait  ainsi  le  recrutement  de  l'élite  nationale  jusque  dans  les 
rangs  du  peuple. 

Mettre  les  familles  des  travailleurs  à  l’abri  de  la  misère,  ouvrir  à  tous  les  fils  de  France 
1  accès  aux  plus  hautes  fonctions  sociales,  voilà  deux  grandes  idées  qui  ne  devraient  ren¬ 
contrer  aucune  opposition  dans  l’opinion  publique.  Si  la  législature  prochaine  parvenait  à 
les  mettre  en  pratique,  elle  aurait  déjà  marqué  sa  place  dans  l’évolution  de  la  société 
française.  11  va  sans  dire  que  mon  adhésion  enthousiaste  est  acquise  d’avance  à  de  tels 
projets. 

* 

*  ;|i 

Ils  s’inspirent  exactement  de  ce  socialisme  réaliste  et  constructeur  qui  a  été  la  doctrine 
de  toute  ma  vie.  Vous  qui  me  connaissez,  vous  savez  que  j’ai  toujours  été  T  ennemi  de  la 
violence.  On  ne  fonde  rien  de  durable  sur  la  force  et  la  haine.  Le  socialisme  cesse  d’être 
une  doctrine  de  fraternité  et  d’amour  dès  qu’il  cherche  sa  voie  dans  les  horreurs  de  la 
guerre  civile.  Le  temps  est  révolu  des  équipées  romantiques  de  quelques  généreux  uto¬ 
pistes,  La  vie  sociale  de  notre  époque  est  devenue  trop  complexe  pour  se  prêter  aux  boule¬ 
versements  d'une  révolution  économique  soudaine  et  totale.  Les  derniers  tenants  de  la 
thèse  du  socialisme  improvisé  doivent  convenir  que  l’expérience  russe  est  à  cet  égard 
décisive,  La  révolution  bolchevique  a  pu  détruire  un  régime  politique  abhorré.  Elle  n’a  pas 
construit  une  société  nouvelle.  La  France  en  tout  cas  ne  saurait  s’accomoder  de  telles 
aventures*  Elle  ne  consentira  pas  à  se  jeter  dans  les  avatars  d’un  chambardement  qui 
aboutirait  au  sacrifice  d’une  ou  deux  générations  sans  apporter  au  prolétariat  la  certitude 
d  un  sort  meilleur.  Et  notre  malheureux  pays  a  assez  souffert  des  ravages  de  la  grande 
guerre  pour  être  dispensé  de  s’offrir  le  luxe  d’une  guerre  sociale. 
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Aussi  bien  io  monde  ouvrier  a-t-il  maintenant  d’autres  moyens  de  conquérir  dans 
i  économie  nationale  la  place  qui  lui  revient.  Il  a  su  s’organiser  sous  l'cgide  des  lois  de  la 
République.  Groupé  dans  sa  Confédération  générale  du  travail,  il  est  dès  maintenant  en 
mesure  d’obtenir  des  autres  forces  sociales  un  traitement  de  plus  en  plus  favorable.  Il  ne 
menace  plus  l'ordre  économique  de  subversion  immédiate.  Mais  il  y  fait  pénétrer  chaque 
jour  davantage  sa  pensée  et  ses  aspirations.  Le  moment  approche  où,  à  coté  des  forces  diri- 
géantes  de  la  production,  viendront  délibérer  pour  les  contrôler  les  délégués  de  la  classe 
ouvrière.  Celle-ci  retirera  des  méthodes  nouvelles  qu’elle  essaie  de  mettre  en  œuvre  maints 
avantages  qu'elle  n'eût  conquis  de  force  qu'au  prix  de  coûteux  et  difficiles  efforts. 

Le  socialisme  aidera  largement  à  cette  rapide  et  bienfaisante  évolution  s’il  veut  bien, 
lui  aussi,  rajeunir  ses  doctrines  et  adapter  son  action  à  letat  économique  créé  par  la 
guerre. 

Lui  aussi  doit  renoncer  aux  pratiques  d’irréductible  opposition  auxquelles  le  condam¬ 
naient  autrefois  la  faiblesse  de  ses  effectifs  et  la  résistance  aveugle  d'un  patronal  fermé  à 
toute  pensée  de  transformation.  Dans  plus  d’un  pays  d’Europe,  le  socialisme  a  assumé  k 
des  heures  difficiles  les  responsabilités  du  Gouvernement.  Seul  ie  socialisme  français  s'y  est 
dérobé  jusqu'ici,  refusant  ù  l’Etat  le  concours  de  ses  meilleurs  éléments,  offrant  ses  solu¬ 
tions  sans  courir  le  risque  de  les  appliquer.  Avant-garde  de  la  démocratie,  il  hésite  encore 
devant  1e  pouvoir,  alors  que  d’autres,  qui  se  réclament  des  mêmes  principes,  l'ont  exercé 
dans  des  Etats  où  la  forme  monarchique  pouvait  sembler  incompatible  avec  la  collaboration 
socialiste. 

Je  veux  espérer  que  demain,  si  le  suffrage  universel  lui  demande  encore  son  concours, 
notre  Parti  socialiste  ne  reculera  plus  devant  le  devoir  élémentaire , de  tout  parLi  politique 
qui  est  d’assumer  îa  conduite  des  affaires  du  pays  quand  le  pays  juge  que  son  heure  est 
venue. 

Au  pouvoir  il  saurait  pratiquer  cette  large  politique  de  réformes  qui  répond  aux  aspi¬ 
rations  profondes  de  notre  peuple,  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  pas  d’aventures,  mais  du 
progrès  ;  pas  de  miracles,  du  réel  \  rien  que  le  possible,  mais  tout  le  possible. 

* 

*  3= 

A  cette  politique  d’action  réformatrice,  la  classe  paysanne  est  acquise  tout  autant  que 
la  classe  ouvrière.  Entre  ces  deux  grandes  armées  du  travail  il  n’y  a  plus,  comme  naguère, 
de  défiance  soupçonneuse  ni  d’envieuses  rivalités.  A  l’exemple  des  travailleurs  de  l’industrie, 
les  travailleurs  de  l'agriculture  ont  appris  à  unir  leurs  forces  et  à  s’organiser  pour  l’action 
collective.  A  leur  tour  ils  ont  trouvé  dans  l’association  le  plus  utile  moyen  de  défense, 
heurs  représentants  au  Parlement  ont  maintenant,  pour  les  guider  dans  les  débats  qui 
touchent  aux  intérêts  des  cultivateurs,  des  conseillers  avisés  et  sûrs  en  ces  fédérations  de 
syndicats  agricoles  dont  la  vigilance  est  rarement  en  défaut. 

Dans  le  désordre  qui  a  suivi  la  guerre,  où  les  individus  comme  les  classes  ont  eu  à  sou¬ 
tenir  1  âpre  lutte  pour  la  vie,  le  monde  agricole  français,  tout  comme  la  classe  ouvrière, 
s’esE  appliqué  à  accroître  son  bien-être.  Il  y  a  réussi  en  partie,  et  il  faut  s’en  féliciter  haute¬ 
ment,  car  delà  prospérité  de  nos  campagnes  dépendent  pour  une  large  part  l'équilibre  et  la 
santé  du  pays. 

On  fait  en  ce  moment  un  gros  effort  pour  leur  apporter  par  l'électrification,  par  le 
développement  des  transports,  par  P  utilisation  des  dernières  inventions,  un  peu  du  confort 
de  la  vie  moderne.  Cet  effort  ne  doit  pas  être  ralenti.  Il  contribuera  à  atténuer  ce  mal 
redoutable  de  la  désertion  de  la  terre  si  menaçant  pour  la  prospérité  nationale. 


Mais  à  quoi  bon  tant  et e  vaillance  dans  la  poursuite  du  propres  humain T  si  ses  con¬ 
quêtes  peuvent  être  à  chaque  instant  compromises  par  la  barbarie  de  la  guerre  ?  Avant  tout 
'effort,  d'abord  PëïTort  pour  la  paix* 

L'Europe  sera-t-elle  encore  exposée  nu  fléau  dévastateur  dont  les  ravages  inouïs  seraient 
dépassés  demain  au  point  d'anéantir  cette  fois  la  plus  belle  civilisation  de  l'histoire  humaine 
-si  le  fléau  venait  à  reparaître  parmi  nous  ? 

II  faut  louer  hautement  le  mérite  des  hommes  d'Etat  qui,  en  dépit  des  railleries  des 
sceptiques  et  des  attaques  des  chauvins,  travaillent  patiemment  à  la  réconciliation  de  l'Eu¬ 
rope.  Ne  nous  hâtons  pas  de  désespérer  parce  que  les  résultats  sont  lents  et  médiocres. 
Faisons  plutôt  en  sorte  d'aider  â  l'œuvre  naissante.  La  politique  de  Genève,  la  tendance  de 
Locarno  ne  sont  pas  encore  très  assurées.  ïi  dépend  des  peuples  de  leur  donner  du  prestige 
et  de  la  solidité. 

Le  peuple  allemand  va  voter  dans  quelques  semaines,  quelques  jours  après  nous.  Sou 
vote  répondra  au  nôtre.  Si  la  France  manifeste  pour  la  poix,  sa  voix  aura  de  l’écho  en 
Allemagne.  Si  nous  avons  l’air  de  condamner  la  politique  extérieure  pratiquée  au  cours  de 
cette  législature,  quelle  réponse  provoquerons-nous  de  Fautre  côté  ? 

En  Allemagne  comme  ici,  la  raison  doit  avec  le  temps  remporter  sur  Paveugle  furie 
des  nationalismes.  Mais,  pour  que  la  paix  triomphe,  il  ne  faut  pas  seulement  de  la  patience, 
il  faut  aussi  de  la  continuité.  Je  demande  à  tous  ceux  qui  ont  le  respect  du  serment  prêté 
aux  morts  de  voter  pour  la  paix. 

* 

*  # 

J  ai  ainsi  exposé  devant  vous  quelques  idées  générales  sur  la  conduite  des  affaires  du 
pays. 

Je  ne  veux  pas  surcharger  cet  exposé  par  Fétude  des  questions  qui  touchent  aux  intérêts 
locaux.  Je  crois  avoir  été  pour  eux  un  défenseur  averti  et  vigilant,  et  pour  vous  tous,  amis 
ou  adversaires*  un  conseiller  bienveillant. 

Mon  unique  ambition  est  d'obtenir  maintenant,  au  soir  d'une  longue  carrière,  un  vote 
de  sympathie  et  d  estime,  qui  consacre  mes  efforts  et  me  venge  des  injustices* 

V  ous  direz  par  vos  suffrages  à  votre  vieux  député  qu'il  mérite  toujours  votre  confiance* 
et  que  plus  que  jamais  vous  comptez  sur  lui. 

Vive  îa  Nation  ! 

Vive  la  République  sociale  ! 

AuÊXiXDBE  VARENNE 

Docteur  en  droit.  —  Avocat  à  îa  Cour  d’appel* 
Conseiller  général  du  Puy-de-Dôme. 

Ancien  vice-président  de  îa  Chambre  des  Députés- 
Ancien  gouverneur  général  de  l*IndodÜinâ> 
Député  sortant. 

Candidat  républicain  socialiste. 
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Circonscription  de  THIEHS. 

Al.  LAROCHE 

lüla  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,975  voix. 


Citoyens  ï 

Désigné  par  mon  Parti  comme  candidat  à  la  succession  du  siège  de  député  laissé  vacant 
par  la  mort  de  notre  regretté  J.  ClaussaL  comme  celui-ci  en  19M3  c'est  avec  le  drapeau 
socialiste  déployé  que  je  me  présente  devant  vous.; 

Avec  mes  amis  du  Parti  j'ai  un  programme  commun.  Je  veux,  donc  simplement  vous 
exposer  dans  cet  appel  mon  point  de  vue  sur  les  questions  intéressant  notre  cher  arron¬ 
dissement. 

Nous  arrivons  à  un  tournant  politique  de  notre  histoire  où  les  électeurs  doivent  se  pro- 
fiancer  pour  des  solutions  franches,  Les  méthodes  d'atermoiements  de  tous  les  gouverner 
menls  qui  se  sont  succédé  depuis  la  guerre  ont  déçu  et  énervé  l'opinion  publique. 

Camarades  paysans  ! 

Il  faut  que  vous  sachiez  où  sont  vos  défenseurs. 

Quand  l’on  traverse  vos  campagnes  à  moitié  désertes,  Ton  se  rend  compte  du  vide  des 
formules  gouvernementales. 

Si  le  paysan  quitte  la  terre,  ce  n'est  pas  qu’il  est  attiré  par  le  miroitement  de  la  ville, 
c’est  simplement  parce  qu'il  n’a  aucun  gain  stable  et  qu'il  vit  dans  la  complète  incertitude 
du  lendemain. 

On  va  vous  effaroucher,  en  cette  période  électorale,  avec  toutes  les  vieilles  rengaines 
rabâchées  depuis  cinquante  ans,  contre  le  Parti  socialiste. 

Les  réactionnaires  vont  tenter  de  vous  persuader  qu'en  voulant  prélever  sur  le  capital, 
le  socialisme  va  vous  dépouiller.,.  Les  poincansles  n'ont  pas  eu  peur  de  le  diminuer  votre 
capiLal.  Faites  donc  votre  inventaire.  Examinez  ce  que  valait  votre  cheptel,  il  y  a  un  an,  et 
ce  qui!  vaut  aujourd’hui.  Vous  avez  perdu  la  moitié  de  votre  avoir  et,  en  même  temps  que 
votre  capital  était  ainsi  spolié,  vous  avez  constaté  que  tout  ce  que  vous  achetiez  augmentait 
sans  cesse. 

Travailleurs  de  la  terre  ] 

Petits  exploitants,  fermiers,  métayers,  ouvriers  agricoles,  vos  intérêts  sont  liés  intime- 
ffler.t  à  ceux  des  ouvriers.  Vous  serez  malheureux  ensemble  ou  vous  connaîtrez  un  bonheur 
commun. 

En  laissant  monopoliser  la  fourniture  des  engrais  par  la  puissante  société  de  Saint- 
Gobakr,  le  Gouvernement  vous  a  livrés  à  l'exploitation  capitaliste.  Défendez^ vous  !  Grcu- 
pez-vous  ! 

Posez  des  questions  précises  à  ceux  qui  viennent  solliciter  vos  suffrages.  Souvenez-vous 
Je  ce  que  vous  disait  Claussat  :  «  Quand  vous  voyez  les  hobereaux  soutenir  un  candidat^ 
lo u rn ez-vo us  de  i ' a  u  t re  c 6 1 é.  » 

Examinez  pour  qui  font  campagne,  à  l'heure  actuelle,  les  gros  propriétaires  de  vos 
régions. 


Vous  serez  avec  la  réaction,  et  alors  vous  approuverez  la  politique  gouvernementale 
dont  vous  subissez  les  conséquences,  ou  avec  le  Parti  socialiste,  pour  protester  contre  les 
méthodes  de  revalorisation  qui  vous  ont  pris  la  meilleure  partie  de  votre  travail. 

Par  avance*  votre  réponse  est  connue. 

Originaire  du  côté  maternel  d'une  famille  de  cultivateurs,  ayant  vécu  tonte  ma  vie  au 
milieu  des  travailleurs  de  la  terre,  je  suis  donc  bien  placé  pour  la  défense  de  vos  intérêts 

Au  prolétariat  ihiernois, 

A  tous  les  travailleurs  de  la  coutellerie, 


Dans  sept  circonscriptions  du  Puy-de-Dôme,  la  lutte  électorale  est  engagée  en  toute 
clarté.  Les  partis  s'affrontent  franchement  et  les  combines  ont  peu  de  chance  de  réussite.  A 
Thiers,  la  situation  est  différente,  La  réaction  attaque  sous  une  forme  déguisée*  n’osant 
affronter  les  électeurs  avec  sa  véritable  étiquette. 

Marchez  de  bavant  1  Le  socialisme  ne  peut  pas  être  vaincu  à  Thiers*  il  a  poussé  dans  le 
roc  de  nos  montagnes  et  les  alJu viens  de  notre  plaine  des  racines  trop  profondes.  Le  vent 
malsain  soufflé  par  toutes  les  forces  réactionnaires  coalisées  n’aura  pas  assez  de  violence, 
même  pour  Je  faire  fléchir. 

Que  pour  des  raisons  locales  et  particulières  le  prolétariat  thiernois  se  soit  quelquefois 
livré  à  des  extravagances  électorales,  cela  se  conçoit.  Mais,  placé  devant  la  situation  actuelle, 
ce  serait  une  criminelle  aberration,  si  ce  prolétariat  se  jetait  dans  les  bras  de  la  réaction  et 
luttait  contre  son  Parti  de  classe. 

Quelle  est  donc  la  composition  de  ce  prolétariat  thiernois?  Il  comprend  tous  les  ouvriers 
de  la  coutellerie.  Et  de  par  la  concentration  capitaliste  qui  s’effectue  avec  rapidité,  se  trou¬ 
vent  rejetés  dans  ses  rangs  tous  ces  petits  patrons  et  industriels*  tous  ces  petits  commerçants 
qui  souffrent  aussi  de  la  crise  coutelière. 

L’industrie  thiernoise  est  victime  de  Inexpérience  Poincaré  qui*  en  arrêtant  les  exporta¬ 
tions,  a  déterminé  la  mévente  et  le  chômage.  L'élection  du  22  avril  devra  se  faire  pour  ou 
contre  la  politique  poineariste.  Que  les  gros  industriels,  profiteurs  de  guerre,  ne  voient 
d'autre  remède  qu’un  retour  à  un  régime  rétrograde*  c’est  normal*  mais  tous  ceux  qu’éprouve 
ce  malaise  économique  doivent  se  prononcer  contre  la  politique  gouvernementale. 

Aux  petits  commerçants*  industriels  et  artisans, 

Vous  formez  cette  classe  intermédiaire  entie  les  travailleurs  et  la  bourgeoisie.  Vous 
êtes  des  prolétaires,  La  situation  économique  vous  a  réservé  la  part  la  plus  lourde  de  ses 
charges. 

Faites  le  décompte  des  impôts  nouveaux  nés  à  la  suite  de  l’abandon  du  prélèvement 
sur  le  capital* 

Impôts  sur  le  chiffre  d'affaires  doublés. 

Patentes,  licences*  impôts  sur  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  pour  la  répres¬ 
sion  des  fraudes,  poids  et  mesures.  Taxes  à  la  première  mutation  sur  les  fonds  de  commerce* 
augmentation  des  transports,  etc, 

Vous  êtes  les  percepteurs  bénévoles  de  l’Etat  et  vous  supportez  les  responsabilités  de  la 
vie  chère. 

La  concentration  capitaliste  vous  menace  et  vous  subissez  le  chantage  des  banques* 

Le  chômage,  la  baisse  des  denrées  agricoles  ont  diminué  la  capacité  d’aehatdes  ouvriers 
ci  des  paysans.  Comparez  vos  recettes  avec  celles  du  début  de  U)27*  Le  gros  commerce  et 
la  grosse  industrie  sont  outillés  pour  la  résistance,  vous,  vous  êtes  écrasés.  Examinez  la 
perte  que  vous  subissez  par  la  moins- value  des  fonds  de  commerce.  N'est-ce  pas  là,  égale¬ 
ment*  un  dur  prélèvement  sur  votre  modeste  capital  ! 

ô  euez  au  socialisme*  réclamez  une  nouvelle  assiette  des  impôts  et  Légalité  fiscale. 
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Ouvriers  de  toutes  catégories ,  fonctionnaires  et  employés, 

Syndicaliste,  je  suis  pour  le  programme  de  la  G.  G.  ï.  clans  les  rangs  de  laquelle  j’ai 
milité  pendant  de  longues  années.  Je  suis  pour  la  liberté  et  l'extension  du  droit  syndical  à 
tous  les  travailleurs. 

Anciens  combattants, 

Je  suis  un  des  vôtres,  et  je  serai  votre  défenseur. 

J'accepte  le  programme  des  victimes  de  la  guerre, 

Je  suis  pour  la  retraite  à  55  ans  à  tous  les  anciens  combattants.  Mais  pour  Les  véritables 

seulement. 

Citoyens, 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  le  Parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  T  émancipation  complète  du  travail  n’est  possible  que  par  1  avè¬ 
nement  du  socialisme,  vi  vons  propose  comme  programme  d’action  immédiate  les  réformes 
et  mesures  suivantes  ; 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat,  Amnistie.  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates  ; 

2°  Sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie. 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie,  Extension  des  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations  ; 

3£1  Service  militaire  de  neuf  mois  préparant  le  service  de  six  mois;  suppression  des 
périodes  de  réserve  tant  que  ce  programme  ne  sera  pas  réalisé.  Réalisation  rapide  des  reven¬ 
dications  des  anciens  combattants.  Réhabilitation  totale  des  victimes  des  conseils  de 
guerre  et  de  cours  martiales.  Suppression  des  conseils  de  guerre  ; 

4°  Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  ; 

5°  Ecole  gratuite  pour  tous  à  ions  les  degrés.  Défense  de  la  laïcité  ;  * 

0»  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G.  G,  T.  :  les  huit  heures,  les  contrats 
collectifs,  le  contrôle  ouvrier.  Garanties  contre  le  chômage  ;  large  participation  de  1  Etat 
aux  assurances  sociales  ; 

7°  Offices  publics  des  blés  et  engrais.  Action  énergique  de  1  Etat  en  faveur  des  petites 
et  moyennes  exploitations.  Application  des  assurances  sociales  aux  travailleurs  agricoles; 

8°  Grands  travaux  d’intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la  vie 
chère. 

Electeurs, 

Si  vous  me  faites  confiance >  je  me  donnerai  tout  entier  à  notre  arrondissement  délaisse 
depuis  la  mort  de  Joseph  Glaussat. 

Je  travaillerai,  d’accord  avec  les  municipalités,  à  1  électrification  des  campagnes. 

La  construction  de  toutes  les  routes  et  chemins  tracés  depuis  longtemps  et  i1  achève¬ 
ment  des  travaux  en  cours. 

Je  demanderai  à  la  Compagnie  P.-L.-M.  d'aménager  modernement  La  gare  incommode 
de  Pont-de-Dore  et.  de  favoriser  nos  déplacements  par  de  meilleurs  horaires  des  trains. 

Aux  services  intéressés,  je  réclamerai  l'amélioration  de  notre  réseau  d  autobus  et  son 
extension  aux  régions  déshéritées. 

Je  serai  en  liaison  étroite  avec  la  Chambre  de  commerce  de  T  hiers  ci  les  organisations 
ouvrières  pour  tout  ce  qui  touche  à  la  coutellerie. 

Je  ferai  activer  la  construction  de  l'école  nationale  de  coutellerie. 

132 
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Avec  la  Chambre  d'agriculture  et  les  syndicats  agricoles  pour  toutes  les  questions  inté¬ 
ressant  les  cultivateurs,  comme  notre  disparu,  je  suis 
Pour  le  paysan  contre  le  hobereau. 

Pour  le  travail  contre  le  capital  oisif. 

Vous  vous  souviendrez  que  Joseph  Gaussa  t  a  été  un  des  fondateurs  du  Parti  socialiste 
dans  le  Puy-de-Dôme,  Qu'il  est  mort  pauvre  et  vous  a  représentés  dignement  de  1911  à  sa 
mort. 

Pour  défendre  sa  mémoire,  vous  ferez  triompher  son  Parti, 

Affirmez  voire  foi  en  un  avenir  meilleur  !  i  I 

Contre  toutes  les  guerres  et  les  fléaux  qu'elles  engendrent! 

Pour  la  liberté  des  peuples  1 
Contre  la  réaction  et  le  fascisme  1 
Faites  confiance  au  socialisme. 


Vive  la  République  sociale 


Ernest  LAROCHE 

Administrateur  du  journal  La  Montagne. 

Maire  de  Puy-Guîîlaume.  — ■  Conseiller  général  de  Chàfcoldon. 
Croix  de  guerre,  —  Médaille  militaire. 

Candidat  du  Parti  socialiste  S,  F.  I.  CL 
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PYRÉNÉES  (BASSES-) 


circonscription  de  RAYONNE- 
M.  GARAT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,550  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

j’ai  l’honneur  de  solliciter  de  votre  confiance  le  renouvellement  de  mon  mandat 
législatif. 

Vous  me  jugerez  sur  les  principes  directeurs  de  3a  politique  que  jTai  toujours  suivie. 
Vous  connaissez  ma  fidélité  aux  grandes  idées  de  laïcité,  de  progrès  social,  de  justice  fiscale, 
de  respect  des  croyances  et  de  la  liberté  de  conscience,  d’amour  de  la  paix,  qui  me  paraissent 
être  à  la  base  meme  du  régime  démocratique,  que  la  France  s’est  librement  donné  et.  auquel 
elle  témoigne  de  son  indéfectible  attachement  à  chaque  manifestation  de  la  souveraineté 
populaire* 

Nettement  opposé  à  tous  ceux,  quiJ  de  parti  pris,  se  placer L  en  dehors  de  la  patrie  ou 
sont  hostiles  aux  lois  fondamentales  de  la  République,  je  fais  appel  à  tous  les  républicains 
sincères  désireux  de  voir  les  destinées  de  notre  pays*  se  développer,  prospérer  et  grandir 
dans  l'ordre  public,  le  travail  productif,  la  concorde  nationale  et  internationale* 

Adversaire  des  surenchères  démagogiques  aussi  bien  que  des  tentatives  rétrogrades  et 
partisan  Tésolu  du  progrès  social,  je  ne  le  conçois  que  dans  révolution  normale  de  nos 
institutions  et  sans  des  violences  néfastes  qui  ne  peuvent  que  compromettre  les  libertés 
acquises  I 

La  République  est  inséparable  des  lois  qui  ont  assuré  l'indépendance  de  l’Etat  et  la 
neutralité  de  l’école;  elles  méritent  d’être  appliquées  sans  sectarisme  et  dans  un  large  esprit 
de  tolérance. 

Il  reste  au  Parlement  des  tâches  importantes  à  remplir.  L'instruction  devra  etre  déve¬ 
loppée  et  rendue  accessible  à  toutes  les  catégories  sociales  pour  permettre,  sans  distinction 
de  fortune,  aux  enfants  d’atteindre  le  plus  haut  degré  de  renseignement.  Le  devoir  de  la 
collectivité  nationale  ou  communale  est  d’encourager  Téclosion  des  intelligences  pour  le  plus 
grand  développement  de  la  pensée  dans  le  domaine  des  arts,  des  lettres >  des  sciences  et  de 
la  technicité, 

A  l’avenir  comme  par  le  passé,  je  m'efforcerai  de  procurer  aux  cultivateurs  modestes  les 
moyens  techniques  et  les  facilités  pratiques  qui  ne  doivent  pas  rester  l’apanage  exclusif  de 
la  grande  propriété  terrienne.  Des  progrès  considérables  ont  été  réalisés  depuis  vingt  ans  au 
point  de  vue  du  crédit,  des  syndicats, des  coopératives  et  des  assurances;  mais  encore  beau¬ 
coup  de  risques  ne  sont  pas  couverts  ;  mais  les  engrais  sont  trop  chers  et  monopolisés  par 


de  grandes  firmes  associées  ;  mais  l'électricité  n'apporte  pas  sa  puissance  bienfaisante  de 
lumière  et  de  force  dans  tous  les  villages  ;  mais  les  caprices  de  la  protection  douanièredécon- 
certent  tes  prévisions  du  producteur  rural!  A  tous  ces  maux,  je  m'efforcerai  d'apporter  des 
remèdes  efficaces* 

Je  crois  juste  d'accorder  aux  fonctionnaires  le  droit  syndical,  dont  j'ai  encouragé  depuis 
longtemps  la  mise  en  pratique  à  la  mairie  de  Bayonne,  Cependant,  l'intérêt  public  prime 
l’intérêt  corporatif  et  la  sauvegarde  de  la  chose  publique  exige  qu'elle  demeure  à  l'abri  des 
coali  Lions* 

Je  voudrais  de  toutes  mes  forces  maintenir  la  paix  extérieure  dans  l'esprit  des  accords 
de  Lôcarno  et  développer  le  rôle  bienfaisant  de  la  Société  des  Nations, 

Les  victimes  de  la  guerre,  comme  celles  du  travail,  ont  droit  à  toutes  les  sollicitudes 
des  pouvoirs  publics.  Je  me  suis  toujours  employé  à  leur  donner  un  concours  dévoué.  La 
nation  n’a  pas  encore  acquitté  sa  dette  de  gratitude  vis-à-vis  de  ceux  qui  se  sont  sacrifiés 
pour  elle  ! 

Notre  région  bénéficie  d'une  vogue  toujours  croissante,  qui  demande  à  augmenter 
encore  par  le  développement  du  tourisme  et  de  l'industrie  hôtelière, l'organisation  de  f  avia¬ 
tion  commerciale,  la  mise  -en  application  du  plan  Dawes  et  des  prestations  en  nature,  le 
développement  de  l'organisme  économique  indispensable  à  notre  région,  qu'est  le  port  de 
Bayonne,  la  prospérité  de  nos  belles  stations  balnéaires  qui  sont  l’orgueil  du  pays  basqueet 
portent  au  loin  la  renommée  de  ses  mœurs  et  de  scs  traditions,  de  la  douceur  de  son  climat 
et  du  charme  de  ses  sites  merveilleux  1 

L'union  républicaine,  qui  a  permis  la  restauration  économique  et  le  redressement  finan¬ 
cier  du  pays,  n’a  pas  encore  épuisé  sa  vertu  bienfaisante.  Elle  reste  une  nécessité  et  un  devoir* 
J'y  suis  profondément  attaché,  sans  arrière-pensée  et  avec  le  seul  désir  de  voir  îa  France  se 
reconstituer  définitivement  après  les  terribles  secousses  de  la  guerre. 

Je  sollieite  de  vous  un  vote  de  confiance,  que  je  m'efforcerai  de  mériter,  en  remplissant 
mon  nouveau  mandat,  comme  tous  ceux  qui  m'ont  été  impartis,  dans  le  travail  et  le 
dévouement. 

Vive  f  arrondissement  de  Bayonne  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  I 


J.  GARAT 

Député  sortant*  —  Maire  de  Bayonne*- 
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2e  c'TCOnscription  de  BAYONNE. 

M,  LÏSSAR 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.632  voix. 


Chers  Electeurs, 

Républicain  et  fervent  admirateur  de  l’œuvre  d’assainissement  financier  et  de  réorgani¬ 
sation  économique  entreprise  par  l’éminent  président  P.oincaré,  nous  estimons  avec  lui  que 
l’étape  décisive  resté  à  franchir  dans  la  voie  du  redressement  définitif  du  pays  et  que.  pour 
atteindre  ce  résultat  vital,  tous  les  amis  de  l’ordre  doivent  être  animés  d’un  esprit  sincère 
d'entente  nationale  et  exclure  momentanément  tout  ce  qui  tend  à  les  diviser  pour  ne  s  atta¬ 
cher  qu’à  ce  qui  peut  les  unir.  . 

Et  cependant  eette  trêve  loyale  entre  les  partis  nous  semble  peu  viable  sans  la  paix 
religieuse  et  celle-ci  inexistante  sans  la  liberté  et  la  justice  égale  pour  tous  les  Français. 
Ari-ssi  nous  voterons  le  projet  de  loi  Groussau  <jui  réclame  le  retour  au  droit  commun  par 
l'abrogation  des  loi  de  1 904  et  des  articles  13  à  18  de  la  loi  de  1901,  lois  dites  laïques  et 
d'exception,  parce  que,  contrairement  à  la  déclaration  des  Droits  de  1  homme,  elles  privent 
toute  une  catégorie  de  citoyens  :  les  Congrégations  religieuses,  des  deux  libertés  essentielles 
d’association  et  d’enseignement.  De  même  nous  combattrons  les  projets  scolaires  actuelle¬ 
ment  en  préparation  dont  l’application  nous  parait  devoir  oonduire  l’Etat  à  s’arroger  le 
monopole  de  renseignement. 

Sous  ces  réserves,  notre  adhésion  est  acquise,  pleine  et  entière,  à  la  politique  d  Union 
nationale  républicaine  suivie  au  cours  de  ces  deux  dernières  années  par  le  Ministère  Poincaré . 

Nous  soutiendrons  sa  politique  extérieure  basée  sur  le  maintien  résolu  de  la  paix  — 
sans  abdication  ni  provocation  —  sur  le  respect  absolu  des  traités,  notamment  de  celui  de 
Versailles  et  sur  la  collaboration  loyale  et  sincère  des  pays  dans  le  cadre  de  la  Société  des 
Nations.  Nous  sommes  partisans  du  règlement  des  dettes  interalliées,  dans  un  sens  conforme 
à  la  justice  et  à  la  dignité  nationale.  Nous  repousserons  tout  acte  qui  pourrait  fortifier  le 
régime  des  Soviets,  principalement  dans  ses  tendances  à  se  livrer  sur  le  territoire  français 
à  une -propagande  dangereuse  pour  Tordre  social  et  nous  noua  opposerons  à  toute  transac¬ 
tion  qui  priverait  les  porteurs  français  d’une  part  quelconque  de  leurs  créances  sur  la  Russie, 

En  matière  de  politique  intérieure,  nous  demanderons  au  Gouvernement  de  maintenir 
l’ordre  dans  la  nation  et  de  défendre  la  propriété  individuelle  contre  toute  propagande 
collectiviste.  Nous  voterons  l’électorat  et  l’éligibilité  des  femmes,  le  vote  familial,  le  vote 
obligatoire,  l 'institut fan  du  carnet  civique  destiné  à  assurer  la  sécurité  des  opérations  clcc- 
tarâtes. 

Au  point  de  vue  financier,  nous  ne  saurions  trop  approuver  la  technique  du  gouverne¬ 
ment  Poincaré  qui,  déjà,  s’est  traduile  par  des  résultats  incontestables.  Equilibre  du  budget 
réalisé  par  un  accroisse  ment  des  recettes  et  la  compression  sévère  des  dépenses  publiques  ; 
équilibre  de  la  Trésorerie  obtenu  par  une  poliLique  d’amortissement  progressivement  pour¬ 
suivie  et -conditionnée  par  le  respect  de  l’Etat  à  tous  ses  engagements;  assainissement  moné¬ 
taire,  préface  de  la  stabilisation  du  franc;  tels  sont  les  trois  articles  essentiels  de  la  saine 
politique  financière  actuelle  auxquels  on  ne  salira it  Loucher  sans  risquer  de  revivre  dans  la 
panique  les  tragiques  journées  de  1926* 

Cependant,  le  moment  venu  nous  demanderons  k  isimplification  de  notre  statut  fiscal 


de  façon  k  rendre  le  contrôle  des  impôts  plus  facile  tout  en  limitant  les  contacts  entre  ]e 
contribuable  et  logent  du  fisc,  et  la  réduction  de  certains  impôts  devenus  presque  intolé¬ 
rables  :  taxe  sur  les  mutations^  impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  les  bénéfices  agricoles 
sur  les  successions.  La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  devra  être  remplacée,  dès  que  les 
cir  cons  lances  le  per  mettre  ni,  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Au  point  de  vue  économique,  nous  comptons  sur  Je  Gouvernement  pour  s'opposer  à  la 
création  de  tout  nouveau  monopole  et  activer  énergiquement  la  lutte  contre  la  vie  chère 
Notre  redressement  financier  étant  fonction  de  l'essor  donné  dans  les  trois  domaines  de 
1  économie  nationale  :  l'industrie,  le  commerce  et  l'agriculture,  nous  préconise! ons  la  moder¬ 
nisation  de  noire  industrie,  une  politique  douanière  souple  appropriée  à  nos  besoins  natio¬ 
naux  et  une  utilisation  rationnelle  de  nos  ressources  coloniales.  Quanta  l'agriculture,  son 
programme  a  été  parfaitement  établi  par  la  Confédération  nationale  des  associations  agri¬ 
coles  et  comprend  parmi  ses  revendications  ;  la  protection  douanière  des  produits  agricoles 
au  même  titre  que  ceux  de  l’industrie,  la  liberté  d'exportation,  l’encouragement  à  la  coopé¬ 
ration,  à  la  mutualité  et  à  l’enseignement  agricole,  le  développement  de  V électrification  des 
campagnes,  la  diminution  des  frais  de  transport  des  engrais  et  la  lutte  contre  l'abandon  de 
la  terre  par  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie  rurale. 

Notre  politique  sociale  aura  pour  base  l’entente  des  classes  et  leur  collaboration  dans  la 
confiance  et  la  saine  amitié  et  non  la  lutte  et  la  haine  qui  n'engendrent  que  néant,  À  ren¬ 
contre  des  démagogues  dont  le  seul  but  est  d'empêcher  l'application  rapide  d'un  programme 
social  qui  leur  enlèverait  toutes  raisons  d’exploiter  les  mécontents  et  J  es  misères,  nous  pré¬ 
coniserons  des  solutions  pratiques  et  immédiates  uniquement  inspirées  par  le  souci  du  bien- 
être  des  travailleurs,  C’esL  dans  cet  esprit  que  nous  voterons  toutes  les  modifications  jugées 
nécessaires  au  succès  de  la  loi,  trop  hâtivement  votée t  des  assurances  sociales,  tout  en  veil¬ 
lant  à  ce  que  sa  mise  en  application  tienne  compte  des  usages  de  la  profession  médicale  et 
soit  assuré  au  point  de  vue  agricole  par  les  caisses  professionnelles  et  mutualistes. 

Nous  faciliterons  3  accession  aux  grades  universitaires  des  élites  de  tons  les  milieux,  la 
généralisation  de  l'instruction  professionnelle,  l'amélioration  de  la  législation  artisanale,  le 
développement  de  1  apprentissage.  Les  ressources  dues  au  prélèvement  sur  les  jeux  dans  les 
differents  casinos  nous  aiderons  à  l'extension  de  l'hygiène  publique  et  privée,  de  la  lutte 
contre  la  tuberculose,  1  alcoolisme  et  3a  syphilis,  le  redressement  de  la  moraliLé  publique,  la 
préservation  physique  et  morale  de  1  en  lance  et  de  l'adolescence,  l'encouragement  de  la 
natalité  et  la  protection  de  la  famille.  Nous  ferons  nôfre  3a  dette  sacrée  contractée  par  le 
pays,  qu  iL  ont  sauvéJ  envers  les  anciens  combattants,  les  victimes  de  la  guerre  :  veuves, 
a  scen  d  ant  s ,  orph  el  in  s . 

Dans  ïe  cadre  restreint  de  la  2e  circonscription  de  Rayonne,  notre  longue  expérience  de 
1  agriculture  nous  permettra  de  veiller  activement  au  mieux*.êtrc  du  paysan,  «  ce  maître 
silencieux  des  destinées  de  la  patrie  *>,  sans  que  cette  sollicitude,  pour  tout  ce  qui  touche  à 
la  vie  rurale,  nous  fasse  négliger  les  intérêts  primordiaux  de  nos  centres  industriels  et  com¬ 
merçants,  dont  certains,  en  plein  développement,  sont  encore,  à  l'heure  actuelle,  privés  des 
moyens  de  communication  et  de  transport  qui  Jour  sont  dus. 

L  essor  admirable  et  ininterrompu  que  notre  magnifique  côte  basque  offre  à  une  foule 
de  plus  en  plus  nombreuse  de  visiteurs  pose  tout  un  ensemble  de  problèmes  climatiques  et 
touristiques  qui  s'imposeront  à  notre  vigilante  attention. 

Hendaye,  Saint-Jean-de-Luz,  Cihoure,  Guéthary,  Bidar-t  soulèvent  également  dos 
questions  importantes  de  marine  marchande.  Les  parlementaires  des  Basses-Pyrénées  ont 
déjà  envisagé  l'amélioration  du  port  de  Saint-Jeân-de-Luz  et  l'installation  d'un  frigorifique 
qui  permettrait  de  pallier  aux  allêas  d'une  pêche  inconstante,  tantôt  trop  abondante, 
d  autres  lois,  au  contraire,  désastreuse  de  disette.  Mais  ce  sont  là  des  projets  de  large  enver¬ 
gure  dont  la  mise  en  oeuvre  nécessite  au  préalable  un  parfait  accord  sur  leur  opportunité 
entre  tous  les  intéressés  i  municipalités,  pêcheurs  et  industriels. 

Cependant,  les  nombreuses  doléances  des  pêcheurs  luziens  nous  démontrent  combien  il 
£st  urgent  de  faire  enlever  les  blocs  de  pierre  qui  gênent  l’accès  de  la  barre  et  de  creuser  le 
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chenal  pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie  des  bateaux  à  toute  heure  de  la  marée  à  Saint- Jean- 
de-Luz* 

Chers  Electeurs, 

Tel  est  le  programme  que  je  soumets  à  votre  examen.  Il  est  sans  doute  Incomplet,  mais 
les  lacunes  que  vous  pourrez  y  observer  bénéficieront,  j'en  suis  sûr,  de  votre  bienveillance* 
Il  est  Y  exposé  sommaire  de  la  politique  d'Union  nationale  républicaine  dont  le  chef  incon¬ 
testé  est  M.  Raymond  Poincaré.  Ce  sera  ma  grande  lier  té  de  pouvoir  m'y  associer  et  de 
contribuer  à  îa  faire  triompher  si,  comme  je  l’espère,  vous  voulez  bien  m’honorer  de  votre 
confiance. 

Docteur  J.  LISSAR 
Maire  de  Hasparrem 
Conseiller  général  des  Basse  ^Pyrénées, 

Candidat  d’Ünion  républicaine  démocratique. 


Circonscription  de  MAU LÉON* 

M. YBÂRNÉGARÀY 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  10*289  voix* 


M,  Ybarnégaray  n’a  publié  aucune  profession  de  foi* 


Circonscription  d’OLORON* 

M*  LILLAZ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,654  voix* 


Appel  aux  Electeurs > 

Depuis  vingt  ans  dans  la  vallée  d’Aspe,  depuis  1919  Conseiller  général  du  canton 
é  Accous,  je  me  suis  efforcé  de  bien  servir  les  intérêts  du  Béarn  en  aménageant  nos 
richesses,  en  développant  notre  outillage,  en  assurant  plus  de  bien-être,  et  je  n’ai  fait  de  lu 
politique  que  pour  lutter  contre  ceux  qui  voulaient  trop  en  faire* 

Républicain  discipliné,  j’ai  soumis  ma  candidature  au  Comité  ;  ü  m’a  désigné  à  vos 
suffrages*  M,  Louis  Earthou  m’a  seul  autorisé  à  me  servir  de  son  nom.  Dans  ce  double 
patronage  vous  trouverez  la  garantie  de  la  fermeté  de  mes  convictions  républicaines  et  de  ia 
sincérité  de  mon  désir  de  poursuivre  la  politique  d’Union  nationale  que  je  considère  non 
pas  comme  une  expérience,  mais  comme  un  système  qui  s’impose  pour  le  salut  de  la  PYance 
et  le  relèvement  de  nos  finances. 

Cette  Union?  je  la  défendrai  de  toutes  mes  forces  ;  elle  seule  permet  une  politique  de 
progrès  ;  je  m’engage  à  la  respecter  pendant  les  quatre  années  de  la  prochaine  législature  en 
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m'opposant  à  toute  discussion  qui  n'aurait  pour  objet  que  de  reveiller  de  vieilles  querelle 
pour  diviser  les  Français,  Tous  les"  ré  pub  lie  ai  ns  conscients  de  la  gravité  de  l'heure  présenté 
et  soucieux  de  l'intérêt  du  pays  doivent  rester  unis  pour  assurer  la  stabilité  du  Gouverne¬ 
ment  et  lui  donner  la  force  et  les  ressources  nécessaires  pour  achever  l'œuvre  de  sécurité  e[ 
de  progrès. 

Au  dehors  la  paix  sera  assurée  par  une  politique  d'accords  et  d'ententes  qui,  dans  le 
respect  des  traités,  sera  la  garantie  de  notre  sécurité. 

Au  dedans  la  lutte  contre  les  fauteurs  de  désordre,  les  sans-patrie  et  les  traîtres  sera 
poursuivie  sans  faiblesse  et  la  propriété  sera  protégée  ;  les  lois  fondamentales  de  la  Répu¬ 
blique  seront  maintenues  dans  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  sans  application 
sectaire.  Un  statut  sera  donné  aux  fonctionnaires,  qui  fixera  leurs  droits  et  leurs  devoirs 
l’Etat  qui  paye  a  le  droit  d'être  servi. 

Dans  la  France  qui  se  relève  il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  défenseurs  attardés  de 
partis  sans  programmes.  A  la  politique  de  phrases  et  de  promesses  je  veux  substituer  la 
politique  du  travail  et  des  résultats  et  y  apporte  à  vous  bien  servir  mon  expérience  des 
affaires. 

Aux  familles  nombreuses  je  m'efforcerai  de  faire  accorder  les  secours  ou  dégrèvements 
qui  seuls  peuvent  permettre  de  maintenir  à  la  terre  les  enfants  qui  s’en  éloignent.  Je 
porterai  toute  mon  attention  aux  lois  d 'assurances  et  d'assistance  pour  les  adapter  aux 
besoins  des  agriculteurs  et  des  ouvriers  avec  le  concours  des  organisations  existantes. 

Pour  les  agriculteurs  je  demanderai  la  suppression  de  la  loi  sur  la  tuberculose  bovine 
et  l'établissement  d'un  régime  plus  équitable  pour  lutter  contre  la  tuberculose,  un  prix 
de  transport  plus  réduit  pour  les  engrais,  une  protection  douanière  plus  efficace,  un 
allégement  des  impôts.  En  améliorant  les  chemins  de  montagnes,  les  abreuvoirs  et  les 
abris,  je  m'efforcerai  de  rendre  les  exploitations  plus  productives  et  la  vie  plus  facile. 

Pour  les  éleveurs  je  demanderai  un  concours  plus  large  de  l'Etat  et  des  débouchés  plus 
nombreux  pour  la  vente  de  leurs  produits. 

La  collaboration  loyale  des  ouvriers  et  des  patrons  doit  permettre  d'espérer  des  salaires 
meilleurs  et  un  outillage  plus  parfait  dans  une  production  pins  intense.  J  en  serai  le 
défenseur  vigilant. 

Agriculteurs,  ouvriers,  commerçants,  industriels,  tous  doivent  se  montrer  les  partisans 
fervents  de  V Union  nationale  qui  seule  permet  le  progrès,  l'accomplissement  des  réformes, 
la  répartition  équitable  des  charges,  A  tous  j'apporterai  le  concours  de  mon  expérience  et 
de  mon  dévouement, 

Henri  LÏLLAZ 

Conseiller  général  des  Basses-Pyrénées. 

Officier  de  La  Légion  d’honneur. 


Circonscription  d'ORTHEZ. 

M.  MIN VI ELLE 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.551  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  en  ami  autant  qu'en  candidat  que  je  me  présente  à  vous.  Ma  vie  se  passe  au 
milieu  de  vous,  dans  ce  Béarn  dont  les  sites  ne  me  sont  pas.  moins  familiers  que  la  lan^i 
dans  ces  campagnes  dont  les  besoins  ne  me  sont  pas  moins  connus  que  les  possibilités. 
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De  cette  cohabitation  mou  programme  est  issu,  car  la  profession  de  foi  de  celui  qui 
ambitionne  l'honneur  de  devenir  votre  représentant  doit  être  le  miroir  de  votre  propre  foi 
dans  les  destinées  de  votre  pays,  et  dans  les  moyens  d’assurer  sa  prospérité. 

#  * 

La  prochaine  législature,  comme  les  deux  précédentes,  se  trouvera  sous  le  signe  de  la 
Grande  Guerre,  dont  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  La  restauration  de  notre  pays,  la 
législature  de  Ï919  La  entreprise  en  sollicitant  du  crédit  ce  qu'elle  ne  pouvait  exiger  de 
l  impôt  improductif  au  lendemain  de  la  désorganisation  générale.  C’est,  au  contraire,  plus  à 
l'impôt  qu’au  crédit  que  la  législature  de  1924  a  demandé  les  ressources  indispensables  à  la 
reconstitution  nationale.  La  législature  de  1928  devra  rééquilibrer  les  moyens  de  l'Etat,  en 
revenant  à  un  régime  normal  appliquant  des  Formules  de  dégrèvements  d’impôts  ei  d'appel 
au  crédit. 

Le  pays  pourra  s’acheminer  sagement,  les  grands  risques  étant  passés,  vers  le  but  qu’il 
s’est  fixé: 

Ce  bnf,  qui  domine  la  démocratie  dont  il  éclaire  les  voies,  cVsi  évidemment  le  bonheur 
du  peuple,  le  progrès  social,  la  diffusion  du  bien-être  à  la  totalité  des  citoyens. 

* 

*  * 

La  législature  prochaine  ne  saurait  se  conformer  à  cet  objet  qu’en  se  consacrant  à  orga¬ 
niser  ia  production,  c’est-à-dire  à  utiliser  par  des  méthodes  rationnelles  les  merveilleuses 
ressources  de  notre  pays. 

De  toutes  les  productions,  ^agriculture  est  on  France  à  la  fois  la  moins  favorisée  et  la 
plus  riche  en  possibilités  de  rendement.  Elle  subit  la  plus  grave  des  crises. 

La  guerre  n’a  fait  qu’aggraver  la  dépopulation  des  campagnes  consécutive  à  la  déna¬ 
talité,  à  la  mortalité  infantile,  à  l’excès  du  fonctionnarisme  et  au  développement  do  L'in¬ 
dustrie. 

Pour  enrayer  l’exode  rural,  il  faut  rendre  le  métier  de  paysan  aussi  lucratif,  aussi 
agréable  que  LouL  métier  urbain,  par  la  mise  k  la  portée  du  cultivateur  de  toutes  les  res¬ 
sources  de  la  science  agronomique,  par  l’industrialisation  de  fa  campagne,  par  la  commer¬ 
cialisation  de  sa  production.  Dans  une  région  de  petite  exploitation,  il  faut  que  la  ligne 
électrique  apporte  à  chaque  makon  la  force  et  la  lumière. 

*  Ces  méthodes,  l’initiative  individuelle  se  décourage  .souvent  à  les  appliquer.  Au  con¬ 
traire,  la  communauté  des  efforts  y  réussit  toujours,  sous  la  forme  du  syndicat  agricole,  de 
la  mutualité  agricole,  du  crédit  .rural,  institutions  dont  l’Etat  devra  encourager  le  dévelop- 
pement  en  inscrivant  au  budget  de  1T agriculture  des  crédits  de  subventions  moins  parcimo¬ 
nieux  que  par  le  passé. 

Aux  chambres  d 'agriculture,  il  appartiendra  d’assurer  l’application  de  ce  budget  à 
1  agriculture  locale.  Institutions  nouvelles,  il  importe  qu’elles  soient  rapidement  mises  en 
mesure  pour  la  législature  prochaine  de  jouer  leur  rôle  animateur  de  la  p  oduction  agraire, 
qu  elles  devront  pousser  jusqu’à  la  surproduction.  Grâce  k  un  régime  douanier  sagement 
combiné  de  juste  réciprocité,  notre  surproduction  agricole  doit  alimenter  notre  exportation, 
et  constituer  sur  le  marché  extérieur  une  valeur  d’échange  contre  les  matières  premières 
indispensables  à  notre  industrie. 

* 

*  * 

Sans  un  ordre  stable  et  des  financés  prospères,  toutes  ies  réformes  sociales  seraien  t  vaines* 

C  est  de  ce  point  de  vue  qu  il  y  aura  lieu  de  considérer  l'amélioration  de  mis  institu¬ 
tions  d  assistance  et  de  prévoyance,  ainsi  que  de  la  mise  en  œuvre  de  la  nouvelle  législation 
des  assurances  sociales  :  réforme  hardie  et  généreuse  dont  le  plein  succès  ne  sera  assuré 
que  par  un  libre  effort  de  solidarité  et  d’épargne. 
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Dans  ces  conditions  aussi,  pourra  se  réaliser  l'accession  à  la  propriété  de  tout  travail¬ 
leur,  ainsi  que  le  développement  de  son  bien-être  et  la  mise  en  valeur  de  son  intelligence. 

La  gratuité  de  renseignement  secondaire  et  supérieur  est  désirable  et  c’est  dans  ce  sens 
qu’il  faut  entendre  l'école  unique  et  non  pas  dans  le  sens  du  monopole  de  renseignements 

* 

*  * 

Ce  n’est  évidemment  pas  au  crédit  ni  à  l'impôt  seuls  que  la  législature  prochaine  devra 
demander  les  améliorations  espérées  du  pays.  Si  elle  peut  beaucoup  attendre  de  1  organisa¬ 
tion  de  la  production,  elle  ne  devra  pas  moins  demander  à  l'organisation  de  l’Etat. 

D’abord,  en  limitant  la  tache  de  l'Etat  aux  fonctions  de  protection  de  la  collectivité 
contre  les  risques  généraux  qui  la  menacent,  et  en  s’abstenant  d'empiéter  par  l'extension, 
des  monopoles  sur  les  domaines  propres  aux  initiatives  privées* 

De  tous  ces  domaines,  le  plus  sacré  et  le  plus  inaccessible  aux  empiètements  de  la  puis¬ 
sance  publique,  c’est  la  conscience.  La  laïcité  de  I1  Etat,  c’est-à-dire  son  impartialité  respec¬ 
tueuse  en  matière  de  religion,  est  une  règle  de  notre  droit  public,  et  non  pas  du  sectarisme. 
Elle  s’impose  comme  le  précepte  même  du  bon  sens  et  la  condition  première  de  la  concorde 
patriotique  dans  un  pays  qui  n’a  pas  conservé  l’unité  de  foi*  Elle  doit  se  concilier  avec  la 
pratique  de  toutes  les  libertés  inhérentes  au  droit  d'exprimer  son  opinion  ou  sa  croyance* 
Les  querelles  religieuses  appartiennent  au  passé.  Elles  sont  incompatibles  avec  les  devoirs 
et  les  fonctions  d’un  Etat  à  qui  incombe  les  tâches  les  plus  complexes  et  les  plus  urgentes 
dans  l’ordre  économique  et  financier* 

Les  fontionnaires,  trop  nombreux,  devront  être  enfin  dotés  du  statut  que  leur  a  promis 
la  loi  du  19  mars  1920,  pour  régler  leurs  relations  avec  l’Etat.  Qu’ils  soient  bien  payés,  rien 
de  plus  juste,  mais  qu’ils  fournissent  du  bon  travail  au  public. 

* 

&  * 

L’œuvre  qui  s’impose  à  la  prochaine  législature  d’organiser  la  production  et  de  donner 
à  l'organisation  de  l'État,  une  allure  plus  économique  que  politique,  dictera  la  politique 
financière  des  quatre  années  qui  vont  suivre. 

La  prospérité  publique  exige  une  stabilisation  monétaire  ;  d’autre  part,  le  crédit  de 
l’État  appelle  une  revalorisation  de  notre  monnaie,  car  l'État  manquerait  à  la  probité  eu 
payant  à  ses  créanciers,  en  papier  dévalorisé,  ses  dettes  contractées  en  valeur  or. 

Quoiqu’il  en  soit,  parallèlement  à  la  politique  monétaire,  devra  se  poursuivre  l’amortis¬ 
sement  de  la  detLe  flottante  sur  le  rythme  réglé  par  M  Poincaré*  D’autres  ont  essayé  de 
faire  autrement  que  lui,  personne  n’a  réussi  à  mieux  faire.  C’est  un  devoir  patriotique  da 
demander  à  M*  Poincaré  de  continuer  sa  magnifique  collaboration  à  la  conduite  de 
l’Etat. 

*  * 

Pareillement r  le  but  de  notre  politique  extérieure  devra  être  la  stabilisation  de  la  paix 
par  la  croissante  valorisation  de  la  Société  des  Nations.  Et  la  foi  à  la  paix  est  une  condition 
de  la  paix.  Mais  elle  n’est  pas  la  seule,  et  la  Franco,  dont  la  volonté  pacifique  n'a  pu  être 
mise  en  doute,  à  aucun  moment,  demeure  fondée  à  garder,  comme  toutes  les  nations,  le 
souci  vigilant  de  sa  sécurité. 

Celui-ci  est.  au  surplus,  parfaitement  conciliable  avec  la  réduction  de  la  durée  du  serv  ice 
militaire  à  un  an,  dans  les  conditions  que  le  Gouvernement  a  définies  devant  les  Chambres. 

L’amour  profond  de  la  paix  ne  se  confond  ni  avec  le  dédain  de  l’expérience,  ni  avec 
l’oubli  d  nos  deuils  et  de  nos  gloires* 

Notre  pays  continuera  à  entourer  de  sa  prédilection  reconnaissante  ses  glorieux  combat¬ 
tants  et  les  héroïques  victimes  de  la  guerre* 
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C'est  sur  cette  résolution,  me  s  chers  concitoyens,  que  je  veux  clore  ma  profession  de 
foi  démocratique  et  républicaine.  Je  m'en  suis  tenu  volontairement  aux  grandes  lignes  des 
questions  principales  qui  méritent  de  retenir  h  ce  moment  l’attention  publique.  Pour  les 
traiter  au  cours  de  la  prochaine  législature,  si  votre  confiance  me  délègue  au  Parlement,  je 
prendrais  vos  inspirations,  en  maintenant  avec  vous  le  contact  établi  déjà  par  mes  mandats 
de  maire  d’un  de  vos  chefs-lieux  de  canton,  de  membre  de  votre  Chambre  d'agriculture.  En 
Loute  circonstance,  j'agirai  en  Béarnais  soucieux  d'apporter  à  la  prospérité  et  à  l'honneur  de 
Ja  France  et  de  la  République,  3e  concours  des  qualités  de  générosité,  de  ténacité  et  d’esprit 
pratique  traditionnelles  à  notre  race  béarnaise. 

Vive  le  Béarn  î 
Vive  la  République! 

Phospeh  MINV1ELLE 

ïn  gén  i  eur- A  gronom  e. 

Maire  de  S auve Lcr re -de-Béarn. 

Membre  de  la  Chambre  d*agrîctilture  des  Basses-Pyrénées* 
Candidat  républicain  de  gauche. 


1 T0  circonscription  de  PAU, 

M.  CHAMPETIER  DE  RIBES 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.752  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Après  deux  ans  de  luttes  et  de  crises,  le  Parlement  a  compris  la  nécessité  de  conclure 
3a  trêve  des  partis  et  le  Gouvernement  de  «  réconciliation  nationale  »  a  sauvé  le  pays  de  la 
catastrophe  monétaire. 

Les  résultats  de  la  politique  d'union  sont  incontestables  ;  ris  ne  sont  pas  définitifs,  La 
législature  prochaine  devra  achever  l’œuvre  commencée. 

Elle  le  fera,  si,  répondant  à  l'appel  du  Président  du  Conseil,  les  forces  jeunes  de  la 
politique  française,  refusant  de  s'attarder  à  des  querelles  périmées,  se  montrent  moins 
soucieuses  de  rechercher  les  responsabilités  du  passé  que  de  découvrir  les  solutions  de 
l’avenir. 

Deux  questions  dominent  toutes  les  autres  :  la  consolidation  de  la  paix  et  l'achèvement 
de  notre  redressement  financier. 

Politique  extérieure  : 

La  France  a  trop  souffert  de  la  guerre  pour  né  pas  la  détester  et  pour  ne  pas  écarter 
tout  ce  qui  risquerait  de  la  ramener. 

En  généralisant  le  plus  possible  les  pactes  d'arbitrage  et  de  non-agression,  en  acceptant 
le  protocole  de  Genève,  en  signant  les  accords  de  Locarno,  la  France  n'a  cessé  de  montrer 
ses  intentions  pacifiques  et,  tous  les  jours,  à  la  Société  des  Nations,  elle  s'emploie  à  prévenir 


ou  â  dénoncer  les  conflits.  Elle  ne  demande  qu’à  traiter,  dans  une  atmosphère  de  confiance, 
toutes  les  questions  d'ordre  international,  qui  peuvent  encore  se  poser,  sous  réserve,  bien 
entendu,  que  sa  sécurité  et  ses  droits  à  réparation  seront  sauvegardés. 

Il  convient  de  continuer  à  pratiquer  la  politique  prudente  de  collaboration  internatio¬ 
nale  et  d’organisation  européenne,  qui  est  celle  du  Gouvernement  actuel  tout  entier. 

Politique  financière  e*  économique  : 

L'existence  d'une  monnaie  stable  est  ïa  condition  essentielle  d'une  vie  économique 
saine.  En  mettant  fin  à  l'instabilité  monétaire,  le  Gouvernement  d'union  nationale  a  rendu 
au  pays  le  plus  grand  des  services,  CetLe  stabilité  de  fait  ne  sera  définitive  que  par  le  retour 
à  la  convertibilité  en  or,  qui  devra  s'opérer  sans  trop  tarder. 

Le  poids  des  impôts  est  lourd,  il  est  surtout  mal  réparti  et  risque  de  paralyser  la  pro¬ 
duction  et  de  décourager  l'épargne.  Pour  réaliser  plus  de  justice,  il  convient  de  rechercher 
toutes  les  économies  possibles,  et  de  poursuivre  la  fraude.  Il  convient  surtout  de  simplifier 
notre  régime  fiscal  et  de  mieux  aménager  les  charges  proportionnellement  aux  facultés  con¬ 
tributives  de  chacun. 

Encore  le  pays  ne  supportera-t-il  allègrement  le  poids  de  son  budget  que  s'il  développe 
son  activité  économique. 

Organiser  plus  rationnellement  la  production  nationale,  développer  le  marché  intérieur, 
intensifier  l'exportation  et  développer  le  tourisme,  mettre  en  valeur  notre  domaine  colonial; 
c'est  fi  affaire  de  PiniLialive  privée,  dont  l'Etat  doit  seulement  coordonner  et  encourager  les 
efforts,  Ü9 

Politique  agricole  : 

La  politique  agricole  est  un  élément  capital  du  redressement  et  de  1  indépendance  eco¬ 
nomique  du  pays.  Il  importe  non  seulement  de  faire  tomber  tes  entraves  qui,  trop  longtemps, 
ont  gêné  son  extension,  comme  les  prohibitions  de  sortie,  mais  de  favoriser  son  développe¬ 
ment,  en  facilitant  par  des  tarifs  spéciaux  de  transport,  la  circulation  des  produits  du  sol, 
en  intensifiant  l'électrification  des  campagnest  l'usage  des  machines  et  des  engrais,  qui,  en 
modernisant  la  production  agricole,  la  rendra  plus  abondante  et  moins  pénible. 

Politique  sociale  : 

Le  problème  social  ne  peut  être  isolé  du  problème  économique,  car  l'effort  nécessaire 
de  production  ne  peut  s’accomplir  qu’avec  la  collaboration  de  tous  les  éléments  qui  y  con¬ 
courent. 

Comme  je  l’ai  fait  dans  le  passé,  je  m'efforcerai  de  maintenir  et  de  compléter  les  con¬ 
quêtes  de  ïa  législation  protectrice  du  travail  et  de  la  famille. 

La  loi  récente  des  assurances  sociales  est  l  une  de  ces  conquêtes.  Elle  devra  être  adaptée 
aux  conditions  spéciales  de  la  vie  agricole. 

Maie  la  question  sociale  ne  saurait  être  résolue  par  l'application  de  réformes  de  détail 
ni  se  borner  h  l'étude  de  la  question  ouvrière. 

Elle  pose  un  problème  plus  large  d'organisation  meilleure  de  là  société  moderne. 

Le  développement  de  l'organisation  professionnelle,  îa  reconnaissance  complète  du  droit 
syndical,  le  développement  des  contrats  collectifs,  la  participation  progressive  des  travail- 
leurs  aux  profils  et  à  la  vie  de  l'entreprise,  sont  les  étapes  d’une  évolution  bienfaisante  vers 
un  régime  qui  associera  plus  étroitement  pour  le  bien  commun  les  divers  éléments  de  U 
production. 

Les  classes  moyennes,  petits  rentiers,  retraités*  employés,  artisans,  qui  formaient  es 
assises  les  plus  solides  de  la  vieille  bourgeoisie  française; doivent  être  aussi  protégées  confie 
les  effets  désastreux  pour  elles  de  la  dépréciation  monétaire. 

Enfin  la  lutte  nécessaire  contre  les  fléaux  sociaux  et  notamment  contre  le  tandis  j  a 
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politique  dit  logement,  et  en  général  toute  notre  législation  fiscale  et  sociale  doivent  être 
imprégnées  de  préoccupations  familiales  et  doivent  surtout  protéger  les  familles  nom¬ 
breuses. 


Politique  intérieure  : 


I4. 


iïr  du  pays  le  redressement  de  notre  situation  finan¬ 
cière  el  économique,  nous  ne  saurions  oublier  que  nos  institutions  publiques,  elles  aussi, 
appellent  une  réforme. 

La  République  n’est  plus  contestée  que  pnr  une  minorité  impuissante.  Mais  l’Etat 
souffre  d’un  défaut  d  adaptation  de  ses  services  aux  besoins  d'une  société  démocratique 
moderne, 

La  réforme  administrative,  Feulement  ébauchée*  devra  être  reprise  et  réalisée  selon  les 
pr  i  n  c  ipes  de  la  dé  e  en  Ira  li-s  ation  d  a  ns  le  cadre  ré  g  ion  âî . 

Los  forces  économiques,  syndicales  et  professionnelles,,  dont  f  influence  grandissante  ne 
petft  être  dangereuse  que  si  elle  reste  occulte,  devront  cire  intégrées  dans  l'organisation 
moderne  de  l'Etat,  et  appelées  à  collaborer  avec  le  pouvoir  politique  dans  la  préparation  de 
rætfvre  législative. 

En  même  lemps^  devra  être  poursuivie  dans  k  liberté  l'œuvre  d  instruction  et  d'éduca¬ 
tion  populaires.  Plus  que  soins  aucun  autre:  régime,  ks  élites  sont  indispensables  aux  démo¬ 
craties,  mais  elles  ne  doivent  être  le  privilège  ni  de  la  naissance  ni  de  la  fortune.  Un  Office 
national  des  bourses,  largement  doté,  peî mettra  1  accession  des  élèves  de  l’enseignement 
primaire  b  l’enseignement  secondaire  et  supérieur,  en  laissant  aux  familles  le  choix  de 
l'école. 

Un  tel  programme  ne  peut  être  réalisé  que  dans  une  atmosphère  de  concorde.  Le  res¬ 
pect  des  consciences  en(est  une  des  conditions.  Dans  un  pays  où  l’unité  de  croyance  n’exisle 
pas,  la  laïcité  de  l’Etat,  c'esl-à-dire  son  impartialité  respectueuse  à  lségard  des  confessions 
religieuses,  ne  peut  être  assurée  que  par  la  pratique  sincère  de  la  liberté  et  de  Légalité 
civique. 

Pour  k  réalisation  de  ce  programme,  'p  fais  appel  a  tous  les  républicains,  qui  veulent 
avec  moi  k  rénovât  ion  politique  et  êcoçnomiiquü,  la  justice  sociale,  la  paix  extérieure^  ceux 
qui,  repoussant  toute  dictature,  qu'elle  soit  celle  d’un  homme,  d’un  parti  ou  d’une  classe,, 
croient -la  démocratie  française  capable  de  se  discipliner  et  d’assurer  par  ses  propres  forces 
ses  destinées. 

Vive  la  République 
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ion  je  suis.  Je  crci  av^ir  fidèlement  terni  ma  promesse.  Secrétaire  du  Groupe  de  défense 
paysanne,  vice-président  du  Groupe  (trop  peu  nombreux,  hélas  !)  des  députés  cultivateurs, 
membre  de  la  Commission  de  l'agriculture  et  de  ïa  Commission  des  douanes r  je  me  suis 
attaché,  dans  les  groupes,  les  Commissions  ou  à  la  tribune,  à  intervenir  utilement  quand  il 
m'a  paru  nécessaire,  en  faveur  de  1  agriculture  française. 

Aujourd'hui  encore,  c’est  comme  paysan,  et  plus  particulièrement  pour  défendre  les 
intérêts  trop  méconnus  de  notre  corporation,  que  je  me  présente  à  vous, 

*  * 

*  # 

Ainsi  donc,  an  moment  où  je  fais,  une  fois  de  plus,  acte  de  candidat,  j'entends  me 
placer  surtout  sur  le  terrain  économique.  J'estime  que  les  questions  qui  se  réfèrent  à  la 
production  agricole  et,  plus  généralement,  à  la  production  tout  court,  doivent  constituer 
ressentie!  de  nos  préoccupations* 

11  ne  s'agit  pas  de  nier  la  valeur  des  idées,  ni  leur  puissance,  n  leurs  heureux  effets.  Il 
s'agit  simplement  de  reconnaître  qu’il  est  des  heures  où  il  faut  davantage  être  réalistes  que 
mystiques.  Ou  peut,  sans  danger,  s'abandonner  au  mysticisme  dans  Les  périodes  de  richesse 
et  de  calme;  nous  sommes  pauvres  et  notre  richesse  est  à  reconstituer. 

Je  suis  persuadé  que  sous  la  poussée  des  faits,  à  tous  les  partis  comme  â  tous  les 
hommes,  s’imposera  de  plus  en  plus  la  vérité  profonde  énoncée  par  Saint-Simon, 
ce  rêveur  qui  semble  avoir  prévu  notre  temps  :  «  La  polititique  sera  la  science  de  la 
production. 

En  tête  de  mon  programme,  j'inscrirai  donc  ce  qui  se  réfère  à  la  production,  autrement 
dit,  et  pins  généralement,  à  l'économique* 

L'agriculture. 

A  la  base  de  notre  production,  il  y  a  l’agriculture*  Une  industrie  qui  crée  annuellement 
80  milliards  de  richesse  a  quelque  importance  dans  un  pays.  Gela  ne  veut  pas  dire  qu'elle  y 
soit  bien  traitée.  A  la  vérité,  l'agriculture  subit  en  France  un  sort  injuste,  peu  en  rapport 
avec  les  services  qu’elle  rend. 

Je  ne  peux  tout  mettre  dans  un  programme.  Je  suis  contraint  de  me  limiter.  En  voici 
simplement  les  points  essentiels  : 

Régime  douanier  de  l'agriculture.  —  C'est  le  problème  le  plus  important  à  l’heure  où 
toute  notre  politique  contractuelle  va  être  revisée. 

a)  Protection  douanière  suffisante  pour  les  produits  agricoles,  en  équivalence  avec  la 
protection  accordée  à  l'industrie  ; 

Stabilité  du  régime  douanier; 

c)  Liberté  définitive  et  complète  d’exporter  les  produits  agricoles* 

Effort  budgétaire  plus  grand  pour  accélérer  P  électrification  des  campagnes* 

Extension  du  crédit  agricole  sous  toutes  ses  formes,  plus  spécialement  pour  faciliter 
l’accession  à  la  petite  propriété. 

Tuberculose  bovine,  —  Obtenir  le  vote  rapide  par  le  Sénat  du  projet  déjà  voté  par  la 
Chambre  en  fin  de  législature. 

Impôts  de  l'agriculture,  —  Rétablissement  de  l’égalité  fiscale  en  tenant  compte  de  la 
modicité  des  bénéfices  réalisés  par  l'agriculture. 

Maintien  du  forfait  pour  l'estimation  des  bénéfices* 

En  matière  de  taxes  successorales,  établissement  d'un  régime  spécial  pour  l’agriculture, 
ïa  fortune  foncière  ne  pouvant  se  reconstituer  aussi  rapidement  que  la  fortune  industrielle 
ou  commerciale. 
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Suppression  des  octrois. 

Réduction  des  tariiVde  transport  pour  les  engrais  et  les  denrées  agricoles. 

Organisation  professionnelle. 

Enseignement  agricole  plus  répandu.  —  Réforme  de  renseignement  primaire  dans  les 
campagnes  pour  l'approprier  davantage  ans;  milieux  ruraux. 

Egalité  des  charges  militaires  avec  les  autres  classes  de  la  nation  et  établissement  d'un 
statut  la  garantissant  en  temps  de  guerre, 

L*  industrie* 

I!  est  nécessaire  de  corriger  les  défauts  de  la  production  actuelle  par  la  rationalisation 
et  la  concentration  des  entreprises. 

Réformes  sociales  clans  le  sens  d’une  collaboration  plus  étroite  entre  patrons  et 
ouvriers. 

Afin  de  pouvoir  exporter  en  abondance  nos  produits  manufacturés  (ce  qui  est  indispen¬ 
sable  à  l'équilibre  de  notre  balance  commerciale),  il  importe  de  réduire  les  charges  fiscales 
pesant  sur  la  production  industrielle  ;  on  y  parviendra  par  une  politique  d'économies  strictes 
et  sensées. 

Le  commerce* 

Dans  ce  domaine,  je  ne  signalerai  qu’une  seule  réforme,  mais  qu’il  serait  urgent,  à 
mon  sens,  de  réaliser;  la  suppression  de  îa  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement 
par  une  taxe  à  la  première  vente. 

* 

*  * 

Sur  le  plan  plus  proprement  politique,  je  me  présente  a  vous  comme  républicain, 
d’ Un  ion  nationale* 

L’Union  nationale,  je  Lai  réclamée  au  temps  du  Cartel,  fidèlement  servie  depuis 
juillet  1920,  je  suis  prêt  à  la  servir  encore  avec  tous  les  républicains  de  bonne  foi,  modérés 
ou  radicaux  nationaux,  mettant  l'intérêt  général  au-dessus  de  tout,  voulant  s'associer  à  la 
grande  œuvre  du  redressement  de  ce  pays. 

A  l'intérieur,  je  demande  que  l'on  comprenne  la  nécessité  d’établir  la  paix  entre  les 
Français.  Ce  n’est  pas  dans  les  jours  où  nous  vivons  que  nous  pouvons  nous  accorder  le 
luxe  des  querelles  intestines.  Raviver  les  luttes  politiques  ou  les  querelles  religieuses  serait 
an  crime  contre  la  patrie.  C’est  pourquoi  je  réclame  les  mêmes  droits  pour  tous,  des  libertés 
égales  pour  tous. 

Il  me  parait  nécessaire  de.  restaurer  l'autorité  de  l’Etat,  affaiblie  depuis  quelques 
années,  en  particulier  par  l’ingérence  des  syndicats  de  fonctionnaires  dans  les  decisions  du 
Parlement  ou  des  Gouvernements. 

L’Administration  du  pays,  vétuste,  enracinée  dans  des  routines  séculaires,  doit  être 
simplifiée,  rendue  plus  prompte,  plus  directe. 

L’Etat  doit  se  débarrasser  de  gestions  qui  l'encombrent,  de  certains  monopoles  qu'il 
gère  mal  et  qui,  du  reste,  contribuent  à  diminuer  son  autorité  en  dispersant  ses  efforts. 

A  l’extérieur,  je  suis  plus  que  quiconque,  attaché  à  la  cause  de  la  paix. 

Je  crois  utile  que  les  peuples  soient  appelés  à  produire  publiquement,  devant  ]  Assem¬ 
blée  de  Genève,  leurs  revendications,  leurs  réclamations,  leurs  désirs.  La  Société  des  Nations 
est  une  institution  heureuse  que  j'entends  seconder  de  tout  mon  cœur.  Mais  elle  demeure 
encore  faible  et  1  heure  ne  semble  pas  venue  où  elle  fera  triompher  l'esprit  de  collaboration 
totale  entre  les  peuples. 
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A  noire  égard,,  l'attitude  de  F  Allemagne  demeure  énigmatique  :  des  courants  contraires 
s’y  heurtent  et  il  est  bien  difficile  de  dire  quel  est  celui  qui  triomphera* 

Dans  ces  conditions,  abandonner  les  gages  que  nous  détenons  serait  un  geste  absurde 
ci  criminel. 

Renoncer  à  r organisation  d'une  solide  défense  nationale,  serait  d’un  effet  opposé  au 
maintien  de  la  paix.  Si  nous  voulons  vraiment  la  servir,  il  ne  faut  plus  nous  exposer 
comme  en  1914,  à  faire  de  la  France  une  proie  facile  et  tentante. 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  1924,  les  élections  conduisaient  au  pouvoir  une  majorité  qui  par  ses  actes  incon- 
sidérés  nous  amenait,  en  moins  de:  deux  ans,  à  une  situation  tragique,  presque  désespérée. 

Depuis,  l’homme  contre  qui  le  Cartel  avait  déversé  les  pires  injures,  M,  Poincaré,  a 
redressé  la  situation  et  rétabli  la  confiance  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur. 

A  des  signes  nombreux,  nous  pouvons  affirmer  que  la  crise  ayant  suivi  ce  relèvement 
est  sur  le  point  d’entrer  dans  la  période  de  décroissance.  Tout  nous  permet  d'espérer 
qu’elle  sera  bientôt  résolue,  mais  à  une:  condition,  oest  que  tes  élections  envoient  à  k 
Chambre  une  majorité  décidée  à  soutenir;,  en  dépit  de  toutes  les  embûches  socialistes 
eL  radicales-socialistes,  le  ou  les  Gouvernements  continuant  la  politique  qui  nous  a  déjà 
réussi. 

A  cet  égard,  mes  actes  passés  parlent  en  ma  faveur. 

Cette  politique,  je  l’ai  constamment  réclamée  au  temps  du  Cartel,  fidèlement  soutenue 
depuis  que  le  Ministère  Poincaré  Fa  mise  en  œuvre. 

Mais  je  crois  de  mon  devoir  de  donner  quelques  avertissements  aux  électeurs  de  la 
2e  circonscription  de  Pau, 

Aujourd’hui,  tout  le  monde,  ou  à  peu  près,  se  réclame  de  F  Union  nationale. 

C’est  pourquoi  je  vous  dis  : 

Méfiez-vous  des  convertis  récents  à  une  politique  de  sagesse. 

Méfiez-vous  de  ceux  qui,  par  faiblesse  dans  leurs  convictions  (nous  avons  vu  cela  lors 
de  la  rentrée  de  1924  s’inclineraient  devant  les  violents  et  les  suivraient  dans  les  expé¬ 
riences  folles. 

Les  uns  et  les  autres  ramèneraient  au  pouvoir  un  néo-cartel  de  démagogie,  de  haine  et 
de  violence,  une  formation  comme  Tautre,  destructrice  de  la  richesse  publique  et  propaga-* 
triée  de  révolution. 

Je  fais  appel  au  bon  sens  des  électeurs  de  la  2-  circonscription  de  Pau.  Je  leur  demande 
si,  comme  moi,  ils  ne  pensent  pas  que  le  devoir  présent  est  de  barrer  énergiquement  la 
route  a  tous  les  entrepreneurs  avoués  ou  inavoués  dune  aventure  nouvelle,  dont  no  as  ne 
savons  ce  qu  elle  ferait  de  la  République  et  de  la  France. 

Electeurs  béarnais,  c  est  avec  eonfi  mee  que  jkttends  votre  décision* 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  ! 

PiEKHji  LAMAZÛU  BETBÉDER 
Paysan. 

Député  son&QL 
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PYRÉNÉES  (HAUTES-) 


Circonscription  d'ARGELÈS, 

M.  Achille  FOULD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8.854  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

L’homme  qui  sollicite  aujourd’hui  vos  suffrages est,  depuis  près  de  neuf  ails  déjà,  député 
des  Hautes-Pyrénées. 

C'est  dire  qu'il  est  connu  de  vous*  puisqu’ après  avoir  fait  de  lui  une  première  foisi  votre 
député,  le  16  novembre  1919,'  vous  lui  avez,  le  11  mai  1924,  mnouvaié  votre  amicale  .confiance 
en  lui  donnant  une  majorité  accrue  de  près  de  4.000  voix. 

Aussi,  serait-il  inutile  de  retracer  à  vos  yeux  les  constants  efforts  qu'il  &  multipliés  pour 
se  rendre  digue  du  mandat  que  vous  lui  aviez  par  deux  fois  confié. 

Vous  n'ignorez  pasjqu'après  avoir  collaboré  aux  travaux  de  plusieurs  grandes  Commis¬ 
sions  parlementaires  :  agriculture,  assurances  sociales,  il  a  été  appelé  par  la  Chambre  k 
siéger  au  sein  de  cette  Commission  des  finances  à  laquelle,  depuis  près  de  trois  ans,  il  a  l'hon¬ 
neur  d  appartenir. 

G  est  là,  principalement,  qu’il  a  consacré  toute  son  activité  à  servir,  sans  aucune  consi¬ 
dération  personnelle,  sans,  aucun  esprit  de  parti,  la  cause  que  vous  aviez  remise  entre  ses 
mains  ;  celle  du  bien  public. 

J’espère,  mes  chers  Concitoyens,  ne  pas  avoir  démérité  de  votre  confiance.  Pour  être 
tenté  de  m’en  persuader,  je  n'ar  qu  a  rapprocher  de  la  votre  celle  que  m’ont  témoignée  mes 
collègues  delà  Commission  des  finances,  en  me  chargeant,  à  Pùhjmimitë,  de  rapporter  le 
budget  des  pensions. 

De  toutes  mes  forces,  vous  le  savez,  au  milieu  des  difficultés  financières  qui  rendaient 
cette  fâche  singulièrement  délicate  et  sans  accroître  au  delà  des  limités  permises  les  charges 
de  l’Etat,  jo  me  suis  appliqué,  d  une  part,  à  améliorer  la  pénible  situation  des  victimes  de  la 
guerre,  d  autre  pari,  à  obtenir  pour  les  vieux  fonctionnaires  et  ouvriers  retraites,  une  péré¬ 
quation  aussi  généreuse  que  possible. 

En  mode  de  scrutin  auquel,  jusqu1  à  la  dernière  minute,  j'ai  refusé  mes  préférences,  nous 
a  mis  dans  1  obligation  de  faire,  entre  les  trois  circonscriptions  électorales  des  Hautes- 
Pyrénées,  un  choix  dont  aucun  d'entre  vous  ne  saurait  être  surpris 

Argeïès  !  Cet  arrondissement  n’  évoqué- 4*41  pas  pour  moi,  en  même  tempsqu’uneances- 
t  ale  tradition  parlementaire,  les  éclatantes  majorités  que  vous  m’avez,  en  1919  et  en  1924, 
sd spontanément  accordées* 

Mes  chers  Concitoyens^  tel  j’étais  il  y.  a  neuf  ans  lorsque  vous  faisiez  de  moi  votre  député, 
tel  je  suis  demeuré. 


m 


Républicain  sincère,  dons  le  vrai  sens  qu’attachaient  à  ce  mot  ceux  par  qui  la  Répu¬ 
blique  fut  fondée.  ..  Républicain  respectueux  de  toutes  les  libertés,  mais  ennemi  déterminé 
du  désordre,  dont  je  sais  trop  qu’il  entraîne  fatalement  la  ruine  de  toute  liberté. 

Et  ma  fierté  serait  môme  de  me  dire  «  républicain  »  tout  court,  rejetant  toutes  les  épi¬ 
thètes  qui  fournissent  dans  le  dictionnaire  politique  des  partis  la  plus  riche  matière  à  un 
véritable  jargon  électoral. 

Au  moment  de  vous  exposer  mon  programme  législatif,  je  me  suis  plu  à  relire  les  pro¬ 
fessions  de  foi  qu’en  1919  et  en  1924  je  vous  avais  adressées. 

Il  vous  suffirait  de  les  parcourir  vous-mêmes  pour  vous  rendre  compte  de  ma  fidélité  à 
l'idéal  politique  dès  la  première  heure  choisi.  Et  cela  me  permet  d’emprunter  même  à  ccs 
documents  du  passé,  sans  y  rien  changer,  des  phrases  entières. 

Ce  programme,  le  voici  : 

Au  point  de  vue  extérieur  : 

Nous  donnons  notre  approbation,  sans  réserve,  à  la  politique  sagement  suivie  par  le 
Gouvernement  de  M.  Raymond  Poincaré* 

La  Société  dts  Nations  aidée,  encouragée  par  une  bonne  volonté  absolue,  à  diminuer 
sans  cesse,  à  écarter  meme  à  tout  jamais  les  funestes  occasions,  hélas  ■  trop  nombreuses,  de 
conflit  armé. 

Au  point  de  vue  militaire  : 

Le  service  d'un  an  a  été  voté  par  le  Parlement  sur  la  pressante  Initiative  de  AL  Poincaré, 

Un  an,  avec,  bien  entendu,  toutes  les  garanties  indispensables  de  sécurité  à  la  base 
de  cette  réduction  du  temps  de  service,  comme  de  toutes  celles  qui  seront  apportées  à  nos 
armements, 

A  la  question  militaire,  notre  politique  extérieure  devra  donc  être  étroitement  liée* 
L  une  et  l'autre  seront  étudiées  et  réglées  d’après  la  volonté  inflexible  d'assurer  notre  sécu¬ 
rité  et  de  maintenir  la  paix. 

Au  point  de  vue  intérieur  : 

Cette  paix,  nous  la  voulons  aussi  à  l'intérieur.  Dans  un  état  républicain,  une  école 
publique  loyalement  neutre,  et  flintangibilité  de  toutes  les  libertés  républicaines  :  liberté 
de  conscience,  liberté  de  réunion  et  d'association,  liberté  de  la  presse,  liberté  d  ensei¬ 
gnement* 

Les  unes  et  les  autres  devront  êlre,  dans  un  large  esprit  de  tolérance,  le  bien  inalié¬ 
nable  de  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient  leurs  conditions  sociales,  leurs  croyances  ou 
leurs  opinions. 

Nous  réclamons  T  accession  de  tous  les  enfants  à  tous  les  degrés  de  l'enseignement  par 
la  création  d'un  Office  national  des  bourses  largement  doté. 

Les  sports,  dont  l'Etat  français  lia  peut-être  pas  encore  suffisamment  compris  l’impor¬ 
tante  vitale  pour  notre  race,  doivent  être  tout  particulièrement  stimulés.  Toutes  les  mani¬ 
festations  sportives  devront  bénéficier  de  dégrèvements  fiscaux,  et  les  associations  être 
subventionnées. 

Au  poin  t  de  vue  financier  : 

Nous  n'avons  jamais  cessé  de  proclamer  la  nécessité  d'une  répartition,  chaque  jour 
plus  équitable,  de  l’impôt. 

Le  redressement  des  finances  publiques  si  vigoureusement  entrepris  par  le  Présider 
Poincaré,  ne  peut  être  achevé  qu'au  prix  de  la  continuation  d'efforts  et  de  sacrifices  géné¬ 
reusement  consentis. 


Nous  voulons s  avant  tout,  un  équilibre  budgétaire  parfait.  Partisan  de  l'impôt  progres¬ 
sif  sur  le  revenu,  nous  veillerons  à  son  application  stricte  en  évitant  toute  vexation  et  toute 
inquisition  lracassîère.  Les  abattements  à  la  base,  et  spécialement  pour  charges  de  famille, 
doivent  être  augmentés  dès  que  la  situation  le  permettra. 

La  taxe  unique  à  la  production  devra,  après  consultation  des  groupements  intéressés, 
être  substituée  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  toutes  les  branches  économiques  où 
cette  substitution  permettra  un  recouvrement  plus  facile. 

Nous  repousserons  toute  mesure  qui  tendrait  à  délier  l’Etat  d'engagements  solennelle- 
ment  pris  vis-à-vis  des  porteurs  de  rentes. 

Notre  monnaie  devra  être  stabilisée  dès  que  les  conditions  d'une  opération  aussi  impor¬ 
tante  seront  remplies.  Quand  le  moment  de  cette  stabilisation  sera  venu,  il  faudra  permettre 
aux  petits  rentiers  qui  ont  de  leur  épargne  aidé  l'Etat  dans  des  heures  difficiles  de  ne  pas 
être  sacrifiés. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Si  Ton  veut  non  seulement  faciliter  le  retour  à  la  terre,  mais  encore  mettre  fin  à  l'exode 
désastreux  des  campagnes  vers  les  villes,  il  faut  s'attacher,  avant  toute  chose,  à  modifier  au 
plus  tôt  les  conditions  pénibles  d'existence  qui  sont,  à  l’heure  actuelle,  le  triste  partage  de 
nos  populations  rurales. 

Plus  d'un  problème  est  à  envisager,  mais  il  en  est  un  que  la  Chambre  future  devra, 
avant  tous  les  autres,  s'efforcer  de  résoudre  sans  le  moindre  délai  ;  celui  de  l1  électrification 
de  nos  campagnes. 

Sans  contester  l’effort  accompli  jusqu'à  présent,  nous  considérons  comme  cer¬ 
taines,  comme  impérieuses  les  possibilités  de  faire  mieux  et  de  trouver  à  cette  question  si 
angoissante  pour  les  villages  de  notre  arrondissement  de  plus  pratiques  et  de  plus  satisfai¬ 
santes  solutions. 

Voici  également  la  tâche  à  laquelle  nous  voulons  nous  consacrer  :  lutte  contre  la  crise 
de  la  main-d'œuvre;  protection  de  la  petite  propriété  rurale;  action  résolue  contre  le 
démembrement;  accession  à  la  propriété  ou  au  patronat  pour  les  fermiers,  métayers  et 
ouvriers  des  champs  ;  tarifs  spéciaux  de  transport  pour  les  produits  agricoles  et  pour  les 
engrais;  amélioration  des  routes  et  autres  moyens  de  communication;  développement  des 
organisations  professionnelles;  fourniture  des  machines  et  des  engrais  à  meilleur  prix;  pro¬ 
tection  de  l' élevage  et  encouragement  de  V  industrie  mulassière  ;  lutte  contre  toute  taxation 
et  réquisition  entraînant  des  tenues  de  livres  et  des  déclarations  incompatibles,  en  temps  de 
paix,  avec  l’exercice  de  la  profession  d'agriculteur;  augmentation  de  la  dotation  du  Crédit 
mutuel  agricole;  simplification  des  formalités  administratives  pour  l’attribution  des  prêts, 
notamment  aux  mutilés  et  anciens  combattants. 

À u  point  de  vue  social  : 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  le  taudis;  construction  de  logements  ouvriers;  sursalaire 
familial;  encouragement  aux  familles  nombreuses;  congés  annuels  payés;  application  défi¬ 
nitive  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  complétée  par  des  dispositions  permettant  aux 
artisans  et  aux  petits  exploitants  agricoles  d’en  profiter;  amélioration  du  sort  desmutiîcs  du 
travail  ;  participation  des  salariés  aux  bénéfices,  par  la  création  d’actions  de  travail  ;  institu¬ 
tion  de  commissions  mixtes  d'arbitrage,  etc.,  etc. 

Les  lois  sociales  ne  nous  paraissent  pas  avoir  réalisé  pour  les  classes  laborieuses  le  bien- 
être  vers  lequel  l’humanité  tend  chaque  jour  davantage. 

La  collaboration  des  classes,  qui  est  notre  principe  absolu  d'action  démocratique  et 
sociale,  doit  uniquement  nous  inspirer  dans  la  recherche  du  mieux-être  de  tous. 

C'est  par  une  action  réfléchie,  par  un  travail  éclairé,  traduit  en  une  législation  chaque 
jour  perfectionnée,  que  nous  saurons  montrer  à  la  classe  ouvrière,  de  quel  côté  se  trouvent 
ses  véritables  défenseurs. 
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Mes  chers  Concitoyens,  mes  chers  Amis, 

Jejv.çms  Je  répète,  vous  me en  n  naisses,  mais  il  n'est  pas.supeitlu  devons  appeler  à  cens* 
tater  vous-mêmes  l'étrange  situation  élocîQr^le  devant  laquelle  vous  vous  trouvez. 

Il  tous  faudra  le.  22. avril,. choisir  entre  le,  député  sortant,  républicain  d'Union  patio- 
pale  et,  deux  ^candidats  d 'ext rêju e;ga u che . 

L'Union  nationale  en  face  des  éléments  plus  ou  moins  avancés  ,de  ITnternaliqnale, 

Aucun  autre  adversaire  .n'a  sollicité  vos  suffrages. . , 

Peut-être  pourrait-on  trouver  que  je  m'abuse,  en  voyant  dans  ce  fait,  les  preuves  d’un 
désir  ^ecret  de  ne  point  compromettre  à  Argelès,  la  certitude  d'une  large  et  éclatante  vic¬ 
toire  de  qette  Union  nationale,  à  laquelle  £je  vous  demandais  si  instamment,  en  1924,  de  yous 
associer. 

Je  vous  disais,  il  y  a  quatre  ans,  dans  ma  profession  de  foi  : 

«  La  Chambre  que  vous  êtes  appelés  à  élire  ne  pourra  faire  œuvre  forte  et  saine  que  si 
elle  est  composée  en  majorité  de  représentants  soucieux  de  ne  pas  raviver  les  querelles  du 
passé,  ret  désireux  de  pratiquer  une  large  politique  d'Unlon. nationale.  » 

Et,  lorsque  la  tourmente  du  1 1  mai  eut  passé  sur  notre  pays,  je  vous>  disaisy  en  vous 
rem  er  cia  n  t  de  ni  a  voi  r- maint  en  u  v  o  L  r  e  en  n  fi  a  n  ce  : 

«  Triomphant  des  forces  coalisées  du  Bloc  des  gauches,  vous  avez  fait  justice  des  accu¬ 
sations.  mensongères  prodiguées  contre  une  œuvre,  nationale  à  laquelle  nous  sommes  fiers 
d'avoir  déjà  collaboré  et  dont  la  nécessité  s'affirmera  sans  tarder,  plus  impérieuse  que 
jamais,  malgré  le  courant  qui  semble,  an  lendemain  de  la  consultation  électorale,  vouloir  la 
menacer.  i> 

Vous  voyez,  mes  chers  amis,  quUiélas  !  je  ne  me  Trompais  pas! 

El  bien  que  quatre  ans  se  soient  écoulés,  Il  semblerait  que  rien  n'eût  changé,*. 

AL  Raymond  Poincaré  domine  les  controverses  électorales. 

Avec  lui  ou  contré  lui. 

Mes  chers  amisv  le  choix  vous  est  facile. 

Et  je  ne  puis  ajouter  foi= un  seul  wptsmtyk  je  ne  sais  quelle  légende  tenant  e  Ia>foisider)a 
maladresse  .eLchLmanque  deiccraragev  jet  selon  laquelle,:^  22 ■ -avril,. desi  électeurs  c}e:  votre 
arrondissement,  se^ refuseraient  à  choisir  pour  se  réfugier  dans  une iabstention  coupable,  cm 
dans  la  façon  de  voter,  slérUe* et  inélégante,  qui  consisterait  à  déposer  dansd'iirne  un  bulle¬ 
tin  blanc... 

rMes;çhers,  Amis, 

C  est  avec  une  foi  absolue  en  votre  sagesse,  que  je  vous  demande,  id’af Eriger,  sur  mon 
nom,  le  22  avril,  avec  la  plus  grande  majorité  possible,  votre  volonté  de  voir  s'ache¬ 
ver  la  grande  œuvre  de  redressement  national  entreprise  il  y  a:  vingt  imois,]  parAL  .Rayniond 
Poincaré. 

Vive  il ae France  1 

Vive  îa  RépuBIiqué  !  f 

Vive  ]'arrondisseipent,d'Argê|es  1 

Achille1  FOULD 
Député  sortant. 

Membre  dq  la  Go  m  mis  don  des  finances, 
mpporteùr  dii'Bhdgët  des  pensions* 

Docteur  en  Droit* 

DiplAihé  des  sciences  polts.iques  de t^tîiiiveréité» d’Oxford. 

Eéplbbcain  d^tfbîoEi  iDatiüûfllo* 

Candidat  de*  défense  Agricole  et.  dîàctiojiïdéîriiiwratiique^t^o^^ 


Girconscription  de  B  AGNËRES-D  E-BIGORŒIE* 

.M,  NOGARO 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.023  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Député  sortant,  je  présente  de  nouveau  ma  candidature  à  vos  suffrages,  la  tête  haute, 
car  j'ai  conscience  d’avoir  cherché,  en  toutes  circonstances,  où  était  l’intérêt  du  peuple  tra¬ 
vailleur,  et  de  Tavoir  soutenu  sans  défaillance. 

Nommé  membre  de  la  Commission  des  finances,  rapporteur  du  budget  du  travail  et  de 
Thyglène^  membre  du  bureau  du  (Parti  radical,  dès  mon  efitreé  a  la  Chambre  ;  nommé  déïé*r 
gué  de  la  France  àda  Société  des  dations  en  1^35,  ei’Miriistre  en  Î926,  je  pense  Woir  gravi 
les  échelons  de  la  carrière  parlementaire  de  telle  manière  que  mes  compatriotes  des  Hautes- 
Pyrénées  puissent  en  éprouver  quelque'  fierté. 

Vous  n'ignorez  pas  davantage,  mes  chers  concitoyens,  que  je;  suis  Intervenu  dans  tons 
les  grands  débats  financiers,  et  que  la  politique  de  restauration  financière  que  je  préconisais 
des  1919  vient  de  trouver  sa  consécration  dans  les  faits.  Depuis  plus  d’un  an,  Tiotre  monnaie 
est  stable  et  nous  ne  connaissons  plus  les  angoisses  financières  de  la  législature  précédente 
etdu  début  de  oeUe  législature.  Tout  en  rendant  le  plus;  siiicère  hommage  au  citoyen, intè¬ 
gre,  au  grand  .parlementaire  qu’est  M.  Poincaré,  j’ai  pu  ré  v end  1  que r  d  e  v  a  a  LJ  ni,  ipour  ies 
spécialistes  de  'mon Parti  et  pour  moi-mome,  ï’hontieur  d’avoir  ikrgem eut  :0@iitnbué  à  l’éla- 
boratipn  du  programme  qu’iba  heureusement  réalisé,  de  revendique  a ussi  (l’honneur  'd’avoir 
fait  partie  du  gouvernement  qui  a  placé  à  Imtête  de  la  Jüan que  de  France  le  nou  veau  goover- 
neur  qui  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  fin  au  cauchemar  de  l'instabilité  moné¬ 
taire  et  a  la  spéculation  sur  le  franc, 

Je  ne  m’arrêterai  pas  fà  relever  b  audacieuse:  imposture  de  ceux.qui  voudraient  me  ranger 
parmi  les  responsables  de:  cette  panique  qui  f  avait  fait  'monter  livra  Ai  'MO  ;  si,  j’avais  été:  de 
eeuxdà^tes  profiteurs  me  bénîeça lent,  au  lieu  de  s’attaquer  !■  Mon  fcrime^  à  leurs  yeux,  est 
davoir,  dénoncé,;  dès  WD,,  les  périls  rd’une  :  in  stabilité,  .monétaire  qui  leur  était. si  profitable 
eU  avoir,  par  ,  une  inlassable  .propagande,.  indiqué,  les  moyens  , d’y  mettre  Jin. 

Ge  sont  donc  leursrattaque^  quii  m'hongrent,  I 

J  ajoute  que  jo  sms  fier  -d!  appartenir  à,  un  parti  qui./ s’il  a comme  fous ie£  autres,  tâtonne 
parfois  pour  chercher  la  solution  des  difficultés  de  Pheure,  a,\du  moins;,  pris  ,1a. pdusr large 
part  des  responsabilités  au  cours  de  cette  législature  et  a  contribué,  plus  que  tout  autre,  à 
fournir  aux  gouvernements  qui  se  sont  succédé, une,  maj wijtéméçessairc. 

J  ajoute  que  la  partie  la  plus  importante  du  programme  que  nous  nous  étions  engagés  à 
soutenir  en  1924  est  actuellement  réalisée. 

En  matière  poli fciq ue  :  7 

Nous  .avons  voté,  le  retour  au  scrutin  d’arrondissemeiiL 

En  matière  financière  : 

La  stabilisation  monétaire,  dont  ne  voulaient  passes  partis  de  droite,  ietqüe  mes  col- 
c  g  u  e  s  e  t  moi  avions*  mis  e  *  e  n  t  été1  de  no  tre  pl  an  fi  na  n  crer ,  e  $t  réalisée  en.  fa  il; 
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L’équilibre  budgétaire  est  largement  assuré; 

La  ri  elle  flottante  a  été  consolidée,  conformément  à  la  politique  que  j’ai  ardemment 
défendue,  sans  aucune  mesure  de  contrainte  ; 

L'allocation  nationale  aux:  familles  nombreuses  a  été  relevée  de  90  à  360  francs  de 
manière  à  compenser  l’excès  de  charges  injustifié  que  font  peser  sur  elles  les  impôts  de  con¬ 
sommation  ; 

Quant  à  l'impôt  foncier,  il  vient  de  faire  l'objet  d'un  dégrèvement  en  faveur  des  pro¬ 
priétaires  exploitant  eux-mêmes  leur  terre,  qui  sera  appliqué  cette  année  par  les  soins  des 
percepteurs. 

Et  si  la  fraude  fiscale,  notamment  sur  les  valeurs  mobilières,  n'a  pas  été  plus  rigoureu¬ 
sement  réprimée,  vous  n'ignore?;  pas  que  cela  est  dû  à  la  menace  d'une  certaine  finance,  qui, 
abusant  du  pouvoir  que  lui  conférait  la  spéculation  sur  le  franc,  a  tenu  en  échec,  sur  ce 
point,  notre  programme  de  justice  fiscale. 

En  matière  économique  et  agricole  : 

Je  me  suis  efforcé,  en  prenant  part  aux  récents  débats  douaniers,  non  seulement  de 
faire  adopter  les  mesures  intéressant  directement  l'agriculture,  mais  aussi  d'écarter  des  pro¬ 
jets  de  droits  excessifs  en  faveur  de  certaines  industries  qui  auraient  fait  monter,  plus  que 
de  raison,  le  prix  des  machines  électriques  ou  agricoles,  des  engrais,  etc. 

Tous  les  partis  ont  voté  la  liberté  d'exportation  des  produits  agricoles  et ■  l’augmentation 
des  droits  de  douane  destinés  à  protéger  l'agriculture. 

Mais  seuls  les  partis  de  gaucho  ont  défendu  les  agriculteurs  en  s'opposant  au  vote  d’un 
tarif  de  protection  industrielle  exagéré. 

En  matière  sociale  : 

J’ai  voté  la  grande  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  sera  améliorée  avant  d’être  appli¬ 
quée,  mais  qui  figure  dès  à  présent  dans  notre  législation.  J'ai,  d'autre  part,  pris  l’initiative, 
en  ma  qualité  de  rapporteur  du  budget  du  travail  et  de  l'hygiène,  d’un  grand  nombre  de 
propositions  en  faveur  des  familles  nombreuses,  et  j’ai  souscrit  à  toutes  les  mesures  propo¬ 
sées  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants. 

En  matière  militaire  : 

J'ai  voté  la  réduction  do  service  militaire  à  un  an,  après  adoption  des  mesures  néces¬ 
saires  pour  que  la  défense  nationale  n’en  soit  nullement  compromise. 

GeLte  importante  disposition  législative,  adoptée  dès  à  présent  dans  son  principe,  pourra 
être  appliquée  dans  moins  de  deux  ans.  Le  mérite  en  revient  à  quatre  parlementaires  dont 
1  un,  PaukBoncour,  a  toujours  su  concilier  le  souci  de  la  défense  du  pays  avec  une  propa¬ 
gande  inlassable  pour  l'organisation  de  la  paix,  et  dont  les  trois  autres,  MM.  Sénac,  Bernier 
et  Aceambray,  tous  trois  membres  du  Parti  radical,  ont  su,  en  cette  circonstance,  servir  à  la 
fois  l’intérêt  national  et  la  démocratie. 

Enfin,  en  matière  de  politique  extérieure  ; 

La  politique  inaugurée  par  les  chefs  des  partis  de  gauche  en  1924  a  porté  des  fruits  trop 
évidents  pour  qu'il  soit  possible  de  les  méconnaître  : 

Grâce  à  J1  application  du  plan  Dawes,  l'Allemagne  a  enfin  payé  régulièrement  plusieurs 
milliards  par  an. 

Briand,  à  Locaroo,  a  obtenu  d'elle  la  reconnaissance  spontanée,  définitive,  de  nos  nou¬ 
velles  frontières. 

La  délégation  française  à  la  Société  des  Nations  a  pris,  depuis  qu’elle  est  composée 
d'éléments  franchement  démocrates,  la  tête  de  toutes  les  délégations  du  monde  et  travailla 
avec  une  ardeur  renouvelée  et  une  ténacité  inlassable  à  l'organisation  de  la  paix. 
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Iï  suffit  donc  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  et  de  comparer  les  résultats  ainsi  obtenus 
en  1928  avec  la  situation  laissée  par  la  Chambre  en  1924  pour  mesurer  toute  l'importance 
de  V œuvre  accomplie, 

[1  suffit  aussi  de  constater  la  part  prépondérante  prise  par  le  Parti  radical  dans  les 
responsabilités  du  Gouvernement,  d'un  bout  à  F  autre  de  la  législature,  pour  devoir  recon- 
naître  qu’il  a  largement  participé  à  l’œuvre  de  redressement  national.  Au  reste,  les  noms 
des  hommes  qui  siègent  actuellement  auprès  de  M.  Poincaré  :  Briand,  Sarrau t,  Herriot, 
Painlevé,  guenille,  Perrier,  André  Fallières,  suffisent  à  attester  l'étroite  collaboration  des 
partis  de  gauche  avec  le  chef  du  gouvernement  actuel. 

Enii n  vous  n'ignorez  pas  eue,  n’hésitant  jamais  à  soutenir  ce  que  je  considérais  comme 
la  vérité,  aussi  bien  devant  mes  amis  que  devant  mes  adversaires,  j’ai  pris  à  l’intérieur  de 
mon  Parti  et  à  la  Chambre,  une  part  active  aux  travaux  qui  rentraient  dans  ma  compétence 
et  notamment  au  redressement  financier* 

*  * 

Cela  dit,  voici  les  points  essentiels  du  programme  de  réalisation  immédiate  ou  prochaine 
que  je  soumets  à  votre  approbation,  sans  préjudice  de  bien  des  suggestions  auxquelles  je 
serai  heureux  de  réserver  bon  accueil. 

Redressement  financier  : 

Consécration  par  la  loi  de  l’intervention  par  la  Banque  de  France  sur  le  marché  du 
change,  pour  maintenir  la  stabilité  et  la  sécurité  monétaire.  Cette  consécration  légale  de  la 
stabilisation,  qui  ne  changera  rien  à  la  situation  de  fait  actuelle,  n’a  d’autre  but  que  de 
soustraire  l’Etat  français  à  la  domination  des  banques,  et  de  rendre  notre  monnaie  encore 
plus  solide. 

Maintien  d’un  équilibre  budgétaire  rigoureux. 

Continuation  de  Ja  consolidation  et  de  l'amortissement  de  la  dette  selon  les  méthodes 
actuellement  pratiquées,  sans  aucun  manquement  aux  engagements  de  Y  Etat  et  sans  aucune 
contrainte. 

Aménagement  des  impôts  en  vue  d'alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  de 
la  terre,  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  application  stricte  de  la  progressivité  dans  l’impôt 
sur  le  revenu  et  l’impôt  sur  les  successions  afin  de  demander  aux  possesseurs  de  grosses 
fortunes  un  effort  correspondant  à  leurs  facultés  ;  substitution  de  l’impôt  a  la  production  à 
la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  dans  les  cas  ou  cette  substitution  sera  techniquement  réalisa- 
blo,  sans  surcharger  les  consommateurs  ;  répression  énergique  de  la  fraude  fiscale,  notam¬ 
ment  sur  les  valeurs  mobilières. 

Poli  tique  intérieure,  économique,  agricole  : 

Maintien  du  régime  de  laïcité,  qui  signifie  :  indépendance  réciproque  de  l’église  et  de 
1  Etat,  dans  le  respect  de  toutes  les  croyances  et  la  liberté  du  culte. 

Simplification  des  rouages  administratifs* 

Industrialisation  des  monopoles  d’Etat. 

Maintien  et  développement  des  libertés  syndicales,  de  la  coopération  et  de  la  mutualité. 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique,  avec  représentation  équi¬ 
table  des  interets  agricoles. 

Répression  de  la  spéculation. 

Intensification  de  la  production  coloniale. 

Amélioration  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale. 

Révision  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  en  rétablissant  la  dégressivité  nécessaire  pour 
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stimuler  le  commerce  et  l' industrie  dans  les  régions  les  plus  éloignées  des  matières  premières, 
des  centres  de  production  industriels  ou  des  débouchés* 

Développement  de  Félectrîfieation. 

Développement  de  renseignement  agricole;  des  champs  d'expériences*  des  encourage- 
ni  e  lit  sài  l’é  1  è  v  a  ge  i 

Assouplissement  du  régime  forestier  de  manière  a  ne  pas  entraver  la  libre:  utilisation 
des  pâturages: 

Augmentation  des  crédits  de  I1  Etat  et  des  ressources  départementales  pou  ri  compléter  le 
réseau  routier,  lamentableinent  insuffisant,  de  nos  régions  montagneuses  i  ou;  accidentées, 
notamment  des  Baronnies; 

Mesures  propres  à  favoriser  le  développement  du  tourisme  et  dé:  i1  industrie  hôtelière 
dans  notre  département* 

Politique  sociale.  —  Familles  nombreuses.  —Anciens  combattants  : 

Coordination  des  programmes  de  renseignement  primaire  et  secondaire  (c'est  ce  qu'on 
a  appelé  l'école  unique)  et  facilités  croissantes  à  la  gratuité  dë  Renseignement  secondaire  et 
primaire  supérieur,  afin  de  permettre  à  la  nation  de  recruter  dans  les  milieux,  les  plus 
modestes  toutes  les  intelligences  d’élite* 

Développement  des  contrats  collectifs  entre  ouvriers  et  patrons  dans  l’industrie. 

Amélioration  ide-  la  loi  sur  les  assurances1  sociales. 

Augmentation  des  crédits  destinés  à  améliorer  Hygiène  publique. 

Généralisation  des  allocations  familiales  aux  travailleurs  salariés* 

Majoration  de  toutes  les  allocations  de  l’Etat  et  des  départeme:nU  en  faveur  des  familles 
nombreuses*  Généralisation,  des  indemnités  de  naissance.. 

Bénéfice  de  l'encouragement  national  aux  familles  nombreuses  à  partir  du  troisième 
enfant. 

Encouragement  public  à  l’amélioration  de  l1  Habitation  à, la  ville  et  à  la  campagne. 

Adduction  d’eau  potable  partout  où  le  besoin  s’en  fait  sentir* 

Développement  de  toutes  les  institutions  destinées  aux  anciens. combattants  et  victimes 
de  la  guerre. 

Comme  par  le  passé,  j’appuierai  de  mon  vote  les  revendications  si  légitimes  de  ceux  qm 
ont  tant  souffert  et  souffrent  encore  pour  la  patrie  et  je  veillerai  à 'î’ amélioration  des  insti¬ 
tutions  établies-  en  leur  faveur  (pensions  ;  offices  des  mutilés  et  des  pupilles  ;  œuvres  de 
reclassement  social,  etc,}  Je  veillerai,  d  accord  avec  eux,  à  une  organisation  satisfaisante  de 
l’Office  national  des  combattants  récemment  créé. 

Politique  extérieure  : 

Révision:  du  règlement  des  dettes  interalliées  dans  un  .sens  conforme  aux  vœux  de  b 
nation  française  et  plus  spécialement  des  anciens  combattants. 

Participation  active  aux  travaux  de  la  Société  des  Nations  et  du  Bureau  international 
du  travail,  développement  des  institutions, d’arbitrage  international*:  organisation  de  la  pais- 

Enfin  j'ajoute  que  je  continuerai,  comme  je  Tai  fait  dans  la  précédente  législature,  a 
rechercher  toujours  où  sont  les  légitimes  intérêts  de  ceux  qui  travaillent  et  a  les  défendre 
sans  peur. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  1 

Beuthaxxï  XQ  G  AB  O 

Conseiller  général  du  canton  de  Trié* 
Dépnté  sortant.  —  Ancien  Ministre* 
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Circonscription  de  TAREES. 

M.  DESBONS 

10 u  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.662  voix. 


Electeurs,  chers  Concitoyens, 


Il  y  a  quatre  ans,  au  moment  où  le  Bloc  des  gauches  livrait  un  redoutable  assaut 
contre  M.  Poincaré,  je  vous  avais  dénoncé  îe  danger  de  la  politique  que  le  cartel  vous 
offrait. 

Les  événements  m’ont  donné  raison. 

En  moins  de  deux  années  de  gouvernement,  le  cartel  a  consommé  la  ruino  financière 
du  pays,  jeté  le  trouble  et  le  désordre  dans  les  esprits,  découragé  l’épargne  et  le  travail, 
détruit  la  confiance  et  compromis  l'avenir  de  la  France. 

Un  homme  sest  trouvé,  celui-là  même  que  le  cartel  triomphant  avait  précipité  du 
pouvoir  après  lavoir  bafoué  :  M,  Raymond  Poincaré,  En  quelques  mois,  iJ  a  rendu  à  la 
nation  confiance  en  ses  destinées,  restaure  notre  monnaie,  sauvé  nos  finances  et  redressé  la 
situation  désespérée  dans  laquelle  la  politique  cartelliste  nous  avait  jeté* 

L’œuvre  de  salut  qu’il  a  si  heureusement  commencée  doit  être  continuée  si  on  ne  veut 
quelle  périsse.  Elle  ne  peut  S'être  que  si  vous  envoyez  au  Parlement  des  hommes  acceptant 
sans  arrière-pensée  les  méthodes  de  gouvernement  que  M,  Poincaré  a  instaurées  et  le 
programme  auquel  il  s’est  attaché. 

Ces  méthodes  et  ce  programme,  je  les  avais  soutenus  lorsque,  en  1924,  estimant  déjà 
que  les  vaines  querelles  de  la  politique  pure  et  les  divisions  de  partis  ne  pouvaient  qu’en- 
traver  le  relèvement  du  pays,  je  m  étais  présenté  devant  vous  avec  un  programme  d  union 
républicaine  et  nationale. 

Aussi,  puis-jic  aujourd  huî}  sans  crainte  d’être  démenti,  revendiquer  le  titre  «  d’associé 
fidèle  et  persévérant  »  que  le  Président  du  Conseil  a  décerné  dans  son  discours  de  Bordeaux 
à  ceux  qui  1  ont  soutenu  invariablement  dans  sa  tâche  nationale. 

Uette  fidélité  constitue  le  meilleur  titre  à  votre  confiance. 

Mon  concurrent  radical-socialiste*  après  avoir  toujours  soutenu  dans  ses  votes  les 
ivers  Ministères  du  cartel  qui  s’effondraient  les  uns  après  les  autres  dans  Fi  m  puissance  et 
la  stérilité,  se  croit  aujourd’hui  autorisé  a  se  réclamer  de  cette  même  politique  d’Union 
nationale  qu'il  avait  toujours  combattue  et  que  ses  amis  et  lui  subissent  avec  une  impatience 
souvent  mal  contenue. 


Electeurs,  ,-trcnez-y  garde!  Le  cartel  ne  demande  qu’à  ressusciter  :  l’alliance  des 
radicaux-socialistes  et  des  socialistes  n’est  pas  rompue.  Dans  notre  circonscription,  n’ont- 
' 5  Pasr  I)r*s  1  enoagement  formel  de  se  désister  l’un  pour  l’autre  en  cas  de  ballottage  ? 

'Votre  bon  sens  a  déjà  répondu  qu’on  ne  pouvait  prétendre  défendre  la  politique  de 
-  ■  omcare  et  prendre  l'engagement  de  se  désister  pour  le  candidat  qui  le  combal.  Cette 
^tion  commune  entreprise  en  vue  de  l’élection,  continuerait  au  Parlement  avec  la  politique 
neiaste  qui  nous  a  conduits  au  bord  de  l’abîme. 

M  pP0!U  eVltSr  dS  tl0uveau  lei  angoisses  que  nous  avons  connues,  avant  le  retour  de 
1  '  .0mCare  au  Pouvoir,  pour  liquider  lelourd  fardeau  de  la  guerre  que  les  luîtes  stériles  des 
MM  n  °nt  falL  cru*ao?!'aver>  Pour  permettre  de  libérer  les  travailleurs  des  charges  qui  en 
a  a  suite,  je  viens  laire  appel  à  tous  les  hommes  de  bonne  volonté,  à  tous  les  républi- 
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ealns  qui,  voulant  s'élever  au-dessus  des  vaines  querelles  de  chapelle  ou  de  doctrine, 
entendent  poursuivre  dans  Tordre,  la  paix  et  le  travail  le  relèvement  de  notre  cher  pays, 

* 

*  * 

Par  la  concorde  et  fanion  nationale,  par  une  politique  sincèrement  et  fermement 
républicaine,  rejetant  toute  dictature  do  classe,  d'homme  ou  départi  ;  soucieux  d'accorder 
au  travail  Taide  et  la  protection  qu'il  mérite  ;  désireux  de  favoriser  son  développement 
dans  la  justice,  la  paix  intérieure  et  la  paix  extérieure  ;  proclamant  la  nécessité  d’accords 
internationaux  pour  éviter  le  retour  des  jours  tragiques  que  nous  avons  vécus  ;  exigeant  le 
respect  des  droits  acquis  par  ceux  qui  combattirent  pour  la  défense  du  pays;  soucieux 
d'assurer  à  tous  les  citoyens  plus  de  bien-être  par  une  équitable  répartition  des  charges; 
voulant  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  parla  laïcité  de  l'Etat*  la  neutralité  de  l'école, 
la  liberté  des  croyances  et  de  renseignement,  estimant  que  le  devoir  des  hommes  et  de  la 
nation  entière  est  de  venir  en  aide  aux  déshérités  ;  proclamant  que  le  problème  social  ne 
pourra  être  résolu  que  par  cette  aide  persistance  et  non  par  les  utopies  ou  les  rêveries  qu 
dressent  à  l'appel  des  partis  extrémistes,  en  une  lutte  de  classes  fraticide,  les  collaborateurs 
de  l'activité  du  pays. 

Electeurs,  je  vous  offre  mon  programme,  confiant  que  vous  y  trouverez  les  principes 
auxquels  vous  êtes  attachés  et  les  réformes  que  vous  souhaitez. 

Agriculteurs,  ouvriers,  commerçants,  industriels,  tous  producteurs,  consommateurs, 
contribuables*  je  fais  appel  à  votre  collaboration  pour  assurer  : 

La  rénovation  do  la  nation,  par  : 

La  décentralisation  des  services  publics  ; 

La  simplification'  des  méthodes  administratives  et  la  réforme  des  méthodes  parle¬ 
mentaires  : 

Une  plus  grande  stabilité  gouvernementale  ; 

Le  vote  obligatoire,  le  suffrage  familial  et  l'électorat  dés  femmes  ; 

La  représentation  élue  au  sein  du  Conseil  national  économique  des  différentes  catégories 
sociales  ; 

La  diffusion  de  l'éducation  et  Taccession  de  tous  H 'enseignement  secondaire,  supérieur 
et  technique  par  un  Office  national  des  bourses  ; 

L'encouragement  de  la  natalité,  ïa  protection  et  le  développement  de  la  race  par 
Thygiène  et  les  sports: 

La  paix  extérieure,  par  ; 

Le  respect  dés  traités  : 

Le  maintien  de  la  sécurité  française  avec  un  service  militaire  réduit,  un  minimum 
d'armements,  grâce  au  renforcement  de  la  Société  des  Nations  et  des  pactes  s’attachant  au 
rapprochement  des  peuples  ; 

La  stricte  application  du  plan  Dawes  dont  l'insuffisance  est  un  minimum  auquel  on  ne 
peut  renoncer  ; 

La  collaboration  internationale  sur  Je  terrain  économique  par  l'intermédiaire  eu 
Bureau  international  du  travail. 

La  paix  sociale,  par  : 

La  protection  du  travail  ; 

Le  développement  des  contrats  collectifs  ; 

Le  respect  des  lois  ouvrières 

La  solidarité  envers  les  mutilés  du  travail  ; 


1075  — 


N°  3814 


Le  développement  de  l'actionnariat  ouvrier  ; 

Linsii  tu  ti  o-a  d  fun  e  j  uni  àl  et  ion  o  bl  i  ga  toir  e  d  os  cou  fl  i  t  s  d  u  travail  ; 

La  construction  d’ habita  lions  à  bon  marché  7 

L’amriferation  -de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  ; 

La  révision  des  retraites  ouvrières  et  des  salaires  régionaux  ; 

Le  rajustement  des1  traitements,  des  salaires  et  des  pensions  ; 

Le  statut  des  fonctionnaires  établissan  t  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ; 

LJ  application  des  lois  de  laïei  té  dans  l'esprit  le  plus  large,  conformément  aux  principes 
de  justice,  d  égalité  et  de  liberté  ; 

L’accord  de  tous  les  Français  dans  la  liberté  de  conscience  ; 

Le  maintien  de  1- ordre  et  la  collaboration  de  tous  les  éléments  concourant  à  la  production 
nationale. 

La  justice  fiscale,  par  : 

La  répartition  équitable  des  charges  fiscales  entre  toutes  les  catégories  de  contribuables  ; 

L  impôt  global  et  progressif  sur  le  -revenu  avec  dégrèvement  à  la  base,  tenant  compte 
du  minimum  nécessaire  a  l'existence  du  grevé  et  de  sa  famille  ; 

La  suppression  de  l'inquisition,  de  l'arbitraire,  des  anomalies  fiscales  et  de  toutes 
mesures  vexatoires  ; 

Le  rempiacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  ; 

La  codification  et  la  simplification  du  système  fiscal  permettant  un  contrôle  personnel  ; 

La  réduction  des  impôts  indirects  grevant  îa  consommation. 

La  prospérité  économique  par  ; 

ïrinten  s  idéation  et  le  dégrèvement  de  la  production  ; 

La  transformation  et  l’amélioration  de  l'outillage  ; 

La  compression  méthodique  des  dépenses  et  ta  suppression  rigoureuse  des  gaspillages; 

L’encouragement  et  la  protection  de  l'épargne  ; 

L’encouragement  et  la  protection  de  rartisanat,  du  commerce,  de  l'agriculture  et  de 
1  industrie  ; 

La  mise  en  valeur  des  richesses  publiques,  du  domaine  national  français  et  du  domaine 
colonial  ; 

L’ organisa  tien  de  la  gestion  des  monopoles  en  vue  de  leur  meitleuT  rendement; 

Une  politique  des  transports  facilitant  les  échanges  et  la  production  par  des  tarifs 
saisonniers  ou  réduits  ; 

L'organisation  de  débouchés  à  l’étranger  afin  d'avoir  une  balance  commerciale  favo¬ 
rable, 

La  solidarité  économique  par  : 

Une  politique  douanière  étendant  également  sa  protection  sur  l’industrie,  le  commerce 
et  1  agriculture  dans  le  respect  de  leur  liberté. 

Agriculteurs,  éleveurs. 

Propriétaire  terrien,  éleveur  comme  vous,  je  connais  vos  besoins,  et  vos  désirs  sont 
hs  miens,  La  Conférât] on  générale  des  associations  agricoles  ,a  précisé  nos  revendications. 
Je  les  soutiendrai* 

Nous  vouions  notamment  F  encouragement  de  la  production  agricole,  base  de  la 
richesse  nationale  ; 

Par  la  liberté  d  exportation  des  produits  agricoles  ; 

La  défense  des  intérêts  des  viticulteurs  au  regard  de  l'étranger  ; 

Le  développement  des  syndicats  et  du  crédit  agricole  ; 
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La  suppression  des  octrois  ; 

La  représentation  des  intérêts  ruraux  dans  les  Chambres  d  agriculture  nanties  de 
budgets  leur  permettant  de  jouer  un.  rôle  eliicace  , 

L’accroissement  de  la  production  par  le  développement  dos  travaux  d  irrigation,  des 

stations  d’essai  et  de  champs  d'expériences; 

La  généralisation  de  l’emploi  des  engrais  par  une  fabrication  moins  onéreuse  ; 
L’adoption  d’un  régime  définitif  des  mines  de  potasse  d  Alsace  et  de  1  exploitation  des 
gisements  de  phosphates  de  l’Afrique  et  en  particulier  du  Maroc  en  vue  de  leur  fourniture 
à  bon  compLe  aux  cultivateurs  ; 

La  fourniture  de  semences  sélectionnées  ; 

La  représentation  des  agriculteurs  dans  les  diverses  commissions  chargées  de  constater 
les  cours  des  produits  agricoles  et  de  publier  les  mercuriales  . 

La  révision  du  statut  militaire  des  agriculteurs  prévoyant  des  permissions  spéciales 

obligatoires  au  moment  des  travaux  urgents  ; 

L’amélioration  générale  de  la  vie  rurale  :  chemins,  services  publics  d’autobus,  services 

postaux,  téléphone,  T.  S.  F.; 

f /électrification  des  campagnes  poursuivie  jusqu’aux  fermes  isolées  ; 

Le  développement  de  la  mutualité  contre  la  mortalité  du  bétail  et  d’assurances  régio¬ 
nales  contre  la  grêle  ; 

Le  dégrèvement  de  l’agriculture  ; 

Le  maintien  du  forfait  dans  l’évaluation  des  revenus  agricoles  et  l’application  d  un 
taux  tenant  compte  des  charges  qui  grèvent  l’agriculture  du  fait  des  cataclysmes  atmos¬ 
phériques;  ...  ,  ,  „  , 

Les  prestations  réservées  à  l’entretien  de  la  petite  vicinahte,  la  réfection  des  routei 

devant  être  assuré  par  les  lourdes  taxes  perçues  sur  les  automobiles  ; 

La  formation  de  la  main-d’œuvre  par  l’enseignement  professionnel  agricole  adapte  aux 

besoins  régionaux  ;  r 

La  mise  à  la  disposition  des  éleveurs  de  reproducteurs  sélectionnés  pour  1  amelioration 

des  races  ovines,  bovines  et  porcines  indigènes  ;  , 

La  mise  à  la  disposition  des  éleveurs  de  pur-sang  d’étalons  reproducteurs  donL  origine 
et  les  performances  permettront  une  vente  rémunératrice  des  produits  ; 

L’encouragement  de  l’élevage  du  cheval  de  selle  au  moyen  de  concours  d'épreuves  et 

de  primes  suffisantes; 

î/encouragement  de  l'industrie  mulassière  et  l'achat  de  baudets  reproducteurs- 
Commerçants,  industriels, 

Après  la  période  instable  que  nous  avons  traversée,  il  faut  que  Ton  s’attache  à  en  pallier 

les  funestes  effets  et  à  en  éviter  le  retour,  , 

En  même  temps,  il  faut  que  la  gêne  et  l’inquisition  fiscale  ne  soient  pas  une  entrave  a 

votre  activité. 

Industriels,  l’Etat  doit  vous  aîder  et  protéger  nos  matières  premières  afin  qu  une  pr  - 
duclion  accrue  par  un  outillage  et  des  méthodes  modernisées  vous  permette  de  lutter  pas 
facilement  à  l’extérieur,  de  contribuer  à  l’intérieur  à  l’abaissement  du  coût  de  la  vie  e 
d'améliorer  le  sort  de  vos  collaborateurs* 

Commerçants,  le  tourisme  dans  nos  régions  peut  donner  à  vos  affaires  un  essor  cous  - 
dé rable.  Nos  efforts  doivent  tendre  à  le  développer  par  l’amélioration  de  nos  routes  e 
l'industrie  hôtelière  dans  le  cadre  splendide  de  nos  Pyrénées. 

Ouvriers,  employés. 

Opposé  à  la  lutte  des  classes,  ayant  toujours  voulu  la  collaboration  du  capital  et  du 
travail  h  laquelle  la  G.  G.  T.  s’est  ralliée,  je  veux  que  le  capital  travaille  pour  que  le  Irai  a 
possède. 
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Pour  cela  tout  en  poursuivant  les  réformes  sociales  depuis  si  longtemps  promises,  il 
faut,  dès  maintenant,  combattre  la  vie  chère  et  le  taudis,  aider  les  familles  nombreuses, 
protéger  les  classes  laborieuses  dans  le  travail  et  l’invalidité. 

Anciens  combattants, 

Mes  camarades,  vous  savez  que  j’ai  toujours  été  au  premier  rang  pour  vous  défendre, 
vous  ne  comprendriez  pas  qu’aprèa  avoir  collaboré  à  la  rédaction  des  revendications  de 
notre  Confédération  nationale,  je  n’en  sois  encore  et  toujours  le  défenseur  obstine. 

Citoyens, 

Tel  est  mon  programme.  ,  .  . 

I  a  complexité  des  problèmes  de  l’heure  permet  seulement  d  en  indiquer  les  principes. 
Mais  les  programmes  ne  sont  rien  s’il  n’y  a  à  leur  base  la  sincérité  et,  pour  leur  application, 
un  état  d’âme  nouveau  :  l’élan,  la  ferme  volonté  de  tout  un  pays  qui  aspire  a  se  relever. 

Avec  tout  mon  cœur,  je  fais  appel  aux  républicains  qui  veulent  cette  rénovation  poé¬ 
tique  et  économique  dans  la  justice  sociale  et  par  le  paix  internationale. 

Confiant  dans  la  démocratie  française,  confiant  dans  les  destinées  de  ce  pajs,  je  me 
présente  à  vous  pour  servir  les  intérêts  de  la  France  et  du  département. 

Vive  l'arrondissement  de  Tarbes! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  1 

Jean  DES  BON  S 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Avocat  à  la  Cour  do  Paris. 

Prop  Hétaïre-  El  a  veur . 

Républicain  do  gauche.  —  Candidat  dTnion  nationale. 
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Circonscription  de  GËHET. 

M.  RAMEIL 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,^73  voix. 


Citoyens  1 

Haussons  les  épaules  devant  les  vaines  calomnies  î 

Vous  me  connaissez  ! 

Depuis  quinze  .-ans,  f  ai  l'honneur  et  la  fierté  de  vous  représenter  au  Parlement, 

Vais-je,. après  cela,  vous  offrir  une  profession  de  foi,  au  sens  ou  certains  l’entendent  ? 

Vais  je  feindre  de  découvrir  et  de  détailler  complaisamment,  sous  vos  yeux,  des  pro¬ 
blèmes  généraux  et  particuliers  que  nous  avons,  en  fait,  suivis,  vous  et  moi,  étudiés  sans 
relâche  et  résolus  chaque  fois  que  c’était  humainement  possible  ? 

Vais-je  vous  accabler  de  protestations  et  de  promesses  ? 

Non  S 

Cela  ne  serait  ni  digne  ni  de  vous  de  moi. 

Mais  je  vous  dirai  simplement  ceci  : 

Le  parti  radical  socialiste,  réuni  en  congrès,  à  Céret,  le  4  mars,  m’a  désigné  à  vos 
libres  suffrages. 

Ce  grand  parti,  dont  le  programme  est  la  base  de  l’action  gouvernementale  de  demain, 
sait  qui!  peut  me  faire  confiance,  parce  que  j’ai  fourni,  de  longue  date,  la  preuve  démon 
dévouement  aux  intérêts  de  la  démocratie. 

Je  serai  légitimement  fier  de  continuer  à  servir  ces  intérêts  sacrés,  à  un  moment  où  les 
résultats  obtenus  sont  de  nature  à  nous  encourager  fortement.  Le  rétablissement  de  l'ordre 
financier  est  une  œuvre  commune  de  la  dernière  législature.  On  essaierait  en  vain  d’en 
reporter  le  mérite  sur  des  éléments  conservateurs.  Si,  dans  le  pays,  une  campagne  perfide 
a  ete  conduite  contre  les  hommes  de  gauche,  il  faut  bien  remarquer,  comme  fia  dit  1  un 
d’entre  nous  que  nul  orateur  du  Bloc  naLional  n  a  osé  porter  à  Ja  tribune  de  la  Chambre 
quelqu’une  des  calomnies  pourtant  répandues  à  profusion  dans  le  pays,  contre  les  partis  de 
gauche  ! 

En  aucune  circonstance  votre  député  sortant  n  a  cessé  d’être  fidèle  à  la  plus  pure  tra¬ 
dition  républicaine.  Ses  convictions  n  ont  jamais  varié.  Il  n’a  jamais  cédé  devant  une 
oppression,  une  contrainte,  d’où  qu’elle  vienne. 

Rassemblez  vos  souvenirs.  Consultez  mes  votes.  înterrogez-moi  sur  tout  point  qui  vous 
préoccupe.  Et  si,  a  votre  avis,  j’ai  cessé  un  seul  moment,  durant  ces  quinze  années,  de 
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lutter  pour  les  idées  qui  sont  les  nôtres,  si  je  me  sois  laissé  intimider  par  quelque  coosidé- 
ration  opportuniste,  si  ce  mandat  qui  me  fut  confié  par  tous,  je  Fai  humilié  devant  les  puis¬ 
sants  du  jour,  si*  dans  ïa  période  difficile  ou  je  fus  —  de  1919  k  1924  —  le  setfl représentant 
du  Parti  républicain  pour  les  Pyrénées-Orientales,  j'ai  démérité  a  vos  yeux  ;  si  enfin,  dans 
cette  dernière  législature,  de  1924  à  1 928,  je  n'ai  pas  vaillamment  soutenu  toutes  vos  légi¬ 
times  revendications,  si  j'ai  négligé  le  pur  souci  des  intérêts  généraux  et  des  intérêts  du 
département,  alors ref  usez-moi  impitoyablement  vos  suffrages' ■! 

Mais  si,  comme  j’en  ai  conscience,  j'ai  su  demeurer  votre  actif  et  loyal  délégué,  défen¬ 
seur  intransigeant  de  vos  convictions  et  de  vos  libres  volontés  ;  si  je  Tfai  jamais  voulu 
p]ier  — „  sous  ia  pression  de  telle  ou  telle  louche  coalition  —  alors,  accordez-moi  franchement 
de  nouveau,  votre  confiance  1 

Electeurs  républicains  ! 

En  toute  simplicité,  en  toute  conscience,  je  me  suis  toujours  efforcé  de  rendre  service 
à  mon  pays,  à  mon  département,  cl  de  me  dévouer,  même,  aux  intérêts  particuliers^  chaque 
f fus  qu'un  tort  ou:  une  injustice  m'étaient  signalés. 

J'ai  le  droit  d'affirmer  que  je  n'ai  jamais  fait  de  promesses  vaines. 

Je  suis  prêt  à  m’incliner  devant  le  résultat,  quel  qu'il  soit.  Mais  j’ai  foi  en  votre  jus¬ 
tice  et  j'attends  avec  sérénité  votre  décision. 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Pjerrü  RA  M E IL 
Ancien  Ministre,  —  Député  sortant. 


Circonscription  de  PERPIGNAN: 

M.  PÀYRA 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — -  7*089  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Député,  Vice-président  du  Conseil  général,  premier  adjoint  au  maire  de  Perpignan, 
partout,  toujours,  j'ai  conscience  d'avoir  fidèlement  rempli  les  mandats  qui  m'ont  été 
confiés. 

Partout,  toujours,  je  puis  le  dire  sans  crainte  d'être  démenti,  j'ai  mis  au  service  de  tous 
mes  concitoyens,  avec  îc  libéralisme  le  plus  absolu,  toute  mon  activité,  tout  mon 
dévouement,  toute  ma  bonne  volonté, 

A  la  Chambre  des  Députés,  dès  ma  première  législature,  j'ai  assez  fortement  marqué 
ma  place  pour  recevoir  d'un  des  plus  éminents  de  nos  Présidents  du  Conseil,  quelques 
mois  à  peine  après  mon  élection,  l'offre  flatteuse  d'un  portefeuille  de  Sous-Secrcfaîre  d'Etat, 
offre  que  j’ai^déclinée  (bien  que  partisan  résolu  de  la  participation  socialiste  au  pouvoir), 
pour  demeurer  fidèle  au  parti  auquel  j'appartiens  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans. 

Sans  bruit  ni  bluff  inutiles,  j'ai  travaillé,  j’ai  fait  tout  mon  devoir  et  V Indépendant 
lui-même,  par  la  plume  de  son  rédacteur  parlementaire  «  Audit  us  a  qui  n’est  autre  que 
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M.  Charles  Brousse,  autrefois  le  plus  acharné  de  mes  adversaires,  a  dû  rendre  hommage  au 
labeur  accompli,  à  l'effort  fourni,  à  la  situation  acquise. 

Au  Conseil  général,  dès  mon  entrée,  j'étais  élu  vice-président,  et  à  la  session  d’octobre 
dernier,  m'effaçant  devant  mon  ami  Victor  Dalbioz  que  je  contribuai  à  faire  élire  à  1T una¬ 
nimité,  j’ai  refusé  la  présidence  qui  m’était  assurée  par  la  majorité  de  rassemblée  dépar¬ 
tementale,  y  compris  les  trois  conseillers  élus  ie  Y  Indépendant. 

Dans  cette  assemblée  encore,  je  ne  crains  pas  de  l’affirmer,  il  n’est  pas  de  collègue 
s’éLant  efforcé  plus  que  moi  d'être  utile  à  notre  beau  département* 

À  la  mairie  de  Perpignan,  depuis  huit  ans  déjà,  à  la  tête  de  l’administration  municipale, 
l’œuvre  accomplie  est  telle,  qu’il  n’est  plus  d’adversaires  qui  ne  soient  obligés  de  s’incliner. 
Chaque  élection  nouvelle  fournit,  d’ailleurs,  aux  Perpignanais  avisés  et  de  bonne  foi,  1* oc¬ 
casion  de  manifestations  toujours  plus  imposantes  qu’à  l’élection  précédente. 

Les  électeurs  du  chef-lieu,  qui  ajoutent  aux  qualités  de  finesse  de  nos  magnifiques 
populations  catalanes  le  sens  averti  des  habitants  des  grandes  cités,  comparant  mon  action 
^t  mou  œuvre  à  celle  de  mes  concurrents  (qui,  tous,  sont  passés  au  Conseil  municipal)  ne 
manqueront  pas,  eux  qui,  mieux  que  tous  autres,  me  connaissent  bien,  de  m’apporter 
l’ éclatant  témoignage  que  j’attends  de  leur  clairvoyante  loyauté  et  que  je  crois  avoir  bien 
mérité. 

Vous  ne  comprendriez  pas,  mes  chers  concitoyens,  qu’ayant  les  références  que  je  puis 
présenter,  je  m’attarde  à  vous  faire  de  vaines  promesses. 

Vous  savez  tous  qui  je  suis. 

Vous  m’avez  vu  à  l’œuvre. 

Partout,  toujours,  j’ai  fait  tout  mon  devoir,  sans  jamais  mêler  le  moindre  sectarisme 
aux  qualités  de  Lravail  et  d’acLivité  que  l’on  veut  bien  me  reconnaître. 

Vous  avez  déjà  compris  comment  s’engage  ïa  bataille. 

En  dépit  des  affirmations  doctrinales,  c’est  en  réalité  entre  le  candidat  de  Y  Indé¬ 
pendant  et  le  député  sortant  que  se  joue  la  partie. 

N’oubliez  pas  qu’en  19l9,  au  deuxième  tour  de  scrutin  des  élections  municipales  de 
Perpignan,  alors  que  vingt-huit  candidats  étaient  à  élire,  les  agents  électoraux  de  Y  Indé¬ 
pendant  allaient  répétant  ;  «  Peu  nous  importe  que  les  gauches  aient  vingt-sept  élus  pourvu 
que  Payra  soit  battu*  »  L'Indépendant  savait  l'influence  qu’aurait  sur  la  vie  politique  de 
notre  département  mon  élection  ou  mon  échec. 

Même  situation  aujourd’hui,  aggravée  cependant  de  ce  fait  que  huit  ans  de  mandats 
électifs  m’ont  placé  au  premier  plan  et  que  de  mon  élection  ou  de  mon  échec  pourrait 
dépendre  la  vie  départementale  des  partis  de  gauche. 

Mes  chers  concitoyens,  vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer. 

Vous  savez  tous  combien  ou  peut  compter  sur  moi. 

Vous  m’aiderez,  j’en  suis  persuadé,  vous  m’encouragerez  à  continuer  l'œuvre 
entreprise. 

Ayant  entièrement  fait  mon  devoir,  il  vous  appartient  maintenant  de  comprendre  et  de 
faire  le  vôtre. 

Je  me  permets  de  compter  sur  vous. 

Vive  notre  beau  pays  catalan  1 

Vive  la  République  sociale  1 

Jean  PAYRA 
Député  sortant* 
t 
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Circonscription  de  FRADES, 

M.  MANAUT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9*072  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Enfant  du  pays,  connu  de  la  plupart  d'entre  vous,  je  sollicite  le  très  grand  honneur 
de  représenter  la  nouvelle  circonscription  de  Brades  au  Parlement, 

J'invite  tous  les  républicains  de  gouvernement  qui  ont  le  souci  des  lourdes  responsa¬ 
bilités  qui  pèsent  sur  notre  démocratie,  dans  les  graves  ^circonstances  que  nous  vivons, 
à  m'apporter  leur  appui. 

Je  m'efforcerai  de  réaliser  un  programme  de  réformes  sociales,  d'améliorations  et  de 
réalisations  comportant  certains  principes  généraux  que  je  crois  devoir  résumer  ainsi  : 

Défense  des  droits  de  tous  les  Français  sans  exception  dans  le  cadre  des  lois  qui  garan¬ 
tissent  l’ordre  et  la  liberté  ; 

Défense  de  la  propriété  individuelle  considérée  comme  la  sauvegarde  de  la  dignité 
humaine  et  la  condition  d'existence  de  la  famille;  lutte  contre  les  théories  communistes 
et  collectivistes,  destructrices  de  toutes  libertés,  de  tonie  propriété  et  de  toute  prospérité; 

Application  et  perfectionnement  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales; 

Elaboration  de  dispositions  législatives  améliorant  le  statut  du  travail  et  l  existence 
des  travailleurs  et  celle  des  commerçants  et  des  industriels,  accablés  et  brimés;  élaboration 
du  statut  des  fonctionnaires  ; 

Défense  des  anciens  combattants  ; 

Défense  des  retraités  civils  et  militaires; 

Défense  des  mineurs  et  des  marins  ; 

Réforme  de  l'enseignement  permettant  d'assurer  à  l’enfant  de  toutes  conditions  I  accès 
des  divers  degrés  de  renseignement,  du  primaire  au  supérieur. 

Remaniements  do  certains  impôts  en  vue  de  soulager  les  producteurs  des  campagnes 
et  des  villes  ainsi  que  les  commerçants,  sans  compromettre  l'équilibre  nécessaire  du  budget, 
—  Suppression  de  l’inquisition  fiscale  sous  toutes  ses  formes;  suppression  du  chiffre 
d’affaires.  —  Adoption  de  toutes  mesures  préparant  l'assainissement  complet  de  nos 
finances  et  assurant  la  défense  du  franc,  tout  en  sauvegardant,  dans  la  plus  large  mesure 
possible,  l'intérêt  de  tous  ceux  qui  avaient  répondu  à  Rappel  du  pays,  par  un  examen 
approfondi  de  la  réappréciation  des  créances. 

Amélioration  des  conditions  de  la  vie  dans  nos  campagnes;  intensification  de  la 
production  agricole;  défense  de  l’élevage,  des  cultures  maraîchères,  des  exploitations  fores¬ 
tières;  développement  de  l'électrification,  développement  des  institutions  de  crédit,  de 
coopération,  d’assurances  mutuelles  agricoles; 

Ancien  secrétaire  du  Groupe  viticole  a  la  Chambre,  je  serai,  à  nouveau,  demain,  aux 
côtés  de  Barthe  et  des  autres  membres  de  ce  groupe,  un  défenseur  acharné  de  la  viticulture 
qui  est  une  des  richesses  essentielles  de  notre  pays. 

Défense  des  intérêts  commerciaux,  industriels  et  touristiques  de  notre  région.  Mise  en 
valeur  de  nos  magnifiques  sites  ; 

Application  de  la  loi  réduisant  à  un  an  le  service  militaire,  et  organisation  de  la  paix 
dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  ; 
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Discipline  et  collaboration  des  partis  politiques  pour  assurer,  conformément  à  1$ 
^politique  de  M.  Poincaré,  le  relèvement  définitif  de  la  France. 

Mes  chers  Concitoyens,  au  moment  où  les  destinées  de  notre  pays  sont  enjeu,  il  convient 
idc  s'élever  au-dessus  de  nos  querelles  habituelles  et  de  ne  regarder  que  l'intérêt  de  la  nation. 
Ma  politique  restera  ce  qu'elle  a  toujours  été  :  Fidèle  aux  traditions  républicaines,  elle  a 
îa  tolérance  comme  base,  la  liberté  comme  moyen,  la  concorde  nationale,  la  paix  sociale 
«t  la  prospérité  comme  buts. 

Elle  place  la  nation  au-dessus  de  tout  et,  par  delà  les  intérêts  particuliers,  elle  envisage 
Jeu  intérêts  généraux  de  l'arrondissement  et  du  pays. 

Elle  conçoit  la  République  comme  une  doctrine  qui  s'offre  à  toutes  les  adhésions, 
comme  un  principe  que  tous  peuvent  accepter. 

L'heure  est  grave  :  que  tous  les  électeurs  de  l'arrondissement  de  Prades  se  joignent 
à  moi  et  secondent  mes  efforts  pour  une  politique  française  et,  comme  le  disait  Gambetta y 
«  Que  tous  les  cœurs  battent  à  l'unisson  dans  le  grand  cœur  de  la  République.  » 

Rene-Victok  MAN AUT 

Ancien  Député. 

Conseiller  général  de  Sou  mi  a. 

Candidat  radical  de  Concentration  républicaine. 


V 


Cire  gïis  cr  iption  d' B  RSTEÏ  N  * 


M.  SELTZ 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9,227  voix. 


Manifeste  électoral  de  r  Union  nationale  du  Bas-Rhin, 

Concitoyens  î  Electeurs  1 

L’Union  nationale  du  Bas~Bhin  est  ràlliance  des  partis  dont  les  représentants  am 
Parlement  ont  soutenu  sans  réserve  M*  Poincaré  dans  son  .œuvre  de  restauration  financière 
de  la  France  ;  les  sénateurs  et  députés  de  TUnion  populaire  républicaine  comme  ceux  du 
Parti  démocratique  cal  durant  la  législature  passée  tout  fait  pour  faciliter  à  M,  Poincaré 
l'accomplissement  de  sa  tâche  si  difficile. 

Les  partis  précités  se  sont  groupés  dans  le  Bas-Rhin  sous  le  vocable  d’Union  natio¬ 
nale  créé  par  M.  Poincaré  lui-même,  en  une  alliance  étroite  pour  assurer  à  notre  Dépar¬ 
tement  une  représentation  décidée  à  poursuivre  et  a  achever  1  œuvre  d  assainissement 
financier  commencée. 

Le  sort  de  toutes  les  couches  et  classes  de  notre  population,  des  agriculteurs,  artisan^ 
commerçants,  industriels,  ouvriers  travaillant  dans  l’industrie  ou  1  agriculture,  professions 
libérales,  rentiers,  pensionnés,  fonctionnaires  ainsi  que  de  tous  ceux  qui  vivent  d  appoin¬ 
tements  fixes,  dépend  de  l'heureuse  réussite  de  cette  œuvre. 

Pour  cette  raison  V Union  nationale,  seule,  défend  vraiment  les  intérêts  primordiaux  e! 
essentiels  de  T  ensemble  de  notre  population. 

D’après  ce  qui  précède,  le  programme  général  de  l’Union  nationale  pour  la  prochaine? 
législature  est  clairement  tracé  tout  devra  être  subordonné  à  ce  grand  principe  *  assurer 
la  stabilisation  de  la  monnaie  française  par  une  sage  et  honnête  .politique  financière  ehn  de 
rendre  possible  F1  accomplisse  ment  des  réformes  dont  notre  pays  a  un  si  urgent  besoin. 

Une  clairvoyante  politique  financière  devra  toujours  s  appliquer  à  maintenir  à  tout 
prix  1  équilibre  budgétaire.  Une  honnête  politique  financière  devra  toujours  démontrer 
clairement  que  la  France  tient  sa  parole,  paye  les  arrérages  et  amortit  le  capital  de  ses 
dettes,  et  ne  charge  chaque  citoyen  d’impôts  que  dans  la  mesure  de  ses  facultés  contribu¬ 
tives. 

Voilà  la  politique  qui  a  été  poursuivie  par  la  majorité  de  la  Chambre  de  1920  à  1924- 
Voilà  la  politique  qui  a  été  répudiée  par  la  majorité  du  Cartel  des  gauches  du  11  mai  1924*. 
"Voilàla  politique  que  M,  Poincaré  a  remise  en  honneur  en  juillet  1926, 

La  consultation  électorale  du  22  avril  devra  déterminer  si  la  prochaine  Chambre  sa 
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composera  en  majorité  d'hommes  qui  ont  défendu  cette  politique  et  qui  veulent  la  mener  à 
bonne  fin  ou  d’hommes  qui,  au  détriment  des  intérêts  du  pays,  ont  combattu  et  combattent 
encore  cette  politique. 

Citoyens  I  Electeurs  I 

Beaucoup  trop  d’entre  vous  ont,  dans  la  lu Lte  électorale  de  1924,  prêté  T  oreille  aux 
innombrables  eL  malhonnêtes  promesses  du  Cartel  des  gauches.  Vous  en  avez  tous  supporté 
les  conséquences  désastreuses. 

Le  procès  qui  a  été  fait  à  cette  époque  à  la  majorité  de  la  Chambre  sortante  avait  été 
faussé* 

Aujourd'hui,  c'est  le  procès  du  Cartel  des  gauches  qu  îi  s'agit  de  faire,  non  seulement 
pour  sa  politique  parlementaire  banquero  litière,  mais  surtout  pour  la  façon  dont  il  s'est 
assuré  le  succès  électoral,  en  mai  1924,  eu  trompant  le  peuple  d’une  façon  éhontée. 

Reconnaissant  cet  état  de  choses,  par  peur  de  l’imminente  justice  populaire,  les  poli- 
ciens  du  Gartel  des  Gauches  cherchent  à  nouveau  à  employer  les  méthodes  par  lesquelles 
iis  ont,  en  1924,  malheureusement,  réussi  à  induire  en  erreur  un  grand  nombre  d'électeurs. 

Il  imporLe  que  ces  efforts  échouent,  car  s'ils  réussissaient  une  seconde  fois,  ce  serait  la 
condamnation  du  suffrage  universel.  Il  serait  par  là  démontré  que,  malgré  toutes  les  tristes 
expériences,  malgré  toutes  les  amères  déceptions,  une  majorité  d'électeurs  n'est  accessible 
qu'à  des  promesses  fallacieuses  et  à  des  phrases  démagogiques. 

Le  corps  électoral  de  notre  département  ne  voudra  pas  que  ce  reproche  puisse  lui  être 
adressé.  Il  demandera  des  comptes  à  ceux  qui  l’ont  trompé,  il  y  a  quatre  ans,  et  qui  ont 
conduit  le  pays  au  seuil  de  la  banqueroute.  Il  veillera  à  ce  que  ceux  dont  la  politique  a 
sauvé  le  pays  à  deux  reprises  puissent  continuer  à  travailler  tranquillement  et  achever 
i1  oeuvre  commencée, 

A  côté  de  cette  tâche  essentielle  de  la  prochaine  législature,  dont  la  réussite  —  nous 
le  répétons  —  conditionne  la  réalisation  de  toutes  les  autres  réformes,  les  partis  de  PUnion 
nationale  resteront  fidèles  au  programme  qui  les  a  guidés  jusqu'alors  dans  leur  activité. 

En  politique  étrangère  les  efforts  pour  assurer  la  paix  entre  les  peuples  devront  être 
poursuivis,  L’Alsace  a  un  intérêt  tout  particulier  à  ce  que  dans  les  relations  entre  les  Etats 
règne  l'esprit  de  fraternité  et  d'entente.  La  législature  prochaine  devra  résoudre  les  ques¬ 
tions  litigieuses  encore  en  suspens  entre  la  France  et  l’Allemagne  —  occupa  Lion  de  3a 
Rhénanie,  question  des  dettes  de  guerre  —  de  telle  façon  que  des  rapports  cordiaux  s'éta¬ 
blissent  entre  les  deux  peuples  voisins. 

En  Apolitique  intérieure  il  est  urgent,  tant  pour  améliorer  le  fonctionnement  des  services 
publics  que  pour  des  raisons  financières,  de  procéder  à  une  profonde  réforme  d'ensemble  de 
notre  organisation  administrative.  Précisément  par  suite  du  retour  de  l'Alsace  à  la  France, 
cette  réforme  ne  pourra  être  réalisée  que  sur  une  large  base  régionale.  Aux  différentes 
régions,  des  libertés  et  des  lois  qui  correspondent  à  leur  caractère  et  à  leurs  traditions 
devront  être  accordées,  L'Alsace  en  particulier  a  besoin  d'une  organisation  qui  permette  de 
régler  les  questions  administratives  régionales  là  où  elles  se  posent  et  où  elles  peuvent 
trouver  une  solution  avec  le  plus  de  rapidité  et  de  compétence  ;  c'est-à-dire  dans  le  pays 
lui-même. 

Sur  le  {erï&in  religieux  se  place  au  premier  plan  la  révision  des  lois  laïques  de  l'inté¬ 
rieur,  non  seulement  pour  des  considérations  de  principe,  mais  aussi  comme  conséquence 
du  retour  de  l'Alsace  à  la  France.  Toute  loi  de  combat  est  à  répudier.  Les  lois  de  la  Répu¬ 
blique  ne  doivent  être  animées  que  d’un  esprit  de  véritable  démocratie  et  de  véritable 
liberté.  Sans  toucher  à  la  liberté  de  conscience  de  personne,  les  partis  de  l’Union  nationale 
veulent  sauvegarder  les  intérêts  et  les  droits  religieux  de  toutes  les  confessions  dans  un 
esprit  de  large  tolérance. 
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Sur  le  terrain  social ,  l’Union  nationale  se  propose  de  travailler  à  l’essor  matériel  et 
moral  de  toutes  les  classes  laborieuses  de  la  population.  11  est  grandement  temps  que  la 
France  par  une  politique  sociale  moderne  de  large  envergure  prenne  aussi  dans  ce  domaine 
dans  le  conseil  des  peuples  le  rang  que  des  dizaines  d’années  de  gouvernements  de  gauche 
ne  lui  ont  pas  permis  de  prendre.  Les  mesures  indispensables  dans  ce  domaine  sont  :  déve¬ 
loppement  de  la  législation  sociale,  son  adaptation  aux  nouvelles  conditions  monétaires, 
protection  des  invalides  et  de  tous  les  indigents,  assurance  contre  le  chômage,  règlement 
amiable  des  conflits  entre  patrons  et  ouvriers  et  protection  du  travail. 

En  ce  qui  concerne  Y  agriculture,  il  incombera  à  la  prochaine  législature  de  pourvoir  à 
ce  que  le  prix  des  produits  agricoles  dédommage  l’agriculteur  de  sa  peine,  de  son  travail  et 
des  capitaux  engagés.  Elargissement  des  droits  des  chambres  d’agriculture,  réforme  de  la 
loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  et  en  particulier  des  taxes  s’y  rapportant  sur  la  base  du  pro¬ 
gramme  de  Strasbourg,  encouragement  du  système  des  caisses  agricoles,  soutien  énergique 
de  tous  les  agriculteurs  et  viticulteurs  menacés  dans  leur  existence,  voilà  les  directives  du 
programme  agraire  de  l’Union  nationale. 

Au  petit  commerce  et  à  l'artisanat  les  partis  de  l'Union  nationale  accorderont  la  même 
sollicitude  que  par  le  passé.  Les  résultats  obtenus  dans  ce  domaine—  Chambres  de  métiers, 
crédits  à  l’artisanat,  affranchissement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  les  petites 
entreprises,  application  du  système  forfaitaire  jusqu’à  concurrence  de  300.000  francs,  pour 
les  artisans  et  petits  commerçants,  élévation  de  l’âge  d’apprentissage  de  16  à  18  ans,  etc.  — 
doivent  être  conservés  et  étendus. 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  comme  nulle  autre  profession  intéressés  à  la  stabili¬ 
sation  définitive  de  notre  monnaie.  La  France  devient  de  plus  en  plus  un  pays  industriel.  11 
importe  par  conséquent  que  soit  faite  une  politique  qui  permette  à  notre  production  de 
lutter  avec  la  concurrence  tant  sur  le  marché  intérieur  que  sur  le  marché  extérieur. 

11  faudra  avant  tout  qu’il  soit  procédé  à  la  suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires 
et  de  la  taxe  de  luxe  et  à  leur  remplacement  par  une  «  taxe  unique  ». 

En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires ,  l’Union  nationale  maintient  le  point  de  vue 
qu’elle  a  toujours  défendu,  que  seul  un  statut  garantissant  leurs  intérêts  matériels  et  moraux 
est  susceptible  de  supprimer  les  causes  de  leurs  doléances  et  de  mettre  fin  aux  erreurs  et 
aux  fautes  commises  par  l'Administration. 

U  Union  nationale,  comme  il  découle  de  son  programme,  veut  servir  la  France,  Par  là 
elle  affirme  que  l’Alsace  appartient  indissolublement  à  la  !■  rance. 

Elle  veut  servir  la  paix  ;  par  là  elle  affirme  quelle  combattra  toute  manœuvre  sépara- 
liste  de  quelque  nature  qu’elle  soit.  Cela  lui  sera  facilité  dans  la  mesure  dans  laquelle  les 
légitimes  revendications  de  l’Alsace  auront  trouvé  satisfaction.  Outre  les  questions  déjà 
mentionnées,  une  place  particulièrement  importante  est  prise  par  le  problème  des  langues 
tel  qu’il  ne  cesse  de  se  poser  dans  la  vie  journalière^  à  l’école,  devant  les  tribunaux,  dans 
l'administration.  Pour  l'Alsace,  le  principe  du  bilinguisme  doit  être  reconnu  et  appliqué 
sans  restrictions.  C’est  un  droit  pour  chaque  citoyen  de  pouvoir  converser  et  correspondre 
avec  les  autorités  dans  la  langue  qui  lui  est  famîllière;  il  est  dans  I  intérêt  de  1  Alsace  que 
ses  enfants  ne  perdent  pas  l'usage  de  la  langue  allemande;  il  est  de  l’essence  de  la  religion 
de  se  servir  de  la  langue  qui  parle  à  l’âme  de  1  enfant. 

Concitoyens  !  Électeurs  ! 

Telles  sont  brièvement  exposées  l’importance  des  prochaines  élections  et  les  directives 
selon  lesquelles  TUnion  nationale  entend  résoudre  les  problèmes  qui  se  posent. 

11  s’agit  d’empêcher  le  retour  à  la  Chambre  d  une  majorité  cartelliste;  il  s  agit  de  con¬ 
jurer  le  danger  d’une  révolution  communiste;  il  s’agit  de  servir  la  paix  en  nous  prononçant 
nettement  pour  la  France* 


. 


Ce  que  vous  ferez  le  22  avril,  vous  le  ferrz  pour  vous. 

Vous  accorderez  donc  votre  confiance  au  candidat  de  l’Union  nationale. 

Vous  voterez  tous  d’une  façon  disciplinée  dans  la  circonscription  d'Erstein  pour 

Thomas  SE  LT  Z 

Membre  dû  îa  Commiflsiûïi  d/agricalture,  —  Député  sortant. 

Le  Comité  électoral  de  V Union  nationale  du  Das-Rhin,. 


Circonscription  d'HAGUENAU. 

M.  Michel  WALTER 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.248  voix. 

Voir  le  manifeste  électoral  de  P  Union  nationale  du  Bas-Rhin  ci-dessus  l 


Circonscription  de  MQLSHEIM. 

M,  MECK 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.206  voix. 


Citoyens  1  Électeurs  ! 

Le  22  avril  vous  serez  appelés  à  désigner  le  représentant  de  votre  arrondissement  à  la 
Chambre  des  Députés,  Après  vous  avoir  déjà  transmis  le  manifeste  électoral,  lancé  par  tous 
les  candidats  de  FUnion  nationale  du  Bas-Rhin  (Union  populaire  républicaine  nationale 
Alsace  et  Parti  républicain  démocratique  du  Bas-Rhin),  nous  vous  adressons  maintenant 
un  dernier  appel. 

En  votant  pour  le  candidat  de  FUnion  nationale  du  Bas-Rhin,  M,  Henri  Meck,  vous 
vous  prononcerez  : 

—  Pour  P  aboutissement  de  la  politique  de  redressement  financier,  si  heureusement 
entreprise  par  le  Gouvernement  actuel  et  la  stabilisation  de  notre  franc  ; 

— ■  Pour  une  réforme  de  notre  régime  fiscal  tendant  à  remplacer,  dans  la  mesure  du 
possible,  les  impôts  indirets  par  des  impôts  directs,  'conçus  dans  le  sens  de  la  justice 
fiscale  ; 

—  Pour  Finauguration  d’une  politique  économique  correspondant  aux  intérêts  de  notre 
patrie  et  aux  aspirations  légitimes  des  classes  laborieuses; 

Pour  la  défense  des  aspirations  légitimes  des  ouvriers  et  employés,  ia  réforme  de 
législation  protectrice  du  travail,  et  la  mise  en  œuvre  d’un  régime  parfait  d’assu v&Rffî 
sociale  : 


N°  3814 


-  1087  — 

_  Pour  une  politique  de  protection  des  intérêts  des  agriculteurs,  le  développement 
des  syndicats  et  coopératives  agricoles,  des  chambres  d’agriculture,  des  caisses  agricoles,  la 
refonte  de  notre  régime  des  bouilleurs  de  cru,  et  la  solution  des  questions  intéressant  parti- 
culièrement  les  vignerons  alsaciens ; 

_  Pour  la  protection  des  intérêts  des  classes  moyennes,  du  commerce  et  de  1  arti- 

_  Pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  fonctionnaires,  ouvriers  d  État  et  cheminots, 

_  Pour  le  développement  de  la  construction  des  habitations  à  bon  marché  et  une 
réglementation  équitable  de  la  législation  concernant  les  loyers; 

°  _  p0ur  des  mesures  à  sauvegarder  l’hygiène  populaire  ; 

_  pour  satisfaire  aux  revendications  justifiées  des  anciens  combattants  et  invalides  de 

guerre  ; 

_  Pour  la  réforme  de  notre  régime  local  d’impôts. 

En  ce  qui  concerne  les  questions  d'ordre  régional,  les  prochaines  élections  auront  une 

portée  tout  à  fait  spéciale.  11  s’agira  de  se  prononcer  : 

—  Pour  une  politique  qui  servira  l’intérêt  français,  et  sauvegardera  le  respect  des  pro¬ 
messes  solennelles  données  aux  populations  des  provinces  recouvrées; 

—  Pour  une  politique  de  sage  assimilation,  tenant  compte  des  nécessités  du  bilin¬ 
guisme  dans  récole  et  dans  l'administration  judiciaire  ; 

—  Pour  le  droit  des  parents  de  choisir  renseignement  qu’ils  veulent  faire  donner  à 

leurs  enfants  ;  . 

__  pour  ia  liberté  absolue  des  associations  religieuses  et  la  sauvegarde  de  la  liberté  des 

églises. 

Notre  candidat,  M.  Henri  Meck,  donne  cette  promesse  formelle  aux  électeurs  de  1  ar¬ 
rondissement  de  Molsheim,  de  venir  chaque  année,  au  moins  une  fois  dans  chaque  localité, 
pour  rendre  compte  de  son  mandat,  pour  accepter  les  suggestions  que  pourraient  émettre  les 
électeurs,  pour  recevoir  les  critiques  qu’ils  auraient  à  faire  et  rester  ainsi  en  contact  intime 
avec  la  population* 

En  cas  d’élection,  il  prendra  domicile  à  Molsheim;  des  consultations  régulières  seront 
assurées  pour  les  cantons  de  Saales  et  de  Schirmeck,  de  sorte  que  chaque  citoj  en  pourra 
s’adresser  facilement  à  son  député,  soit  pour  affaires  personnelles,  soit  pour  des  questions 
d’ordre  général  ou  local. 

La  ligne  de  conduite,  dans  les  questions  d’ordre  politique  ou  social,  sera  tracée  par  la 
réunion  des  délégués  qui  seront  nommés  chaque  année  dans  les  localités  par  les  groupes 
locaux  de  notre  parti,  afin  que  l’attitude  de  notre  parlementaire  se  maintienne  toujours  sur 
une  base  vraiment  démocratique,  digne  d’une  véritable  politique  populaire. 

Votez  donc  le  22  avril  : 

Pour  une  politique  de  progrès  social  et  économique  correspondant  aux  aspiration^  h,gi 
tirnes  de  toutes  les  classes  de  la  populations; 

Pour  une  politique  de  tolérance  et  de  liberté  religieuse  et  d’entente  entre  tous  les 
citoyens  ; 

Pour  une  politique  de  paix  mondiale  et  de  concorde  entre  les  peuples,  poux 

Henri  MECK 

Secrétaire  général. 

Le  Comité  électoral  de  l'Union  nationale  du  Bas-Rhin. 

(Union  populaire  républicaine  nationale  d'Alsace  et  Parti  républicain  démocratique  du  Bas-Rhin), 
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Circonscription  de  SÂVERNE, 

M.  DAHLET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10*957  voix* 


Aux  électeurs  des  cantons  de  Buchsweüer,  Maursmünster,  Drujingen,  Saar-Umon, 
Lützelstein  et  Sa verne. 

Compatriotes  [ 

Un  nouveau  coup  vient  d'être  porté  dans  notre  pays  à  la  liberté  de  3a  presse, 

La  Nouvelle  Alsace ,  organe  du  parti  alsacion-Iorrain  de  Progrès  répub licain,  que  publiait 
Camille  Dahlet  sous  la  fière  devise  :  «  Pour  le  droit,  la  liberté  et  le  progrès  »,  a  été  suppri¬ 
mée  par  un  arrêt  sans  appel  du  Gouvernement,  sans  aucune  espèce  de  justification  et  sans 
que  les  autorités  aient  jugé  jusqu'à  présent  nécessaire  d’en  avertir  le  directeur,  qui  n’a  eu 
connaissance  de  Y  interdiction  que  par  les  autres  organes  de  la  presse.  Cette  mesure  arbi¬ 
traire,  qui  constitue  une  violation  des  droits  garantis  par  la  Constitution  à  tous  les  Français 
(les  Alsaciens-Lorrains  exceptés)  est  un  défi  à  ia  démocratie,,  enlève  au  Parti  de  Progrès 
républicain  un  de  ses  moyens  de  propagande  les  plus  actifs  dans  la  bataille  électorale*  C'est 
ainsi  que  l'on  respecte  la  liberté  de  la  propagande  électorale  :  le  Gouvernement  veut,  par 
tous  les  moyens,  imposer  l'élection  de  ses  favoris, 

«  Il  est  interdit  »  : 

M*  Poincaré  a  déclaré  en  grandes  phrases,  lors  de  sa  première  visite  en  Alsace  apres  h 
guerre,  que  c'en  était  fini  pour  les  Alsaciens  du  régime  des  te  11  est  interdit.  »  Mais  ce 
n' étaient  que  des  fanfaronnades  à  la  mode  de  Paris,  Jamais,  à  l'exception  de  la  période  de 
gu  erre  autant  de  choses  n'ont  été  interdites  dans  notre  pays  qu1  aujourd'hui,  M.  Poincaré, 
en  six  mois,  a  supprimé  plus  de  journaux  chez  nous  que  les  Hohcnzollern  en  un  demi-siècle. 

La  camisole  de  force * 

Nous  portons  à  nouveau  la  camisole  de  force.  Au  cours  des  vicissitudes  de  son  histoire, 
l’Alsace  est  passée  de  main  en  main.  Ses  propriétaires,  et  leurs  garnisons,  ont  changé,  mais 
une  chose  est  demeurée  toujours  pareille  :  le  régime  de  police,  le  régime  d’exception. 

Aux  gens  du  dehors,  les  fauteuils  aux  tables  directoriales  ;  aux  indigènes,  les  bas-fiancfl 
dans  les  prisons  politiques* 

Voilà  des  mois  que  îa  population  de  notre  pays  est  terrorisée.  II  lui  faut,  à  nouveau, 
se  tapir  et  dissimuler  ses  sentiments* 

La  liberté  d'opinion  est  bâillonnée*  Le  pays  fourmille  de  mouchards  et  la  dénonciation 
fleurit  de  nouveau.  Dans  tous  les  coins  du  pays,  des  descentes  de  police  (visites  domiciliaire?) 
ont  lieu  constamment*  Des  douzaines  d'Alsaciens  ont  été  jetés  en  prison,  afin  d'être  rendus 
ïnoffensifs  pour  les  élections.  Personne  n'est  sûr  parmi  nous  de  n  avoir  pas  demain  le  même 
sort*  Et  pourtant  nous  ne  sommes  pas  des  bandits,  des  assassins,  des  voleurs,  des  mercantis 
pour  qui,  seuls,  les  prisons  devraient  être  faites,  mais  des  citoyens  qui  restent  entièrement 
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dans  le  cadre  des  lois.  Aujourd’hui,  en  temps  do  paix,  nous  vivons  dans  le  même  état 
d’insécurité  juridique  que  pendant  la  guerre  mondiale. 

La  main  sur  le  cœur,  compatriotes,  l’Alsace  n’est  pas  heureuse  l  Elle  n’a  pas  Lrouvé  le 
repos  et  la  paix  qu'on  lui  annonçait  dans  les  intarissables  discours  de  L  époque  de  l’entrée 
des  troupes  françaises.  Jamais  la  population  de  notre  pays  n'a  été,  dans  son  sein,  si  déchirée 

quaujourd'huir  ^ 

Les  responsables. 

La  responsabilité  de  cette  triste  situation,  qui  crée  dans  le  peuple  une  mauvaise 
humeur  croissante,  c’est  moins  le  Gouvernement  français  qui  la  porte  que  ses  conseillers 
alsaciens  qui,  pour  mériter  t<  un  habit  rouge  »  trompent  le  Gouvernement  sur  les  sentiments 
véritables  des  Alsaciens  et  sacrifient  aux  intérêts  de  parti  les  droits  de  notre  peuple. 

Mais  les  principaux  responsables,  à  côté  d'une  presse  vénale,  complaisante  et  sans 
caractère,  qrn  trahit  le  pays  pour  des  avantages  politiques  particuliers,  ce  sont  les  députés 
alsaciens  qui,  au  contraire  de  nos  précédents  représentants  au  Landtag  et  au  Reischstag 
n’ont  pas  rempli  leur  devoir.  Ils  ont  totalement  abdiqué  dans  la  défense  des  droits  du  peuple 
alsacien  et  livré  notre  pays  au  bon  plaisir  du  Gouvernement  et  de  k  police, 

Dans  les  derniers  grands  débats  à  la  Chambre,  au  lieu  de  protester  contre  les  nom¬ 
breuses  interdictions  illégales  de  journaux  et  contre  les  poursuites  politiques,  ils  se  sont, 
à  l’exception  du  député  Hueber,  lâchement  tus,  pour  sauver  leurs  mandats  et  pour  ne  pas 
perdre  les  bonnes  grâces  du  Gouvernement  en  vue  des  élections.  Ils  ont  senLi  que  c’en  était 
fait  d'eiix  et  ils  ont  craint  le  règlement  des  comptes  avec  le  peuple,  éclairé  par  la  presse 
locale.  Alors,  tacitement,  ils  ont  conclu  avec  le  Gouvernement  le  pacte  honteux  qui  devait 
leur  permettre,  par  l’interdiction  et  le  bâillon  nage  de  la  presse,  d’être  élus  une  fois  encore. 

Cette  infâme  spéculation,  indigne  d’une  démocratie,  doit-elle  être  couronnée  de  succès? 
Aux  électeurs  alsaciens  de  la  faire  échouer, 

II  faut  d’au  ires  hommes  à  la  Chambre , 

Si  nous  renvoyons  à  Paris  les  mêmes  gens  qui  sont  responsables  de  tout  ce  que  nous 
avons  éprouvé  en  ces  derniers  temps,  l’état  de  choses  deviendra  plus  intenable  encore. 

Dans  leurs  discours  électoraux,  ils  jouent  aujourd’hui  aux  champions  des  droits  locaux. 
A  Paris,  ils  rampent  et  font  les  pantins  patriotes.  Il  est  écrit  :  «  Vous  les  reconnaîtrez  à 
leurs  fruits  î  » 

Le  pays  veut  le  repos * 

Les  élections,  comme  celles  de  Haguenau,  doivent  faire  comprendre  au  Gouvernement 
que  l  Alsace  en  a  assez  des  petites  jalousies  continuelles  des  Français  de  rintérieur,  des 
manifestations  et  déclarations  de  loyauté  pathétiques,  des  comédies  et  des  hypocrisies  poli¬ 
tiques,  qui  ne  répondent  pas  au  caractère  du  peuple  alsacien  et  qu’on  réclame  continuelle- 
meni  de  nous.  Il  faut  enfin  que  Paris  secontente  jie  ce  que  nous  payions  nos  impôts  et  rem¬ 
plissions  nos  devoirs  civiques.  «  Ce  qu’on  demande  de  plus  vient  du  Malin!  » 

Nous  sommes  ici  chez  nous,  et  nous  ne  voulons  pas  être  traites  dans  notre  pays  comme 
es  ennemis  ou  des  étrangers.  Nous  demandons  que  notre  langue  soit  respectée  et  que  la 

place  qui  lui  revient  lui  soit  ménagée  dans  les  rapports  des  administrations  avec  la  popula¬ 
tion,  1  1 

1  0Uri  11  avons  pas  besoin  de  payer  des  fonctionnaires  qui  ne  nous  comprennent  pas  et 
qui  nous  écrivent  dans  une  langue  que  le  peuple  ne  sait  pas  lire.  Nous  ne  demandons  rien 
extraordinaire,  Ce  qui  est  possible  clans  les  pays  voisins,  en  Suisse  et  au  Luxembourg,  doit 
aller  aussi  en  Alsace. 

L  administration  est  là  pour  le  peuple  et  non  le  peuple  pour  Fadministratîon. 
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Le  parti  ajfaôien-lorrain  du  progrès  républicain  a  prié  M*  Camille  Dahlet  d’accepter  la 
candidature  dans  sa  circonscription  natale. 

Notre  candidat  est  étroitement  lié  avec  h  circonscription  de  Saverne.  Ce  n’est  pas  un 
de  ces  «  accourus  »  venus,  comme  d’autres  candidats,  dans  la  circonscription  de  Saverne, 
parce  qu'on  ne  voulait  plus  d’eux  dans  leur  propre  circonscription. 

C’est  un  enfant  de  Saverne  et  qui,  également  comme  journaliste, s’est  toujours  employé 
avec  un  zèle  particulier  pour  les  intérêts  de  sa  ville  natale  et  de  sa  circonscription. 

Par  son  père,  il  est  originaire  de  «  l’Alsace  courbe  »,  de  la  région  de  Saar-Union,  ouïe 
nom  de  Dahlet  a  bon  écho.  Par  sa  mère,  il  est  de  Maursmünster.Par  sa  famille  on  ses  amis, 
il  a  d’étroites  attaches  avec  d’autres  cantons  de  la  circonscription.  S’il  est  élu,  il  visitera 
régulièrement  la  circonscription  pour  rester  en  étroite  liaison  avec  ses  électeurs. 

Gomme  directeur  de  journal,  notre  candidat  ri’ est  pas  non  plus  un  inconnu  dans  la 
circonscription.  Il  passe  pour  un  des  journalistes  les  plus  capables  du  pays,  et  qui  a  le  cœur 
à  la  bonne  place.  On  commit  ses  articles  courageux  et  pleins  de  verve  qu’il  publia  au  début 
de  l’époque  de  transition,  comme  rédacteur  en  chef  de  la  République,  contre  les  poursuites 
politiques  intentées  à  ses  compatriotes.  11  a  toujours  parlé  à  cœur  ouvert  à  notre  peuple.  Le 
premier,  il  a  ouvert,  dans  la  République t  une  campagne  contre  les  commissions  de  triage, 
et  a  aidé  des  centaines  d’inculpés  à  être  réhabilités.  C’est  à  lui  que  l’on  doit,  en  première 
ligne,  la  suppression  de  cette  institution  moyenâgeuse,  qui  a  causé  tant  de  mauvais  sang 
au  pays. 

Tout  récemment,  il  s’est  lancé,  à  nouveau,  courageusement  dans  la  bataille  politique 
comme  directeur  de  la  Nouvelle  Alsace ,  à  une  des  époques  les  plus  difficiles  qu'ait  connues 
la  presse  alsacienne,  pour  défendre  les  droits  du  peuple  alsacien  et  protéger  ses  compatriotes 
contre  les  poursuites  politiques,  qu’il  faut  déplorer  et  condamner  au  même  titre  que  celles 
qui  remontant  à  l’époque  des  commissions  de  triage. 

C’est  de  tels  hommes  qu’il  faut  à  V Alsace  ;  des  hommes  qui,  à  une  époque  où  l’absence 
de  caractère  politique  et  f  hypocrisie  célèbrent  leur  triomphe,  ont  le  courage  de  leur  opi¬ 
nion  qu’ils  défendent,  même  au  risque  d’être  eux-mêmes  soupçonnés,  poursuivis  et  incar¬ 
cérés. 

Les  candidats  qui  sont  agréés  et  soutenus  par  le  Gouvernement  sont  ceux  dont  ce  der¬ 
nier  sait  qu’il  peut  en  faire  ce  qu’il  veut. 

Le  peuple  a  besoin  de  députés  qui  aient  une  épine  dorsale  et  ne  rentrent  pas  en  eux- 
mêmes,  devant  quelque  ministre,  comme  un  couteau  de  poche.  Nous  ne  nous  laisserons  pas 
plus  imposer^  aujourd’hui,  nos  représentants  par  les  sous-préfets  que  naguère  par  les 
«  Kreisdir^ktoren  ». 

Faites  comme  à  Haguenau  î 

Electeurs  de  l'arrondissement  de  Saverne  1 

Qu’aucune  pression  ne  vous  empêche  de  voter  pour  le  candidat  que  vous  tenez  pour 
digne  et  pour  capable  de  vous  représenter  a  Paris, 

Les  pensées  sont  libres  et  exemptes  de  droits,  les  bulletins  de  vote  aussi  î  Faites  de 
voire  'bulletin  de  vote  le  bulletin  d'avertissement  pour  ceux  qui  ont  besoin  d’une  leçon  ! 

Dans  les  assemblées  électorales  et  les  publications  dés  autres  candidats,  les  querelles  de 
parti  tiennent  le  premier  rang.  Chacun  essaie  de  porter  au  compte  de  l’autre  parti  la  foute 
de  la  misère  financière  ou  de  tout  autre  mal.  Ne  vous  laissez  pas  attirer  dans  ces  querelles 
intéressées  des  partis  ! 

Ce  sont  elles  précisément  les  causes  de  tout  le  mal  et  de  la  trahison  envers  nos  droits* 

11  ne  s’agit  plus,  dans  ces  élections,  de  questions  de  parti,  mais  de  quelque  chose  do 
plus  grand. 
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H  y  va  cette  fois  du  tout  î 

Jamais  des  élections  n’ont  eu  une  pontée  plus  chargée  de  conséquences  que  celle-ch 

Elles  seront  décisives  pour  le  destin  de  notre  pays. 

Réélire  les  memes  députés,  ce  serait  ratifier  la  ]3olitique  de  poursuites  du  Gouver¬ 
nement  et  exposer  le  pays  à  de  nouvelles  oppressions  politiques. 

Voter  pour  nos  candidats,  c  est  protester  contre  la  dictature,  c’est  faire  comprendre  au 
Gouvernement  que  nous  voulons  une  politique  autre  que  celle  pratiquée  jusqu1  ici  et  que  les 
temps  sont  enfin  révolus  où  Ton  gouverne  l’Alsace  avec  des  paragraphes  de  dictature. 

Un  dernier  mot. 

Notre  candidat  n’a  pas  les  moyens  financiers  de  voyager,  comme  ses  adversaires,  à 
travers  toute  la  circonscription  et  de  porter  partout  sa  propagande. 

Les  élections  sont  de  nos  jours  malheureusement  avant  tout  une  question  d’argent, 

La  parti  de  progrès  républicain  est  encore  trop  jeune  et  ne  dispose  d’aucunes  res¬ 
sources.  D’autre  part,  le  Gouvernement,  en  interdisant  le  journal  La  Nouvelle  Alsace ,  a 
atteint  notre  propagande. 

!1  faut  une  revanche. 

Aussi,  nous  adressons-nous  k  tous  les  hommes  loyaux  de  la  circonscription,  à  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté,  à  nos  amis  de  la  ville  et  de  la  campagne,  pour  qu  ils  soutiennent 
et  recommandent  la  candidature  Dahîet,  surtout  dans  toutes  les  localités  qu  il  n  a  pu 
atteindre.  Maintenant  plus  que  jamais  l 

Ne  vous  proposez  pas  seulement  de  voter  pour  lui,  faites-lui  des  recrues  également  et 
éclairez  vos  concitoyens  qui  sont  moins  au  courant  de  la  politique  que  vous. 

On  essayera  peut-être  dé  nuire  au  prestige  ou  au  succès  de  notre  candidat  par  des 
manœuvres  électorales  déloyales,  par  la  publication  d’articles  falsifiés,  par  des  calomnies, 
par  de  faux  bruits  (par  exemple  par  le  retrait  présumé  de  sa  candidature  ou  par  d  autres 
nouvelles  qui  seront  mises  en  circulation  au  dernier  moment).  11  y  a  des  gens  pour  qui  tous 
les  moyens  d’influencer  les  votes  sont  bons.  On  mettra  peut-êLre  meme  la  police  en  mouve¬ 
ment,  Sait-on  jamais  !  Nous  ne  serions  pas  surpris  si,  au  dernier  moment,  le  Gouvernement, 
qui  appréhende  les  chances  de  la  candidature  Dabi  et,  déclenchait  un  coup  de  force. 

Que  ceci  serve  d’avertissement  pour  toute  éventualité  ! 

Si  cela  devait  se  produire  et  qu’on  poursuivît  notre  candidat,  raison  de  pins  pour  jeter 
dans  Turne  le  bulletin  portant  le  nom  de  Camille  Dahîet. 

Teuezde  prêt  dès  à  présent.  Que  celui  qui  n  aurait  pas  de  bulletin  imprimé  à  sa  dispo^ 
si  lion  écrive  le  nom  de  notre  candidat  sur  un  morceau  de  papier  blanc.  Il  suffit 
également  de  rayer  le  nom  sur  le  bulletin  d  un  autre  candidat  d  y  inscrire  celui  de 
Camille  Dahiet, 


Court  extrait  ou  programme  de  xotke  candidat. 

Questions  générales  et  de  politique  étrangère. 

Pacifisme  et  européanisme,  en  parole  et  en  fait. 

Engagement  pour  une  politique  résolue  de  paix  et  de  réconciliation,  dans  la  conscience 
et  la  nécessité  dTun  renouvellement  moral  de  I7 Europe  par  la  lutte  contre  1  idolâtrie 
nationale  au  moyeu  de  la  réduction  de  la  souveraineté  nationale  et  du  renforcement  de  la 
Société  des  Nations,  qui  doit  être  investie  d’une  souveraineté  supra-nationale.  Poursuite 
inébranlable  de  l’objectif  d’une  création  des  Etats-Unis  d’Europe  sur  le  modèle  des 
États-Unis  d’Amérique  et  sur  celui  de  la  Suisse  voisine,  qui  constitue  une  preuve  vivante 
qu  en  Europe  également.  Français,  Allemands  et  Italiens  peuvent  vivre  ensemble  heureux  et 
satisfaits,  dans  une  fédération  d'Etats,  sans  que  les  uns  gênent  les  autres,  ni  cherchent  à 
leur  imposer  leur  langue  ou  leur  culture. 


Les  poteaux  frontières  et  les  barrières  douanières  qui  ont  été  élevés  entre  les  peuples 
pour  les  séparer  sont  la  cause  des  hostilités  et  des  guerres  entre  eux.  Ils  sont  inutiles 
Qu’on  les  supprime. 

Reconnaissance  des  droits  des  minorités  ethniques  et  linguistiques,  ainsi  que  du  droit 
de  tous  les  peuples  ou  fractions  de  peuples  à  disposer  d 'eux-mêmes.  Renonciation  k  tout 
impérialisme  colonial  qui  constitue  une  oppression  des  peuples  etrangers.  Désarmement 
militaire. 

Questions  de  poli  tique  intérieure . 

Renouvellement  fondamental  de  la  démocratie  française  qui  est  devenue  aujourd'hui 
une  ploutocratie,  une  domination  des  puissances  de  l'argent  et  de  Findjusirie.  Suppression 
des  impôts  indirects,  qui  fout  k  vie  chère,  et  réforme  de  1  imposition  sur  le  principe  de 
l'impôt  mr  le  revenu.  Suppression  immédiate  de  Fimpôt  sur  les  transactions  (Um sa tzstener). 

Respect  de  la  liberté  d’opinion,  de  presse  et  de  réunion  (comme  en  Angleterre).  Réta¬ 
blissement  sans  réserve  du  secret  postal  et  téléphonique. 

Modernisation,  de  notre  législation,  Application  totale  de  1a  séparation  des  pouvoirs 
(exécutif  et  judiciaire),  La  magistrature  ne  doit  plus  dépendre  en  aucune  manière  du  mink- 
1ère  public. 

Révision  de  îa  législation  sur  k  prison  préventive,  qui  avant  tout  ne  devra  plus  servir 
a  des  poursuites  envers  des  personnalités  politiquement  en  défaveur.  Indemnisation  pour  le 
cas  de  détention  préventives  ou  des  peines  de  prison  non  méritées.  Suppression  de  l'espion¬ 
nage  politique  et  de  Ja  tutelle  policière. 

Amélioration  des  relations  postales  et  des  transports. 

Suppression  du  système  de  la  centralisation  administrative,  par  la  création  de  région? 
ou  de  provinces  avec  autant  de  liberté  d'action  que  possible. 

Introduction  du  vote  des  femmes,  lequel  existe  maintenant  dans  presque  tous  les  Etais 
civilisés. 

Questions  g  encrâtes  sociales,  d'hygiène  et  agricoles* 

Poursuite  du  développement  de  k  législation  sociale  (protection  des  travailleurs, 
caisses  d'assurances,  maladies,  etc.)  Participation  des  salariés  aux  bénéfices. 

Lutte  plus  énergique  contre  les  épidémies  et  les  maladies  social e,s  avec  F  aide  de  l’ini- 
üative  ,de  1  Etat  et  les  ressources  de  1  Etat  plus  çon.  sidéra  b  le  s  (récupérées  sur  la  réductioti 
du  budget  de  la  guerre). 

Meilleure  défense  des  intérêts  ruraux  et  protection  de  la  production  agricole,  rejetée  à 
l’arrière-plan  par  la  protection  douanière  accordée  aux  produits  industriels. 

Accroissement  du  système  du  crédit  agricole  (prêts  à  long  terme  aux  jeunes  débutants). 


Problèmes  alsaciens. 

Questions  politiques  et  àdmînîst raiwes . 

Autonomie  la  plus  large  possible. 

Respect  des  droits  linguistiques  des  minorités  de  la  population  alsacienne  et  lorraine 
(comme  en  Suisse  et  en  d'autres  Etats  civilisés).  Egalité  de  k  langue  allemande  et  de  la 
langue  française  dans  k  vie  privée  et  p oblique  spécialement  dans  les  administrations j  l®3 
écoles  et  devant  les  tribunaux.  Plus  tje  nominations  de  fonctionnaires,  en  régions  de  langue 
nllemaBde,  qui  nkient  pas  de  cette  langue  une  connaissance  parlée  et  écrite.  Aux  enfants 
du  uays,  les  premières  places  dans  les  administrations.  Respect  des  droits  acquis  de  nos 
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fonctionnaires  indigènes,  qui  en  ont  assez  de  jouer  dans  leur  propre  pays  le  rôle  de  Cen- 
drillon  l 

Ouverture  des  frontières  et  suppression  de*  l'indigne  contrainte  du  passeport,  qui,  spé¬ 
cialement  pour  un  pays  frontière,  représente  de  la  part  de  l'Etat  une  vexation  inouïe,  ainsi 
que  de  toutes  les  chicanes  front ra Hères, 

Le  passeport  ne  devra  plus  être  refusé  à  aucun  citoyen  en  possession  des  droits  civils 
et  politiques.  Maintien  et  développement  du  commerce  avec  la  Sarre. 

Egalisation  fiscale  entre  F  Alsace-Lorraine  et  le  reste  de  la  France, 

Autonomie  des  chemins  de  fer  al  sa  dans -lorrain  s.  Dénonciation  de  la  Convention  ferro¬ 
viaire  de  1921,  Emploi  de  l'excédent,  des  chemins  de  fer  d’  Alsace-Lorraine  au  développe¬ 
ment,  du  réseau  local,  par  exemple  à  l'achèvement  de  la  ligne  Diemeringen-Sarrehourg. 

Solution  définitive  de  toutes  les  questions  spéciales  en  suspens  depuis  huit  ans 
(Indemnités;  valorisation,  pensions  aux  invalides  de  guerre,  etc.). 

Ques  U oîis  agricoles  locales. 

Protection  de  la  législation  locale  en  matière  de  chasse  et  de  distillation  d’alcool 
règlement  de  celle  question  conformément  à  3a  volonté  de  la  majorité  de  la  population 
indigène  (plus  de  mesquines  chicanes  administratives,  plus  de  chasse  moyenâgeuse  au 
schnapp  par  des  gendarmes  en  pleine  rue).  Politique  agraire  rationnelle.  Solution  plus 
favorable  de  la  question  des  engrais,  engrais  chimiques  et  concentrés  d’abord  pour  les 
besoins  de  l’intérieur  (h  potasse  d’Alsace  est  vendue  aujourd’hui  plus  cher  aux  agriculteurs 
alsaciens  qu’à  l’étranger). 

Réglementation  et  répartition  plus  juste  des  crédits  pour  F  élevage  (haras  et  bétail). 

Développement  du  crédit  agricole. 

Respect  des  servitures  forestières.  Plus  de  largesse  dans  P octroi  de  ramasser  des 
débris  de  bois  dans  les  communes  forestières.  Lutte  contre  la  pénurie  de  main-d’œuvee 
dans  les  campagnes  et  octroi  de  facilités  pour  le  recrutement  de  travailleurs  agricoles 
(trafic  et  passage  frontaliers,  permissionnaires,  cession  de  main-d'œuvre  et  do  chevaux  par 
Tannée).  Développement  des  stations  de  recherches  agricoles  eL  maintien  absolu  des  écoles 
d’agriculture  dotées  de  crédits  départementaux.  Indemnisation  pour  pertes  de  bétail  acci¬ 
dentelles  (épidémies,  etc,).  Remise  en  vigueur  du  délai  de  garantie  pour  le  gros  bétail,  etc. 

Questions  cultuelles. 

Solution  des  questions  cultuelles  (régime  des  écoles  et  des  églises)  d’accord  avec  la 
volonté  de  la  majorité  de  la  population  alsacienne  et  lorraine,  non  contre  cette  volonté 


Vu  :  le  candidat, 
DAI1LET, 


Circonscription  de  SÉLESTAT, 

M.  ORERIURCH 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.687  voix. 


Voir  le  manifeste  électoral  de  PUnion  nationale  du  Bas-Rhin  ci-dessus. 


Circonscription  de  STRASBOURG  (campagne), 

M.  FRET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  13,611  voix. 


Voir  ïe  manifeste  électoral  de  PUnion  nationale  du  Bas-Rhin  ci-dessus. 


lre  circonscription  de  STRASBOURG  (ville): 
M,  FEIROTES 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9,593  voix. 


Citoyens }  Electeurs  ! 

Le  Parti  socialiste  vous  propose  pour  la  F®  circonscription  de  Strasbourg  —  quartier 
de  1  Université T  la  Robertsau  et  le  Wacken,  la  Krutenau  et  Neudorf —  la  candidature  du 
député  sortant 

Jacques  FEIROTES. 

Vous  connaissez  depuis  de  longues  années  le  maire  de  la  ville  de  Strasbourg,  Vous  lai 
avez  manifesté  votre  confiance  à  diverses  reprises  et  vous  n'avez  jamais  eu  à  le  regretter. 

Elus  le  11  mai  1924  dans  le  département  du  Ëas-Rhint  Jacques  Peirotes  et  Georges 
Weül  —  tous  les  deux  soutenus  par  tout  le  groupe  socialiste  —  ont  entrepris  une  action 
énergique  et  efficace  en  vue  de  la  solution  des  problèmes  alsaciens. 
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Il  n'est  pas  une  question  parmi  toutes  celles  que  le  retour  de  nos  provinces  à  la  France 
ou  que  la  guerre  elle-même  a  posées,  qui  n’ait  pas  fait  l’objet  de  leurs  études  et  pour 
laquelle  ils  n’aient  pas  proposé  des  solutions  pratiques. 

Les  adversaires  eux-mêmes  ont  dû  reconnaître  l’activité  inlassable  qu’ils  ont  déployée 

dans  l’intérêt  du  pays.  ,,  t  ,  ,  1r,  . 

Nous  croyons  donc  pouvoir  recommander  chaleureusement  aux  électeurs  de  ta  1  cir¬ 
conscription  de  Strasbourg  la  réélection  de  notre  candidat. 

Nous  y  sommes  particulièrement  encouragés  lorsque  nous  considérons  les  candidatures 

qui  lui  sont  opposées. 

Voici  par  exemple  M.  Staehling,  qui  se  présente  comme  candidat  d  «  Union  natio¬ 
nale  ».  ,  ,  T>. 

Union  nationale  1  ?  Cette  formule  vise-Lelle  autre  chose  que  la  résurrection  du  Bloc 

national  que  les  électeurs  de  Strasbourg  ont  rejeté  en  1919  et  1924,  se  refusant  à  adhérer  à 
une  formation  aussi  nettement  réactionnaire  ? 

*  » 

*  * 

Électeurs  de  Strasbourg  î  Ce  que  le  Bloc  national  a  fait  dans  les  quatre  ans  et  demi  de 
sa  domination,  personne  ne  l'ignore.  Au  lieu  de  résoudre  le  problème  des  réparations  par 
l'entente  internationale  de  tous  les  Etats  intéressés,  au  lieu  de  faire  une  politique  de  récon¬ 
ciliation  entre  les  peuples,  il  s'est  complu  dans  le  rôle  d’un  huissier  en  faisant  une  politique 
de  force,  en  occupant  la  Ruhr-  Des  malentendus  en  sont  nés  entre  la  France  et  ses  alliés, 
le  prestige  de  notre  grand  pays  a  diminué  dans  le  monde  et  de  nouveaux  dangers  de  guerre 
ont  été  créés,  alors  qu’il  s'agissait,  en  réalité,  d’obtenir  les  sommes  qui  nous  étaient  dues 
au  titre  des  réparations. 

En  ce  qui  concerne  les  finances  publiques,  le  Bloc  national  a  été  à  1  origine  de  tous 
nos  déboires*  La  dette  de  k  France  s’est  élevée  sous  son  régime  à  300  milliards  de  francs  1 

Pas  un  seul  de  ses  budgets  n'a  pu  être  équilibré*  Le  crédit  de  la  nation  fut  soumis  à 
de  telles  épreuves  que,  dès  1923,  le  Ministre  des  Finances  nJosa  plus  émettre  un  emprunté 
long  ternie* 

Rien  S'étonnant  que  le  19  juin  1924,  c’est-à-dire  le  jour  où  il  prit  la  direction  des 
affaires,  le  nouveau  Ministre  des  Finances,  M*  Glémentel,  trouva  en  tout  et  pour  tout  une 
marge  disponible  de  18  millions  de  francs,  alors  que  les  engagements  du  Trésor  s'élevaient 
à  74  milliards  de  francs* 

C'était  là  la  faillite  amenée  par  le  Bloc  naLional  î 

Et  au  lieu  d’apporter  au  nouveau  gouvernement  le  concours  qu’il  lui  devait,  pour  sur-, 
monter  les  difficultés  créées  par  lui,  le  Bloc  national  devenu  minorité  s'engagea  —  ainsi 
d'ailleurs  que  les  communistes  —  dans  une  politique  de  sabotage  et  d  obstruction  telle 
qùon  n’en  a  jamais  connue  dans  f  histoire  du  Parlement  français. 

Enfin,  apres  une  lutte  de  deux  années,  le  Bloc  national  et  les  puissances  financières 
qu'il  représentait,  atteignirent  leur  but  ; 

Certains  parmi  ses  adversaires  de  la  veille,  lassés,  étaient  allés  ïe  rejoindre,  et  ainsi  put 
être  créé  Y  «  Union  nationale  »  dont  M*  Poincaré  prit  la  direction  pour  réaliser  son  opéra¬ 
tion  financière,  qui  se  traduit  en  fin  de  compte  par  11  milliards  d  impôts  nouveaux  imposés 
aux  travailleurs,  ouvriers  et  fonctionnaires,  artisans,  commerçants,  industriels*  La  crise 
dont  les  villes  et  les  centres  industriels  ont  tant  souffert,  en,  a  été  la  conséquence* 

Cependant,  les  impôts  directs  sur  les  grands  revenus  et  sur  les  grandes  successions 
étaient  réduits  de  plus  de  25  0/0* 

% 

*  * 

Mais  le  groupement  d' «  Union  nationale  n’a  pu  porter  atteinte  à  la  grande  œuvre  de 
paix  qui  avait  été  inaugurée  dans  les  premiers  mois  de  la  législature  par  la  majorité  de 
gauche. 


De  1919  à  1924,  sous  le  régime  du  Bloc  national,  les  difficultés  internationales  avaient 
pris  des  dimensions  énormes.  La  France  avait  perdu  des  amis  et  des  alliés  et  se  trouvait 
pour  ainsi  dire  isolée,  lorsqu’elle  fut  précipitée  dans  T  aventure  si  dangereuse  de  la  Rhur, 

Aussitôt  après  les  élections  de  mai  1921,  on  s’aperçut  de  la  detentepet  c’est  dans  une 
atmosphère  pacifique  qu’en  août  1924  les  salutaires  accords  de  Londres  ont  pu  être  conclus 
grâce  auxquels  le  plan  Dawes  fut  réalisé-  Ainsi  fut  résolu  le  problème  soi-disant  insoluble 
des  réparations  et  fut  tracée  la  voix  de  la  paix  qui  passe  par  Londres— Genève — Loearno. 

À  f heure  qu’il  est,  cette  œuvre  inappréciable  de  la  gauche  est  à  l’abri  de  toute  dis¬ 
cussion  a  tel  point  que  même  ses  adversaires  voudraient  pouvoir  s’en  réclamer  ! 

Mais  les  électeurs  n’ont  pas  oublié  que  parmi  tous  les  24  députés  de  nos  trois  dépar¬ 
tements,  seuls  les  deux  socialistes  Peirotes  et  Georges  Weïll  ont  voté  le  24  août  1924  pour 
les  accords  de  Londres  et  pour  le  plan  Dawes,  alors  que  Lous  les  autres  sans  exception  — 
Bloc  national  ainsi  que  le  communiste  - —  votèrent  contre  les  accords  1 

Et  lorsqu’il  s’est  agi  des  accords  de  Loearno,  le  communiste  émit  de  nouveau  un  vote 
hostile,  tandis  qu’une  partie  du  Bloc  national  d’Alsace  se  réfugiait  dans  Fabstention- 

If œuvre  de  la  paix,  ainsi  établie,  subsiste  encore. 

Mais  si  les  prochaines  élections  devaient,  pour  le  malheur  du  peuple,  faire  éclore  une 
majorité  de  droite,  cette  œuvre  serait  aussitôt  compromise,  et  c’est  de  nouveau  dans  une 
atmosphère  de  crise  que  la  politique  internationale  aurait  à  se  mouvoir  I 

Ceux  qui  veulent  la  paix,  le  plus  précieux  entre  tous  les  biens,  voteront  pour  le  can¬ 
didat  socialiste  ! 

* 

Mais  quelle  est  la  situation  chez  nous  en  Alsace  ? 

Qui  donc  y  revendique  le  titre  d’  <t  Union  nationale  w  ?  Ayant  tout  —  et  cela  est 
comique  —  les  représentants  du  parti  clérical,  c’est-à-dire  précisément  du  parti  qui  a 
cultivé  f  autonomisme,  qui  s’est  complu,  durant  des  années,  dans  une  politique  antinationale, 
qui  a  tenté  d’accabler  la  France  d’accusations  misérables  et  qui,  même  actuellement, 
n’hésite  pas  à  présenter  des  candidats  contaminés  d’autonomisme,  un  Meck  à  Molsheim,  un 
Kraehlmg  et  un  Brogly  à  Mulhouse  et  un  Rossé  à  Colmar  I 

Et  quelle  est  l'attitude  du  candidat  d’  «  Union  nationale  »  dans  la  ir®  circonscription 
de  Strasbourg  ?  Il  compte  sur  les  voix  du  parti  clérical  et  pour  oe  pas  lui  déplaire,  il 
renonce  à  défendre  les  revendications  essentiellement  républicaines,  celles  qui  concernent 
F  introduction  des  lois  républicaines  en  Alsace.  Il  croit  pouvoir  estjuiver  la  question  en 
déclarant  qu’elle  ne  se  posera  pas  !  Quelle  misère  ! 

Mais  la  question  a  été  posée  par  M.  Poincaré  lui-même,  dont  ce  candidat  voudrait 
cependant  se  réclamer.  En  effet,  le  Président  du  Conseil  a  déclaré  à  Bordeaux  que  les  lois 
républicaines  ne  seraient  introduites  en  Alsace  que  si  la  majorité  des  Alsaciens  le  deman¬ 
daient.  La  question  est  donc  à  l’ordre  du  jour.  Et  M.  Staehling,  qui  essaie  de  se  dérober 
pour  obtenir  des  voix  cléricales,  a  F  inconscience  de  se  dire  homme  de  gauche  ! 

Equivoque  sur  équivoque  I 

M,  Staehling  observe  le  même  silence  mystérieux  au  sujet  de  toutes  les  autres  grandes 
questions  politiques. 

Electeurs  de  Strasbourg  ! 

Vous  refuserez  vos  voix  au  candidat  de  l’équivoque  î 

Vous  refuserez  vos  voix  au  candidat  de  la  paix  armée,  c’est-à-dire  de  nouvelles  guerres 
et  du  suicide  économique! 

Vous  refuserez  vos  voix  au  candidat  dit  d’tt  Union  nationale  »,  qui  s  humilie  au  point 
d’implorer  le  parti  clérical,  infecté  d’autonomisme,  de  lui  accorder  son  appui  et  ses  voix! 


Hais  vous  refuserez  aussi  vos  voix  au  bolchevik  qui  se  présente  comme  candidat  des 
ouvriers  et  des  paysans* 

Ce  que  ce  parti  essaie  d’atteindre,  n'est  vraiment  pas  très  séduisant*  Voyez  la  Russie  S 

Ni  liberté  d  opinion  ,  ni  liberté  de  presse,  ni  liberté  de  parole,  ni  droit  syndical  ï  Ceux 
qui  osent  avoir  une  opinion  autre  que  celle  qui  est  officiellement  autorisée,  sont  mis  en 
lieu  sûr  ï 

Même  Trôtzki,  qui  fut  avec  Lénine  le  fondateur  du  bolchevisme,  a  dû  reprendre  le 
chemin  de  l'exil. 

Mais,  pourquoi  MM*  les  bolcheviks  veulent-ils  des  mandats  au  Parlement?  Est-ce 
parce  qu’ils  veulent  contribuer  à  résoudre  les  inombrables  questions  qui  se  posent? 
Nullement! 

C'est  ainsi  que  M*  Hu cher  a  pu  régulièrement  manquer  aux  séances  du  Parlement,  et 
c’est  ainsi  qu’il  a  pu  s’abstenir  d'intervenir  utilement,  fût-ce  une  seule  et  unique  fois* 

Par  contre,  MM.  les  bolcheviks  ont  tout  fait  pour  saboter  le  travail  des  autres,  et  ils 
n’ont  pas  hésité  k  s'associer,  k  cet  effet,  aux  cléricaux  d'extrême  réaction.  D'accord  avec 
eux,  ils  ont  voté  contre  tout  ce  qui  aurait  pu  comporter  un  progrès* 

Ils  ont  également  fait  tout  pour  compromettre  la  paix  mondiale.  Avec  In  réaction,  ils 
ont  voté  contre  les  accords  de  Londres  et  de  Locarno  !  Et,  ^i  au  Maroc  tant  de  sang  a  dû 
couler,  c'est  Moscou  qui  en  porte  une  grande  part  de  responsabilité,  ainsi  que  la  funeste 
propagande  '  que  les  Doriot  et  consorts  ont  faite,  en  son  nom  et  par  son  ordre,  en  Afrique 
du  Nord. 

Quant  à  P  Alsace,  tout  le  monde  sait  que  les  bolcheviks  ont  adhéré  au  mouvement  auto¬ 
nomiste  afin  de  pouvoir  créer  des  difficultés  au  Gouvernement  français  et  afin  de  servir 
mm  la  politique  extérieure  du  gouvernement  russe* 

Mais  l'autonomisme,  qu’il  soit  clérical  ou  qu'il  soit  bolchevik,  menace  la  paix  du 
monde  \ 

Contre  le  bolchevisme  I  contre  l'autonomisme  !  Pas  une  voix  aux  Moscovites  ï 

* 

*  *  * 

Citoyens  !  Vous  ne  sauriez  non  plus  accorder  vos  voix  aux  autres  candidats*  En  présence 
de  l’importance  politique  et  économique  de  la  décision  que  vous  allez  prendre  tant  au  point 
de  vue  général  qu'en  ce  qui  concerne  notre  ville  Strasbourg,  vous  ue  disperserez  pas 
vos  voix. 

Citoyens,  Electeurs  ! 

Le  programme  ci-joint  du  Parti  socialiste  est  le  programme  de  notre  candidat*  Sa 
personnalité  vous  est  garante  qu’il  poursuivra,  s'il  est  réélu,  dans  le  même  esprit,  son  acti¬ 
vité  dévouée  et  infatigable* 

Votez  tous  pour  notre  candidat  !  Votez  tous  pour 

Jacques  PEIROTES 
Maire  de  Strasbourg.  —  Député  sortant. 

Le  Parti  socialiste. 
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2*  circonscription  de  STRASBOURG  (Ville). 

M.  MOURER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.140  voix. 


En  organisant  le  «  Bloc  Ouvrier  et  Paysan  »,  le  Parti  communiste  a  entendu  former 
une  large  union  entre  les  ouvriers  et  l’industrie  et  les  paysans  travailleurs.  Une  union 
pareille  est  nécessaire  pour  faire  face  aux  trahisons  continuelles  des  partis  politiques  de  la 
grande  bourgeoisie,  qui  pendant  toutes  les  élections  ont  fait  des  promesses  aux  travailleurs, 
mais  par  la  suite,  les  ont  toujours  abandonnés.  Les  ouvriers  et  paysans  doivent  avoir  leur 
parti  politique  propre  pour  batailler  pour  leurs  revendications,  c’est  par  leur  parti  qu'ils 
doivent  être  représentés  au  Parlement.  Les  députés  du  Bloc  ouvrier  et  paysan  et  le  Parti 
communiste  ont,  au  Parlement  et  dans  des  centaines  de  meetings,  toujours  lutté  pour  les 
revendications  des  ouvriers,  paysans  et  soldats. 


Le  Parlement  est  allé  de  trahison  en  trahison  de  1924  à  1928. 


Le  Parti  communiste  a  averti  les  travailleurs  en  mai  1924,  mais  les  électeurs  n’ont  pas 
entendu  sa  voix  et  ils  se  sont  abandonnés  aux  illusions  que  pouvaient  créer  les  promesses 
électorales  du  Bloc  des  Gauches,  englobant  les  radicaux  et  les  socialistes. 

Les  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  payé  chèrement  leur  confiance  aveugle. 

Au  lieu  d’apporter  la  paix,  le  Bloc  des  Gauches  fit  deux  guerres  coloniales  au  Maroc  et 
en  Syrie,  qui  coûtèrent  10.000  soldais  français  et  5  milliards  de  francs. 

Le  25  février  1925,  les  socialistes  adoptèrent  le  budget  avec  les  crédits  de  la  guerre 
du  Maroc,  démontrant  ainsi  au  peuple  qu’ils  étaient  prêts,  comme  en  1914,  à  adhérer  a 


toute  nouvelle  guerre  mondiale. 

Le  Bloc  des  Gauches  promît  de  «  prendre  l’argent  là  où  il  est  »,  ç  es  La -dire  chez  es 
profiteurs  de  la  guerre,  les  gros  industriels  et  les  banquiers,  et  d’abolir  ou  de  réduire  le 
double  décime  et  les  taxes  sur  la  consommation.  En  réalité  il  les  augmenta  dans  le  courant 
de  l'année  1925  de  près  de  2,5  milliards. 

Alors  que  le  Bloc  des  Gauches  augmentait  les  impôts  sur  les  produits  des  monopoles 
d'Etat  (tabac,  allumettes,  alcool)  pour  944,5  millions,  il  repoussait  la  proposition  com¬ 
muniste  à  la  Chambre  tendant  à  rétablissement  du  monopole  d'Etat  sur  le  commerce  ex 
rieur  et  au  contrôle  des  banques,  qui  seuls  auraient  pu  amener  les  requins  de  1  industrie  e 
de  la  haute  finance  à  payer  les  impôts  selon  leur  richesse.  IL  laissait  ainsi,  maigre  décret  ® 
interdiction,  les  portes  ouvertes  à  la  fuite  des  capitaux. 

Le  Bloc  dos  Gauches  tente  de  masquer  sa  faillite  financière  et  politique  intérieure  par 
un  nouveau  mensonge,  on  vantant  son  a  travail  fl  pour  la  paix  au  sein  de  la  Société 


Nations.  i  g 

Mais  le  Bloc  des  Gauches  nTa  pas  réalisé  le  service  d  un  an  et  le  budget  de  guerre 
nations  suivantes  :  France,  Angleterre,  Italie,  Amérique,  Allemagne  et  Japon,  est  pass 
35  milliards  de  francs  en  1918  à  58  milliards  en  1925  et  il  a  encore  augmenté  depuis. 

Au  lieu  de  travailler  contre  la  guerre,  le  Bloc  des  Gauches  a  jeté  par  centaine  ^ 
prison  les  communistes  qui  protestaient  contre  la  guerre  du  Maroc  pendant  laque 
nombreux  fils  d'ouvriers  et  de  paysans  d'Alsace -Lorraine  sont  morts. 
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Le  Bloc  des  Gauches  $*uniù  a  Poincaré  dans  V Union  nationale , 

Le  Bloc  national  avait  été  battu  en  1924  parce  que  sa  politique  réactionnaire  d'oc¬ 
cupation  de  la  Ruhr,  d'inflation,  d'emprunts  et  de  dettes  accessives  avait  fait  faillite.  Le 
Bloc  des  Gauches  se  présenta  avec  de  nouvelles  promesses.  Le  Parti  communiste  dénonça 
cette  nouvelle  tromperie  et  déclara  que  l'ancienne  politique  d'exploitation  du  peuple  conti¬ 
nuerait  sous  un  nom  nouveau. 

Le  Parti  communiste  a  eu  raison. 

Les  représentants  du  Bloc  des  Gauches  et  national ,  MM.  Herriot  et  Poincaré,  se  sont 
unis  dans  un  gouvernement  dit  a  d'Union  nationale  »  qui  devait  se  placer  au-dessus  des 
partis  et  sauver  la  France, 

Depuis  un  an  et  demi  le  franc  est  stabilisé  de  fait  au  cours  de  24  francs  pour  un  dollar 
et  les  adeptes  de  c<  F  Union  nationale  »  chantent  les  louanges  de  M.  Poincaré  comme 
sauveur  du  franc.  Sans  raison  d'ailleurs.  En  effet,  tout  autre  homme  d’Etat,  tout  autre  gou¬ 
vernement  «à  poigne  )>,  c'est-à-dire  pressurant  les  travailleurs,  eût  pu  réaliser  une  poli¬ 
tique  analogue  qui  aboutit  à  la  crise  économique. 

Quel  est  en  effet  le  résultat  de  la  politique  de  AI.  Poincaré  ? 

L  Le  budget  est  équilibré  par  la  perception  de  12  milliards  d'impôts  nouveaux  sur  les 
ouvriers,  paysans  et  petits  commerçants,  ceux-ci  sont  ruinés  et  constituent  les  contribuables 
honoraires  de  l’Etat* 

2,  La  dette  flottante  a  été  remboursée  ou  transformée  en  dette  à  long  terme.  Par  quels 
moyens  ?  M.  Poincaré  a  contracté  des  emprunts  en  Suisse  et  en  Hollande  gagés  sur  les 
chemins  de  fer  d’Alsace-Lorraine  et  de  l’Etat,  C'est  ainsi  que  la  dette  publique  a  augmenté 
serns  le  gouvernement  d'Union  nationale  depuis  le  31  juillet  1926  au  30  septembre  1927  de 
8  milliards  de  francs. 

Ces  résultats  plus  que  précaires  ont  été  seuls  obtenu  par  une  pressura  lion  sans  limites 
des  couches  travailleuses  et  les  accords  sur  les  dettes  de  guerre  anglaises  et  américaines  ne 
sont  pas  ratifiés,  le  Jranc  légalement  n'est  pas  encore  stabilisé. 

Tous  les  moyens  doivent  servir  pour  masquer  la  formidable  tromperie  qui  a  duré 
quatre  ans.  Comme  en  1919,  le  danger  bolchcviste  sera  agité. 

Sous  le  cri  de  guerre  :  «  Le  communisme,  voilà  F  ennemi  !  »  se  prépare  une  nouvelle 
imposture  politique. 

«  ISre  voyez  pas  notre  bilan  désastreux  ni  notre  trahison,  oubliez  le  poids  des  impôts  et 
notre  politique  antiouvrière,  oubliez  que  nous  vous  avons  conduit  au  bord  de  la  ruine 
et  du  désespoir  et  regardez  seulement  le  danger  communiste  »,  clament  tous  les  partis  de 
la  bourgeoisie  qui  depuis  quatre  ans  ont  participé  à  l’exploitation  financière  et  économique 
de  toutes  les  couches  travailleuses. 


Le  Parti  communiste  et  le  mouvement  autonomiste  en  Alsace-Lorraine . 

La  question  d1  Alsace -Lorraine  jouera  un  grand  rôle  dans  les  élections  législatives  de 
1928.  On  ne  doit  pas  oublier  que  le  mouvement  autonomiste  a  un  passé  historique  et 
qu  avant  la  guerre  la  lutte  pour  l'autonomie  prit  souvent  des  formes  aiguës. 

0rT  le  Parti  communiste  est  accusé  maintenant  par  ses  adversaires,  ouvertement  ou 
11  on,  d  être  à  la  solde  de  l'Allemagne.  Cependant  F  Internationale  communiste,  à  laquelle 
adhèrent  les  communistes  d’ Alsace-Lorraine,  combat  avec  la  même  énergie  tous  les  impé¬ 
rialismes  sa$s  distinction  aucune. 
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Obéissant  à  un  large  mouvement  des  classes  moyennes,  le  Parti  socialiste  exigeait 
avant  la  guerre  l’autonomie  de  l'Alsace-Lorraine  dans  le  cadre  de  l'Allemagne,  considérant 
cette  revendication  comme  un  moyen  pour  lutter  contre  l’oppression  nationale . 

Ce  mouvement  s’est  accru  après  la  guerre  en  raison  de  l’oppression  de  la  langue 
allemande  parlée  par  80  0/0  de  la  population  et  il  est  évident  que  le  Parti  communiste 
défenseur  du  droit  des  peuples  à  disposer  d’eux-mêmes,  soutient  aussi  les  revendications 
des  ouvriers  et  paysans  contre  l’impérialisme  français. 


Quelles  sont  les  principales  revendications  des  ouvriers,  paysans  et  classes  moyennes  ? 

Avant  la  guerre,  le  Parti  socialiste  combattit  avec  succès  pour  que  l’enseignement  prb 
maire  soit  basé  sur  la  connaissance  de  la  langue  maternelle  de  1  enfant  dans  les  régions  de 
langue  française.  Cette  méthode  avait  permis  de  développer  la  culture  générale  par  la 
langue  maternelle  et  d’apprendre  l’allemand  comme  langue  intermédiaire.  C’est  pourquoi  le 
Parti  communiste  réclame  aujourd’hui  les  mêmes  droits  pour  les  Alsaciens-Lorrains  de 
langue  allemande  qui  englobent  80  0/0  de  la  population  et  qui  après  guerre  ont  été  lamen¬ 
tablement  abandonnés  par  les  socialistes. 

Le  Parti  communiste  combat  depuis  des  années  la  surcharge  d  impôts  qui  frappe  les 
ouvriers,  paysans,  commerçants,  par  l’application  des  lois  françaises  sans  l’abrogation  des 

lois  allemandes.  , 

Cette  surcharge  d’impôts  a  été  niée  par  les  cléricaux  du  Bloc  nationa.  et  par  les  chefs 

Néanmoins  M.  Poincaré  a  fait  pendant  les  débats  du  budget  de  1928  les  déclarations 
suivantes  : 

<lI,c  Gouvernement  propose  un  crédit  de  25  millions  de  francs  pour  soutenir  les  budget 
des  communes  surchargées  de  centimes  additionnels  parce  que  les  impôts  locaux  (allemands) 
les  obligent  à  supporter  des  charges  qui,  en  France.,  incombent  à  l'Etat.  » 

Complétant  son  programme  national,  le  Parti  communiste  réclame  pour  l’ Alsace-Lor- 
raine  : 

Augmentation  des  salaires,  appointements  et  pensions  correspondant  à  l  indice  du  coût 
de  la  vie. 

Développement  des  assurances  sociales. 

Réalisation  des  revendications  des  victimes  de  la  guerre. 

Revalorisation  des  pensions  et  rentes  des  mutilés  du  travail. 

Reconnaissance  des  droits  forestiers  ues  populations  montagnardes* 

Réalisation  des  revendications  des  petits  distillateurs,  des  vignerons,  des  planteurs 

de  tabac  et  de  houblon  et  des  jardiniers. 

Nous  réclamons  pour  tes*  jeunes  soldats  d’Alsace -Lorraine  le  droit  de  faire  leur  temps 
de  service  dans  les  garnisons  régionales,  sans  être  obligés  à  souscrire  un  engagement,  qm 
entraîne  une  prolongation  du  service  militaire. 

Les  «  patriotes  »,  les  trafiquants  des  richesses  nationales  et  les  chefs  socialistes 

contre  les  travailleurs. 

Tous  les  «  bons  patriotes  »,  depuis  les  chefs  socialistes  décorés  de  la  Légion  d  lionne^ 
jusqu'aux  cléricaux  autour  du  comte  de  Leusse  et  de  de  Wendel  (aussi  avec  Légion  0 
neurt  se  complaisent  dans  une  indignation  super-patriote  pour  combattre  les  communis 
qui  luttent  pour  les  revendications  ci-dessus  des  masses  ouvrières  et  paysannes. 

Le  patriotisme  des  de  Wendel,  de  Leusse  et  Fachot,  du  «  Comité  ders  forges  », 
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banquiers  et  autres  trafiquants  de  moindre  importance,  s’évalue  facilement  en  millions 

lïn  effet,  le  Comité  des  forges  a  réussi  à  se  rendre  maître  de  l’industrie  lourde  de  la 
Moselle  évaluée,  en  1920,  par  une  Commission  interalliée  d’ingénieurs,  à  8  milliards 
de  francs,  pour  la  somme  ridicule  de  480  millions.  La  Chambre  du  Bloc  national  réduisit 
cette  somme,  en  1921,  à  180  millions,  payables  seulement  en  1940. 

Le  sénateur  Helmer  a  ouvertement  accusé  le  Procureur  de  la  République,  M.  bachot, 
d’avoir  détourné  une  somme  de  2,5  millions  de  francs  provenant  des  mines  séquestrées 
de  potasse  du  Haut-Rhin,  en  faveur  d’un  banquier  de  Nancy. 

Le  comte  de  Leusse  a,  pendant  dix  ans,  fait  imposer  ses  forêts  comme  terrains  incultes 
et  ainsi  évité  de  payer  des  dizaines  de  milliers  de  francs. 

Ni  le  front  unique  chauvin,  tel  qu’il  s’est  créé  lors  des  élections  municipales  de  Haguenau 
entre  les  socialistes,  radicaux,  démocrates  et  les  cléricaux  autour  du  comte  de  Leusse  et  des 
industriels  de  la  localité,  ni  le  dégonflage  des  chefs  petits  bourgeois  comme  Haegy  et  Weiss 
devant  l’impérialisme  français,  ne  peuvent  faire  dévier  le  Parti  communiste  de  sa  ligne 

de  conduite*  * 

Ces  derniers  faits  démontrent  clairement  que  le  problème  alsacien -lorrain  est  une 

question  de  la  lutte  k  classe  contre  classe  »,  les  travailleurs  des  villes  et  des  champs  contre 
les  industriels  et  les  banquiers  et  que  seul  le  Parti  communiste  a  mené  cette  lutte  sans 
hésitation  et  sans  faiblesse, 

C!est  pourquoi  nous  invitons  les  ouvriers,  les  paysans  et  tous  les  opprimés  à  se  grouper 
dans  la  bataille  électorale  autour  du  Bloc  ouvrier  et  paysan  pour  défendre  leurs  revendica¬ 
tions  et  à  adhérer  au  Parti  communiste  et  à  la  C.  G,  T.  V.  pour  en  soutenir  la  réalisation 
par  la  lutte  en  dehors  du  Parlement* 

Vive  le  Bloc  ouvrier  et  paysan  ! 

Vive  le  Parti  communiste  I 
Vive  la  G.  G*  T*  U*  1 

Jean -Pierre  MGURER 
Secrétaire  du  Syndicat* 


Circonscription  de  WISSEMBOURG- 

M,  WEYDMANN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,041  voix* 


Voir  le  manifeste  électoral  de  PUnion  nationale  du  Bas-Rhin  ci-dessus. 
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RHIN  (HAUT-) 


Circonscription  d\ALTKIRGH* 

M,  RICKLIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  ~  7,741  voix. 

\ 

Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission, 


Circonscription  de  COLMAR, 

M,  ROSSÉ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11,268  voix. 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission, 
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Circonscription  de  GUERVILLEFL 

M,  BILGER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7 ,  SIS  voix- 


Concitoyens j  Electeurs, 

Dimanche  prochain,  vous  voterez  pour  notre  candidat. 

Vous  voterez  pour  lui  parce  que  vous  voulez  un  représentant  capable  et  travailleur. 

Vous  étiez  à  même  de  juger  votre  candidat  pendant  la  longue  tournée  électorale  qu’il 
vient  d’accomplir. 

Quelle  pitoyable  ligure  que  ce  candidat  soi-disant  démocrate,  M*  Courbot,  qui  dans  ses 
réunions  faisait  preuve  d’une  ignorance  complète  dans  toutes  ces  questions  complexes  qui 
nous  occupent.  Par  contre,  M.  Bilger  vous  a  prouvé  sa  compétence  dans  ces  mêmes  ques¬ 
tions,  Il  vous  a  démontré,  d’une  matière  irréfutable,  que  jusqu’à  présent,  il  a  très  bien 
servi  vos  intérêts  et  ceux  du  pays. 

Sorti  d’  un  milieu  modeste*  M.  Bilger,  à  lâge  de  39  ans.,  s’est  donné  la  peine 
d  apprendre  la  langue  française  qu’il  possède  à  présent  suffisamment  pour  avoir  pu  inter¬ 
venir  plusieurs  fois  brillamment  à  la  Chambre,  Un  de  ses  adversaires  politiques,  le  radical- 
socialiste  M*  de  Monzie,  s’est  plu  à  le  reconnaître  publiquement  sous  les  applaudissements 
de  toute  la  Chambre, 

M.  Wicky  a-t-il  imité  ce  bel  exemple  ?  Loin  de  là,  bien  que  maire  d’une  grande  ville 
et  membre  du  Conseil  général,  il  s’est  dispensé  de  faire  cet  effort  nécessaire,  et  pour  cette 
raison  déjà,  ne  saurait  représenter  dignement  et  utilement  votre  arrondissement. 


Questions  sociales. 

M,  Bllger  s’est  constamment  efforcé  de  sauvegarder  vos  intérêts.  Lors  de  la  discussion 
du  budget  du  travail,  il  ne  manquait  jamais  d’insister  afin  de  vous  obtenir  un  salaire  équi¬ 
table  et  vous  assurer  ainsi  une  existence  honorable  et  la  possibilité  d’une  amélioration  des 
conditions  de  vie. 

Par  une  intervention  spéciale  à  la  tribune  de  la  Chambre,  il  a  pu  préserver  les  mineurs 
des  mines  de  potasse  d’une  réduction  sensible  des  salaires,  M,  le  Ministre  Tardieu  lui-même 
la  reconnu,  M,  Bilger  n’a  pas  cessé  d’exiger  l’introduction  légale  des  commissions  d’arbi- 
frage  obligatoire  pour  les  ouvriers, 

En  étroite  collaboration  avec  son  collègue  M.  Rrom,  il  a  sauvé  Iq journée  de  six  heures 
pour  les  ouvriers  du  fond  des  mines  de  pot  tisse,  menacée  par  le  ministre  cartelliste  Pierre 
bavai. 

Avec  ténacité,  il  a  combattu  pour  les  assurances  sociales/  C’est  à  lui  qu’est  due  l’aug- 
tentation  des  rentes  pour  les  invalides  et  les  vieillards. 

Les  cheminots,  les  fonctionnaires,  les  instituteurs,  etc.,  auront  en  lui,  dans  l’avenir 
comme  dans  le  passé,  un  défenseur  avisé  et  énergique  de  leurs  justes  revendications. 


Questions  agricoles. 

M.  Bilger  est  un  des  vôtres.  Elevé  à  la  campagne,  il  connaît  vos  durs  labeurs.  (Test  lui 
qui  a  combattu  la  proposition  des  socialistes  —  ces  éternels  ennemis  des  paysans  —  qui 
voulaient  vous  imposer  la  comptabilité  obligatoire  et  l'impôt  sur  le  chiffre  d  affaires,  Grâce 
à  lui,  le  danger  a  été  conjuré. 

M,  Bilger  connaît  à  fond  la  question  si  importante  de  la  loi  de  chasse.  Le  député 
socialiste  M.  Peirotes,  par  contre,  n’a  pas  caché  son  vif  mécontentement  quand  le  collègue 
de  M.  Bilger,  M.  le  député  Sîlbermamv,  lors  d'une  audience  chez  M.  Poincaré,  préconisait 
avec  insistance  un  remaniement  de  la  législation  concernant  les  cahiers  de  charge  relatifs 
au  droit  des  chasseurs  et  des  agriculteurs. 

Législation  concernant  les  bouilleurs  de  crut 

Pans  la  proposition  de  résolution,  les  socialistes  Peirotes  et  Weïll  insinuaient  qu'on 
serait  prêt  à  renoncer  à  la  franchise  de  dix  litres. 

M.  Bilger  demande  la  même  franchise  pour  les  bouilleurs  de  cru  alsaciens  que  pour 
ceux  do  l'intérieur.  il  se  spiidarise  avec  les  revendications  des  bouilleurs  de  cru,  votées  le 
2  mars  de  celle  année. 

Quant  aux  vignerons,  ils  trouveront  en  lui  le  défenseur  le  plus  zèle  de  leurs  intérêts 
particuliers. 

Questions  fiscales. 

M.  Bilger  n’a  jamais  cessé  de  demander  le  dégrèvement  des  impôts  locaux  si  lourds  à 
supporter.  Il  Ta  demandé  au  cours  d'audiences  chez  M.  Poincaré,  et  publiquement  à  la 
tribune  de  la  Chambre.  Les  internés  civils  n'ont  pas  oublié  qu’en  Tannée  1920,  M.  Bilger  a 
été  le  seul  parlementaire  qui  ait  assisté  h  la  réunion  constitutive  et  les  a  encouragés  dans 
leur  entreprise.  Le  Gouvernement  a  relusé  jusqu’à  présent  les  crédits  suffisants,  M,  Bilger 
continuera  à  les  réclamer. 

Pes  centaines  d’interventions  efficaces  ont  été  faites  par  M.  Bilger  en  faveur  des  inva¬ 
lides  de  guerre,  des  veuves  et  des  orphelins.  U  se  solidarise  pour  F  avenir  comme  par  le 
passé  avec  les  revendications  de  leur  association. 

Des  milliers  d'interventions  et  de  démarches  que  M.  Bilger  a  entreprises  en  faveur  de 
ses  concitoyens,  ont  prouvé  son  activité*  Sans  distinction  de  partis,  les  citoyens  de  l'arron¬ 
dissement  de  Guebwiller  trouveront  en  lui  le  représentant  le  plus  dévoué. 

Questions  alsaciennes , 

Au  cours  de  grands  congrès  internationaux  des  syndicats  ouvriers,  M.  Bilger  a  plus 
d'une  fois  solennellement  déclaré  que  F  Alsace  est  française  et  qu'elle  restera  française. 
Obligé  dans  sa  conscience  de  sauvegarder  les  intérêts  des  travailleurs,  M-  Bilger  repoussera 
et  combattra  toujours  toutes  les  menées  qui  ont  pour  but  avoué  ou  masqué  la  séparation  de 
T  Alsace  de  la  France,  parce  que  cette  séparation  ne  saurait  être  au  profit  des  travailleurs, 
qui  lui  ont  confié  la  sauvegarde  de  leurs  intérêts.  Tel  est  son  point  de  vue,  telle  est  sa 
conviction  qu'il  n’a  jamais  cachée. 

Mais  en  même  temps,  M.  Bilger  est  un  Alsacien  qui  aime  ardemment  son  petit  pays 
dont  il  ne  reniera  jamais^  malgré  toutes  les  calomnies  et  toutes  les  suspicions,  les  traditions 
séculaires. 

Il  est  catholique  convaincu.  Il  luttera  pour  le  maintien  du  Concordat  et  pour  1  école 
chrétienne.  L'Alsace  doit  rester  la  vieille  Alsace  chrétienne  fidèle  à  la  foi  de  nos  pères. 
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Citoyens,  électeurs  de  l'arrondissement  de  Guebwîller  1  Vous  connaissez  le  programme 
de  notre  candidat.  Vous  connaissez  ses  convictions*  C'est  un  Lravailleor  conscient  de  ses 
devoirs* 

Le  Comité  électoral  de  notre  parti  est  convaincu  de  rendre  service  à  notre  arrondisse¬ 
ment  en  vous  invitant  à  donner  votre  voix  à  notre  candidat 

Camille  RILGER 
Député  sortant. 

Président  des  Syndicats  indépendants  d’Alsace  et  de  Lorraine* 


1*  Circonscription  de  MULHOUSE  (Ville). 
M*  GRUMRÀCÏI 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11. 385  voix. 


Questions  alsaciennes . 

Electeurs  I 

Nous  vous  avons  fait  parvenir  tout  récemment,  en  vue  des  élections  prochaines^  un 
tract  concernant  les  revendications  d'ordre  général  du  programme  de  réforme  du  Parti 
socialiste.  Nous  nous  permettons  aujourd'hui  d'attirer  votre  attention  sur  notre  attitude  à 
l'égard  des  questions  spécifiquement  alsaciennes. 

Le  Parti  socialiste  qui  a  fixé  sa  ligne  de  conduite  dès  le  23  février  1919,  ne  s’en  est 
jamais  écarté.  Autour  de  lui  et  surtout  en  face  de  lui,  la  timidité,  les  hésitations  et  souvent, 
hélas  !  de  mesquines  habiletés  ont  fait  naître  l'équivoque  où  se  complaisent  certains  politi¬ 
ciens,  en  première  ligne,  les  chefs  du  parti  clérical,  et  d’où  est  issu  finalement  le  mouve¬ 
ment  autonomiste* 

Ce  que  nous  avons  dit  dès  le  23  février  1910,  ce  que  nous  avons  répété  aux  élections 
tle  novembre  1919  et  à  celles  du  11  mai  1924,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  le  proclamer 
une  fois  de  plus  :  il  faut  que  l’Alsace,  pour  échapper  à  l’isolement  et  au  danger  du  dépéris¬ 
sement  intellectuel,  s’associe  de  plus  en  plus  à  la  vie  nationale.  Nous  avons  obtenu  la  sup¬ 
pression  du  Commissariat  général  et  du  Conseil  consultatif,  ainsi  que  la  disparition  du 
régime  des  décrets. 

Mais  le  régime  d'exception  subsiste  encore,  humiliant. 

L'adaptation  est  nécessaire. 

Elle  ne  comporte  pas  —  est-il  besoin  de  le  redire  encore  ?  —  le  nivellement  total  et 
immédiat*  Elle  ne  comporte  pas  davantage  une  politique  de  «  fanatisme  »  que  nos  adver¬ 
saires  voudraient  nous  reprocher.  C'est  en  tenant  compte,  par  des  dispositions  spéciales 
d1  introduction  et  d'adaptation,  des  conditions  particulières  de  notre  situation  qu’elle  doit 
s  accomplir,  progressivement  et  méthodiquement* 

Ainsi,  un  état  de  choses  normal  pourra  enfin  être  créé  dans  nos  départements  ;  ainsi 
pourra  se  résorber  le  «  malaise  »  dont  on  a  tant  parlé  et  que  l'Alsace  doit  autant  aux  mau- 
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y  ai  ses  méthodes  employées,  sous  F  in  fluence  prépondérante  du  parti  clérical,  an  cours  des 
premières  années  de  la  transition,  qu'à  îa  campagne  de  haine  menée  par  le  même  parti  clé¬ 
rical  au  cours  des  dernières  années  contre  la  France  républicaine  et  laïque. 

Ce  travail  positif  d'adaptation  constituera  à  la  fois  la  meilleure  réplique  au  mouvement 
autonomiste  et  le  meilleur  moyen  de  le  liquider  définitivement  ;  moyen  plus  efficace,  sans 
doute,  qu'une  politique  se  fiant  uniquement  à  des  opérations  de  police. 

Le  Parti  socialiste  combat,  de  toutes  ses  forces,  le  mouvement  autonomiste  et  tous 
ceux  qui,  directement  ou  indirectement,  ouvertement  ou  tacitement,  Font  favorisé  et  le 
favorisent. 

Les  autonomistes  et  les  «  autonomisants  »  n’ont  pas  seulement  dénaturé  la  véritable 
pensée  française  de  la  population  de  nos  départements  d’Alsace,  ils  ont  encouragé  les  plus 
aventuriers  parmi  les  nationalistes  monarchistes  allemands,  qui  jouent  avec  l'idée  de 
revanche;  ils  ont  compromis  la  politique  de  paix  pratiquée,  depuis  le  11  mai  1924,  parle 
Gouvernement  français  à  F  égard  de  la  République  allemande  et  ils  ont  ainsi  porté  le  plus 
cruel  préjudice  a  toute  la  France,  à  ses  départements  d'Alsace  et  à  la  paix  elle-même. 

Le  Parti  socialiste  oppose  aux  autonomistes  et  à  ceux  qui  les  couvrent  son  programme 
de  réforme  et  d'action  positive  : 

Durant  toute  ia  période  transitoire  nous  demandons  l’enseignement  des  deux  langues, 
le  bilinguisme  devant  les  tribunaux,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  justice  répressive,  la 
publication  dans  les  deux  langues  de  toutes  les  communications  des  administrations,  et 
généralement  la  faculté  d'user  des  deux  langues  pour  les  spectacles,  les  réunions,  les  confé¬ 
rences.  Fexercicé  des  cultes,  etc. 

Mais  nous  voulons  surtout  que  soit  intensifiée  et  répandue  notamment  par  les  établis¬ 
sements  post-scolaires,  renseignement  de  la  langue  française,  qui  doit  devenir  le  plus  vite 
possible  le  véhicule  intellectuel  de  toute  la  population,  La  connaissance  du  français  et 
l’accès  k  la  civilisation  et  au  génie  français  ne  s  auraient  être  le  privilège  d’aucune  classe. 

Ce  n’est,  que  lorsque  les  masses  ouvrières  alsaciennes  sauront,  elles  aussi,  parler  et 
écrire  le  français  qu’elles  pourront  pleinement  participer  à  toute  la  vie  économique  et  intel¬ 
lectuelle  si  riche  de  la  France, 

Nous  demandons  dans  le  meme  esprit,  l’introduction  des  lois  fondamentales  de  la 
République  (séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat  et  Fécole  laïque)  en  prêcomsatft  des  mesures 
de  transition,  telles  que  les  envisage  la  proposition  de  résolution  déposée  à  la  Chambre 
des  Députés  par  tes  citoyens  Peirotès  et  Georges  WeilL 

Nous  demandons  également  : 

Le  maintien  intégral  du  statut  des  fonctionnaires  et  la  liquidation  rapide  des  questions 
des  avancements,  encore  en  souffrance,  le  respect  de  leurs  libertés  civiques  ainsi  que  La 
révision  définitive  et  équitable  des  retraites; 

Les  réformes  justement  demandées  par  leurs  organisations  pour  les  mutilés  et  les 
victimes  militaires  et  civiles  de  guerre; 

L’égalité  des  traitements  et  du  régime  pour  les  agents  des  chemins  de  fer  (employés  et 
ouvriers)  et  les  fonctionnaires  des  administrations  publiques; 

La  résiliation  de  la  Convention  de  1921  dont  les  effets  néfastes  pour  notre  réscau#ont 
été  révélés  et  dénoncés  par  le  Député  socialiste  Georges  Weill,  et  la  réorganisation  dans  un 
esprit  nouveau  et  moderne  du  régime  de  la  voie  ferrée; 

L'électrification  des  canaux  et  des  chemins  de  fer; 

Une  politique  de  détente  douanière  et,  sans  tarder,  un  régime  frontalier  facilitant 
l’accès  fie  notre  département  aux  acheteurs  étrangers  ; 

L'aménagement  équitable  des  impositions  départementales  et  communales  suivant 
proposition  déposée  à  la  Chambre  des  Députés  par  les  députés  socialistes  du  Bas-Rhin 
Peirotes  et  Georges  Weill  et  qui  a  trouvé  l'approbation  formelle  de  toute  la  presse  ainsi  que 
des  Chambres  de  commerce  : 
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La  suppression  du  privilège  d'impôts  dont  bénéfice  encore,  comme  sous  le  régime 
allemands,  le  réseau  des  chemins  de  fer  d'Alsace  et  de  Lorraine,  au  détriment  de  tous  les 
contribuables  et  contrairement  à  la  règle  imposée  à  tous  les  autres  réseaux  français, 

Toutes  mesures  spéciales  pouvant  contribuer  à  la  prospérité  de  notre  agriculture  et  de 
notre  viticulture  et  à  la  vente  de  leurs  produits  dans  les  autres  départements,  protection  du 
kirsch  d’Alsace  et  réforme  de  la  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru,  vote  par  le  Parlement  des 
oropositions  déposées  à  ce  double  effet  par  les  Députés  socialistes. 

V  Indemnités  aux  internés  et  évacues.  Un  premier  pas  a  été  fait  vers  la  solution  de  cette 
question;  nous  le  devons,  en  première  lignes,  aux  députés  socialistes  Peïrotes  et  Weill  qui 
ont  obtenu  l’inscription  dans  le  budget  d’un  crédit  de  trois  millions. 

Nous  bornons  là  l’énumération  rapide  et  forcément  incomplète  de  nos  revendications 
immédiates  qui  constituent  un  réel  programme  de  travail. 

Le  22  avril,  électeurs,  il  s’agit  de  briser  la  domination  de  ceux  qui  ont.  empêclié  jus¬ 
qu’aujourd’hui  la  réalisation  de  ce  programme  d’adaptation,  de  ceux,  qui  par  haine  de  la 
législation  laïque  et  afin  d’exercer  un  véritable  chantage  sur  le  gouvernement  de  Paris,  ont 
favorisé,  voire  provoqué  le  mouvement  autonomiste  par  la  campagne  abominable  contre 
tout  ce  qui  est  français. 

Vous  n’oublierez  pas  que  ce  fut  la  presse  cléricale  VElsâsser  kurier,  le  Mulhauser 
Volksblatt,  etc.  qui  ont  assuré  au  manifeste  du  Heimatsbund  lors  de  sa  publication  la  plus 
grande  diffusion,  —  que  ce  furent  des  chefs  du  parti  clérical  qui  ont  joué  dans  le  mouve¬ 
ment  du  Heimatsbund  un  rôle  primordial,  —  que  ce  fut  la  même  presse  cléricale  qui  a 
parlé,  ces  dernières  années,  de  la  «  nécessité  d’organiser  un  plébiscite  au  sujet  de  la  ques¬ 
tion  alsacienne  nouvellement  posée  «  (Elsâsser  Kurier ,  Miilhauser  Volhsblàtt,  etc.)  ! 

Vous  n’oublierez  pas  —  pour  ne  choisir  parmi  des  centaines  qu’un  seul  exemple,  —  que 
l'organe  principal  du  centre,  le  grand  parti  clérical  allemand,  la  Kâlmsche  Volkssedung ,  a 
pu  s’appuyer  expressément  sur  l’attitude  du  parti  clérical  alsacien,  en  écrivant  dans  son 
numéro  du  26  octobre  1926,  à  la  fin  d’un  article  consacré  aux  questions  alsaciennes ^  cette 
phrase  hautement  significative  : 

«  Et  ainsi  la  question  alsacienne,  problème  alsacien  et  français  redevient  un  problème 
international,  voire  allemand.  » 

A  la  veille  des  élections  le  parti  clérical  et  ses  candidats  officiels  ou  officieux, 
MM,  Kraehling,  Brogly,  SiLbermann,  Brom,  Bilgcr,  Rossé,  Pfleger,  se  rendant  compte  des 
véritables  sentiments  de  la  population,  s’efforcent  de  jeter  l’oubli  sur  le  passé  :  aucun  élec¬ 
teur  alsacien  ne  voudra  devenir  complice  du  double  jeu  de  1  Uperns.  dirige  par  M.  IJaegy, 
en  se  laissant  induire  en  erreur  par  cette  conversion  de  dernière  heure. 

Il  s’agit  d’éliminer  de  la  vie  politique  tous  ceux  qui  ont  commis  envers  la  France  et  la 
paix  le  crime  impardonnable  d’avoir  faussé  la  vraie  figure  de  1  Alsace  —  qui  a  voulu  être 
française,  qui  est  française  et  qui  veut  le  rester —  et  d’avoir  encouragé  les  plus  dangereux 
parmi  les  nationalistes  allemands  qui  rêvent  du  rétablissement  de  la  monarchie  et  d  une 
guerre  de  revanche. 

C’est  pour  toutes  ces  raisons  que  nous  vous  inviLons,  électeurs  de  Mulhouse  (ville),  de 
voter  le  22  avril  pour 
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2*  circonscription  de  MULHOUSE* 

m.  brogly 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.571  voix, 


c  Comité  de  rUnion  populaire  républicaine  nationale  de  notre  circonscription  voua 
présente  comme  candidat  : 

M*  Medabd  BROGLY 
Ancien  Député.  —  Chevalier  de  J  a  Légion  d'honneur, 

dont  le  cassé  intact  et  national  avant,  pendant  et  après  la  guerre  est  honorablement  connu, 
ainsi  que  sa  franchise  et  son  travail  inlassable  au  service  de  ses  concitoyens  II  est  le  can- 
aidât  qui  veut  réaliser  sans  défaillance  les  idées  soutenues  par  HJ.  P.  R.  N,  A.  depuis  le 
retour  de  F  Alsace  a  la  mère-patrie. 

Ce  programme  se  résume  en  ces  mots  ' 

Religion,  justice,  paix  mondiale,  défense  énergique  des  droits  de  la  grande  et  de  la 
petite  patrie,  une  politique  d’union  et  de  concorde  nationale  telle  qu’elle  est  préconisée  par 
le  Président  du  Conseil,  M.  Poincaré. 

Électeurs  1 

Vous  tous  qui  Êtes  partisans  do  cette  politique  de  défense  et  de  reconstitution  natio¬ 
nale,  vous  voterez  contre  les  partis  de  gauche,  les  socialistes,  les  communistes  et  les  rad¬ 
eaux  dont  la  politique  n’est  qu’une  politique  de  sectarisme,  de  haine  et  de  destruction.  . 

Vous  voterez  pour  le  candidat  de  rUnion  populaire  républicaine  nationale  d  Alsace  ! 

Medard  BROGLY 

Ancien  Député.  —  Chevalier  de  la  Légion  d'honneur* 

Le  Comité  électoral  de  VU.  P.  R.  N.  A. 
de  l’arrondissement  de  Mulhouse-Campagne. 
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Circonscription  de  BIBEAU  VILLE . 

M. PFËËGER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.663  voix. 


Mes  chers  concitoyens, 

Depuis  huit  ans,  j’ai  été  investi  du  mandat  de  député  et  je  viens  vous  demander  de  me 
renouveler  votre  confiance  en  me  donnant  de  nouveau  vos  voix  aux  élections  du  22  avril 
prochain,  non  pour  toucher  une  pension  de  l’Etat  après  l'échéance  de  ma  troisième  période 
de  législature,  comme  certains  adversaires  perfides  le  disent,  —  c'est  un  grossier  mensonge 
qui  est  inventé  de  toutes  pièces,  —  mais  parce  que  je  croîs  que  je  peux  vous  rendre  plus 
de  services  qu’un  novice  ou  qu’un  ignorant.  Ne  prêtez  pas  croyance  à  toutes  les  calomnies 
qu’on  colporte  contre  moi  ;  mes  adversaires  savent  eux-mêmes  que  leurs  reproches  sont 
injustifiés. 

J'ai  toujours  énergiquement  défendu  ygs  intérêts  matériels  et  moraux  et  je  suis  décidé 
à  continuer  plus  vigoureusement  que  jamais  afin  de  rétablir  la  prospérité  de  la  nation  fran¬ 
çaise  dont  nous  sommes  une  partie  intégrale  et  inaliénéable* 

La  France  doit  être  redressée  matériellement  et  moralement,  et  l'assainissement  finan¬ 
cier  doit  être  achevé  sous  la  direction  du  Président  Poincaré  par  une  majorité  d'Union 
nationale,  dont  je  ferai  partie  si  vous  me  faites  1  honneur  de  m’élire  h  nouveau.  11  faut  faire 
dans  Fintérêt  national  une  politique  nationale*  La  politique  socialiste,  tout  autant  que  la 
politique  communiste,  conduisent  la  France  à  la  terreur,  la  révolution,  la  banqueroute,  et 
F  autonomisme  séparatiste  est  un  mouvement  antinational  qui  est  nefaste  et  qui  trouble 
F  atmosphè  re  de  paix  dont  nous  avons  tant  besoin. 

Nous  ne  voulons  ni  révolution,  ni  guerre,  ni  faillite. 

Nous  combattrons  toutes  les  entreprises  révolutionnaires  ou  antinationales,  et  nous 
voulons  continuer  à  travailler  tranquillement  dans  Fordre  et  la  liberté  avec  tous  les  bons 
Français  à  la  réalisation  d'une  politique  de  paix  sociale  et  religieuse,  de  restauration  écono¬ 
mique,  morale  et  nationale. 

On  peut  tout  promettre  j  autre  chose  est  tenir*  En.  honnete  homme,  je  ne  vous  promets 
que  ce  que  je  crois  raisonnablement  pouvoir  tenir. 

Voici  donc  ^essentiel  de  mon  programme  : 

11  faut  comprimer  les  dépenses  et  les  frais  généraux  de  l’Etat,  diminuer  et  remanier  les 
divers  impôts.  Les  contributions  indirectes  devront  être  allégées,  la  taxe  sur  les  droits  de 
mutation  des  immeubles  doit  être  réduite,  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  est  à  remplacer 
par  une  taxe  sur  la  production,  les  fraudes  doivent  être  sévèrement  réprimées.  Nos  impôts 
locaux  doivent  être  profondément  modifiés  afin  que  le  contribuable  ne  soit  pas  obligé  de 
payer  des  impôts  pour  des  revenus  qu'il  n’a  pas.  Les  évaluations  foncières  doivent  etre 
révisées,  surtout  dans  notre  vignoble  où  la  charge  fiscale  est  insupportable.  Les  monopoles 
d  Etat  doivent  être  exploités  plus  commercialement*  Les  forces  productives  de  la  Nation 
doivent  être  encouragées  et  protégées  et  les  revendications  justifiées  de  notre  agriculture 
et  de  .notre  viticulture  doivent  être  prises  en  considération*  La  vie  chère  est  à  combattre 
par  les  mesures  les  plus  énergiques, 

H  faut  créer  un  pouvoir  fort  et  stable  pour  qu’il  puisse  executer  un  programme  gou~ 
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vernemental  sagement  établi  et  de  longue  haleine.  L'administration  doit  être  décentralisée 
dans  le  cadre  de  la  région  afin  de  hâter  le  règlement  des  affaires  et  de  mettre  en  valeur  les 
forces  et  les  ressources  régionales  qui  doivent  s  épanouir  librement  dans  la  nation  selon 
leurs  conditions  particulières. 

Nos  traditions  et  nos  libertés  alsaciennes  doivent  cire  respectées  ;  les  promesses  qui 
nous  ont  été  faites  par  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la  République  doivent  être 
tenues.  Je  m'oppose  à  l'introduction  des  lois  laïques  qui  ont  fait  un  tort  immense  à  la 
France,  et  je  ne  veux  pas  que  le  brandon  de  la  discorde  religieuse  et  civile  soit  allumé  dans 
notre  chère  Alsace  française  qui  a  particulièrement  besoin  d’une  ère  de  calme  etdeeonfiance 
pour  s’adapter  à  la  situation  créée  par  le  retour  à  la  mère-patrie.  Le  bilinguisme  est  une 
nécessité  chez  nous.  Les  droits  de  la  famille  et  des  pères  de  famille  dans  l'Etat  et.  dans  la 
société  doivent  être  protégés  par  l’introduction  du  vote  familial,  du  voie  des  femmes  et  la 
reconnaissance  du  droit  des  pères  de  famille  sur  l'éducation  de  leurs  enfants, 

La  politique  sociale  doit  être  inspirée  par  les  principes  de  la  justice  distributive*  Je 
demande  une  ampliation  des  lois  d’assurances  sociales  et  des  réformes  sérieuses  capables 
d’établir  la  paix  sociale  par  la  collaboration  loyale  et  généreuse  de  toutes  les  classes  de  la 
société* 

Électeurs, 

Soyez  les  dignes  fils  de  vos  pères  î  Soyez  dévoués  à  nos  traditions  chrétiennes  !  Soyea 
fiers  de  nos  traditions  françaises  I 

Ne  votez  pas  pour  le  candidat  socialiste  révolutionnaire,  ni  pour  le  radical-socialiste 
l'aï  ciste,  camouflé  en  candidat  indépendant  national*  ✓ 

Vous  savez  que  votre  sort  et  celui  de  vos  familles  dépend  de  votre  vote,  et  vous 
approuverez  une  fois  de  plus  la  belle  devise  :  Dieu  —  Patrie  —  Liberté,  qui  est  aussi  celle 
du  candi  ta  t  de  F  Union  nationale,  de  votre 

Docteur  PFLEGER 
Député  sortant *, 

Présenté  par  F  Union  populaire  nationale, 
et  soutenu  par  la  Ligue  républicaine  national 
et  la  Fédération  républicaine  de  France* 


Circonscription  de  TH  ANN. 


M.  B  ROM 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.112  voix. 


Les  comités  cantonaux  de  l'arrondissement  de  Thann  de  TUnîon  populaire  républicaine 
nationale  d’Alsace  vous  recommandent  de  voter  le  22  avril  pour 

M.  Joseph  BROM 
Député  sortant. 

Vicc-préaident  du  Conseil  général  du  Haut-Rhin. 

Les  quatre  conseillers  généraux  de  Larron dissement  MM.  Charles  André  (Masevaux), 
Louis  Boequel  (Thann),  Joseph  Remy  (Cernay),  et  Vuillard  (St-Amarin)  le  soutiennent 
avec  la  majeure  partie  des  autres  représentants  de  l'arrondissement  !  C’est  tout  dire  ï 

M.  Brom,  connu  de  tous  comme  homme  du  peuple  actif  et  infatigable,  est  notre 
homme. 

S’occupant  sans  cesse  et  avec  une  rare  énergie  des  voeux  et  doléances  du  peuple, 
toutes  les  classes  de  la  société  ont  trouvé  en  lui  un  défenseur  sincère  et  acharné,  que  ce  soit 
les  ouvriers,  les  employés,  les  cultivateurs,  la  classe  moyenne,  les  sinistrés  de  la  guerre,  les 
pensionnaires,  les  invalides,  les  internés  civils  et  les  évacués  de  notre  arrondissement,  les 
invalides  de  1870,  les  fonctionnaires,  les  employés  des  Postes  et  Télégraphes,  les  cheminots, 
ou  nos  enfants  soldats. 

Il  a  toujours  travaillé  pour  des  améliorations  en  matière  d'impôts  en  ce  qu'ils  concer¬ 
nent  les  petits  et  les  moyens  contribuable^  surtout  au  point  de  vue  des  impositions  locales. 

C’est  grâce  à  lui  : 

Que  la  plus  grande  partie  des  impôts  Loucheur  ne  fut  pas  appliquée  en  Alsace. 

Que  le  budget  des  dommages  de  guerre  pour  l’Alsace  fut  augmenté  de  10  millions 
en  1925. 

Que  17,000  soldats,  Lis  de  familles  nombreuses,  bénéficiaient  en  1925  déjà,  et  par 
semestre,  du  service  d’un  an. 

Nous  vous  défions  de  trouver  un  seul  qui  se  soit  adressé  à  M.  Brom  sans  avoir  trouvé 

lui  un  défenseur  énergique  et  dévoué  ! 

M,  Brom  ne  vous  fait  pas  de  promesses  mirifiques  :  il  entend  continuer  à  l'avenir  ainsi 
qu  il  a  fait  jusqu'à  présent.  Un  point  c'est  tout. 

Vous  comprenez  dans  ces  conditions  que  nous  avons  tous  un  intérêt  indiscutable  que 
M.  BROM  soit  réélu  ï 

Une  question  primordiale.  Les  adversaires  de  M.  Brom,  impuissants  de  l'attaquer  faute 
de  raisons,  essaient  de  le  faire  passer  comme  autonomiste  ».  Personnellement  Ton  ne 
peut  rien  lui  reprocher.  Mais  des  membres  de  son  parti  le  sont  ï  Vous  ne  comprenez  pas, 
car  ce  n’est  pas  une  raison  1  Etes- vous  obligé  d'aimer  le  fromage  de  Hollande  parce  qu’un 
uiembre  do  votre  famille  en  raffole  ?  C'est  ridicule  ! 

M.  Brom  présente  toutes  les  garanties  au  point  de  vue  national.  Ennemi  de  toutes  les 
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tendances  séparatistes,  il  entend  contribuer  à  rendre  l'Alsace  heureuse  au  sein  d’une  France 
heureuse  et  immortelle. 

N’ a-t-il  pas  dans  cet  ordre  d'idées  soutenu  sans  défaillance  et  avec  toutes  ses  forces  et 
son  expérience  parlementaire  le  redressement  financier  de  Poincaré  ?  Ne  défend-iJ  pas  dans 
la  campagne  électorale  et  f  Union  nationale  et  Poincaré  ? 

Volez  pour  lui,  il  continuera  de  soutenir  le  sauveur  du  franc,  son  œuvre  d’assainisse¬ 
ment  et  la  réduction  des  impôts  ! 

Défenseur  infatigable  des  traditions  et  liberté  d’Alsace  telles  qu’elles  ont  été  confirmées 
par  M,  Poincaré,  M.  Brom  est  partisan  convaincu  d’uo  régionalisme  sain  sous  réserve  de  la 
souveraineté  de  l’Etat  et  d'une  dualité  de  langue  indispensable  dans  un  pays  limitrophe, 

M,  Brom  est  dans  notre  arrondissement  le  seul  candidat  qui  défendra  d’une  façon 
efficace  la  population  croyante  de  quelque  confession  qu’elle  se  réclame  ;  il  s’oppose  à 
l’introduction  des  lois  laïques  et  demande  le  maintien  de  nos  institutions  religieuses  si 
chères  à  notre  peuple  d’Alsace  et  dont  la  France  pensante,  lasse  de  guerre  intestine 
demande  le  rétablissement  î 

Electeurs,  aux  urnes,  sans  défaillance  I 

Pas  d’abstention  !  Pour  cette  élection  qui  décidera  de  votre  avenir  1  Vous  ferez  de  la 
propagande  pour  M.  Brom  ;  vous  voterez  à  temps  et  vous  déciderez  les  fainéants  [ 

Votre  conscience  vous  dira  le  22  avril  d’avoir  fait  votre  devoir  vis-à-vis  de  vos 
ancêtres,  de  vous-mêmes  et  de  vos  descendants  1 

Vive  la  France  !  Vive  l’Alsace  1 

V  Union  républicaine  nationale  d’Alsace*  * 
Arrondissement  de  Tkann. 


RHIN  (HAUT-)  (BELFORT) 


lr*  circonscription  de  BELFORT, 

(Belf&ïf-YîllÊ  ) 

Mv  Kl  E  L  L  E  T 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.9o3  voix. 


Chers  Concitoyens, 

A  ïa  fin  drune  législature  difficile  et,  à  certains  moments  dramatique,  je  viens,  pour  la 
irakienne fois,  solliciter  vos  sufrage.s,  persuadé  d  avoir,  en  to aie  çcmseienqet  bien  sej?vî  les 
iitfMU  de  la  France  et  do  k  République*  comme  aussi  ceux  de  notrc  kcriioke  de  ïklforL 

M<m  programme  -répond  aux-  voeux  de  l’intmenee  majorité  des  éjecte  u  ça,  à  ceux,  de  l&m 
kè  démocrates  résolus  à  défendre  nos  lois  républicaines,  ootam  naut  celles  q«A  progljamenfc 
la  laïcité  de  FEtàfc  et  la  neutralité  de  Téeqle  et  qui  sont  à  la  base  de  tout  redceasepieiijj 
économique,  financier  et  moral  de  notre  pays; 

Politique  extérieure  : 

L’Europe  tout  entière  a  le  meme  besoin  de  calme  pour  réparer  les.  ruines  de  la 
guerre.  L'humanité  si  cruellement  éprouvée  ne  se  guérira  de  ses  blessures  que  dans  Féta- 
bliss^ment  progressif  dkne  entente  économique,  intellectuelle  et  morale. 

Fidèle  au.  protocole  dont  la  cause  vient  de.  faire  de  nouveaux  progrès,  la  France  doit 
poursuivre,  au  sein  de  la  Société  des  Nattons,  F  effort  entrepris  par  MM,  Aristide  Briand  et 
Paul  Boncotir  pour  étendre  l'arbitrage  obligatoire  et  perfection  lier  F  organisation  de  la  sécu^ 
nte,  préparer  la  réduction  désarmements. 

Jusqu'à  la  consolidation  définitive  de  la  paix,  nous  ne  négligerons  rien  pour  assurer  la 
défense  dn  territoire,  limiter  au  minimum  indispensable  la  durée  du  service  militaire. 

Politique  Financière  ; 

Après  la  consolidation  de  la  paix,  le  problème  financier  occupe  le  premier  rang  dans 
les  préoccupa  lions  nationales.  Le  patriotisme  financier  dont  j'ai  fait  preuve  pendant  loe 
vmgt  derniers  mois  est  le  sur  garant  que  je  saurai  m  inspirer,  en  toutes  circonstances,  des 
aéc^ssités  de  Fintérêt  public,  plaçant  toujours  au-dessus  de  toutes  les  querellés  intérieures 
1  avenir  de  notre  pays.  Il  conviendra  de  remanier  les  contributions  en  vigueur  de  manière  à 
décharger  toutes  les  formes  du  travail  et  à  favoriser  l'essor  économique,  à  introduire  plus 
^justice  dans  le  budget  en  tenant  compe  des  intérêts  du  peuple  et  dés  nécessités  du  pvô- 
Associai. 
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Pour  la  prospérité  économique  : 

Notre  relèvement  financier  et  notre  restauration  monétaire  ne  seront  durables  que  si  le 
pays  est  prospère,  si  son  industrie  est  active,  si  la  balance  de  son  commerce  est  en  excé¬ 
dent. 

Un  production  plus  in  le  n  se  r  moins  coûteuse,  que  viendront  seconder  et  compléter  de 
grands  travaux  publics,  une  meilleure  utilisation  de  nos  ports,  de  nos  voies  d'eau,  de  noire 
houille  blanche,  de  notre  sous-sol,  une  exploitation  méthodique  de  nos  richesses  nationales 
et  coloniales  permettront  à  notre  pays  de  faire  face  aux  lourdes  charges  que  la  guerre  et 
I1  a  près-guerre  lui  ont  imposées* 

Si  les  vastes  concentrations  de  capitaux  et  de  moyens  sont  une  nécessité  de  l’économie 
contemporaine,  le  dernier  mot  doit  appartenir  à  F  État  qui  doit  exercer  son  contrôle  sur 
toutes  les  industries  qui  jouissent  d’un  monopole  de  fait  et  participer  aux  bénéfices  suivant 
des  formules  qui  fassent  toute  leur  part  aux  nécessités  d'une  saine  gestion  industrielle  et 
commerciale. 

La  prospérité  de  l'agriculture  est  un  élément  essentiel  de  noire  équilibre  économique  et 
!e  maintien  d'une  classe  vigoureuse  et  prospère  de  propriétaires  ruraux  indépendants  est 
une  des  conditions  premières  de  notre  équilibre  politique. 

Crédits,  syndicats,  coopératives,  assurances,  attestent  le  progrès  réalisé. 

Les  engrais  sont  encore  trop  chers,  les  impôts  sont  établis  d’après  un  cadastre  sans  rap¬ 
port  avec  le  réel. 

Politique  sociale  : 

Notre  parti  qui  compte  parmi  ses  précurseurs  des  hommes  comme  Louis  Blanc,  ne 
s'est  jamais  désintéressé  de  la  condition  des  ouvriers*  Limitation  des  heures  de  travail, 
liygiène  des  ateliers,  assurances  contre  les  accidents,  assurances  sociales  contre  la  maladie, 
!a  vieillesse,  le  chômage,  risques  de  la  maternité^  voilà  l'œuvre  des  républicains  d’instinct 
ef  de  naissance. 

Notre  effort  dans  les  années  qui  viennent  devra  porter  surtout  dans  la  réalisation  d’une 
large  politique  de  l'habitation  qui  est  l'œuvre  capitale  de  demain  afin  d’assurer  la  salubrité 
des  foyers,  la  santé  des  enfants  et  la  joie  de  la  vie  familiale.  Protéger  la  famille,  cellule  de 
la  société,  développer  la  naLalité  par  tous  les  moyens  en  protégeant  la  femme,  l1  enfant,  en 
favorisant  partout  les  familles  nombreuses,  voilà  ïa  lâche  de  demain  aussi  pressante  que  le 
redressement  économique  et  financier. 

Le  salariat  ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  mode  définitif  de  rétribution  du  tra¬ 
vail  humain  si  le  salaire  n’eftt  pas  librement  débattu  et  garanti.  Aussi,  appuierons-uoua  une 
politique  qui  généralisera  la  pratique  des  conventions  collectives  et  assurera  la  participa¬ 
tion  aux  bénéfices. 

Nous  demanderons  la  révision  des  pensions  des  mutilés  de  guerre,  des  veuves  de 
guerre,  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  et  du  travail  en  se  basant  sur  le  coût  de  la  vie< 

C’est  par  un  effort  continu  d'étude  et  d'action,  d'observation  et  d'organisation  que  nous 
réaliserons  la  justice  sociale. 

La  réorganisation  de  l'État  : 

Héritiers  des  républicains  qui  fondèrent  la  liberté  politique  dans  notre  pays, 
savons  le  prix  de  ce  patrimoine  ;  aussi  restons-nous  les  plus  fermes  défenseurs  du  régiffl® 
parlementaire, 

Nous  faisons  confiance  aux  associations  professionnelles  qui  ont  leur  rôle  à  jouer  à  cote 
du  Parlement  pour  le  renseigner  dans  l'élaboration  des  lois  et  l’aider  dans  leur  apphcatjon< 
Nous  demandons  le  développement  du  Conseil  supérieur  économique  qui  doit  être  un  cor** 
aêil  consultatif 
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L’instruction  du  peuple  ; 

Notre  parti  croit  à  la  valeur  de  l’esprit;  c'est  pourquoi  il  s’est  toujours  occupé  de  Pécole 
avec  passion.  Nous  voulons  la  paix  religieuse  dans  le  respect  des  consciences  ;  aussi  esti- 
mons-tious  que  P école  laïque  est  le  foyer  le  plus  précieux  de  la  fraternité  civique,  la  meil¬ 
leure  garantie  de  P  uni  té  nationale.  Nous  demandons  d'ouvrir  à  tous  ceux  qui  le  méritent 
par  leur  intelligence  et  leurs  efforts,  sans  dictinction  de  fortune,  l'accès  à  renseignement 
secondaire  et  à  renseignement  supérieur  :  c'est  là  ce  que  nous  entendons  par  Pécule  unique* 


Appel  aux  républicains. 

Voilà  notre  programme.  Autour  de  lui,  toutes  les  forces  démocratiques  de  ce  pays 
peuvent  se  rai  Hier  pour  rétablissement  de  la  paix,  de  la  justice  fiscale,  dans  un  lïtat 
laïque* 

Contre  nous,  tous  ceux  qui  veulent  rallumer  dans  notre  pays  la  guerre  religieuse  ; 
contre  nous  ceux  dont  l1  égoïsme  ne  comprent  pas  que  chacun  doit  contribuer  pour  sa  juste 
part  aux  dépenses  publiques  ;  contre  nous  ceux  qui  s  en  vont  prêchant  la  haine  et  préparent 
les  tueries  ;  contre  nous  ceux  qui  veulent  la  violence,  le  désordre,  la  révolte  contre  tes  lois, 
la  rébellion  contre  la  Patrie. 

Nous  faisons  appel  à  tous  les  républicains,  attachés  aux  nobles  traditions  du  régime, 
disposés  à  se  joindre  à  nous  pour  les  réformes  sociales. 

Nous  faisons  appel  à  ceux  qui  veulent  voter  pour  la  laïcité,  contre  Pin  tolérance,  pour 
les  droits  du  peuple  contre  Pinsolênte  domination  des  puissances  financières,  pour  la  paix, 
contre  la  guerre. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  1 
Vive  le  territoire  de  Belfort. 

Edmond  MÏELLET 

Chevalier  de  la  Légion  d’h o non r. 

Député  sortant. 


2e  circonscription  de  BELFORT. 

M,  André  TARDIEU 

Elu  au  premier  lourde  scrutin.  —  5.624  voix. 


Citoyens  et  chers  Amis, 

Quand  vous  m'avez  élu,  il  y  a  deux  ans,  à  une  heure  de  danger  national,  vous  m'avez 
chargé  de  travailler,  avec  toute  ma  force, à  conjurer  le  péril  mortel  qui  menaçait  les  finance* 
publiques,  l'épargne  individuelle,  la  production  et  le  bien  de  chacun  de  vous,  la  vie  même 
de  la  nation, 

A  l'heure  où  je  reviens  devant  vous,  après  vingt-sept  mois  passés  à  la  Chambre  comme 
député,  après  vingt  mois  passés  comme  Ministre  dans  le  cabinet  Poincaré,  j'ai  le  droit  <1$ 
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dire,  avec  le  Président  du  Conseil,  que  ce  péril  aigu  est  conjuré.  Mais  il  faut  consolider  le 

aneeès, 

-  JW ri  m*e' Rempli  la  #dhé  ê&bt -VottS’m’tttteaidiffifrgé-.  l3e  Fai  remplie  girâee<  à  voüsv»par 
‘demanda*  jqùe  vote’  tn’rrfcï  coftféré. ;  Mtfft  premier  devoir  est  de  vous  -en  rfememseridüifeirf 
ftfb  Cï&Ur, 

f  ‘il  m  feid  résulté  ordre  nous  tin  lie^  ^'affeêtiôn !  iît  de  ‘ôonfi  an  ce  que  rien  neipom^brker, 
H  v-oiis'ôlîpavttos^arîa1  réserve  èt  je  saîne  voire  amitié. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez  ;  c'est  le  même  qu’en  1926. 

Mais  ce  programme  aujourd’hui,  c  est  à  ses  résultats  que  vous  allez  le  juger. 

Pas  de  mots:  des  actes  !  Pas àe  promesses  :  dè^réàlisations  ! 

Il  s'agît  d  achever  l'œuvre  commencée. 

G  est  pour  cet  achèvement,  que  je  vous  demande  vos  votés, 

Continuons  ensemble,  B'üne  seule  volonté  et  cl’ un  ëeul  cœur,  la  route  où  nous  ïïùüs 
sommes  engagés  en  1926. 

Nous  serons  surs  de  bien  servir  ainsi  laïràncéetla  République. 


AxoaÉ  TARDIEU 


Député  sériant, 
v  Ministre  des  Travaux  pubitea, 
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MÏOTO 


V*  circonscription  de  LYON- 

(C  an  ton  g  en  irai.) 

H.  HiBRMOT 

Elu  au  premier,  tour de  îofu tin.  —  5. '271  vois. 


Citoyens, 

Due  fois  de  plus,  j’ai  l'honneur  de  solliciter -vos  suffrages  qui  m’ont  ëfé,  depuis-  vîngt- 

îititi  années,  si  fidèles.  .  j,  - 

En  vous  remerciant  delà  longue  confiance  que  vous  m  ave,  témoignée,  j  ml-  devoir 

de  vous  exposer,  au  moins  sommairement,  mes  acies  durant  cette  penote  vnumeiv  ja- 
D-lque  de  notre  histoire,  où  il  a  fallu  travailler  au  rétablissement  d  une  paix  ventable 
redresser  des  finances  altérées. par  une  longue  guerre,  achever  une  reconstruction  des  pays 
dévastés  qui  n’a  pas  coûté,  dans  l’ensemble,  moins  de  cent  milliards  de  francs  et,  tout  en 
sauvegardant  nos  institutions  démocratiques,  ramener  peu  à  peu  au  ca  me  <  e  a  \  ie  llorm" 

une  France  bouleversée  par  une  atroce  convulsion.* 

Mes  actes  sont  ceux  d’un  homme  qui  n’a  cessé  de  prendre  des  responsabilités  et 
préféré  subir  la  critique  plutôt  que  de  se  réduire  au  rôle  ^observateur  hàbde  et  paresseux. 

* 

'  i*  #■ 

Lorsque,  en  juin  19Ü,  je  fus  appelé  à  constituer  un  Gouvernement,  je  tentai  de  r’éal^r 
les  volontés  exprimées  par  le  suffrage  universel.  On  a  pu  oublier  dans  quelle  situation  diffi¬ 
cile  nous  nous  trouvions  à  ce  moment.  L'expédition. de  laKuhr  avait  rompu  la  solidarité  des 
Alliés  ;  diplomatiquement,  nous  étions,  ou  à  peu  près,  isolés.  Et  Popimon  française  attend  ait 
vainement  la  solution  du  problème,  souvent  discuté,  jamais  réglé,  ces  r  para  ion.. 

Quelques  jours  à  peine  après  le : premier  vote  de  confiance  accorde  par  le  Parlement 
je  me  rendais  en  Angleterre.  J’engageais,  dès  le  21  juin,  avec  mon  collègue  et  am.  M.  Mac 
Donald  la  conversation  des  Cheqnera  où  fut  tracé déprogrammé  de  1  action  ultérieure.  Les 
accords  de  Londres  ont  rétabli  l’union  des  Alliés,  établi  le  mécanisme  d  application  du  .plan 
Daives,  obtenu  l'assentiment  de  l’Allemagne  elle-même.  Pour  éviter  ces  conflits  qui  naissent 
trop  souvent  au  cours  de  l’exécution  des  traités,  je  faisais  placer  au  centre  de  ces  accords 
la  notion  d'arbitrage,  qui,  seule,  pourra  donner  la  paix  au  monde.  «  Nous  offrions  aux  peu¬ 
ples,  comme  le.  déclarait  M.  Mac  Donald,  le  lB.août  1924,  le  premier  accord  négocié 'depuis 
la  guerre,  le  premier  vrai  traité  de  paix.  »  EL  tout  citoyen  de  bonne  oi  e'r‘*  recor'nu 
que*  malgré  les  railleries  ou  les  défis  de  nos  adversaires,  les  accords  e  ûik  ios  ou  g  ne 
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tiomié  depuis  cette  date  sans  le  moindre  heurt,  sans  le  moindre  incident.  J'ai  le  djpèitde  dire 
que  c’est  le  Gouvernement  du  11  mai  qui  a  fait  payer  t1  Allemagne.  Et  cela  sans  violence 

J’ai  poursuivi  résolument  mon  œuvre.  À  Genève,  devant  cinquante  nations  assemblées 
j’ai  fait  approuver  les  principes  d'un  protocole  général  de  paix.  Je  le  fondais  sur  l'association 
de  ces  trois  idées  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement.  L’unanimité  des  États  représentés 
approuvait  ce  statut,  SI,  plus  tard,  certains  Gouvernements  n’ont  pas  cru  devoir  répondre  à 
ce  généreux  appel,  qui  restera  l’honneur  de  la  France  démocratique,  on  a  pu  voir,  par  les 
plus  récentes  discussions  de  l'Assemblée  de  Genève,  qu’il  demeurait  la  charte  souhaitée  par 
tous  tes  peuples  avides  de  paix.  Ce  protocole  a,  du  moins,  permis  la  constitution  de  larges 
accords  entre  nations  ;  c'est  lui  qui  a  reçu,  en  février  1925,  l’offre  allemande  d'un  pacte  de 
garantie  mutuelle.  C’est  lui  qui  a,  sans  hésiter,  accueilli  cette  offre  et  commencé  les  négo¬ 
ciations  d’où  sont  sortis  les  accords  de  Locarno. 

*  * 

A  elle  seule,  cette  œuvre  dé  paix  nous  mériterait  peut-être  la  sympathie  de  tous  ceux 
des  Français  qui  veulent,  avant  tout,  éviter  h  retour  de  la  guerre,  cette  barbarie.  Nous 
avons  fait  plus.  D'accord  avec  les  associations  d’anciens  combattants,  nous  avons  fait  voter 
une  large  amnistie.  Nous  préparions  la  réduction  du  service  militaire  et  déposions,  le 
7  avril,  un  projet  de  loi  sur  l’organisation  de  l’armée.  Nous  accordions  aux  fonctionnaires 
le  droit  syndical.  Nous  déposions  sur  la  hausse  illicite  des  denrées  un  projet  qui  allait  être 
discuté  lorque  notre  cabinet  fut  renversé.  Le  décret  du  16  janvier  1925  créait,  à  la  demande 
delà  Confédération  générale  du  travail,  ce  Conseil  national  économique  auquel  on  doit 
déjà  tant  de  services  rendus.  Nous  défendions  la  loi  de  huit  heures,  en  généralisant  son 
application.  Nous  rétablissions  renseignement  moderne,  faisions  voter  la  taxe  sur  l'appren¬ 
tissage,  qui  permet  aujourd  hui  le  développement  de  lr  enseigne  ment  technique  et  prenions 
les  premières  mesures  pour  la  réalisation  de  T  école  unique. 

Notre  politique  financière  a  été  âprement  discutée.  Peut-être  avons-nous  eu  le  tort  de 
ne  pas  insister  sur  la  situation  que  nous  trouvions  en  juin  1924.  Mais  j’ai  pensé  —  et  je  ne 
le  regrette  pas  —  qu  à  1  heure  où  nous  allions  défendre  la  France  devant  les  autres  puis¬ 
sances,  il  eût  été  criminel  de  révéler  sa  misère  et  de  P  exploiter,  comme  on  Ta  fait  plus  tard, 
au  profit  d  un  parti.  M.  Clémente!,  qui  fut  le  Ministre  des  Finances  de  mon  cabinet,  a 
récemment  exposé  devant  la  Gauche  démocratique  du  Sénat,  les  chiffres  et  les  faits.  Au 
19  juin  1924,  il  restait  18  millions  dans  le  Trésor  de  la  France,  à  dix  jours  d’une  lin  de  mois, 
Au  3  juillet,  les  avances  indirectes  —  ces  avances  indirectes  que  Ton  nous  a  tant  reprochées! 
—  s’élevaient  à  1,815  millions.  11  avait  été  accumulé  sur  Tannée  1925  pour23  milliards 
cf  échéances.  Et  comment  y  faire  face?  Le  public  français,  qui,  pendant  si  longtemps,  avait 
souscrit  aux  emprunts,  permettant  ainsi  de  renouveler  la  dette  à  court  terme,  ne  voulait  ou 
ne  pouvait  plus  prêter.  Au  début  de  1924,  l’emprunt  du  Crédit  national  avait  échoué  et 
c’est  le  Trésor,  malgré  sa  détresse,  qui  dut,  pour  ne  pas  arrêter  la  restauration  des  régions 
libérées,  avancer  à  cet  institut  874  millions  de  francs.  Ajoutons  que  le  budget  de  1924, 
malgré  les  impôts  de  mars,  était  en  déficit. 

Le  Gouvernement  du  11  mai  déposa  un  budget  en  sincère  équilibre.  On  incorporait 
pour  la  première  fois  le  budget  des  dépenses  recouvrables  au  budget  de  l’Etat, 

Voilà  des  chiffres,  voilà  des  faits,  M.  Clémente!  a  prouvé  comment,  jusqu’au  dernier 
jour,  nous  avons  lutté  contre  une  inflation  que  rendirent  inévitable  les  échéances  de  1925 
et  l'impossibilité  d’emprunter  largement.  En  vain  nous  faisions  appel  à  l'union  nationale 
sur  le  terrain  financier;  on  nous  refusait  jusqu'au  vote  du  budget.  Tenant  informés  les 
présidents  et  rapporteurs  des  deux  Commissions  financières,  en  plein  accord  jusqu’au  der¬ 
nier  jour  avec  le  Conseil  de  Régence  de  la  Rauque  do  France,  nous  avons  lutté  désespéré¬ 
ment  pour  comprimer  la  circulation  et  éviter  ou,  du  moins,  retarder  F  inflation*  Nous  n’y 
sommes  point  parvenus  ;  mais,  en  tombant,  nous  laissions  à  nos  successeurs,  avec  le  fonde 
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Morgan,  une  disponibilité  de  plus  de  2  milliards  de  francs  dont  on  a  oublié  de  parler,  mais 
qui  a  largement  servi  par  la  suite. 


Président  de  la  Chambre,  j'ai  assuré  à  fous  mes  collègues  l'impartialité  que  je  leur 
devais  Si  le  17  juillet  1926,  j'ai,  librement,  abandonné  une  telle  fonction,  si' honorable,  si- 
indépendante  -  la  troisième  de  l’Etat  -  qui  ne  comprend  que  je.  l’ai  fait  pour  obéir  à  yn 
devoir.  A  quel  devoir?  A  celui  de  ne  pas  laisse^ porter  atteinte  à  l'institution  parlementaire 
dont  j’avais  la  garde,  au  vote  constitutionnel  des  impôts.  On  ne  sait  jamais  où  peut  conduire 
un  premier  abandon  de  la  liberté.  Au  péril  de  ma  situation,  j’ai  fait  ce  que  m’ordonnait  ma 

conscience.  ,  .  .„  , , 

On  me  jugera.  Ce  n'est  pas  à  moi  qu’il  convient  d'apprécier  la  campagne  ellroyable 

qui  fut  dirigée  contre  moi  alors  que,  pour  la  deuxième  lois,  j  essayais  de  constituer  ce 
Ministère  d’union  nécessaire,  je  le  sentais,  au  saluL  du  pays.  Le  3  juillet  1924,  j’avais 
trouvé  le  dollar  au  cours  de  19,53  ;  je  le  laissais  le  2  avril  1925  au  cours  de  19,25.  La  livre 
qui  colait  86  francs  à  l'entrée  de  notre  Ministère  cotait  91  fr.  30  le  1er  avril.  Voila  comment 
nous  avons  défendu  le  change.  Cependant,  en  juillet  1926,  on  déchaînait  la  panique  ;  j  étais 
publiquement  menacé  d'assassinat.  La  livre,  qui  avait  coté,  le  16  juillet,  208,7a,  montait  a 
210;  je  la  laissais,  en  tombant,  le  mercredi  21  juillet,  à  222,75.  Je  dois  le  reconnaître  :  le 
coup  avait  été  admirablement  monté. 

Victime  de  telles  violences,  insulté  jour  par  jour,  heure  par  heure,  j'aurais  pu  refusera 
d’autres  le  concours  que  l’on  m’avait  refusé  à  moi-même,  lorsque,  deux  fois,  j  avais  tenté  de 
former  des  Ministères  d’union.  Je  pouvais  me  retrancher  dans  l'opposition*  Je  ne  Tai  pas 
fait.  Pourquoi?  Parce  que  notre  parti  a  toujours  déclaré  qu'il  mettait  le  pays  au-dessus  de 
tout.  J'avais  assez  bataillé  en  faveur  de  mes  idées  pour  avoir  le  droit  de  mcpnser  les  atta¬ 
ques  de  ceux  qui  se  réservent  toujours  la  faculté  de  juger  les  autres  sans  piendrc  leur  part 

du  travail  et  du  péril.  p 

La  sagesse  et  le  patriotisme  dont  nous  avons  fait  preuve  ont  permis  à  M.  le  President 
Poincaré  de  redresser  notre  situation  financière.  Il  avait  contribué  à  ma  chute  ,  je  1  ai  aidé 
sans  arrière-pensée,  par  attachement  à  mon  pays  et  à  la  République.  On  \o\t  Ils  résultats. 
Tout  compte  fait,  cette  Chambre  dont  on  proclame,  à  tous  moments,  la  faillite,  se  présente 
devant  vous  ayant  assuré  la  paix  extérieure,  une  paix  librement  consentie  et  non  plus  im¬ 
posée;;  — ■  ayant  obtenu  pour  la  France  tout  un  système  d  accords  protecteurs  ,  —  avant 
introduit  dans  les  traités  la  notion  nouvelle  de  l'arbitrage.  Elle  a  rétabli  le  scrutin  d  arron¬ 
dissement,  volé  la  loi  sur  la  réduction  du  service  militaire  et  la  loi  sur  les  assurances 
sociales.  Deux  Fois,  elle  a,  grâce  à  la  discipline  des  partis,  voté  le  budget  avant  la  fin  de 
l’année.  Elle  a  même  modifié  son  règlement,  réforme  à  laquelle  je  pense  n  avoir  pas  été 
étranger. 


La  Chambre  prochaine  devra  perfectionner  cette  œuvre,  remanier  un  régime  de  contri¬ 
butions  imposé  par  les  circonstances,  qui  réserve  une  part  trop  lourde  au  travail  et  a  la 
consommation.  Elle  devra,  maintenant  qu'est  achevée  la  reconstitution  des  provinces  meur¬ 
tries,  donner  ses  soins  à  une  organisation  rationnelle  du  pays,  veiller  à  la  santé  à  une  race 
durement  éprouvée,  placer  an  premier  rang  de  ses  préoccupations  le  problème  du  logement, 
la  protection  de  l'enfance  et  de  la  maternité.  Elle  devra  achever  1  œuvre  de  paix,  généra¬ 
liser  les  accords  prévus  par  le  protocole.  Elle  devra  aussi  poursuivre  sans  délai  cette  orga¬ 
nisation  nouvelle  de  l’enseignement,  qui  traitera  les  jeunes  gens  de  ce  pays  selon  leur 
mérite  et  non  selon  la  fortune  de  leurs  parents  ;  au  Ministère  de  l'Instruction  publique,  j*ai 
déjà  pu  amorcer  cette  réforme  en  faisant  décider  la  gratuité  de  1  enseignement  secondaire 
dans  un  nombre  important  de  collèges. 


À  vous  de  dire  si,  pour  la  continuation  de  cette  action  démocratique,  vous  proférez  les 
défenseurs  du  passé,  les  sectateurs  de  la  violence,  ceux  qui  vous  recommandent  l'inertie  en 
attendant  les  joies  du  paradis  révolutionnaire  ou,  simplement,  un  homme  qui,  sans  se  faire 
d'illusion  sur  les  lacunes  ou  les  imperfections  de  son  œuvre,  s'est  appliqué  de  toutes  ses 
forces  à  agir,  en  conformant  sans  cesse  son  action  aux  iuiérêts  de  la  République  et  du  pays 

Edouard  ÜERRIOT. 

A  ne  îtti  P  n  i  s  idén  t  d  a  Co  n«ei  1  de  a  1VÎ  iniâtr - 
Ancien  Pré  aident  de*  1U  Gbembrç  des  Députée 
Miïmtie  de  rib? traction  publique  et  doü  JEteitux^Arte, 

Maire  de  Lyon.  —  Député  sortant. 


2e  circonscription  de  LYOW. 

:»nd  te  e  méat  nui  n  i  ci  pal,. ) 

Mb  iS  ALLÉS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — ■  5.861  voix. 


Electeurs., 

La  consultation  électorale  du  22  avril  aura  une  gravité  et  une  importance  exceptionnelles, 

Du  voté  que  vous  allez  émettre  dépendra  le  sort  du  pays. 

Vous  n  avez  pas  oublie  la  situation  désespérée  à  laquelle  deux  ans  de  régime  eartelltete 
avaient  réduit  la  France  en  juillet  192b  !  le  Trésor  à  sec  ;  ■  l’inflation  du  papier-monriaic 
accrue  dans  des  propositions  désordonnées  et  entraînant,  par  voie  de  conséquence,  la  chute 
vertigineuse  du  franc  et  la  hausse  formidable  du  coût  de  la  vie  ’  enfin  la  panique  des  petits 
épargnants  se  pressant  aux  guichets  des  banques  et  des  caisses  d'épargne  pour  en  retirer 
leurs  économies. 

Ce  n  était  pas  seulement  la  faillite  du  Cartel  ♦  c’était  la  faillite  imminente  de  la 
France. 

A  cette  heure  tragique,  la  formation  d  un  Gouvernement  cTUnion  nationale,  conseillée 
par  des  hommes  tels  que  MM.  Louis  Marin,  ChampeLier  de  Ribcs  et  Franklin -Bouillon  t 
que  séparaient  des  divergences  de  doctrines,  mais  que  réunissait  le  sentiment  commun  du 
péril,  est  apparue  comme  le  suprême  et  unique  moyen  de  salut. 

Ainsi  a  été  constitué,  sous  la  présidence  deM.  Poincaré,  un  Ministère  où  sont  entrés 
six  anciens  Présidents  du  Conseil  et  où,  à  T  exception  des  socialistes,  tous  les  partis  se  sont 
rapproches  pour  collaborer  a  la  tache  urgente  du  relèvement  national, 

A  ou  s  savez  comment  ce  Gouvernement  est  parvenu  à  ramener  la  confiance  r  à  relever 
le  franc  et  du  meme  coup  les  cours  avilis  des  rentes  et  des  valeurs  françaises  j  à  créer  une 
Laisse  d  amortissement  dotée  de  ressources  importantes  ;  a  diminuer  de  plusieurs  milliards 
la  dette  cie  1  Etat  envers  la  Banque  de  France  et  à  constituer  à  celle- ci  une  réserve 
d  or  et  de  devises  de  25  milliards,  lui  permettant  de  parer  pour  l’avenir  à  toutes  éventualités. 

Voulez-vous  ou  non  que  cette  œuvre  de  redressement  soit  poursuivie  et  affermie  ? 
Tante  la  question  est  là  et  vous  ne  vous  laisserez  pas  égarer  par  les  considérations  .  d’inhb 
rêb  particuliers  par  lesquelles  on  cherche  à  vous  masquer  la  situation  véritable. 
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Nous  aussi,  nous  sommes  partisans  des  réformes  sociales  nécessaires,  qui  assureront 
vie  plus  facile  à  î 'ensemble  des  travailleurs,  une  plus  équitable  répartition  des  impôts, 
Trelèveront  les  petits  commerçants  de  la  condition  précaire  à  laquelle  ils  sont  trop 
souvent  réduits,  aujourd’hui,  par  les  charges  de  toute  nature  qui  les  écrasent. 

Mais  ces  réformes  ne  seront  possibles  que  si  la  situation  financière  do  l'Etat  le  permet, 
toutes  les  promesses  qu'on  en  fait  miroiter  à  vos  yeux  sont  destinées  à  demeurer  vaines 
dans  l’avenir,  comme  elles  l’ont  été  dans  le  passé,  si  vous  envoyez  au  Parlement  des 

hommes  tels  que  ceux  qui  pendant  deux  ans  ont  détenu  le  pouvoir,  et  se  sont  montrés 

impuissants  à  en  réaliser  aucune  (voir  le  double  décime  et  la  taxe  sur  le  chiffres  d’affaires). 
L’œuvre  du  Gouvernement  actuel  de  M.  Poincaré  est  la  condamnation  formelle  de  la 

politique  antérieure.  „  _  . 

Pour  g  les  corrections  de  justice  »  qui  s  imposent,  ainsi  que  I  a  reconnu  M.  1  omcare 
dans  ses  discours  de  Bordeaux  et  Carcassonne,  il  importe  d’abord  d’épargner  au  pays  de 
nouvelles  secousses,  et  de  lui  permettre  «  l’heureux  achèvement  d’une  convalescence  à 

peine  commencée  », 

«  Le  Gouvernement,  a  déclaré  M.  le  Président  du  Conseil,  aura  besoin,  dans  Ja  prochaine 
Chambre,  d'une  majorité  qui  soit  avec  lui  d’esprit  et  de  cœur  et  qui,  dans  la  solution  des 
graves  problèmes  qui  restent  en  suspens,  ne  lui  ménage  pas  sa  collaboration.  » 


Cette  majorité,  seuls  peuvent  la  lui  apporter  des  hommes  de  bonne  volonté  et  de  bonne 
foi,  indépendants  et  sans  parti-pris,  décidés  à  observer  le  pacte  d  Union  et  de  trêve  conclu 
entre  les  partis  et  par  conséquent  à  écarter  les  questions  irritantes  de  politique  pure,  au 
moins  jusqu’à  e  que  soit  accomplie  l’œuvre  de  salut  qui  intéresse  tous  les  Français. 

Nul  n’est  plus  qualifié  pour  une  telle  tâche  que  le  candidat  que  nous  présentons  à  vos 

suffrages. 

Par  son  passé  que  vous  connaissez  j  par  la  fermeté  mesurée,  la  compétence  reconnue  et 
le  sentiment  élevé  du  devoir  avec  lesquels  il  s'est  constamment  acquitté  des  mandats  que, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  vous  lui  avez  successivement  donnés,  il  est  digne  de  votre  con¬ 
fiance,  qu’il  saura  mériter  plus  encore  dans  l’avenir. 


Vous  voterez  tous  pour 

Antoine  SALLES 

CûDseiller  général.  —  Délégué  cantonal. 
Chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Ancien  adjoint  au  maire  de  Lyon* 
Administrateur  d©  la  Caisse  d'épargne. 

Vive  ïa  République  I 

Vive  r Union  républicaine  nationale  l 


Programme. 

L  —  Politique  générale. 

À  l’extérieur  : 

Politique  sage  et  prudente,  pacifique  sans  abnégation,  s’attachant  loyalement,  dans  je 
respect  du  traité  de  Versailles,  à  fortifier  l’institution  de  3a  Société  des  Nations,  à  prévenir 
et  à.  régler  les  conflits,  en  accord  avec  elle,  par  la  voie  de  l'arbitrage,  travaillant  avec  elle 
au  rapprochement  des  peuples  et  à  l’extension  des  ententes  internationales. 


» 


lâl 


A  l'intérieur  : 
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.Respect  des, .droits  primordiaux; qui  sont. J’essence„naêin  e.du  régime  républicain  :  liberté 
individuelle,  liberté  de, conscience,  liherlé  d’enseignemen  t. et  dissociation,  droit  commun 
paur  lous  les  citoyens,;, accès  égal  pour  tous  .aux  , emplois  publics,  d’après  la  seule  considé¬ 
ration  de  ,la  probité  et.de  la  valeur  professionnelle,:  avec  priorité. toutefois,  à  .litres. .égaux 
en  faveur  des  pères  de  familles  nombre.uses.et  en  faveur  des  anciens  combattants 

Défense  de  la.  propriété,  jndividueJlc  so.us  toutes  scs  formes. et  encouragements  à  l'accès- 
mon  de  tous  à  la  propriété. 

Appui  des  revendications  des  anciens  combat  t  an  ts  en  accord  avec  leurs  grandes  asso¬ 
ciations, 

IL  —  Po  h  tiqua  économique. 

Continuation,  dans  l'union  des  partis  de  gouvernement,  de  l'œuvre  du  redressement 
financier  propre  à  assurer  définitivement  la  stabilité  de  notre  monnaie. 

Rigoureuse  économie  dans  la  gestion  des  services  de  TElat,  '  Simplification  des  rouages 
administratifs  par  la  suppression  des  emplois  inutiles,  par  la  refonte  d1  institution  s  devenues 
caduques  et  leur  meilleure  adaptation  aux  nécessités  de  la  vie  moderne. 

Abaissement,  dans  la  mesure  possible,  des  barrières  douanières,  condition  première  de 
la  diminution  du  coût  de  la  vie. 

Meilleur  aménagement  des  monopoles  existants,  suivant  la  technique  industrielle. 
Opposition  absolue  à  la  création  de  nouveaux  monopoles  dont  le  rendement  serait  inférieur 
à  celui  de  l'initiative  privée,  ou  de  nouvelles  régies  qui,  pans  profit  pour  le  consommateur, 
feraient  du  tort  au  commerce  libre. 

Dans  l'ordre'  fiscal  ; 

Al  1  égemçn b  des.  eb  a  J'g-es  pesant i  sur  les  .valeurs  j  mobilières-  et >  de  nature  à  décourager 
1  épargne.  Suppression  ou  tout  au  moins  adoucissement  des  mesures  inquisitoriales  ctanna- 
toires.  Allégement  et. répartition  plus  équitable  des  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  et 
plus  particulièrement  sur  le  petit  commerce  de  détail. 

dj  Généralisation  du  forfait  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  en 
attendant  1  établissement  graduel  d'une  taxe  de  remplacement,  soit  à  la  production  ou  à 
1  importation,  soif  sur  toute  autre  assiette  susceptible  d’assurer  le  même  rendement; 

h  Suppression  de  la  taxe  de  luxe,  qui  lèse  les  commerçants  vendant  des  articles  de 
luxe  ; 

e)  Réduction  des  droits  de  mutation  sur  les  fonds  de  commerce  (particulièrement  sur 
les  marchandises  neuves  vendues  avec  le  fonds)  ; 

d)  Abattement  à  la  base  des  revenus  commerciaux  et  réductions  pour  charges  de 
famille  ; 

e)  Limitation  de  la  patente  à  la  partie  des  locaux  exclusivement  affectée  à  l'usage  pro¬ 
fessionnel  ; 

f  j  Remaniement  du  régime  des  licences  pour  les  débitants  de  boissons,  en  les  chis-ant 
par  catégories  proportionnelles  à  l'importance  de  leurs  affaires; 

(f)  Application  du  droit  commun,  en  matière  fiscale,  aux  sociétés  coopératives  d’achats 
en  commun  de  commerçants. 

Amelioration  de  là  loi  du  30  juin  1926  sur  la  propriété  commerciale,,  notamment  par  la 
stipulation  du  versement  de  i 7 indemnité  d  éviction  avant  que  le  locataire  dépossédé  n’ait 
quitté  son  fonds,  et  par  la  fixation  dun  plafond  limitant  le  taux  de  majoration  des  baux 
commerciaux. 

Etude  favorable  des  revendications  de  l'artisanat, 

Développement  des  banques  populaires. 
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Consultation  préalable  et  obligatoire,  avant  la  discussion  de  tout  projet  de  loi  à  carac- 
tère  économique  ou  professionnel,  des  organismes  intéresses  :  groupements  commerciaux  et 
industriels,  syndicats  agricoles,  syndicats  d'ouvriers  et  d'employés,  etc. 


11 1,  —  Politique  sociale. 

Aménagement  rationnel  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  en  utilisant  aussi  largement 
que  possible  le  concours  des  sociétés  de  secours  mutuels. 

Mise  en  discussion  rapide  du  projet  de  loi  Champetier  de  Rîbes  sur  le  statut  légal  des- 
employés,  appliquant  aux  employés  b  ensemble  des  d  sposi  lions  contenues  dans  le  Code  du 
travail. 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures. 

Application  stricte  des  lois  sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  mineurs. 

Congés  annuels  payés  pour  les  travailleurs  ayant  un  certain  temps  de  présence  dans 
leur  entrépi  iso. 

Augmentation  de  la  part  contributive  de TEtat  dans  les  pensions. des  vieux  retraités?. 

Reversion*  sur  d'époux  survi  va  ni  des  majora  Lions  :  pour  en  fan  ts. 

Protection  de  la  famille.  —  Extension  des  dégrèvements,  fiscaux  pour  les  pères  de- 
familles  nombreuses.  Généralisai  ion  i  du  régime  des  allocations  familiales  et  des  primes' 
départementales,  à  la  natalité.*! 

Vote,  familial. 

Répression  de  la  pornographie  e  t  de  ladicence  d  es  rues. 

Politique  du, logement’ parr Inaction  combinée  de  l’Etat,,  des  villes  et  des  particuliers, 
intense?  de  sanatoiù ums,-. 


3e  circonscription  de  LYON, 

(3e  arrondissement,  —  ÜB  canton*) 

M.  AUGAGNEUR 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — ,5,738  voix* 


Citoyen, 

Je  viens  vous  demander  votre  suffrage  pour  Sélection  législative  prochaine* 

Beaucoup  d’électeurs  me  connaissent  :  ancien  maire  de  Lyon,  de  1900  à  1905,  j’ai  géré 
les  affaires  municipales  avec  un  désintéressement  personnel,  un  souci  constant  de  l'intérêt 
général,  un  respect  de  la  justice,  qui  ont  laissé  un  souvenir,  dont  je  me  prévaux,  dans 

l’esprit  des  contribuables  lyonnais  et  des  fonctionnaires  municipaux*  La  suppression  de 

l'octroi,  la  municipalisation  du  service  des  eaux  ont  amélioré  Ja  situation  des  classes  labo¬ 
rieuses,  en  respectant  les  droits  et  les  intérêts  de  tous.  Dès  1904,  deux  ans  après  cette 

réforme,  j’ai  pu  abaisser  les  taxes  de  remplacement  de  l'octroi  et  diminuer  les  impôts, 

k  la  charge  des  habitants,  de  1.700.000  francs* 

Depuis  lors,  jamais,  je  crois,  les  charges  publiques  n’ont  été  allégées  pas  plus  par  l’État 
que  par  les  municipalités* 

Gouverneur  général  des  colonies  à  Madagascar  (1905  à  1910),  en  Afrique  équatoriale 
(Congo)  (1920  à  1924),  j’ai,  par  des  mesures  de  justice  et  d’humanité,  amélioré  le  sort  des 
indigènes,  trop  souvent  maltraités,  et  conquis  la  reconnaissance  de  ces  naturels,  reconnais¬ 
sance  qu’ils  m’ont  exprimée  et  m’expriment  souvent  dans  des  lettres  dont  je  suis  lier. 

Partout,  j’ai  réduit  les  dépenses,  aménagé  les  ressources  budgétaires  dans  le  sens  delà 
justice  et  laissé  les  finances  publiques  dans  une  situation  plus  florissante  que  celle  que 
j’avais  trouvée  à  mon  arrivée* 

Citoyen,  je  m’autorise  de  ce  passé,  tout  de  probité  scrupuleuse  et  de  souci  constant 
des  intérêts  de  tous,  pour  vous  demander  de  réitérer  la  confiance  que  les  électeurs  de  la 
Guillotière  m*ont  manifestée  en  1910  et  en  1914.  J’ai  pendant  neuf  ans  (1910  à  1919) 
représenté  cette  circonscription  :  j’invoque  ce  titre  d’ancien  député  du  3e  arrondissement, 
qu’aucun  de  mes  concurrents  n’a  jamais  possédé* 

Mon  programme  est  tracé  par  les  nécessités  des  temps  présents.  Vous  ne  nommez  pas 
un  représentant  pour  qu’il  soutienne  des  idées  révolutionnaires  :  collectivistes  ou  commu¬ 
nistes;  mais  pour  que,  dans  le  cadre  de  la  société  actuelle,  avec  le  régime  issu  de  la  Révo¬ 
lution,  tracé  dans  la  Déclaration  des  Droits  de  l’Homme  et  du  Citoyen,  il  s’approche,  par 
des  procédés  légaux,  par  des  améliorations  légales  constantes,  chaque  jour  davantage,  è'nn 
idéal  de  justice  sociale,  seule  raison  d’être  des  luttes  politiques  et  de  la  concurrence  des 
partis. 

PendanL  la  législature  prochaine  de  1928  à  1932,  la  préoccupation  première  de  vos 
députés  sera  le  rétablissement  de  notre  monnaie,  la  réduction  des  dépenses,  l’aménagement 
plus  équitable  des  impôts,  réellement  proportionnés  aux  facultés  des  diverses  classes  de 
contribuables. 

La  politique  pure,  les  luttes  entre  partis,  trop  souvent  luttes  entre  des  individus,  ne 
doivent  pas  occuper  la  législature*  Au  lieu  de  discussions  théoriques,  de  débats  académiques 
sur  la  constitution  de  la  société,  de  paroles  vaines,  sans  portée  pratique,  immédiate,  les  partis 
devront  faire  trêve  et  employer  leur  activité  au  relèvement  financier  et  économique  du  pays* 
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Citoyen,  je  m'autorise  de  mon  passé,  comme  ancien  maire  de  Lyon,  comme  ancien 
député,  comme  gouverneur  général  honoraire  des  colonies,  comme  ancien  Ministre:  Travaux 
publics,  Instruction  publique,  Marine,  pour  soutenir  que  mon  expérience  des  affaires 
publiques  me  rend,  plus  que  quiconque  de  mes  compétiteurs,  capable  de  défendre  vos 
intérêts  au  Parlement,  Ayant  à  fond  L’expérience  et  la  pratique  des  administrations,  je  serai 
plus  en  état  qu’un  autre  de  choisir  les  meilleurs  moyens  de  réduire  les  dépenses,  et  par  là, 
de  réduire  les  impôts. 

J'ai  trop  le  souci  de  ne  promettre  que  ce  que  je  me  sais  capable  de  pouvoir  tenir  pour 
vous  dire  que  le  lendemain  de  mon  élection  les  impôts  disparaîtront  comme  par  enchante- 
ment.  Ceci  on  vous  Ta  promis,  vous  l'avez  cru  en  1924,  et  vous  avez  été  trompés. 

Je  ne  fais  qu’une  promesse  :  celle  de  donner  tout  mon  temps,  toute  mon  énergie  à  la 
reconstitution  de  la  France,  dans  L’intérêt  de  tous. 

Je  suis  le  plus  indépendant  des  hommes  :  je  ne  fais  partie  d’aucun  conseil  d'adminis¬ 
tration,  je  ne  suis  lié  à  aucun  intérêt  particulier  eu  concurrence  avec  l1  intérêt  public,  Je  ne 
vous  promets  que  ce  que  je  suis  certain  de  pouvoir  tenir  :  un  dévouement  absolu  à  la  cause 
de  tous,  une  fidélité  constante  à  la  République  et  au  progrès  social,  un  désintéressement 
personnel  absolu.  Je  ne  m'enrichirai  pas  en  exploitant  un  mandat;  on  ne  s’enrichit  qu'en  le 
trahissant. 

Pour  la  justice  sociale,  parla  République,  le  suffrage  universel  et  le  respect  de  la  loi 
régulièrement  formulée. 

Victor  AUGàGNËUR 

Ancien  Maire  de  Lyon  (1900-1 905), 

Ancien  Député  du  3e  arrondissement  (1910-1919). 

Gouverneur  général  honoraire  des  colonies  Madagascar  (1905-1910)  : 

Afrique  équatoriale  (1920-1924). 

Ancien  Ministre  des  Travaux  publics  (1911-1912). 

Ancien  Ministre  de  l'instruction  publique,  de  la  Marine  (1914-1916). 

Professeur  honoraire  h  la  Faculté  de  médecine  de  Lyon, 


Comité  d' Action  démocratique,  réformatrice  et  sociale. 

Programme, 

Politique  extérieure  : 

Orientée  vers  la  paix  générale  par  le  développement  de  l’autorité  de  la  S,  D.  N,,  par  la 
constitution  d’une  force  internationale  de  la  S  D.  N,,  capable  d  imposer  le  respect  de  ses 
décisions  aux  Etals  récalcitrants,  par  le  désarmement  réduisant  les  forces  spéciales  de 
chaque  Etat  à  une  armée  de  métier.  Cette  constitution  mène  à  la  suppression  du  service 
obligatoire  pour  tous  et  du  système  de  la  nation  armée. 

Défense  nationale  : 

Garantie  par  la  Société  des  Nations. 

Politique  intérieure  : 

Maintien  total  des  lois  dites  laïques.  Trêve  aux  luttes  politiques  pendant  le  temps 
nécessaire  à  la  reconstitution  économique  de  la  France }  au  relèvement  de  sa  situation 
financière. 

Ecole  pour  tous,  c’est-à  dire  égalisation  des  chances  de  toutes  les  classes  sociales  par 


—  me  — 

renseigne  me  ni  total,.  dorme '  geaituitementyià  tous  les  sujets  susceptibles  de  la  recevoir  et 
d en  faire  .profiter  la  société v\ 

Pôli ti que  financière  ; 

Organisation  économique, de  radmijiîstation  de  l'Etat,  suppression.de  ions  les  rouages 
inutiles,  organisation  du  contrôle  des  dépenses  et  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires, 

Industrialisation  des  monoples.  Réorganisation  des  chemins  de  fer.  Réduction  des  tarifs 
de  transports  et  des  droits  de  douane. 

Aménagements  fiscaux  tendant  à  ce  que  les  impôts  correspondent  réellement  aux 
facultés  des, contribuables.  Suppression  de  rabattement,  à  la  base  dans  les  revenus  dépassant 
un  certain  chiffre.  Augmentation  jusqu'à  13.000  francs  de  rabattement  sur  le  revenu  des 
salaires. 

Remise  en. chantier  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale,  dispositions  limitant  les 
augmentations  de  loyer  exigées  parle  propriétaire  en  cas  de  prorogation. 

Constitution  d'on  Conseil  économique,  dont  la  consultation  sera  obligatoire  avant,  le*’ 
vote  par  le  Parlement  de  toute  loi  ayant  des.  conséquences  économiques. 

P  6 1  i  fSqu  e  soci  a  1er 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  ; 

Etablir  F  o  b  3  i  ga  t  i  o  n  d  ni  c  on  g  ês  ail  â  neh  p  ay&  ; 

Révision  de  la  loi,  trop  hâtivement  votée,  des  assurances  sociales; 

Tarification  nouvelle  de  la  loi  sur  les. accidents  du  travail,  mise  en  corrélation  avec  le 
coût  de  Ja.vie;,  * 

Maintien  de  la  législation  des  mutilés  et  victimes  de  la  guerre  en  s'oposant  à  toute 
révision  des  pensions.  Réalisation  du  programme  de  là  Confédération  de  la  France  meurtrie 
(pensions  basées  sur  le  coût  moyen  de  la  vie); 

Suppression  des  octrois  ; 

Statut  des  fonctionnaires.  Légalisation  du  droit  syndical  ; 

Application  des  lois  sociales,  dans  toute  la  mesure  utile  et  avec  les  modifications  néces¬ 
saires,  aux  travailleurs  agricoles. 

Politique  coloniale  : 

Mise  en  valeur  du  domaine  colonial,  par  l’effort  financier  de  la  métropole,  et  une  poli- 
tique  indigène  inspirée  par  l'humanité  et  le  respect  absolu  de  la  personne  humaine, 

La  C  om  mis  sion  r  é  le  cio  rate  i 

Vu,  le- candidat*:  V*  ÀÜGAGNEüR, 
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4"  circonscription  de  LYON. 

(3fl  av  vo  p  d\  ssemc  ni,  3?  ta  n  ton,) 

i  M.  RIGHERAND 

EJ  u.  a  u3  deuxième  tour. ,  de  sera  Lin,  —  O  46  vol  x  , 


Citoyen  s  ? 

J.e  Parti  socialiste  ni  a  donné  la  délicate  mission  de  porter  son  drapeau  et  d'afï'ron ter 
voire  verdict.  Je  viens  devant  vous  avec  confiance. 

.  Electeurs  de,  la-  Gui Ilot  ière, 

Je  ne  veux  pas  vous  adresser  de  ces  longues  proclamations  chargées  de  promesses. 

Homme  du  peuple  je  suis,  homme  du  peuple  je  reste;  c'est  à  lui  que  je  m'adresse,  lui 
seul  a  le  droit  de  méjuger.  Aujourd'hui',  je  fais  appel  â  la  classe  ouvrière;  elle  me  connaît, 
elle  me  comprend  ! 

Depuis  plus  de  vingt- quatre  ans,  je  rep  résente  le  3  e  arrondissement.  Pendant  ces 
longues  années,  souvent  bouleversées  par  de  violents  orages,  je  nie' suis  efforcé  de  soutenir 
les  intérêts  de  mes  concitoyens,  de  mes  compagnons  de  lutteieJL.de  travail.  Je  l'ai  fait  avec 
mes  faibles  moyens,  modestement,  mais  avec  foi,  avec,  conscience. 

Cependant,  apres  vingt-quatre  ans  de  lutte  et  d  efforts,  j'ai  le  désir  de  travailler  encore 
pour  ï  amélioration  du  sort  des  travailleurs,  t  émoin  impuissant  de  tons  les  vices  sociaux, 
j  ai  vu  avec  tristesse  de  fi  1er  devant  moi  le  sombre,  tableau  de,  la  misère  i  les  familles  nom¬ 
breuses  où  le  gain  insuffisant  du  mari. ne  permet  ni  hygiène,  ni  nourriture  saine;  les,  lende¬ 
mains  incertains  des  vieux  travailleurs,  qui  ayant  peiné,  donné  leur  sueur,  leur  intelligence 
et  leur  savoir  a  une  société  mal  faite,  se  voient,  au  crépuscule  de  leur  vie,  bannir  par  ceux 
tfu  ils  ont  fait  vivre  et  refuser  le  pain  quotidien  par  ceux  dont,  ils  ont  fait  la  fortune, 

Bien  placé  pour  juger  les  lois  sociales  puisque  je  collabore  à  leur  application,  j'ai  cons¬ 
taté  leur  insuffisance.  Pourquoi  ?  Parce  qu’établies  par  des. ■majorités  parlementaires  dont  les 
membres  ne  connaissent  la  misère  humaine  que  par  les  récits  imaginés  de  Ja  littératureict 
qui  n  ont  jamais  connu  les  heures  angoissantes  de  la  vie  du  travailleur* 

L  œuvre  du  socialiste  au  Parlement  est  ne  Lie* 

Ce  n  est  pas  un  mandat  à  remplir,  c'est  une  mission  ;  une  mission  sacrée,  de  bonté,  de 
ïuUe  pour  la  défense  d'une  classe,  celle  du  travail,  pour  la  défense  de  la  justice,  des  déshé¬ 
rités,  du  prolétariat. 

,  ^ans  le  cours  des;  années,  les  socialistes,  de  tous  les  pays  ont  donné  au  monde  une 
einonslralion éclatante  de  leur  pacifisme. 

,  |jC  S0C^allsnie  international  a  donné  foules  ses  forces  vives,  toutes  ses,  lumières,  toute 
Sa  loi  d  cette  idée  :  la  paix.  Comment  est-elle  réalisable  cette  paix  ? 

Par  une  entente,  une  union  étroite  des  peuples  au  sein  d'une  assemblée  où  tous  les 
1  iges  internationaux  seront  discutés  et  juges,  évitant  ainsi  les  conflits,  les  aventures  belli¬ 
queuses,  les  guerres. 

fies  CCie  aiSeTïï^°  existe,  bile  vit,  malgré  ses  nombreux  adversaires;  elle  a  déjà  obtenu 
rtLLl  t'ds  et  plus  les  majorités  parlementaires  seront  à  gauche,  imprégnées  de  pacifisme, 

"  US  ees  résultats  tendront  à  cet  idéal  de  paix. 
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Société  des  Nations,  c'cst  la  paix. 

Société  des  Nations,  c’est  la  sécurité* 

Société  des  Nations,  c’est  le  désarmement* 

Dans  le  domaine  de  l’assistance,  au  Conseil  municipal  et  général  où  vous  m'avez 
envoyé,  j’ai  constaté  la  carence  coupable  de  l'Etal  ;  j’ai  essayé  d’user  de  mon  influence  pour 
donner  à  l'assistance  municipale  un  esprit  socialiste  plus  près  des  besoins  du  malheureux* 
Ainsi,  j’ai  obtenu  quelques  résultats,  incomplets,  certes,  mais  ils  soulagent  la  misère. 

Je  suis  fier  d’a%roir  participé  à  l'organisation  du  restaurant  des  mères  nourrices;  d’avoir 
aidé  à  remédier  a  l'insuffisance  de  la  loi  sur  les  femmes  en  couches;  d’avoir  fait  relever 
l'allocation  des  aveugles;  d’être  on  des  pionniers  de  la  maison  des  Vieux  ménages,  et  d’être 
l'initiateur  de  la  création  du  jardin  d’enfants* 

Comme  vous,  je  sens  l'influence  de  ces  améliorations  municipales;  pour  les  parfaire  il 
faut  le  travail  conscient  et  méthodique  du  législateur  :  c’est  pourquoi  je  fais  appel  a  vos 
voix . 

Promesses?  Non. 

Démagogie?  Non* 

La  classe  ouvrière  ne  mérite  pas  ces  tristes  procédés*  Si  je  réalise  vous  jugerez  mon 
oeuvre;  sinon,  vous  aurez  un  devoir,  vous  savez  lequel. 

Le  Parti  socialiste  présente  un  programme  de  réalisations  immédiates,  d’action,  de 
courage;  vous  connaissez  son  ardeur,  cette  œuvre  de  toujours  il  faut  la  continuer. 

Assez  de  misère  ï 

L’enfant  doit  vivre  S 

L’homme  doit  faire  vivre! 

Le  vieillard  doit-il  mourir??? 

Aidez-moi  dans  la  réalisation  sociale  entreprise;  c'est  la  meilleure  des  révolutions,  sans 
effusion  de  sang,  dans  le  calme  serein  des  assemblées* 

Citoyens,  vous  avez  un  droit;  ouvriers,  c’est  votre  force;  pas  d’abstention  aux  urnes  et 
que  le  nom  de 

Etienne  RI  CITERA  ND 

sorte  victorieux  de  la  bataille  d’avril*  Vous  aurez  travaillé  pour  la  paix,  pour  la  justice,  pour 
l'humanité,  pour  le  socialisme* 

Le  Programme  du  Parti  sociàuste* 

Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  qui  présente  à  vos  suffrages,  pour  la  4Û  circonscription,  le  citoyen 
Étienne  Richerand,  lui  demande  cle  défendre,  dans  la  prochaine  législature,  le  programme 
d’action  immédiate  suivant  ! 

Politique  extérieure. 

Le  Parti  réclame  : 

Une  politique  pacifique  par  l’entente  entre  les  nations,  le  développement  eL  la  démocra¬ 
tisation  de  la  Société  des  Nations;  la  garantie  de  leur  sécurité  par  l'arbitrage  obligatoire  et 
le  désarmement  contrôlé,  la  cessation  de  toutes  occupations  militaires* 


v 
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Militairement  la  France  doit  donner  l'exemple,  le  service  militaire  d'un  an,  déjà  voté, 
doit  cire  rapidement  appliqué,  puis  progressivement  réduit,  pour  arriver  à  l’organisation 
des  simples  milices  nationales. 


Politique  financière. 

Le  Parti  veut  : 

Que  les  classes  possédantes  supportent  leur  juste  part  des  charges  de  la  guerre. 

Pour  cela,  il  demande  : 

La  stabilisation  légale  immédiate,  afin  d'arrêter  la  hausse  constante  du  coût  de  la  vie. 

L'amortissement  de  notre  dette  écrasante  pour  permettre  l'allégement  des  charges  fis¬ 
cales. 

Amortissement  de  la  dette  extérieure,  par  la  compensation  internationale  des  dettes,  et 
un  règlement  général  et  immédiat  par  un  vaste  emprunt  international,  mobilisant  le  plan 
Dawes  et  garanti  par  toutes  les  puissances. 

L'amortissement  de  la  dette  intérieure,  par  la  contribution  progressive  sur  la  fortune 
acquise  avec  large  dégrèvement  à  la  base, 

La  défense  des  monopoles  fiscaux  (allumettes,  tabacs,  etc,),  contre  les  grandes  compa¬ 
gnies  financières. 

La  nationalisation  des  monopoles  de  fait  qté  sont  aux  mains  des  trusts  et  cartels  capi¬ 
talistes  internationaux  (monopole  des  pétroles,  etc,,.). 

II  demande,  en  outre  ; 

Un  plus  juste  aménagement  des  impôts,  augmentation  du  minimem  d’exemption  des 
impôts  sur  les  salaires  et  traitements  jusqu'à  15.000  francs. 

Fixation  d’un  minimum  d’exemption  analogue  pour  les  bénéfices  commerciaux. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  la  taxe  unique  à  la  production, 

Et,  d’une  façon  générale,  l’allégement  des  charges  qui  restreignent  la  consommation 
des  salariés,  des  classes  moyennes  et  qui  écrasent  la  production  nationale. 

Politique  sociale. 

Le  Parli  réclame  : 

Une  politique  du  logement  assurant  un  *  rapide  construction  d'immeubles  pour  loyers  à 
taux  modérés,  afin  de  remédier  à  la  crise  du  logement  et  assurer  aux  ouvriers  et  employés 
des  conditions  de  vie  convenables. 

Des  mesures  pour  éviter  la  hausse  excessive  des  loyers,  les  expulsions  arbitraires,  aussi 
bien  d’ouvriers  que  de  commerçants 

La  mise  en  œuvre  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  à  compléter  par  l'institution  de 
l’assurance  chômage  obligatoire. 

Avec  la  G,  G,  T,  le  Parti  réclame  : 

Le  respect  absolu  de  la  journée  de  huit  heures; 

Le  salaire  des  femmes  ouvrières  établi  suivant  le  principe  :  «  A  travail  égal,  salaire 
égal  »  ; 

Des  congés  de  repos  pour  les  ouvriers  ; 

La  réorganisation  de  l'inspection  du  travail  par  rinstitution  des  délégués  ouvriers  à  la 
sécurité  ; 
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La  ratification  des  conventions  internationales  protectrices  do  travail,  surtout  celle  de 
Washington  sur  les  huit  heures  ; 

Le  droit  syndical  pour  tous,  fonctionnaires  compris  ; 

Le  vote  rapide  par  le  Sénat  de  la  nouvelle  loi  sur  les  accidents  du  travail , 

L’extension  des  pouvoirs  et  de  la  compétence  du  Conseil  national  économique* 

Politique  scolaire. 

Réalisation  par  l 'école  unique  de  l’égalité  pour  l'instruction  ; 

Défense  de  la  laïcité  ; 

Réorganisation  de  l’éducation  populaire  par  le  développement  de  1  enseignement  post¬ 
scolaire. 

Le  Parti  réclame  : 

U u  politique  d’hygiène  sociale; 

La  déclaration  de  guerre  aux  maladies  sociales  :  mortalité  infantile,  .tuberculose,  mala¬ 
dies  vénériennes,  cancer; 

Une  large  dotation  du  budget  de  l'hygiène; 

La  réorganisation  des  services  de  protection  du  premier  âge  et  des  enfants  aban¬ 
donnés. 

Le  Parti  veut  : 

Défendre  les  libel  lés  républicaines; 

Assurer  la  suprématie  du  suffrage  universel  pour  la  limitation  des  pouvoirs  du  Sénat; 

Faire  participer  le  peuple  plus  étroitement  à  la  vie  publique  et  au  contrôle  de  l’œuvre 
législative  par  l'institution  du  référendum; 

Assurer  Légalité  civile  et  politique  des  sexes,  en  accordant  le  droit  de  vote  aux 
femmes  ; 

Abroger  les  lois  d’exception  ; 

Voter  une  amnistie  générale  en  matière  politique. 

Tel  est  le  programme  d’action  pour  la  défense  do  la  République,  des  droits  du  peuple, 
pour  l’émancipation  des  classes  laborieuses  pour  la  paix  internationale. 

Le  Parti  socialiste  le  soumet  à  vos  suffrages  et,  pour  le  défendre  au  Parlement,  vous 
demande  de  voter  pour  : 

Étienne  R1CHERAND 

Vîce-présidr nt  du  Conseil  général. 

Adjoint  au  Maire, 


Citoyens, 

p„  le  hU  du  reloue  a»  M  d'arrondissement,  la  Croix-no™.  est  appelé,  a  élire, 
‘tSSSSL  *  l’honneur  de  présenter  à  vos  s«^  le 
citoyen  : 


Claude  BROYAS 

Adjoint  au  maire.  -  Conseiller  d'arrondissement. 


Il  est  à  peine  besoin,  citoyens.  d’insister  sur  l'importance  et  kjeavilé  de  nette  eonsnl- 

fin°trùno  législature  difficile,  à  certains  moments  dramatiques  où  non,  «O»*  ™  le 
jfïi  a  l'économique  el  les  volonté.  du  sulTrase  universel  tenue,  en 

puissunee.  rjneiére,,  le,  dénienrate,  eroix-rons.ieos,  pour  ne  qn, 

-  Ttns“rp”":i^^  *  ^ 

«tpü:  hi rSï: tjzszX 

et  économique  qui  «  est,  chacun  le  sait,  que  1.  conséquence  de  1.  politique  imprétoj 

J”  S-  cependant  JUT,Ù  peut 

aller  leur  amour  pour  le  paj,,  quand  s’est  fermé  le  Minudere  d  Omon  ™tA«  .  ^ 

Et  si  le  redressement  financier  est,  aujourd'hui ,  en  bonne  *£V«£PJ'» 
le, ale  collaboration  qu’ont  apportée  »  son  chef  de.  homme,  comme  Edouard  ll.mot  q 

“  “Sb républicains  qui  ne  semblent  vouloir  ajouter  aux  coups  qui 

sont  portés  à  notre  Parti  et  à  ses  oheis.  u*f  ne  c;ter  qaG  ce 

Mai,  où  étaient  ils  donc,  eux,  quand  le  même  Edouard  Hemot,  pour 
nom,  «  colletait  avec  les  difficultés  qn.  crée,  quand  on  Ubo^e,  une  réalité 
revêche,  smon,  de  par  leur  volonté,  à  l’abri  de,  responsabilité.  *> ^  ^ 

De  ces  accusations  odieuses,  d°  “  récentes  élection. 

Républicains  croix-roussiens  n  en  ont-ils  pa*  -JL  J 

municipales  complémentaires,  passé  «eus  importe  moins  que  l’avenir- 

Et  puis,  citoyens,  pourquoi  ne  pas  le  due  .  L  mme 

Cet  avenir,  le  Parti  radical  et  radical-socialiste  l’envisage  résolument  par  an  P^ramme 
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hardi  de  paix  extérieure,  de  justice  fiscale  et  d'améliorations  sociales.  Et,  là,  se  révèle 
qu  on  lui  reproche,  a  vrai  dire,  son  évidente  volonté  d'action  et  de  réformes  démocratiques 
.  est  donc  ce  programme  que  nous  soumettons  à  l’approbation  du  corps  électoral 
croix  roussien  et  que  défendra,  avec  la  ténacité  que  vous  lui  connaissez,  le  citoyen  Bruvas 
si,  comme  nous  en  avons  l’assurance,  vous  en  faites  votre  député  de  demain.  ^ 


Politique  'ex  té  rie  ure. 

Efcuvre  du  Parti  radical  et  radical-socialiste  s’illustre,  en  ce  domaine,  par  ]es 
accords  de  Londres  ;  acceptation  par  l’Allemagne  du  plan  Dawes,  qui  assure  à  ia^ranc 
des  payements  réguliers  ;  le  protocole  de  Genève,  d’où  sont  nés  les  accords  de  Locarno 

garantissant  notre  sécurité.  Dans  nos  relations  avec  l’Allemagne,  la  politique  d’apaisement 

sommesT  T'  ’  ^  ^  interalliées’  un  arrangement  doit  intervenir  sans  que  les 
sommes  que  notre  pays  peut  etre  appelé  à  verser  soient  supérieures  à  celles  reçues  par  lui 

de  s  a  ls  ennemis.  II  forcera  d’établir  la  sécurité  nationale,  dont  il  «  le  souci  su" 

tarV  1  Vlî  11  10naUXftVelHera  à  !a  mise  en  application  du  service  d'un  an  au 'nias 
tard  a  la  date  prévue  par  la  loi.  En  un  mot,  notre  Parti  se  prononce,  nettement  pour  la 
politique  organisation  rationnelle  de  la  paix,  telle  que  l’a  inaugurée,  au  début  de  celle 

antes  C’  L  “  * le  contrôle  et  l’autorité  de  la  Société  des  Nations  et 

autres  organismes  internationaux. 


i  ouuque  intérieure. 


Dans  l’ordre  intérieur,  partisan  de  la  liberté  de  conscience,  respectueux  de  toutes  le 
t-’Ü  -lTr  T  eStpr0f°ntlément  altaché  à  la  cffectivePde  l’Étal  ;  il  „e  saurai! 

te  x™™  de  u  s=  <~r»  <*»■■  ^  *  d. 


Politique  sociale, 

notamment  par  la  défense  de  k  1  ni  A<*  \  \  i  ,  ons  des  classes  laborieuses^ 

internationales  du  travail  ’  nar  L  ü*  leLires  ?  par  la  ratification  des  conventions 

o»™-.,,aP .,ù.ipSi„„  d..  l2ST!7  TF  r*  '•  °m,M’ 

travail  aux  victimes  delà  guerre  le  droit  svmlieal  A  ’ .  a”l"”l“l“>n.  de>  accidentés  du 
les  emolovés  -  P,  r  -  f-  \  ,  SJf  pour  les  fonctionnaires,  uo  statut  pour 

d’une  assurance  d,ômaee'’î  ta  '  F  J”**  J”  ‘'E,al  aU1  a”nran“!  -ociales,  la  création 
le  programme  de  la  C.  G,  T.  ?  *  *  pt<  1  1  pa^  d  ail)eurs’  en  ce  domaine, 

victi™,‘^'|i  ^oeml/ânir1?^"'!;' ”  n,,inli“d™-  -  ~p»l  *.  anciens  combattant,  et 

”  «T-  ~-m-  -  —• 4  “» 

tion  intégrale  à  laquelle  ils  ont  droit.  "  !“'<!“  ““  qn  *  aient  obtenu  1.  répara- 
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Politique  financière . 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste,  au  point  de  vue  financier,  se  prononce  pour  la 
stabilisation  légale  du  franc  dans  le  plus  bref  délai.  Il  iPenLend  pas  le  redressement  fînan- 
cier  autrement  que  dans  la  justice  :  en  réprimant  implacablement  la  fraude  fiscale,  en 
abaissant  le'  taux  des  impôts  de  consommation,  en  élevant  les  taux  des  gros  revenus  et  des 
grosses  successions,  en  frappant  d'un  taux  différent  les  revenus  du  travail  et  du  capital,  en 
élevant  l'exonération  à  la  b  ise  de  l'impôt  sur  les  salaires  et  l'abattement  de  l’impôt  sur  le 
revenu  ;  en  exonérant  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  les  petits  façonniers,  les  petits  et 
moyens  commerçants  et  industriels  si  lourdement  surchargés,  et  en  les  classant  dans  la 
cédule  des  salaires.  Il  se  déclare  en  outre  pour  la  substitution  d'une  taxe  à  la  production  en 
remplacement  de  La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  En  résumé,  notre  Parti  s'efforcera  de  faire 
prévaloir  l'impôt  direct  sur  l'impôt  indirect. 

Politique  économique. 

Dans  le  cadre  économique,  H  se  déclare  pour  le  maintien  et  la  réorganisation  des 
monopoles  d’Etat,  pour  le  contrôle  des  monopoles  de  fait,  la  rationalisation  des  moyens  de 
production  :  réforme  douanière,  encouragement  à  l’artisanat  et  aux  Chambres  de  métiers  ; 
enfin,  par  l'amélioration  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  en  vue  de  lui  permettre  de 
donner  son  plein  et  entier  effet,  etc.  Toujours  attaché  au  principe  de  la  propriété  indivi¬ 
duelle,  notre  Parti  n'est  pas  moins  décidé  à  en  corriger  les  abus.  Il  s'emploiera  à  seconder 
de  son  mieux  les  initiatives  individuelles,  pourvu  qu'elles  ne  soient  point  en  opposition 
avec  l’intérêt  général. 

Tel  est,  citoyens,  le  programme  du  Parti  radical  et  radical-socialiste  sur  lequel  vous 
êtes  appelés  à  vous  prononcer. 

Electeurs  républicains,  le  moment  est  venu  de  décider,  de  fixer  votre  choix  : 

Entre  les  doctrines  de  conservation  et  de  réaction  sociales*  représentées  par  les  partis 
de  droite  ; 

Entre  les  doctrines  de  révolution,  essentiellement  destructrices,  représentées  par  les 
hommes  d’extrême -gauche  ; 

Et  celle  du  Parti  radical  et  radical-socialiste,  qu’il  affirme  en  toute  clarté. 

Parti  de  réformes  et  de  progrès,  il  ne  considère  comme  définitif  le  maintien  d’aucun 
privilège,  ni  la  persistance  d’aucun  abus.  Il  lutte  contre  les  uns  et  cont-e  les  autres. 

Lui  seul  aîHe,  à  l'organisation  de  la  Paix,  le  souci  de  la  sécurité  nationale. 

Lui  seul  offre  aux  travailleurs  le  bien-être  et  l’indépendance,  dans  le  cadre  de  la  société 

actuelle. 

Lui  seul  fait  de  l’impôt  sur  le  revenu  et  de  lhrnpôt  sur  les  successions  le  pivot  de  sa 
politique  financière,  visant  à  la  justice  fiscale. 

Lui  seul  exige  la  libération  de  l’Etat,  de  l'emprise  des  groupements  économiques. 

Démocrates  croix-roussiens,  réfléchissez  !  Que  disons-nous  ?  Réfléchissez  ! 

Comme  en  novembre  1927,  affirmez  une  fois  de  plus,  sur  le  nom  du  citoyen  R  rayas 
votre  confiance  dans  un  parti  qui  poursuit  les  réalisations  ; 

De  la  paix,  par  la  Société  des  Nations  ; 

De  la  jus  Lice  sociale,  par  la  transformation  du  salariat  ; 

De  la  justice  fiscale,  par  un  équitable  remaniement  des  impôts  ; 

De  la  souveraineté  de  la  Nation,  par  le  contrôle  des  grandes  coalitions  d’intérêts. 
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Républicains  croix-roussiens,  tous  aux  urnes  !  Votez  et  faites  voter  pour  le  citoyen  : 

Claude  RR  Ü  Y  AS 

Adjoint  an  maire,  Conseiller  d'arrondissement* 

Comme  vous  Croix-Roussieu,  et  à  qui,  depuis  1919,  vous  avec  accordé  toujours,  e[  à 
jujste  titre,-  une  confiance  méritée* 

Nos*  adversaires- comptent  sut  les  abstentions*  pour  fausser  les  résultats  et  empêcher 
l’élection,  dés  le  premier  tour  de  scrutin,  du  citoyen  BRU  Y  AS,  Tous  aux  urnes2 pour  déjouer 
leur  cale  ut.  Pas  de  défaillance  et  le  succès  républicain  sera  assuré  dimanche  22  avril. 


6*  circonscription  de  LYON. 

(5*  arrondissement  municipal.) 

ML  FÉVRIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,791  voix. 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés  le  22  avril,  à  élire  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  Parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  le  citoyen  André  Février,  conseiller  mum- 
dpaî  du  5-  arrondisse  mont,  rapporteur  général  du  budget  de  la  ville  de  Lyon,  député 
sortant. 

Les  habitants  du  5®  arrondissement  connaissent  trop  le  dévouement  inlassable,  le  labeur 
persévérant  et  Pexqnise  cordialité  du  citoyen  André  Février,  pour  nous  livrer  à  une  longue 
présentation  de  sa  personne. 

Tous  ceux,  collectivités  ou  individus,  qui  ont  eu  un  droit  à  revendiquer,  une  injustice 
à  réparer,  une  misère  ou  une  infortune  à  soulager,  savent  quel  empressement  et  quelle' obs¬ 
tination  généreuse,  le  citoyen  André  Février  a  mis  à  leur  service. 

Mais  il  s'agit  aujourd'hui  de  se  prononcer  sur  les  problèmes  politiques-,  économiques  d 

sociaux. 

La  confusion  règne  dans  les  esprits,  le  trouble  dans  les  consciences, 

V heure  est  venue  de  choisir. 

* 

Le  problème  social  est  la,  devant  vous,  débarrassé  de  tout  ce  qui  pouvait  I  obscurcir, 
tout  net,  tout  nu. 

Maintenant,  opposés  à  vif,  les  intérêts  se  heurtent.  La  guerre,  alourdissant  1  es  charges 
de  l'Etat,  a  précipité  le  conflit  social,  qui  devient  aigu. 

Les  vieilles  formations  politiques  où  s'étaient  confondus  pour 
des  intérêts  contradictoires,  sont  devenues  beaucoup  trop  étroites, 
poussée  des  faits  économiques, 

7 


a  bataille  républicains 
Elles  éclatent  sous  la 
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Nous  le  répétons  :  il  faut  choisir  : 

il  faut  choisir  en  profilant  de  l'expérience  acquise,  entre  les  puissances  capitalistes  qui 
triomphent  d’une  bourgeoisie  républicaine  résignée  et  prisonnière,  et  le  Parti  socialiste  qui, 
porté  directement  au  pouvoir,  est  prêt  à  briser  tous  les  obstacles  qui  sc  dresseraient  sur  le 
chemin  de  la  libération  politique  et  économique. 

Il  faut  choisir  entre  une  politique  financière,  qui  fait  peser  sur  la  classe  qui  travaille 
toutes  les  charges,  et  le  programme  socialiste  qui,  obstinément, demande  au  capital  les  sacri¬ 
fices  nécessaires  au  relèvement  du  pays. 

11  faut  choisir  entre  une  politique  résolument  pacifiste  qui,  par  la  démocratisation  de  ta 
Société  des  Nations  et  le  jeu  renforcé  de  l’internationale  ouvrière,  assurera  la  paix  du 
monde,  eLune  politique  d’équilibre  ;ut  d’alliances  qui  conduit  fatalement  aux  heurts  et  pro¬ 
voque  ce  crime  qu’est  la  guerre. 

11  faut  choisir  entre  une  politique  complaisante  pour  la  spéculation ^et  indifférente  a  'a 
vie  toujours  plus  chère  et  une  politique  de  répression  impitoyable  de  la  'spéculation  illicite, 
de  protection  du  consommateur  et  du  locataire. 

Il  faut  choisir  entre  une  politique  hardiment  sociale  qui  protège  la  mère,  l’enfant,  le 
travailleur  et  le  vieillard  et  une  politique  déclassé,  qui  ne  réserve  seulement  sur  un  budget 
de  50  milliards,  que  958  millions  pour  le  travail,  l’hygiène  et  la  prévoyance  sociale. 

11  faut  choisir  entre  les  partis  de  velléité,  et  les  partis  d  action,  entre  la  réaction,  et  le 
socialisme,  entre  l’Union  nationale  et  nous. 

S'étant  déterminés  contre  la  reaction,  sous  sa  forme  la  plus  nette  et  3a  plus  biutalc,  il 
faut  que  les  travailleurs  et  les  républicains  choisissent,  entre  ceux  qui  poursuivent  leur  che¬ 
min  et  ceux  qui  s’arrêtent  en  route. 

Entre  ceux  qui  se  battent  et  ceux  qui  se  résignent  ou  se  livrent. 

L’expérience  de  cette  législature  qui  a  connu  lès  difficultés  les  plus  grandes  et  les  abon¬ 
dons  les  plus  inattendus,  fait  un  devoir  aux  électeurs  de  ne  pas  exercer  leur  droit  sans 
mûrement  réfléchir. 

L’œuvre  de  paix  accomplie  au  début  de  la  législature  par  le  pacte  de  Londres,  le  proto- 
cole  rie  Genève  et  les  accords  de  Locarno,  peut  être  compromise  par  le  triomphe  électoral 
d’une  majorité  belliqueuse. 

Le  service  militaire  d’un  an  conditionné  par  une  série  de  mesures  préalables,  imposées 
par  FEtal-major,  peut  se  trouver  ajourné  on  définitivement  écarté  par  1  accès  au  1  arlement 
des  formations  fascistes,  qne  conduisent  avec  impudence,  MM.  de  Kérilis  et  Maginot* 

Les  assurances  sociales  acceptées  à  contre  cœur  par  le  haut  patronal,  peuvent  sombrer 
avant  leur  application,  si  les  gros  usiniers  à  la  de  Wendel,  ou  les  puissants  terriens  à  la 
de  Moriicault  disposent  d’une  force  importante  au  Parlement. 

L’école  laïque  menacée  par  les  impatiences  a  peine  contenues  de  la  réaction,  se  verrait 
disputer  ses  insuffisants  crédits  par  les  écoles  confessionnelles,  si  les  laïques  et  républicains 
se  laissaient  aller  à  l’abandon. 

Tout  cela j  certes,  est  bien  timide  et  bien  insuffisant  et  nous  n  acceptons  ces  premières 
mesures  qu’en  raison  de  la  promesse  de  perfectionnement  qu  elles  comportent  :  une  réforme 
en  appelle  une  autre,  un  premier  pas  en  réclame  un  second. 

Battre  la  réaction,  oui  et  d  abord  !... 

Les  électeurs  du  5e,  suivant  une  louable  habitude,  assureront  sa  défaite. 

Mais  ce  geste  négatif  ne  suffit  point.. 

Ils  donneront  à  leur  vote,  sa  pleine  justification. 

Ils  comprendront  que  les  problèmes  économiques  qui  pèsent  sur  la  politique  de  ce 
temps,  ne  peuvent  être  résolus  par  des  formules  hier  nécessaires,  mais  aujourd’hui;  péri¬ 
mées. 

Us  comprendront  que  Faction  politique  dominée  par  les  préoccupations  économiques, 
doit  être  activée  par  des  partis  et  par  des  hommes  qui  ont  le  <t  sens  social  »  et  qui  sont 
prêts  à  la  dure  bataille  que  la  cupidité  des  classes  dirigeantes  leur  imposera. 
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Les  républicains,  les  socialistes,  les  travailleurs  du  5e  s’affirmeront,  dès  ie  premier  iom 
pour  le  socialisme,  qui  constitue  dans  le  désarroi,  les  déceptions  et  les  amertumes,  la  grande 
et  unique  force  de  paix  humaine  et  de  justice  sociale. 

Le  5®  arrondissement  conquis  il  y  a  vingt- deux  ans  par  le  socialisme  ne  se  reprendra 

pas. 

Citoyens, 

Vous  voterez  avec  élan  et  discipline  le  22  avril  pour  le  sympathique  et  laborieux  can¬ 
didat  du  Parti  socialiste,  le  citoyen 

André  FÉVRIER 

Conseiller  municipal  du  5e  arrondissement. 

Rapporteur  général  du  budget  de  la  ville  de  Lyon» 

Député  sortant. 


7e  circonscription  de  LYON» 

(6a  arondissemeiit  mun  ripai.) 

RL  LAMBERT 

Elu  au  deuxième  leur  de  scrutin,  —  6.706  voix» 


programme 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  est  un  parti  essentiellement  républicain* 

Adversaire  de  toutes  les  dictatures,  que  ce  soient  celles  d'un  homme,  d'une  classe  ou  de 
puissances  économiques,  il  défendra  ie  régime  démocratique  qu'il  a  contribué  à  établir  dans 
le  pays. 

Aussi  éloigné  du  fascisme  que  du  communisme,  il  repousse  les  conceptions  dangereuses 
qui  tendent  à  placer  l’Etat  sous  la  dépendance  d’une  féodalité  économique* 

Ht  il  propose  au  pays  un  programme  précis  et  sans  équivoque  de  liberté,  de  solidarité, 
de  progrès  et  de  paix. 

Politique  extérieure. 

L'œuvre  du  parti  radical-socialiste  qui  s'illustre  par  la  mise  en  vigueur  du  plan  Dawee, 
nous  assurant  les  payements  réguliers  de  l’Allemagne,  et  par  le  protocole  de  Genève  qui 
aboutit  à  la  signature  des  accords  de  Locarno,  garantissant  notre  sécurité,  doit  être  pour¬ 
suivie  autour  des  mêmes  principes  d'arbitrage,  de  désarmement,  de  sécurité. 

Sa  politique  s'appuie  sur  la  Société  des  Nations, 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  l'Allemagne,  ü  soutient  toute  politique  d’apaise¬ 
ment  qui,  sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité  de  notre  pays  ou  des  recettes  que  le  plan  Dawea 
lui  apporte,  permet  un  rapprochement  souhaitable  pour  les  deux  peuples. 

Il  estime  qu'un  accord  général  doit  définitivement  régler  la  question  des  dettes  con- 
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tractées  à  l  occasion  de  la  guerre  et  qu’eu  aucun  cas  notre  pays  ne  peut  accepter  un -arran¬ 
gement  en  vertu  duquel  il  aurait  à  verser  à  ses  anciens  alliés  plus  qu’il  ne  :  recevrait  de.  ses 
anciens  ennemis. 

Ayant  lé  souci  constant  de, la  défense  nationale,  le  parti  radical-socialiste  se  préoccupera 
de  l’assurer  solidement  par  la.  signature  d'accord  internationaux  et  par  la  mise  en  applir 
cation  de  la  loi  d’un  an,  au  plus  tard  à  la  date  prévue  par  la  loi. 

II  poursuivra. la  réparation. intégrale  due  aux.  victimes  de. la  guerre. 


Politique  intérieure . 

Pàrtîsan  déf  ia  liberté  dè  con-science  et' attaché  à  la  laïcité' effective  de  l'Eta!,  le  parti 
radical-socialiste- ne  tolérera  pas  que  l’on  porte  atteinte  aux  lois  fondamentale  de  1901 
et  de  1905. 

Convaincu  de  la  nécessité  d'accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice,  le  parti 
radical  socialiste  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  des  dois  scélérates  et  de  la-justice 
militaire, 

Défenseur  de-  l’école  laïque,  il'  entend'  la  consolider,  rendre  effective  l’obligation 
scolaire,  développer  l’enseignement  postscolaire,  ouvrir  à  tous  ceux  qui  le  méritent,  l’accès 
à  Pénse^neiïiwt  secondaire  et 's upérieur. 


Polit  iq  ire  '  soc  ta  le ; 

Atttehécamprineipe;deiàf  propriété  individuelle,  le  parti  radical  socialiste  reconnaît  la 
néoessité'd’eoi  corriger' les  abus: 

11  est  résolu  à  défendre  la  loi  de  huit  heures,  si  elle  est  menacée  ; 

A  accorder  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires  ; 

Il  préconise  toutes  les  mesures  d  assistance,  de  protection  et  d  hygiène  pouvant  amé¬ 
liorer  le.  sort  des  femmes,  des.  enfants  et,  dédira  va  üleurs  et  spécialement  celui  des  familles 
nombreuses  en, premier  lieu #  il  exige,  une- large  politique  de  l’habitation. 

Ces  mesures  partielles  ne  l'empêcheront  pa$r  d'examiner'  le  problème'  d'ensemble,  dé 
montrer  que  le:  sala  mtr  n'esfc  pas^  un  régime-défi  ni  ti  fi  Le  parti  radicabsociaïistea  donné’ son 
adhésion  au.  programmer  de  la  G.  G.  T.,  qui  contient  l’énoncé  drun  grand  nombre  dé 
réformes  d&j  ài-précomsées^aT-  aotre--  parti  i  comme  le  droit  de  contrôle  ettlè  droit  digestion * 

Le  parti  radical-socialiste  affirme  sa  volonté  de  réaliser  sans  délai  ; 

La  ratification  de  toutes  les  conventions  internationales  du  travail  ; 

L'assimilation  des  mutilés- dtï  travail  Jet  dès  mutilés  dé  guerre; 

La  ^création  immédiate  dfùne  assurance  chômage  élargie  ; 

lunstitution  cYun  minimum'  de  salaire  et  d3 un  sursalaire  familial  obligatoire  ; 

L  organisation  légale  dc  congés'  oMigatoires  et'payés  ; 

L  aménagement  du  contrôlé  ouvrier. 


Pèült  que  fi  nit  n  e èèrç 1  et  éèon  om  iqn  e  : 

Le  parti  radical-socialiste  est  favorable. à. la  stabilisation  légale,  dans:  le  plus  bref. délai* 
Il  est  convenu  que  f œuvre  de  redressement  financier,  m.peut .  etrêi  menée  à  bien t que 
aris  le  cadre  d’un  système  fiscal  fondé  sur  la -justice.. 

Il  affirme  sa  volonté  de  mieux  adapter  l’impôt  aux  facultés  de  chacun» 


Les  responsabilités. 

Vous  stigmatiserez  comme  il  convient  les  moyens  employés  par  nos  adversaires  pour 
arriver  à  ces  fins  :  la  panique  contre  le  crédit  public  organisée,  dès  le  début  delà  législature, 
par  une  minorité  comprenant  la  droite  el  le  parti  communiste,  opposant  à  la  réalisation  de 
ces  réformes  une  obstruction  systématique  et  brutale,  indigne  du  Parlement  et  que  rien  ne 
justifiait,  sinon  la  haine  du  régime  ;  fi  organisation  de  cette  abominable  campagne  contre 
V emprunt  ;  la  fraude  érigée  en  doctrine,  l'évasion  fiscale  conseillée,  le  refus  de  voter  le 
budget,  provoquant  ainsi  la  fuite  par  delà  des  frontières  de  plus  de  25  milliards  ;  le  pays 
ainsi  acculé  au  gouffre. 

Pour  lutter  contre  une  telle  campagne  de  défaitisme  et  de  trahison,  il  eût  fallu  la 
conjonction,  dans  le  Ministère,  de  toutes  les  forces  démocratiques,  car  une  chose  est  de 
soutenir,  une  autre  chose  de  participer  et  de  prendre  ses  responsabilités.  À  trois  reprises  la 
participation  au  pouvoir  fut  offerte  aux  socialistes,  à  trois  reprises  elle  fut  refusée. 

Ici  encore  il  vous  convient  déjuger  et  de  doser  les  responsabilités. 

L'attitude  du  Parti  radical. 

En  présence  d’une  telle  situation,  devenue  tragique  en  1926,  quelle  devait  être 
l'attitude  du  Parti  radical  ? 

Il  pouvait  dégager  sa  responsabilité  en  rentrant  dans  l'opposition  et  en  laissant  la 
droite  prendre  le  pouvoir  et  s’écraser  sous  ses  fautes.  Mais  c’était  la  chute  vertigineuse, 
le  désastre. 

Une  autre  attitude  consistait,  faisant  table  rase  du  passé,  à  mettre  la  France  au-dessus 
de  tout  et  à  coopérer  au  sauvetage  des  finances  publiques. 

C’est  ce  que  fit,  derrière  son  chef  et  en  conformité  de  sa  grande  tradition  de  patriotisme, 
la  fraction  la  plus  importante  du  Parti  radical,  dont  je  m'honore  d'avoir  dès  la  première 
heure  partagé  les  responsabilités. 

La  situation  présente. 

Le  Gouvernement  qui  fut  appelé  aux  affaires  en  1926  comprenait,  sur  13  membres 
qu’il  comptait,  7  Ministres  ayant  appartenu  au  Cartel  des  gauches,  formant  ainsi  la  majorité  ; 
à  part  une  ou  deux  exceptions,  la  minorité  du  Cabinet  comprenait  des  hommes  comme 
MM.  Poincaré  et  Earthou,  résolument  laïques. 

En  coopérant  donc  à  la  constitution  d'un  tel  Cabinet,  le  Parti  radical  assurait  le  main¬ 
tien  des  conquêtes  républicaines,  et  bien  qu’il  s’agît  d’un  compromis  avec  la  fraction  de 
droite  de  l’Assemblée  pour  sauver  les  finances  publiques,  sa  participation  au  pouvoir  garan¬ 
tissait  la  continuité  de  l’oeuvre  démocratique  entreprise. 

Les  résultats  positifs  de  cette  attitude  sont  sous  vos  yeux  : 

À  l'extérieur,  l'oeuvre  de  paix  commencée  par  Herriot  fut  continuée  par  Briand  avec  le 
plus  éclatant  succès;  au  point  de  vue  financier,  sans  doute  il  fallut  parer  au  plus  urgent  par 
des  taxes  indirectes  qui  seules  pouvaient  donner  des  ressources  immédiates,  mais  il  fut  bien 
spécifié  que  ces  mesures  n’étaient  que  provisoires  et  comme  contraintes. 

La  prochaine  Chambre  devra  remédier  d’urgence  à  cette  situation. 

Mais  ces  réserves  faites,  la  situation  financière  apparaît  à  l’heure  actuelle  des  plus  satis¬ 
faisantes  :  le  franc  est  stabilisé  de  fait,  les  douzièmes  provisoires  supprimés,  îa  trésorerie 
dans  raisance,  le  budget  en  rigoureux  équilibre,  l’amortissement  de  la  dette  sérieusement 
poursuivi. 

D’importantes  lois  ont  en  outre  été  votées  :  c’est  la  loi  d’un  an  et  la  réforme  des 
conseils  de  guerre,  ^acheminement  rapide  vers  la  gratuité  de  l’enseignement  à  tous  les 
degrés,  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  qui,  malgré  ses  lacunes,  constitue  dès  à  présent 
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pour  les  commerçants  une  conquête  considérable;  c'est  la  refonte  par  la  Chambre  de  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  dans  un  sens  nettement  favorable  aux  travailleurs  ;  c'est  l'accrois¬ 
sement  notable  des  dépenses  d'assistance  inscrites  au  budget  du  Ministère  du  Travail;  c’est 
la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui,  en  garantissant  les  salariés  contre  les  risques  de  maladie, 
d’invalidité,  de  vieillesse  et  de  décès,  en  établissant  aussi  une  assurance  en  faveur  des  mères, 
réalisent  dans  ce  pays,  quoique  tardivement,  un  immense  progrès  social. 

Certes,  nous  ne  méconnaissons  pas  les  insuffisances  de  cette  œuvre  législative,  mais  il 
serait  toutefois  souverainement  injuste  d'en  nier  l'importance. 

Et  maintenant  il  importe  de  tourner  nos  regards  vers  l’avenir  et,  fort  des  leçons  du 
passé,  de  travailler  à  la  réalisation  du  programme  de  justice  fiscale,  de  justice  sociale  et  de 
paix  que  le  parti  radical  et  radical-socialiste  vous  présente  et  au  triomphe  duquel  je  consa¬ 
crerai,  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  toute  mon  énergie, 

Charles  LAMBERT 
Avocat  à  la  Cour  d*appel, 

Vice- P  résident  du  Parti  répub'  ica  in  radical  et  radical-socialiste. 

Député  sortant. 


8e  circonscription  de  LYON. 

(7®  arrondUieinenl,  10B  canton.) 


M.  ROGNON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.741  voix. 


Citoyens, 

Vous  êtes  appelés,  le  22  avril  prochain,  à  élire  vos  représentants  au  Parlement. 

Par  suite  des  effets  de  la  nouvelle  loi,  notre  VÏÏB  arrondissement  vient  d’être  divisé  en 
deux  circonscriptions  électorales. 

Dans  ces  conditions,  la  septième  section  de  la  Fédération  du  Rhône  présente  à 
vos  suffrages  dans  la  8e  circonscription  l’infatigable  et  dévoué  député  sortant,  le  citoyen 
Etienne  Rognon. 

Le  citoyen  Etienne  Rognon  sollicite  de  votre  conscience  le  renouvellement  du  mandat 
législatif  que  vous  lui  avez  confié  depuis  le  7  mars  1009. 

Vous  pouvez  avoir  la  certitude  quil  a  accompli  son  mandat  dans  l'intérêt  supérieur 
du  pays  et  de  notre  Parti.  En  toutes  circonstances  et  dans  tous  les  domaines,  il  a  soutenu 
toutes  les  causes  de  justice,  de  droit,  en  véritable  représentant  de  la  démocratie. 

Poursuivant  inlassablement  son  idéal,  sans  jamais  rien  abandonner  de  la  tradition  des 
hommes  admirables  qui,  comme  Jaurès,  Jules  Guesde,  Vaillant  et  tant  d  autres,  ont  con¬ 
tribué  au  développement  et  â  la  grandeur  du  Parti  socialiste,  il  est  demeuré  fidèle  à  son 
passé  et  il  reste  convaincu  que  le  Parti  socialiste  est  le  seul  qui,  dans  les  heures  présentes, 
est  capable  de  solutionner  les  problèmes  troublants  de  l'après-guerre. 

Le  11  mai  1924,  momentanément  associé  aux  partis  voisins,  en  toute  indépendance  de 
parti  et  d'idées,  il  a  soutenu  un  programme  commun  qui  avait  pour  but  principal  de  faire 


disparaître  ies  privilèges,  les  scandales  des  bénéfices  de  guerre  en  demandant  à  la  fortune 
acquise- sa  légitime  participation  à  la  restauration  des  finances  de1  la  nation. 

fi  est  Testé  attaché  à  cet  idéal  et  en  toutes  circonstances,  fidèle  aux  engagements 
librement  consentis,  il  a  -poursuivi  sa  tâche  sans  se  préoccuper  des  défaillances  et  des 
reniements. 

Son  action  au  Parlement -a  été  de  tout  premier  plan  : 

Mentbre  de  nombreuses  Commissions  parlementaires,  il  a  eu  à  défendre  et  à'faire  voter 
des  rapports  sur  des  lois  importantes  :  suppression  des  conseils  de  guerre,  réduction  du 
service  militaire,  amnistie,  lois  sur  les  loyers,  propriété  commerciale,  chiffre  ci’afTaîres 
■réintégration  des  cheminots,  retraites  des  travailleurs  de  l'Etat,  retraites  des  employés -dé 
dhcmins  de  fer,  pensions  des  mntilés  ct  réformés  de  guerre,  centre  d’appareillage,  prélè¬ 
vement  sur  le  capital,  enseignement  technique,  mutilés  du  travail,  brevets  3’ in  vérifions 
assurances  sociales  *  etc*  ; 

Président  de  ^Commission  de  comptabilité  de  Ja  Chambre  ; 

Premier  vice-président  de  la  Commission  de  l'armée  : 

Membre  des  Commissions  des  douanes,  des  marchés,  des  boissons  ; 

Président  des  groupes  de  défende  des  travailleurs  de  l’Etat,  du  groupe  parlementaire 
de  défense  des  travailleurs  de  chemins  de  fer  ; 

Membre  de  nombreux  groupes  de  défense. 

Son  action  a  été  inlassable,  son  travail  de  plus  en  plus  fécond. 

Aussi,  nous  pouvons  vous  affirmer,  Citoyens,  que  le  camarade  Etienne  Rognon  a 
rempli  avec  la  plus  haute  conscience,  le  plus  grand  dévouement,  le  mandat  qui  lui  avait  été 
confié,  nous  sommes  persuadés  que  vous  lui  conserverez  cette  confiance. 

Si  vous  votez  pour  notre  candidat,  vous  pouvez  être  certains  que  les  directives  elle 
programme  du  Parti  socialiste  seront  consciencieusement  et  énergiquement  défendus  au 
Parlement. 

Ce  programme  et  ces  directives  vous  les  connaissez  ;  mais  à  rapproche  dTune  consul¬ 
tation  électorale  d  une  importance  aussi  capitale  pourd'avenlr  de  là  démocratie  et  du  pro¬ 
létariat,  que  celle  qui  vient  de  s'ouvrir,  il  nous  paraît  indispensable  de  vous  les  résumer  ici 
et  de  les  soumettre  à  votre  approbation, 

En  face  de  la  situation  actuelle,  en  présence  de  la  désorganisation  des  vieilles  forma¬ 
tions  politiques,  le  Parti  socialiste  prétend  faire  de  la  campagne  électorale  une  campagne  de 
propagande,  il  ne  consent  pas  a  apparaître  comme  un  parti  de  compromis,  de  .transactions, 
de  transitions, 

11  veut  affirmer  1  Idée  révolutionnaire,  opposer  les  droits  de  la  collectivité  aux  privî- 
lèges  de  la  féodalité  financière  et  industrielle.  Il  entend  combattre  la  société  capitaliste 
impuissante  à  établir  la  paix  entre  les  peuples. 

Il  veut,  sans  se  laisser  détourner  un  seul  instant  de  sa  tache,  poursuivre  la  réalisation 
de  1  Internationale  ouvrière,  seule  capable  d’assurer  la  paix  du  monde  par  l’union  des  tra¬ 
vailleurs* 

De  plus  en  plus,  la  réaction  est  forte  et  résolue.  Elle  a  pour  elle  la  puissance  de  bar 
gent;  depuis  longtemps,  elle  a  ouvert  la  campagne  et  commencé  la  bataille  ;  elle  couvre  les 
les  murs  de  scs  affiches;  elle  sc  fait  conciliante,  modérée;  elle  affecte,  dans  le  dédain  de  la 
pëlitique,  le  seul  souci  de  1  intérêt  public  et  du  relèvement  national* 

Loin  de  disperser  ses  forces,  elle  les  concentre,  sous  le  prétexte  de  rallier  les  honnêtes 
gens,  elle  travaille  a  unir  tous  les  hommes  qui,  avec  des  opinions  parfois  opposées,  spnf 
préoccupés  avant  tout  de  retarder  ou  d'arrêter  le  mouvement  irrésistible  de  la  démocratie 
Le  Parti  radical  lui- même,  malgré  ses  promesses,  n  a  pas  été  un  parti  d'action  mais 
d  atermoiements.  Par  son  inertie,  par  son  conservatisme  déguisé,  par  son  manque  de 
cohésion,  par  sa  politique  de  bascule,  par  l’oubli  de  ses  propres  engagements,  par  sa  ser¬ 
vilité,  il  a  perdu,  avec  1  autorité  morale,  la  confiance  totale  du  monde  du  travail* 
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^Maintenant,  citoyens,  Ja  situation  est  nette,  il  faut  choisir*  Il  vous  faudra  dire,  le 
avril,  si  vous  êtes  pour  la  politique  cT Union  nationale,  formation  renouvelée  et  élargie 
du  Bloc  national  de  191.9  qu'ont  rejoint  les  radicaux  défaillants. 

Sans  vouloir  épüoguer  sur  les  résultats  décevants  de  la  législature  défunte,  nous  ne 
pouvons  pas  ne  pas  affirmer  hautement  que  la  dislocation  des  forces  de  gauche  a  été,  malgré 
nos  effouts  loyaux  et  combien  désintéressés,  -l’œuvre  néfaste  des  puissances  d'argent* 

En  face  de  cette  politique  de  réaction,  en  face  des  puissances  capitalistes  accaparant  de 
plus  en  plus  les  destinées  du  pays,  vous  direz  si  vous  êtes  pour  une  politique  de  paix  pour¬ 
suivant  et  renforçant  des  mesures  de  rapprochement  entre  les  peuples,  assurant  le  désar¬ 
mement  des  nations. 

En  face  des  sacrifices  Imposés  cyniquement  par  la  politique  financière  de  l'Union 
nationale,  dont  les  mesures  ont  frappé  surtout  la  classe  qui  travaille  et  qui  produit,  vous 
direz  si  vous  ne  préférez  pas  les  méthodes  depuis  longtemps  défendues  par  le  Parti  socia¬ 
liste  comme  les  seules  susceptibles  de  déblayer  la  voie  à  l’émancipation  des  travailleurs  par 
leur  propre  action* 

Plus  fermement  que  jamais,  avec  une  conviction  encore  accrue  par  V expérience  des 
années  précédentes,  le  Parti  socialiste -déclare  que  ie  but  final  de  son  action  est  la  dispari¬ 
tion  du -régime  économique  actuel,  fondé  sur  la  propriété  capitaliste,  qui  correspond  à  une 
période  révolue  de  ['histoire, 

La  démocratie,  c’est-à-dire  Légalité  des  droits  et  des  devoirs  entre  les  citoyens,  ne  sera 
pleinement  réalisée,  même  au  point  de  vue  politique,  qu’après  que  la  transformation  sociale 
achevant  P  oeuvre  de  la  Révolution  française,  aura  détruit  les  privilèges  héréditaires  du 
capitalisme  et  les  servitudes  imposées  au  monde  du  travail* 

Le  Parti  socialiste  ne  confond  pas  révolution  et  violence.  Etant  le  parti  de  la  fraternité 
humaine,  dirigeant  toute  son  action  vers  la  prospérité  et  le  bien-être  universels,  i)  souhaite 
ardemment  que  sa  victoire  s’accomplisse  dans  le  calme  et.  P  organisation  méthodique. 

Notre, Parti  veut  éviter  aux  travailleurs  le  péril  des  aventures,  il  entend  demeurer  prêt 
à  soutenir  ou  entreprendre. les  luttes  que  lui  imposeraient  les  fautes  mêmes  de  la  plou¬ 
tocratie. 

Fidèles  à  ces  principes,  notre  candidat  soutiendra  et  défendra  le  programme  que  nous 
exposons  succinctement  cLaprès  : 

Programme  politique  .et  constitutionnel. 

Limitation  immédiate  des  pouvoirs  du  Sénat  en  attendant  sa  suppression.  —  Rénova¬ 
tion  de  l’Etat  suivant  les  hases  formulées  dans  le  manifeste  de  la  G.  G.  T.,  c’est  à-dsre  : 
extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique.;  bénéfice  d’un  statut  légal  et 
constitutionnel,  afin  d’assurer  la  coopération  des  organisations  professionnelles  aux  fonc¬ 
tions  de  l’Etat.  —  Egalité  civile  et  politique  des  sexes.  —  R.  P.  juste  et  loyale  sans  prime 
ni  panachage.  —  Abrogation  des  lois  scélérates  de  1893  et .-1894.  —  Amnistie  générale  en 
matière  politique,  —  Réformes  militaires,  —  Préparation  au  service  de  six  mois.  —  Amélio¬ 
ration  des  dispositions  législatives  concernant  les  victimes  de  la  guerre,  Suppression  des 
'Conseils  de  guerre  et  des  cours  martidles, —  Réintégration  des  agents  révoqués  pour  faits 
de  grève  par  toutes  les  firmes  capitalistes. 

Programme  de  législation  de  travail. 

Interdiction  d’employer  des  enfants  avant  l'âge  de  14.ans  dans  les  établissements  indus¬ 
triels  et  commerciaux.  —  Limitation  de  la  durée  maximum  de  travail  à  huit  heures  par 
jour  et  à  quarante-huit  heures  par  semaine,  —  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  k  un 
congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en  heures  supplémentaires,  —  Révision  complète  de 
la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de  ladite  loi  aux  maladies  d’origine 
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professionnelle.  —  Assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  victimes  de  la  guerre,  —  Parti¬ 
cipation  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d’ateliers  et  de  toutes  entreprises 
industrielles  et  commerciales.  —  Réorganisation  de  [inspection  du  travail  ;  augmentation 
du  nombre  des  inspecteurs  et  création  de  délégués  ouvriers  chargés  de  veiller  h  l'applica¬ 
tion  des  lois  sur  le  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène»  — -  Ratification  sans  conditions  ni 
réserves  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence  internationale  du  travail*  —  Extension 
du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes,  —  Révision 
de  la  loi  des  assurances  ouvrières  et  sociales3  en  vue  de  protéger  les  ouvriers,  ouvrières  et 
leur  famille  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d’invalidité,  de  vieillesse,  de  décès,  de 
chômage.  —  Développement  des  contrats  collectifs  du  travail.  —  Révision  des  lois  sur  la 
caisse  des  invalides  et  sur  la  caisse  de  prévoyance  des  marins  français.  —  Organisation 
scientifique  du  travail.  —  Création  dune  caisse  de  crédit  populaire  au  taux  de  1  0/0,  — 
Réajustement  do  traitement  des  fonctionnaires. 

P  r  o  g  ra  rame  a  g  fa  ire, 

* 

Création  d'un  office  des  blés,  - —  Mise  à  l'étude  immédiate  d’un  programme  ayant  pour 
objet  ^amélioration  du  sol  ,  —  Aménagement  des  forces  hydrauliques.  —  Nationalisation  de 
la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais.  —  Développement  et  exténsion,  avec  la  colla¬ 
boration  des  pouvoirs  publics,  des  syndicats,  des  mutuelles,  des  coopératives  agricoles,  — 
Extension  des  caisses  de  crédit  agricole.  —  Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de 
prévoyance  sociale  aux  travailleurs  agricoles.  —  Organisation  du  placement  paritaire. 

Programme  economique. 

Nationalisation  des  services  publics  (banques,  transports,  assurances,  etc.)  et  retour  à 
la  nation  des  monopoles  de  fait.  —  Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  h  la  gestion» 
—  Contrôle  des  prix  et  développement  de  la  coopération.  —  Protection  du  petit  commercé 
et  de  Partisan  a  L 

Programme  financier. 

Révision  des  dettes  interalliées.  —  Stabilisation  légale  du  franc,  ■—  Consolidation  de 
la  dette  flottante»  —  Reprise  d’une  intense  vie  économique.  —  Remaniement  des  charges 
fiscales,  —  Contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base.  — 
Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  par  la  taxe  à  la  pro¬ 
duction.  Révision  des  marchés  de  guerre.  — ■  Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru,  —  Répression  de  la  fraude  dans  tous  les  domaines.  —  Révision  des  tarifs  des  droits 
de  succession. 

Pr  o  g  r  a  m  m  e  d’êd  u  ca  i  io  n  na  l  io  nale . 

La  défense  laïque»  —  L’enseignement  pour  tous  à  tous  les  degrés,  - —  La  nationalisa¬ 
tion  de  l’enseignement  en  commençant  par  l’école  du  premier  degré.  —  Organisation  de 
P  éducation  populaire.  —  Développement  des  œuvres  post  et  péri-scol  aires. 

Programme  d’hygiène,  d'assistance  et  prévoyance  sociale. 

Création  d’œuvres  en  faveur  de  l’enfance,  ~  Assurance  sociale  des  enfants,  — Réor¬ 
ganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus  humaines.  —  Refonte 
des  lois  d’assistance»  —  Création  d’un  vaste  service  d’hygiène  en  vue  d’assurer  la  surveil¬ 
lance  et  la  protection  de  la  santé  publique  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances, 
à  garantir  de  l’injustice  sociale,  à  sauvegarder  la  vie  humaine.  —  Large  dotation  du  budget 
de  l1  hygiène  et  de  l’assistance,  —  Politique  active  du  logement  et  de  l’habitation. 


Programme  de  politique  internationale* 

Démocratisation  de  la  S.  D.  N.  —  Organisation  de  la  paix.  -  Protocole  et  désarmement. 
Organisation  économique  internationale.  —  Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 
Abandon  du  système  de  l’équilibre  et  des  alliances  particulières.  —  Liquidation  de  la 
Sarre,  _  Evacuation  de  la  Rhénanie.  —  Maintien  des  relations  avec  la  République  des 

S0V1Dans  les  mois  qui  vont  suivre  les  élections  législatives  en  France,  il  va  être  procédé  à 
des  élections  générales  en  Angleterre  et  en  Allemagne,  c’est-à-dire  dans  les  grandes  démo¬ 
craties  occidentales. 

En  France  le  pouvoir  a  été  surpris  parTUnion  nationale,  en  Angleterre  le  gouverne- 
ment  est  entre  les  mains  de  la  Réaction,  en  Allemagne  le  pouvoir  est  détenu  par  le  Gouver- 
nement  de  coalition  des  partis  bourgeois* 

Les  grandes  démocraties  occidentales  vont  livrer  bataille  pour  sauvegarder  et  développer 
les  conquêtes  sociales  contre  l'Internationale  capitaliste  et  conservatrice* 

Les  élections  eu  France  seront  donc  un  signal  et  un  exemple* 

En  votant  pour  le  citoyen 

Étienne  ROGNON 

Député  sortant*  Conseiller  municipal. 

tous  défendrez  : 

La  justice  fiscale, 

La  paix  intérieure  et  extérieure, 

La  République  démocratique  et  sociale. 

î^îous  attendons  votre  verdict  avec  la  plus  absolue  confiance. 


9*  circonscription  de  LYON. 

(7|  arrondissement,  12*  canton.) 

M*  MASS  IM  I 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  3,964  voix. 


Citoyen , 

La  consultation  nationale  qui  s'ouvre  est  une  heure  grave  pour  notre  pays;  et  c’est 
parce  que  nous  en  avons  compris  toute  l’importance  que  nous  présentons  à  vos  libres  sufTra 
ge&  le  citoyen 

Paul  MÀSSIMI 

Industriel.  —  Délégué  cantonal.  —  Ancien  combattant 

Républicain  démocrate  et  sincère,  possédant  tout  à  la  fois  une  haute  compétence  et  une 
indiscutable  valeur. 

Enfant  de  notre  quartier,  élevé  au  milieu  de  nous,  fils  d"un  cheminot,  fier  de  ses  origines 
de  travailleur,  il  connaît  nos  besoins  pour  les  avoir  vécus,  et,  nous  ne  craignons  pas 
d’ajouter  que  nos  intérêts  étant  les  siens,  il  les  défendra  avec  toute  la  vigueur,  l’énergie  et 
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ia  ténacité  que  lui  garantissent  vingt-deux  années  de  labeur  commercial  ininterrompu  et  de 
collaboration  ouvrière* 

C’est  sous  les  aupices  du  Parti  radical  et  .  radical-socialiste,  qui  s'honore  d’avoir  apporté, 
aux  heures  tragiques  dta  juillet. 1926,  son  appui  loyal  à  l'œuvre  de  redressement  financier  et 
économique  de  la  France,  que  le  citoyen  Paul  Massimi  se  présente  devant  lexorps  électoral 
en  affirmant,  avec  fierté,  que  notre  Parti  demeure  aujourd’hui  ce  qu’il  était  hier,  un  parti 
d’ordre,  de  justice,  de  réalisations  et  de  bonne  foi* 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  se  doit  de  protester  contre  les  insinuations  tendant 
à  le  représenter  comme  un  parti  ayant  déçu  les  électeurs  de  1924. 

Les  véritables  «  défaillants  »  sont  ceux  qui,  fuyant  les  responsabilités  de  pouvoir,. et 
qui,  malgré  les  objurgations  qui  leur  étaient  faites  de  tenir  l’engagement  solennel  qu'ils 
avaient  pris  en  mettant  leur  main  dans  la  nôtre,  ont  crû  préférable  de  se  réfugier  derrière  le 
paravent  protecteur  de  la  politique  de  soolien* 

Seul,  le  Parti* radical-socialiste  a  eu,  le  cornage  de  faire  face,  non  par  des  paroles  mais 
par  des  actes,  aux  difficultés  accumulées  par  la  guerre  eL  quatre  années  de.  politique  incohé¬ 
rente. 

Seul,  le  Parti  radical-socialiste  a  affronté  là  bataille  du  devoir  civique. 

Les  électeurs  qui,  le  11  mai  1924,  ont  voté  pour  le  Cartel  sauront  stigmatiser  l’altitude 
coupable  des  dirigeants  chu  Parti  socialiste,  et  ils  ne  manqueront  pas,  par  leur  vote  du 
22  avril,  de  rendre  hommage  au  courage  et  à  l'abnégation  du  Parti  radical  et  radical- 
socialiste. 

C’est  donc  dans  un  sentiment  de  confiance  absolue  que  nous  soumettons  aux  électeurs 
de  la  9e  circonscription,  les  grandes  lignes  du  programme  d'action  politique  etfsocïalédu 
Parti,  avec  la  conviction  profonde,  qu’en  défendant  ce  programme,  notre  candidat  servira, 
en  même  temps,  les  intérêts  du  pays,  de  la  République,  de  la  démocratie  et\  par  la  Société 
des  Nations,  ceux  de  l?h amanite. 

Le  Parti  radical  et  radical-socialiste  est  un  parti  essentiellement  républicain* 

Adversaire  de  toutes  dictatures,  qu'elles  soient  celles  d’un  homme,  d’une  classe  ou  de 
puissances  économiques,  il  défendra  le  régime  démocratique  qu'il  a  contribué  à  établir  dans 
le  pays. 

Aussi  éloigné  du  fascisme  que  ctu  communisme,  il  répons  sériés  conceptions  dangereuses 
qui  tendent  à  placer  l’Etat  sous  là>  dépendance  d'une  féodalité  économique  ou  financière. 

El  il  proposa  au  pays  un  programme  précis  et  sans  équivoque  de  liberté,  de  solidarité, 
de  progrès  et  de  paix. 

PhnOTÏAWMEi 
Politique*  fbmiicmre . 

Le  Parti  radical-socialiste  est  convaincu  que  l'œuvre  de  redressement  financier  ne  peut 
être  menée  à  bien  que  dans  le  cadre  d’un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice* 

Il  est  convaincu  aussi  que  lës  dettes  de  guerre  dbivent  faire  l’objet  d’un  nouvel'  exanven, 
qui  tiendra  réellement  compté  dès  lourds  sacrifices  que  s’est  imposé  notre  pays  pour  sauver 
les  libertés  et  la  civilisation  du  monde. 

Nous  inscrivons  dans  notre  programme  les  réformes  suivantes  : 

Abaisser  le  taux  des  impôts  de  consommation*  —  Assurer,  dans  les  cédules,  un  abatte¬ 
ment  à  la  base*  —  Frapper  d’un  taux  différent  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail,  — 
Porter  de  7.000  à!  12*000  rabattement  à  la  base  de  l’impôt  sur  les  salaires*  —  Instituer  une 
progression  réelle  qui  adapte  l'impôt  aux  facultés  de  chacun*  —  Réprimer  énergiquement 
la  fraudé  fiscale*  —  A  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  substituer  là  taxe  k  la  production. 
Alléger,  par  un  meilleur  a m en agrément^ ,  les  charges  fiscales  dès  commerçants  et  industriels, 
—  Codifier  les  Ibis  et  règlements  fiscaux* 
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Si  équitable  qu'en  soi! la  répartition,  la  charge  des  impôts  sera  encore  trop  lourde  si 
k  richesse  générale  n'a  pas  été  accrue.  Pour  être  durable,  notre  relèvement  financier  exige 
que  le  pays  soit  prospère. 

Il  faut  donc  : 

Procéder  à  la  stabilisation  monétaire,  —  Réorganiser  les  forces  économiques.  — 
Augmenter  la  production  nationale.  —  Exploiter  méthodiquement  nos  richesses  coloniales. 
—  Donner  au  Conseil  économique  un  statut  et  un  rôle,  —  Sauvegarder  f indépendance  de 
l’Etat  en  face  des  grandes  formations  d’intérêts.  —  Défendre  les  monopoles  d’Etat  en  les 
réorganisant,  —  Remanier  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  en  y  incorporant  les  justes 
revendications  indiquées  par  les  groupes  et  syndicats  de  défense  commerciale. 

Ré formes  socia les. 

.■  .  •  V 

À  1  heure  actuelle  où  tant  de  citoyens  sont  accablés  par  les  difficultés  économiques, 
par  1  augmentation  des  impôts3  par  la  vie  chère,  où  ils  se  sentent  dominés  par  des  forces 
obscures  et  injustes,  la  propagande  des  partis  extrêmes  trouvent  un  aliment  favorable  dans 
les  défaillances  passagères  qu'elle  sait  exploiter. 

Jamais  plus  que  maintenant  notre  Parti  n'a  tenu  à  proclamer  qu'en  dehors  de  révolu¬ 
tion  démocratique  il  n'est  pas  de  progrès  durable. 

Nous  voulons  être  près  du  peuple,  non  pas  avec  des  formules  et  des  promesses,  maïs 
avec  des  actes. 

Nous  voulons  notamment  : 

Maintenir  la  loi  de  huit  heures.  —  Perfectionner  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
dans  le  cadre  de  la  mutualité  et  de  la  G,  G,  T.,  avec  création  d'une  assurance  chômage 
élargie.  —  Gréer  une  politique  nationale  du  logement  pour  conjurer  la  crise  et  chasser  le 
spectre  du  taudis.  —  Augmenter  les  crédits  en  faveur  des  vieillards,  familles  nombreuses, 
femmes  en  couches,  allocations  aux  m è r espp roi eoti o n  des  enfants  du  premier  âge,  assistance 
maternelle  et  de  la  natalité,  —  Exécuter;  enfin,  au  profit  des  anciens  combattants,  victimes 
de  la  guerre,  veuves,  ascendants  et  descendants^  les  solennels  engagements  pris  par  le 
Gouvernements  de  defense  nationale.  ■-***  Assimiler  les  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de 
la  guerre.  —  Instituer  un  minimum  de  salaire  et  dun  sursalaire  familial  obligatoire.  — 
Réaliser  la  péréquation  des  retraites,  —  Obtenir  au  profit  des  cheminots  le  respect  des 
droits  acquits.  —  Obtenir  l'organisation  légale  de  congés  obligatoires  et  payés,  —  Ratifier 
toutes  les  conventions  internationales  du  travail,  — -  Défense  des  libertés  svndieaïtfè  en 
accord  avec  la  G,  G,  T. 

Polit iq  u e  in  lêr ica re . 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience  et  attaché  à  la  laïcité  effective  de  l’Etat,  le  Parti 

radical-socialiste  ne  tolérera  pas  qne  Ion  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  la  Repu- 
bhquc. 

Défenseur  de  l'école  laïque,  il  entend  la  consolider,  rendre  effective  l'obligation  sco- 
aueT  développer  1  enseignement  post-scolaire  et  ouvrir,  avec  la  création  de  l'école  unique, 
tech^  CeUX  m^tenD  l’accès,  gratuit  aux  enseignements  secondaire,  supérieur  et 

Dans  r ordre  mililaire,  le  Parti  radical-socialiste  se  prononce  en  faveur  de  la  loi  d'un 

e  la  réduction  de  la  durée  du  service  par  un  meilleur  amenagement  de  l'armée. 

m 
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Convaincu  de  la  nécessité  d'accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice,  le  Parti 
radical-socialiste  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  de  la 
révision  et  modification  des  lois  scélérates,  dans  ce  quelles  ont  d’excessif  contre  la  liberté. 


P  o  lit  iq  u  e  in  te  mal  io  n  ale, 

La  dernière  législature  aura  été  marquée  par  deux  événements  d’une  importance  décb 
aire  : 

r  L’exécution  du  plan  Dawes  qui,  par  une  heureuse  solution  du  problème  des  répara¬ 
tions,  a  fait  rentrer  dix  milliards  dans  les  caisses  du  Trésor  du  1er  septembre  1924  au 
1er  septembre  1927  ; 

2*  Les  accords  de  Locarno  préfacées  par  le  protocole  de  Genève  ont  marqué  les  pré- 
misses  de  la  paix  dans  le  monde. 

L’œuvre  de  demain  sera  :  de  régler  les  conflits  entre  nations  par  une  procédure  paci¬ 
fique  sous  l'égide  de  la  Société  des  Nations;  de  réaliser  la  formule  arbitrage,  sécurité, 
désarmement  ;  de  créer  entre  les  peuples,  par  1  organisation  internationale  du  travail,  delà 
production  et  de  la  consommation  mondiales,  ce  rapprochement  des  esprits  et  des  cœurs  si 
ardemment  désiré. 


10e  circonscription  de  LYON. 

M.  PE1SSEL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  13 ,294  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  délégués  des  69  communes  des  cinq  cantons  formant  la  10°  circonscription  du 
Rhône,  parmi  lesquels  on  comptait  3  conseillers  généraux,  4  conseillers  d’arrondissement, 
14S  maires,  adjoints  ou  conseillers  municipaux,  m’ont  fait  le  grand  honneur  de  me  désigner 
comme  candidat  de  l’Union  des  comités  républicains  à  l’élection  législative  du  22  avril 

prochain. 

Je  sens  tout  )e  poids  delà  lourde  charge  qui  m'incombe  en  évoquant  ceux  qui  furent  mes 
prédécesseurs  :  Edouard  Aynard,  l’éminent  libéral,  mort  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  mon  ami,  Pierre  Pays,  maire  de  Collonges-au-Mont-d’Or,  dont  la  retraite 

momentanée  a,  seule  permis  ma  désignation. 

Au  cours  de  la  campagne  électorale,  je  me  suis  fait  un  impérieux  devoir  de  me  présen¬ 
ter  à  vous  dans  chacune  de  vos  communes  et  de  vos  sections.  J’ai  tenu  b  ce  que  tous,  vous 
connaissiez  celui  qui  aura  besoin  de  toute  votre  confiance  pour  vous  représenter  efficace- 

nient  à  la  Chambre  des  Députés.  . 

Les  circonstances  sont  encore  difficiles,  la  législature  qui  s’ouvrira  le  Ier  jum  ia-A 

devra  achever  le  relèvement  de  nos  finances  par  une  politique  de  sagesse  et  de  bon  sens, 
par  l’équilibre  du  budget,  l'amortissement  de  notre  dette  perpétuelle,  l  aménagemen  e 

notre  dette  flottante,  le  règlement  des  créances  extérieures,  l'assainissement  de  notre 
monnaie  et  ia  simplification  de  notre  fiscalité. 
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Cette  tâche  énorme  qui,  à  elle  seule,  est  un  programme  de  travail,  exigera  du  prochain 
Parlement  une  union  et  une  discipline  mise  au  service  d'une  méthode  de  travail  sévère. 

La  faillite  lamentable  du  Cartel  est  présente  à  toutes  les  mémoires.  Elle  a  prouvé  que 
le  relèvement  de  la  France  ne  pouvait  s’accomplir  que  par  l’Union  des  républicains  à 
l'exception  seule  de  ceux  qui,  partisans  déclarés  ou  alliés  occultes  des  partis  de  révolution 
sociale  et  de  guerre  de  classes,  ne  peuvent  participer  au  relèvement  du  pays,  désireux 
qu'ils  sont  de  détruire  Perdre  social  et  de  renverser  la  société  actuelle, 

II  est  inutile  de  récriminer  sur  un  passé  trop  présent  à  votre  souvenir  et  dont  les 
douloureuses  conséquences  :  augmentation  du  prix  de  Ja  vie,  dévalorisation  de  la  monnaie, 
crises  agricoles,  commerciales  et  industrielles,  sont  encore  supportées  par  vous. 

C’est  vers  la  venir  que  nous  devons  nous  tourner  1  C'est  pour  réparer  les  erreurs 
commises  que  je  demande  vos  suffrages,  c’est  pour  continuer  la  politique  suivie  par  le 
ministère  Poincaré  que  je  vous  demande  votre  confiance. 

Citoyens  î 

Mon  passé  de  républicain  sans  compromission  ni  faiblesse,  toujours  fidèle  à  ses  con¬ 
victions  libérales  et  sociales,  vous  est  garant  de  mon  avenir. 

Je  suis  toujours  resté  attaché  à  mes  opinions  et  quelles  que  fussent  les  fluctuations  de 
la  politique  je  nui  pas  varié. 

Les  événements  ont  prouvé  que  j'avais  raison  î 

Il  a  fallu  revenir  à  la  politique  que  j'ai  toujours  défendue,  politique  d’Union  entre  tous 
les  Français,  respectueuse  de  toutes  les  convictions,  attachée  au  progrès  social,  perpétuelle 
création,  qui  ne  peut  s’accomplir  que  dans  l'ordre  et  la  prospérité. 

Profondément  attache  à  la  paix,  dont  j'apprécie  comme  ancien  combattant  et  père  de 
famille,  le  prix  inestimable,  je  place  mon  espérance  dans  l'œuvre  de  la  Société  des  Nations, 
laquelle,  le  progrès  des  idées  aidant,  doit  devenir  pour  le  monde  civilisé  une  assurance 
contre  le  retour  des  horreurs  de  la  guerre. 

En  attendant  ce  jour,  il  est  indispensable  que  la  France  reste  vigilante  et  forte.  Notre 
démocratie  est  détentrice  de  la  paix,  elle  doit  préserver  ce  bien  précieux  et  le  sauvegarder. 

La  garantie  que  nous  donne  l’occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  dernière  valeur 
d’échange  qui  nous  reste  du  traité  de  Versailles,  ne  doit  pas  être  imprudemment  aban¬ 
donnée, 

A  la  paix  extérieure  doit  s'ajouter  son  complément  naturel,  la  paix  intérieure.  Ce  n’est 
point  par  une  passagère  victoire  d'un  parti  sur  un  autre  que  nous  obtiendrons  la  paix  entre 
les  Français  de  bonne  volonté.  G'est  par  un  rapprochement  loyal  et  sincère  sous  l'égide  de 
la  devise  républicaine  :  liberté,  égalité,  fraternité. 

C’est  au  nom  de  ces  principes  que  je  demande  l'abrogation  des  lois  d’exception  qui 
interdisent  de  s'associer  et  d'enseigner  à  une  catégorie  de  citoyens.  Pas  un  républicain  digne 
de  ce  nom  ne  peut  refuser  son  appui  a  cette  mesure  d'équité,  de  justice  et  d’apaisement  des 
esprits. 

Politique  de  progrès  social,  d'union  entre  les  républicains  anti-collectivistes,  de  paix 
intérieure  et  extérieure,  voici  les  idées  essentielles  du  programme  législatif  que  j’ai  l’hon¬ 
neur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

Si  ce  programme  vous  agrée,  si  ces  idées  vous  paraissent  bonnes  et  saines,  réalisables 
et  opportunes,  je  vous  demande  vos  suffrages. 

Citoyens  ! 

On  vous  dira  que  je  représente  la  réaction! 

Ce  mot  vous  a  été  trop  souvent  servi  pour  qu'il  ne  vous  laisse  pas  sceptique  I 

La  véritable  réaction  réside  dans  la  politique  qui  a  fait  tripler  le  prix  de  la  vie,  avjiie 
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notre  monnaie  par  17  milliards  d'inflation,  la  réduisant  des  neuf  dixièmes  de  sa  valeur  et 
qurlt  après  deux  ans  de  politique  réparatrice,  Ja  laisse  encore*  à  ce  jour,  à  la  moitié  de  sa 
valeur  de  1-Ô24. 

Voilà  la  réaction  véritable,  créatrice  de  misère  et  de  ruines  î 

C’est  contre  celle-ci  que  je  vous  demande  de  voter. 

C’est  à  Tu  ni  on  de  tous  que  je  fais  un  pressant  appel. 

C'est  à  votre  bon  sens  que  je  m'adresse. 

Je  ne  doute  pas  de  votre  verdict. 

Chers  Concitoyens  [ 

Si  vous  m'envoyez  au  Parlement  pour  vous  représenter,  toute  mon  intelligence,  mon 
énergie,  ma  volonté  et  mes  facultés  seront  employées  pour  défendre  vos  intérêts,  vous  être 
utile  et  servir  la  France  et  la  République  que  j'unis  dans  un  même  sentiment  de  filiale  affec¬ 
tion  et  d'absolu  dévouement, 

François  PBÏSSEL 

Ancien  conseiller  général  du  canton  de  Neu-illy-Btnv  Saône. 

Président  de  la  Fédération  républicaine  du  Rhàne, 

Président  d 'honneur  de  la  Section  cantonale  des  pupilles  de  la  Nation. 

Crois  de  Guerre, 


PRO  G  R  A  MM  1%  LÉG35LATI F 

Po  liiiq  u0  in  ièrie  u  re , 

Républicain  de  cœur  et  de  raison,  je  veux  que  la  République  soit  P  ex  press  ion  de  la 
Nation,  la  chose  de  tous,  accueillante  et  libérale  pour  tous  les  citoyens. 

Il  faut  donner  k  l’État,  seul  interprète  de  l'intérêt  général,  l'autorité  nécessaire  pour  le 
placer  au-dessus  des  intérêts  particuliers, 

La  paix  entre  les  citoyens  doit  être  assurée  par  une  large  tolérance  mutuelle  dont 
1  exemple  doit  être  donné  par  une  administration  au  service  de  la  Nation  et  non  des  partis 
politiques. 

Pour  faire  cesser  la  lutte  religieuse  qui  divise  le  pays,  je  . demande  au  nom  do  la  iibecMi 
1  abrogation  des  lois  d  exception  qui  privent  des  citoyens  du  droit  de  s’associer  et  A’èJV 
soigner.  Partisan  de  la  liberté  d’enseignement,  je  demande  la  liberté  d'enseigner,  ces  de ux 
libertés  sont  solidaires,  Tune  .ne  peut  cire  si  l’autre  n'existe  pas. 


Po  !  il iq  ue  fa  milia  le  e  t  la  na  la  liié , 

Il  faut  pratiquer  une  politique  de  îa  natalité  et  délia  famille*  En  combattant  les -théories 
dangereuses  contraires  à  la  natalité. 

En  accordant  des  avantages  matériels  à  la  famille  nombreuse  dans  .l'ordre  fiscal  par  des 
exonérations,  des  facilités  d’instruction,  des  primes  à  la  natalité,  des  sursalaires  familiaux 
et  par  1  application  généreuse  de  toutes  les  lois  existantes  eo  faveur  des  mères  et  des 
enfants. 

En  pratiquant  une  fiscalité  successorale  facilitant  la  transmission  de  l'héritage  en  ligne 
directe. 

En  s'opposant  aux  lois  facilitant  la  désorganisation  de  la  famille, 
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Po  Hlîq  u  e  $  oc  ià  le . 

La  République  sera  sociale  ou  désordonnée. 

Un  programme  social  doit  être  non  point  un  assemblage  de  formules,  mais  un  plan  de 
réalisations. 

Je  veux,  par  une  législation  approfondie,  donner  au  travailleur  la  possibilité  de  vivre 
honorablement  du  fruit  de  son  travail,  de  pouvoir  nourrir  et  instruire  ses  enfants,  permettre 
à  sa  femme  de  garder  son  foyer.  Lui  donner,  par  l'application  de  la  loi  gur  les . Assurances 
sociales,  la  sécurité  de  Ta  venir  en  le  protégeant  contre  les  risques  de  la  vie,  maladies,  infir¬ 
mités,  chômage,  en  lui  permettant,  étant  âgé,  de  terminer  son  existence  au  milieu  des  siens, 
sans  être  une  charge  pour  eux. 

Je  désire  développer  la  maison  fajni-Hiale.  par  une  large  application  de  la  loi  sur  les 
habitations  a  bon  marché. 

Social  au  sens  français  du  mol,  je  suis  par  réflexion  et  après  étude  de  tous  les  systèmes, 
contre  la  socialisme,  car  celui-ci  est  créateur  de  Y. irresponsabilité  collective,  négateur  de 
l’initiative  privée  et  ne  peut  que  faire  rétrogadcr  le  progrès  social  et  diminuer  les  libertés 
pub  iques. 


Politique  agricole* 

L’agriculture,  dont  la  prospérité  est  indispensable  à  celle  de  3a  Nation,  doit  être  sou¬ 
tenue  par  une  politique  agraire  appropriée. 

Elle  doit  protéger  le  fruit  du  travail  de  l'agriculteur  par  une  législation  douanière 
comparable  à  celle  dont  bénéficie  l'industrie. 

Elle  doit  favoriser  P  écoulement  et  la  répartition  des  produits  par  des  facilités  de  trans¬ 
ports,  L organisation  de  marchés  centralisateurs,  la  diminution  des  tarifs  de  chemins  de  fer 
pour  les  produits  de  consommation  courante. 

Elle  doit  organiser  la  production  et  la  développer  par  rétablissement  de  champs  d’expé¬ 
riences  pour  les  cultures  de  céréales  et  de  fruits,  si  prospères  dans  notre  région. 

Elle  doit  permettre  à  l'agriculteur  de  se  procurer  aux  meilleurs  conditions  les  engrais 
nécessaires  à  ses  cultures,  les  semences  sélectionnées,  ceci  en  collaboration  avec  les  orga¬ 
nismes  agricoles. 

Elle  doit  développer  le  Crédit  agricole  et  retenir  la  jeunesse  à  la  terre  par  une  éduca¬ 
tion  orientée  dès  l’école  primaire  vers  l'amour  du  sol  et  de  sa  culture  par  la  création  d'un 
corps  d1  instituteurs  ruraux,  retenus  dans  nos  villages  par  des  possibilités  d’avancement  sur 
place. 

11  faut  rendre  3a  vîe  a  nos  campagnes  et  donner  le  confortable  et  la  joie  dans  les  foyers 
par  1  achèvement  de  l'électrification  de  nos  bourgs  et  hameaux,  donnant  à  tous  la  lumière  et 
permettant  la  renaissance  des  petites  industries  locales  et  du  travail  à  domicile. 

Cette  politique  doit  aussi  défendre  l’agriculteur  contre  une  fiscalité  traeassière  et 
paperassière. 


Politique  extérieure  et  coloniale. 

La  France  doit  pratiquer,  comme  elle  ira  cessé  de  le  faire,  une  politique  de  paix  dans 
b  respect  des  traités  et  par  l'entente  étroite  avec  nos  alliés  de  la  guerre  et  des  Nations  nées 
du  Traité  de  Paix. 

Lidéfectibl ornent  attachée  à  l'œuvre  de  Genève,  la  France  pacifique  doit  employer  tout 
îûn  f^nie  à  développer  cette  œuvre,  mais  ne  doit  pas,  par  une  poli Li que  d’abandon,  compro- 
niettre  sa  sécurité  et  elle  doit  conserver  son  dernier  gage  :  l'occupation  de  la  rive  gauche  du 
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Rhin,  dont  l’évacuation  permettrait  à  l’Allemagne,  telle  qu’elle  est,  de  déchirer  sans 
le  traifé  de  Versailles  et  de  troubler  à  nouveau  la  paix  du  monde, 

La  France,  fière  de  son  œuvre  coloniale,  faite  de  pacification  et  de  civilisation  d  ■ 
pratiquer  avec  ses  colonies  une  politique  d’intime  collaboration  ayant  pour  but  d’au-  ’  ,  * 
entre  la  mère  patrie  et  celles-ci  les  échanges  de  produits  et  permettre  l'sméaa^ZlvJ 
leurs  richesses  naturelles.  ®  en^  “e 


Politique  fiscale. 

Poursuivre  Pœ uvre  d  assainissement  financier. 


Aménager  notre  fiscalité,  actuellement  chaotique  et  dispersée,  afin  d’encouraeer  1, 
création  de  richesses  nouvelles,  la  constitution  de  l'épargne  et  la  facilité  des  échanges 
Diminuer  le  taux  excessif  des  impôts  comme  la  taxe  sur  les  mutations,  sur 
des  valeurs  mobilières,  ïa  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Développer  le  principe  du  forfait,  permettant  à  l’Etat  d  établir  des  prévisions  plus  cer 
aines  et  aux  contribuables  de  se  dégager  d’un  contrôle  pénible  et  inquiétant,  en  un  mot 

traiter  le  contribuable  comme  un  collaborateur  de  l'Etat  et  non  comme  un  fraudeur  et  mi 
suspect. 

Pour  les  victimes  de  la  guerre . 

Parmi  toutes  les  créances  de  l’Etat,  la  plus  sacrée  est  celle  des  victimes  de  la  guerre- 
mutilés,  malades,  veuves,  ascendants,  orphelins  et  anciens  combattants. 

La  France  ne  doit  pas  oublier  que  ce  sont  des  créanciers  et  non  des  assistés 
Je  m  engage  de  défendre  leurs  justes  droits  en  faisant  appliquer  avec  largeur  dWil  h 
loi  des  pensions  et  celle  des  Pupilles  de  la  Nation.  b  F 

six  "irrr  Ia.  C,0n,ÜmWLiOn.  dU  payement  de  la  Pension  aux  ™ves  mères  de  famille, 
1  ;F.  13  m°rt  df  !eU1'  raan  Pensionné,  le  règlement  de  la  situation  de  cette  veuve 

de\ant  obligatoirement  etre  régularisée  après  cette  date 

Améliorer  io  sort  des  tuberculeux,  des  gazés,  des  trépanés  et  des  nerveux 

j:  estï retrail  d“  pe“ions  ““rdé” 1  uire  pr°™°ir"  ™  * 

VeüW  à  c,  qu'aucune  réforme  monétaire  pui,>e  avoir  pour  oon«équence  d„ 
pensions  a  un  taux  inferieur  a  celui  fixé  par  la  loi  de  1919. 

F.  PEISSEL 

Ancien  conseiller  général  du  canton  de  NeuviHe-ssr-  Saine, 
Président  de  la  Fédération  républicaine  du  Rhùne. 
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11e  circonscription  de  LYON. 


M.  DELORME 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11,718  voix. 


L'Union  des  Comités  républicains  de  la  IIe  circonscription,  dans  son  Congrès  de 
Givorst  a  décidé,  à  l'unanimité,  de  présenter  la  candidature  républicaine  d'Union  nationale, 
conforme  à  la  politique  du  Président  Poincaré  et  opposée  à  celle  du  Cartel  des  gauches, 
du  citoyen  Jean  Delorme,  propriétaire -viticulteur,  Conseiller  municipal  de  Mornant, 
Conseiller  général  du  Rhône, 

M,  le  Président  Poincaré,  dans  son  discours  de  Bordeaux,  a  déclaré  que,  pour  la  réussite 
de  son  oeuvre  de  redressement  national,  il  fallait  nommer  des  représentants  décidés  à  le 
soutenir  et  qu  il  était  «  indispensable  d’éviter  les  confusions  et  les  équivoques  ». 

Equivoques  et  confusions  ne  sont  pas  à  craindre  dans  la  11e  circonscription. 

D  un  côté,  un  républicain  sincère  dont  vous  connaissez  Ja  loyauté,  le  citoyen 
Jean  Delorme,  s'engage  à  soutenir  la  politique  par  laquelle  M.  Poincaré  a  sauvé  îa  France 
de  la  catastrophe  imminente,  relevé  le  franc,  ramené  la  vie  normale,  rétabli  nos  finances. 

De  l'autre  côté,  deux  candidats,  le  socialiste  et  le  radical-socialiste,  étroitement  unis 
par  quatre  ans  de  politique  commune  et  par  un  cartel  ouvertement  conclu,  qui  ont  constam¬ 
ment  combattu  la  politique  de  M.  Poincaré, 

Les  députés  sortants  vous  avaient  promis  la  suppression  du  double  décime  ;  vous  avez 
eu  le  quintuple  décime, 

I'b  vous  avaient  promis  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires.  Cet  impôt 
a  été  doublé. 

Ils  vous  avaient  promis  l’allégement  des  charges  du  contribuable;  vous  avez  eu  les 
impôts  rétroactifs  Loucheur  et  7  milliards  d'emprunts. 

Us  vous  avaient  promis  la  révision  des  marchés  de  guerre.  Il  n’en  a  pas  été  question. 

Us  vous  avaient  promis  le  redressement  financier;  vous  avez  eu,  le  22  juillet  1926, 
b  menace  de  la  faillite  immédiate,  la  livre  à  243  et  la  panique. 

Us  vous  avaient  promis  la  diminution  du  prix  de  la  vie.  Tant  que  le  pouvoir  a  été  entre 
leurs  mains,  Je  prix  de  la  vie  a  augmenté. 

Us  vous  avaient  promis  la  paix.  Leurs  fautes  ont  amené  les  deux  guerres  du  Maroc  et 
de  Syrie. 

^oila  1  oeuvre  des  députés  sortants. 

Uour  réparer  les  fautes  commises  en  deux  ans  de  Cartel,  il  a  fallu  faire  appel  à  M.  Poin¬ 
caré  que  le  Cartel  avait  chassé  en  1924. 


Electeurs, 

Voulez- vous  tenter  encore  une  fois  l’expérience??? 
fton,  car  M.  Poincaré  a  déclaré  que,  cette  fois,  ce  serait  irréparable, 
oui ez- vous  que  l'œuvre  de  M.  Poincaré  se  poursuive  dans  la  paix  extérieure,  dans 
nion  nationale  et  à  l'abri  des  menaces  socialistes??? 

un  Ne  votez  pas  alors  pour  ceux  qui  vous  avaient  tout  promis  et  n'ont  rien  tenu,  qui 
P  Euent  de  relèvement  et  nous  ont  rapidement  conduits  à  la  ruine. 
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Les  candidats  Fillon  et  Gerboud  représentent  le  Cartel  des  gauches  qui  a  mené  la  France 
à  la  situation  tragique  de  juillet  19:26. 

Le  candidat  Jean  Delorme  représente  l'Union  nationale,  seule  condition  de  la  réussite 
de  l'œuvre  de  relèvement  de  AL  Poincaré- 

AL  Poincaré  a  déclaré  :  a  Le  Gouvernement  aura  besoin  dans  la  nouvelle  Chamb 
d'une  majorité  qui  soit  avec  lui  d'esprit  et  de  cœur  », 

Le  cartel  Fillon-Gerboud  vous  donâe-tdl-  cette  garantie  ?  Non,  carie  passé  répond  pour 


ire 


Y 


avenir. 


Electeurs, 

Vous  ne  pouvez  hésiter. 

Si  vous  voulez  la  continuation  de  la  politique  Poincaré,  votez  pour  Jean  Delorme 
qu  aucun  pacte  ne  lie  aux  socialistes  ennemis  de  cette  politique. 

Vous  élirez  un  député  qui  ira  renforcer  la  majorité  décidée  à  poursuivre  dans  T  Union  le 
relèvement  de  la  France  pacifique,  terre  du  travail,  de  la  justice  et  de  la  liberté. 


Votez  pour  : 


Jean  DELORME 

Conseiller  général  du  Rhône, 

Conseiller  municipal  de  Mûfiq an £. 
Propriétaire- viticulteur  à  Mornant. 
Président  de  section  cantonale  du  Comice  de  Gipors. 
Candidat  d'imlon  nationale. 


Voir  le  programme  législatif  de  M,  F.  Feissel,  ci- dessus. 


12e  circonscription  de  LYON, 

(Villeurbanne.) 

Al,  GOUJON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  S. 573  voix. 


Citoyen, 


suivre. 


L  heure  approche  où  la  France  entière  sera  consultée  sur  la  route  qu  elle  entend 


îl  laut  choisir  en  profitant  des  expériences  qui  ont  montré  :  d’une  part,  les  puissances 
financières  accaparant  de  plus  en  plus  les  destinées  du  pays  )  d'autre  part  un  Parti  socialisé 
disposé  à  seconder,  même  au  prix  d  une  extrême  abnégation,  les  efforts  de  marche  en  ayaû 
conformes  aux  indications  de  1924,  comme  il  est  prêt  à  briser  les  obstacles  dressés  dcvan 
la  libération  prolétarienne  s’îi  est  porté  au  pouvoir, 

II  laut  choisir  :  ou  une  politique  de  paix  par  le  développement  des  mesures  de  rappro 
ehement  entre  les  peuples,  ou  une  politique  qui,  en  se  déclarant  pacifique,  ne  sait  cLJi 
retourner  aux  méthodes  génératrices  de  guerre, 

11  faut  choisir,  La  plus  grande  part  des  sacrifices  imposés  par  la  politique  financière  à 
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Bloc  national  doit-elle  être  supportée  par  la  classe  qui  travaille  et  qui  produit  ou  par  celle 
qui  exploite  et  jouit  ? 

Dans  la  situation  présente,  les  méthodes  dès  longtemps  signalées  par  le  Parti  socialiste 
comme  les  seules  susceptibles  de  préparer  la  voie  à  l'émancipation  des  travailleurs  se  résu¬ 
ment  dans  les  articles  du  programme  suivant  : 

Politiquement  :  v 

Le  Parti  socialiste  reste  le  défenseur  délibéré  du  suffrage  universel,  des  droits  du  Par* 
lement  et  de  toutes  les  libertés  politiques  :  presse,  réunions,  etc. 

Il  est  partisan  du  referendum  qui  corrige  et  rajeunit  la  conception  traditionnelle  du 
Parlementarisme  ;  qui  exprime  la  souveraineté  du  peuple  et  n’a  rien  de  commun  avec  les 
formules  impériales  de  plébiscite* 

Il  s'associe  aux  revendications  formulées  pair  la  C,  G.  T,  pour  l’extension  des  attri¬ 
butions  du  Conseil  national  économique  et  le  bénéfice  d'un  statut  légal  et  constitutionnel, 
afin  d'assurer  la  coopération  des  organisations  professionnelles  aux  fonctions  de  P  Etat. 

11  veut  : 

L1  égalité  civile  et  politique  des  sexes  ;  le  remplacement  du  régime  électoral  actuel  par 
la  représentation  proportionnelle  juste  et  loyale,  sans  prime,  ni  panachage. 

Le  programme  socialiste  de  la  législation  du  travail  coïncide  avec  celui  de  la  C,  G.  T.  ; 
il  comporte  en  particulier  la  limitation  de  la  durée  maximum  de  travail  à  huit  heures  par 
jour  ;  l'interdiction  d'employer  des  enfants  avant  Page  de  quatorze  ans  dans  les  établis¬ 
sements  industriels  et  commerciaux  ;  le  droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé 
annuel  payé  et  non  récupérable  en  heures  supplémentaires  ;  la  reconnaissance  du  droit 
syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes,  ainsi  que  FappHcation 
immédiate  des  assurances  ouvrières  et  sociales. 

Le  programme  agraire  du  Pa-fci  socialiste  est  net  :  reprendre  aux  propriétaires  oisifs 
les  grands  domaines  terriens  qui  seraient  exploités  sous  la  forme  collective,  coopérative, 
communale  ou  sociale  ;  maïs  maintenir  en  possession  de  leurs  terres  les  propriétaires  culti¬ 
vant  eux-mêmes  ;  faire  intervenir  l'Etat  en  leur  faveur  pour  assurer,  dans  l'intérêt 
commun,  Fmtensificatïon  de  la  production  agricole  :  cette  intervention  sous  la  forme  d'une 
collaboration  des  pouvoirs  publics  avec  les  producteurs* 

Sur  le  terrain  économique  le  Parti  socialiste  veut  : 

a)  Protéger  les  travailleurs  contre  les  fâcheuses  conséquences  immédiates  de  révo¬ 
lution  économique  :  chômage,  baisse  de  salaires,  etc. 

A)  Protéger  l'ensemble  des  consommateurs  menacés  dans  leur  faculté  d'achat  par 
les  prix  que  peuvent  imposer  souveraine  ment  les  consortiums  d'industries^  les  trusts, 
les  cartels* 

Pour  aboutir  :  le  Parti  socialiste  demande  : 

1°  La  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  à  la  Nation  des  monopoles 
de  fait  ; 

2g  Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  ; 

3P  Le  contrôle  des  prix. 

Programme  financier  : 

Le  Parti  socialiste  a  toujours  préconisé  de  régler  les  problèmes  financiers  par  une  poli¬ 
tique  hardie  d’entente  internationale  pour  le  règlement  des  dettes  européennes  et  par  un 
effort  opportun  de  la  fortune  acquise,  en  vue  d'alléger  la  monnaie  et  l'économie  nationale 
du  poids  d'une  dette  trop  lourde* 


m 
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IFveut  : 

N'accepter  aucun  règlement  de  dettes  politiques  qui  ne  tiendrait  compte  ni  de  la  capa¬ 
cité  de  paiement  de  la  France*  ni  de  la  possibilité  pour  la  France  de  transférer  les  devises 
à  F  Amérique  sans  nuire  à  sa  sécurité  monétaire. 

Il  veut  : 

La  stabilisation  légale  do  franc* 

La  consolidation  de  la  dette  flottante, 

La  reprise  d’une  intense  vie  économique*  par  un  meilleur  aménagement 
ducüoû,  par  un  renouvellement  des  méthodes  et  une  réadaptation  des  prix  de 
par  une  organisation  hardie  du  crédit  agricole,  industriel  et  commercial. 

Il  veut  ie  remaniement  des  charges  fiscales  par  Y allégement  des  charges  qui  restreignent 
la  consommation  des  salariés  et  des  classes  moyennes,  comme  elles  alourdissent  les  affaires 
des  industriels  et  des  commerçants. 

Il  veut  une  contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise*  avec  large  dégrèvement  à  la 

hase. 

Il  veut  la  nationalisation  des  monopoles  de  fait  :  assurances,  pétroles,  mines*  sucre* 
engrais. 

Cet  ensemble  de  réformes  est  complété  : 

V  Par  un  programme  d'éducation  nationale  dont  les  différents  termes  comportent  :  la 
défense  laïque*  l'enseignement  pour  tous  à  tous  les  degrés*  la  nationalisation  de  renseigne¬ 
ment,  l1  organisation  de  l'éducation  populaire  ; 

2°  Par  un  programme  complet  d'hygiène  et  de  prévoyance  sociale  et  par  un  programme 
de  politique  internationale  destiné  à  protéger  contre  la  guerre  la  classe  ouvrière  et  l'huma¬ 
nité. 


de  la  pro¬ 
transports, 


Pour  défendre  et  réaliser  ce  programme,  le  Parti  socialiste  présente  à  vos  suffrages  le 
citoyen  Lazare  Goujon,  Maire  de  Villeurbanne,  Conseiller  d’arrondissement. 

Ce  choix  marque  le  souci  de  recommander  aux  électeurs  un  homme  dont  la  droiture, 
l’expérience  administrative,  l'inlassable  activité,  jointes  à  une  volonté  réalisatrice,  sont  les 
qualités  dominantes  qui  l’imposent  aux  suffrages  de  ses  concitoyens. 

Fils  de  ses  œuvres,  ouvrier  manuel  d'abord,  instituteur  ensuite  avant  de  pouvoir*  par 
un  travail  acharné,  accéder  à  cette  profession  libérale  de  docteur  en  médecine*  noire  ami 
est  un  enfant  de  la  classe  ouvrière  qu’il  n'a  jamais  reniée  et  dans  les  rangs  de  laquelle  il 
milite  depuis  1888,  comme  membre  du  Parti  ouvrier  français  d'abord  et  ensuite  comme 
adhérent  au  Partis,  F.  I.  O,  dès  l’unité  réalisée  en  1905.  11  est  aujourd'hui  ce  qu'il  était 
hier,  un  défenseur  des  humbles,  res  Lé  fidèle  à  ses  idées  et  à  ses  principes  de  toujours* 

A  côté  du  programme  politique  énuméré  plus  haut  reste  à  réaliser  :  la  réforme  admi¬ 
nistrative,  besogne  à  la  fois  considérable  et  urgente, 

La  loi  municipale  ne  répond  plus  aux  besoins  croissants  des  villes  suburbaines  à  déve¬ 
loppement  rapide  ;  une  nouvelle  législation,  mieux  adaptée  aux  nécessités  de  l'heure,  est  à 
envisager. 

Qui,  plus  que  notre  candidat  est  particulièrement  qualifié  pour  collaborer  à  cette 
œuvre  si  importante,  si  utile  ? 

Les  difficultés  d'une  administration  municipale,  il  les  connaît  en  les  vivant  chaque 
jour,  il  les  combat  avec  l'ardeur  de  son  tempérament  et  les  a  souvent  vaincues. 

Les  engagements  qu'il  a  pris  antérieurement  devant  le  corps  électoral  ont  été  réalisés 
et  l'œuvre  grandiose  et  bienfaisante  accomplie  dans  la  commune  de  Villeurbanne  sous  son 
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administration,  ne  saurait  échapper  à  l'attention  du  citoyen  le  moins  averti,  de  Tadversaïre 
le  plus  irréductible* 

Cette  œuvre  s'est]  d'ailleurs  accomplie  et  développée  en  harmonie  parfaite  avec  le* 
œuvres  semblables  réalisées  [par  les  administrations  socialistes  de  la  circonscription  toute 
entière. 

Aussi,  c'est  en  toute"confiance  et  avec  une  légitime  fierté  que  nous  le  présentons  à  vos 
suffrages  et  que  nous  vous  demandons  de  vous  affirmer  sur  son  nom  pour  faire  triompher 
nos  idées  et  notre  programme. 

Pas  d'abstention  î 

En  bloc,  votez  pour  le  citoyen 


Lazare  GOUJON 


Maire  de  Viîîeurljaniie . 
Conseiller  d'arrondissement* 


i.Tft  circonscription  de  VILLEFR  ANCHE. 
M.  CHOUFFET 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9*768  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste,  dont  le  programme  d'action  générale  est  présenté  ci-contre,  pré¬ 
sente  à  vos  suffrages  le  citoyen  Chouffet,  maire  de  Villefranche^sur- Saône. 

Esprit  ouvert  aux  grands  problèmes  que  pose  l'heure  présente,  hardi,  novateur,  le 
citoyen  Chouffet,  dont  la  gestion  municipale  au  développement  mesuré  et  fécond,  dû  à  une 
initiative  heureuse  et  louable  s’impose  à  l’attention  de  ceux  qui  écartent,  pour  en  juger,  la 
question  de  doctrine,  est  de  ceux  qui  se  révèlent  par  excellence  des  administrateurs* 

Dans  la  défense  des  grands  intérêts  généraux  de  notre  pays,  ii  apportera  le  même  esprit, 
la  même  énergie,  qui  lui  ont  assuré  l'estime  et  la  considération  de  ses  administrés. 

Profondément  imbu  de  l'esprit  de  solidarité,  faisant  reposer  sur  l'effort  collecfifles  plus 
belles  espérances,  le  citoyen  Chouffet  s'attachera  à  soutenir  et  à  défendre  les  groupements 
corporatifs  que  l'expérience  a  consacrés* 

C  est  pourquoi  ii  est  d'avance  tout  acquis  à  la  création  et  au  développement  des  coopé¬ 
ratives  agricoles  et  viticoles,  qu'elles  se  rattachent  à  la  vente,  à  l'achat  ou  à  la  production 
en  commun.  Il  soutiendra  de  toutes  ses  forces  les  quelques  créations  du  genre  qui  se  ren¬ 
contrent  fort  heureusement  dans  notre  région  et  s'efforcera  d'obtenir  des  Pouvoirs  publics 
les  crédits  indispensables  au  développement  de  ces  organismes  de  défense  des  intérêts  des 
agriculteurs  et  des  viticulteurs. 

Voter  pour  le  citoyen  Chouffet,  cest  lutter  contre  la  spéculation  qui  a  déjà  tant  ravagé 
le  commerce  honnête,  la  production  et  la  consommation. 

Voter  pour  le  citoyen  Chouffet,  c'est  lutter  contre  l'emprise  dangereuse  des  trusts  cl 
des  cartels  de  tous  genres  qui,  en  supprimant  la  concurrence,  placent  les  acheteurs  sans 
défense,  dans  une  véritable  infériorité,  et  les  livrent  à  la  plus  sordide  et  honteuse  de» 
exploitations.  Le  trust  des  fabricants  d'engrais,  comme  tant  d'autres,  est  un  vivant  exemple 
dont  agriculteurs  et  viticulteurs  sont  les  premières  victimes. 


Voter  pour  le  citoyen  Choufïet,  c'est  lutter  contre  Fem prise  des  puissances  financières 
sur  l'Etat,  et  c'est  lutter  aussi  pour  une  justice  fiscale.  A  l’heure  actuelle,  le  Gouvernement 
d  Union  nationale  écrase  le  peuple  d’impôts  directs  et  indirects,  tout  en  soulageant  les  grosses 
fortunes  et  en  favorisant  les  mereanüs.  C’est  ainsi  que  le  foncier  bâti  et  non  bâti  a  passé  à 
18  Q/o  —  tel  petit  proprietaire  qui,  en  1920,  payait  50  francs  d'impôts,  en  paiera  328  francs 
en  1928,  et  tel  autre  qui  payait  76  francs  en  1926,  en  paiera  455  francs  en  1928, 

Voilà  la  «  confiance  ». 

Le  Parti  socialiste  s’élève  contre  ces  iniquités.  11  entend  que  la  production  et  Je  travail 
soient  dégagés  de  toutes  entraves  et  il  considère  que  les  dettes,  conséquences  de  la  guerre, 
doivent  être  payées  par  ceux  qui  en  ont  Liré  profil  et  non  par  ceux  qui  se  sont  déjà  sacrifies 
pendant  cinq  ans.  Il -ne  se  ralliera  jamais  à  une  Union  nationale  qui  est  une  duperie  et  dont 
le  seul  résultat  est  la  consécration  de  la  plus  grande  immoralité  sociale  et  fiscale. 

Voter  pour  le  citoyen  Ghouffet,  c’est  lutter  pour  l’émancipation  de  tous  les  travailleurs 
de  toutes  les  catégories  ;  c'est  enfin  lutter  pour  éviter  le  retour  d’une  nouvelle  guerre  dont 
la  réaction  nous  menace,  et  qui  ne  servirait,  comme  celle  de  1914-1918,  qu’à  permettre  à 
une  poignée  d’hommes  de  s’enrichir  honteusement  sur  la  misère  et  dans  le  sang  du 
peuple. 

Électeurs,  nous  ne  vous  en  disons  pas  davantage.  Ce  qui  compte  pour  nous,  ce  sont  les 
actes  et  non  les  belles  promesses.  C’est  à  vous  de  réfléchir  aux  conséquences  de  votre  vote* 
Ne  vous  laissez  pas  prendre  par  cette  campagne  de  calomnies  et  de  grossiers  mensonges  que 
les  réacteurs  sociaux  répandent  contre  nous. 

Avec  le  Parti  socialiste,  parti  d’action  et  de  discipline,  c’est  le  triomphe  de  la  Répu¬ 
blique  sociale  et  démocratique,  de  la  seule  et  vraie  République  du  travail  et  du  peuple* 

Contre  le  Parti  socialiste,  c’est  le  triomphe  de  la  réaction  et  du  cléricalisme,  du  coffre- 
fort  et  du  mercantilisme  avec  toutes  leurs  conséquences. 

Choisissez  et  dites  si  le  bulletin  de  vote  doit  ou  non  triompher  du  billet  de  banque. 

Vu  le  Candidat  :  A*  CH  G  E  FFET. 


Pair  H  tocitdhie  LÇ*  /.  O* 

Programme  d’action  immédiate  , 

Les  élections  législatives  appellent  la  France  entière  à  se  prononcer  sur  la  route  qu  elle 
en  fond  suivre  : 

Il  faut  choisir  : 

Four  ou  contre  l’union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  bloc  national  de  1919. 

11  faut  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d’argent,  de  la  réaction  politique  de  conservai  b  me 
social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoir. 

Et  le  parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort]  de 
marche  en  avant,  et  prêt,  s'il  était  porté  au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés 
du  pays* 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  par  les  alliances  particulières  et  les  vieux 
errements  de  la  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre* 
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EL  la  politique  qui,  sous  l’impulsion  du  parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro- 
çliemenl  des  peuples  et  le  désarmement. 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  la  politique  financière  de  Y union  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent  payer 
€t  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d'impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit. 

Et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des  pro¬ 
ducteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail. j 

Il  faut  choisir  : 

Entre  Y  impudence  cynique  des  gouvernements  de  réaction  et  de  répression,  ou  la 
timidité  des  gouvernements  d'intention  démocratique,  qui  ifont  opposé  aux  forces  d'argent 
que  des  vélléités  de  résistance  impuissante. 

Et  les  méthodes,  dès  longtemps  indiquées  par  le  parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  fascisme,  de  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à 
l'émancipation  des  travailleurs. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social j  entre  îa  paix  et  la  guerre,  le  parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  l'émancipation  complète  du  travail  n'est  possible  que  par 
l'avènement  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose  comme  programme  d’action  immédiate 
les  réformes  et  mesures  suivantes  : 

i6  Suprématie  du  suffrage  universel.  —  Limitation  des  droits  du  Sénat.  —  Amnistie, — 
Abrogation  des  lois  scélérates  ; 

2°  Sécurité  par  l'arbitrage  et  te  désarmement  contrôlé.-—  Évacuation  de  la  Rhénanie,— - 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie  ; 

3Û  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

4°  Stabilisation  immédiate.— Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base,  - —  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  ; 

5°  École  pour  tous  à  tous  les  degrés.  —  Ecole  primaire  nationalisée.  —  Défense  de  la 
laïcité  ; 

6°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  C,  G.  T,  :  les  huit  heures,  les  contrats 
collectifs,  le  contrôle  ouvrier,  garantie  contre  le  chômage.  —  Large  participation  de  l'Etat 
aux  assurances  sociales  ; 

7°  Of  lices  publics  des  blés  et  des  engrais.  —  Action  énergique  de  F  Etat  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations,  —  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs 
agricoles  ; 

Grands  travaux  d’intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  ou ti tillage,  —  Lutte  contre  la 
chère. 

Travailleurs,  vous  vôterez  poür  le  parti  de  votre  classe  ! 

Démocrates,  yous  voterez  pour  le  parti  de  la  République  sociale  l 


Le  Parti  socialiste  S.  F.  /.  O, 
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2*  circonscription  de  VILLEFRANCHE. 

M*  BONN EV AY 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10,107  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Celui  qui,  durant  vingt-cinq  ans,  vous  a  représentés  dans  les  grandes  assemblées  par¬ 
lementaires  de  la  République,  vient  à  nouveau  solliciter  vos  suffrages. 

Les  liens  si  anciens  et  si  intimes  qui  m’unissent  à  nos  cinq  cantons  et  à  leurs  habitants, 
le  contact  permanent  que  j'ai  conservé  avec  eux,  cette  profonde  communauté  de  pensée,  de 
sentiments,  d'idéal,  qui  a  subsisté  entre  nous  au  travers  des  années  et  des  événements,  tout 
cela  m'a  fait  considérer  que  je  devais  répondre  aux  pressants  appels  qui  m'étaient  adressés 
de  tous  les  points  de  la  circonscription, 

* 

*  * 

Nous  nous  connaissons  depuis  si  longtemps  que  le  développement  d'un  long  programme 
est  bien  inutile, 

Je  suis  aujourd’hui  ce  que  j'étais  hier,  fidèle  aux  mêmes  idées  et  plus  que  jamais  résolu 
h  défendre  dans  ta  plénitude  de  mon  indépendance,  vos  intérêts,  vos  libertés,  vos  droits, 
Cette  indépendance,  je  ne  l'ai  jamais  aliénée  entre  les  mains  de  personne,  ni  pour 
quelque  cause  que  ce  soit.  Je  la  conserverai  fermement* 

Le  programme  que  je  vous  expose  ci-après  et  que  je  défendrai  de  mon  mieux,  n’est  pas 
celui  d’une  organisation  politique  fermée,  mais  celui  que  m’ont  dicté  ma  longue  expérience 
des  affaires  publiques,  mon  amour  de  la  liberté,  mon  souci  de  conserver  et  d'améliorer  les 
institutions  républicaines,  ma  volonté  de  travailler  à  la  prospérité  de  notre  région  et  à  la 
grandeur  de  la  France* 

yjÿ.Tv  * 

*  * 

Républicain  par  raison,  par  sentiment,  par  tradition  de  famille,  je  m'efforcerai  d’aider 
à  rétablissement  de  la  République  totale  :  celle  qui  assure  le  libre  exercice  des  droits  de 
tous  les  citoyens,  celle  qui,  fraternellement*  s’efforce  au  soulagement  de  toutes  les  misères  et 
de  toutes  les  souffrances  humaines,  celle  qui  recherche  et  organise  la  paix  tant  à  l'intérieur 
qu’au  delà  des  frontières  nationales* 

Ces  principes  généraux  trouveront  leur  application  dans  les  réformes  suivantes  : 
Politique  générale  : 

Les  droits  essentiels,  communs  à  tous  les  citoyens,  doivent  être  inscrits  dans  la  Cons¬ 
titution* 

Une  Cour  suprême,  comme  aux  Etats-Unis,  devra  les  garantir  contre  les  violations 
dont  ils  pourraient  être  l'objet,  de  la  part  des  Gouvernements  et  des  Chambres* 

Parmi  les  droits  des  citoyens  français  doivent  être  particulièrement  assurés  : 

La  liberté  pour  le  suffrage  universel  de  s’exprimer  sans  pression  ni  contrainte.  Ni  dic¬ 
tature  d’un  homme,  ni  dictature  de  classe. 
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La  liberté  de  conscience,  la  liberté  de  réunion  »  la  liberté  de  la  presse  dans  l'expression 
des  idées,  mais  avec  des  garanties  données  aux  personnes  pour  assurer  une  répression 
rapide  et  efficace  de  la  calomnie. 

Le  droit  d’association  et  le  droit  syndical  sans  exception  ni  réserves* 

La  liberté  d’enseigner  pour  tous  ceux  qui  remplissent  les  conditions  de  droit  commun 
de  moralité  eL  de  capacité  professionnelle. 

Le  droit  des  enfants  du  peuple  à  F  instruction  secondaire  et  supérieure,  selon  leur 
mérite  vérifié  par  examen  ou  concours,  avec  l’aide  égale  de  l’Etat  accordée  soit  sous  forme 
de  bourse,  soit  sous  forme  de  subvention  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Réforme  parlementaire  : 

Réduction  du  nombre  des  députés  que  les  Cartellistes  viennent  de  porter  de  584  à  612, 
malgré  les  promesses  formelles  de  réduction  qu'ils  avaient  faites  lors  de  I1  augmentât! on  de 
^indemnité  parlementaire. 

Réduction  proportionnelle  du  nombre  des  sénateurs. 

Suppression  du  vote  par  procuration. 

Réduire  le  plus  possible  dans  les  Chambres  l’action  des  groupes  qui  s’interposent  entre 
les  électeurs  et  leur  élu  et  s'efforcent  d’enlever  à  celui-ci  l'indépendance  de  ses  votes. 

Défense  nationale  : 

Application  aussi  rapide  que  possible  du  service  d’un  an  égal  pour  tous. 

Organisation  défensive  des  frontières. 

Encouragements  aux  sociétés  sportives,  aux  sociétés  d'éducation  physique  et  de  prépa¬ 
ration  militaire,  sans  privilèges  ni  exclusivisme. 

Satisfaction  complète  donnée  aux  justes  revendications  des  combattants,  des  mutilés, 
des  prisonniers,  des  veuves,  des  orphelins,  des  vieux  parents  des  victimes  de  la  guerre. 

0 

Programme  financier  : 

ê 

Stabilisation  légale  de  la  monnaie. 

Sous  aucun  prétexte  les  charges  financières  qui  pèsent  sur  le  pays  ne  devront  être 
accrues. 

Les  excédents  budgétaires  qui  pourront  être  réalisés  devront  être  rigoureusement 
employés  à  réduire  les  taxes  les  plus  lourdes  qui  pèsent  sur  les  producteurs  agricoles  et  les 
artisans  et  à  dégrever  le  vin  et  les  objets  de  consommation  de  première  nécessité. 

Refonte  générale  des  impôts  existants  de  façon  b  supprimer  le  plus  possible  leur  carac¬ 
tère  inquisitorial. 

Dans  l’impôt  direct,  un  minimum  d’existence  doit  être  exempté  de  toute  imposition 
aussi  bien  pour  les  cultivateurs,  les  petits  commerçants  et  les  artisans  que  pour  les  salariés. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  premières  et  les  produits  industriels,  l’impôt  sur  le 
chilTre  d’affaires  devra  être  remplacé  par  une  taxe  à  la  production  et  à  l’importation. 

Des  économies  étendues  devront  être  réalisées  par  la  décentralisation,  la  suppression 

rouages  inutiles,  la  simplification  des  formalités  administratives,  fiscales,  militaires,  et 
par  une  réduction  des  attributions  actuelles  de  l'État  en  matière  industrielle. 

Protection  de  l'épargne  populaire  contre  ses  exploiteurs  professionnels. 

Rejet  dans  leur  forme  actuelle  des  accords  Bérenger  et  Cailloux  sur  le  règlement  des 
de  la  Frarsce  envers  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  accords  qui  mettraient  notre  pays 
eu  servage  financier  vis-à-vis  de  l’étranger  pendant  soixante-deux  ans. 

Reprise  des  négociations  avec  la  Russie  en  vue  du  règlement  des  emprunts  russes  aux 
Pdits  porteurs  français. 
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Politique  agricole  : 

Développer  les  pouvoirs  des  chambres  d'agriculture. 

Donner  au  Crédit  agricole  les  ressources  suffisantes  en  vue  de  prêter  aux  jeunet 
ménages  d'agriculteurs,  les  sommes  nécessaires  pour  s  établir,  pour  acheter  le  matériel  et  le 
bétail  indispensables,  ou  pour  acquérir  une  petite  exploitation  rurale. 

Pratiquer  une  politique  de  réduction  des  prix  des  engrais,  tourteaux,  sulfates  et  autres 
substances  nécessaires  à  une  production  agricole  intense  et  rémunératrice , 

Rendre  obligatoire  renseignement  agricole  dans  toutes  les  écoles. 

Faciliter  la  libre  circulation  des  produits  de  la  terre. 

Electrification  rurale  intense,  poussée  aussi  loin  que  possible  clans  les  hameaux  les  plus 
reculés. 

Prendre  tontes  les  mesures  utiles  pour  assurer  le  maintien  des  travailleurs  à  la  terre, 
notamment  pur  le  développement  de  1  artisanat  rural  et  l'extension  du  travail  à  domicile. 
Organisation  de  l'assurance  contre  la  grêle  sur  les  bases  du  rapport  que  j  avais  déposé 
au  Sénat  en  19iîô* 

Politique  sociale  : 

À  l'aide  de  prêts  à  taux  réduits  (loi  Ribot)  faciliter  aux  travailleurs,  rachat  d  un  jardin 
et  d’une  maison,  et  développer  ainsi  la  petite  propriété  individuelle. 

Après  les  rectifications  indispensables*  appliquer  la  loi  sur  les  assurances  sociales  dans 
l'esprit  de  solidarité  qui  animait  les  promoteurs* 

Sauvegarder  les  droits  des  sociétés  de  secours  mutuels  et  de  la  mutualité  sous  toutes 

ses  formes. 

Réformer  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  industriel,  devenue  insuffisante. 

Compléter  les  lois  protégeant  et  aidant  les  familles  nombreuses. 

Organiser  l'arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  sociaux. 

Développer  l'outillage  économique  et  les  grands  travaux  publics,  ce  qui,  tout  en  procu¬ 
rant  du  travail  aux  ouvriers,  assurera  une  réduction  des  prix  de  revient  industriels  et  par 
conséquent,  la  vie  moins  chère. 

Enfin  les  pensions  des  retraités  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  devront  être  majo¬ 
rées  dans  la  proportion  où  l'ont  été  les  retraites  des  pensionnés  civils  et  militaires. 

Politique  extérieure  : 

Organiser  la  paix  par  le  développement  de  3a  Société  des  Nations,  munis  des  organes 
indispensables  pour  assurer  le  respect  de  ses  décisions. 

Développement  de  L'organisation  internationale  du  travail, 

.Instituer  l'arbitrage  obligatoire  entre  tous  les  peuples* 

En  attendant,  multiplier  les  pactes  séparés  de  garantie  et  d'arbitrage  comme  cerne  qui 
ont  été  si  heureusement  conclus  à  Locarno* 

Maintenir  intactes  nos  alliances  et  nos  amitiés* 

Pratiquer  une  politique  de  concorde  internationale. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  réaliser  ce  programme,  qui  n'a  pas  cessé  d'être  le  mien,  je  fais  appel  a  1  union  i 
tous  les  bons  Français,  de  tous  les  républicains*  _  ^ 

Vous  avez  été  témoins  qu'au  cours  de  ma  longue  carrière  politique,  j  ai  toujours  c 
ché  à  maintenir  la  concorde  entre  les  citoyens,  à  pacifier  les  esprits,  à  unir  et  non  à  dlUBe 
J'entends  bien  développer  encore  cette  action  pacificatrice* 


—  1161  — 


m  3814 


Adoucir  les  souffrances  humaines,  donner  à  tous  les  citoyens  la  liberté  totale,  maintenir 
]a  paix  à  l’intérieur  comme  à  V extérieur,  c’est  là  toute  ma  politique. 

J’ai  confiance  que  cette  politique  vous  la  ferez  pour  la  sixième  fois  triompher  sur  mon 
nom  le  22  avril  prochain. 

Vive  la  République  ! 

Laurent  BONNEVAY 

Avocat  k  )a  Cour  d’appel. 

Propriétaire  à  Saïni-Nmer-tTAzerg  ues. 

Conseiller  général  du  canton  de  L&mure, 

Ancien  Député  de  la  circonscription. 

Ancien  vice-président  du  Conseil  des  Ministres. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  la  natalité. 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  habitations  k  bon  marché 
et  de  la  petite  propriété. 

Candidat  d’Union  républicaine. 


îli  6 
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SAONE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  GRAY* 

M.  YAhFmi 

Elu  au  deuxième  kir  de  scrutin.  —  6.487  voix. 


Monsieur  et  cher  Electeur, 

Vous  avez  suivi  ma  campagne  avec  une  bienveillance  sympathique  et  un  intérêt  dont 
je  vous  remercie  vivement.  Aujourd'hui  131  maires  sur  165  ont  adhéré  à  ma  candidature  et 
r&ccueil  enthousiaste  qui  m'est  fait  dans  chaque  commune  me  permet  d'augurer  un  plein 
triomphe.  Soyez-en  tous  remercies.  Ce  succès  auquel  je  suis  tout  particulièrement  sensible, 
je  le  do%à*3a  scrupuleuse  correction,  à  la  haute  courtoisie  dont  j?ai  tenu  à  faire  preuve 
durant  la  campagne  :  pas  un  mot  n'est  tombé  de  mes  lèvres,  pas  une  phrase  de  ma  plume 
pour  critiquer  mes  concurrents.  Je  le  dois  aussi  au  démocratisme  éclairé  que  j’ai  partout 
affirmé.  Je  le  dois  enfin  à  la  sincérité  de  ma  parole  qui  n'a  jamais  varié  :  dans  les  communes 
modérées^  dans  les  centres  avancés,  j’ai  tenu  le  même  langage,  avec  le  même  visage,  sans 
me  teinter  ici  de  blanc  immaculé  et  là  de  rouge  sang.  Partout  je  n'ai  été  soucieux  que 
d’harmonie  et  de  loyauté  envers  moi-même.  C’est  là  ~  je  crois —  le  devoir  le  plus  impérieux 
qui  incombe  à  un  candidat  qui,  en  se  respectant /honore  le  corps  électoral. 

Et  maintenant,  j'attends  avec  confiance  et  sérénité  votre  verdict  : 

En  toute  conscience,  je  crois  pouv  oir  dire  que  ma  présence  au  Parlement  ne  vous  serait 
pas  inutile  :  avocat,  je  suis  rompu  aux  exercices  oratoires  ;  avocat,  je  connais  les  lois  dont 
je  demande,  chaque  jour,  l'application.  C/cst  là  la  double  condition  lequise,  je  crois,  pour 
faire  un  bon  député.  Je  saurai,  soyez- en  bien  convaincu,  élever  ma  voix  avec  véhémence 
pour  ïa  défense  etl le  triomphe  de  vos  légitimes  revendications;  je  saurai,  quand  il  le  faudra, 
interpeller  un  gouvernement,  lutter  pour  vous  avec  une  indomptable  énergie.  Ainsi  vous 
vous  sentirez  guidés,  suivis  et  soutenus.  Si  tel  est  votre  sentiment,  comme  j'en  suis  con¬ 
vaincu,  accordcz-moi  une  importante  majorité  qui  m'assure  parmi  vous  et  au  Parlement  le 
prestige  indispensable  au  parfait,  accomplissement  de  ma  tâche. 

A  l’instant  de  voter,  songez  aux  luUes  farouches  dont  le  suffrage  universel  fut  le  prix. 
Montrez  que  le  peuple  est  fait  [de  cerveaux  conscients  et  éclairés  et  qu'il  méritait  qu  on  lui 
reconnût  cc  droit  su  péri  eur^d  élire  les  dirigeants  du  pays.  Ne  votez  pas  uniquement  par 
sympathie,  pour  rendre  service,  par  esprit  de  village.  Votez,  en  ne  considérant  que  1  intérêt 
du  pays  et  demandez-vous/dans  l'in  dépendance  et  la  sérénité  de  votre  conscience  : 

Qi  el  est  l'homme  qui  peut  nous  rendre  le  plus  de  services,  et  ainsi  assurer  la  prospérité 
générale  ? 
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Quel  est  l'homme  dont  la  poitrine  nom  servira  cîe  cuirasse  ? 

Quel  est  l’homme  dont  la- voix  saura  le  mieux  faire  entendre  notre  voix  ? 

Qae  ce  soit  pour  moi  ou  pour  un  autre,  qu'importe  !  Mais  n’en  voyez  a  la  Chambre  que 
celui-là  seul  dont  les  capacités  pourront  conduire  le  pays  jusqu'à  smi  apothéose. 

Quant  à  moi,  je  suis  calme  car  je  ne  doute  pas  de  votre  sagesse  et  de  votre  compréhen¬ 
sion  Tous  vous  m’avez  déjà  manifesté  vos  sentiments  qui  m’ont  inondé1  d'une  êhttte espé¬ 
rance  :  je  crois,  j’espère,  je  sais  que  je  serai  votre  député.  Par  avance  et  du  plus1  profond  de 
mon  cœur,  je  vous  dis  :  merci  ! 

Croyez,  Monsieur  et  cher '‘Electeur,  à  mes  sentiments  d’inaltérable  dévouement;. 

T  h  éo  dore  VA  L  E  N  S I 

Avocat  à  la  Coor  d'appel. 

Ancien  chef  de  cabinet  de  Ministre. 


lr<  Circonscription  de  LÜRÊ3. 

M*  CO.T1N 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,507  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Désigné  par  la  faveur  de  mes  camarades  socialistes  de  la  lr  circonscription  de  Dure 
comme  candidat  à  celle  élection  legislative,  j  ai  1  honneur  de  me  présenter  a  vous  person¬ 
nellement  pour  vous  dire  rapidement  ma  vie  passée  et  quelle  fut  mon  action  au  cours  de 
celle  période  électorale. 

J,e  suis  ne  à  Lure  en  1876*  TIW  vieille  famille  de  travailleurs,  originaire  do  pays 
même.  Après  avoir  travaillé  dans  les  usines  en  qualité  de  tourneur,  puis  dessina tetir-tnêcà^ 
nicien,  je  suis  employé  actuellement  dans  T  industrie  du  batiment. 

Au  point  de  vue  politique,  je.  Fus  toujours  socialiste*  Eh  1898,  je  fondais  à  Lure  le  pre¬ 
mier  groupement  socialiste  de  la  Haute -Saône,  puis  en  1901,  le  groupe  d  ïïëncoprL  En 
1907  j'organisais  la  première  fédération  socialiste  de  la  liante  Saône.  Et  depuis  bientôt  trois 
ans  que  je  suis  maire  de  Lure,  je  me  suis  attaché  surtout  à  faire  connaître  quels  sont  les 
sentiments  et  l’esprit  de  noire  Parti  socialiste  en  matière  d  administration  municipale. 

Au  cours  de  la  campagne  électorale,  j'ai  exposé  dans  toutes  les  cOfurntïTies  de  la  cir¬ 
conscription  de  Lure  quels  sont  liss  causes  de  kb  mauvaise  situation  de  notro  pays  èt  j  ai  fait 
comprendre  aux  ouvriers  des  villes  ainsi  qu’aux  travailleurs  des  campagnes  que  leurs 
intérêts  sont  les  mêmes  et  qu’au,  lieu  de  se  diviser  et  de  se  combattre,  leur  devoir  est  de 
s’unir  étroitement  pour  lutter  tous  ensemble  contre  leurs  ennemis  communs  que  sont  tous 
hs  spéculateurs,  les  financiers  et  les  gros  capitalistes. 

Lai  cité  clos  exemples  de  bénéfices  scandaleux  réalisés  au  détriment  dos  cultiva  leurs  et 
ées  consommateurs  par  ces  grandes  sociétés  et  ces  coalitions  de  fabricants  qui  rançonnent 
les  classes  laborieuses  et  j’ai  prouvé  que  les  pouvoirs  publics  sont  impuissants  à  remédier 
âux  abus  nombreux  qui,  journellement,  se  produisent  et  s’aggravent* 

Et  je  me  suis  attaché  surtout  à  démontrer  qu’un  succès  de  la  politique  d’Umon 
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nationale  aura  surtout  comme  effet  de  ramener  au  pouvoir  tous  les  gens  du  Bloc  national 
tous  ceux  qui  sont  les  grands  responsables  de  la  mauvaise  situation  du  pays  et  qu’il  ne 
pourra  contribuer  qu'à  l’aggravation  des  charges,  qu  a  l'augmentation  des  impôts  qui  pèsent 
sur  les  classes  travailleuses  et  les  classes  moyennes. 

Seuls,  les  moyens  préconisés  par  le  Parti  socialiste  peuvent  avoir  un  effet  salutaire.  Ans 
grands  maux,  il  faut  employer  les  grands  remèdes.  Il  faut  faire  payer  l'impôt  à  ceux  qui 
détiennent  la  fortune,  à  ceux  qui  toujours  se  refusèrent  aux  sacrifices  nécessaires  au  relève¬ 
ment  de  notre  pays. 

ïl  faut  donner  aussi  la  sécurité  à  la  Nation  pour  lui  permettre  de  se  relever  dans  la 
paix  et  dans  le  travail  ,  des  maux  et  des  mines  accumulés  par  la  guerre. 

Charles  CÛTIN 
Maire  de  Lure, 

Candidat  du  Parti  socialiste  (S,  F.  L  0.) 

Citoyen,  r 

La  Fédération  socialiste  de  la  Haute-Saône  propose  à  votre  suffrage  le  vieux  militant 
Charles  Cotm,dont  toute  la  vie  fut  faite  d'urutédans  ses  convictions  politiques,  de  dévoue¬ 
ment  et  de  sacrifices. 

Sans  jamais  oublier  que  1  émancipation  complète  du  travail  n'est  possible  que  par  U 
transformation  sociale,  elle  vous  propose  comme  programme  immédiate  les  réformes  et 
mesures  suivantes  ; 

1°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat.  Amnistie.  Abroga¬ 
tion  des  lois  scélérates  ; 

2“  Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie, 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie; 

3*  Service  militaire  de  neuf  mots,  préparant  ïe  service  de  six  mois  ; 

4°  Stabilisation  immédiate*  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait  ; 

5®  Ecole  pour  tous  k  tous  les  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Défense  de  h 
laïcité  ; 

6°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G.  G.  T.  :  les  huit  heures  ;  les  contrats 
collectifs  ;  le  contrôle  ouvrier  ;  garanties  contre  le  chômage.  Large  participation  de  l'Etat 
aux  assurances  sociales; 

7“  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  l’Etat  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations.  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles  ; 

8°  Grands  travaux  d’intérêts  public  :  hygiène,  habitation,  outillage.  Lutte  contre  la 
vie  chère. 

Travailleurs,  vous  voterez  pour  ie  parti  de  votre  classe  ï 
Démocrates,  vous  voterez  pour  le  Parti  de  la  République  sociale  1 

Le  Parti  socialiste  5.  F.  I.  0\ 


2e  circonscription  de  LUHE, 


M,  GUY 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.7  4ô  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  par  les  Congrès  de  Luxueil  et  de  Vesoul,  mes  amis  républicains  m'ont  fait  un 
devoir  de  solliciter  vos  suffrages.  Vous  me  connaissez  tous  :  gendre  de  l'ancien  député  de  la 
Haute-Saône,  Henri  Lebrun,  je  dirige  à  Saint  Loup  une  industrie.  Elu  conseiller  d'arron¬ 
dissement  en  1907,  conseiller  général  en  1918,  réélu  en  1922,  conseiller  municipal  de 
Saint-Loup  depuis  vingt-six  ans,  je  suis  actuellement  maire  de  cette  commune. 

J'ai  toujours  veillé  à  la  bonne  administration  de  ma  commune,  aux  intérêts  du  canton 
que  je  représente  au  Conseil  général  et  à  ceux  de  notre  arrondissement. 

Voici  dans  ses  grandes  lignes  le  programme  que  je  défendrais  si  j'étais  votre  élu  : 

Politique  extérieure  : 

Je  suis  partisan  de  l'arbitrage  international,  de  1  action  bienfaisante  de  la  Société  des 
Nations j  des  accords  de  Londres  et  de  Locarno,  du  respect  des  traites  et  ententes,  quL 
doivent  rapprocher  et  unir  les  peuples,  afin  d'éviter  le  retour  de  la  guerre,  avec  son  cortège 
de  deuils,  de  misères  et  de  ruines. 

Politique  intérieure  ; 

L'obéîssance  aux  lois  doit  être  égale  pour  tous  sans  distinction.  Le  désordre  organisé 
par  les  éléments  extrémistes  de  droite  et  de  gauche  doit  être  énergiquement  réprimé* 
J'estime  que  la  discipline,  t  ordre,  la  paix,  le  respect  de  la  propriété,  sont  les  facteurs 
essentiels  de  la  sécurité  des  citoyens  et  de  la  prospérité  d  un  pays. 

Je  serai  le  défenseur  des  lois  de  laïcité,  partisan  de  la  neutralité  de  1  enseignement  et 
de  l’accessibilité  à  tous  ses  degrés  pour  tous  les  enfants  méritants. 

Politique  sociale  : 

J'apporterai  tous  mes  efforts  à  l’application  rationnelle  des  assurances  sociales,  à  la 
modification  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  Le  travailleur  doit  être  protégé 
contre  la  maladie,  l'accident  et  les  fléaux  sociaux. 

Une  réparation  légitime  doit  être  accordée  aux  victimes  de  la  crise  monétaire. 

J'apporterai  la  plus  grande  attention  aux  projets  do  lois  en  faveur  des  mutilés,  des 
pupilles  de  la  Nation,  des  prisonniers  de  guerre,  des  anciens  combattants,  des  familles 
nombreuses. 

Politique  financière  ; 

Je  suis  partisan  de  la  stabilisation  légale  ;  de  la  mise  à  1  étude  d  un  impôt  à  la  produc¬ 
tion  pour  remplacer  le  chiffre  d'affaires  ;  ci e  la  suppression  de  la  taxe  de  luxe,  dont  l’ appli¬ 
cation  a  eu  de  si  graves  conséquences  pour  le  monde  des  travailleurs  ;  d'un  allégement,  par 
un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  des  contributions  qui,  par  les 
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taxes  indirectes  et  les  impôts  céd  niai  res,  frappent  trop  lourdement  les  classes  laborieuses  et 
le  monde  agricole  ;  de  la  modernisation  des  monopoles. 

Je  suis  l'adversaire  de  tout  prélèvement  sur  le  capital. 

Politique  économique  : 

J 'apporterai  tous  mes  elForts  à  l'élude  dos  tarifs  douaniers  ;  l'agriculture,  Tindustrie  et 
le  commerce  doivent  être  protégés.  Je  me  tiendrai  toujours  en  contact  avec  les  Chambres 
de  commerce,  d'agriculture  et  avec  les  organisations  syndicales,  pour  la  défense  des  Intérêts 
corporaLifs  agricoles  et  industriels.  Je  me  prononcerai  contre  tout  décret,  pris  hâtivement 
et  tout  souvent  au  seul  profit  de  quelques  personnes,  estimant  qu'en  l'espèce  les  organismes 
compétents  doivent  être  consultés  par  les  Pouvoirs. 

Politique  agricole  ; 

Je  suis  partisan  de  faciliter  et  d'intensifier  la  production  agricole,  par  rachat  d'engrais 
à  bon  marché,  de  semences  sélectionnées,  de  machines  agricoles,  par  l'électrification  des 
campagnes  ;  de  développer  les  associations  agricoles  :  syndicats,  caisses  de  crédit,  d'assu¬ 
rances  mutuelles,  coopératives,  chambres  d’ agriculture. 

Je  demanderai  que  des  mesures  efficaces  soient  prises;  contre  les  épidémies  pour  la  pro¬ 
tection  du  bétail. 

Je  défendrai  avec  énergie  les  droits  des  bouilleurs  de  cru. 

Je  demanderai  que  les  permissions  agricoles  et  les  périodes  d’instruction  des  réservisLes 
soient  fixées  au  mieux  des  intérêts  de  l'agriculture. 

Politique  coloniale  ; 

Tous  mes  elfort'S  tendront  à  l’exploitaLion  plus  rjiionneOc  par  la  main-d'œuvre  natio¬ 
nale  des  richesses  coloniales  ;  la  construction  do  voies  de  communications  dans  les  posscs’ 
sious  de  rexfô^eor,  le  développement  de  la  marine  marchande,  de  manière  à  intensifier  les 
échanges  entre  les  colonies  et  la  métropole. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes  le  programme  que  j’ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
libre  sanction. 

Il  s’inspire  des  principes,  pour  moi  intangibles,  qui  sont  à  îa  base  de  la  République, 

Républicain,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  veulent  défendre  les  intérêts  solidaires  d©  la 
Patrie,  de  la  République  et  de  la  Paix. 

Laïque,  respectueux  des  croyances  de  chacun,  je  m'interdis  et  ne  reconnais  à  personne 
le  droit  de  pénétrer  les  consciences. 

G  est  avec  confiance  que  je  fais  appel  à  vos  suffrages. 

Soyez  assures  que  si  jai  l’honneur  de  représenter  la  circonscription  de  Luxe  eh  au 
Parlement,  vous  aurez  en  moi  un  défenseur  dévoué  de  vos  intérêts,  des  institutions  répu¬ 
blicaines,  et  qui  travaillera  avec  toute  son  énergie  à  la  prospérité  de  la  France,  de  la 
République  et  au  progrès  social. 

Vive  la  circonscription  de  Luxueil  I 

Viv  e  fa  R  épub  b  que  ! 

Umm  GUY 

Maire  de  Saint-Loup,  —  Vice-président  du  Conseil  général. 

Vice-président  du  Synchcnl  des  bouilleurs  de  cru. 
Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lure. 

Chevafier  d©  la  Légion  d’honneur. 

Républicain  radical.  —  Candidat  de  rUnïon  des  grandies. 
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Circonscription  de  VESOUL. 

M.  ABOUT 

Élu  au  premier  lourde  scrutin,  —  9.514  voix. 


Électeurs  , 

Mes  chers  Concitoyens* 

Élu  pour  la  première  fois  dépu  lé  de  la  H  ante -Saône  le  16  novembre  1919,  pair 
27.»  voix,  réélu  le  11  mai  1924 -par  27.555  voix,  je  me  présente  à  nouveau  aux  élections 
d  u  "2  "2  a  v  r  il  proc  hain  d  ans  1 1  arrondis  mm  eut  de  V  eso  td  f  cem  me  oa  ndid  a  t  du  n  io  n  nati  ojh  ale 
républicaine,  investi  ou  soutenu  par  tous  les  partis  républicains  nationaux  : 

La  Ligue  républicaine  nationale  ; 

L’Alliance  républicaine  démocratique  ; 

La  Fédération  républicaine  de  France  ; 

Le  Parti  démocrate  populaire. 


Par  votre  bulletin  de  vcter  vous  dites*  le  22  avril  prochain,  si  vous  entendez  revenir  à 
une  politique  qui  nous  a  conduit  au  bord  de  l  abium,  ou  si  vous  êtes  d  avis  de  poursuivre 
i’ceuvre  de  relèvement  financier  eL  national,  entreprise  depuis  le  26  juillet  1920,  par 
M.  Poincaré,  auquel  je  tFai  jamais  ménagé  mon  concours. 

Le  pays,  instruit  par  l1  expérience  de  1924  à  1926,  dont  il  supporte  si  lourdement  les 
conséquences,  ne  pourra  prétexter  qu'U  est  insulfis&muierit  éclairé. 

Comme  par  le  passé,  je  demeure  fidèle  à  une  politique  d  union  et  de  concorde  natio¬ 
nale,  parce  que,  instruit  par  T  expérience,  j'estime  que  seule  Tunion  intime  de  tous  les 
hommes  de  bonne  volonté,  de  tous  les  républicains  sincères*  de  tous  les  patriotes,  de  ceux 
qui  placent  1T existence  de  la  Nation  au-dessus  des  préoccupations  de  parti,  est  capable  de 
rénover  notre  pays  si  durement  atteint  par  la  guerre,  de  Lui  donner  la  lorce  nécessaire  pour 
Sv  relever  de  ses  ruines  et  de  lui  garder  dans  le  monde  la  place  que  mers  te  le  sacrifice  des 
meilleurs  de  ses  enfants. 

J  e  su  is  non  me  ins  p  e  rs  nad  é  q  n* u n  e  po  li  tï  q  u  e  de  à  i vi  si  o  n  e  n  Ir  e  tes  eitoy  en  s ,  de  lutte 
des  classes,  une  politique  portant  atteinte  aux  droits  sacrés  de  la  famille,  au  droit  de  pre^ 
prié  té,  à  la  liberté  individuelle,  aboutirait  fatalement  à  une  crise  grave  de  régime  et  con¬ 


duirait  le  pays  à  sa  perte.  ,  .  }  x 

Je  reste  ainsi  fidèlement  attaché  à  un  régime  de  liberté  pour  Wus,  de  just.ee  somale,  de 
collaboration  des  classes,  à  mi  régime  dans  lequel  la  fam.lle  conclue  la  cellule  somole 


essentielle,  ....  f 

Ce  sont  l.à,  les  grandes  lignes  d  un  programme  dont  je  m’efforce  depuis^  près  de  neuf 
années,  d’assurer  la  réalisation,  et  que  je  suis  décidé  à  soutenir  dans  la  Chambre  prodU  . 

Electeurs  de  F  arrondissent  en  tMe  Vesoul  E  ,  ,  ; 

Depuis  1919,  vous  m’avez  donné  îfd'eux  reprises  des  témoignages  de  eonfiai.ee  dont  j  a, 

senti  toute  la  valeur*  .  .  ,  .  r 

Mon  but  est  de  poursuivre  l'œuvre  du  relèvement  de  la  France  dans  le  travai  or  re, 

î  union  fraternelle  de  tous  les  bons  Français. 
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A  vous  de  dire  si  ici  est  voire  désir. 

Si  vous  voulez  que  la  France  vive,  votez,  sans  défection,  le  22  avril,  pour  1  Lnion 
nationale  républicaine  ! 

Gaston  ABOUT 
Dépnlé  sortant. 

Médaille  militaire.  Croix  de  guerre  (3  citations). 
Candidat  dlMon  nationale  républicaine. 


Programme  i>e  l'Union  nationale  républicaine  de  la  Haute-Saône. 

L  —  Politique  extérieure. 

Relations  amicales  entre  les  peuples  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations,  —  Arbi¬ 
trage  et  protection  mutuelle,  sans  compromettre  les  mesures  de  sécurité  indispensables  à  la 
sauvegarde  du  pays.  —  Accords  internationaux  en  vue  de  faciliter  les  rapports  économiques 
et  la  bonne  harmonie  entre  les  peuples,  —  Maintien  de  nos  garanties  sur  le  Rhin. 

IL  —  Politique  intérieure. 

L'ordre  social  : 

Union  et  concorde  nationale  dans  le  cadre  d'une  République  tolérante  et  fraternelle,  — 
Restauration  de  l'autorité  de  l'Etat.  —  Stabilité  gouvernementale.  —  Examen  préalable  des 
lois  par  le  Conseil  d’Etat.  —  Réduction  du  nombre  des  parlementaires. 

Lutte  énergique  contre  les  organisations  révolutionnaires. 

Collaboration  loyale  et  efficace  des  classes  pour  le  développement  de  la  production  et 
l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  de  l'usine  et  des  champs.  —  Assurances  sociales.  — 
Protection  des  petits  rentiers  et  des  retraités. 

Défense  des  droits  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  combattants.  —  Etablisse¬ 
ment  d'un  statut  des  fonctionnaires. 

La  liberté  : 

Liberté  de  conscience  pour  tous  les  citoyens. 

Liberté  effective  d'enseignement  pour  tous,  sous  le  contrôle  de  la  capacité  et  de  la 
moralité  du  personnel  enseignant* 

Droit  d'association  pour  tous  les  citoyens.  —  Refonte  et  unification  du  régime  des 
associations  et  des  syndicats  dans  la  liberté  et  le  droit  commun. 

Décentralisation  et  extension  des  libertés  communales  et  départementales. 

La  propriété  : 

Respect  et  défense  de  la  propriété  individuelle.  —  Facilité  d’accession  à  la  propriété 
par  Pextension  du  crédit  agricole,  artisanal,  commercial  et  industriel. 

Amélioration  du  régime  des  bouilleurs  de  cru,  dans  le  sens  de  la  liberté  complète  de 
disposer  des  produits. 

Aide  énergique  et  efficace  à  la  production  agricole  t  abaissement  du  prix  des  engrais , 
recrutement  de  la  main-d'œuvre  ;  subventions  équitablement  réparties  aux  travaux  d  électri 
fication,  d'adduction  d'eau,  d'assainissement  dans  les  campagnes  ;  participation  de  1  Etat  a 
l'entretien  des  chemins  vicinaux  et  ruraux. 
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La  famille  : 

Respect  par  l'Etat  de  l'autorité  du  père  de  famille,  —  Protection  et  encouragement  aux 
familles  nombreuses.  — -  Développement  du  bien  de  famille*  —  Politique  du  logera enl  et  de 
la  natalité, 

III.  —  Potitique  financière  et  économique. 

Redressement  financier  : 

Respect  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  fiscales,  —  Opposition  aux  formules 
dangereuses  d'impôt  sur  le  capital.  —  Lutte  contre  l1  institution  de  nouveaux  monopoles.  — 
Suppression  ou  transformation-  des  monopoles  d^Etat,  ~  Recours  à  l'initiative  privée  pour 
la  gestion  des  services  publics  industrialisés  dans  toute  la  mesure  compatible  avec  la  sécurité 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat. 

Gestion  claire  et  prudente  des  finances  publiques,  —  Maintien  de  l'équilibre  budgé¬ 
te,  —  Economies  rigoureuses  par  la1  suppression  des  emplois  inutiles.,  tout  en  respectant 
les  droits  acquis.  —  Compression  sévère  des  dépenses. 

Egalité  de  tous  devant  l’impôt.  —  Unification  et  simplification  du  régime  fiscal,  — 
Réduction  des  taxes  excessives. —  Remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une 
taxe  à  la  production*  —  Révision  de  la  valeur  locative  des  parcelles  en  attendant  la  révision 
dü  cadastre.  —  Suppression  de  l'inquisition  fiscale. 

Gbnfînuation  d'une  politique1  d'amortissement  de  ta  dette  intérieure.  —  Révision  des 
accords1  concernant  lés  dettes  interallié  es,  dans1  im  sens  conforme  à  k1  justice; 

Stabilité  monétaire,  sans  compromettre  les  droits  de  l’épargne; 

Relèvement  économique  : 

Réorganisation  du  Conseil  national  économique  avec  représentation  équitable  de  tous 
ka  intérêts  professionnels* 

Aménagement  des  impôts  dans  un  s  eus*  favorable  à  la  production. 

Développement  et  misa  an,  œuvre  des  mcheàgies*  naturelles  de  la  métropole  et  des 
colonies. 

Modernisation  dès  services  publics-  : 

Encouragement  à  la  production  nationale  sous  toutes  ses  formes  par  une  politique 
rationnelle  des  matières  premières  et  des  denrées  de  première  nécessité.  —  Adaptation  des 
tarifs  de  transpor  t,  aux  besoins  de  la  production  et  de  I  échangé,  —  Développement  de  V ou¬ 
tillage  économique.  —  Réfection  du;  réseau  routier. 

Développement  de  V enseignement  technique,  agricole:,-  commercial,  industriel,  avec  le 
concours  des  organisations  professionnelles. 

Garantie  des  droits  fondamentaux  die1  f individu,  de  la  famille,  des-  collectivités  par 
P  institution- d'une  Cour  suprême,  jrugedela  constitutiounal'Lié  dès  lois?  et  de  la  légalité  des 
mesures- gouvernementales  et  administratives. 
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SAONE-ET-LOIRE 


lre  circonscription  d'AUTUN. 

M,  MAU  POIL 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.142  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Député  de  notre  arrondissement  depuis  1924,  et  persuadé  d’avoir  consciencieusement 
rempli  le  mandat  qui  me  fut  confie,  j'ai  résolu,  à  la  demande  de  mes  amis,  de  venir  à  nou¬ 
veau  solliciter  vos  suffrages. 

Né  dans  cet  arrondissement,,  j’ai  appris  à  connaître  nos  besoins  communs,  et  ainsi  m’a 
suggéré  le  vif  désir  d'être  utile  à  tous  mes  compatriotes.  Soyez  donc  assurés  de  ma  ferme 
volonté  de  mettre  au  service  du  pays  et  de  notre  région  toutes  mes  connaissances 
et  tout  mon  cœur. 

Le  Parti  radical,  duquel  je  me  recommande,  est  un  parti  de  gouvernement  essentielle¬ 
ment  républicain.  Adversaire  de  toutes  les  dictatures,  qu’elles  proviennent  d’un  homme, 
d’une  classe  ou  de  puissances  financières,  il  défendra  le  régime  démocratique  qu’il  a  contri¬ 
bué  à  instituer  dans  le  pays.  Le  Parti  radical  repousse  les  conceptions  dangereuses  qui 
tendent  à  placer  TEtat  sous  la  dépendance  d’une  féodalité  économique,  et  il  propose  au  pays 
on  programme  précis  et  sans  équivoque  de  liberté,  de  solidarité,  de  progrès  et  de  paix, 

Politique  extérieure  : 

L’œuvre  d’arbitrage,  de  désarmement  et  de  sécurité,  par  la  mise  en  vigueur  du  plan 
Dawes,  par  le  protocole  de  Genève*  qui  aboutit  à  la  signature  des  accords  de  Locarno, 
oeuvre  conduite  par  notre  Parti,  doit  être  poursuivie  et  réalisée  autour  des  mêmes  prin¬ 
cipes.  Toute  politique  de  jactance  nationaliste  méconnaissant  les  véritables  intérêts  du  pays 
doit  être  réprouvée,  et  nous  ne  devons  nous  appuyer  que  sur  la  Société  des  Nations,  les 
conventions  d’arbitrage  obligatoire,  pour  trancher  les  différends  qui  peuvent  s’élever  entre 
les  peuples.  En  ce  qui  concerne  la  question  des  dettes  contractées  pendant  la  guerre,  nous 
estimons  qu’un  accord  général  doit  définitivement  la  régler,  mais  qu’en  aucun  cas,  la  France 
ne  devra  verser  à  ses  anciens  alliés  plus  qu’elle  ne  recevra  de  ses  anciens  ennemis. 

Le  souci  de  la  Défense  nationale  sera  de  rechercher,  pour  la  réaliser,  des  accords  inter¬ 
nationaux  et  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  militaire  d’un  an  volée  récemment  par  le  Par¬ 
lement, 

Politique  intérieure  : 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  le  Parti  radical  et  radîcaï-sociaîiste  reste  attaché  à 
la  laïcité  de  l’État,  ainsi  qu’aux  lois  fondamentales  de  1901  et  de  1905.  Convaincu  de  la 
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nécessité  d: accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice ,  il  se  prononce  en  faveur  de  la 
suppression  des  lois  scélérates;  et,  défenseur  de  f école  laïque,  il  entend  la  consolider*  rendre 
effective  Y  obligation  scolaire,  développer  renseignement  post-scolaire  et  ouvrir  à  tous  les 
élèves  qui  le  méritent,  faccès  à  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Politique  sociale  ; 

Le  principe  de  la  propriété  individuelle  est  l'objet  d'un  des  principaux  articles  du  pro 
gramme  du  Parti  radical,  qui  s'est  fait  une  règle  de  veiller  sur  les  intérêts  des  particuliers, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  contraires  à  T  intérêt  général. 

Il  préconise  toutes  les  mesures  d'assistance,  de  protection  et  d’hygiène  pouvant  amélio¬ 
rer  le  sort  des  femmes,  des  enfants  et  des  travailleurs.  Développement  de  l'artisanat  fran¬ 
çais,  amélioration  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  caisses  de  chômage  mieux 
pourvues,  etc.,  telles  doivent  être  les  préoccupations  du  législateur  pour  faire  passer  dans  le' 
domaine  de  la  réalité  les  espérances  de  la  démocratie. 

Programme  financier  : 

Le  Parti  radical  est  convaincu  que  l'œuvre  de  redressement  financier  ne  peut  être 
menée  à  bien  que  dans  le  cadre  d'un  système  fiscal  équitable.  Il  affirme  sa  volonté  de  mieux 
adapter  l'impôt  aux  facultés  de  chacun,  et  de  le  simplifier. 

Aux  questions  posées  par  le  Syndicat  des  hôteliers,  restaurateurs  et  cafetiers  de  l’Àulu- 
nois,  j’ai  répondu  en  indiquant  la  part  que  j’avais  prise  dans  la  discussion  des  lois  concer¬ 
nant  cette  corporation. 

Au  cours  de  la  prochaine  législature,  vos  élus  devront  défendre  les  petits  et  moyens 
commerçants  contre  les  exagérations  du  fisc  et  contre  les  accaparements  et  monopolisations* 
Concilier  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  avec  les  droits  du  consommateur;  avoir 
le  souci  de  stabiliser  le  coût  de  la  vie  à  un  taux  raisonnable;  établir  la  justice  dans  l’impôt 
par  une  meilleure  répartition;  réduire  les  charges  dès  que  possible,  surtout  celles  qui  pèsent 
sur  les  travailleurs,  telles  seront  les  préoccupations  de  demain  pour  accomplir  le  programme 
de  rénovation  économique  et  sociale. 

Politique  agricole  : 

Il  est  de  toute  urgence  d'arrêter  fexode  rural,  de  développer  l'électrification  des  cam¬ 
pagnes,  de  poursuivre  une  politique  d'engrais  à  bon  marché,  de  favoriser  toutes  les  amélio¬ 
rations  foncières,  de  doter  les  Offices  agricoles  et  Chambres  d’agriculture  de  ressources 
nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement.  Il  faut  développer  le  crédit  agricole,  et  donner  aux 
ouvriers  de  la  terre  tous  les  moyens  légaux  d'accéder  à  la  petite  propriété. 

Il  est  faux  de  prétendre  que  l'industrie  agricole  ne  vit  en  France  que  d'un  protection¬ 
nisme  étroit  et  de  prohibitions  intolérables  ;  la  vérité  est  que  l’agriculture  n’a  pas  encore 
obtenu  le  rétablissement  de  tous  ses  droits  d’avant  guerre. 

On  doit  accorder  aussi  la  même  sollicitude  à  la  viticulture  française  pour  qu’elle  ne 
soit  pas  à  la  merci  des  dangers  que  peuvent  lui  faire  courir  les  produits  des  colonies  et 
ftous  devons  nous  efforcer  de  permettre  à  notre  agriculture  et  à  notre  viticulture  de 
produire  non  seulement  pour  les  besoins  du  pays,  mais  même  pour  l’exportation. 

Anciens  combattants, 

En  défendant  la  paix,  le  Parti  radical  et  radical* socialiste  poursuit  la  réparation  inté¬ 
grale  due  aux  victimes  de  la  guerre,  et  il  veut  que  les  droits  légitimes  des  anciens  combat- 
tacts  soient  reconnus* 

Ceux  qui  ont  sauvé  la  France  et  la  République  ;  ceux  qui,  de  leurs  poitrines  et  de 
leur  sang,  ont  conservé  l’intégrité  du  sol  national  et  nous  ont,  malgré  des  souffrances  sans 
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nom  j  donné  U  a  victoire,  savent  qu’ils  peuvent  compter  sur  mon  Parti  et  sur  moi,  qui  suis 
un!  des  leurs,  pour  de  pas  laisser  forci ore  leurs  [droits  qui  —  rne  l'oublions  jamais  -** 
demeurent  -et  resteront  sacrés. 

Mes  chers  concitoyens, 

Après  m’avoir  vu  à  l’œuvre,  il  vous  est  facile  de  savoir  ce  que  je  serai  demain  au 
Parlement  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance  :  un  vigilant  défenseur  des  intérêts 
français  en  général,  \àt  de  notre  région  en  particulier  t;  \un  -patriote  sans  forfanterie,  et  un 
mandataire  qui  veillera  sur  la  République* 

Aux  urnes  et  pas  d  absienHions  :I 

"Vive  la  République  démocratique  fît  sociale  1 

IIenri  MàUPOÏL, 

Cuit  iyateur-yi  tî  c-uMear . 

Député.  —  Conseiller  général. 

ChevàHer  de  ta  Légion  d'honneur.  —  Médaille  m  fit  taire, 
Croiï  de  guerre» 

Membre  rde  l’Office  national  du  combat  tant» 


2*  circonscription  d’AUTUN* 

M,  FAURE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.158  voix. 


Citoyens  et  Camarades, 

A  runamité  de  leurs  adhérents,  les  sections  socialistes  de  la  circonscription  m’ont  fait 
Thonneur  de  me  désigner  comme  leur  porte-drapeau  aux  élections  du  22  avril* 

J’ai  accepté  avec  reconnaissance  et  fierté. 

Reconnaissance  pour  la  confiance  et  l’amitié  qu’ils  me  témoignent  ainsi  et  dont  je  sens 
très  vivement  tout  le  prix* 

Fierté  d’être  l’iiom me  de  mon  Parti  et  du  socialisme,  face  à  l’une  des  plus  formidables 
puissances  du  capitalisme  interna  flou  al,  qui  lit  si  longlems  du  Creusot  une  citadelle  de  la 
réaction  politique  et  sociale* 

Mou  programme,  ma  profession  de  foi  ?  Vous  les  trouverez  tout  au  long  des  colonnes 
de  ce  journal. 

,  Je  représente,  dans  ce  combat,  l'ensemble  des  idées,  des  programmes  et  des  doctrines 
que  les  -travailleurs  du  monde  eutier  ont  fait  surgir  de  leurs  consciences  associées,  tout  ce 
quje  jJai  passionnément  aimé  et  défendu,  par  la  plume  et  la  parole,  depuis  trente  années  qiU£ 
je  me  suis  donné  corps  et  âme  au  socialisme. 

Plus  que  jamais,  je  crois  à  T  idéal  socialiste. 

Plus  que  jamais,  je  suis  convaincu  que  les  hommes  jet  les  nations  tipni  pas  à  chercher 
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ailleurs  les  solutions  fécondes  des  problèmes  présents,  tout  aussi  bien  que  celles  des  pro- 

blêmes  futurs,  . 

C^t,  dans  F  éducation  et  l'organisation  du  peuple  qui  travaille  el  qui  peine  qu  il  convient 

de  jeter  les  bases  de  l’édifice  de  l’avenir  social  et  humain. 

'  A  cette  œuvre-là  —  élu  ou  non  —  je  consacrerai  ma  vie,  tant  que  mes  forces  me  le 

P  Je  ne  dissimule  rien  de  ma  pensée,  rien  de  ma  doctrine,  pas  plus  à  la  veille  qu  au  lende- 
main  d’une  élection  „ 

Une  terrible  campagne  de  pression  est  faite  sur  les  électeurs  pour  battre  le  socialisme 


en  ma  personne,  .  _  .  : , 

Ce  n’est  pas  nouveau.  Tous  les  potentats  de  l'industrie,  tous  les  riches  banquiers*  les 

hobereaux  des  campagnes  ont  mis  tout  en  mouvement*  toujours*  la  violence  el  la  corruption 
pour  empêcher  l’émancipation  des  esprits.,  prélude  de  l’affranchissement  social.  Ils  n’ont 
jamais  pu  arrêter  le  formidable  élan  prolétarien  qui  emporte  la  société  moderne  vers  le  bien- 
être,  là  liberté  et  la  paix. 

Nous  attendons j  pour  notre  part,  avec-une  confiance  sereine  le  verdict  du  corps  électoral 
des  cantons  du  Creusât,  de  Monlceriis  et  de  Memes. 


Vive  ie  socialisme  î 

Vive  la  République  des  travaille urs  1 

Paul  FAURE 

Mftixe  du  .Creuset, 

Secrétaire  géaêrAl  id u  Parti  socieAiMe, 
Député  , sortant 


lTe  circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE, 

M.  NOUELLE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  1 2 . 893  voix. 


Programme  du  Parti  socialiste  S,  F,  I.  O, 

Les  élections  législatives  du  22  avril  vont  être  appelées  à  jouer  un  rôle  considérable 
tant  .dans  la  politique  nationale  que  dans  la  politique  internationale. 

Le  moment  semble  donc  venu  de  choisir  :  entre  les  forces  de  réaction  que  symbolisent 
les  puissances  d’argent,  et  le  Parti  socialiste  qui  place  son  idéal  dans  le  bonheur  des  peuples, 

U  ParLi  socialiste  veut  la  .prospérité  universelle.  Il  rêve  d’un  régime  démocratique  où 
l'intérêt  général  l’emportera  sur  l’intérêt  particulier*  et  où  disparaîtront  les  inégalités  et  les 
pri vil q ges  d us  à  la  fortune. 

Dans  l’espoir  que  sonnera  bientôt  l’heure  de  la  délivrance,  il  entend  profiter  de  toutes 
les  occasions  pour  rechercher  et  réaliser  le  maximum  de  bien-être  dont  puisse  jouir  1  im- 
mmsQ  .anmée  des  travailleurs, 

C  est  dans  ces  conditions  qu’il  a  arrêté  son  programme,  dont  voici  les  grau  es  ignés 
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Programme  politique  et  constitutionnel* 

1°  Referendum,  — -  Dans  une  démocratie  véritable,  le  peuple  doit  être  en  mesure 
d'exercer  efficacement  sa  souveraineté.  Le  referendum,  le  mettant  à  même  de  se  prononcer 
sur  les  lois  déjà  votées  par  le  Parlement,  voire  sur  les  projets  de  lois  soumis  au  Parlement, 
permet  un  contrôle  efficace  des  élus.  Voilà  pourquoi  le  Parti  socialiste  préconise,  comme 
moyen  efficace,  le  referendum, 

2*  Sénat.  —  Le  Parti  socialiste  est  partisan  d’une  assemblée  politique  unique. 

Avant  que  soit  obtenue  cette  réalisation,  il  demande  J  a  limitation  des  pouvoirs  du 
Sénat,  et  de  telle  sorte  que  cette  Chambre  Haute  ne  contrebalance  pas  le  poids  de  la  Chain- 
bre  des  Députés,  émanation  directe  du  Suffrage  universel. 

3^  Rénovation  de  l’Etat.  —  En  attendant  une  rénovation  complète  de  l’Etat  par  une 
déconcentration  appropriée,  le  socialisme  fait  siennes  les  revendications  de  la  C,  G.  T. 
lorsqu'elle  réclame  l’extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  et  le  béné¬ 
fice  d'un  statut  légal  et  constitutionnel  capable  d'assurer  la  coopération  des  organisations 
professionnelles  aux  fonctions  de  l'Etat. 

4°  Égalité  civile  et  politique  des  sexes.  —  Le  socialisme,  qui  désire  1'uniformiié  des 
salaires  entre  les  deux  sexes,  demande  aussi  pour  la  femme  des  droits  politiques  égaux  à 
ceux  de  l'homme,  à  commencer  par  l'électorat  et  P  éligibilité. 

5°  Représentation  proportionnelle.  —  Bien  qu'il  se  soit  trouvé  dans  l'obligation  de 
voter  comme  un  pis  aller  le  retour  au  scrutin  d'arrondissement,  le  socialisme  reste  fidèle  a 
la  R.  P.  intégrale,  sans  primes  ni  panachages.  Il  repousse  la  caricature  de  R.  P.  sous 
laquelle  nous  avons  vécu  en  1919  et  1924. 

6°  Dans  le  même  champ  d’action,  le  Parti  revendiquera  la  suppression  des  lois  scélé¬ 
rates  de  1893  et  1894,  lois  de  panique  et  de  terreur  ;  P  amnistie  générale  en  matière  poli¬ 
tique  ;  la  suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

Législation  du  travail. 

Le  programme  du  Parti  socialiste  coïncide,  dans  le  domaine  de  la  législation  da 
vail,  avec  celui  de  la  G.  G.  T* 

Le  Parti  réclame,  en  conséquence,  les  réformes  suivantes  : 

1°  Interdiction  d’employer  des  enfants  avant  l'âge  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  ; 

2°  Ratification  générale  et  immédiate  de  la  convention  de  Washington  sur  la  loi  de 
huit  heures,  sans  réserves  ni  conditions,  avec  majoration  de  25  0/0  pour  les  heures  supplé¬ 
mentaires  lorsque,  exceptionnellement,  elles  seront  jugées  nécessaires  ; 

3°  Droit  pour  tous  les  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en  heures 
supplémentaires,  ainsi  qu’il  se  produit  déjà  dans  divers  établissements  industriels  ou  com¬ 
merciaux  ; 

4°  Révision  complète  delà  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  qui  appauvrissent 
considérablement  la  nation,  et  extension  de  cette  loi  aux  maladies  professionnelles; 

5°  Participation  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d'atelier  et  de  toutes  entre¬ 
prises  industrielles  ou  commerciales.  —  Suppression  des  amendes  et  des  retenues  sur  les 
salaires  ; 

6Û  Réorganisation  de  l’inspection  du  travail,  notamment  par  une  augmentation  5 
Inspecteurs  du  travail,  dont  le  rôle  reste  inefficace  par  suite  des  multiples  obligations  qm 
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leur  Incombent.  —  Création  de  délégués  ouvriers,  analogues  aux  délégués  mineurs,  pour 
surveiller  Inapplication  des  lois  du  travail,  spécialement  celles  qui  concernent  l’hygiène  et 
la  sécurité  des  travailleurs  ; 

Achèvement  de  la  ratification  par  les  Etats,  sans  conditions  ni  réserves,  de  toutes 
les  conventions  adoptées  par  la  Conférence  internationale  du  travail  ; 

8°  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l'Etat,  des  départements  et  des 
communes  ; 

9°  Modification  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  votée  en  mars  dernier,  en  parti¬ 
culier  par  une  participation  financière  effective  de  l’Etat,  Jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de 
cette  loi,  augmentation  de  l'allocation  accordée  par  l'Etat  aux  pensionnés  de  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  du  5  avril  1910  ; 

10°  Développement  des  contrats  collectifs  qui  implique,  entre  autres,  la  reconnais¬ 
sance  du  droit  syndical  ; 

11°  Révision  des  lois  sur  la  Caisse  des  invalides,  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des 
marins  français  et  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 


Progril  m me  a  g  ra  ir  e , 

En  ce  qui  touche  les  travailleurs  de  la  terre,  qui  n'échappent  pas  à  ses  préoccupatio  ns, 
le  Parti  socialiste  s'attaquera  sans  répit  aux  réformes  diaprés  : 

ï°  Création  cfun  Office  des  blés  pour  protéger  à  la  fois  les  producteurs  et  les  consom¬ 
mateurs  contre  toute  spéculation  ; 

2*  Mise  à  l'étude  d'un  vaste  programme  ayant  pour  objet  l'assainissement  et,  par  suite, 
l'amélioration  du  sol  ; 

3J  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  T  importation  des  engrais,  actuellement 
vendus  à  des  prix  exagérés  par  des  cartels  ou  trusts  qui  constituent  de  véritables  mono¬ 
poles  de  fait  ; 

4°  Nationalisation  ou  cession  des  forces  hydrauliques  à  des  coopératives  de  produc¬ 
teurs  ; 

5°  Regroupement  des  terres  afin  de  permettre  Putilisaüon  intelligente  et  rationnelle 
d  instruments  perfectionnés  de  culture  ; 

6°  Création  d'écoles  d’agriculture,  d'écoles  ménagères  ambulantes  et  de  fermes-écoles, 
qui  permettront,  de  façon  plus  approfondie,  l'enseignement  agricole; 

Développement  et  extension,  avec  la  collaboration  des  Pouvoirs  publics,  des  syndi¬ 
cats,  des  mutuelles,  des  coopératives  agricoles  et  des  Caisses  de  crédit  agricole  ; 

S°  Etablissement  de  tarifs  réduits  pour  tous  les  instruments  ou  matières  nécessaires  à 
1  exploitation  agricole  ; 

Assimilation  des  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  pour  les  travailleurs  des 
champs  et  des  villes  ; 

1QÛ  Développement  du  crédit  agricole  ; 

110  Organisation,  sous  îe  contrôle  des  municipalités,  du  placement  paritaire  ; 

12°  Electrification  rapide  des  campagnes  ; 

13°  Institution  de  commissions  d’arbitrage  qui  régleront  de  façon  générale  tous  les 
rifférends  relatifs  aux  baux  à  terme  ; 

H*  Institution  du  bail  mobile  en  tenant  compte  spécialement  de  l’importance  des 
^coites  et  des  prix. 
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Programme  viticole. 

De  toutes  les  branches  dô  r agriculture ,,  la  viticulture  est  peut  etre  celle  qui  a,  subi  et 
qui  subit  encore  la  crise  la  plus  grave.  Eu  sa  faveur  il  importe  de  prendre  des  mesures  effi- 
cacee.  Le  Parti  socialiste  propose  : 

1°  Une  répression  toujours  plus  sévère  de  la  fraude  ; 

2°  Un  abaissement  du  droit  de  circulation  sur  les  vins,  qui  sont  actuellement  dix  fois 
plus  élevés  qu'ed  1914  ; 

ÿ  Une  réduction  des  tarifs  des  transports  sur  les  vins  :  ces  tarifs  sont  actuellement  huit 
à  dix  fois  ceux  d'avant-guerre  ; 

4°  Une  protection  douanière  suffisante; 

Un  abaissement  des  droits  sur  Falcool  ; 

6°  Le  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru; 

7°  LT encouragement  aux  caves  coopératives  viticoles; 

8°  Le  contingentement  des  vins  tunisiens. 


Programme  économique \ 

Le  programme  économique  du  Parti  socialiste  vise,  en  même  temps,  à  la  protection  de& 
travailleurs  et  à  celle  des  consommateurs*  Il  poursuit  : 

1°  La  nationalisation  des  assurances,  des  sucres,  des  pétroles,  etc,  ,  dans  le  double  but 
de  diminuer  les  tarifs  et  les  prix,  et  de  fournir  des  ressources  au  Trésor. 

La  nationalisation  dès  monopoles  de  fait  — -  mines,  chemins  de  fer,  engrais  chimiques 
—  qui  accordera  a  la  collectivité  un  large  pouvoir  de  direction  sur  la  production  en 
général  ; 

Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  a  la  gestion,  de  façon  à  limiter 
l'absolutisme  patronal  dans  les  entreprises  capitalistes  ; 

Le  contrôle  des  prix  et  le  développement  de  la  coopération;  l'encouragement  aux 
sociétés  d’achat  créées  par  les  commerçants  détaillants  et  les  artisans  ;  le  contrôle  des  trusts, 
cartels,  etc.  ; 

4°  La  défense  de  ['artisanat. 


Fr  o  gra  mme  fin  an  cier. 


Le  Parti  socialiste  a  toujours  prêché  des  mesures  d'assainissement  financier  qui,  au  lieu 
d'acheminer  notre  pays  vers  3a  failli tte,  eussent  produit  dès  longtemps  une  stabilisation 
réelle  et  légale  dans  des  conditions  justes  et  avantageuses:.  Devant  la  carence  des  gouverne¬ 
ments,  il  en  est  réduit  à  des  mesures  qui,  à  l'heure  actuelle,  se  résument  ainsi  : 


1&  Règlement  des  dettes  interalliées  par  la  mobilisation  de  la  créance  allemande, 
d'accord  avec  les  puissances  intéressées,  à  faide  d’obligations  négociables  ;  règlement  des 
dettes  européennes  vis-à-vis  de  l’Amérique,  en  tenant  compte  de  la  capacité  pécuniaire  & 
chaque  Etat  et  en  réservant  pour  les  régions  dévastées  une  partie  des  indemnités  ; 

2°  Rapide  stabilisation  légale  du  franc,  se  substituant  à  la  stabilisation  de  fait,  a 1D 
d'assurer  la  sécurité  de  l’Europe,  de  supprimer  la  spéculation,  de  rendre  à  1  Etat  son  in  dé 
pendance,  et  d’améliorer  finalement  la  situation  mondiale  ; 

3°  Celte  stabilisation  suppose  la  consolidation  de  îa  dette  flottante  par  des  mo)^n 
appropriés,  tels  que  :  offre  de  titres  facilement  négociables  et  facilement  gagés,  création 
d'obligations  industrielles,  etc* 
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4°  Large  équilibre  budgétaire  et  reprise  d'une  intense  vie  économique  par  un  meilleur 
aménagement  delà  production,  un  renouvellement  des  méthodes  et  une  réadaptation  des  prix 
de  transport  ; 

50  Politique  financière  opposée  a  la  politique  des  emprunts  à  jet  continu  et  des  impôts 
de  consommation,  par  une  application  sérieuse  de  l'impôt  sur  le  revenu ,  et  une  contribution 
globale  et  rationnelle  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  à  la  base,  de  sorte  que 
soient  frappées  énergiquement  les  classes  possédantes  et  exonérées  les  classes  laborieuses,  et 
que  disparaisse,  enfin,  une  superfiscalité  outrancière  et  inique  ; 

6°  Compression  des  dépenses,  en  particulier  dans  les  services  de  la  Guerre  et  de  la 
Marine  ;  répression  énergique  des  fraudes  fiscales,  tant  dans  le  champ  de  l'impôt  sur  le 
revenu  que  dans  celui  des  successions  et  des  mutations,  par  des  modes  appropriés  ; 

7*  La  nationalisation  des  monopoles  de  fait  :  assurances,  pétroles,  sucres,  mines, 
engrais  ; 

8°  Organisation  du  contrôle  des  producteurs  intéressés  —  ouvriers,  agriculteurs,  com¬ 
merçants,  industriels  —  dans  la  gestion  des  établissements  de  dépôt  ; 

9n  Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  son  remplacement  provisoire  par 
une  taxe  à  la  production. 


Programme  d'éducation  nationale* 

1°  Le  Parti  ignore  les  questions  religieuses.  Mais  étroitement  attaché  à  l'esprit  laïque, 
il  entend  renforcer  les  lois  protectrices  de  l’Ecole  laïque  ; 

2°  Il  désire  rétablissement  de  l'Ecole  unique,  par  la  gratuité  complète  et  la  sélection, 
afin  que  les  fils  de  paysans  et  de  prolétaires  puissent  accéder  aux  plus  hautes  fonctions, 
sans  bourse  délier,  pourvu  qu'ils  s'en  montrent  dignes  par  leur  intelligence  et  leur  travail  ; 

3°  Le  Parti  socialiste  place  en  outre,  dans  son  programme,  la  gratuité  complète  de  la 
scolarité  ;  le  respect  de  l'obligation  scolaire  ;  la  prolongation  obligatoire  de  la  scolarité 
jusqu’à  14  ans  ;  l’organisation  de  l’apprentissage  ;  la  diffusion  et  la  mise  en  application  des 
méthodes  de  pédagogie  active  ;  la  nationalisation  de  renseignement  —  et  non  point  la 
monopolisation  —  par  la  création  en  première  ligne  d’un  Office  national  de  l'éducation  où 
soient  représentés,  k  côté  de  LEtat,  les  techniciens  et  les  usagers  ; 

4J  II  veut  egalement  le  développement  de  l'enseignement  post- scolaire  ;  la  création  de 
renseignement  populaire  à  Laide  de  bibliothèques,  musées,  cours  publics,  sports,  séances 
de  théâtre,  de  cinéma,  de  T,  S*  F*,  etc. 

Programme  d'hygiène  ^  d'assistance  et  de  prévoyance  sociale , 

Le  Parti  socialiste  présente  dans  ce  domaine  une  série  de  réformes,  dont  voici  les 
principales  : 

Création  d'œuvres  en  faveur  de  l'enfance  :  consultations  pour  nourrissons,  gouttes 
de  lait,  inspection  médicale  des  écoles,  colonies  de  vacances,  écoles  de  plein  air,  etc.  ; 

2°  Assurance  sociale  des  enfants  ; 

3°  Réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus 
humaines  ; 

4*  Pœfonte  des  lois  d'assistance  ; 

5°  Création  d'un  vaste  service  d’hygiène  en  vue  d’assurer  la  surveillance  et  la  pro¬ 
tection  de  la  santé  publique  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances,  à  garantir 
de  3  injustice  sociale,  à  sauvegarder  la  vie  humaine  ; 

6*  Large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  et  de  l'assis  tance  ; 

Politique  active  du  logement  et  de  Lhabi talion,  en  particulier  construction  rapide 
de  cités  jardins  et  d’habitations  à  bon  marché. 
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Politique  internationale. 

Le  Parti  socialiste,  ennemi  des  guerres,  créatrices  de  deuils,  de  misères  et  de 
désire,  ardemment  voir  disparaître  de  la  surface  du  glçbe  toutes  les  guerres  quelles  qu'elles 
soient. 

Tout  en  espérant  un  prochain  désarmement  général  des  peuples,  auquel  il  fccsvailkç* 
avec  ardeur,  il  trace  les  directions  vers  lesquelles  il  s’efforcera  d'incliner  l'action  de  la 
Société  des  Nations,  et  qui  sont  les  suivantes  : 

î°  Démocratisation  de  la  Société  des  Nations,  pour  quelle  devienne  une  communauté 
réelle  de  tous  les  peuples,  placés  sur  le  pied  d’égalité,  sans  égard  pour  k  densité  de  leur 
population  ; 

2-°  Organisation  de  la  paix  par  un  règlement  pacifique  des  différends  impliquant  l’ar¬ 
bitrage  obligatoire  et  l'assistance  vis-à-vis-  de  la  nation  injustement  attaquée,  —  Retour 
au  Protocole  de  Genève  de  septembre  1924,  —  En  définitive,  sécurité  par  l’arbitrage  et 
le  désarmement  combinés  et  contrôlés,  que  doit  dès  maintenant  précéder  le  désarmement 
moral  ; 

3°  Organisation  économique  internationale  :  répartition  équitable  des  matières  pre¬ 
mières,  migration  de  la  main-d'œuvre,  systèmes  douaniers,  partage  des  débouchés,  gestions 
coloniales,  etc,  ; 

4°  Suppression  de  la  diplomatie  secrète,  susceptible  d'entraîner  les  peuples,  en  dépit 
d’eux-mêmes,  dans  des  conflits  meurtriers,  par  des  systèmes  d'intérêts  ou  de  traités  dont  la 
teneur  n’est  connue  que  des  gouvernements  intéresses.  —  Abandon  de  toute  politique  de 
corn  plaisance  à  l’égard  des  gouvernements  fascistes,  —  Maintien  des  relations  avec  h 
République  des  Soviets  ; 

5*  Abandon  du  système  de  l'équilibre  et  des  alliances  particulières  ; 

6°  Réduction  du  service  militaire  à  six  mois,  amplement  suffisants  pour  former  .des 
S  tffais,  ainsi  que  fa  démontré  la  dernière  guerre.  —  Dès  maintenant,  fixation  de  la  date 
de  mise  en  application  du  service  d’un  an,  dont  la  loi,  votée  dernièrement  par  le  Parlement, 
est  au  fond  muette  à  ce  sujet  ; 

ï°  Lutte  contre  toute  espèce  d’expédition  ou  d’aventure  coloniale,  —  Indépendance, 
et  par  voie  de  conséquence,  évacuation  aussi  prompte  que  possible  de  toutes  les  colonie 
™  Jusqu  a  ce  que  ce  résultat  soit  obtenu,  le  Parti  socialiste  accordera  tout  son  appui  au$ 
populations  indigènes  contre  les  exploiteurs  et,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  administrateur 
civils  ou  militaires  ; 

8°  Liquidation  dp  la  Sarre  et  évacuation  de  la  Rhénanie. 

h; 

Üi 

Tel  est  le  programme  que  le  Parti  socialiste  soumet  aux  électeurs. 

Il  dépend  d'eux  que  la  prochaine  Chambre  compte  un  nombre  de  socialistes  suffisant 
pour  le  mener  à  bonne  fin. 

Mais  si  le  malheur  des  temps  veut  que  la  législature  qui  naîtra  des  élections  du 
22  avri  reste  bourgeoise  et  rétrograde,  le  Parti  socialiste  s’ingéniera,  néanmoins,  avec  tout 
le  pouvoir  dont  il  sera  capable,  à  arracher  bribe  par  bribe  les  réalisations  qui  le  rapprocheront 
le  plu  S:  de  1 1  îigne^de,  conduite  qu’il  s’est  tracée. 
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ËKGAÜÉMÏEttr  DU  CITOYEN  NO Ü  ELLE, 

Je  prends  Rengagement  solennel  de  mettre ,  au  Parlement,  toute  mon  activité  au  service 
exclusif  des  intérêts  de  tous  les  travailleurs,  de  lutter  sans  merci  contre  tous  les  exploiteurs 
et  tous  les  spéculateurs. 

Ouvriers,  cultivateurs,  employés  et  petits  commerçants  seront  défendus  par  moi  comme 
ils  l'ont  été  pendant  vingt-cinq  ans  par  Jean  Bôuveri. 

GnoftGtës  NO  U  ELLE. 


2e  circonscription  de  CHALON-SUR-SAONE 

M.  THOMAS 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  8.315  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  m'a  confié  la  lourde  tâche  d'être  candidat  aux  élections  législatives 
de  1928  dans  la  deuxieme  circonscription  de  Chalon-sur-Saône,  J’ai  accepter  de  mener  la 
lutte  pour  l’idéal  que  j’ai  toujours  défendu  depuis  que  j’ai  T  âge  de  militer. 

On  a  dit,  il  est  vrai,  que  pour  représenter  cette  circonscription  en  majorité  agricole,  il 
fallait  un  agriculteur. 

Mais,  fils  de  cultivateur,  ayant  travaillé  avec  mon  père,  je  prétends  connaître  les 
questions  agricoles  et  la  peine  de  celui  qui  est  penché  sur  sa  terre,  autant  que  certains  qui 
dirigent  d’importantes  exploitations  et  surveillent  leurs  ouvriers. 

D’ailleurs,  au  Parlement,  il  ne  s'agira  pas  dé  tenir  les  mancherons  d’une  charrue,  mais 
dé  comprendre  les  véritables  intérêts  des  travailleurs  des  champs  où  de  Tagine,  des  petits 
propriétaires,  et  de  pouvoir  les  défendre. 

Je  crois  avoir  le  droit  de  dire  que  dans  les  postes  que  j’ai  déjà  occupés  :  premier  adjoint 
faisant  fonctions  de  maire  à  Chalon-sur-Saône,  conseiller  générai  du  canton  de  Chalon-Sud, 
j’ai  montré  que  j’avais  la  volonté  de  m’occuper  de  la  tâche  qui  m’incombait. 

Citoyens, 

Tel  j’étais  en  1924  quand  je  luttais,  sans  être  candidat,  contre  le  Bloc  national,  tel  je 
suis  aujourd'hui,  demandant  toujours  les  mêmes  mesures  de  justice  fiscale  et  sociale.  Je  no 
suis  pas  de  ceux  «  qui  mettent  leurs  idées  politiques  dans  leurs  poches  ».  Mes  convictions 
sont  plus  sincères  et  plus  profondément  ancrées. 

Je  pense  que  seul  le  Socialisme  a  le  courage  de  se  dresser  contre  les  exploiteurs  et  les 
spéculateurs,  peut  défendre  et  libérer  le  cultivateur,  le  petit  propriétaire  et  les  ouvriers  de 
toutes  catégories. 

Citoyens, 

Tout  le  mondé  est  républicain  aujourd’hui,  disait  un  dé  mes  adversaires,  et  c’est  exact* 
Tou  a  les  candidats  se  présenteront  dèvailt  vous  avec  cette  étiquette. 
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Mais  il  s'agit  de  savoir  si  Ton  est  avec  ceux  qui  capitulent  devant  les  puissances  d'argent 
qui  diminuent  de  50  0/0  les  impôts  payés  par  les  revenus  de  3  millions,  et  font  peser  tout 
le  poids  des  charges  fiscales  sur  les  ouvriers,  les  cultivateurs,  les  petits  propriétaires  si 
l'on  est  en  un  mot  avec  l'Union  nationale. 

Ou  bien  si  1  on  est  décidé  à  lutter  contre  les  banquiers  et  les  financiers  qui  font  des 
affaires  sur  notre  dos.  Si  1  on  est  décidé  à  imposer  les  grosses  fortunes  pour  dégrever  les 
petits. 

Cette  deuxième  attitude  est  celle  du  Socialisme,  c’est  la  mienne. 

Donc,  si  vous  venez  k  notre  beau  Parti  qu  éclairait  la  noble  figure  de  Jaurès,  vous  me 
donnerez  Je  mandat  de  lutter  sans  défaillance  pour  que  les  gros  capitalistes  soient  imposée 
comme  il  se  doit,  et  pour  établir  plus  de  justice  dans  une  République  sociale. 

J.-M.  THOMAS 

Conseiller  général  de  Clialon-Sud. 


lrû  circonscription  de  CHAROLLES. 

M.  RO  U  ISS  OU  D 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.134  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Cédant  aux  sollicitations  de  mes  amis,  je  suis  candidat  aux  élections  législatives  du 
22  avril  prochain,  dans  la  première  circonscription  de  Charolles. 

Enfant  du  pays  et  républicain  de  vieille  souche,  j'ai  accepté,  avec  Je  seul  désir  de 
travailler  de  toutes  mes  forcer  au  relèvement  de  la  France,  à  l'assainissement  de  ses 
finances,  au  maintien  de  la  paix  à  l’extérieur  eL  à  l'intérieur,  en  collaboration  avec  fous  les 
républicains  d'ordre  qui  placent  au-dessus  de  tout  l'intérêt  national 

Trêve  des  luttes  politiques  stériles  qui  n'engendrent  que  la  haine  [  L’eiTort  tout  entier 
doit  tendre  à  développer,  à  intensifier  notre  production,  à  aménager  des  économies 
judicieuses,  h  diminuer  les  chargées  que  la  guerre  et  ses  conséquences  ont  accumulées  et  à 
les  répartir  entre  les  citoyens  avec  le  maximum  de  justice. 

Ancien  combattant,  je  suis  partisan  plus  que  quiconque  de  la  paix:  aucun  moyenne 
doit  être  négligé  pour  1  assurer.  Je  hais  la  guerre  comme  tous  ceux  qui  savent  ce  que  c'est. 
Mais  il  écoutons  pas  ceux  qui,  sous  prétexte  de  paix  internationale,  préparent  la  guerre 
civile. 

Le  sei  ^  ice  militaire,  bientôt  réduit  à  une  annép  doit  être  facilement  accepté  ;  c’est,  en 
effet,  une  charge  nécessaire  tant  que  les  peuples  civilisés  n'auront  pas  pris  rengagement 
formel  de  s’unir  et  de  mettre  en  commun  tous  leurs  moyens  contre  un  agresseur  éventuel 

L’école  laïque  est  une  généreuse  institution  de  la  République  ;  elle  a  permis  do  déve¬ 
lopper  I  instruction  en  la  rendant  obligatoire.  Mais  pour  qu'elle  puisse  produire  tous  les 
fruits  qu  ou  est  en  droit  d  en  attendre,  elle  doit  être  d’une  neutralité  absolue  ;  la  liberté  de 
pensée  doit  appartenir  a  tous  les  citoyens  et  les  droits  du  père  de  famille  à  faire  donnera 
scs  enfants  l'instruction  de  son  choix,  doivent  être  respectés. 

Ïj6  24  juillet  1926,  au  moment  où,  sous  la  pression  des  événements,  s’est  constitué  le 
Gouvernement  d  Union  nationale,  que  réclamaient  depuis  longtemps  les  républicains  d'ordre, 
la  situation  était  sombre,  les  caisses  du  Trésor  étaient  vides.  Pour  éviter  la  faillite,  il  a  fallu 


1  con fiance.  Ces t  alors  que  Tunion  s'est  rédlisëe  sous  l’égide  de  M.  Poincaré,  qui  a  accepté 
la  lourde  tâche  de  sauver  le  pays, 

11  a  fallu  aussi  de  la  part  clc  chacun  un  effort  considérable  pour  admettre  les  impôts 
élevés  rendus  nécessaires  par  les  fautes  qui  avaient  éLé  commises. 

Depuis  lors,  une  énorme  amélioration  s1  est  produite  ;  le  travail  dans  l'union  a  fait  ses 
preuves.  Ne  commettons  pas  la  faute  de  tenter  d'un  autre  remède!  Mais  des  économies 
sévères  s'imposent  et  pas  seulement  sur  le  papier.  II  faut  que  la  nouvelle  législature  en  ait  la 
ferme  volonté  et  sache  l’imposer.  Il  ne  faut  plus  de  finances  gaspillées  par  la  surenchère 
démagogique.  Là  est  seulement  le  salut,  dans  la  collaboration  loyalement  consentie  et  sans 
arrière-pensée  de  tous  ceux  qui  veulent  et  savent  travailler  dans  l’économie. 

Une  erreur  nous  ramènerait  bien  vite  à  la  situation  de  juillet  1926  et  aucun  effort  ne 
pourrait  plus  nous  sauver,  à  la  grande  satisfaction  des  partis  de  désordre,  car  notre  pauvre 
pays  deviendrait  une  proie  facile  pour  la  révolution. 

Sî,  au  contraire,  nous  continuons  à  agir  unis,  donnant  à  un  Gouvernement  soutenu 
par  une  majorité  républicaine  solide,  les  moyens  d'action  nécessaires,  les  impôts  diminue¬ 
ront  bien  vite,  allégeant  les  charges  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l’industrie. 

Le  relèvement  financier  facilitera  la  mise  au  point  des  lois  sociales  connues  pour 
procurer  aux  humbles  une  situation  meilleure  en  recherchant  une  justice  toujours  plus 
grande. 

Dans  ce  domaine,  il  y  a  encore  beaucoup  à  faire  ;  la  situation  des  ouvriers  vis-à-vis  des 
employeurs  devra  faire  l'objet  d’une- réglementation  équitable  pour  les  deux  parties.  Sans 
aller  jusqu'à  l'association  qui  est  une  utopie  dangereuse,  on  peut,  par  une  collaboration 
confiante,  par  une  juste  participation  des  patrons  et  en  développant  l'esprit  d'économie  et 
de  prévoyance,  arriver  à  améliorer  le  sort  des  ouvriers. 

Par  des  crédits  judicieux,  on  doit  accroître  le  nombre  des  bourses  d'enseignement,  pour 
permettre  à  tous  ceux  dont  l'intelligence  n’est  pas  secondée  par  la  fortune,  d'arriver  aux 
situations  auxquelles  ils  peuvent  prétendre  et  d'augmenter  ainsi  les  élites  de  la  Nation. 

Il  faut  donner  aux  campagnes  le  bien-être  et  le  confort  hn  aidant  a  moderniser  les 
exploitations  et  en  établissant  une  politique  des  engrais,  on  permettra  d'obtenir  un  rende¬ 
ment  supérieur.  On  doit  favoriser  le  plus  largement  possible  l' électrification  rurale,  déve- 
lopper  le  crédit  agricole  et  les  syndicats,  chercher,  enfin,  par  des  traités  et  par  l’établisse¬ 
ment  de  tarifs  douaniers  bien  étudiés  à  favoriser  l'écoulement  des  produits  de  notre  sol. 

Mais  il  faut  éviter  d’opposer  les  habitants  des  villes  h  ceux  des  campagnes,  lous  tra¬ 
vaillent  pour  une  même  fin  :  la  grandeur  de  la  France. 

Pour  conserver  nos  libertés,  nous  avons  à  lutter  contre  les  partis  extrêmes  qui  tendent 
vers  la  révolution  et  la  dictature  que  nous  réprouvons  au  même  titre. 

Nous  devons  aussi  lutter  contre  nous-mêmes  pour  acquérir  la  patience  nécessaire  et 
donner  l'effort  indispensable  pour  nous  amener  à  la  nouvelle  victoire,  et  permettre  à  nos 
finances  de  s'assainir,  à  notre  monnaie  de  se  stabiliser  définitivement,  aux  ailaires  de 
reprendre  leur  essor  pour  le  bien  général. 

Tels  sont  les  principes  que  je  défendrai,  si  vous  m'honorez  de  ,ros  suffrages. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  î 

Charles  BOU1SSOUD 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Maire  de  Charelles.  —  Conseiller  général. 

Président  do  la  Société  d’agriculture  de  ranondisaeincnt  de  CharoKea. 

Président  du  Syndicat  agricole,  de  la  Fédération  des  syndicats 
et  de  la^Caisse  de  Crédit  agricole. 

Candidat  républicain  démocratique. 
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2’  cirtansetfptioa  dé  CHàROLLES 

M.  LA  VILLE 

Elü  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — 7.746  voix. 


Citoyens, 

Quelques  jours  seulement  nous  séparent  du  22  avril,  de  cette  journée  nü  le  Pèu«te 
sera  appelé  à  élire  ses  représentants  à  la  Chambre  des  Députés,  et  je  crois  Utile  de  résume* 
en  quelques  ignés  le  programme  du  Parti  socialiste  S,  F.  I.  Q.  qui  m’a  désigné  pour  être 
son  candidat  dans  celte  drfcoûSGMptiofc, 

Ce  programme,  je  vous  l’ai  exposé  au  cours  des  réunions  que  j’ai  faites  dans  les  com¬ 
munes  :  c  est  pour  le  mieux  fixer  dans  vos  esprits  que  je  rédige  ces  lignes  qui  vous  seront 
adressées  et  que  vous  pourrez  lire  dans  votre  famille,  avec  les  vôtres,  et  avec  les  vôtres  léi 
commenter,  les  discuter,  et  vous  en  souvenir  au  moment  où  vous  choisirez  le  bulletin  ds 
vote  que  vous  déposerez,  le  22  avril,  dans  Parue,  de  laquelle  -  ne  l'oublie*  point  - 
ependra  le  sort  du  pays  et  k  réalisation  rie  vos  espoirs  ;  celle  aussi  de  vos  légitimes 

A  vous,  Citoyens,  de  choisir  le  bulletin  du  candidat,  de  l'homme  qui,  par  son  pro¬ 
gramme,  ses  idées,  son  action,  sa  vie,  sera  celui  qui,  dans  votre  conscience,  défendrais 
mieux  vos  secrets  espon-s,  Rapportera  à  la  Société,  à  la  Nation,  aux  diverses  branches  de 
1  activité  nationale,  les  perfectionnements  que  vous  réclamez,  que  vous  jugez  indispensables. 
Je  »e  me  trompe  donc  pas  en  disant  que  c’est  du  choix  que  vous  ferez  entre  tous  les  bttlle- 

us  te  vo  e  qui,  dans  les  isoloirs,  seront  sous  vos  yeux,  que  dépendra  le  sort  de  ce  Pays! 

citoyens  !  A  vous  de  juger  et  de  donner  à  ce  Pays  la  direction  qui  lui  convient  pour 
assurer  les  retormes  sociales  qui  sont  nécessaires,  pour  apporter  plus  de  sécurité  et  de 
r  p  ..petit  épargnant,  au  travailleur,  à  l’ouvrier,  qu’il  soit  de  l’usine  Ou  des  champs, 
-e  l  arti  socialiste  ne  se  présente  pas  à  vous  avec  des  promesses  —  il  n’en  a  jamais 
ai  -  mais  avec  son  programme  qui  ne  date  pas  d’hier,  vous  le  savez,  mais  qui  fut  toujours 
a,  igné  de  conduite  des  militants  et  qui  exprima  toujours  ses  aspirations  vers  un  régime  du 
P  s  e  justice  eL  de  moins  d’arbitraire.  Notre  programme  n’est  poinL  m  ramassis  de  pro¬ 
messes  quelconques  autant  que  vagues.  C’est  un  programme  d’action,  uniquement  inspiré 

lrJS  ‘  ,  et  les  n,ecessltés  de  l  h®ure  présente.  C’est  un  programme  dè  transformation  du 
régime  et  de  revendications  immédiates, 

•  Le  rrV°ClaliSte  V0US  dit  que  la  solulion  complète  et  définitive  des  difficultés  qui 
viennent  de  1  essence  même  du  capitalisme,  ne  sera  trouvée  que  le  jour  où  les  travailleurs 

i  eS  ÜU  .  °in  ~~  mettront  fin  k  la  toute- pu  issa ace  du  capitalisme»  aux  lottes  entre 
-  i  X  entie  Nations^  en  instituant  un  régime  qui  assurera  à  tous  leur  droit 

l  '  Sl.^  S0cld  Ça  et  qui  —  par  la  même  —  rendra  enfin  possible  la  fraternité  enlreles 
hommes  et  1  amitié  entre  les  nations/ 

,  ,  ,  rl  dX  m  étendre  sur  toutes  les  questions  contenues  dans  le  programme 

D  .  11  ^  y  a  tout  à  faire  dans  les  différents  domaines  de  la  vie  nationale^  tant 

pour  le  payg  lui- même  que  pour  les  travailleurs  de  l’usine  et  des  campagnes. 

Lrib  ■  *  /*ens  1  ^ous  9U*  travaillez  et  qui  savez  que  votre  travail  contribue  ou  devrait  cor- 
n  uei  a  a  pmspéritéde  tous,  vous  savez  aussi  bien  que  moi  ce  qu'il  faudrait  pour  supprimer 
0a  i te. s  sociales  qui  vous  choquent  intimement  et  pour  apporter  à  tous  plus  de  bien- 
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Être  social.  Ce  que  —  au  dedans  de  vous-même  —  vous  pensez  :  ce  qu'il  faudrait  faire,  le 
Parti  socialiste  le  dit  aussi  bien  haut  ;  et  ses  élus  s'appliqueront,  au  cours  de  la  législature 
prochaine,  à  réaliser  vos  aspirations  qui  sont  les  siennes  également. 

Citoyens!  Nous  voulons  une  meilleure  législation  du  travail*  Nous  ne  voulons  pas  que 
le  travail  serve  uniquement  à  enrichir  une  poignée  d'individus  qui  eu  tirent  tous  les  béné¬ 
fices  à  eux  seuls  et  vivent  en  Fainéants  et  en  jouisseurs  du  produit  des  efforts  et  des  peines 
de  tous  !  Nous  voulons  garantir  aux  travailleurs  un  maximum  de  sécurité  pour  le  lendemain 
et  même  pour  le  présent*  Nous  désirons  la  plus  large  application  du  progrès,  de  la  science 
et  de  renseignement,  tant  à  l'usine  qu'aux  champs.  Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur 
les  accidents  du  travail.  —  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  — 
Limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  de  huit  heures  par  jour. —  Participation  du 
personnel  à  l1  élaboration  des  règlements  d'ateliers  et  de  toutes  entreprises  industrielles  et 
commerciales.  —  Interdiction  aux  patrons  de  frapper  leurs  ouvriers  d’amendes  ou  de  rete¬ 
nues  sur  leurs  salaires  —r*  Réorganisation  de  l'inspection  du  travail. —  Création  de  délégués 
ouvriers  chargés  de  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  travail,  la  sécurité  et  l’hygiène.  — 
Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des  communes.  — 
Application  des  assurances  ouvrières  et  sociales  ers  vue  de  protéger  les  ouvriers,  les  ouvrières 
et  leur  famille  en  cas  de  maladie,  de  vieillesse,  de  décès,  de  chômage*  —  Majoration  de 
l'allocation  accordée  par  l'Etat  aux  vieux  pensionnés  de  la  loi  dite  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  de  1910. 

Au  point  de  vue  agraire  : 

Création  d'un  office  des  blés  pour  protéger  les  consommateurs  de  pain  contre  la  vie 
chère  et  empêcher  les  producteurs  d’être  victimes  des  spéculateurs.  —  Aménagement  des. 
forces  hydrauliques  et  électriques.  —  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation 
des  engrais,  —  Développement  général  de  renseignement  agricole.  —  Extension  des  caisse? 
decrédit  agricole.  —  Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyances  sociales  aux 
travailleurs  agricoles.  —  Institution  du  bail  mobile  suivant  les  récoltes,  les  intempéries  et 
les  prix. 


An  point  de  vue  économique  : 

Nationalisation  des  services  publics  et  retour  h  la  Nation  des  monopoles  de  fait.  — . 
Co  drôle  ouvrier  et  de  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  des  entreprises,  —  Contrôle  des 
prix  et  du  développement  de  la  coopération. 

Au  point  de  vue  financier  ; 

Stabilisation  légae  lu  fraae  au  taux  actuel.  —  Consolidation  de  la  dette  flottante.  — 
Reprise  d’une  intense  vie  économique.  —  Remaniement  des  charges  fiscales  de  façon  à 
dégrever  sensiblement  les  petits  et  moyens  contribuables*  Une  contribution  h  prélever 
sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base,  —  Nationalisation  des  monopoles  de 

CiU 

Au  point  de  vue  éducation  nationale  : 

L’enseignement  pour  tous,  a  tous  les  degrés.  —  La  nationalisation  de  l’enseignement, 
en  commençant  par  f école  du  premier  degré*  —  L'organisation  de.féducalion  populaire.  — 
bp  développement  de  renseignement  post-scolaire. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  de  l'assistance,  et  de  la  prévoyance  sociales  : 

La  création  d’œuvres  en  faveur  de  l'enfance.  —  La  réorganisation  complète  du  service 
des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus  humaines.  — ^  La  refonte  des  lois  d'assistance.  — 
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Une  large  dotation  du  budget  de  l’hygiène  et  de  l'assistance.  —  Une  politique  active  du 
logement  et  de  l1  habitation. 

Au  point  de  vue  de  la  paix  r 

Démocratisation  de  la  Société  des  Nations.  —  Organisation  économique  internationale 
—  Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 

Aux  cultivateurs  et  aux  commerçants  rançonnés  par  une  feule  d’intermédiaires  ]e 
Parti  socialiste  rappelle  qu'il  n’a  jamais  manqué  de  s’intéresser  à  leur  sort,  ni  de  prendre 
leur  cause  en  main,  chaque  fois  qu’il  en  a  eu  l’occasion. 

Demain  —  comme  hier  —  il  agira  de  même  ! 

Citoyens  î 

Nous  avons  dit  loyalement  ce  que  nous  sommes  et  ce  que  nous  voulons.  Vous  êtes 
arrives  aujourd  hui  à  l’heure  la  plus  grave  qui  ait  jamais  sonné  pour  notre  pays. 

De  voLre  verdict  dépendront,  pour  longtemps,  les  destinées  de  la  France. 

çi  vous  voulez  voir  se  perpétuer  un  régime  où  tout  est  combiné  pour  la  satisfaction  des 
appétits  démesurés  d’une  minorité  ;  si  vous  voulez  que  cette  minorité  continue  à  exploiter 
l’immense  majorité  dont  vous  êtes  ;  si  vous  voulez  que  la  grande  leçon  de  la  guerre  soit  à 
jamais  perdue,  dites-Ie  ! 

Nous  ne  sommes  pas  —  pour  cela  —  les  hommes  qu’il  vous  faut  ! 

Mais  si  vous  voulez  que  «  cela  change  ».  Si  vous  voulez  que  les  abus  sous  lesquels  vous 
étouffez  disparaissent,  si  vous  voulez  plus  de  sincérité,  plus  de  bien-être,  plus  de  justice 
sociale,  alors,  faites  confiance  au  Parti  sopialiste,  en  votant  pour  les  hommes  qu’il  présente 
à  vos  suffrages.  Ces  hommes  sont  des  vôtres  ;  ce  sont  des  travailleurs,  ce  sont  des  ouvriers 
qm  partagent  votre  vie  de  labeur  et  de  peines  quotidiennes.  Votez  pourles  hommes  de  votre 
classe,  de  votre  rang,  de  votre  milieu  ! 

Citoyens, 

Désigne  par  le  Parti  socialiste,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Vous  me  connaissez  J  Je  suis  1  un  des  vôtres  I  Après  avoir  lu  ces  quelques  lignes,  après 
avoir  comparé  notre  programme  h  la  réalité  présente,  vous  ferez  ce  que  votre  conscience  vous 
dictera  de  taire,  II  ne  s  agit  pas  pour  moi  d  obtenir  une  faveur,  ni  une  bonne  place,  encore 
bien  moins  un  honneur  quelconque.  Il  s  agitT  pour  moi  comme  pour  vous —  car  mes 
inté)  êLs  sont  les  vôtres  d  aller  grossir  à  la  Chambre  le  groupe  des  élus  socialistes,  d’y 
former  une  majorité  de  travailleurs  et  d’imposer  au  Gouvernement  nôtre  volonté  ;  d’y  faire 
aboutir  nos  justes  et  légitimes  revendications  ouvrières  et  paysannes. 

Né  à  rouIon-sur-Ârroiix,  le  9  mars  t$80,  je  suis  fils  d’un  tailleur  de  pierres  de  ce  pays, 
mon  père  fut  déjà  un  «  rouge  »  et  travailla  pour  s'émanciper  et  échapper  à  la  tutelle  des 
maîtres  et  des  potentats  de  la  terre. 

Sorti  de  I  école  primaire  k  12  ans,  je  me  suis  développé  par  la  suite  en  fréquentant  les 
cours. 

^  J  ai  fait  le  tour  de  France  comme  ouvrier  charpentier,  profession  que  j’exerce  à 
Gueugnon  actuellement  comme  artisan* 

Mobilise  en  1914,  mutile  de  guerre  et  réformé  pour  blessures  à  la  lin  de  la  guerre  avec 
le  grade  d’adjudant,  j’ai  conscience  d’avoir  fait  tout  mon  devoir, 

Llu  conseillai  municipal  en  1919,  puis  maire  de  Gueugnon  et  conseiller  général  du 
canton  de  Gueugnon*  Réélu  conseiller  général  en  1922  à  une  forte  et  écrasante  majorité,  la 
situation  acquise  en  1919  à  Gueugnon  fut  renforcée  par  les  nombreux  suffrages  obtenus. 

Mes  camarades  ;  les  mutilés  de  la  guerre,  les  anciens  combattants,  les  réformés  et 
neuves  de  guerre  do  canton  de  Gueugnon  me  firent  le  grand  honneur  de  me  confier  la  pre- 
mjci  e  \  ice  pt  ébidence  de  1  association  cantonale.  Dans  ce  domaine,  comme  dans  tous  les 
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autres,  je  suis  donc  au  courant  des  desiderata  des  victimes  de  la  guerre  et  des  anciens  com¬ 
battants  et  je  prends  rengagement  formel  de  soutenir  en  toutes  occasions  les  vœux  exprimés 
par  l’Association  et  la  Confédération  générale  de  la  France  meurtrie. 

Citoyens  î 

Si  vous  faites  l'honneur  au  Parti  socialiste  de  m'envoyer  siéger  sur  les  bancs  de  la 
Chambre,  mon  principal  souci  sera  de  rester  constamment  en  contact  étroit  avec  vous,  pour 
rechercher  des  enseignements  et  connaître  â  tout  instant  vos  besoins  réels*  SI  vous  pensez 
que  tout  un  passé  de  dévouement  à  la  Démocratie,  à  la  cause  du  peuple  et  de  pratique  des 
affaires  administratives,  peut  mériter  votre  estime  et  votre  confiance,  vous  voterez  pour 
moi*  Quelle  que  soit  votre  décision,  je  continuerai  à  lutter  pour  la  victoire  complète  du 
Parti,  pour  la  défense  des  humbles  et  des  travailleurs  dont  je  suis, 

Jean  LA  VILLE 

Charpentier.  —  Maire  de  Gueugnon, 

Conseiller  général  du  canton  de  Gu  eu  gnon* 


Circonscription  de  LOUHANS. 

M.  BURTIN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  9.539  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  premier  tour  de  scrutin  vient  de  désigner  le  candidat  du  Parti  socialiste  pour  être 
le  porte-drapeau  des  gauches  dans  notre  arrondissement.  Le  Parti  accepte  cet  honneur  que 
vient  de  lui  confier  la  majorité*  Comme  il  se  serait  efforcé  de  faire  aboutir  une  autre  candi¬ 
dature,  s'il  n’avait  pas  été  porté  à  la  tête  des  partis  de  gauche,  ii  s’efforcera  —  puisque  le 
devoir  est  là  maintenant  — ■  de  rassembler  tous  les  travailleurs,  tous  les  militants  d'avant- 
garde  aEn  d’abattre  la  réaction, 

La  réaction  paraît  aujourd’hui  triomphante.  Mais,  si  nous  voulons  oublier  nos  dissen¬ 
timents,  nous  saurons  vaincre,  car  il  n'est  pas  possible  que  notre  Louhannais  soit  repré¬ 
senté  au  Parlement  par  un  citoyen  qui  a  rassemblé  sur  son  nom  les  suffrages  des  droites. 

N’oublions  point  qu’on  tentera  l’impossible  pour  nous  diviser  et  dresser  les  unes  contre 
les  antres  les  différentes  fractions  des  travailleurs.  Ira-t-on  jusqu’à  la  calomnie  colportée 
sous  le  manteau  ?  C  est  possible  ;  mais  nous  voulons  l’ignorer  et  nous  continuerons  la  lotte 
avec  probité,  loyauté  qui,  seules,  imposent  le  respect  aux  honnêtes  gens. 

Que  devons-nous  faire  ? 

Il  ne  s  agit  point  maintenant  de  lutter  chacun  pour  son  idéal,  pour  son  programme, 
be  premier  tour  a  indiqué  à  tous  les  républicains,  à  tous  les  militants  d’avant-garde  îe  rôle 
de  chacun  :  Sonner  le  ralliement  pour  abattre  la  réaction.  Quiconque  néglige  celte  tâche 
s  exclue  de  la  grande  famille  des  travailleurs  et  trahit  la  classe  ouvrière  et  paysanne.  Le 
devoir  de  chacun  est  de  voter  contre  la  réaction,  de  quelque  fraction  républicaine  qu’il  se 
réclame. 
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Citoyens, 

Vous  voterez  contre  la  réaction  qui  cherche  à  briser  l'effort  de  libération  des  travail¬ 
leurs,  Tous  les  démocrates,,  les  laïques,  la  masse  des  ouvriers  et  des  paysans,,  tousdes 
travailleurs  exploités,  les  contribuables  pressurés,  les  consommateurs  rançonnés  voteront 
contre  le  retour  offensif  de  ceux  qui  furent  les  ennemis  séculaires  des  vieux  républicains  de 
nos  campagnes.  Vous  ne  voterez  point  pour  les  satisfaits,  les  repus  et  les  oisifs.  Vous  ne 
voterez  point  pour  ceux  qui  ajourneraient  la  réalisation  de  la  justice  fiscale,  qui  défen¬ 
draient  les  spéculateurs  et  les  accapareurs,  qui  écarteraient  la  loi  des  assurances  sociales, 
qui  combattraient  Les  libertés  syndicales  et  toutes  les  libertés  pour  Le squ elles  nos  ancêtres 
ont  tant  lutté. 

Vous  ne  voterez  point  pour  la  réaction,  car  ce  serait  voter  pour  le  fascisme. 

Mais  vous  volerez  contre  la  réaction  et  vos  suffrages  se  porteront  sur  celui  qu’a 
désigné  le  suffrage  universel  pour  représenter  T  Union  des  gauches,  le  citoyen  René  Burtim 
Pour  la  fraternité  des  peuples,  pour  la  justice  sociale,  pour  la  vraie  démocratie,  votez 
îe  '29  avril. 

Aux  unies!  Pas  d’abstentions! 

Et  vive  la  grande  classe  des  travailleurs  ! 

René  fîURTIN 

Instituteur#  —  Mutilé  de  guerre. 

Candidat  du  Parti  socialiste  S*  F.  L  O. 


Circonscription  de  MACON. 

M. JACOULOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10.504  voix. 


Citoyens  et  chers  Compatriotes, 

Dimanche,  vous  m’avez  placé  en  tête  des  candidats  partisans  du  progrès  économique 
et  social  par  révolution.  Aussi  je  maintiens  ma  candidature  au  scrutin  de  baOotage, 

Dans  l'ensemble  de  la  France,  les  résultats  dir  premier  tour  sont  nettement  favorables  à 
TUnion  nationale  et  républicaine.  Il  est  indispensable  que  ceux  du  ballotage  donnent  au 
Gouvernement  lu  majorité  qui  l’appuiera  pour  achever  sa  besogne# 

Voilà  trois  semaines,  à  Carcassonne,  s'adressant  à  une  foule  de  20,000  citoyens, 
M#  Poincaré  a  dit  expressément  : 

«  S'il  ne  se  trouve  pas,  à  la  rentrée,  un  cabinet  assuré  de  son  lendemain,  capable  de 
poursuivre  jusqu’au  bout  l’expérience  heureusement  commencée,  si  Ton  ne  suit  pas  franche' 
ment  la  voie  que  nous  avons  tracée,  si  on  se  laisse  entraîner  par  les  surenchères  -démago¬ 
giques  dans  les  sentiers  perdus,  on  retournera  vers  l'abîme-  et  le  désastre.  Cette  fois  ce  ce 
sera  plus  réparable,  » 
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Électeurs,  pensez-y  t 

Je  me  dresse  contre  le  socialiste  Théo-Bretin.  Constamment  ce  parlementaire  a  voté 
contre  les  mesures  proposées  par  le  Gouvernement  Poincaré  pour  rétablir  h  situation.  Si  ça 
-va  mieux,  ce  n'est  pas  grâce  à  lui.  Toujours  iil  a  mis  des  entraves,  Fort  heureusement^  il  en 
fut  pour  ses  frais* 

Mauvaise  humeur  peut-être?] 

C’est  que  M.  Théo  Breliu  avait  proposé  un  moyen  de  porter  remède  à  nos  maux  : 
rogner  dix  francs  sur  les  billets  de  banque,  les  bons  du  Trésor  et  ceux  de  la  défense,  possé¬ 
dés  surtout  par  les.  petits  épargnants.  Le  malheureux  n'avait  pas  compris  que  ce  prélèvement 
aurait  eu  pour  conséquence  de  faire  baisser  le  franc  et  que  ça  n’aurait  pas  été  10  francs, 
mais  207  mais  30,  mais  50  peut-être  —  le  chiffre  grossissant  au  fur  et  à  mesure  du  prélève¬ 
ment  —  qu’il  aurait  fallu  confisquer.  Âpres,  c’aurait  été  la  faillite.  Plus  personne  n'aurait  pu 
travailler,  le  chômage  aurait  suivi,  ensuite  la  misère  et  la  révolution  avec  ses  horreurs.  Au 
fait,  c'est  peut-être  cela  que  M,  Théo  cherchait. 

Voter  pour  le  candidat  du  Gouvernement,  c'est  l'intérêt  de  l'arrondissement.  G  est 
votre  intérêt  personnel  d'être  représenté  par  un  député  qui  sera  l'ami  du  Ministère,  qui  fera 
partie  de  la  majorité.  Des  maintenant  cette  ma  jorité  future  est  très  nettement  indiquée. 

Grâce  à  l'union  des  citoyens  sensés,  animés  de  bonnes  intentions,  la  restauration  des 
finances  permettra  de  voter  et  d’appliquer  des  lois  qui  feront  régner  la  justice  sociale, 

La  restauration  des  finances  amènera  la  vie  moins  chère.  Pour  parvenir  à  ces  résultats 
souhaitables,  la  prochaine  législature  ‘  devra  placer  îa  Patrie  au-dessus  des  partis.  À  cette 
condition  on  remettra  les  choses  en  place  et  c'est  grand  temps.  On  n'j'  parviendra  pas  en  se 
chamaillant. 

Citoyens  I 

L'heure  est  décisive,  vous  le  savez; 

Vous  connaissez  mon  programme  ;  il  est  précis  et  de  réformes  vigoureuses  réalisables 
en  une  législature  qui  travaillerait  au  lieu  de  passer  le  temps  en  discussions  idéologiques  et 
doctrinales. 

C'est  le  langage  même  de  la  raison  que  je  vous  parle,  n’est-il  pas  vrai?  Le  langage  de 
chez  nous,  de  notre  terroir  maçonnais.  Aussi,  faisant  abstraction  de  tout  sen liment  qui  ne 
serait  pas  généreux,  de  toute  préférence  personnel  le,  dimanche  vous  voterez  pour  moi, 
quoique  ma  personne  importe  peu.  L'idée  est  tout. 

Je  préconise  un  but  louable  vers  lequel  doivent  tendre  toutes  les  énergies  conscientes; 
le  relèvement  national.  Selon  qu'il  s’opérera  ou  ne  s'opérera  pas,  nous  vivrons  dans  le  bien- 
être  ou  nous  connaîtrons  des  difficultés  pires. 

Une  méthode  est  bonne  :  c'est  la  méthode  Poincaré  qui  a  fait  ses  preuves.  Je  m’engage 
à  l’appuyer  en  votre  nom. 

Si  je  suis  élu.  je  ne  serai  pas  l'homme  d'un  parti,  non  pas  seulement  l'homme  de  ceux 
qui  auront  voté  pour  moi,  mais 

Je  serai  tout  à  tous  ! 

Je  ne  connaîtrai  que  clés  compatriotes  ayant  des  intérêts  communs.  Mon  service  sera 
acquis  à  chacun  sans  distinction  d’opinion  politique. 

Citoyens  1  La  situation  est  bien  nette. 

Voter  pour  Théo-Bretin,  c'est  voter  conLre  Poincaré, 

Voter  pour  Jacôulot,  c'est  voter  pour  Poincaré, 
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Circonscription  de  LA  FLÈCHE, 

M.  MONTIGNY 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10,579  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  reviens  vers  vous,  la  tête  haute,  assuré  de  mériter  encore  votre  confiance, 

La  dernière  législature  a  rencontré  de  grosses  difficultés  ;  si  nos  efforts  doivent  sur  cer- 
tains  points  être  poursuivis,  ils  ont  aussi  abouti  à  des  réalisations* 

Le  scrutin  d'arrondissement  auquel  nous  revenons  aujourd’hui,  malgré  l'opposition 
désespérée  des  partis  de  droite,  redoutant  sa  clarté  et  sa  franchise^  répond  à  votre  vœu 
presque  unanime.  Grâce  à  lui,  votre  élu,  rapproché  de  vous,  pourra  mieux  vous  connaître, 
défendre  plus  efficacement  vos  intérêts  locaux. 

Politique  extérieure , 

Le  redressement  pacifique  opéré  par  Herriot  et  Aristide  Briand  porte  ses  premiers 
fruits. 

Les  accords  de  Londres  ont  organisé  et  assuré  le  payement  des  réparations  dues  par 
l'Allemagne, 

Les  accords  de  Locarno  ont  augmenté  la  sécurité  de  la  France  et  de  l'Europe  par  un 
réseau  de  traités  d'arbitrage  et  de  pactes  de  garantie. 

Une  paix  durable  ne  peut  être  assurée  que  par  une  collaboration  sans  réserves  à  V œuvre 
de  la  Société  des  Nations,  par  l'arbitrage  obligatoire  dans  tous  les  conflits  internationaux; 
par  la  réalisation,  dans  le  cadre  de  nos  amitiés,  d'une  coopération  européenne  ayant  pour 
base  des  rapports  cordiaux  avec  les  peuples  voisins* 

D’ici  deux  mois,  les  électeurs  de  France  et  d’Allemagne  vont  déterminer  la  politique 
extérieure  de  leur  pays.  Ici  comme  là,  le  sort  de  la  paix  est  lié  au  succès  des  partis  démo¬ 
cratiques. 

Le  service  d'un  an,  réalisé  par  la  volonté  des  groupes  de  gauche  sera,  si  la  nouvelle 
Chambre  le  veut,  très  prochainement  appliqué. 

Politique  sociale. 

Les  assurances  sociales,  convenablement  mises  au  point,  constituent  Tune  des  impor¬ 
tantes  étapes  que  la  République  aura  franchies  dans  la  voie  du  progrès  social.  Mais  la  loi 
nouvelle  doit  être  sérieusement  retouchée,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'agriculture* 
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Nous  voulons  réaliser  maintenant  une  autre  grande  œuvre  de  justice’  ré^Iir  4 
enfants  devant  l'instruction.  '  ’  5  edes 

Tout  enfant  a  droit  au  développement  intégral  defson  intelligence.  La  société  a  întérêi 
à  former  son  élite  par  une  sélection,  fondée  non  sur  l'injustice  de  la  fortune,  mais  Sür 
mérite  eL  le  travail. 

Cette  grande  réforme  sera  réalisée  par  la  gratuité  de  l’enseignement  secondaire  et  sopé 
rieur  et  par  lecole  unique,  cette  formule  signifiant,  non  la  suppression  de  renseignement 
privé,  mais  l’identiLé  d’enseignement  entre  l’école  primaire  laïque  et  les  classes  élémentaires 
des  lycées. 

Le  progrès  social  ne  doit  avoir  d’antres  limites  que  celles  de  la  justice  elle-même  ;  nous 
croyons  qu’il  faut  le  réaliser  par  la  collaboration  loyale  de  toutes  les  forees  vives  du  pais 
par  des  réformes  méthodiques  et  non  par  la  lutte  des  classes,  par  une  révolution  sociale’ 
dont  les  lendemains  ménageraient,  comme  en  Russie,  d’amères  déceptions. 


Politique  économîq  ue  et  agricole. 

L  exemple  des  Etats  voisins  démontre  que  le  bien-être  des  classes  populaires  sera  d'au¬ 
tant -plus  élevé  que  la  masse  des  richesses  produites  sera  plus  grande.  C’est  donc  vers  une 
organisation  scientifique  de  la  production,  vers  un  abaissement  des  prix  de  revient,  vers 
l1  extension  de  la  propriété  privée,  que  nos  efforts  doivent  tendre,  les  grandes  puissances 
économiques  étant  contrôlées  par  TElai*  qui  devra,  d’autre  part,,  collaborer  étroitement  avec 
le  Go.n  sei  1  na ti  on  al  Ee  0  no  mi  que. 

Mais  le  député  de  La  Flèche  devra  se  souvenir  que  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  mi, 
pour  la  plus  grande  par tt  ruraux. 

Déjà,  nous  avons  rendu  la  liberté  de  sortie  aux  produits  agricoles,  relevé  la  proleciiûiî 
douanière.,  allégé  fimpbt  sur  les  bénéfices  agricoles..  Demain,  en  étroit  accord  avec  la 
Chambre  d  agriculture  et  le  Syndicat  des  agriculteurs,  je  m'attacherai  à  résoudre,,  au  micuï 
de  vos  intérêts,  les  problèmes  qui  vous  préoccupent  :  approvisionnement  en  engrais  et 
semences  sélectionnées,  tarifs  de  transport  et  de  douanes,  électrification  rurale,  développe¬ 
ment  de  renseignement  et  du  crédit  agricoles. 

L  artisanat  rural,  le  petit  commerce  local  me  trouveront  toujours  prêt  à  défendre  leurs 
j  us  tes  r  e  ven  d  icafiüo  1rs . 

La  question  financière. 

ücLte  législature,  grâce  à  l 'effort  de  tous  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé^ 
rétabli  1  unité  et  l  équilibre  budgétaire,  arreté  l'endettement  du  pays,  commencé  le  rem¬ 
boursement  de  la  Dette. 

Ces  grands  résultats  n  ont  pas  été  obtenus  sans  de  très  pénibles  sacrifices  fiscaux; 
partis  de- droite  ont  tenté  d’en  rejeter  les  responsabilités  sur  nous  :  justice  a  été  faite  de  certe 
manœuvre. 

Depuis  la  cessation  de  la  campagne  de  panique,  la  situation  s'est  notablement  amé¬ 
liorée. 

Cependant,  le  poids  des  impôts  est  trop  lourd,  mal  réparti  ;  les  gros  revenus  et  les 
grosses  successions  ont  elé,  en  août  1926,  dégrevés  avec  excès. 

Nous  sommes  partisans  des  réformes  suivantes  : 

1°  Stabilisation  légale  de  la  monnaie,  désirable  pour  rendre  la  sécurité  aux  transactions 
ç|  à  1  épargne 

2U  Simplification  du  code  fiscal,  révision  de  revenu  cadastral  ;  substitution  progressif 
de  la  taxe  à  la  production  à  la  taxe  s,ur  le.  chiffre  d'affaires  ;  révision  des  abaittenients  et 
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«talions  pour  charges  de  famille  :  relèvement  raisonnable  du  taux  de  l'impôt  général  sur 
1  Uvenu  et  des  taxes  sur  les  grosses  successions  ;  réduction  progressive  du  taux  des  impôts 
£  .  èsent  sur  la  consommation  et  la  production,  dans  la  mesure  des  disponibilités  budgé¬ 
taires  '  répression  énergique  des  fraudes  fiscales  ;  recherche  des.  économies. 

Telle  est  la  direction  dans  laquelle  nous  voulons  nous  engager. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Voilà  notre  programme,  clair  et  précis  sur  tous  les  points. 

Dans  toute  la  mesure  où  le  Gouvernement  sera  résolu  à  l'adopter  et  à  le  réaliser,  je  le 
tou  tiendrai  de  mes  votes,  comme  il  m’est  déjà  advenu  fréquemment  de  le  faire.  N’ai-je  pas 
toujours  demandé  que  «  l'expérience  Poincaré  »  suive  son  cours  ? 

Votre  représentant  ne  doiL  avoir  aucun  parti-prisj  à  l'égard  des  hommes,  mais  doit 

réserver  son  droit  de  contrôle. 

Nous  déployons  largement  notre  drapeau. 

Nos  adversaires  de  droite  cherchent  à  créer,  eux,  une  confusion  politique, 

U  prétendue  Union  nationale  de  Jfl.  Saudubra y  n’est,  en  réalité,  que  le  cartel  des 
droites,  caricature  de  l’union,  Elle  n’a  d’auLre  but  que  dediviser  les  républicains  et  constitue 
en Téalité,  une  entreprise  sournoise  de  réaction . 

Far  l’anion  des  républicains,  nous  voulons,  nous,  réaliser  le  programme  démocratique 
eUocial  que  nous  vous  ■soumettons. 

In  maintenant  les  lois  laïques,  sans  esprit  de  sectarisme  dans  leur  application,  nous 
croyons,  comme  l'a  dit  M.  Poincaré  à  Bordeaux,  mieux  servir  les  intérêts  de  la  paix  inté¬ 
rieur  qae  ceux  qui,  comme  M.  Saudubray,  veulent  les  abroger. 

Entre  M,  Saudubrav,  candidat  des  ligues  catholiques,  des  réactionnaires,  des  nationa¬ 
listes,  et  le  républicain  laïque,  pacifique,  social  que  je  suis,  choisissez  . 

Vive  la  République  ! 

Jeax  MONTIGNY 

Député  de  la  Sarthe. 

Vice -Président  du  Conseil  général. 

Ancien  Délégué  à  la  Société  des  Nations, 
Président  du  Comice  agricole  de.  May  et. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre* 
Candidat  de  TUnion  des  gauches. 


Circonscription  de  MAMERS. 


M,  GOURDE A U 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.979  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  de  la  Fédération  des  comités  républicains  de  l'arrondissement 
de  Mamers  comme  candidat  aux  élections  législatives  de  1928,  je  me  présente  à  vos  libres 
suffrages. 

Enfant  du  pays,  vous  connaissez  mes  origines  modestes  et  celles  de  ma  famille  et  vous 
savez  combien,  par  ma  formation  et  par  mon  passé,  je  reste  fidèlement  attaché  à  la  classe 
de  travailleurs  :  agriculteurs,  ouvriers  et  commerçants  dont  nous  sommes  issus. 

N  ayant  jamais  participé  jusqu'à  ce  jour  aux  luttes  politiques  ni  brigué  aucun  mandat, 
je  crois  cependant  pouvoir  défendre  les  intérêts  de  notre  arrondissement  et  les  intérêts 
généraux  du  pays  par  mon  passé  d'ingénieur  et  f  expérience  que  j’ai  acquise  comme  direc¬ 
teur  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  et  comme  membre  de  différentes  grandes 
commissions  du  Gouvernement. 

Comme  députe  de  1  arrondissement  de  Mamers,  je  porterai  toute  mon  attention  aux 
questions  agricoles,  toujours  prépondérantes  dans  la  vie  de  notre  arrondissement,  comme 
elles  le  sont  dans  Ja  vie  économique,  commerciale  et  industrielle  de  la  France  tout  entière, 

\  ous  connaissez  comme  moi  ces  questions  si  complexes  i  réduction  du  prii  des 
engrais,  qualité  des  semences,  amélioration  de  la  production,  facilités  à  donner  pour 
1  écoulement  des  produits  agricoles  et  de  l’élevage  par  une  meilleure  tariheation  des  trans¬ 
ports  et  une  adaptation  plus  équitable  des  tarifs  douaniers,  développement  des  organisa¬ 
tions  syndicales  et  corporatives,  révision  du  cadastre,  amélioration  des  chemins  ruraux, 
adaptation  judicieuse  des  lois  sociales  à  la  petite  et  à  la  moyenne  culture  de  nos  régions, 
développement  de  Féléc  tri  beat  ion  rurale  et  utilisation  du  crédit  agricole.! 

Dans  le  même  ordre  de  préoccupations  se  placent  la  réorganisation  de  notre  artisanat 
rural,  les  intérêts  du  petit  commerce  local  et  toutes  les  mesures  susceptibles  d’enrayer  la 
désertion  de  nos  campagnes. 

Comme  député  au  Parlement,  je  poursuivrai,  dans  le  cadre  de  nos  institutions  répu¬ 
blicaines,  le  programme  adopté  par  la  Fédération  des  comités  républicains  de  l'arrondisse* 
ment  de  Mamers. 

P  La  paix  : 

La  politique  extérieure  demeure  toujours  la  question  essentielle  et  domine  tous  les 
autres  problèmes  qui  auront  à  solliciter  PaUention  du  Parlement  de  demain. 

fermement  résolu,  sans  rien  perdre  de  notre  dignité  eL  de  notre  sécurité,  au  maintien 
de  la  paix,  je  continuerai  k  seconder,  dans  la  mesure  de  mes  moyens,  les  efforts  de  la 
Société  des  Nations,  dont  les  résultats  déjà  acquis,  grâce  notamment  aux  hommes  d  Etat 
français,  dans  le  domaine  politique  et  dans  le  domaine  économique,  montrent  la  voie  qui 
doit  être  suivie  sans  défaillance,  sous  peine  de  revoir  la  paix  du  monde  à  nouveau 
compromise  ; 
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2a  Les  questions  financières  et  économiques  : 

La  législature  prochaine  aura  à  continuer,  dans  l’ordre  financier,  l'œuvre  de  redresse¬ 
ment  poursuivie,  en  prolongeant  les  efforts  antérieurs,  avec  îa  collaboration  et  l’appui  des 
Ministres  républicains,  par  le  Gouvernement  de  M.  Raymond  Poincaré  :  stabilisation  de  la 
monnaie  nationale,  simplification  et  allégement  de  la  fiscalité,  répartition  pins  équitable  des 
impôts,  contrôle  rigoureux  des  dépenses  de  l’Etat  par  une  pratique  sévère  des  économies. 

Au  point  de  vue  économique,  en  dehors  des  questions  intéressant  noLre  agriculture  et 
ims  intérêts  régionaux,  le  Parlement  aura  à  seconder  les  efforts  de  notre  production  de  tous 
ordres,  notamment  par  un  nouveau  tarif  douanier  qui  devra  tenir  un  juste  équilibre  dans 
la  protection  des  intérêts,  d’ailleurs  convergents,  de  l'agriculture  et  de  l’industrie. 

Le  problème  niai  des  transports  devra  également  être  envisagé  dans  un  large  esprit  de 
prévision  d’après  la  situation  respective  des  chemins  de  fer,  des  routes  et  des  voies  d’eau; 

Le  progrès  social  : 

Fidèle  aux  principes  républicains  de  progrès  démocratique  et  social,  je  m’attacherai  à 
la  réalisation  de  l’idéal  de  fraternité  de  la  devise  républicaine  : 

Amélioration  des  conditions  du  logement  par  des  méthodes  simples  et  réellement 
efficaces, 

Mesures  propres  à  enrayer  la  hausse  croissante  du  prix  de  la  vie, 

Application  des  assurances  sociales,  après  une  adaptation  judicieuse  aux  conditions 
particulières  de  nos  petites  exploitations  rurales, 

Développement  aussi  large  que  possible  des  lois  d’assistance  et,  d’une  façon  générale, 
des  moyens  propres  à  remédier  aux  inégalités  ou  aux  injustices  du  sort  dont  sont  victimes 
les  humbles  et  ceux  dont  la  voix  isolée  ne  peut  se  faire  entendre. 

Enfin,  simplification  et  modification  des  rouages  de  Ja  machine  administrative  en 
l’adaptant  aux  nécessités  de  l’Etat  moderne  ; 

4°  L’école  et  renseignement  : 

Je  garde  une  affection  profonde  à  l’école  laïque  et  aux  maîtres  qui  m’ont  formé,  sans 
m’écarter  de  la  règle  de  tolérance  qui  a  toujours  été  îa  mienne. 

Par  mon  propre  exemple,  je  crois  qu’il  est  à  la  lois  juste  et  de  l’intérêt  de  la  collec¬ 
tivité  que  les  enfants  du  peuple  puissent,  quand  ils  en  sont  jugés  capables,  recevoir  gratui¬ 
tement,  au  delà  de  l’école  primaire,  renseignement  e^ui  leur  permettra  de  répondre  aux 
espoirs  de  îa  démocratie- 

Me  souvenant  de  la  parole  de  Waldeck-Rousgeau,  je  crois  comme  lui  que  :  *  la 
politique  n’est  pas  un  leurre.  Elle  ne  doit  surtout  pas  être  une  carrière.  Elle  est  un  service 
public  ». 

Ce  service,  je  suis  décidé  à  m’y  consacrer  de  toute  mon  expérience,  de  toutes  mes 
forces,  de  tout  mon  cœur,  en  me  tenant  également  éloigné  de  la  réaction  et  de  la  révo¬ 
lution,  et  je  suis  sur  ainsi  d’être  compris  et  approuvé  par  les  vrais  républicains,  amis 
comme  moi  de  l’ordre  et  du  progrès. 

Vive  la  République! 

Gaston  GO  U  R  DEA  U 

Candidat  républicain. 

Officier  de  la  Lésion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre. 

Ingénieur. 

Ancien  directeur  au  Ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 


m 
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aï  .  . 

U.  légué 


Elu  au  d eux i cm a  tour  d &  seru l i m. ..  —  1 0 .  3 39  v 0 m . 


Citoyens, 

Désigné  par  le  Congrès  de  T  Union  républicaine,  j’ai  l'honneur  de  nie  présenter  à  vos 
su  tirages. 

Le  ’^Ü  avril ,  vous  auréæ  à  choisir  entre  les  deux  politiques  que  vous  ace^  pu  jugera 
l'œuvre  depuis  le  11  mai  1924  : 

Lar  politique  du  Cartel  die  s  gauches,  dominée  par  les  socialistes,  a,  en  dix-huit  mois, 
fait  doubler  le  coût  de  îa  vie,  baisser  de  moitié  3e  franc  et  les  valeurs  mobilières  des  petits 
épargnants,  fait  augmenter  eowsidérablemëlit  les  impôts  et  a,  en  lin,  conduit  Je  pays  à  la 
veille  de  la  faillite. 

Voilà  comment  ont  été  tenues  les  magMïrques  promesses  des  radicaux  socialistes  et  des 
socialistes  unis,  aux  élections  de  1924,  pour  la  conquête  du  pouvoir  et  Je  partage  des 
emplois  grasseme  n  t  ré  tribu és . 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  diminution  du  coût  de  la  vie  et  des 
impôts,  pas  d'emprunts,  pas  d'inflation,  paix  universelle,  tel  était  leur  programme. 

Tous  ces  engagements  ont  été  violés.  Vous  avez  été  impudemment  trompés! 

La  politique  d’Union  nationale,  dirigée  par  M.  Poincaré,  qui  a  été  violemment 
vilipendé  par  le  Cartel  des  gauches,  a  sauvé  le  pays  et  rétabli  la  confiance  en  assurante 
respect  des  engagements  de  1  Etat  ci  en  répudiant  les  mesures  démagogiques  (prélèvement 
sur  le  capital,  consolidation  forcée  dos  bons  de  la  défense,  publication  des  rôles  des  contri¬ 
buables,  etc.) 

La  situation  semblait  désespérée  lorsque  ce  grand  patriote  a  eu  le  courage  d'accepter 
les  responsabilités  du  pouvoir:  il  ne  restait  qu'un  seul  million  le  24 juillet  1926  dans  les 
caisses  de  l'Etat  et  la  valeur  du  franc  se  dépréciait  chaque  jour  de  plus  en  plus  rapidement. 

Le  Comité  des  experts  avait  conseillé,  pour  éviter  l'anéantissement  de  notre  monnaie, 
la  stabilisation  à  un  taux  peu  éloigné  de  celui  auquel  sa  chu  Le  précil  ée  l’avait  amené,  avec 
le  concours  dé  crédits  étrangers  qui  ne  pouvait  être  obtenus  que  par  la  ratification  des 
accords  sur  les  dettes  interalliées. 

Cette  ratification  aurait  placé  la  France,  pendant  soixante-deux  ans,  sous  la  tutelle  de 
l'étranger. 

M.  Poincaré  a  eu  le  très  grand  mérite  d’avoir  foi  dans  la  vitalité  de  notre  pays  et  de  ne 
faire  appel  qu'aux  efforts  J  rançaîs  pour  remédier  aux  embarras  financiers. 

Le  redressement  inespéré  dont,  nous  constatons  les  heureux  résultats  a  prouvé  B 
clairvoyance. 

Le  franc  et  les  placements  de  la  petite  et  moyenne  épargne  (rentes  d’Etat,  obligations 
de  chemins  de  fer,  etc.)  ont  doublé  de  valeur  ;  la  hausse  du  coût  de  la  vie  a  été  enrayée  ; 
les  cabses  du  Trésor  ne  sont  plus  vides  et  les  avances  de  la  Banque  de  France  ont  été 
réduites  de  près  de  14 "milliards. 

De  plus,  les'_  fonctionnaires,  les  pensionnés  civils  et  militaires  et  les  victimes  de 
guerre  ont  vu  leur  situation  améliorée  dans  de  notables  proportions. 

C'est  cette  [politique  que,  l’an  dernier,  aux  élections  du  27  février,  nous  avons  prl& 
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rengagement  3e  soutenu’  sincèrement  et  loyalement  et  que  vous  avez  bien  voulu  approuver 
en  nous  élisant  à  une  forte  majorité. 

Cet  engagement,  nous  l’avons  tenu,  et  nous  le  prenons  de  nouveau  pour  la  prochaine 
législature. 

Nous  continuerons  à  défendre  le  même  programme,  résumé  dans  les  déclarations 
suivantes  . 

Défense  de  la  propriété  individuelle  contre  le  socialisme  sous  toutes  ses  formes  ; 

Collaboration  du  travail  et  du  capital  en  vue  d’éviter  la  lutte  des  classes  ; 

Pro t e c ti o n  du  tra v aü  e t  de  l1  épar gn e  ; 

Gestion  sévère  des  deniers  publics  ; 

Liberté  de  conscience  comportant  le  respect  absolu  des  opinions  philosophiques  et 

religieuses  ; 

Liberté  de  renseignement  mm-  k  garantie  **éc<?ttsatre  des  capacités  et  dos  diplômes  ; 

Accession  dm  enfante  peu  fortunés  à  tous  les  degrés  de  1  amstTuction  ; 

Egalité  devant  f impôt,  pas  de  taxation©  arbitraires,  pas  de  Spoliation  ,  pas  d'étatisme, 
pas- de  réglementations  trac  assièges  ; 

Remaniement  de  notre  système  fiscal  en  vue  d’y  apporter  plus  de  justice  ©t  dXdJéger 
les  tteg.es  dm  petits  cou  tri  hua  blés  et  des  petits  renti  ers  ; 

Lutte  contre  la  vie  chère  en  développant  la  prodiueikm  ; 

P  r  kkïm  ti  o  a  d  ns  famil  i  es  nombreuses  eÆ  encouragement  à  la  natalité  ; 

Encouragement  k  1;  agriculture  par  tous  les  moyens  propres  à  la  Favoriser  et  notaimwn t 
par  l’abaifi&etnont  du  prix  dé©  engrais  et  de&transports,  PéleclTificetion  d  es  campagnes  et  le 
développement  de  renseig'nemenL  agricole  scolaire  et  post-scolaire  ;  révision  de  dévaluation 
du  revenu  desipaneetles  pour  de  calcul  des  bénéfices  agricoles  ; 

Rébitetio;]'  du  domine  des  députés.; 

Politique  de  paix  tout  en  a  sauvant  no  Ire  s  écu  raté . 

Electeurs. 

Je  suis  certain  que,,  le  22  avril,  vous  approuverez  de  nouveau  ce  programmai 

Vous  n’oubliarcz  pas.,  en  effet,  que  le  triomphe  des  adversaires  de  la  politique  d  Unbm 
nationale,  quelles  que  soient  leurs  étiquettes,  radicale,  socialiste,  socialiste  collent  ms  le, 
ramènerait  rapidement  aux  mauvais  jours  de  juillet  1:926  et  -à  la  catastrophe  iinale. 

Pour  le  relèvement  du  pays  et  pour  i  amélioration,  du  sort  ides  travailleurs,  vowB  Confe- 
roerez  vos  votes  de  Pan  dernier. 

Xe  divisez  pas  vos  voix.  Vom  feriez  le  jeu  des  adversaires  de  LUaiûii  nationale, 

Pas  d  absteaiïïums  * 

Votez  tous  pour  le  candidat  cLÜnlon  républicaine  et  nationale. 

Vive  la  France  I 
Vive  la  Biépùbliqiue  î 

Louis  LEGUE 
Pharmacien. 

Ancien  Maire  du  Mans,  —  Conseiller  municipal, 
Membre  de  1  Alliance  républicaine  démocratique 
Député  sortant. 
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2*  circonscription  du  MANS. 

M.  THIBAULT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,256  voix. 


Chers  Concitoyens, 

J  ai  la  conviction  que  ma  candidature  ne  doit  surprendre  aucun  d’entre  vous,  vu  que 
depuis  l’âge  de  raison,  j'ai  vécu  au  milieu  du  commerce  et  de  l’agriculture. 

Le  nouveau  mode  de  vote  me  permet  de  venir  personnellement  solliciter  vos  suffrages 
et,  en  meme  temps,  vous  affirmer  que  je  suis  toujours  disposé  à  soutenir  de  plus  en  plus 
¥  ordre,  îa  justice  et  la  liberté. 

Elu  Conseiller  général  du  canton  de  Gonlïe  en  1919,  réélu  en  1922,  avec  une  imposante 
majorité  qui  m’a  toujours  permis  de  suivre  fidèlement  mes  idées  politiques. 

Je  suis  donc  toujours  le  républicain  indépendant,  ennemi  de  la  vilaine  politique  des 
sectaires,  de  l'esprit  féodal  de  l'Action  française,  en  un  mot,  de  tous  les  éléments  de 
désordre,  de  prends  1  engagement  de  ne  me  désister  pour  aucun  candidat  en  cas  de  ballotage* 

Je  respecte  la  liberté  de  conscience  et  de  l’enseignement,  celle  de  la  propriété  indivi¬ 
duelle,  du  commerce  et  de  l'exportation,  et  suis  toujours  partisan  de  la  liberté  du  travail 

Je  dis  liberté  du  travail,  étant  moi-même  Lami  de  l’ouvrier  et  de  l’employé  laborieux, 
comme  je  suis  1  ami  et  le  défenseur  des  familles  nombreuses  et  nécessiteuses. 

Je  soutiendrai  toujours  les  revendications  justes  et  valables  des  mutilés  de  la  grande 
guerre. 

Je  ne  veux  pas  de  l'impôt  sur  le  capital,  mais  j  estime  qu’il  peut  être  tait  une  différence 
entre  le  revenu  du  travail  et  celui  du  capital,  car  je  désire  que  la  fortune  acquise  qui  résulte 
du  travail  accumulé  soit  honorée,  comme  je  désire  que  la  situation  du  petit  rentier  soit 
prise  en  considération. 

Si  noire  franc  s  est  avili,  cela  n’est  dû  en  partie  qu'à  l’impôt  excessif  qui  a  frappé 
1* épargne  et  non  la  dépense.  11  faut  maintenant  adopter  la  stabilisation. 

Je  suis  partisan  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru, 

Je  ne  suis  pas  partisan  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  telle  qu’elle  a  été  votée. 
Mlle  compromet  les  intérêts  des  agriculteurs  et  des  petits  commerçants. 

Je  suis  partisan  de  légalité  des  droits  de  douane,  pour  que  l’agriculture  soit  toujours 
traitée  sur  le  même  pied  que  ï  industrie.  Je  suis  l’ennemi  des  monopoles.  Je  suis  partisan 
du  sei  vice  militaire  limité  a  un  an,  à  la  condition  que  notre  sécurité  nationale  ne  soit  pas 
compromise. 

Ce  que  je  souhaite  de  tout  cœur,  c'est  de  voir  la  réalisation  d’un  désarmement  général 

\  oila  le  vrai  chemin  de  la  païx^  et  aussi  le  chemin  de  grandes  économies. 

\  oila  le  grand  problème  humanitaire  que  la  Société  des  Nations  devrait  solutionner. 


Ah  J  les  impôts  ! 

Aucun  d  entre  vous  ne  peut  contester  que  l'Industriel,  le  commerçant  ou  l’artisan,  du 
plus  pciiL  au  plus  gros,  est  lésé  d’une  façon  exagérée,  de  meme  que  le  brave  cultivateur  qui, 
venant  d'avoir  une  grande  surprise,  ne  peut  que  tendre  les  épaules  pour  de  nouvelles 
augmentations. 
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Je  m'opposerai,  dans  la  mesure  du  possible,  à  ce  que  le  Gouvernement  n’exige  pas  des 
Impôts  exagérés  des  cultivateurs,  de  façon  que  l’agriculture  re  périclite  pas,  et,  tout  au 
contraire,  d’envisager  des  mesures  pour  encourager  la  production,  car,  si  les  impôts  de 
plus  en  plus  élevés  viennent  s’ajouter  aux  fermages  de  plus  en  plus  exagérés,  vous  devez 
convenir  comme  moi  que  l’avenir  d’un  jeune  fermier  est  fort  compromis. 

Je  serai  toujours  aussi  le  défenseur  de  l'industriel,  du  commerçant  et  de  Partisan, 
attendu  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'une  meilleure  répartition  d'impôts  ne  soit  pas  envisagée 
pour  mettre  fin  à  l'excès  qui  les  frappe  trop  lourdement. 

Les  impôts  que  nous  payons  tous  ne  sont  établis,  pour  une  large  part,  que  pour  fleurir 
l'existence  des  budgétivores  trop  nombreux,  tandis  qu’ils  ne  sont  que  des  épines  pour  ceux 
qui,  en  travaillant,  veulent  arriver  à  se  créer  une  situation.  Il  faut  supporter,  en  plus, 
retinui  des  feuilles  trop  compliquées,  qui  pourraient  être  réduites  à  la  feuille  unique, 
claire  et  précise,  que  chaque  contribuable  demande. 

Nous  savons  tous  qu'il  faut  payer  des  impôts,  mais,  en  tout,  il  doit  y  avoir  un  juste 
milieu  et,  pour  remédier  au  ruai  qui  ronge  les  contribuables,  il  faudra  en  venir  au  raison- 
rement  que  j'ai  toujours  tenu  et  que  je  tiendrai  toujours. 

Point  de  vue  économique  : 

1°  Abrogation  de  la  loi  de  huit  heures  ;  elle  a  été  néfaste  pour  la  France  ;  elle  a  vidé 
nos  campagnes  et  est  l'auteur  du  déficit  qui  existe  dans  toutes  les  administrations  de  l'Etat  ; 

T  Plus  grande  réduction  du  nombre  de  fonctionnaires  ; 

3°  Révision  dos  pensions  exagérées,  en  ce  qui  concerne  les  veuves  de  guerre 
remariées  ; 

4*  Réduction  du  nombre  des  parlementaires  et  réduction  de  leur  indemnité  selon  leur 
absence  ù  la  Chambre. 

Electeurs, 

Pour  arriver  au  but  et  mettre  fin  h  de  tels  abus,  il  faut  laisser  la  politique  de  côté  et  le 
meilleur  moyen  consiste  purement  et  simplement  à  envoyer  au  Parlement  des  hommes  sans 
parti-pris  qui  sauront  vous  défendre. 

Je  crois  en  être  un. 

Soyez  assurés  que,  si  je  suis  votre  élu,  je  serai  le  défenseur  acharné  de  toutes  ces 
questions,  qui,  à  mon  humble  avis,  sont  remplies  de  tout  le  bon  sens  voulu  pour  le  bien  et 
la  prospérité  de  notre  beau  pays  et  la  sécurité  des  laborieux. 

Je  viens  donc,  en  toute  confiance,  vous  demander  de  m'accorder  la  vôtre.  Mes  concur¬ 
rents  ont  leurs  idées,  moi,  j'ai  les  miennes  ;  libre  à  eux  de  solliciter  vos  suffrages  avec  la 
politique  qu’iîs  entendent,  poursuivre.  Vous  me  permettrez  cependant  d'établir  une  compa¬ 
raison  et.  de  vous  dire  la  vérité. 

MM.  Chapron  et  Moulière  sont  deux  avocats  à  la  hauteur  de  leur  tâche,  pour  les 
discours  ronflants,  c'est  d’ailleurs  la  profession  qui  l'exige. 

Je  suis  convaincu  que  vous  comprenez  à  Pa  varice  que  ce  n'est  pas  leur  beau  langage 
qui  rendra  t'un  ou  l'autre  plus  apte  que  moi  à  dé  Tendre  les  intérêts  du  commerce  et  de 
Agriculture,  ce  qui  me  donne  le  droit  de  dire  sans  exagérer  que  ma  pratique  et  ma  longue 
expérience  valent  bien  leur  éloquence. 

M.  Chapron  est  conseiller  municipal  du  Pont-de-Gennes  ;  M,  Moulière  député  sortant 
ri  conseiller  général  du  premier  canton  du  Mans. 

M,  Moulière  préfère  laisser  ses  électeurs  de  la  I circonscription,  à  laquelle  il  appartient 
de  droit,  pour  venir  solliciter,  dans  la  2e  circonscription,  les  suffrages  d'agriculteurs  et  de 
commerçants  qui,  en  majeure  partie,  reconnaissent  que  de  voter  pour  un  avocat  est  un 
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vote  contre  les  intérêts  de  Fagpic.ulturc  et  du  commerce.  En  votant  pour  F  un  ou  l'autre  de 
ces  messieurs^  vous  voterez  pour  quelqu'un  qui  sera  dirigé  par  un  chef  de  groupe,  si 
toutefois  il  est  votre  élu.  Quand  à  moi,  si  je  suis  élu,  mon  indépendance  me  permettra  de 
suivre  mes  idées,  ayant  toujours  vu  F  intérêt  général  avant  la  politique,  avec  la  bonne 
i  n  ten  t  i  o  n  d 1  a  ni  rmcs  vo  te  s  à  ce  u  x  des  ho  mm  es  animés  de  bons  s  e  n  ti  ni  e  nts  pou  r,  m  e  tire  fi  n 
aux  abus  et  à  une  partie  des  lois  qui  nous  régissent  actuellement.  J  ;  croîs,,  dans  ces  con- 
d  i  lions ,  que  votre  j  u  gem  e  n  t  doi  t  ê  tr  e  d.éoid  é  *  D  u  s  0  cia  liste,  vous  n 1  e  n  v  o  u  le  z  pas;  du  com  - 
muniste,  encore  moins,  et  je  crois  devoir  me  souvenir  que  m'avez  toujours  dit  qu’il  y  avait 
trop  d’ avocats  à  la  Chambre., 

Je  vous  demande  de  voter  pour  ni car  lorsque  vous  aurez  bien  réfléchi,  vous  jugerez 
que.  mes  idées  sont  nettes  et  tranches,  que  je  suis  doué  d'une  volonté  inlassable  permettant 
de  m’oiieniûr  vers  des  économies  et  des  réformes  si  indispeosabl.es  pour  contribuer,  de  plus 
en  plus,  à  la  diminution  des  impôts. 

J  attends  votre  verdict. 

Aux  urnes  !  Pas  d'abstentions  î 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Vive  la  Paix  ! 

ÀiBmr  THIBAULT 

Marchand  de  chevaux,  Eleveur.  —  Le  Mans. 

Chevalier  du  Mérite  agricole. 

Co u se* Uer général  du  , canton  de  Cottlie. 

Candidat  républicain,  agricole  et  commercial. 


Circonscription  de  SAÏNT-CALAIS. 

M.  de  GRÂMQNT-LESPÀRRE 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7,225  voix. 


Electeurs  et  chers  Concitoyens, 

Les  élections  prochaines  vont  revêtir  un  caractère  de  gravité  ex  ce  ptioiio  die.  De  leur 
résultat  dépend  l’avenir  du  pays. 

Vous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  :  la  politique  socialisante,  de  quelque  éti- 
quelle  qu’elle  se  masque,  etia  politique  du.i'espect,de.l’indépeiidauce.iudividu.eUe. 

Pour  ou  contre  la  liberté  des  citoyens, 

Pour  ou  contre  las  vacances  de  la  légalité, 

Pour  ou  contre  la  propriété  privée. 

Revenant  à  un  mode  de  scrutin  simple  et  chût',  vous  aurez  à  choisir  un  homme  au  heu 
de  choisir  une  liste,  à  choisir  votre  homme,  qui  doit  être  A  la  ibis  votre  représentant,  ls 
défenseur  de  vm  intérêts  et  votre  ami. 

h3eul  aimées  durant  vous  m'avez  vu  à  rjceuvne.  Répondant  aujourd’hui  aux  sollicita 
tîons  de  nombreux  républicains,  je  vous  offre  de  m  dire  au  service  de  notre  arrondissement 
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le  dévoue th eut,  l’activité  et  la  connaissance  de  vos  besoins  dont  je  crois  vous  avoir  donné 
les  preuves. 

Les  grandes  lignes  de  mon  programme ;  politique,.. .d’accord-  avec  celui  du  Comité  répu¬ 
blicain  local ,  dressé  le  20  mai  1009,  sont  l 

Travailler  de  tout,  mon  coeur  d’ancien  combattant  qui  a  vécu  la  guerre  à  la  consolida- 
lion  de  la  paix,  au  rapproeh émeut  des  peuples  par  le  moyen  des  organismes  tels  que  la 
Société  des  Nations, 

Je  demeure  partisan  de  l’État  laïque  respectueux  de  toutes  les  convictions,  (Décla¬ 
ration  officielle  du  parti  radical  du  31  octobre  1927.) 

Je  me  déclare  décidé  à  soutenir  l’œuvre  de  redressement  financier  et  le  Gouvernement 
de  M.  Poincaré  pour  réaliser  :  îa  stabilisation  de  la  monnaie,  T allégement  des  charges 
fiscales  trop  lourdes  pour  certains,  le  remplacement  des  impôts  d’inquisition  par  d’autres, 
la  répression  de  k  fraude  fiscale  . 

Politique  économique  : 

Perfectionnement  de  3a  technique,  coordination  des  moyens  d’action,  production  plus 
intense j  moins  coûteuse,  plus  équilibréergrands  travaux  publics,  utilisation  de  nos  richesses 
Lationaics  et  coloniales* 

Dans  Tordre  militaire  : 

J’approuve  le  service  d’un  an,  la  réduction  des  organismes  inutiles  en  tenant  compte 
des  enseignements  de  la  guerre,  l'organisation  défensive  des  frontières. 

Instruction  publique  : 

Développement  de  T  instruction,  rendre  effective  l’obligation  scolaire,  s  efforcer 
d'ouvrir  à  ceux  qui  le  méritent  par  leur  intelligence  et  leurs  efforts  1  accès  aux  enseigne¬ 
ments  supérieurs. 

Dans  le  domaine  agricole  : 

Politique  permettant  au  cultivateur  un  travail  rémunérateur,  augmenter  le  rendement 
à  l'hectare,  encouragement  à  la  mutualité,  à  la  coopération,  amélioration  des  conditions 
d’existence  des  ouvriers  agricoles,  électrification  rurale,  expériences.  Je  déclare  tout  net 
que  la  loi  des  assurances  sociales,  excellente  dans  son  principe,  est  inapplicable  sans  modi¬ 
fication  aux  petites  exploitations  rurales.  Répartition  équitable  des  charges  fiscales.  Poli¬ 
tique  douanière  stable  d’équilibre  entre  l'agriculture  et  l'Industrie, 

Dans  Tordre  social  ; 

Assurer  aux  travailleurs  le  maximum  de  bien-etre  et  de  securité,  aider  les  familles 
nombreuses. 

Sans  considérer  le  salariat  comme  un  régime  définitif,  j’envisage  la  possibilité  de  sa 
transformation  progressive  par  la  collaboration  du  capital  et  do  travail. 

Ai-je  besoin  de  dire  que  les  revendications  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la 
guerre,  de  mes  anciens  compagnons  d’armes,  ont  aujourd  hui  comme  hier  toute  ma 
sollicitude  ? 

Les  monopoles  : 

Contrôle  par  TEtat  des  richesses  publiques  d’après  les  principes  d’une  saine  gestion 
industrielle  et  commerciale,  Suppression  des  monopoles  improductifs. 
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Le  socialisme  : 

Entre  socialistes  ou  collectivistes  et  communistes,  qui  visent  le  même  objectif  ci  se 
donnent  un  appui  réciproque,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  moyens. 

Voter  pour  moi,  ce  sera  voter  contre  le  collectivisme*. * 

Tels  sont,  chers  Concitoyens,  les  buts  que  je  me  propose  d’atteindre* 

À  vous  de  juger  s’ils  sont  raisonnables,  s’ils  répondent  à  vos  désirs* 

Vive  la  France  !  Vive  la  République  I 
Vive  l'arrondissement  de  Saint-Calais  I 

A*  de  GRAMQNT-LESPARRE 

Conseiller  général* 

Maire  de  Lhomme.  —  Délégué  cantonal* 
Candidat  républicain  de  gauche. 


Nota.  •“  Je  tiens  également  à  faire  savoir  aux  électeurs  que  j’aî  rintentlon,  s'ils  m’accordent  leur 
confiance,  d'instituer  dans  l'arrondissement,  soit  à  La  Chartre,  soit  h  Saint-Calais,  un  Office  permanent  de 
t renseignements  d’ordre  législatif  et  administratif  destiné  à  leur  fournir  aide,  conseil  ou  appui  pour  tous  les 
cas  particuliers  qui  peuvent  les  concerner* 

Cet  Office  fonctionnerait  dans  le  cadre  de  ram>ndisse  ni  eut  comme  mon  bureau  actuel  de  conseiller  général 
fonctionne  darn  le  cadre  du  canton* 

Certains  d’y  trouver  le  meilleur  accueil,  ils  y  seront  reçus  an  jour  et  à  F  heure  d’ouverture  soit  par  leur 
représentant  lui-même,  qui  sera  heureux  de  les  voir,  soit,  en  son  absence,  par  un  secrétaire  complaisant  et 
documenté* 


G*  L* 
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SAVOIE 


Circonscription  d’ ALBERTVILLE— MOUTIERS . 

M*  Antoine  150  R  RE  L 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  B. 050  voix* 


Aît#  électeurs. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  demander  de  renouveler  pour  la  sixième  fois  mon  mandat  de  député P 
Voici  clix-neuf  ans  que  jTai  le  grand  honneur  de  représenter  la  Savoie  à  la  Chambre, 
dix-neuf  ans  au  cours  desquels  voire  confiance  m’a  accompagné  sans  interruption.  Sans 
interruption  également,  je  me  suis  eiforcé  de  la  justifier. 

Il  s  est  ainsi  établi  entre  nous  des  liens  réciproques  de  cordiale  sympathie  et  même 
(T affection,  dont  je  suis  fier,  et  que  je  suis  heureux  d’avoir  vu  se  resserrer  chaque  fois  que 
je  faisais  appel  à  vos  suffrages*  D'année  en  année,  vous  me  connaissiez  mieux  ;  d’année  en 
année,  je  me  sentais  davantage  en  communion  d’idées  et  de  sentiments  avec  vous.  Aujour¬ 
d'hui,  et  depuis  longtemps  déjà  sans  doute,  les  électeurs  d’Albert  ville -Mou  tiers  n  ignorent 
rien  de  leur  député,  et  celui-ci,  de  son  côté,  ne  croit  plus  avoir  grand’chose  à  apprendre  des 
tendances,  dus  aspirations  et  des  besoins  de  ses  électeurs* 

Je  puis  donc  me  permettre  de  vous  considérer  comme  des  amis  et  de  vous  exposer  mon 
programme  en  toute  simplicité  ainsi  que  j’ai  Thabitudc  de  le  iaire  dans  mes  réunions* 
Comme  cependant  vous  ne  pouvez  tous  être  présents  et  que  vous  avez  le  droit  de  connaître 
quel  a  été  mon  rôle  durant  la  législature  dernière,  je  vous  ai  adressé  mon  compte-rendu  de 
mandat  écrit  ;  ceci  fait  il  me  reste  à  vous  indiquer  ce  que  je  ferai  si  vous  m’envoyez  de  nou¬ 
veau  siéger  à  la  Chambre* 

Ce  que  je 'ferai  ?  Je  con  tinuerai  !  *  .  .  La  ligne  de  conduite  que  je  m’étais  tracée  au  début 
de  ma  carrière  parlementaire,  je  lVi  suivie  sans  jamais  m’en  écarter*  Je  m’y  maintiendrai, 
C  e^Là-dire  que  je  continuerai  à  poursuivre  damélioràtion  du  sort  des  travailleurs,  que  je 
'persisterai  à  réclamer  plus  de  justice  sociale,  que  je  ferai  tous  mes  efforts  pour  faciliter  la 
tache  du  cultivateur,  de  l’ouvrier,  de LinduStriel,  du  commerçant  de  manière  à  ce  que  toutes 
les  activités  se  rejoignent  pour  assurer  à  chacun  des  conditions  d'existence  meilleures,  au 
lieu  de  s'opposer  en  des  antagonismes  stériles  et  onéreux. 

Je  continuerai  à  me  dépenser  sans  compter  en  faveur  de  notre  Savoie,  que  je  voudrais 
voir  toujours  plus  prospère,  mieux  aménagée  pour  ses  habitants  et  pour  ses  hôtes,  mieux 
connue,  plus  visitée,  plus  rationnellement  mise  en  valeur* 

Je  continuerai  à  travailler  pour  assurer  aux  pays  la  paix  et  la  sécurité,  conditions  indas- 
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pensables  du  progrès  social  cL  du  labeur  fructueux  dans  tous  les  domaines  de  l’arf'  v 
Intellectuelle  et  matérielle  où  la  place  de  la  France  est  marquée  au  premier  rang.  *V' 

Principes  politiques  : 

Je  continuerai,  sans  rien  abdiquer  des  principes  politiques  auxquels  je  me  suis  tourna 
conformé,  qui  ne  cessent  de  guider  mes  actions  et  qui  vous  sont,  d’ailleurs,  familiers  Si  :™ 
imposé  à  quelques-unes  de  mes  idées  la  révision  qu’appelle  toute  expérience  un  peu  wf 
je  n  ai  fait  ainsi  qu’obéir  aux  exigences,  parfois  rigoureuses,  d’une  raison  avertie  dene 
transiger  devant  la  sentimentalité.  Mais  la  même  raison  m’a  toujours  enseigné  la  fidélité? 
plus  absolue  aux  lignes  directrices  de  ma  vie  dans  le  cadre  de  la  pure  doctrine  républicain," 
Lne  République  forte,  maintenant  la  paix  dans  la  dignité  ■  tolérante  à  l’égard  de  toute 
es  manifestations  de  la  pensée,  mais  aussi  éloignée  de  persécuter  ses  adversaires  nue  * 
aisser  voir  une  faiblesse  capable  d’tngemirer  le  désordre  ;  respectueuse  des  convictiors 
religieuses  de  chacun  et  garantissant  aux  citoyens  le  droit  de  pratiquer  tous  les  cultes  ou  de 
n  en  pratiquer  aucun,  sous  la  seule  condition  de  ne  porter  nulle  atteinte  à  la  liberté  d’autni- 
maintenant  fermement,  par  conséquent,  les  conquêtes  laïques  qui  sont  la  plus  sûre  garantie 
de  cette  liberté;  une  République  absolument  consciente  de  son  devoir  social  et  n'hésitant 
pas  à  le  remplir,  sous  quelque  forme  qu’il  se  présente  :  justice,  instruction  publique 
assistance,  hygiène,  administration  générale,  tel  est  le  régime  auquel  je  n’ai  jamais  cessé  dè 
me  sentir  attacha  par  toutes  les  fibres  de  mon  cœur  et  à  la  réalisation  complète  duquel  je 
n  ai  cessé  de  m'efforcer  en  contribuant  dans  toute  la  mesure  de  mes  moyens  au  perfectioil 
nement  continuel  de  nos  inst.il niions, 

A  Üi  Lu  de  personnelle  : 

Ajouterai -je  qu’à  aucun  moment  il  ne  m’est  venu  à  la  pensée  d’utiliser  la  moindre  par- 
celle  de  l’autorité  personnelle  inhérente  âmes  fonctions  pour  assouvir  quelque  vengeance 
ou  satisfaire  un  intérêt  électoral  ?  Vous  pouvez  l’attester,  car  vous  n’ignorez  pas  —  toute  ma 
vie  Publique  en  témoigne  —  comment  je  comprends,  comment  j’interprète  et  commenté 
remplis  le  premier  devoir  des  élus  du  suffrage  universel  :  se  consacrer  tout  entiers  à  leur 
tache  de  représentant  du  peuple. 

Tout  mon  temps,  toute  mon  activité,  je  les  ai  consacrés  uniquement  à  m’acquitter  de 
ma  mission,  à  bien  servir  mes  mandants,  sur  Je  plan  des  intérêts  individuels  et  locaux  aussi 
bien  que  sur  îe  plan  des  intérêts  généraux  du  pays* 

Je  continuerai,  si  vous  m’en  jugez  digne,  à  travailler  selon  cette  règle.  A  mon  effort 

d  hier  et  d’aujourd’hui  succédera  mon  effort  de  demain,  toujours  aussi  désintéressé,  toujours 
aussi  dévoué.  J 

Je  vais  vous  indiquer  maintenant  dans  quel  sens  je  me  propose  d’agir,  en  envisageant 
succinctement  les  grands  problèmes  qui  vous  préoccupent  a  juste  titre, 

La  situation  financière  ; 

.  rj^11  *  Cf”e  ^  °US  *  ej1£P0S^  en  vous  rendant  compte  de  mon  mandat,  j’ai  soutenu 
?  '  olnCaré  dam  8011  œuvre  de  redressement  financier.  Cette  œuvre  n’est  pas  terminée,  et 
ü  est  indispensable  de  la  poursuivre  jusqu’à  ce  que  la  France  ait  définitivement  restauré  sa 
nation.  ILns  cet  oïdie  d  idées,  j  estime  qu  il  conviendra  de  réaliser  la  stabilisation  légale 
<  u  i-anc,  aussitôt  assurées  les  précautions  nécessaires  pour  réduire  au  minimum  les  incon¬ 
vénients  transitoires  de  cette  mesure  en  ce  qui  concerne  le  régime  des  échanges,  l’équilibre 
economique  du  pays  et  l’équilibre  du  budget. 

Mesures  financières  : 

Je  ne  saurais,  à  cet  égard,  oublier  que  notre  régime  d’impôts,  tel  qu’il  se  présente 
ac  (Tellement,  appelle  de  graves  critiques  :  il  doit  être  profondément  remanié  en'parlautdo 
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principe  que  les  taxes  de  consommai  ion  sur  les  produits  et  denrées  nécessaires  à  l’existence 
sûnt  condamnées  à  disparaître*  Certes,  ïa  justice  fiscale  absolue  est  difficile  à  réaliser,  mais 
on  ne  saurait  s’arrêter  devant  les  difficultés  d’une  tâche  quand  elle  est  nécessaire,  et  cette 
législature  devra  se  consacrer  aux  questions  fiscales  et  à  leur  solution  dans  le  sens  le  plus 
démocratique,  tout  le  soin  qu’elles  requièrent,  afin  de  diminuer  le  si  lourd  fardeau  qui  pèse 
sur  les  contribuables  les  plus  modestes. 

Politique  internationale  : 

J’ai  relaté,  au  compte  rendu  de  mon  mandat,  les  efforts  accomplis  par  le  Gouverne¬ 
ment  avec  fappui  des  partis  de  gauche  pour  faire  régner  ia  paix  dans  le  monde  et  obtenir 
le  règlement  juridique  de  tous  les  conflits  internationaux*  L'œuvre  réalisée  dans  ce  sens  par 
\x  Société  dos  Nations  est  déjà  considérable*  J’estime  qu’il  est  nécessaire  d’en  poursuivre 
sms  relâche  inachèvement*  La  posiLion  que  la  France  a  prise  à  l'egard  de  ces  problèmes  lui 
fait  un  devoir  de  continuel:  à  diriger  les  peuples  vers  Père  de  paix  et  de  justice  universelles 
ûà  l’humanité  s ?ra  délivrée  de  l’abominable  fléau  qu’est  la  guerre* 

Questions  militaires  : 

Héla^  !  pendant  que  tous  les  peuples  ne  sont  pas  encore  convaincus  de  la  cruelle  vanité 
des  conflits  armés,  un  peuple  ne  peut  travailler  que  si  sa  sécurité  est  assurée  par  une  orga¬ 
nisation  de  défense  nationale  capable  de  faire  face  à  tous  les  hasards  et  à  toutes  les  nécessités, 
tout  en  n’imposant  aux  citoyens  que  des  obligations  personnelles  aussi  réduites  que  possible. 

Ces  considérations  ont  guidé  le  Gouvernement  et  le  Parlement  dans  l’étude,  îa  discus¬ 
sion  eL  le  vote  des  nouvelles  lois  militaires.  Nous  allons  voir,  dès  f année  prochaine,  le  ser¬ 
vice  d’un  an*  Douze  mois,  c’est  encore  beaucoup.  Il  faudra  arriver  à  diminuer  davantage  le 
temps  du  service  actif,  et  ce  sera  possible  au?  fur  et  à  mesure  que  le  développement  des 
moyens  techniques  réduira  la  durée  de  T  apprentissage  indispensable  et  simplifiera  les  opéra¬ 
tions  de  mobilisation. 

li  y  aura  aussi  lieu  de  poursuivre  la  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps  de 
paix,  suppression  qui  n’a  pu  être  réalisée  au  cours  de  la  dernière  législature  et  que  je  per¬ 
siste  à  considérer  comme  absolument  nécessaire  pour  scs  conséquences  pratiques  aussi  bien 
que  pour  sa  portée  moral e* 

Assurances  sociales  : 

Le  monde  agricole  manifeste  quelques  appréhensions  à  l’égard  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales,  votée  dernièrement  par  la  Chambre.  Je  ne  méconnais  pas  que  les  conditions 
spéciales  du  travail  de  la  terre  appellent,  pour  la  population  paysanne,  un  aménagement 
spécial  de  la  loi*  Je  travaillerai  à  préparer  et  à  faire  voter  les  dispositions  nécessaires  pour 
qae  les  travailleurs  des  champs  puissent  bénéficier  plus  facilement,  avec  un  minimum  de 
formalités  et  sous  le  régime  de  modalités  appropriées,  des  mêmes  avantages  que  les  autres 
catégories  de  travailleurs. 

L’école  unique  : 

Je  voterai  les  mesures  tendant  à  réaliser  l’école  unique  afin  de  permettre  aux  enfants 
de  la  Nation  d’accéder  à  renseignement  secondaire  et  supérieur  s’ils  sont  travailleurs  et 
intelligents,  mais  à  la  gratuité  projetée  de  ces  deux  ordres  d’enseignement,  il  faudra  que  ne 
soient  point  à  3a  charge  des  parents  pauvres  les  frais  d’internat  dans  les  lycées,  ni  les  frais 
Je  séjour  dans  les  villes  de  Facultés* 

Pour  les  victimes  de  la  guerre  : 

Le  pays  a  contracté  envers  les  anciens  combattants  et  les  victimes  de  la  guerre  une 
Jette  sacrée.  C’est  avec  une  pitié  fervente  que  le  Parlement  devra  toujours  s’occuper  de& 
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mutilés  et  dés  blessés,  des  veuves  et  des  pupilles  de  la  N  Alton  et,  d’une  manière  général 
de  tous  les  anciens  combattants  Je  bous  cri  s  de  tout  cœur  aux  suggestions  formulées  par  1er 
Etats  généraux  de  k  France  meurtrie,  réunis  à  Versailles,  et  ne  négligerai  rien  pour  obtenir 
l'application  de  la  charte  qui  a  reçu  l'approbation  des  anciens  combattants. 

Questions  agricoles  : 

Je  me  suis  toujours  intéressé  aux  questions  de  mutualité,  de  coopération,  d'assurances 
agricoles  qui  exercent  et  exerceront  de  plus  en  plus  une  influence  considérable  sur  les  condi¬ 
tions  de  l'existence  dans  les  campagnes.  Je  m'efforcerai  de  faire  apporter  à  la  législation  en 
vigueur  toutes  les  améliorations  nécessaires.  Je  suivrai  de  près  le  perfectionnement  des 
institutions  qui  peuvent  faciliter  aux  paysans  ..l'accomplissement  de  leur  tâche:  crédit  agrb 
cale,  génie  rural,  institut  des  recherches  agronomiques,  service  déjà  main-d’œuvre^  etc.  Ce 
sont  des  organismes  jeunes  eL  travailleurs,  qui  ont  déjà  donné  leur  mesure  et  dont  l'activité 
permet  tous  les  espoirs. 

La  vie  rurale  peut  et  doit  être  améliorée  sensiblement  au  point  de  vue  matériel.  Je 
continuerai  mes  efforts  destinés  à  doter  nos  villages  et  hameaux  de  tons  les  éléments. capables 
d  apporter  plus  de  confort,  d'agrément  et  de  commodités  ù  leurs  habitants  :  extension  du 
téléphone,  dêvefcppemeiU  du  cinéma  et  de  la  radiophonie  ;  plus  de  sécurité  par  le  perfec¬ 
tionnement  des  services  d'incendie  ;  plus  de  facilités  do  communication  par  la  création  de 
routes. 


Commerce  et  industrie  : 

ce  domaine,  je  demanderai  L'amélioration  de  la  Législation  sur  la  propriété  com¬ 
merciale  ;  k  transformation  de  la  Laxe  sur  le  chiffre  d’affaires  en  mue  taxe  à  la  production  ; 
un-e  meilleure  répartition  des  charges  fiscales  qui  pèsent  sur  les  commerçants  et  les  indus¬ 
triels  ,  une  augmentation  de  I  abattement  à  la  base  de  1  impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux 
pour  les  petits  commerçants  ;  des  encouragements  pour  Parti sanut  enfin  je  m’attacherai  a 
défondre  les  petits  et  moyens  commerçants  et  industriels  contre  les  exagérations  du  fisc 
comme,  contre  les  grandes  organisations  économiques  et  financières  tout  en  cherchant  à 
concilier  les  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie  avec  les  droits,  des  consommateurs  qu’il 
faut  protéger  contre  la  vie  chère. 

Autres  réformes  : 

Je  m’attacherai  au  vote  des  réformes  administratives  qui  permettront  de  simplifier  et 
de  rationaliser  les  grands  services  nationaux,  de  la  réforme  judiciaire  destinée  à  moderniser 
la  procédure  civile  en  la  rendant  plus  accessible  k  tous  et  eu  abrégeant  ses  délais;  à  la 
réforme  du  Code  du  travail,  dans  le  sens  cTnue  réglementation  libérale  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  de  façon  à  restreindre  le  risque  des  conflits  sociaux  ;  au  développement 
de  ï  enseignement  technique  et  de  I  apprentissage  ;  à  l'amélioration  de  la  législation  d'assis¬ 
tance  ^  hygiene  sociales^  spécialement  dans  son  application  à  la  population  rurale  /pro¬ 
tection  de  la  mère  et  de  1  enfant,  organisation  des  soins  médicaux  dans les  campagnes,  crédits 
pour  1  habitation  rurale,  etc.)  ;  enfin  je  continuerai  à  travailler  à  la  création  de  la  région 
«  Savoie  »  pour  laquelle  déjà,  j  ai  rompu  tant  de  lances  à  la  tribune  comme  dans  la  presse. 

Électeurs  républicains  I. 

Depuis  près  de  vingt  ans,  nous  travaillons  ensemble.  Ensemble,  nous  avons  lutté  contre 
les  partis  de  réaction  quand  il  s  agissait  de  maintenir  et  de  sauvegarder  les  conquêtes  de  la 
Grande  Révolution,  la  liberté.  Pénalité,  la  fraternité.  Ensemble,  et  de  toute  notre  volonté, 
nous  nous  sommes  efforcés  de  faire  fructifier  ces  conquêtes,  en  développant  et  en  appliquait 
les  principes  de  solidarité,  d' entraide,  de  soutien  mutuel  sans  lesquels  la  démocratie  ne 
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serait  qu*une  vaine  formule.  Mais  notre  tâche  n'est  pas  finie,  li  nous  faut  défendre  nos 
positions,  durement  gagnées  ;  ii  nous  faut  travailler  à  les  élargir  sans  cesse.  Si  vous  croyez 
que  je  suis  toujours  digne  de  vous  servir  de  guide,  ensemble  nous  reprendrons,  an  lende¬ 
main  du  scrutin,  l'oeuvre  féconde  dont  je  me  ferai  toujours  honneur,  et  quoi  qu'il  arrive  de 
rester  l’artisan  fidèle.  Mon  nom  ne  doit  être  pour  vous  qu’un  symbole  :  celui  de  l'effort  per¬ 
manent  et  obstiné  pour  une  République  toujours  plus  belle,  pour  une  Savoie  toujours  plus 
aimée* 

Vive  la  Savoie  I 
.  Vive  la  République  î 

Antoine  B  O  RR  EL 
Député  sortant. 

Préaident  du  Conseil  général  de  la  Savoie, 

Ancien  Sou  s 'Secrétaire  d’État* 


lfe  circonscription  de  CHAMBÉRY, 

M.  CARRÜN 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  8.482  vois* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  Congrès  des  délégués  républicains  de  l1  arrondissement  de  Chambéry  “Nord,  devant 
qui  j'ai  rendu  compte  de  mon  mandat  le  4  mars  dernier,  m'a  chargé  de  défendre  le 
programme  des  partis  de  gauche  au  scrutin  du  22  avril. 

A  l'heure  où  les  puissances  financières  tentent  de  régenter  l’Etat  pour  canaliser  à  leur 
profit  les  diverses  branches  de  l'activité  nationale,  il  n'est  pas  un  citoyen  qui  puisse  rester 
indifférent  devant  les  solutions  à  donner  aux  questions  qui  résument  les  légitimes  aspira¬ 
tions  de  la  démocratie. 

C’est  pourquoi  je  viens  vous  exposer  les  idées  que  je  me  propose  de  défendre  et  vous 
demander  de  nf  accorder  l'appui  de  votre  activité  et  de  votre  suffrage  pour  les  faire  triom- 
plier  contre  les  organisations  aux  titres  les  plus  divers,  derrière  lesquelles  se  camouflent 
foutes  les  réactions. 

La  paix. 

Apres  la  terrible  épreuve  que  la  plupart  des  pays  de  l’Europe  viennent  de  traverser  et 
qui  a  laissé  la  France  victorieuse,  mais  appauvrie  en  hommes,  ruinée  dans  ses  finances  et 
dévastée  dans  une  notable  partie  de  son  territoire,  qui  oserait  encore  parler  de  guerre? 

Tout  le  monde  se  déclare  pacifiste  : 

Les  uns  préconisent  encore  la  formule  périmée  i  u  Si  tu  veux  la  paix,  préparé  la 
guerre  »,  qui  n'a  pas  empêché  l'immense  conflagration  ; 

D'autres  préconisent  le  désarmement  intégral  et  immédiat  qui  laisserait  le  pays  à  la 
merci  des  nationalistes  revanchards  ; 
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D'autres  enfin  mettent  leur  confiance  dans  l'œuvre  préparée  par  la  Société  des  Nations. 
Je  suis  avec  ces  derniers  qui  pensent  que  le  désarmement  moral  doit  précéder  Tautre 
désarmement;  mais  que,  après  avoir  assuré  la  sécurité  par  des  ententes,  on  doit  cependant 
arriver  à  réduire  l'armée  formidable  que  nous  entretenons,  en  noos  donnant  ainsi  figure 
d'impérialistes  et  en  faisant  peser  une  charge  formidable  sur  notre  budget,  La  réduction  des 
charges  militaires,  en  restituant  de  jeunes  énergies  à  l'industrie  et  à  la  terre,  rendra  dispo¬ 
nibles  d'importants  crédits  pour  l'agriculture  et  les  œuvres  d'hygiène  et  de  préservation 
sociales. 

L’arbitrage  obligatoire  des  conflits  entre  nations  paraît  enfin  de  nature  à  diminuer 
dans  une  large  mesure  les  risques  de  conflagration. 


La  réforme  de  la  fiscalité. 

Un  budget  de  dépenses  de  42  milliards  pèse  sur  le  contribuable  français. 

Comment  se  répartit  cette  charge  écrasante? 

Sans  vouloir  entrer  dans  la  discussion  des  chiffres,  notons  simplement  que  l’impôt  sur 
le  revenu  rapporte  a  noire  budget  deux  milliards  et  demi,  alors  que  les  impôts  indirects  et 
les  taxes  assimilées  rapportent  plus  de  douze  milliards. 

Seul  l’impôt  sur  le  revenu  frappe  les  contribuables  proportionnellement  à  leurs 
moyens. 

Les  autres,  qui  frappent  également  tous  les  consommateurs,  c'est-à-dire  sensiblement 
autant  le  pauvre  que  le  riche,  constituent  une  charge  intolérable  pour  les  classes  labo¬ 
rieuses. 

Il  est  indispensable  de  revenir  h  l'équitable  formule  que  nous  a  léguée  la  Révolution 
de  80,  qui  veut  que  chacun  contribue  dans  la  mesure  de  ses  ressources  aux  dépenses  do 
l’Etat. 

Pour  cela,  il  faut  remanier  complètement  noire  système  fiscal  et  effectuer  une  juste 
révision  des  bases  de  l’assiette  clés  impôts.  (Révision  des  tarifs  des  impôts  céduîaires  et  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  dégrèvement  à  la  base  de  k  petite  propriété  rurale,) 

Les  réformes  agraires, 

L  agriculture  est  la  première  des  richesses  de  la  France*  Elle  est  un  élément  vital  de 
son  indépendance  économique, 

11  faut  donc,  par  tous  les  moyens,  chercher  à  enrayer  la  désertion  des  campagnes  en 
favorisant  les  travailleurs  du  sol  eL  surtout  en  facilitant  f accession  à  la  petite  propriété 
rurale.  Notamment,  il  faut  autoriser  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole  à  acquérir  de 
grands  domaines  ruraux,  à  les  aménager,  à  les  lotir  et  les  revendre  ;  à  cet  effet,  il  conviendra 
d  augmenter  la  dotation  des  Caisses  de  crédit  agricole. 

Il  tant  développer  dans  nos  campagnes  la  «  vie  rurale  »  par  l'organisation  et  l'exten¬ 
sion  des  syndicats  en  vue  de  1  électrification,  de  l'ouverture  de  chemins  d  exploitation 
rurale,  de  1  achat  et  de  l'exploitation  d'outillage  mécanique,  de  l'amélioration  et  de  la  mise 
en  valeur  de  terrains  défectueux  par  l'achat  d'engrais,  semences  et  autres  produits  néces¬ 
saires  à  la  culture  ou  à  Fc levage.  Pour  cela,  ii  est  nécessaire  de  subventionner  plus  large¬ 
ment  les  organisations  syndicales  et  les  groupements  agricoles. 

il  tant  enfin  faire  bénéficier  les  populations  rurales  des  facilités  do  transports  en 
commun  et  des  distractions  que  la  science  moderne  permet  de  mettre  à  leur  disposition. 
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Les  réformes  sociales. 


Le  programme  social  de  noire  parti  est  connu  ; 


Lutte  contre  Y  accaparement  et  la  spéculation  qui  font  la  vie  phere  ; 


1°  Par  la  stabilisation  monétaire  ; 

2°  Par  la  participation  des  travailleurs  à  la  gestion  des  grandes  entreprises  ; 

3*  Par  le  contrôle  des  grandes  ententes  industrielles  etjdes  établissements  financiers 


qui  peuvent  se  dresser  contre  les  intérêts  de  la  collectivité  ou  des  travailleur  s. 


Amélioration  des  conditions  du  travail  : 


1°  Par  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  doit  être  complétée 


par  l1  assurance  contre  le  chômage  ; 

2°  Par  le  respect  absolu  de  toutes  les  lois  sociales  existantes  ; 

3*  Par  Tinstitution  d’une  juridiction  obligatoire  des  conflits  du  travail* 

Utilisation  des  fonds  syndicaux  et  économiques  : 

1°  Par  l'extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique,  qui  devra 
examiner  les  projets  de  loi  d'ordre  économique  et  social  en  vue  du  développement  harmo¬ 
nieux  de  la  production  agricole  et  industrielle  ; 

Par  la  coopération  des  syndicats  et  groupements  professionnels  pour  l’étude  et  la 
réalisation  de  la  réforme  administrative. 

Réforme  de  renseignement  : 

il  faut  permettre  P  accession  de  toutes  les  intelligences  aux  études  supérieures,  afin  que 
l'élite,  condition  vitale  d’une  démocratie,  ne  soit  plus  recrutée,  comme  par  une  sorte  de 
privilège,  dans  les  classes  riches  que  le  sort  souvent  seul  a  favorisées. 


La  stabilisation* 


Le  franc  papier  a  une  valeur  variable  par  rapport  aux  monnaies  or,  telles  que  le  dollar 
et  la  livre  sterling. 

Cette  situation  ne  peut  être  conservée  sans  porter  un  préjudice  considérable  aux 
intérêts  de  la  production  nationalet 

Mais  ia  stabilisation  est  fonction  de  nombreux  accords  économiques! (meilleure  répar¬ 
tition  des  matières  premières,  accords  relatifs  aux  dettes  do  guerre,  etc*)  [qui  ne  peuvent  se 
 er  que  dans  une  politique  de  paix  et  de  confiance  internationale,  c’est-à-dire  avec 
une  politique  de  gauche. 


La  laïcité* 


La  laïcité  de  l’Etat  est  une  des  conditions  de  ia  République. 


Le  régime  de  liberté,  le  régime  d'égalité  ne  peuvent  se  concevoir  si  l'emprise  religieuse 
se  manifeste  sur  l'Etat. 


C’est  pourquoi  je  suis  fermement  attaché  au  maintien  intégral  des  lois  de  laïcité  qui 
^surent  l’indépendance  de  l'Etat,  et  à  chacun  le  droit  de  croire  ou  de  ne  pas  croire.  N'est 
pas  républicain,  celui  qui  n'affirme  pas  le  caractère  intangible  des  lois  laïques. 
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Politique  régionale* 

Au  point  de  vue  régional  et  local,  je  pense  que  nous  ne  devons  négliger  aucun  moyen 
de  propagande  ou  d’aclion  pour  développer  le  tourisme,  pour  améliorer  inorganisation  et 
l'outillage  de  nos  stations  thermales,  touristiques  et  climatiques* 

Nous  devons  également  nous  préoccuper  de  faire  pénétrer  l'hygiène  et  la  salubrité 
dans  tous  les  milieux,  tant  par  l'éducation  que  par  les  facilités  materielles  (adduction  d’eaux, 
égouts,  désinfection,  visites  médicales  scolaires,  etc.)* 

* 

%  * 

Telles  sont,  mes  chers  Concitoyens,  les  diverses  questions  qui  sollicitent  notre  attention 
et  que  je  m'efforcerai  de  faire  aboutir  par  mes  votes,  si  vous  me  confirmez  votre  confiance* 
Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  sur  ma  droiture  et  ma  sincérité* 

C’esi  pourquoi  j’invite  tous  les  républicains  à  manifester  sur  mon  nom,  le  22  avril 
prochain,  leur  foi  dans  la  Démocratie  et  leur  attachement  à  la  République* 

Une  fois  de  plus,  par  Tunion  des  républicains,  la  République  triomphera  dans  cette 
circonscription  des  coalitions  d'intérêts  et  do  réaction* 

Vive  la  Savoie  I 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 


H*  CARRON 

Mairs  de  Saint-Àll  aa. 
Conseiller  général  de  Chambéry-Nord. 
Député  sortant. 


2e  circonspription  de  CHAMBÉRY, 

M.  GOT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.767  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Désigné,  le  4  mars  dernier,  par  Ù5G0  militants  du  Parti  républicain,  comme  candidat 
de  gauche,  je  viens  solliciter  vos  suffrages* 

Est-il  besoin  de  voué  dire  avec  quelle  ardeur  je  défendrai  lès  intérêts  de  cette  circons¬ 
cription  de  Chambéry-Sud,  dans  laquelle  mon  père  et  mon  grand-père,  qui  furent  maires  de 
Coiso,  ont  lutté  pour  le  triomphe  de  notre  idéal  républicain  ? 

G  est  sur  un  programme  précis  que  vous  devez  juger  vos  candidats*  Voici  donc  mes 
idées  sur  les  principales  questions  qui  sont  à  l’ordre  du  jour  : 
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L  —  Les  bases  de  h  doctrine  républicaine. 

Ie  La  liberté  de  conscience  ; 

C’est  parce  que  je  suis  partisan  de  la  liberté  de  conscience  que  je  veux  faire  une  poli¬ 
tique  de  laïcité. 

La  laïcité j  c’est  le  respect  de  toutes  les  opinions  ei  do  toutes  les  croyances;  c’est  le 
droLtpour  chacun  de  penser  librement,  de  croire  ou  de  ne  pas  croire,  de  se  conformer  aux 
rites  d’une  religion  ou  de  n’en  pratiquer  aucune;  en  un  mot  la  laïcité  c’est  aussi  bien  le 
droit  d’aller  à  k  messe  que  le  droit  de  ne  pas  y  aller. 

L’État  doit  être  indépendant  de  toute  religion.  Il  doit  être  neutre,  afin  de  ne  blesser 
aucune  conscience.  Cette  neutralité  doit,  notamment,,  s  appliquer  à  l’enseignement  public,  si 
violemment  et  si  injustement  attaqué  par  nos  adversaires  ; 

La  politique  de  la  France  doit  être  une  politique  de  paix  et  de  justice  internatio¬ 
nale  : 

Comme  tous  les  anciens  combattants,  jJai:  horreur  de  Ta  guerre.  Voilà  pourquoi  je  veux 
que  la  politique  extérieUire  de, da  Franco  soit  i ondée  sur  la  Société  des  Nations. 

Seule  la  Société, des  Nations  peut  imposer  aux  Etats  le  respect  de  la  justice  internaUo- 
nale  et  permettre  le  règlement  pacifique  des  conflits,  par  f  arbitrage. 

Seule  la  Société  des  Nations  peut  imposer  aux  États  le  désarmement,  en  leur  donnant 
les  garanties  de  securité  dont  ils  ont  besoin,  et  en  organisant  h  contrôle  international  de 

leurs1  forces.  .  . 

Dès  maintenant,  à  la  suite  des  accords  de  Locarno,  une  réduction  du  service  militaire 

doit  être  envisagée.  La  guerre  nous  a  prouvé  qu’il  n’est  pas  besoin  d’un  an  pour  apprendre 
h  un  soldat  son  métier. 

Cette  politique  de  paix  et  de  désarmement  doit  être  poursuivie  par  les  partis  de  gauche 
qui  Font  si  heureusement  entreprise.  En  restituant  de  jeunes  énergies  à  I  industrie  et  à  la 
terre,  elle  rendra  disponibles  d*  importants,  crédits  pour  1  agriculture  et  les  œuvres  d  assis¬ 
tance  et  de  prévoyance  sociale* 

I  L  —  Po  U l  iq  u  e  a  g  rïco  l e . 

L’agriculture  est  la  première  richesse  de  la  France.  Et  pourtant  on  ne  fait, presque  nen 
pour  encourager  les  agriculteurs.  Notre  budget  ne  leur  alloue  que  400  millions,  alors  qu  il 
accorde  S. milliards  et  demi  — *  soit  vingt  fois  plus  —  à  la  guerre  et  à  la  murine, 

1°  La  propriété  agricole,  est  le  fruit  du  travail  : 

U  faut,  pour  la  défendre  et  la  protéger,  avoir  recours  au  crédit  agricole  qui  permet  : 

—  L’organisation  de  la  propriété  rurale  (renouvellement  de  Foutîllage,  construction 

de  bâtiments  d'exploitation,  amélioration  des  terres  et  des  procédés  de  culture,  etc.)  ; 

—  L’accession  à  la  propriété,  de  tous  les  travailleurs,  salariés,  fermiers  et  métayers* 

,3?  Renseignement  agricole  doit  èire  organisé  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Ces 

écoles  doivent  être  dotées  d’un  cinéma  éducateur  et  d’un  appareil  de  1 .  S,  b* 

Les  écoles  ménagères  ambulantes  doivent  être  développées* 

^Associations  d’agriculieurr  : 

L’agriculteur  ne  veut  plus  rester  iso.lé».L'  Etat  doit  seconder  ses  edorLs, et  1  aido  a  cm  ci  . 

—  Des  syndicats  agricoles  ; 
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—  Des  mutuelles  {incendie,  bétail,  accidents)  ; 

—  Des  cooperatives  (fruitières  modernes,  battage,  distillation). 

1®  Amélioration  de  la  production  : 

Il  faut  mettre  à  la  disposition  des  agriculteurs  :  machines  agricoles,  semences  sélection- 


pée?,  engrais  à  bon  marché* 

Planteurs  de  tabac  !  vous  devez  obtenir  : 

—  La  réorganisation  de  la  caisse  du  centime,  avec  subvention  de  la  Caisse  d'amortis¬ 
sement  ; 

—  La  consultation  des  experts  des  planteurs,  pour  l'attribution  des  primes,  qui  doivent 
être  calculées  comme  les  prix. 

Vignerons,  vous  avez  droit  au  maintien  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru* 


Éleveurs,  il  faut  exiger  les  subventions  qui  vous  permettront  d’aménager  les  pâturages 


de  montagne,  notamment  dans  les  cantons  de  Ghamoux,  du  Châtelard  et  de  la  Rochette  et 
de  lutter  conlre  les  épizooties. 

5°  Organisation  de  la  vie  à  la  campagne  : 

Si  les  jeunes  gens  désertent  la  compagne,  c'est  que  la  vie  y  est  trop  rude*  Le  cultivateur 
a  droit  à  sa  part  de  joie  et  de  distractions  tout  comme  le  citadin.  Il  faut  : 

—  Développer  l'électrification  des  campagnes  et  améliorer  les  moyens  de  communi¬ 
cation  (routes,  autobus,  postes,  téléphones).  Nous  pourrons  ainsi  mettre  en  valeur  nos 
richesses  naturelles  et  notamment  nos  richesses  touristiques,  thermales  et  climatiques; 

—  Aménager  nos  villages  savoyards  et  les  rendre  plus  gais  (fêtes  locales,  sports,  jeux)* 


III.  —  Politique  sociale. 

Nous  avons  publié  intégralement  le  programme  social  du  parti  radical-socialiste* 


Je  me  bornerai  à  en  rappeler  les  grandes  lignes  : 

lfi  Application  à  tous  les  travailleurs  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales* 

Cette  loi  doit  être  complétée  (assurance  chômage)  et  perfectionnée,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  agriculteurs* 

2°  Amélioration  des  conditions  du  travail  : 

Par  1  application  rigoureuse  des  lois  sociales  existantes  et  des  conventions  interna¬ 
tionales  du  travail,  qui  doivent  être  ratifiées  : 

t  ar  Je  développement  des  organisations  syndicales  (syndicats  ouvriers,  agricoles  et 
professionnels)  qui  doivent  contribuer  à  la  réorganisation  économique  et  administrative 
du  pays, 

d°  Défense  de  la  race*  Relèvement  des  indemnités  accordées  aux  familles  nombreuses; 
lutte  contre  la  misère  et  la  maladie  ;  secours  aux  vieillards  et  aux  indigents. 

4°  Défense  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre  (anciens  combattants,  veuves,  ascendants 
et  orphelins)* 

5°  Réforme  de  1  enseignement,  pour  le  mieux  adapter  aux  nécessités  professionnelles 
^agriculture,  commerce,  industrie)  et  pour  permettre  le  complet  épanouissement  des  dons 
naturels  de  chaque  enfant* 

Ancien  boursier  de  i  enseignement  supérieur,  arrivé  à  ma  situation  par  mon  seul 
travail,  je  défendrai  1  égalité  de  toutes  les  intelligences  devant  l'instruction  publique* 
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IV,  —  Politique  financière , 

La  stabilisation  de  la  monnaie  permettra  : 

_ D'enrayer  les  manœuvres  des  spéculateurs; 

_  D'améliorer  les  conditions  d'existence  des  petits  rentiers  et  des  petits  retraités, 

principales  victimes  de  la  chute  du  franc, 

La  justice  fiscale  exige  que  chacun  contribue  aux  dépenses  de  l'État  dans  la  mesure 
de  ses  ressources.  Or,  actuellement,  le  poids  des  charges  fiscales  pèse  trop  lourdement  sur 
les  petits  et  sur  les  travailleurs. 

Il  faut  : 

1°  Diminuer  les  impôts  indirects,  par  rapport  aux  impôts  directs-  L'impôt  indirect  est 
injuste,  car  il  demande  autant  au  pauvre  qu'au  riche.  Il  est  inadmissible  que  les  impôts 
indirects  rapportent  à  l'État  cinq  fois  plus  que  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  seul  est  propor¬ 
tionné  à  la  fortune  de  chacun. 

2"  Diminuer  les  impôts  grevant  la  petite  propriété  foncière,  inférieure  à  10  hectares. 
Remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  qui  lèse  les  petits  commerçants,  par  une 
taxe  à  la  première  vente. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  les  diverses  questions  qui  sollicitent  mon  attention, 
telles  sont  les  principales  réformes  que  je  m'efforcerai  de  faire  aboutir  si  vous  m  accordes 
voire  confiance, 

Toute  ma  vie,  j’ai  été  un  travailleur.  Vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  à  la 
cause  de  ceux  qui  peinent  et  qui  luttent. 

Mon  programme  peut  se  résumer  en  ces  mots  : 

Liberté  de  conscience  —  Paix  —  Agriculture  —  Justice  fiscale  —  Réformes  sociales. 

Je  fais  appel  à  tous  les  républicains,  républicains  de  gauche,  radicaux  et  socialistes  et 
je  leur  dis  ; 

«  La  lutte  est  bien  nette.  Deux  grandes  forces  sont  en  présence  ;  d’une  part,  les  forces 
du  passé  et,  d  autre  part,  celles  de  V  avenir.  Deux  candidatures  s  affrontent  .  lune  de 
conservation  sociale  et  de  politique  sans  envergure  ;  1  autre  de  progrès  social  par  la 
démocratie  et  pour  la  paix* 

À  vous,  mes  amis,  de  choisir  I 

Enfant,  comme  vous  tous,  de  notre  belle  Savoie,  vivant,  comme  vous,  de  mon  travail, 
j'ai  confiance  en  vous  ;  ayez  confiance  en  moi  ! 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  î 
Vive  la  Savoie  l 

Pierre  GÛT 

Propriétaire  à  Coisc. 

Professeur  agrégé  éea  facultés  do  droit». 

Légioa  (Tlionneur.  —  Croix  de  guerre- 
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Circonscription  de  S  AINT-JEAÏÏ-DB^MÂURIENNrfî*' 

m:  falooz 

Elu  au  deuxième  tour'  de  scrutin.  —  6.445  voix. 


Mou  cher  Compatriote, 


Le  11  mai  1924,  6.925  sufïrages  mauriennais  se  sont  portés  sur  mon  nom,  contribuant 
à  me  faire  élire  député  de  la  Savoie  à  la  majorité  absolue.  C  était  pour  La -Mau  rie  ci  ne,  .privée 
de  représentant  au  Parlement  depuis  1917,  la  fin  d’une  siLuation  aussi  IiumilLaiite  qufinjn&te. 

Je  me  suis  efforcé  de  répondre  de  mon  mieux  à  la. confiance  qui  m-a  été  témoignée  et 
c’est  avec  la  conscience  d'avoir  rempli  tout  mon  devoir  q.ue  je  sollicite  le  renouvellement 
du  mandat  qui  m’a  été  confié.  Appelé  à  prendre  de  lourdes  responsabilités  dans  une  période 
difficile,  je  ne  me  suis  jamais  inspiré  que  de  l’intérêt  général. 


Pour  pouvoir  réduire  progressivement  nos  charges  ;  militaires,  sans  rien  négliger  de 
notre  sécurité,  j  ai  soutenu  de  mes*  votes  la  politique  de  détente  vis-^à-vis  de  FAllemagü6  et 
de  pacification  de  l’Europe  par  la  Société  des  Nations. 

En  face  du  redoutable  péril  qui  pouvait  résulter  du  désordre  dé  nos  finances;,  mon 
action  s  est  employée  à  soutenir  l’union  des  républicaine  pour  le  redressement. 

Pénétré  du  rôle  essentiel  que  doit  jouer  1  agriculture  dans  l’économie  nationale,  je  n’ai 
rien  négligé  pour  soutenir  ses  interets  vitaux.  Vice-président  du  groupe 1  de  défense  paysanne, 
j  ai  collaboré  aux  efforts  déployés  par  les  députés,  ruraux  pour  préserver  les  agriculteurs 
d  une  fiscalité  excessive.  Rapporteur  général  d’une  des  plus  importantes  Commissions  delà 
Chambre,  y  ai.  travaillé  en  plein  accord  avec  les  associations  agricoles,  à  préparer  les 
mesures  destinées  a  mettre  fin  à  la  précarité  et  à  la  déchéance  de  la  production  agricole.: 

I  ersuadé  que  la  justice  sociale  est  la  condition  essentielle  de  la  paix  intérieure,  je  me 
suis  associé  a  toutes  les  mesures  proposée,  dans  le  cours  de  la  législature,  pour  améliorer  le 
sort  de  creux  qui:  peinent  :  assurances  sociales'  ratification  de  la  convention  :  interna tiimale 
pour  1  application  de- la  loi  do  Ktiit  bennes;,  retraites  des  cheminots  et  des  vieux  serviteurs1  de 
1  Etat,  relèvement  des  traitements  et  salaires,  dégrèvement  des  petites'  cotes,  secours  excep¬ 
tionnels  aux  agriculteurs  victimes  de  calamités  publiques,  etc. 

Si  vous  m  honorez  de  nouveau  de  votre  confiance,  voici  les  grandes  lignes  de  la 
politique  que  je  m’efforcerai  dé  défendre  : 


P o  t  i  t  iq  a  e  in  lé  rie  u  re . 
a)  Rapports  des  religions  et  de  l’Etat  ; 

Les  lois  républicaines  ont  établi  la  neutralité  confessionnelle  de  l’Etat,  véritable 
garantie  Je  la  liberté  de  conscience.  Appliquées  avec  libéralisme,  elles  ont  donné  an  pays 
le  calme  et  la  tranquillité  Le  respect  absolu  des  convictions  philosophiques  ou  religieuses, 
le  lib,1  e  exercice  des  cultes,  la  tolérance  la  plus  large  sont  garantis  par  nos  institutions.  Les 
revendications  violentes  ou  sourdes  contre  les  lois  de  laïcité  ne  peuvent  aboutir  qu’au 
retour  de  querelles  périmées  que  nous  devons  résolument  écarter. 
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h  J  Réor  g  aiii^a  lion  à  e  1 1  7A  ai  : 

Les  nécessités  de  la  vie  moderne  exigent  une  réorganisation  profonde  de  l'Etat  La 
centralisation1  excessive  des  services  publics  se  révèle  de  plus  en  plus  nuisible  à  l'intérêt 
vénérai.  Les  décrets,  qui  n’ont  pas  été  ratifiés  par  le  Parlement,  ont  donné  des  résultats 
négatifs  en  ce  qui  concerne  les  économies  indispensables.  Que  ce  soit  dans  le  domaine  admi¬ 
nistratif  ou  dans  le  domaine  judiciaire,  ils  ont  apporté  de  la  gêne  pour  tous  au  lieu  des 
améliorations  désirables.  11  faut  aborder  résolument  une  vaste  reforme  d’ensemble  dans  le 
cadre  régional.  A  la  base,  l'arrondissement,  cadre  séculaire  de  la  vie  provinciale,  siège  des 
premiers°  organes  administratifs  ;  au-dessus,  la  région  organisée,  avec  représentation  des 
intérêts  professionnels  et  dotée  de  larges  pouvoirs  de  décision  ;  au  sommet,  les  organes 
supérieurs  de  l’administration,  simplifiés  et  assouplis,  fonctionnant  sous  le  contrôle  du  Par¬ 
lement,  telle  est  l’organisation  qui  permettra  la  meilleure  coordination  de  toutes  les  forces 
de  la  nation.  C’est  aussi  celle  qui  permettra  la  collaboration  efficace  des  syndicats  profes¬ 
sionnels  dont  le  rôle  doit  être  amplifié  en  vue  d’une  législation  véritablement  adaptée  aux 
besoins  » 

c)  Instruction  publique  : 

Une  démocratie  doit  pouvoir  puiser  ses  élites  dans  le  peuple»  G’e&l  la  raison  pour 
ï  quelle  renseignement  doit  être  organisé  de  telle  façon  que  les  enfants  des  familles  les  plus 
pauvres  puissent  s'élever  par  leur  travail  et  leur  intelligence*  Les  ressources  affectées  aux 
bourses  doivent  être  augmentées  pour  que  l’Etat  puisse  plus  largement  intervenir  en  faveur 
dés  enfants  peu  fortunés  remplissant  les  conditions  de  capacité  pour  passer  de  1  enseigne^ 
ment  primaire  à  renseignement  secondaire  et  de  renseignement  secondaire  à  1  ^enseignement 
supérieur* 

Il  convient,  du  reste,  de  mettre  les  parents  en  garde  contre  les  interprétations  inexactes 
de  certaines  mesures  .proposées*  L’école  unique  ne  signifie  pas  :  monopole  de  1  enseignemen  1. 
U-liberté  de  renseignement  ne  sera  nullement  compromise'  par  les  programme  de  scolarité, 
pas  p Jus  que  ne  sera  réalisée  une  sorte  d  umiicalion  coulant  tous  les  esprits  dans  un  meme 
moule*  La  diversité  des.  enseignements  :  agricole,,  professionnel,  ménager,  secondaire, 
supérieur,  suffira  à  donner  comme  par  le  passé  aux  en  1  an ts  la  formation  répondant  le  mieux 
à  leur  capacité,  à  leurs  aspirations  et  aux  besoins  généraux*  dn  pays*  L  intervention  plus 
large  de  l’Etat  sera  seulement  une  aide  plus  efficace  aux  pères  de  famille  auxquels  il  ne 
saurait  être  question  d'enlever  le  droit  sacré  de  diriger  leurs  enfants. 


financière  et  fiscale  : 


Le  redressement  financier  doit  être  couronné  par  la  stabilisation  logalo  .de  la  monnaie, 
que,  les:  conditions  d'assainissement  nécensa ires  seront  remplies,  il  fa udra-  réaliser  la 
réforme,  monétaire  indispensable  a  un  pays  qui  veut  vivre,  On  ne  peut  ..travailler  et  épargner 
avec  sécurité,  qu’avec  une  monnaie  saine  contre  laquelle  il  n’est  pas  de  spéculation  possible, 
fie  retour  à  la  convertibilité  du  billet  de  banque  en  or  est  le  seul  moyen  d  avoir  une  monnaie 


à  valeur  fixe. 

L’équilibre  du  budget  reste  une  des  conditions  essentielles  du  redressement  fmanciei , 
Mais  il  sera  néanmoins  possible  d  apporter  à  notre  système  fiscal  les  améliorations  .désira¬ 
bles,  U  importe  dede  simplifier  etude  T  aménager  dei  telle  sorte  que  la  production  ci  Lb  c  on- 
sammaLioo  soîcnt  largement  dégrévées.  Le1  petit  commerce  se  plaint  ù  juste:  titre  de  l  impôt 
le.  chiffre-'  dPu  flaires;  S’il  n’a  pas,  étéi  possible  encore,  em  l'état  de ruos  finances*  de.  le 
Opprimer,  il  fiuib  hâter  sou  remplacement  par  une1  taxe <  perçue  plus  facilement  a  un  tlace 

quelconque  de  la  pwlucldoi¥ou:deila  circulat;ion.  Aussi  bien  pour  less salaires  que  pom  les 

Wuô  fines  commerciaux,  induetTiels  ou;agnc!Oi!cs,  la  portion  non  imposable  doit  êtrcvdéler 
nfinéei en*  considération’  de  ce  qui: est  nécessaire  pour  la  vie  de  la  famille La  révision  des 
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évaluations  cadastrales  permettra  de  faire  cesser  certaines  injustices  dans  l'assiette  des 
impôts  agricoles. 

C’est  à  l'impôt  général  sur  le  revenu  dont  le  rendement  doit  être  accru  par  toutes  les 
mesures  susceptibles  de  induire  la  fraude  qu'il  faut  demander  les  ressources  complémen¬ 
taires  permettant  les  allégements  désirables  pour  la  masse  des  contribuables.  D'autre  part, 
les  ressources  de  l'Etat  doivent  Être  augmentées  par  un  meilleur  aménagement  des  mono¬ 
poles  existants  et  par  une  large  participation  aux  bénéfices  de  certaines  entreprises 
concédées,  ou  jouissant  de  situations  de  fait  exceptionnelles, 

La  gestion  des  grands  services  de  l'Etat  et  de  ses  intérêts  privés  doit  être  assurée  avec 
le  maximum  d'économie. 


Politique  économique. 

L'amélioration  des  conditions  de  la  production  et  des  échanges  doit  être  le  souci 
constant  des  gouvernements.  Trois  facteurs  essentiels  doivent  concourir  à  la  prospérité 
nationale  :  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  F  organisation  des  industries  et  la  protection 
de  l'agriculture, 

a)  Mise  en  valeur  des  colonies  : 

L'organisation  du  vaste  domaine  colonial  de  la  France  peut  jouer  un  rôle  important 
dans  notre  relèvement.  Nos  colonies  doivent  nous  fournir  la  plus  grosse  partie  des  matières 
premières  que  nous  devons  acheter  à  l'étranger.  Elles  doivent  offrir,  en  retour,  de  larges 
débouchés  pour  notre  production  nationale. 

j b)  Organisation  des  industries  : 

Les  industries  doivent  être  organisées  et  administrées  de  façon  morderne,  La  recherche 
des  bénéfices  par  la  limitation  des  salaires  est  une  méthode  rétrograde.  Il  faut  s'orienter 
résolument  vers  la  rationalisation  et  la  concentration  des  entreprises  en  vue  de  rabaissement 
des  prix  de  revient  et  du  coût  de  la  vie.  L'économie  des  frais  généraux,  îa  meilleure  utili¬ 
sation  des  procédés  de  fabrication  permettront,  seules,  d’accroître  la  rémunération  du 
travail,  tout  en  maintenant  la  limitation  à  huit  heures  de  la  journée  ouvrière, 

c)  Protection  de  F  agriculture  : 

L'agriculture  est  une  des  branches  essentielles  de  la  production  nationale.  Rien  es 
saurait  être  négligé  de  ce  qui  peut  la  stimuler  et  lTenc  ou  rager.  Enseignement  agricole  large¬ 
ment  diffusé,  utilisation  des  engrais  à  bon  compte,  subventions  aux  sociétés  mutuelles  et 
coopéra LiveSj  prêt  du  crédit  agricole  pour  l'amélioration  des  cultures  et  des  habitations, 
encouragement  pour  Félevage  du  bétail,  construction  des  rouLes,  facilités  de  transport, 
électrification  des  campagnes,  telles  sont  quelques-unes  des  mesures  qu'il  convient  d’am¬ 
plifier  si  on  veut  enrayer  la  désertion  de  la  terre. 

Politique  sociale. 

C'est  dans  ce  domaine  surtout  que  la  République  doit  être  résolument  et  hardiment 
réformatrice  L'évolution  du  salariat,  la  dignité  du  travail  humain  sauvegardée  par  le  droit 
syndical  et  la  journée  de  huit  heures,  la  participation  aux  bénéfices,  l’accession  k 
co-propriété  des  entreprises,  la  garantie  contre  tous  les  risques  qui  peuvent  assaillir  le 
travailleur  j  sont  les  directives  qui  doivent  inspirer  la  législation  du  travail. 

C'est  aussi  a  la  politique  sociale  que  se  rattachent  les  mesures  à  prendre  ou  à  renforcer 
pou  îa  protection  des  familles  nombreuses  —  sursalaire  familial  — -  caisse  de  la  natalité  — 
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habitations  salubres  a  bon  marché  —  jardins  ouvriers  —  lutte  contre  les  maladies  conta- 
^jeuses  —  protection  de  F  enfance* 

C’est  encore  pour  la  paix  sociale  qu'il  faut  pratiquer  une  large  politique  du  logement, 
améliorer  le  statut  de  la  propriété  commerciale  encore  bien  imparfait  et.  accorder  aux  vic¬ 
times  de  la  guerre  la  justice  qui  leur  est  due* 


Politique  extérieure* 

La  paix,  par  la  Société  des  Nations,  selon  le  vœu  formulé  par  la  Confédération  générale 
des  associations  de  mutilés  et  d'anciens  combattants,  doit  être  l'objet  constant  de  notre 
action  persévérante.  La  sécurité  de  notre  pays  est  liée  au  développement  de  l'arbitrage 
entre  les  peuples*  Dans  la  mesure  où  l'esprit  de  paix  grandira  dans  le  monde,  nous  pourrons 
nous  libérer  des  charges  militaires  qui  pèsent  sur  la  nation* 

Telles  son  b  mon  cher  compatriote,  les  grandes  lignes  du  programme  qui  doit,  à  mon 
avis,  assurer  le  développement  de  la  démocratie  et  la  préserver  des  aventures  où  sombre¬ 
raient  les  libertés  publiques. 

Intérêts  locaux. 

Ai-je  besoin  d'ajouter  que  rien  ne  m'est  indifférent  des  intérêts  de  notre  chère 
Maurienne,  que  j'ai  défendus  en  toute  occasion,  de  tout  mon  cœur?  Les  autres  candidats 
qui  sollicitent  vos  suffrages  sont  tous  enilammës  d'un  vif  amour  pour  notre  belle  vallée.  On 
dirait  vraiment  qu'on  les  attendait  pour  réaliser  les  améliorations  désirables,  qu'avant  eux, 
rien  n'a  été  fait,  que  sans  eux,  rien  ne  se  ferait.  Pour  un  peu  ils  auraient  inventé  l'agricul¬ 
ture,  les  routes  et  F  électrification  î 

Mon  amour  du  pays  natal  n'est  pas  de  fraîche  date* 

Vous  m'avez  vu  à  F  oeuvre.  Mon  passé  me  dispense  de  vous  faire  des  promesses 
ronflantes* 

Si  vous  m'accordez  à  nouveau  votre  suffrage,  je  serai  demain,  comme  je  Fêtais  hier,  le 
député  de  tous,  remplissant  mon  mandat  sans  sectarisme,  avec  toute  la  bonne  volonté  d'un 
Maariennats  qui  aime  son  pays  et  ses  concitoyens* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

Vive  la  Maurienne  I 

Henri  FàLCOZ 

Député  sortant*  —  Républicain- socialiste, 

Âvac&f.  —  Maire  de  Saint-Jeatî-dë*Maurjenne. 

Vice-président  du  Groupe  de  défense  paysanne 
de  la  Chambre  des  Députés* 
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SAVOIE  (HAUTE-) 


Circonscription  .df  ANNECY. 


M.  CALMES 


Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9*439  voix* 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  par  P  Union  dos  grands  partis  républicains  nationaux,  J’ai  accepté  de  me  pré¬ 
senter  à  vos  suffrages,  avec  la  seule  ambition  de  me  consacrer  à  la  défense  des  principes 
d’ordre,  de  liberté,  et  au  développement  économique  de  notre  région* 

De  famille  purement  savoyarde,  né  à  Annecy,  ayant  toujours  conservé  un  contact  avec 
le  sol  natal,  je  connais  vos  idées,  vos  principes,  vos  besoins. 

L’œuvre  du  Cartel  : 

Victorieux  aux  élections  de  1924,  le  Cartel  a  fait  faillite  à  toutes  ses  promesses  ri  a 
couvert  le  pays  de  ruines  et  de  misères. 

îl  avait  promis  la  paix  :  il  nous  a  donné  deux  guerres^ en  Syrie  et  au  Maroc. 

11  avait  promis  le  relèvement  du  franc  :  il  Ta  conduit  à  ne  plus  valoir,  en  Juillet 
que  dix  centimes* 

Il  avait  promis  la  vie  moins  chère*  Par  J 'inflation  occulte  _t  illégale,  il  a  rendu  la  vie 
plus  chère, 

ILavait  promU;  la  diminution  des  impôts  :  ces  impôts  ont  doublé. 

Jl  avait  promis  de  maintenir  l’ordre*  Par  de  coupables  complaisances  envers  les  révolu¬ 
tionnaires,  ü  a  amené  le  pays  au  seuil  de  la  révolution. 

Il  avait  promis  des  réformes  sociales.  La  seule  réforme  qu’il  a  faite  a  été  de  
les  places,  toutes  les  places,  au  mépris  même  de  la  constitution  républicaine. 

Il  a  muni  s ea  chefs  des  plus  grasses  prébendes,  mais  il  a*oubllé  les  humbles  qui  s  étaient 
confiés  à  lui* 


Électeurs  1 


Au  programme  du  Cartel  que  les  faits  ont  jugé,  j’oppose  un  programme 
blicaine  et  de  concorde  nationale. 
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Politique  intérieure  : 

Défense  de  la  propriété  individuelle  contre  le  socialisme  qui  veut  T  expropriation  de 
tous  les  possédants,  grands  et  petits,  citadins  et  ruraux. 

protection  du  travail  et  de  i 'épargne* 

Collaboration  du  travail  et  do  capital  en  vue  d'éviter  la  lutte  de  classes* 

Respect  do  la  liberté  de  conscience,  du  libre  droit  d'association  pour  tous,  de  la  liberté 
d'enseignement  sous  les  garanties  nécessaires  de  moralité  et  de  compétence  professionnelle, 
par  T  abrogation  du  titre  1IÏ  de  la  loi  de  1901  et  de  la  loi  de  190.4* 

Politique  sociale  ; 

Adoption  du  vote  familial*  Relèvement  des  allocations  aux  familles  nombreuses  et 
institution  de  primes  à  la  natalité* 

Généralisation  des  allocations  familiales  professionnelles  par  l'extension  des  caisses  de 

compensation . 

Amélioration  du  logement  ouvrier  par  l'application  de  la  loi  sur  les  habitations  à  bon 
marché.  Application  de  la  loi  des  assurances  sociales  avec  régi  me  particulier  s'appliquant 
à  ragrienlture. 

Établissement  d’un  statut  général  pour  les  fonctionnaires* 

Protection  de  la  santé  publique  par  un  large  développement  des  mesures  d'hygiène 
dàc  prévoyance  sociale,  et  par  ^encouragement  donné  aux  sports* 

Politique  financière  et  économique  : 

Réforme  de  notre  régime  fiscal  en  vue  d'une  répartition  plus  équitable  des  impositions, 
.afin  de  tenir  un  plus  grand  compte  des  charges  familiales* 

Aménagement  des  impôts  directs  et  indirects  de  façon  à  dégrever  la  production  natio¬ 
nale*  Économies  par  une  réorganisation  de  nos  institutions  administratives  en  tenant 
compte  des  droits  acquis* 

Réforme  du  régime  successoral  parla  suppression  progressivement  réalisée  des  droits 
de  succession  en  ligne  directe  et  des  droits  de  mutations  en  cas  de  partage  du  bien  paternel* 

En  ec  qui  concerne  particulièrement  notre  région,  développement  de  l’industrie  tou¬ 
ristique  et  hôtelière* 

Politique  extérieure  : 

Exécution  des  traités,  rapprochement  des  peuples  et  maintien  ‘des  alliances  dans  le 
cadre  de  la  Société  des  Nations. 

Réduction  des  charges  militaires  compatibles  avec  la  sécurité  nation  ale  et  réalisation 
aussi  rapide  que  possible  des  conditions  préalables  pour  permettre  l'application  du  service 
4 un  an. 

Pour  les  anciens  combattants  cl  les  victimes  de  In  guerre  * 

Je  soutiendrai  les  revendications  des  cahiers  de  la  France  combattante,  et,  ancien 
combattant  moi-même,  je  me  ferai  le  défenseur  des  droits  imprescriptibles  que  la  nation 
a  reconnu  solennellement  a  ceux  de  ses  enfants  qui  se  sont  sacrifiés  et  ont  soutier 
pour  elle. 

Pour  les  agriculteurs  ; 

Renforcement  de  P  autorité  et  de  1  indépendance  des  chambres  a  agriculture,  qui 
devant  être  consultées  obligatoirement  pour  tous  tarifs  douaniers  ou  impôts  coneerr  ant 

1 agriculture» 


Iô3 
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Électrification  des  campagnes  et  simplification  des  formalités  actuelles,  qm  sont  une 
véritable  mise  en  tutelle  des  municipalités. 

Reclassement  dos  rentes  en  vue  de  dégrever  les  communes  rurales. 

Développement  de  !a  production  de  T  azote  et  abaissement  des  tarifs  de  transport  des 
engrais.  Extension  du  crédit  agricole  par  le  développement  des  caisses  locales. 

Développement  de  renseignement  rural. 

Appui  accordé  aux  artisans  ruraux,  auxiliaires  indispensables  de  îTagriculturef 

En  un  mot,  recherche  et  application  de  toutes  les  mesures  d’ordre  matériel  ou  moral 
susceptibles  de  rendre  le  travail  des  champs  plus  lucratif  et  moins  pénible,  et,  par  là  <ie 
retenir  les  jeunes  gens  h  la  terre. 

Savoyards  ! 

Si  vous  me  faites  confiance,,  telle  sera  la  politique  d'union  et  de  concorde  que  je  sou¬ 
tiendrai,  politique  qui,  seule,  peut  procurer  à  notre  pays  ta  paix  et  fa  prospérité  dans 
l’ordre  et  la  liberté. 

Vive  la  Franco  I 

Vive  la  République  ! 

Alexis  CA  LL  ï  ES, 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  Croix  do  guerre, 

Cao  d-i dat  tf Un  i ob  rép  ubl  i  cai ne  n  ai km]  e. 


Circonscription  de  BONNEVILLE. 

M.  BRAISE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,587  voix. 


Chers  concitoyens, 

Désigné  par  le  Comité  darrondkscment  et  par  le  Comité  central  de  FLImon  républi¬ 
caine  de  la  Haute-Savoie,  j  ai  accepté  de  me  présenter  à  vos  suffrages,  sans  autre  ambition 
que  celle  de  me  consacrer  à  la  défense  des  principes  d’ordre,  de  liberté  et  des  intérêts  de 
notre  cher  Faucigny, 

Je  le  fais  simplement  et  loyalement,  plaçant  ma  candidature  sur  le  terrain  de  l  union 
nationale,  seule  capable  de  sauver  le  pays. 

Tout  d  abord,  qui  suis-je?  Un  homme  épris  de  justice  et  de  liberté,  par  conséquent  m 
républicain  et  un  démocrate  sincère  ;  un  partisan  du  gouvernement  des  hommes  par  lw 
hommes  ;  un  ennemi  de  toute  dictature, 

Savoyard  et  Faucignerand  de  vieille  souche,  j'appartiens  en  effet,  à  uue  ancienne 
famille  de  la  vallée  du  Gifîre,  restée  fidèlement  attachée  au  soî  natal. 

Fils  de  cultivateurs  et  do  petits  commerçants,  enfant  du  peuple  comme  vo&s,  ayant 
toujours  vécu  &  vos  c&tés,  je  connais  vos  principes,  vos  besoins  et  vos  aspirations. 

ÀvQUons-lé  tout  de  suite  :  le  pays  n’est  point  satisfait.  Ce  qu’il  désirait,  c’était  non 
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seulement  une  paix  solide,  mais  mie  renovation  morale,  politique  et  sociale.  Rien  n’a 
été  fait. 

jLc  Cartel,  par  son  mépris  des  réalités,  a  abouti  a  la  plus  lamentable  des  faillites  dans 
laquelle  il  a  été,  lui -même,  entraîné. 

Qu’il  vous  suffise  de  relire  le  programme  des  élus  de  1921,  vous  comparerez  les 
promesses  et  les  réalisations,  et  vous  serez  édifiés. 

Souvenez- vous  seule  nient  que  le  Cartel  nous  a  valu  ; 

15  milliards  d’impôts  complémentaires  ;  18  milliards  d’inflation  ;  la  vie  de  plus  en  plus 
chère;  deux  guerres;  l'abandon,  sans  contre-partie,  de  nos  sécurités  extérieures;  la  reprise 
des  querelles  intestines  et  des  guerres  religieuses,  que  Ton  croyait  à  jamais  finies  ;  l'oubli 
des  réformes  sociales  ;  les  progrès  du  communisme. 

N'oubliez  pas  qu’en  faisant  tomber  le  franc  à  deux  sous,  le  Cartel  nous  a  conduits,  en 
juillet  1926,  en  face  de  la  ruine  et  de  la  misère. 

Rappelez-vous  que  la  catastrophe  n'a  pu  être  évitée  que  par  Poincaré,  R  homme  même 
que  le  Cartel  avait  mis  à  la  porte.  C’est  au  nom  de  la  politique  de  ce  grand  homme  d'État 
que  j’ai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Electeurs, 

Au  programme  du  Cartel  que  les  faits  ont  jugé,  j’oppose  un  programme  d'union  et  de 
Concorde  nationale  : 

Achèvement  de  l'œuvre  financière  par  M.  Poincaré  ; 

Refonte  de  notre  système  d'impôts; 

Economies  et  non  gaspillages  ; 

Responsabilité  des  hommes  au  pouvoir; 

Réformes  administratives  ; 

Protection  de  la  famille  ; 

Respect  de  la  propriété  et  de  l'épargne  ; 

Collaboration  du  travail  et  du  capital  en  vue  d'éviter  les  luttes  de  classes  ; 

Amélioration  du  sort  des  travailleurs,  réformes  sociales  et  organisations  proies- 
sionnellcs  ;  *■ 

La  paix  assurée  h  l’intérieur  par  le  respect  des  consciences  et  l'égalité  des  droits  ; 

La  paix  extérieure  garantie  par  les  accords  internationaux  dans  le  cadre  de  3a  Société 
ta  Nations  ; 

Développement  fies  traités  d  arbitrage  et  de  non-agression. 

Au  point  de  vue  économique  et  agricole  : 

Encouragement  à  l’initiative  privée  ; 

en  valeur  de  nos  richesses  naturelles  ; 

Développement  de  l'industrie  touristique  et  hôtelière  ; 

Adoption  de  l’école  rurale  pour  la  formation  des  agriculteurs  ; 

Développement  de  P  hygiène  et  du  confort  à  la  campagne  ; 

übûlien  du  réseau  routier  emprunté  par  les  véhicules  agricoles  ; 

ïneuôraliou  et  accélération  des  communications  postales  et  téléphoniques  dams  les 

campagnes  ;  r 

Développa  ment  de  l'électrification  rurale  ; 

ntensification  de  l'usage  des  engrais  ; 

^forcement  du  statut  de  jhamhrès  d1  agriculture. 
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Au  point  de  vue  social  : 

Création  des  chambres  du  travail  ; 

Protection  de  l'enfance  et  de  la  maternité; 

Vote  familial; 

Lutte  contre  le  taudis  et  la  tuberculose  ; 

Encouragements  aux  sports  et  à  l'éducation  physique  ; 

Maintien  des  droits  sacrés  des  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre, 

Faucignerands  I 

Si  vous  me  faites  confiance,  telle  sera  la  politique  d'union  et  de  concorde  que  je 
soutiendrai,  politique  qui  seule  peut  procurer  à  notre  pays  la  paix  et  la  prospérité  dans 
1  ordre. 

Si  vous  me  faites  confiance,  vous  me  trouverez  Tavocat  de  la  justice  et  de  la  liberté, 
comme  le  défenseur  dévoué  des  intérêts  de  notre  beau  Faucigny* 

Vive  la  France  I 
Vive  le  Fau ci  g  n  y  I 
Vive  la  République  1 

Flux  BRAISE 

Notaire  à  Saml-Jeoîre* 

Candidat  d’Umon  républicaine  nationale. 


Circonscription  de  SAINT- JULIEN-EN-GENEV OÎS  - 

M.  ANTONELU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6 #68*2  voix. 


Citoyens, 

La  Fédération  socialiste  de  la  Haute-Savoie  m'a  désigné  comme  candidat  du  Parti 
socialiste  (S,  F,  I.  O.),  dans  l'arrondissement  de  Saint-Julien* 

j'ai  accepté  ce  mandat  avec  joie  et  confiance  car  je  connais  vos  indéfectibles  senti¬ 
ments,  qui  ont  toujours  porté  Y  arrondis  sement  de  Saint-Julien  à  Lavant-garde  du  parti 
républicain  de  la  Haute-Savoie, 

Vous  aussi,  vous  me  connaissez.  Vous  savez  que,  depuis  quatre  ans  que  je  suis  votre 
représentant  au  Parlement,  je  suis  resté  inébranlablement  fidèle  à  mon  programme  et  au 
mandat  que  j'avais  reçu  de  vous. 

Tel  j'étais  en  1924,  quand  vous  m'avez  élu,  tel  je  suis  en  1928, 

Or  plus  que  jamais,  aujourd'hui,  au  moment  oii  les  faux  républicains  livrent  a  % 
République,  sous  le  masque,  le  dangereux  assaut,  vous  avez  besoin  d'un  représentant 
et  dont  le  passé  vous  réponde  de  l'avenir. 

Et  si  mon  passé  vous  est  un  sûr  garant  pour  l'homme  que  je  suis,  mon  programme 
vous  est  une  garantie  pour  Ta  venir* 

Lisez  ma  profession  de  foi.  Vous  y  trouverez  le  programme  le  plus  hardi,  le 
complet,  le  plus  loyal  qu'on  puisse  établir  à  l'heure  actuelle,  mais  vous  n'y  trouverez  ni  3 
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surenchères  des  braillards  de  profession,  ni  la  pommade  électorale  de  ceux  qui  promettent 
pour  ne  pas  tenir  et  qui  parlent  pour  tromper. 

Hardiment  révolutionnaire  —  dans  le  meilleur  sens  du  mot  —  dans  les  idées  et  la 
ferme  volonté  d'atteindre  le  but,  mais  sagement  prudent  dans  les  moyens  de  réaliser,  il  ne 
JauL  avoir  peur  d'aucun  progrès,  mais  il  ne  faut  vouloir  que  ce  qui  est  possible.  C’était  ma 
devise  hier,  ce  sera  ma  devise  demain. 

Si  vous  me  renouvelez  mon  mandat,  je  travaillerai  de  toutes  mes  forces  è  1  avènement 
[Fune  société  meilleure  ou  le  travailleur  de  la  terre  comme  celui  de  l’usine  ne  sera  plus 
r éternel  exploité  qu'on  livre,  pieds  et  poings  liés,  au  ^péculateur,capitalis(e,  qu’on  accable 
d’impôts  en  attendant  de  le  faire  tuer  à  la  guerre. 

Mais  je  travaillerai  à  faire  cette  société  meilleure  dans  ï ordre  et  non  par  la  violence, 
dans  la  paix  et  non  par  la  guerre,  dans  la  justice  pour  tous  et  non  par  les  privilèges 'pour 
les  gros, 

Profession  de  foi. 

Citoyens, 

je  suis  socialiste.  J'adhère  pleinement,  sans  réserve,  sans  restriction,  au  programme 
du  Parti  socialish£(S.  F.  L  O.)  auquel  j’appartiens. 

Mais,  pour  que  le  contrat  qui  doit  lier  i  élu  à  ses  électeurs  soit,  éventuellement,  entre 
nous,  établi  en  pleine  clarté  et  loyauté,  je  veux  marquer,  ici,  de  la  façon  la  plus  précise, 
mes  engagements  électoraux  pour  la  législature  prochaine. 

Notre  politique  financière  doit  tendre  à  rendre  au  pays  la  séeunté  économique  et  è 
libérer  l'État  de  la  tutelle  de  la  finance  privée,  par  3a  stabilisation  monétaire,  la  consoli¬ 
dation  de  la  dette  publique,  P  allégement  des  charges  fiscales. 

Apolitique  extérieure  de  la  France  doit  s'appuyer  sur  la  Société  des  Nations,  tendre 
à  fortifier  les  pouvoirs  de  cette  Société,  à  faire  régler  tons  les  différends  par  ïa  procédure 
de  l’arbitrage  obligatoire,  à  favoriser  l’action  économique  et  sociale  de  la  Société  des 
Nations  en  vue  du  rapprochement  moral  et  économique  des  peuples. 

La  réforme  profonde  de  notre  système  parlementaire  et  de  nos  institutions  administra¬ 
tives  doiFétre  abordée  immédiatement  et  poursuivie  énergiquement. 

En  matière  sociale,  une  politique  d'hygiène  et  de  mieux-être  matériel  et  moral  des  tra¬ 
vailleurs,  doit  être  instaurée  par  la  lutte  énergique  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose, 
syphilis,  cancer,  etc.),  par  une  politique  du  logement  populaire,  le  contrôle  du  grand  com¬ 
merce,  le  développement  des  services  collectifs  agricoles  (crédit,  eau,  électricité,  trans¬ 
ports,  etc.);  la  j liberté  de  pensée  et  d'association  doit  être  assurée  à  tous,  sans  aucune 
exception,  sous  un  contrôle  rigoureux  qui  sauvegarde  la  laïcité  de  l'Etat  et  la  liberté  de 
conscience^de  tous  les  individus  ;  l'accession  à  l'instruction  et  à  la  culture  scientifique  doit 
être  ouverte  à  tous  les  enfants  sans  distinction  de  classe  ou  de  fortune. 

En  matière  économique,  il  faut  tendre  au  développement  intensif  de  3a  production  et 
du  marché  national,  colonial  et  international  par  la  substitution  d’une  politique  d’orga¬ 
nisation  des  marchés  à  la  traditionnelle  politique  de  la  lutte  pour  les  débouchés. 

En  conséquence  de  ces  principes,  je  considère  que  la  prochaine  législature  doit  réaliser 
les  réformes  suivantes  : 

Stabilisation  légale  de  la  monnaie  au  taux  répondant  aux  conditions  actuelles  de  la  vie 
économique  et  financière  nationale  ; 

Conversion  rapide  de  toute  la  dette  flot  tante,  à  terme  ou  amortissable  en  dette  perpé¬ 
tuelle,  suivant  des  modalités  assurant  aux  porteurs  de  justes  compensations  ; 

Rajustement  de  la  fiscalité  par  l'allégement  des  impôts  pesant  ûur  la  . production  agri¬ 
cole  et  industrielle,  les  transports  et  la  consommation  des  classes  populaires  et  par  la  répres¬ 
sion  vigoureuse  de  la  fraude  fiscale  ; 

Evacuation  ci  démilitarisation  de  la  Rhénanie  sous  le  contrôle  civil  de  la  Société  des 
Nations  ; 
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Evacuation  immédiate,  sans  attendre  1935,  de  îa  Sarre; 

Développement  de  îa  politique  des  accords  de  Locarno  dans  le  sens  du  protocole  de 
Genève  de  IQ'M  et  de  sa  formule  arbitrage-sécuritc-désarmement  ; 

Réorganisation  de  la  défense  nationale  comportant  Inapplication  du  service  militaire 
d’un  an  ; 

Création  d’un  Conseil  économique  national  formé  de  représentants  élus  des  grands 
groupements  d'intérêts,  d'un  Conseil  politique  et  administratif  formé  de  représentants  élus 
des  divers  corps  de  1  Etat  ;  accélération  et  simplification  du  travail  parlementaire  par 
l’application  de  la  procédure  d’extrême  urgence  devant  les  deux  Chambres,  à  tout  projet  de 
loi  déposé  après  avis  conforme  du  Conseil  économique  ou  du  Conseil  politique  et  admi¬ 
nistratif; 

Reglement  des  conllits  entre  les  deux  Chambres  par  le  referendum:  Après  une  seconde 
délibération  sans  accord,  chacune  des  deux  Chambres  établit  un  texte,  le  referendum 4oane 
force  de  loi  au  texte  qui  obtient  la  majorité.  La  dissolution  de  l’une  ou  de  l'autre  Chambre 
peut  être  prononcée  par  referendum  sur  la  demande  de  l’autre  Chambre  ; 

Réforme  électorale  combinant  la  représentation  proportionnelle  et  le  scrutin  d’arron- 
dîssement  uninominal  ; 

Réforme  administrative  prenant  pour  cadre  la  divisian  de  la  France  en  25  ou  30  dépar¬ 
tements  ayant  a  leur  tête  un  Conseil  général  disposant  de  larges  pouvoirs  d’exécution, 
limités  seulement  par  le  droit  de  veto  et  d  annulation  du  pouvoir  exécutif,  sous  réserve  de 
l’arbitrage  souverain  du  pouvoir  législatif  national; 

Institution  du  contrôle  ouvrier  dans  toutes  les  entreprises  occupant  plus  de 
20  ouvriers  ; 

Arbitrage  obligatoire  des  conflits  du  travail  sans  sanction  légale  ; 

Révision  de  la  loi  sur  les  associations  dans  le  sens  de  la  liberté  strictement  contrôlée; 

Organisation  d'un  contrôle  sur  les  cartels  et  les  établissements  financiers  et  répression 
énergique  de  la  spéculation  illiciLe  et  de  la  fraude  commerciale  par  la  création  d’une  com¬ 
mission  administrative  d'enquête  permanente  et  munie  de  pouvoirs  judiciaires  ; 

Réalisation  de  l’Ecole  unique  et  gratuite  à  tous  les  degrés,  sans  monopole  ; 

Obligation  scolaire,  totale  jusqu’à  14  ans,  puis  combinée  avec  l’obligation  d’appren¬ 
tissage  jusqu’à  (G  ans; 

Révision  et  extension  de  la  législation  sur  les  assurancas  sociales  ; 

Extension  des  accords  économiques  internationaux  actuels  dans  le  sens  de  la  régle¬ 
mentation  des  marchés  et  de  la  suppression  des  barrières  douanières. 

Ce  programme,  qui  veut  être  un  programme  non  de  doctrine,  mais  d’action,  n’aura  de 
valeur  que  par  sa  réalisation  totale  dans  le  minimum  de  temps. 

Comme  j’estime  que  toutes  les  réformes  organiques  qui  y  sont  énumérées,  et  celles-là 
seulement,  peuvent  et  doivent  être  réalisées  dans  les  quatre  ans  de  la  législature  prochaine. 

Je  prends  l'engagement  de  le  défendre  et  de  le  soutenir,  si  vous  m’en  donnez  mandat, 
de  toute  mon  action  parlementaire  quel  que  soit  le  parti  ou  le  Gouvernement  qui  en  prenne 
1  initiative,  sous  la  seule  réserve  que  celle-ci  vise  bien  îa  réalisation  totale  du  programme  et 

non  point  seulement  la  réalisation  fragmentaire  et  vaine  d’une  ou  do  quelques-unes  de  ces 
reformes. 

Étienne  ANTON ELLI 
Député  sortant. 

Professeur  à  la  Faculté  de  D  oit  de  Lyon . 

Chevalier  de  la  Légion  dA  tumeur.  —  Croix  de  guerre, 
ftappovteur  de  !a  loi  sur  les  assurances  sociales* 

Candidat  du  Parti  socialiste  (3,  F,  I.  OA 
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Cireonsciription  de  THON ON-LES -BAINS. 

ML  JACQUIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  — -  7*651  voix* 


Mes  chers  Compatriotes, 

Au  moment  où  je  sollicite  le  renouvellement,  de  mon  mandat,  je  vous  dois  des  explica¬ 
tions  à  la  fois  sur  mon  attitude  au  cours  de  La  législature  qui  s'achève  et  sur  le  programme 
que  je  me  propose  de  défendre  au  cours  de  la  législature  prochaine. 

Les  finances  publiques  : 

La  question  financière,  qui  a  dominé  la  politique  depuis  1919,  reste  au  premier  plan  de 
nos  préoccupations.  À  ceL  égard,  les  attaques  dont  mon  parti  est  l'objet  m’obligent  à  un 
rapide  retour  en  arrière.  La  Chambre  élue  le  11  mai  1924  s'est  trouvée  en  face  d  une  situa¬ 
tion  extrêmement  grave.  Nos  prédécesseurs  avaient  dû  sans  cesse  recourir  à  l'emprunt  non 
seulement  pour  couvrir  des  dépenses  extraordinaires,  mais  encore  pour  combler  le  déficit 
budgétaire  né  de  la  guerre  ;  le  montant  de  la  dette  publique  iTavait  cessé  d'augmenter  ;  il 
fallait  faire  face  à  des  échéances  à  la  fois  lourdes  et  rapprochées  ;  les  ressources  du  Trésor 
étaient  épuisées*  Je  puis  affirmer  que,  conformément  à  la  promesse  que  je  vous  avais  faite 
en  3924,  nous  avons  rnis  de  l’ordre  dans  nos  finances  :  nôus  avons  équilibré  le  budget,  cessé 
d  emprunter,  arrête  le  flot  montant  de  la  dette,  réglé  la  question  des  réparations.  En  même 
temps,  au  cours  des  années  1924  et  1925,  nous  avions  commencé  à  doter  notre  pays  d’une 
fiscalité  plus  démocratique,  plus  conforme  aux  principes  de  justice  dont  nous  nous  récla¬ 
mons*  Mais  nous  nous  sommes  heurtés  dans  cette  œuvre  d'assainissement  à  l'opposition 
systématique  de  certains  groupes  politiques  et  financiers  qui,  en  refusant  leur  concours  au 
Gouvernement,  en  organisant  dans  le  pays  une  véritable  campagne  de  défaitisme  financier, 
ont  porté  atteinte  au  crédit  de  T  Etat,  provoqué  la  baisse  du  franc  et  acculé  le  Gouverne¬ 
ment  à  une  crise  de  trésorerie  redoutable*  Il  fallait  à  tout  prix  obtenir  le  rétablissement  de 
la  confiance*  Un  ministère  s'est  constitué  sous  la  présidence  de  M,  Poincaré,  dont  l'autorité 
et  le  prestige  devaient  rassurer  l'opinion  inquiète  et  imposer  à  la  droite  une  attitude  plus 
conforme  à  l'intérêt  public.  Nous  avons  apporté  notre  collaboration  loyale  h  ce  Gouverne¬ 
ment  de  concorde  républicaine  et  nous  avons  le  droit  de  revendiquer  notre  part  des  résultats 
heureux  obtenus  avec  et  grâce  à  notre  concours  :  large  équilibre  du  budget,  stabilité  de  fait 
du  banc,  consolidation  partielle  de  la  dette  flottante,  aménagement  meilleur  de  la  dette  à 
court  terme. 

Ce  Gouvernement,  avec  la  plupart  des  membres  de  mon  parti,  je  l'ai  soutenu  de  mes 
votes.  Sans  rien  abandonner  de  1'klial  auquel  je  reste  profondément  attaché,  sans  rien  abdi¬ 
quer  de  ma  liberté,  de  ma  doctrine  et  de  mes  idées,  je  continuerai  à  tout  subordonner  à  la 
nécessité  d'achever  3 'œuvre  de  redressement  heureusement  commencée. 

J  espère  que  cette  tâche  primordiale  pourra  être  assez  rapidement  menée  à  bien.  Je 
souhaite  que  les  résultats  acquis  permettent  bientôt  un  aménagement  plus  juste*  plus  démo- 
craüque  de  notre  système  fiscal  et  en  particulier  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  le 
h'avail  et  sur  îa  production.  Il  faudra  reprendre  l’effort  qui  avait  été  commencé  en  1924 
pour  réprimer  la  fraude  fiscale  qui  prive  le  Trésor  de  ressource  importantes  et  décourage  le 
contribuable  honnête. 
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Je  sois  convaincu  que  nous  pourrons  'bientôt*  par  la  stabilisation  légale  du  franc,  nous 
délivrer  de  la  hantise  des  changes  et  de  la  pression  des  milieux  bancaires. 

Les  difficultés  financières  parfois  tragiques  avec  lesquelles  nous  nous  sommes  débattus 
pendant  quatre  ans  ont  entravé  faction  réformatrice  de  celte  législature.  Nous  vous  appor¬ 
tons,  cependant,  aussi  bien  dans  le  domaine  de  la  politique  intérieure  et  sociale  que  dans 
celui  de  la  politique  extérieure,  des  réalisatione  importantes.  Vous  affirmerez,  le  22  avril, 
votre  ferme  volonté  d’achever  et  de  compléter  ces  réformes. 

Politique  économique  et  sociale  : 

La  majorité  républicaine  de  cette  Chambre  a  pu  mettre  sur  pied  une  grande  œuvre  de 
solidarité  humaine  :  la  loi  sur  les  Assurances  sociales.  U  faudra,  conformément  au  programme 
de  la  Confédération  générale  du  Travail,  poursuivre  clans  le  domaine  social  une  politique 
hardie  et  généreuse  qui  assure  à  la  fois  l’accroissement  de  la  production  nationale  et  l’amé¬ 
lioration  des  conditions  de  travail  et  de  vie  des  classes  laborieuses. 

L’  agriculture,  qui  joue  un  rôle  primordial  dans  fécononiie  du  pays,  mérite  par  3 à  une 
sollicitude  particulière  des  Pouvoirs  publics.  Vous  savez  que,  soit  par  mes  votes,  soit  par 
mes  initiatives  personnelles,  je  me  suis  toujours  attaché  à  la  réalisation  de  toutes  les  mesures 
qui  peuvent  favoriser  son  développement.  Cette  législature  a  marqué  son  intérêt  pour  les 
cultivateurs  en  doublant  le  budget  de  l'agriculture  (1923:  212.360.000  francs;  1928; 
44 1, 193.000  francs).  Le  système  fiscal  et  douanier  doit  tenir  compte  dés  intérêts  de  l'agri¬ 
culture.  Nous  avons  déjà  obtenu  dans  la  loi  de  finances  de  1927  une  réduction  de  I  impôt 
foncier  pour  les  petits  propriétaires  ruraux  exploitant  eux-mêmes  leurs  terres,  et  par  la  loi 
du  13  juillet  1927  la  liberté  ^exportation  des  produits  agricoles,  Nous  voulons  une  meil¬ 
leure  répartition  fiscale  (réfection  du  cadastre)  et  une  diminution  des  droits  de  mutation 
pour  les  petites  propriétés  agricoles.  Enfin  je  poursuivrai  l'amélioration  des  conddions 
d’existence  des  ruraux  ;  l’Etat  doit  continuer  à  largement  subventionner  les  assurances 
mutuelles,  les  travaux  d'électrification  des  campagnes,  d’adduction] d’eau,  la  construction 
des  chemins  vicinaux,  la  radiodiffusion  et  le  cinéma  éducateur,  etc. 

D’ordre  économique  également,  du  moins  par  un  de  ses  aspects,  la  question  du  service 
d’un  an  qui,  en  rendant  plus  tôt  nos  jeunes  gens  à  leur  activité  normale,  augmentera  nota¬ 
blement  notre  production.  La  réduction  du  service  militaire,  que  j’avais  inscrite  dans  mon 
programme  en  1924,  a  été  votée  parle  Parlement.  Mais  son  application  est  subordonnée  à 
un  certain  nombre  de  conditions  imposées  par  les  nécessités  de  la  détense  nationale.  Il  n  est 
pas  douteux  que  vos  représentants  prendront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  ces 
conditions  soient  réalisées  et  que  le  service  d’un  an  puisse  èlremppliqué  à  la  date  fixée, 
c’est-à-dire  en  1930. 


L’enseignement  national  : 

La  question  de  l’enseignement  augmente  chaque  jour  d'importance.  If  Etat  a  le  devoir 
,  d’assurer  une  large  diffusion  de  l’instruction  et  de  préparer  la  constitutioiVdes  élites  intellec¬ 
tuelles  indispensables  à  la  vie  nationale.  Je  reste  Fermement  attaché^  à  notre  [enseignement 
primaire,  que  j’ai  toujours  défendu  contre  toutes  les  attaques.  Dans  leÿlomame  scolaire,  pics 
qu’en  tout  autre,  c’est  par  la  laïcité  et  la  neutralité  de  l'Etat  que  la  liberté]  de  conscience 
trouve  sa  complète  expression.  Notre  école  primaire  doit  être  développée,  prolongée,  conti¬ 
nuée  par  des  cours  professionnels  pendant  l’adolescence Jpour  ceux  qu’attendent  l’atelier  ou 
les  champs.  Ainsi,  en  même  temps  qu’ils  feront  l'apprentissage  deJeur  métier,  ils  acquei- 
ront  les  éléments  de  culture  générale  et  d’instruction  sociale  nécessaires  aux  citoyens  dm 
pays  libre.  Mais  surtout,  la  prochaine  Chambre  devra  sefprononcer  sur?une  grande  réforme, 
qui  après  s’être  imposée  à  l’opinion,  entre  dans  la  voie  des  réalisations,  il  s’agit  de  1  école 
unique,  nullement  incompatible  du  reste,  quoiqu’on  en  oit  dit,  avec  la  liberté  d  enseigne¬ 
ment  La  réforme  a  déjà  été  amorcée  par  le  Ministre  de  rinstruction  publique,  qui  a  obtenu 
dans  ce  sens  l’ouverture  d’un  crédit  par  le  Parlement.  J’en  suis  f pour -ma  part  partisan 
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convaincu.  La  gratuité,  de  renseignement  secondaire. et  de  renseignement  supérieur,  ouverts 
désolais  non  plus  à  la  fortune,  mais  à  l'intelligence  et  à  Voffort,  répond  en  effet  à  la  fois  à 
un  sentiment  de  justice  —  car  nous  ne  pouvons  admettre  que  l'instruction  soit  réservée  à 
une  seule  classe  sociale  —  et  au  souci  de  Vintérêt  général,  car  Je  pays  a  besoin  du  concours 
de  toutes  les  jeunes  intelligences. 

Les  victimes  de  la  guerre  ; 

Je  n’oublierai  pas,  enfin,  quelles  obligations  nous  avons  envers  les  anciens  combattants 
et  les  victimes  de  la  guerre,  La  Chambre  de  1924  leur  a  déjà  apporté  le  relèvement  sans 
catégorie  dés  taux  des  pensions  à  l'indice  de  80  0/0  ;  d'autre  part;  le  décret  d'août  1924  a 
accordé  aux  tuberculeux  de  guerre  une  pension  de  100  0/0;  Je  sais  que  le  devoir  qui  nous 
incombe  envers  les  victimes  de  la  guerre  est  loin  d-clre  intégralement  rempli,  je  m’appli¬ 
querai  à  améliorer  encore  leur  sort. 

Les  familles  nombreuses  : 

Je  me  suis. toujours  intéressé  au  sort  des  familles  nombreuses,  GTest  une  nécessité  pres¬ 
sante  de  lutter  contre  le  fléau  de  la  dépopulation;  ii  est  de  justice  élémentaire  d’accorder 
des  compensations  à  ceux  qui  assument  en  raison  de  leur  situation  familiale  des  charges 
particulièrement  lourdes.  Je  m’efforcerai  de  leur  obtenir  les  avantages  légitimes  qu’ils 
réclament. 

La  politique  extérieure  de  la  France  : 

Mais  le  redressement  financier,  le  développement  de  la  prospérité  économique  du  pays^ 
îa  réalisation  des  réformes  attendues  restent  subordonnées  au  main  Lien  de  la  paix*  En  ce 
domaine,  des  résultats  considérables  ont  été  acquis  depuis  1924  grâce  à  V  effort  persévérant 
de  nos  gouvernements  ; 

Ainsi  que  Va  rappelé  la  récente  déclaration  du  parti  radical,  deux  grands  actes,  la  ratifi¬ 
cation  et  Inexécution  du  plan  Dawes,  les  accords  de  Locarno,  suivis  de  Ventrée  de  FAlie- 
magne  dans  la  Société  des  Nations,  ont  marqué  les  étapes  d’un  rapprochement  nécessaire 
entre  les  deux  grandes  nations  dont  Y  entente  est  l’indispensable  base  de  toute  coopération 
européenne. 

Par  le  plan  Dawes,  qui  a  apporté,  celte  année,  à  la  France  6  milliards  de  francs,  V irri¬ 
tante  question  des  réparations  est  sortie  du  domaine  des  litiges  politiques  et  des  interven¬ 
tions  militaires  pour  entrer  dans  la  sphère  d’accords  économiques  dont  la  stricte  exécution 
est  garantie  par  un  contrôle  international. 

Par  les  accords  de  Locarno,  librement  signés  par  l1  Allemagne,  le  Rhin  est  devenu  fron¬ 
tière  internationale,  et  la  plupart  des  nations  européennes  ont  pris  l’engagement  solennel  de 
résoudre  tous  leurs  litiges  par  V arbitrage. 

Toujours  fidèle  au  protocole,  dont  la  cause  vient  de  faire  de  nouveaux  progrès,  la  France 
doit  poursuivre,  au  sein  de  la  Société  des  Nations,  l’effort  si  courageusement  entrepris  par 
nos  représentants  pour  multiplier  les  pactes  régionaux,  étendre  l’arbitrage  obligatoire,  per¬ 
fectionner  l’organisation  de  la  sécurité,  préparer  la  réduction  des  armements  et  la  coopéra¬ 
tion  économique  internationale. 

Elle  doit  également  rechercher  avec  Y  Allemagne,  clans  le  cadre  de  nos  amitiés,  les  bases 
J  un  rapprochement  durable,  par  le  règlement  équitable  des  difficultés  en  suspens  entre  les 
deux  pays,  des  garanties  légitimes,  notamment  dans  l'ordre  de  la  sécurité  européenne,  com¬ 
pensant  les  avantages  concédés. 

Nul  doute  que  notre  pays  affirme  une  fois  de  plus,  dans  quelques  jours,  sa  volonté  de 
paix,  son  désir  de  voir  continuer  une  politique  de  rapprochement  des  peuples  dans  le  cadre 
de  la  Société  des  Nations,  son  adhésion  sincère  à  cet  organisme  dont  l'autorité  doit  se  déve 
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lopper  chaque  jour  davantage  et  dont  nous  pouvons  attendre  la  solution  juridique  de  tous 
les  conflits  internationaux. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  présente  à  vos  suffrages  : 

Redressement  financier,  —  Développement  économique.  —  Justice  fiscale.  —  Justice 
sociale.  —  Organisation  de  la  paix. 

Vous  me  connaissez,  d'ailleurs.  Depuis  plus  de  vingt  ans  j'ai  l'honneur  de  vous  repré* 
senter,  soit  au  Conseil  général  de  la  Haute-Savoie,  soit  au  Parlement.  J'ai  toujours  défendu 
vos  intérêts,  j'ai  toujours  servi  de  mon  mieux  mon  parti  et  mon  pays.  Je  me  représente  sans 
appréhension  à  vos  suffrages  Une  fois  de  plus,  vous  manifesterez  le  22  avril  votre  fidélité 
aux  idées  de  justice  et  de  progrès,  votre  confiance  dans  l'avenir  de  la  démocratie  que  vous 
n'avez  jâïruis  voulu  séparer  de  la  République  et  de  la  France. 


Paul  JACQUIER 

Député,  Conseiller  générai. 
Ancien  Sous-Secré taire  d'Etat. 


-  1227  — 


N°  3814 


SEINE 


PARIS 

Circonscription  unique  du  1er  arrondissement. 
M.  TAITTLNGER 

Elu  au  premier  tour  de  Scrutin,  —  5,583  voix* 


Chers  Concitoyens* 

Les  Comités  républicains  d’Unîon  nationale  du  lor  arrondissement,  en  plein  accord 
avec  nos  dévoués  conseillers  municipaux,  MM,  Lefébure,  Le  Menuet,  Levée  et  les  grandes 
ligues  nationales  ont  décidé  de  soutenir,  aux  prochaines  élections  législatives,  la  candidature 
de  M.  Pierre  Taittmger,  député  sortant  du  deuxième  secteur. 

En  portant  à  votre  connaissance  celte  décision,  nous  croyons  devoir  non  seulement 
vous  présenter  celui  auquel  unanimement  nous  avons  donne  noire  investiture,  mais  encore 
vous  exposer  les  raisons  qui,  dans  notre  esprit,  justifient  notre  choix* 

Pierre  TAITTINGER 

Membre  du  Comité  directeur  de  la  Fédération  républicaine  de  France. 

Vice-président  de  la  Commission  d'Algérie,  colonies  et  protectorats,  # 

Délégué  de  la  Chambre  des  Députés  au  Conseil  national  de  TÛfïïce  des  inventions  et  des  recherches  industrielles. 

Président  des  Jeunesses  patriotes, 

11  est  superflu  de  présenter  longuement,  dans  un  arrondissement  où,  en  1924,  il 
obtenait  5.179  suffrages,  la  personnalité  bien  parisienne  de  notre  candidat. 

Qu'il  nous  soit  permis  simplement  de  rappeler  que  Pierre  Taittinger  est  né  à  Paris,  le 
4  octobre  1887  et  qui!  appartient  à  une  lignée  d’industriels  fixés  dans  la  capitale 
depuis  1822, 

Dans  la  préface  d1  Après  la  bataille,  notre  regretté  représentant,  Maurice  Barres,  tenait 
à  présenter  lui-même  au  public  Pierre  Taittinger. 

Parlant  de  l’entrée  en  1919  de  son  fidèle  lieutenant  au  Parlement,  Barres  constatait 
avec  joie  :  «  II  s’est  fait  une  belle  place  par  l’éclat  et  l’harmonie  de  sa  parole,  par  la  géné¬ 
rosité  et  la  logique  de  ses  convictions.  » 

Après  avoir  montré  le  beau  tempérament  de  soldat  qu’avait  préparé  chez  iaittiiger 
tout  un  atavisme,  Barres  terminait  l’éloge  de  celui  que  nous  présentons  k  vos  suffrages  : 
«  Je  le  remercie'  de  me  donner  cetLe  occasion  de  mettre  mon  nom  affectueusement  auprès 
du  sien  »* 
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Au  témoignage  de  celui  qui  fut  le  maréchal  des  lettres  françaises,  nous  tenons  à 
ajouter  une  simple  énumération  des  titres  qui  ont  toujours  yaïu  à  Taittinger  Taffeetion  de 
ses  amis  et  la  considération  de  ses  adversaires. 

Parti  sous-officier  a  la  mobilisation,  ses  services  pendant  la  guerre  ont  valu  au  disciple 
de  Barrés  les  galons  de  capitaine,  la  Légion  d'honneur,  de  multiples  citations. 

De  cela,  Taittinger  ri’a  tiré  mil  orgueil,  déclarant  simplement  avoir  fait  son  devoir 
«  comme  tout  Je  monde  ». 

Il  est  permis  à  ses  amis  d’ajouter  que  ce  devoir  il  l’accomplit  largement  sur  d’autreg 
terrains. 

Ayant  la  garde  d’importants  intérêts  commerciaux  et  industriels,  il  n’en  consacre  pas 
moins  la  plus  grande  partie  de  son  activité  à  la  chose  publique,  s’intéressant  à  de  multiples 
œuvres  sociales,  tout  en  montrant  le  bel  exemple  d!un  foyer  qui  abrite  sept  petits  bambins. 

V œuvre  cP un  député  sorlan L 

Si,  sur  111  candidats  qui  sollicitaient  nos  suffrages  en  1924,  Pierre  Taittinger,  dans 
notre  secteur,  a,  par  l’importance  des  voix  obtenues,  été  élu  le  troisième,  le  parti  d’Union 
républicaine  nationale  auquel  il  appartenait^  fut  vaincu  dans  maintes  circonscriptions  en 
France. 

Lorsque  le  Cartel  triomphant  arriva  au  pouvoir,  un  autre  danger  grandit  à  rhorizoa  : 
son  allié  le  communisme*  aux  portes  de  la  capitale,  installait  en  vue  d’une  attaque 
prochaine  ses  parallèles  de  départ. 

La  lutte  contre  le  Cartel  ; 

raitimger  aurait  pu  aâten dre,  comme  .beaucoup:  A:  eu très,,  que  Texpérienoe  se  déroulât, 
prêt  simplement  à  en  déplorer  les  conséquences. 

Au  point  de  vue  politique,  comme  au  point  de  vue  commercial,  comme  à  tous  les 
points  de  vue,  Ifiuactlon  mène  à  la  paralysie  et  à  là,  mort. 

laittinger  résolut .  diagïr.  Ses  interventions  contre  les  Ministères  Ilerriot,  Pain  levé;  et 
Caillaux,  a  la  tribune  de  la  Chambre,  furent -particulièrement  retentissantes. 

Il  fallait  également  en  appeler  au  pays. 

À  travers  Paris,  puis  dans  toute  la  France,  avec  la  pléiade  de  patriotes  ardents  Louis 
Marin,  Maginot,  François-Marsal,  etc.,  Taittinger,  sur  un  plan  un  peu  différent,  sonne  le 
réveil  des  bonnes  volontés,  organise  la  résistance. 

Le  courant  d  opinion  créé  est  tel  que  les  fureurs  du  Cartel  viennent  se  briser,  impuis¬ 
santes,  contre  le  sentiment  de  conservation  nationale. 

Bientôt  meme  de  profondes  lézardes  se  produisent  dans  l’édifice  élevé  parla  coalition 
du  1 1  mai.  L  heure  des  républicains  nationaux  approche  et,  par  leur  action  incessante, 
faiLtiriger  et  ses  amis  politiques  iaoilitent  dans  une  large  mesure  le  retour  au  pouvoir  de 
M.  Poincaré. 

.Glace  a  leur  intervention,  le  redressement  national i était  rendu  possible. 

La  lutte  cortLre  le  communisme  ; 

Le  communisme  faisant  courir  au  pays  un  indéniable  danger,  Taittinger  ne  se  contenta 
pas  simplement  de  le  dénoncer  à  la  Chambre,  il  organisa  dans  le  pays  les  admirables 
«  Jeunesses  patriotes  »,  dont  l’action  vigoureuse  a  ralenti  le  progrès  du  bolchevisme, 
permettant  ainsi  d  attendre  le  moment  où  les  pouvoirs  publics,  constatant  enfin  des  effets 
d  une , propagande  néfaste,  vinrent  s  associer  aux  mesures  de  défense  déjà  prises  et  entre¬ 
prirent  une  répression  rigoureuse. 

Sans  crainte  d’être  démenti  par  qui  ce  soit,  nous  pouvons  affirmer  que  les  ((  Jeunesses 
patriotes  »  ont  été  les  plus  sûres  garantes  de  païx'Sociàle  et  qu’elles  ont  permis  Je  redresse¬ 
ment  de  notre  situation  intérieure. 
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Un  réalisa  lotir  : 

Mais  Pierre  Taittinger  ne  s’est  pas  contenté  simplement  à  la  Chambre  d’intervenir  dans 
les  grands  débats  de  politique  extérieure  et  intérieure,  il  s’est  également  efforcé^  sur  le  ter- 
TaiiTfinanoier,  d’apporter  des  suggestions  de  .bon  sens,  traduisant  à  merveille  les  revendica¬ 
tions  de  l’opinion  publique. 

L’activité  de  M*  Taittinger  se  traduit  également  au  point  de  v.ue  pratique. 

Intervenant  dans  la  discussion  des  conventions  douanières,  il  contribue  à  sauvegarder 
lag  intérêts  du  commerce  français. 

Défenseur  du  principe  de  la  propriété  commerciale,  qu’à  maintes  reprises  il  a  appuyé  de 
ses  votes,  il  s'est  opposé,  par  des  démarches  incessantes  auprès  des  pouvoirs  publics,  à 
l’exécution  de  mesures  arbitraires. 

Ami  des  commerçants,  il  a  lutté,  de  plus,  contre  la  légende  infâme  propagée  par  le 
Cartel,  tendant  à  les  représenter,  eux  premières  victimes  de  la  vie  chère,  comme  les  profi¬ 
teurs  de  la  vie  chère. 

Le  commerçant  représentant  pour  M,  Taittinger  un  des  meilleurs  artisans  de  la  vie 
publique,  if  a  toujours  tenu  à  éloigner  de  lui  les  suspicions  illégitimes  et  les  discrédits 
injustifiés* 

P  j  o  tec  ti  o  n  des  co  n  tri  b  u  a  b  les  : 

M,  Taittinger  demande  à  l’administration  de  mettre  un  terme  à  certains  abus.  Préconi¬ 
sant  une  politique  d’économies  rigoureuses,  il  propose  des  mesures  pratiques  que  le  Cartel, 
au  nom  de  ses  sacro  saints  principes,  refuse  d’envisager. 

Pour  les  victimes  de  la  guerre  : 

11  intervient  en  leur  faveur  en  maintes  reprises* 

En  particulier,  il  est  Pauteur  de  la  loi  qui  étend  aux  enfants  dont  les  pères  sont  morts 
sur  les  théâtres  extérieurs  d  opérations  (Syrie,  Maroc,  etc,),  le  bénéfice  des  dispositions 
relatives  aux  Pupilles  de  la  Nation* 

Pour  les  travailleurs  : 

Pierre  Taittinger  obtient*  par  ses  interventions  répétées  à  la  Chambre,  le  rétablisse¬ 
ment  du  régime  Mes  billets  de,  bain  de  mer  supprimés, depuis  1914. 

On  doit  également  à  ses  sollicitations  fréquentes  rinterprétation. libérale  par  l’ Adminis¬ 
tra  tien  des  finances  de  l’impôt  sur  les  salaires  (retranchement,  dans  le  calcul  du  salaire 
imposable,  des  frais  de  transport  et  du  coût  du  repas  quand  celui-ci  est  pris  obligatoirement 
au  dehors)* 

Toute  la  population  parisienne  se  rappelle  ses  inter  mentions  en  faveur  des  employés  de 
banque,  des  employés  de  commerce,  des  postiers,  Mes-gardieos  .de  la  paix,  etc. 

Lutte  contre  le  taudis  et  la  tuberculose  : 

Pierre  Taittinger  ne  se  contente  pas  de  définir  le  problème  devant  le  Parlement,  il 
fonde  à  Saint-Martin-de-Ré,  en  dehors  de  tout  appui  officiel,  un  préventorium  où,  chaque 
année,  des  centaines  de  petits  Parisiens  iront,  sur  «  leurs  joues  maigries,  poser  les  roses  de 

la* santé  », 

Pour  les  humbles  : 

Défenseur  des  petits  rentiers  et  particulièrement  .de  tous  ceux  qui  ont  fait,  confiance  à 
l'Etat, t ses  interventions ■—  qu?il  serait  difficile  de  retracer  par  le  détail  sont  marquées  du 
souci  constant,  en  dehors  Me  toute  préoccupation  démagogique,  ;de  défendre  ceux  dont  la 
^ûix  bien  souvent,  ne  peut  -se  faire  entendre* 
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Le  passé  répond  de  Fa  venir  : 

M,  Taittinger  est  ao  premier  rang-  des  parlementaires  qui  n'ont  jamais  failli  â  une 
promesse. 

En  toutes  circonstances,  ïl  est  resté  fidèle  k  la  politique  pour  la  défense  de  laquelle 
nous  l’avons  élu. 

Dans  son  attitude,  comme  dans  ses  votes,  nous  n'avons  jamais  rencontré  aucune 
défaillance. 

En  vous  demandant  de  voter  à  nouveau  pour  lui,  c'est  la  plus  belle  garantie  que  nous 
puissions  vous  offrir. 

Evitons  les  dissensions  : 

Nous  venons  vous  demander  de  vous  élever  contre  les  entreprises  de  division  qui 
pourraient  être  menées  contre  les  partis  d'ordre  et  de  concorde  sociale  au  bénéfice  des 
partis  de  bouleversement  social  et  de  désordre. 

Dans  le  mot  union ,  il  y  a  un  ;  nous  vous  demandons  de  vous  grouper  autour  du  seul 
porte-drapeau  de  T  Uni  on  républicaine,  nationale  et  sociale  dans  le  Pr  arrondissement. 

Eh  votant  pour  Pierre  Taittinger  : 

Employés  et  petits  fonctionnaires  ! 

Vous  vous  assurez  à  la  Chambre  un  protecteur  éclairé,  en  confiant  le  soin  de  votre 
cause  à  un  homme  qui  la  fera  triompher,  non  par  une  démagogie  néfaste  et  stérile,  mais 
par  des  interventions  sensées  et  fécondes  en  résultats. 

Petits  rentiers  1 

Vous  voterez  pour  la  justice  que  bien  souvent  on  vous  refuse  ;  Pierre  Taittinger  vous  a 
défendu  contre  le  fisc  et  contre  la  banqueroute. 

Commerçants  I 

^'’ous  voterez  pour  le  bon  renom  de  votre  commerce,  pour  la  bonne  marche  de  vos 
affaires,  pour  la  sécurité  de  votre  magasin  et  pour  toutes  les  mesures  législatives  dont  la 
réalisation  vous  tient  au  cœur. 

Contribuables  I 

Vous  hâterez  la  fin  des  aberrations  dispendieuses,  des  sinécures,  des  folies  budgétaires. 
C'est  obtenir  un  droit  de  contrôle  sur  l'emploi  de  votre  argent  .  Vous  préparerez  ainsi  b 
diminution  de  vos  impôts  à  venir. 

Pères  de  famille  1 

Vos  droits  seront  respectés  par  un  homme  qui  a  été,  en  toutes  circonstances,  le  défen¬ 
seur  de  la  liberté  de  conscience,  de  la  liberté  d'enseignement  et  qui  continue  la  politique 
instaurée  par  Barrés,  pour  la  réconciliation  définitive  de  toutes  les  familles  spirituelles  de 
la  France, 

Vous  travaillerez,  de  plus,  pour  un  idéal  de  paix  en  dedans  comme  au  dehors. 

Comme  tous  ceux  qui  ont  vécu  la  guerre,  Pierre  Taittinger  aspire  passionnément  à  la 
paix,  réclamant  simplement  pour  son  pays  de  la  pratiquer  dans  l’honneur. 

Nous  vous  demandons  de  faire  triompher  sur  son  nom  les  saines  doctrines  d  ordre,  de 
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liberté  et  de  progrès  social,  dans  une  république  fraternelle,  largement  ouverte  à  tous  les 
Français  de  bonne  volonté. 

Vous  nous  aiderez  à  accomplir  le  22  avril  une  manifestation  imposante,  en  déjouant 
par  cela  même  les  manœuvres  du  Cartel  rouge  et  de  ses  pires  alliés  :  les  cartellistes  déguisés 
et  les  profiteurs  de  la  dissidence. 


Vive  la  F  rance  1 

Vive  la  République  nationale  et  sociale  ! 

Vive  le  1er  arrondissement  1 

Le  Comité 


Circonscription  unique  du  2°  arrondissement* 

M.  REŸNAUD 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6*600  voix. 


Citoyens, 

Nous  vous  remercions  de  l'accueil  chaleureux  que  vous  avez  fait  à  Paul  Reynaud  dans 
les  nombreuses  réunions  où  il  a  exposé  son  programme* 

Vous  le  connaissiez  déjà* 

Il  a  le  droit  de  se  dire  le  dernier  élu  du  2e  arrondissement* 

Vous  lui  avez  donné  une  écrasante  majorité  contre  tous  ses  adversaires  réunis,  il  y  a 
deux  ans,  lors  des  élections  du  2e  secteur. 

Il  reste  fidèle  à  notre  arrondissement. 

Il  demande  aujourd'hui  à  Paris  de  ratifier  la  magnifique  campagne  qu'il  a  menée  dans 
la  France  entière* 

C'est  grâce  h  cette  campagne  des  républicains  nationaux,  au  premier  rang  desquels 
il  s’est  toujours  trouvé,  que  Popinion  publique  a  contraint  la  Chambre  du  Cartel  à  rappeler 
M.  Poincaré. 

Les  partis  républicains  nationaux  sont  unanimes  ’  Paul  Reynaud  est  le  seul  candidat 
d’Union  nationale  dans  le  2e  arrondissement. 

En  face  de  lui,  M*  Dausset. 

Puisqu'il  quittait  son  arrondissement,  il  a  eu  tort  de  venir  dans  le  notre  :  nous  le 
connaissons  trop. 

If  ancien  ami  de  Syvelon,  élu  sénateur  par  les  républicains  nationaux,  les  a  trahis. 

Au  lendemain  de  la  victoire  du  Cartel,  le  11  mai  1924,  il  a  passé  à  l’ennemi  avec 
armes  et  bagages* 

Il  quitta  le  groupe  de  M.  Poincaré  au  Sénat  pour  fonder  un  groupe  dissident  à  éti¬ 
quette  radicale*. 

Il  s'associa  au  coup  d’Etat  du  Cartel  contre  le  Président  de  la  République. 

En  vain  tente-t-il,  aujourd'hui,  de  dénaturer  son  vote.  Ses  amîs  du  Cartel  Ven  féli¬ 
citent  chaudement.  UÈre  Nouvelle  le  loue  d'avoir,  par  ce  vote,  «  défendu  la  République 
^République  du  Cartel,  bien  entendu,  celle  de  la  livre  à  218  francs. 
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Les  radicaux-socialistes  de  l'arrondissement  qui  ont  mis,  il.  y  a  deux  ans,  leurs  mains 
dans  la  main  des  communistes,  pour  battre  Paul  Raynaud,  ont  décidé  de  soutenir 
M.'  Dausset. 

Déjà,  ils  font  installé  dans  leur  propre  permanence,  212,  rue  Saint-Denis. 

Toute  la  presse  du  Cartel  soutient  M.  Dausset  et  comba-t  violemment -Paul- Reynaud. 

Le  journal  de  M.  François  Albert,  ancien  Ministre  de  M.  Herriot,  Y  Impartial  Français 
du  20  mars j  achève  de  démasquer  M,  Dausset.  Il  proclame  que  les  radicaux-socialistes 
comptent  sur  lui  «  pour  reconquérir  le  2e  arrondissement  », 

Électeurs  du  2*  arrondissement,  les  hommes  du  Cartel  ont  compté  sans  vous  ! 

Depuis  vingt-six  ans,  à  chaque  scrutin,  vous  les  avez  battus  en  élisant  au  premier 
tour  le  candidat  présenté  par  nous. 

Républicains  nationaux,  radicaux  nationaux,  ie  22  avril  prochain,  vous  répondrez  au 
défi  du  Cartel  en  élisant  triomphalement 

Paul  REYNAUD 
Candidat  dTnîon  nationale. 


Circonscription  unique  du  3e  arrondissement. 
M,  PUECIi 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,754  voix* 


Cher  Concitoyen, 

PèrmeÜezmiôi  de  vous  rappeler  en  quelques  mots  le  compte  rendu  de  mandat  et  le 
programme  tels  que  je  les  ui  exposés  dans  de  nombreuses  réunions  où  tous  les  électeurs  ont 
été  successivement  appelés. 

J'ai  pris  une  part  active,  —  soit  comme  rapporteur,  soit  par  voie  d’amendements  ou 
d’interventions  à  la  tribune,  —  à  la  plupart  des  lois  qui  intéressent  soit  le  redressement 
financier,  soit  l'activité  économique,  soit  la  justice  sociale  :  baux  d'habitation  et  baux  du 
commerce  et  de  l'industrie;  brevets  d’invention;  accidents  du  travail  ;  service  militaire 
réduit  à  un  an  ;  artisanat  et  chambres  de  métiers  ;  tarifs  de  douane  ;  assurances  sociales: 

J Tai  combattu  les  Ministères  —  dits  du  Cartel  —  dont  la  politique,  —  chargée  de 
menaces  incessantes  de  prélèvements,  consolidations  et  nationalisa  Lion  s  forcées,  —  devaient 
fatalement  ruiner  le  crédit  public,  pourtant  nécessaire  au  relèvement  du  pays*  Ces  minis¬ 
tères  qui,  vous  le  savez,  après  vingt-sept  mois  d’exercice  du  pouvoir,  ont  abouti  à  ce 
résultat  désastreux  proclamé  à  la  tribune  même,  le  24  juillet  1926,  parleur  dernier  Ministre 
des  Finances,  que  le  Trésor  ne  disposait  plus  que  d’un  million  et  ne  pouvait  plus,  sans 
employer  des  moyens  de  contrainte  et  de  force,  assurer  le  cours  normal  des  services  de 
l’Etat. 

J’ai,  au  contraire,  toujours  soutenu  le  Ministère  d’union  patriotique  et  nationale  où 
collaborent,  sous  la  haute  autorité  de  M.  Poincaré  :  MM.  Herriot,  Louis  Marin,  Paiflleve 
et  Albert  Sarrau t,  et  qui,  en  rétablissant  la  confiance,  a  si  rapidement  transformé  R 
situation, 

f 

C’est  en  vain  qu’au  cours  de  cette  législature  quelques-uns  d'entre  nous  ont  essaye 
d’obtenir  une  meilleure  répartition  des  impôts  existants.  Les  exigences  budgétaires  ont 
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paralysé  nos  effcrLs .  Mais  aujourd’hui  que,  grâce  à  la  politique  prudente  et  féconde  du 
Ministère  Poincaré,  nos  finances  se  sont  sensiblement  améliorées,  nous  pourrons  —  ainsi 
que  M.  le  Président  du  Conseil  vient  de  le  déclarer  lui-même  —  remédier  aux  abus  de  la 
fiscalité  ;  opérer  des  dégrèvements  ;  encourager  l'épargne  ;  décharger  les  forces  du  travail  et 
favoriser  F  effort  économique  du  pays. 

Je  m'attacherai  plus  spécialement  aux  quatre  tâches  Suivantes  ; 

Réalisation  de  larges  économies  par  k  simplification  des  services  ; 

Report  à  la  production  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  seul  moyen  d’en  assurer  la 
perception  dans  des  conditions  équitables  et  sans  vexations  ; 

Elévation  pour  le  fonctionnaire,  Remployé,  l'ouvrier,  du  chiffre  de  base  d'exonération 
d  impôt  et  application  de  cette  même  exonération  à  tous  les  autres  contribuables  :  industriels, 
commerçants  et  professions  libérables.  S'il  est  en  effet  un  principe  incontestable,  c'est  bien 
celui  de  F  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt  ; 

Suppression  de  la  taxe  de  luxe. 

Cher  Concitoyen, 

La  situation  électorale  dans  notre  arrondissement  se,  présente  dans  les  conditions  les 
plus  simples  : 

Quatre  candidats  : 

Un  Communiste,  dont  il  est  inutile  de  rappeler  le  programme  j 

Un  Socialiste  unifié,  partisan  de  la  nationalisation  de  toutes  les  forces  productives  et 
de  la  lutte  de  classes  ; 

Un  partisan  de  la  politique  du  Cartel,  dont  l'expérience  de  1924  à  1926  a  été  si  funeste  ; 

Un  partisan  de  la  politique  de  résultats  reprise  en  juillet  1926  par  M.  Poincaré  et  qui 
vient  d'être  acclamée  à  Carcassonne  et  à  Bordeaux,  Cette  politique  est  la  mienne. 

Comment  pourriez  vous  hésiter  ? 

Certes,  le  député  sortant  n'est  pas  sans  reproche  —  qui  peut  se  ffatter  de  Pétre  ?  — 
Mais  il  a  bien  le  droit  de  se  prévaloir  en  dehors  des  résultats  de  son  activité  parlementaire, 
d  Ma  sans  une  certaine  fierté,  de  la  confiance  que  vous  lui  avez  si  généreusement  accordée 
d  aussi  de  1  estime  que  ne  lui  ont  pas  ménagée  ses  collègues  au  Parlement  qui  l’ont  élu 
six  fois  vice-président  de  la  Chambre  des  Députés, 

Je  peux  vous  assurer,  en  tous  cas,  que  je  n'ai  jamais  cherché  dans  le  mandat  dont 
vous  m'avez  si  longtemps  honoré  et  dont  je  vous  demande  de  vouloir  bien  m'honorer  encore, 
1ue  ^  nioyen  de  contribuer  pour  ma  modeste  part  à  faire  pénétrer  dans  le  jeu  trop  souvent 
meurtrier  des  institutions  sociales  plus  de  liberté,  plus  d'égalité,  plus  de  solidarité  ët  plus 
de  justice. 


Louis  PUECH 
Ancien  Ministre, 

Ancien  Vice-Président  de  la,  Chambre. 
Députe  sortant. 
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Circonscription  unique  du  4-  arrondissement, 
M.  LE  GGRBE1LLÈR 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.755  voix. 


Chers  Concitoyens , 

Seule  r union  de  tous  les  Français  a  pu  nous  faire  triompher  des  épreuves  d’une 
horrible  guerre. 

Seule  Funion  de  tous  les  Français,  après  tant  de  morts  et  de  ruiner  nous  a  permis  de 
panier  et  fermer  nos  blessures,  de  ramener  la  vie  dans  nos  dix  départements  dévastés,  de 
soulager  les  victimes  de  Ja  guerre,  de  réorganiser  d’année  en  année  nos  finances,  de 
rétablir  notre  crédit  dans  le  monde. 

Cette  union  imposait  de  lourds  sacrifices  ;  une  fatigue  s’ensuivit,  un  esprit  de  mécon¬ 
tentement  que  surent  exploiter  chez  beaucoup  d’électeurs,  dévoués  d’ailleurs  aux  intérêts 
de  la  collectivité  française,  les  révolutionnaires  et  les  internationalistes. 

L’effet  de  cette  politique  de  désunion  entre  Français  ne  se  fit  pas  attendre.  Deux  ans 
de  politique  inspirée  parles  S,  F,  L  G.,  (menaces  de  prélèvement  sur  le  capital,  de  consoli¬ 
dation  des  bons  de  la  défense,  FEtat  héritier,  etc.),  nous  ont  conduit  à  deux  doigts  de  la 
banqueroute. 

Comment  avons-nous  pu  réagir  et  nous  sauver  une  fois  encore  ?  Par  le  retour  à 
l’union  de  tous  les  Français.  Ce  fut  l'œuvre  du  Ministère  d1  Union  nationale  foivné  et.  pré¬ 
sidé  par  M.  Raymond  Poincaré, 

Cette  œuvre  de  relèvement  national  est  aujourd’hui  soumise  à  vos  suffrages.  G1  est 
vous,  Citoyens,  qui  allez  dire  si  vous  voulez  revenir  aux  aventures  dont  vous  avez,  de 
juin  1924  à  juillet  1926,  éprouvé  les  cruelles  conséquences  ou  si  vous  entendez  continuer  et 
achever  Fœuvre  dont  vous  pouvez,  depuis  deux  ans,  apprécier  les  fruits. 

Ici,  dans  le  4fl  arrondissement,  les  divers  partis  républicains  ont  donné  l’exemple  de 
l’union  qu’ils  sollicitent  de  vous  et  vous  ont  facilité  la  besogne.  Contre  le  candidat  de  la 
Section  française  dé  l'Internationale  ouvrière  (S,  F.  I.  G,)  et  contre  le  candidat  de  b 
Troisième  internationale  et  des  Soviets,  ils  présentent  à  vos  suffrages  un  candidat  unique, 

Député  sortant,  élu  en  192f,  réélu  en  1924  sur  le  même  programme  d’union  nationale, 
je  reviens,  aujourd’hui  —  après  vous  avoir,  dans  de  nombreuses  réunions,  rendu  compte 
du  mandat  que  vous  m’aviez  confié  —  vous  en  demander  le  renouvellement  pour  quatre 
nouvelles  années. 

Ces  quatre  années  devront  être  —  j’y  mettrai  toutes  mes  forces  —  uniquement 
consacrées  à  l’ achèvement  de  Fœuvre  entreprise  depuis  le  17  juillet  1926,  œuvre  qui» 
consolidée  et  renforcée  par  votre  verdict,  assurera  la  stabilité  définitive  de  nos  finances, 
l’expansion  normale  de  la  production  nationale^  la  mise  en  pratique  des  assurances  sociales 
et  des  lois  coûteuses,  mais  nécessaires,  qui  pourront  résoudre  la  crise  de  Fhabiiation, 
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Programme. 

Jl  faut  sauver  le  franc  !  Il  faut  sauver  la  paix  ! 

Pour  sauver  le  franc  : 

Une  seule  méthode  :  persévérer  ;  mener  jusqu'au  bout  l’œuvre  de  redressement  entre*- 
prise  par  le  Gouvernement  d'union  nationale  formé  et  présidé  par  M.  Raymond  Poincaré. 
C'eat-à-dire  :  maintenir  l'équilibre  budgétaire  ;  continuer  les  consolidations  ;  poursuivre , 
en  Té  tendant  a  la  rente,  P  action  de  la  Caisse  d'amortissement  ;  on  arrivera  par  cette  voie  à 
lfallégenient  des  impôts* 

Parallèlement,  développer  un  intense  efïort  de  production,  sans  lequel  l'appareil  liscal 
serait  vain  : 

Sur  le  plan  industriel  : 

En  poussant  à  la  rationalisation  des  entreprises,  en  mettant  en  chantiers  un©  série  de 
grands  travaux  publics,  en  exploitant  le  domaine  colonial,  en  recherchant  une  meilleure 
exploitation  des  monopoles  dont  le  maintien  n’est  pas  un  dogme. 

Sur  le  plan  commercial  : 

En  délivrant  les  commerçants  des  tracasseries  et  des  formalités  administratives  ;  en 
organisant  le  marché  intérieur  et  en  favorisant  la  recherche  des  débouchés  (assurance, 
crédit,  tarifs  de  chemins  de  fer,  conventions  douanières). 

Sur  le  plan  social  : 

En  intéressant  intellectuellement  et  matériellement  le  travailleur  à  l’objet  de  son 
travail,  en  organisant  la  consultation  régulière  des  professions;  en  réalisant  la  loi  des  assu¬ 
rances  sociales  votée  en  1924  et  en  1928  pax  les  majorités  d'union  nationale,  en  l’appliquant 
dès  1930;  en  mettant  à  l'ordre  du  jour,  dès  la  rentrée  des  Chambres,  une  politique  de 
fhabitation  permettant  par  une  contribution  très  importante  de  l'Etat  (comparable  à  celle 
accordée  à  la  reconstruction  des  habitations  dans  les  régions  dévastées)  permettant  aux 
municipalités  et  aux  sociétés  philantropiques  d'habitations  à  bon  marché,  de  faire  sortir  du 
sol,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  immeubles  nécessaires  au  logement  des  ouvriers, 
des  petits  employés,  des  petits  patrons,  des  petits  retraités  et  des  familles  nombreuses  et  de 
supprimer  progressivement  les  taudis. 

Continuer  les  efforts  commencés  de  1924  à  1928  en  faveur  des  œuvres  de  solidarité  qui 
ne  seront  pas  comprises  dans  les  assurances  sociales,  c’est-à-dire  :  les  allocations  aux 
femmes  en  couches,  les  allocations  d’allaitement  maternel,  l'encouragement  à  la  natalité,  etc. 

Sur  le  plan  administratif  : 

Simplifier  Y  administration  du  pays  ;  reviser  les  règles  de  la  comptabilité  publique  ; 
transférer  aux  préfets  les  pouvoirs  de  décision  dans  le  plus  grandi  nombre  de  cas  possible. 

Sur  le  plan  politique  : 

Diminuer  le  nombre  des  députés,  accélérer  la  procédure  parlementaire,  faire  un  usage 
effectif  du  droit  de  dissolution  ; 

Maintenir  le  Parlement  dans  sa  fonction  de  contrôle  ; 

Instaurer  le  suffrage  des  femmes  et  le  vote  obligatoire  ; 


Enfin,  restaurer  à  la  fois  le  prestige  des  corps  de  l’Etat  et  l’autorité  de  l’Etat  lui-même 
aujourd’hui  menacée  par  certains  de  ses  propres  serviteurs.  Protéger  les  fonctionnaires 
contre  le  favoritisme  ;  achever  l'adaptation  de  leurs  traitements  ;  définir  en  un  statut 
spécial  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Sur  le  plan  religieux  : 

Laïcité  et  neutralité  de  F  Etat,  comportant  le  respect  de  toutes  les  croyances,  l’égalité 
et  la  justice  pour  Lous. 

Pour  sauver  la  paix,  la  France  doit  compter  sur  la  Société  des  Nations  et  sur  elle- 
même, 

À  Genève,  elle  poursuivra  la  politique  qu’elle  y  mène  depuis  Forlgîoe  et  qui  vise  à 
organiser  l’arbitrage  et  la  sécurité.  à  conclure  des  traités  de  protection  et  de  garantie 
mutuelle,  dont  l’accord  de  Locarno  est  un  exemple,  et  des  ententes  économiques. 

En  même  temps,  elle  s’occupera  activement  de  réorganiser  ses  forces  de  terre  et  de  nier, 
I/appli cation  des  nouvelles  lois  votées  pour  le  service  d’un  an  et  la  réorganisation  de 
Farinée  est  subordonnée  à  des  conditions  préalables  qui  doivent  être  remplies. 

Dévouée  sincèrement  à  la  paix,  la  démocratie  française  doit  honorer  son  armée, 
irelever  scs  traditions  de  discipline,  d'abnégation  et  d’intelligence* 

L’armée  moderne  exige  l’emploi  intensif  des  moyens  techniques,  la  substitution  métho¬ 
dique  de  l’engin  et  de  Foutil  k  L’homme,  un  effort  soutenu  d’imagination  et  de  précision  — 
et  nous  ne  devons  pas  nous  laisser  distancer  à  cet  égard  —  mais  aussi  la  diffusion  de 
leducation  sportive,  la  préparation  de  la  jeunesse,  le  consentement  aux  appels  et  aui 
périodes  d’exercices,  la  formation  d’un  esprit  civique,  sans  lequel  tout  ce  système  a’aurrif 
point  d’âme. 

La  France  sera  d’autant  plus  écoutée,  à  Genève,  qu’elle  représentera  une  force  plus 
respectable* 

Elle  défendra  la  paix  d’autant  mieux  qu’elle  offrira  moins  de  prise,  par  sa  faiblesse  et 
ses  divisions,  aux  velléités  d’agression  et  de  revanche* 

Au  pays  de  choisir  entre  ceux  qui  l’entraînent  par  une  pente  de  relâchement  et  de 
laisser-aller  vers  des  réveils  tragiques  et  ceux  qui,  sur  des  chemins  plus  rudes  mais  plus 
sûrs,  espèrent  réussir  à  sauver  la  paix,  la  démocratie  et  la  République  1 

Sans  l’union  de  tous  tes  partis  politiqucSj  sacrifiant  encore  une  fois  leurs  désirs  ou 
leurs  préférences,  rien  de  bon  ne  pourra  se  faire.  Avec  Funiorq  nous  le  savons  parespé 
rience,  nous  viendrons  à  bout  de  tout* 

Pour  ou  contre  la  politique  de  M.  Raymond  Poincaré, 

Pour  ou  contre  ceux  qui  Font  toujours  soutenue.  - 

Vous  me  connaissez  assez  pour  savoir  que  si  vous  me  confiez  la  défense  de  ce 
programme  je  F  accomplirai  sans  défaillance* 

Et  je  signe,  avec  confiance,  votre  élu  d’hier  et  de  demain, 


Maurice  LE  COREE  1LLER 

Ancien  président  du  Conseil  municipal* 
Député  sortant* 
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lro  circonscription  du  5e  arrondissement, 

M*  BRANDON 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  4*787  voix. 


Citoyens, 

J’ai  reçu  la  mission  de  mener  avec  vous  la  lutte  pour  les  forces  de  progrès  social  et  de 
venté  contre  les  forces  de  désordre  et  de  régression,  avouées  ou  cachées. 

Je  n’y  faillirai  pas. 

La  République  est  la  seule  forme  politique  qui,  par  un  ensemble  d’institutions  issues 
du  suffrage  universel,  garantisse  pleinement  la  souveraineté  nationale  et  la  liberté  indi¬ 
viduelle*  La  démocratie  est  le  seul  régime  social  qui,  brisant  les  privilèges,  puisse  établir 
effectivement  dans  les  relations  économiques  des  hommes  entre  eux,  la  liberté,  Légalité, 
la  solidarité,  c’est-à-dire  la  justice  sociale* 

Pour  le  triomphe  défini tif  de  la  démocratie  intégrale,  soyons  unis  î 

Tout  pour  la  République  du  travail,  de  la  vérité,  de  la  science,  de  la  justice. 

Raoul  BRANDON. 


Programmé^ 

P  o  lit  iq  u  e  exlér  ie  u  rc  * 

—  Application  du  plan  Dawès  pour  les  réparations. 

—  Arbitrage  obligatoire. 

—  Continuation  de  la  politique  de  rapprochement  des  peuples  : 

Protocole  de  Genève  ; 

Accords  de  Locarno  ; 

Accords  de  Thoiry. 

—  Développement  de  l’influence  de  la  Société  des  Nations* 

— *  Politique  de  paix,  vigilante  mais  réaliste. 

—  Politique  extérieure  orientée  indéfectiblement  vers  la  paix  mondiale,  génératrice 
d  œu  vr es  co  ns  tr u  c  ti  v  es . 

—  Préparation  des  voies  aboutissant  aux  Etats-Unis  d’Europe,  première  étape  vers 
celle  des  États -LTnis  du  Monde, 

—  Règlement  des  dettes  envers  les  petits  porteurs  de  fonds  russes,  par  accords  avec 
k  Russie. 

Révision  des  accords  de  Londres  sur  les  dettes  interalliées  et  payemenL  de  nos 
dettes  à  l’Amérique  et  à  l’Angleterre  dans  la  mesure  où  nous  recevrons  les  payements  de 
1  Allemagne, 

Révision  des  traités  d’assistance  réciproques  pour  l’hospitalisation  des  ressortissants 
e  puissances  alliées  dans  nos  hôpitaux. 
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Défense  nationale . 

—  Application  et  perfectionnement  de  la  loi  d’un  an, 

—  Organisation  méthodique  et  scientifique  de  l'armée,  préférable  a  la  durée  du  service 
et  à  la  fréquence  des  périodes  de  réserves. 

—  Souci  légitime  de  la  sécurité  des  démocraties  en  présence  des  peuples  soumis  à  la 
dictature. 

—  Substitution  aux  années  nationales,  d'armées  de  terre  et  de  mer  intercontinentales 
mises  à  la  disposition  de  la  Cour  de  justice  internationale  pour  faire  appliquer  ses  décisions. 

Politique  intérieure. 

—  Abrogation  des  lois  scélérates. 

—  Amnistie  pour  les  condamnés  politiques. 

—  Attachement  à  la  laïcité  effective,  et  suprématie  de  l'État, 

—  Intangibilité  des  lois  fondamentales  de  laïcité  de  1901  et  1905. 

—  Egalité  civile  et  politique  de  îa  femme. 

—  Examen  sanitaire  et  obligatoire  avant  toute  naturalisation. 

—  Introduction  en  Alsace  et  en  Lorraine  de  T  ensemble  de  îa  législation  de  la  Répu¬ 
blique  française. 

— -  Liberté  de  conscience  et  respect  des  croyances. 

—  Organisation  du  suffrage  universel, 

—  Remplacement  de  la  peine  des  travaux  publics  par  une  peine  d’emprisonnement. 

—  Suppression  des  bagnes  militaires. 

—  Suppression  de  la  contrainte  par  corps  pour  les  classes  pauvres. 

—  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  leur  remplacement  par  la  justice  civile. 

Enseignement  et  laïcité. 

— -  Classement  obligatoire  des  sites  et  places  ayant  un  caractère  artistique  ou  histo¬ 
rique. 

—  Classes  de  plein  air  dans  les  écoles  des  villes  surpeuplées, 

—  Créations  de  parcs  et  terrains  de  jeux. 

—  Défense  de  V école  laïque, 

—  Défense  des  groupements  corporatifs  des  étudiants. 

—  Développement  de  l'enseignement  professionnel, 

—  Développement  des  sociétés  de  sports  et  d'éducation  physique  avec  la  collaboration 
de  médecins 

—  Egalité  des  enfants  devant  l'instruction. 

—  Enseignement  laïque,  obligatoire  et  gratuit  pour  les  aveugles  et  les  sourds-muets, 
—  Enseignement  postscolaire  obligatoire. 

—  Liberté  de  la  radiophonie, 

—  Natation  obligatoire  dans  les  villes  oû  il  existe  des  piscines. 

—  Obligation  rigoureuse  à  la  fréquentation  scolaire  jusqu’à  Rage  de  14  ans  avec  aver¬ 
tissements,  amendés  ou  peines  civiques. 

—  Organisation  de  laboratoires  scientifiques  avec  les  derniers  perfectionnements 
modernes, 

—  Organisation  de  1'  t<  école  unique  ». 

—  Orientation  des  enfants  suivant  une  sélection  intellectuelle  contrôlée. 
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—  Propriété  intégrale  de  leurs  découvertes  assurée  k  tous  les  savants,  avec  participa¬ 
tion  aux  bénéfices  lorsqu'elles  sont  exploitées  par  l'industrie  privée* 

—  Révision  de  la  législation  en  matière  artistique  par  la  reconnaissance  au  profit  de 
l'auteur  du  droit  de  s'opposer  à  toute  modification  de  son  œuvre. 

Poliiiq  ue  fu  la  n  c  ïè  re . 

—  Abattement  à  10.000  francs  du  calcul  du  revenu  des  commerçants,  artisans  et  petits 
industriels* 

—  Abrogation  de  la  surtaxe  de  7  0/0  sur  les  ventes  d’immeubles  et  de  fonds  de  com¬ 
merce* 

—  Amortissement  de  notre  dette  publique* 

—  Arrêt  de  la  politique  néfaste  d’emprunts, 

—  Consolidation  progressive  et  volontaire  de  noire  dette  flottante  et  à  court  terme, 

—  Contrôle  des  banques, 

—  Contrôle  des  cartels, 

—  Contrôle  des  trusts* 

—  Conversion  de  la  dette. 

—  Création  de  tous  monopoles  utiles,  notamment  du  monopole  des  combustibles 
liquides  et  de  leurs  dérivés* 

—  Dégrèvements  fiscaux  et  réalisations  sociales. 

—  Dégrèvement  des  petits  contribuables  par  la  diminution  des  taxes  qui  pèsent  sur 
la  consommation  et  la  circulation* 

— -  Économie  et  gestion  sévère  des  deniers  publics. 

—  Élargissement  des  abattements  à  la  base  en  matière  d’impôts  sur  le  revenu. 

—  Équilibre  rigoureux  du  budget, 

—  Impôts  sur  les  opérations  de  change. 

—  Impôts  sur  les  plus- values  immobilières. 

“  Institution  d'une  caisse  centrale  et  nationale  de  réassurance. 

—  Obligation  de  Temphyléose  au  lieu  de  l'aliénation  totale,  pour  la  vente  du  domaine 
privé  de  l’État. 

—  Rajustement  des  impôts  sur  les  bénéfices  agricoles  calculés  actuellement  sur  le 
revenu  cadastral . 

—  Rajustement  des  impôts  trop  lourds  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels, 

—  Rajustement  des  impôts  pour  les  rendre  plus  justes  et  tolérables, 

—  Relèvement  à  10,000  francs  du  chiffre  de  l’abattement  non  imposable  pour  le  calcul 
du  revenu  des  ouvriers,  employés,  fonctionnaires  (cédules  de  traitememts,  salaires,  pensions, 
rentes  viagères). 

—  Renforcement  du  contrôle  et  répression  vigoureuse  de  la  fraude  fiscale  sur  la  for 

tune  acquise,  sur  les  revenus  des  valeurs  mobilières,  sur  les  impôts  de  mutations,  sur  les 
ventes-gérances,  etc.  ♦ 

—  Renforcement  des  grosses  cotes. 

—  Restauration  financière  et  mesures  fiscales  appropriées. 

—  Simplification  des  méthodes  administratives. 

—  Suppression  des  douzièmes  provisoires  et  vote  des  budgets  avant  le  l*r  janvier. 

Stabilisation  monétaire  indispensable* 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  remplacement  par  une  taxe  à  la 
production  ou  au  dernier  stade  de  fabrication. 

faux  moins  élevé  pour  le  calcul  des  revenus  produits  par  le  travail,  que  pour  ceux 
provenant  de  l’intérêt  de  l’argent  ou  de  la  mise  en  valeur  des  capitaux. 
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Politique  économique, 

—  Assurance  crédit  de  garantie  des  risques  de  pertes  à  l'exportation. 

—  Augmentation  du  nombre  et  de  la  durée  des  conventions  commerciales  inter¬ 
nationales  pour  assurer  plus  de  stabilité. 

—  Contrôle  efficace  pour  enrayer  le  déficit  progressif  des  compagnies  de  chemins 
de  fer. 

—  Coordination  des  groupements  commerciaux  et  industriels. 

—  Développement  de  la  production  et  des  échanges. 

—  Développement  des  ports,  des  voies  d'eau  et  des  voies  ferrées. 

—  Développement  du  crédit  immobilier. 

- —  Encouragement  aux  chambres  de  métiers. 

— -  Modernisation  de  l'outillage  national  et  industriel. 

—  Modification  du  système  bancaire  pour  ouverture  de  crédits  et  diminution  des  frais 
de  banque  pour  négociation  des  effets  de  commerce. 

—  Organisation  méthodique  et  raisonnée  de  nos  richesses  naturelles  ;  bouille  blanche 
sol  et  sous- sol. 

—  Protection  de  l'artisanat, 

—  Rationalisation  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  en  plein  accord  avec  les  différentes 
organisations. 

—  Rationalisation  de  tous  les  moyens  de  production. 

*  —  Réforme  de  la  législation  douanière, 

—  Réorganisation  de  la  marine  marchande. 

—  Réorganisation  des  services  téléphoniques, 

—  Statut  légal  du  Conseil  national  économique. 


Politique  sociale. 

1°  Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

—  Ajustement  des  pensions  au  coût  de  la  vie. 

—  Droit  à  une  existence  honorable  pour  ceux  dont  le  sacrifice  a  supprimé  ou  diminué 
la  capacité  de  travail. 

—  réservés  aux  mutilés  de  guerre  concordant  avec  leurs  possibilités 
physiques. 

—  Maintien  à  Paris  do  l'institution  des  invalides  de  guerre, 

™  Priorité  dans  les  locaux  d  habitation  à  bon  marché  ou  à  loyers  vraiment  modérés 
d’un  dixième  pour  les  victimes  de  guerre. 

™ ■  Simplification  des  lois  existantes. 

2°  Artisans,  petits  industriels  et  commerçants  ; 

—  Application  des  articles  419  et  420  du  Code  penal  rendant  Inutile  la  loi  sur  la 
spéculation  illicite  qui  frappe  toujours  les  petits  commerçants. 

—  artisanal  insaisissable  et  warrant  artisanal 

“  Charges  égales  pour  tous  ceux  qui  font  profession  de  commerçants. 

—  Interdiction  des  ventes-gérances  dans  les  beaux  de  commerçants  ou  artisans 
expulsés. 

—  Interdiction  d  expulsion,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  avant  le  payement 
d’une  indemnité  égale  au  préjudice  subi  et  payée  intégralement  avant  le  départ  du 
commerçant  ou  de  Partisan. 

—  Propriété  locative  du  fonds  artisanal. 
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—  Révision  de  la  loi  aux  fias  de  limiter  au  propriétaire  seul,  à  f exclusion  do  ses 
ascendants  cl  descendants,  le  droit  d'occuper  tout  local  d'un  commerçant  ou  artisan 
épuisé, 

—  Révision  de  la  loi  du  30  juin  1926  sur  la  propriété  commerciale,  et  notamment 
modification  de  l'article  5  pour  intégrer  dans  la  loi  l'obligation  d'indemnité  dans  tous 
les  cas, 

—  Suppression  du  chiffre  d’affaires;  égalité  fiscale;  taxe  de  mutation,  etc,  (Voir  à 
Politique  financière,) 

—  Suppression  du  commerce  clandestin  des  camelots  étrangers, 

—  Vote  par  le  Sénat  du  texte  de  loi  voté  par  la  Chambre  des  Députés  le  3  février  1927 
sur  la  révision  des  baux, 

3°  Assistance  et  hygiène  sociale  : 

—  Assistance  prénatale  avec  augmentation  du  taux  et  de  la  durée  des  secours  de 
grossesse. 

—  Contrôle  et  réglementation  du  travail  de  l'enfance  scolaire  et  de  l'apprentissage, 

—  Création  d'hôpitaux  communaux  en  banlieue* 

—  Création  d'instituts  de  lutte  contre  le  cancer,  la  syphilis,  la  lèpre,  etc. 

—  Désurbanisation  progressive  des  services  spéciaux  des  hôpitaux. 

—  Extension  des  sanaloria  pour  J  a  lutte  contre  la  tuberculose, 

—  Education  physique  jusqu'à  la  préparation  militaire  basée  sur  Je  développement 
mesuré  et  rationnel  des  aptitudes. 

—  Inspection  médicale  organisée  scientifiquement  dans  toutes  nos  écoles* 

—  Législation  protectrice  de  l'enfance, 

—  Lutte  contre  les  taudis  ei  les  îlots  tuberculeux. 

—  Multiplication  des  dispensaires  contre  la  tuberculose. 

—  Organisation  de  centres  de  puériculture  du  premier  âge  et  inspection  de  l'enfance. 
—  Organisation  de  garderies  dans  les  immeubles  a  bon  marché* 

—  Organisation  de  secours  prompts  et  efficaces,  avec  mesures  prophylactiques  et 
transports  rapides,  en  cas  d'accident»,  dans  toutes  les  villes  et  agglomérations  importantes* 
—  Organisation  des  secours  obstétricaux  avec  dispensaires  et  infirmières  visiteuses  à 
domicile 

—  Protection  des  travailleurs  contre  les  maladies  professionnelles, 

—  Protection  de  l'enfance  abandonnée, 

—  Refonte  des  lois  d'assistance  et  d'hygiène. 

—  Relèvement  des  secours  d'allaitement;  création  de  maternités,  de  consultations 
gynécologiques  et  de  l'enfance, 

—  Révision  de  la  loi  de  1838  sur  les  aliénés.  Protection  de  la  liberté  individuelle, 
secours  et  conseils  à  domicile. 

4Ü  Employés  et  ouvriers  : 

—  Amélioration  des  assurances  sociales,  promulgation  des  règlements  d  administration 
publique  donnant  satisfaction  aux  revendications  dos  groupements  démocratiques  du  pays, 
—  Amélioration  des  lois  de  protection  ouvrière  et  paysanne  pour  les  deux  sexes* 

—  Application  intégrale  du  programme  établi  par  la  G*  U.  T*,  avec  un  sens  remar¬ 
quable  des  réalités  nationales  et  internationales* 

—  Assimilation  des  mutilés  du  travail  aux  mutilés  de  guerre, 

—  Assurance  obligatoire  contre  le  chômage  involontaire* 

A  travail  égal,  salaire  égal  pour  les  travailleurs  des  deux  sexes, 

—  Contrôle  ouvrier  pour  la  sécurité,  1a  dignité  professionnelle  et  la  liberté  de  conscience 
des  travailleurs  des  deux  sexes. 


m 
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— -  installation  de  bains  douches  dans  toutes  les  usines, 

—  Instauration  d'un  sursalaire  familial  obligatoire, 

—  Interdiction  de  remploi,  avant  l’âge  de  14  ans,  des  enfants  dans  la  grande  industrie, 
_  interdiction  de  laisser  plus  de  trois  heures  par  jour  des  employés  OU  ouvriers  occu¬ 
pés  dans  les  sous-sols  dos  grands  magasins, 

—  Mesures  efficaces  de  protection  pour  les  ouvriers  et  employés  dans  l'industrie, 

—  Minimum  de  salaire  pour  les  travailleurs  français, 

_  Obligation  pour  les  sociétés  et  propriétaires  d’usines  d’employer  les  ouvriers  de 
50  à  00  ans  dans  la  proportion  do  10  0/0  du  personnel  ouvrier, 

—  Organisation  Légale  de  congés  annuels  obligatoires  et  payés,  permettant  aux  ouvriers 
et  employés  un  repos  légitime  créateur  de  santé  morale  et  physique, 

—  Participation  des  travailleurs  à  la  gestion  et  aux  bénéfices  des  entreprises,  parles 
actions  du  travail  dans  les  sociétés  à  actions. 

_ Ratification  de  toutes  les  conventions  internationales  du  travail 

_  Représentation  syndicale  dans  la  gestion  des  monopoles  et  des  cartels, 

—  Respect  de  la  loi  de  huit  heures, 

5Û  Fonctionnaires,  ouvriers,  et  retraités  de  l'Étal  et  de  la  ville  de  Paris  : 

—  Péréquation  automatique  des  retraites  des  fonctionnaires,  ouvriers  et  cheminots. 

_  Réajustement  des  traitements  des  fonctionnaires,  ouvriers  et  cheminots. 

Recul  de  la  limite  d’âge  à  40  ans  pour  l'admission  dans  l’Administration  pour 
1/20  des  fonctionnaires, 

_  Rétroactivité  des  traitements  et  salaires  an  1er  août.  1926  pour  toutes  Les  catégories 
du  personnel  et  non  seulement  pour  certaines, 

'  —  Vote  de  la  proposition  César  Ghabrun  sur  l’extension  du  droit  syndical  aux  fonc¬ 
tionnaires. 

6°  Locataires  et  concierges  : 

_  Application  de  la  loi  sur  tout  le  territoire,  y  compris  les  communes  de  moins  de 

5,000  habitants. 

—  Aucun  droit  de  reprise  pour  les  acquéreurs  de  fractions  d’immeubles, 

—  Droit  de  reprise  limité  au  seul  propriétaire^  sous  réserve  de  motif  et  d'indemnité 
légitimes. 

—  Limitation  à  1/20  du  nombre  des  étrangers  dans  les  immeubles  collectifs, 

—  Obligation  pour  les  collectivités,  villes,  communes,  etc,,  de  loger  les  locataires 
expulsés  par  elles,  en  raison  de  démolitions  pour  cause  d  utilité  publique, 

—  Offices  municipaux  de  recensement  des  locaux  vacants  avec  obligation  et  pénalité. 
—  Préavis  de  trois  mois  pour  renvoi  des  concierges  et  traitements  correspondant  au 
labeur  fourni  et  à  lu  valeur  locative  des  immeubles, 

—  Réquisition  de  locaux  vacants  dont  on  refuserait  systématiquement  la  location. 

—  Révision  de  Parti cle  21  de  la  loi  du  Pr  avril  1926  et  poursuites  contre  les  pro¬ 
priétaires  rendant  systématiquement  en  état  de  péril  des  immeubles. 

—  Révision  des  lois  en  vigueur  jusqu’à  la  réalisation  de  la  politique  nécessaire  e 

"habitation, 

ln  Petits  rentiers  et  petite  propriétaires  : 

—  Intervention  de  l’Etat, pour  rendre  la  vie  acceptable  à  tous  ceux  qui,  ayant  travaillé 
et  fait  confiance  à  l’Etat  français,  ont  également  droit  à  une  existence  honorable. 
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8°  Vie  chère  : 


_  Abaissement  des  tarifs  douaniers, 

_  Abaissement  du  taux  des  impôts  de  consommation. 

—  Importation  de  nos  produits  coloniaux, 

—  Lutte  contre  les  cartels  du  lait,  du  blé,  du  sucre,  etc, 

_  Réduction  des  tarifs  de  transports. 

—  Réglementation  de  la  vente  des  blés  exotiques . 

_  Suppression  des  octrois  et  remplacement  par  des  taxes  sur  les  plus-values  des 
propriétés  immobilières  et  taxes  de  séjour  sur  les  étrangers, 

_  Taxes  à  l'exportation  et  limitation  des  sotties  pour  les  produits  et  denrées  de 

première  nécessité. 

Politique  de  construction , 

—  Citation  d’une  caisse  nationale  de  logement  peur  arriver  à  une  politiq&ê  efficace  de 
construction  et  alimentée  : 

1°  Versements  par  les  propriétaires  de  20  0/0  des  majorations  des  plus-values  locatives 
de  leurs  immeubles  ; 

2e  Par  un  prélèvement  de  10  0/0  sur  les  fonds  du  pari-mutuel  ; 

3*  P  a*  uh  prélèvement  de  10  0/0  sur  les  lia  xe  s  de  b  maisons  de  jeux. 

—  Crédit  immobilier  a  long  terme  et  à  intérêt  mo  J eré  par  le  Crédit  fôneîer  cîé  France, 
aprè^  la  stabilisation  monétaire,  pour  la  construction  et  la  ‘surélévation  d  immeubles 
d'habitation. 

—  Modification  de  la  loi  dé  cession  de  dommages  de  guerre  au  pt-ofit  dès  villes, 
d  parlements,  assistance  publique,  etc.,  pour  réemploi  en  dehors  du  rayon  de  50  kilomètres 
du  lieu  du  sinistre, 

—  Modification  de  la  loi  du  17  avril  1919  (art,  5,  g  8)  sur  le  réemploi  de  dommages 
de  guerre  pour  la  construction,  dans  la  région  parisienne,  ddiabitàtions  à  bon  marché  et  à 
loyers  vraiment  modérés. 

—  Révision  de  la  législation  sur  les  immeubles  en  péril,  en  vire  do  faciliter  1  inter¬ 
vention  administrative, 

—  Révision  des  lois  sur  les  habitations  à  bon  marché  pour  le  nombre  d  enfants  des 
familles  nombreuses,  pour  les  locaux  d'habitation  à  1  usage  d  s  classes  moyenne^,  avec 
relèvement  des  taux  de  location. 

—  Standardisation  d’éléments  de  construction. 

—  Ütilisâtion  du  plan  Dawés  pour  lès  coastroefionè  d 'habitât lotis  à  bôti  marché  et  à 
loyers  vraiment  modérés  ;  pour  les  édifices  publics  et  d’assistance. 

Politique  àÿtàire. 

Achat,  par  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole^  d©3  grands  domaines  en  vue  de 
hs  revendre  par  lots  aux  agriculteurs, 

—  Amélioration  du  sort  des  populations  rurales,  développement  des  mutuelles,  coopê- 
rallyes  et  associations. 

— *■  Assurance  de  tous  les  agriculteur^  contre  leurs  risques  professionnels, 

—  Abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  tarifs  de  transport. 

Développement  da  crédit  agricole  et  prêts  à  long:  terni e. 

—  Electrification  des  carrt pagnes,  amélioration  des  voies  départemental és  et  commis 
nâUs,  dés  transpont^,  des  services  postaux,  des  moyens  d’instruction  et  de  récréation  et  de 
tout  ce  qui  contribue  à  F  hygiène  et  â  la  santé  publique. 

■—  Indemnité  de  plus-value  aux  fermiers  et  métayers  sortants. 
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Politique  coloniale, 

1°  Organisation  politique,  économique  et  financière  : 

—  Accession  progressive  des  indigènes  an  droit  de  représentation  politique. 

—  Crédit  agricole  mutuel  à  long  terme. 

—  Défense  et  développement  de  la  propriété  immobilière  pour  les  indigènes. 

—  Développement  de  la  valeur  des  échanges  commerciaux  entre  la  France  et  ses 
colonies  par  une  organisation  économique  rationnelle. 

—  Développement  nécessaire  de  l'outillage  et  dos  transports  maritimes,  fluviaux  et 
terrestres. 

—  La  triple  rationalisation  nécessaire  :  Industrielle,  agricole,  maritime. 

—  Des  coopératives  agricoles  de  ^ente  et  dTachals. 

—  Suppression  des  privilèges  des  banques  coloniales  et  reprise,  par  l’Etat,  du  droit 
régalien  d'émission. 

—  Utilisation  des  prestations  en  nature  (plan  Dawes), 

2°  Organisation  de  renseignement  : 

—  Création  d'une  direction  générale  de  renseignement  au  Ministère  des  Colonies. 

—  Développement  de  renseignement  h  tous  les  degrés  dans  nos  anciennes  colonies  et 
développement  de  l  enseignement  primaire  et  professionnel  clans  les  nouvelles  colonies  ou 
pays  a  mandat. 

Développement  de  renseignement  de  la  géographie  coloniale  dans  les  écoles  de 

France. 

“  Extension  des  effets  bienfaisants  de  la  circulaire  ministérielle  du  10  octobre  1920. 

3°  Organisation  sociale  : 

“  Application  do  nos  lois  sociales. 

—  Foyer  des  coloniaux  en  France. 

Lutte  sanitaire  contre  les  fléaux  sociaux. 

Pour  Paris  et  sa  banlieue, 

'  Autonomie  communale  et  financière.  Application  du  droit  commun  à  la  Ville  ée 

Paris. 

Réduction  des  charges  fiscales  imposées  à  la  Ville  de  Paris  infiniment  supérieures 
à  celles  que  supportent  les  campagnes. 

■  Répartition  plus  juste  du  fonds  commun  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  dont 
I  avis  paie  environ  les  sept  dixièmes  en  attendant  sa  suppression. 

“  Obligation  pour  1  Etat  de  prendre  une  plus  grande  part  des  charges  de  la  police 
municipale. 

—  Réforme  élec  torale  : 

Maintien  du  nombre  de  conseillers  municipaux  de  Paris,  mais  avec  une  péréquation 
des  quartiers  en  circonscriptions  à  population  égale. 

*  Création  d’un  grand  port  à  Paris,  avec  aménagement  de  la  Seine  entre  le  Havre  et 
Ghoisy-le-Roi,  avec  dragages,  rescindements  et  îlots  dans  la  Seine  à  faire  disparaître. 

—  Abris  contre  les  inondations  à  faire  en  attendant  la  construction  de  ce  grand  port. 

Agrandissement  de  Paris  suivant  le  plan  adopté  pour  T  extension. 

—  Création  d’un  grand  Paris  englobant  la  banlieue. 
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_  Développement  des  cités-jardins  et  lotissements  en  banlieue,  h  condition  que  îcs 

questions  d’alimentation  en  eau,  gaz,  électricité,  égouts,  assainissements,  aient  été  résolues 
au  préalable* 

Programme  local  pour  la  lr9  circonscription  du  5e  arrondissement, 

_  Construction  de  quatre  groupes  d’habitations  à  bon  marché  et  à  loyers  modérés 

dans  les  quartiers  de  la  Sorbonne  et  du  Jardin  des  Plantes  réservés  aux  habitants  de  la 

circonscription. 

—  Elargissement  des  voies  étroites. 

—*  Expropriation  et  démolition  de  maisons  menaçant  ruine  et  de  Pilot  nQ  3  de  tuber¬ 
culeux,  dont  les  habitants  seraient  placés  clans  les  logements  des  habitations  b  bon  marché 
et  loyers  vraiment  modérés  construits  dans  le  5e  arrondissement. 

—  Installation  de  l'éclairage  électrique  et  du  chauffage  dans  tontes  les  écoles, 

—  Percement  sous  la  place  de  la  Sorbonne  de  la  ligne  de  Sceaux  y  aboutissant  et  sa 
transformation  en  métropolitain. 

— -  Reconstruction  ou  réfection  de  P  école  de  garçons,  30,  rue  Saint-Jacques. 

—  Travaux  de  viabilité  et  de  voirie  pour  toutes  les  rues  en  mauvais  état* 

Raoul  BRANDON 

Vïcc-Préaider  t  du  Conseil  général  de  ïa  Seine, 

Conseiller  municipal  du  5*  arrondissement. 

Membre  du  Conseil  supérieur  de  renseignement  dea  beaux-arts. 
Professeur  à  r Ecole  nationale  supérieure  des  beaux  arts. 

Architecte  du  Gouvernement  et  des  P*  T,  T.  — *  Hors  concours  du  Salon. 

Officier  de  la  Légion  d'honneur. 


2fl  circonscription  du  5a  arrondissement. 
M.  RO LL  [N 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  0.257  voix. 


Programme. 

Dix  ans  après  les  grands  bouleversements  de  la  guerre,  tarît  de  graves  problèmes,  tant 
^questions  diverses  se  trouvent  à  la  fois  posées  devant  Popinion  et  les  pouvoirs  publics 
qui!  est  impossible  de  les  exposer  et  a  fortiori  de  les  développer  dans  le  cadre  nécessaire¬ 
ment  très  limité  d’un  programme  électoral,  Force  est  donc  de  se  borner  à  une  sorte  d  énu¬ 
mération  de  têtes  de  chapitres.  Encore  des  omissions  sont  elles  malgré  tout  inévitabes  dont 
je  m’excuse  par  avance  auprès  des  électeurs. 
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Politique  extérieure  h 

Elle  doit  être  basée  essentiellement  sur  ridée  de  paix  dont  la  France  est  éprise  et 
pénétrée  plus  qu*’ aucune  autre  nation  du  monde.  Nous  devons  tendre  de  toutes  nos  forces  à 
développer  et  à  fortifier  l'organisme  créé  h  Genève  :  la  Société  des  Nations;  la  plus  vaste 
tentative  que  l'humanité  ait  jamais  faite  pour  s’organiser  juridiquement  et  se  préserver  de 
ia  guerre.  Nous  devons  favoriser  son  action  economique  et  sociale  en  vue  du  rapprochement 
et  de  FenCènte  des  peuplés  et  notamment  Faction  de  Inorganisation  intémaiionale  du  travail. 
Nous  devons  faire  tous  nos  efforts  pour  que  la  formule  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement 
devienne  le  plus  tôt  possible  une  réalité,  par  mie  politique  tendant  é  généraliser  les  accords 
de  Locarno.  Mais  l'organisation  juridique  de  ïa  paix  ne  sera  pas  réalisée1  d’un  seul  coup.  La 
paix,  en  général,  le  rapprochement  franco-allemand,  en  particulier,  s  on  lèvent  une  série  de 
problèmes  précis.  Il  convient  de  les  aborder  un  à  un,  en  pleine  clarté  et  dans  un  esprit 
réaliste,  sans  oublier,  pour  les  amitiés  de  demain,  les  amitiés  d'hier  forgées  dans  de  rudes 
épreuves.  Abandonner  par  avance  les  gages  et  les  moyens  de  négocier  que  nous  détenons,  les 
jeter  des  maintenant  sur  le  tapis,  serait  un  geste  aussi  absurde  que  coupable.  Renoncera 
F  organisation  d'une  solide  défense  nationale  serait  une  imprévoyance  criminelle. 

Haïr  la  guerre,  préparer  la  paix,  monter  la  garde,  cette  formule  d’un  des  nôtres,  qui 
siège  à  Genève,  résume  notre  pensée. 

(test  dans  cet  esprit,  que  j'ai  voté  les  nouvelles  lois  sur  la  réorganisation  de  l'armée,  la 
réduction  à  un  an  de  la  durée  du  service  militaire  et  F  organisation  des  périodes  de  réserve, 
dont  la  durée  a  d  ailleurs  été  réduite  et  dont  le  maintien  a  été  réclamé  par  le  Gouvernement 
et  voté  par  la  quasi-unanimité  de  la  Chambre,  sur  la  proposition  de  M.  Paul-Boncour, 
comme  la  condition  indispensable  du  service  d  un  an.  Je  laisse  a  d'autres  le  triste  privilège 
de  faire  sur  un  pareil  sujet  de  la  démagogie  et  de  la  surenchère  électorale. 

P o  lit  îq  u e  i n  l ér ie  u re . 

Elle  doit  être  basée  sur  F  union  et  la  concorde  entre  les  citoyens. 

L  Union  nationale  doit  comprendre  tous  les  républicains  en  dehors  de  ceux  qui  s'allient 
directement  ou  indirectement  à  la  révolution. 

Réforme  administrative  ; 

L  administration  du  pays  doit  être  affranchie  de  ses  routines  séculaires,  rendue  plus 
simple,  plus  prompte,  plus  directe  et  plus  efficace. 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  doivent  être  révisées. 

Les  pouvoirs  de  décision  devront,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  possible  être  trans¬ 
férés  aux  préfets  et  aux  organes  régionaux. 

Reconnaissance  légale  du  droit  syndical  des  fonctionnaires  reconnus  en  fait.  —  En. 
meme  temps  que  sera  achevée  l'adaptation  de  leurs  traitement,  on  devra  s’attacher  k  restau¬ 
rer  méthodiquement  le  prestige  et  l’autorité  des  corps  de  l’Etat. 

Vote  de  la  proposition  de  loi  Louis  Rollin,  relative  à  la  situation  des  fonctionnaires 
frappés  d'une  infirmité.  —  Suffrage  des  femmes.  —  Suffrage  familial.  —  Vote  obligatoire. 

Consécration  légale,  par  le  vote  du  projet  de  loi  récemment  déposé  par  le  Gouverne¬ 
ment,  du  Conseil  national  économique  (la  Commission  du  commerce  et  de  Pinel  ustrie  ni  a 
désigné  comme  rapporteur  de  ce  projet  de  loi). 

Réformes  sociales  : 

Nous  devons  constamment  tendre  dans  tous  les  domaines,  vers  un  idéal  de  justice  et 
de  solidarité  sociale  et  introduire  dans  les  mœurs  plus  de  générosité  et  do  bonté,  Pte'de 
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phraséologie  et  de  démagogie,  mais  des  réformes  précises  et  concrètes,  inspirées  non  pas  de 
la  lutte  et  de  l'antagonisme  des  classes,  mais  d'un  esprit  d'entente  loyale  et  de  collaboration 
féconde  ; 

Réorganisation  de  la  production  et  des  échanges  en  vue  du  développement  du  marché 
intérieur,  par  l'accroissement  de  la  capacité  de  la  consommation.  Méthodes  de  rationa¬ 
lisation  aux  lins  d'un  maximum  de  production  dans  le  minimum  de  temps,  pour  le  maximum 
de  salaire.  Développement  des  c  on  Irais  collectifs.  Institution  du  contrôle  ouvrier,  afin  de 
permet  ire  aux,  travailleurs  de  coopérer  aux  mesures  de  discipline  qui  s’imposent  dans  le 
travail  et  d'obtenir  les  garanties  d'équité  dans  l'exécution  des  règles  établies  en  collaboration. 

Réglementation  de  la  main-d'œuvre  étrangère,  —  Le  travail  d'abord  pour  les  Français. 
Mise  eu  œuvre  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  contre  la  maladie,  Invalidité  et  la 
vieillesse.  Vote  rapide  du  projet  rectificatif  annoncé.  Elaboration  d'une  loi  d’assurance 
contre  le  chômage.  Vote  definitif  de  l'importante  réforme,  récemment  votée  parla  Chambre, 
de  la  loi  de  1808  sur  les  and  dents  du  travail.  Elaboration  d'une  loi  d'assurance  contrôles 
maladies  profession  n  elles. 

Respect  de  la  loi  sur  la  journée  de  huit  heures. 

Réalisation  des  vacances  payées. 

Réorganisation  de  V inspection  du  travail  et  institution  des  délégués  ouvriers  à 
la  sécurité* 

Ratification  des  conventions  internationales  du  travail,  surtout  en  ce  qui  concerne  la 
protection  de  la  femme  et  de  l'enfant* 

institution  légale  des  allocations  familiales  obligatoires,  basées  sur  les  caisses  de  coin- 
peu  sa  ü  on  s  p r  o  les  s  i  o  i  m  cl  1  e  s  * 

Développement  des  mesures  d’hygiène  destinées  à  protéger  la  famille  du  travailleur  e 
à  lutter  contre  la  mortalité* 

Garantie  de  la  liberté  syndicale*  Droit  pour  les  syndicats  de  représenter  les  travailleurs 
Egalité  de  droits  et  de  traitements  pour  les  différentes  organisations  syndicales. 

Institution  de  la  conciliation  et  de  l’arbitrage  obligatoire* 

Vote  définitif  de  la  proposition  de  loi  Drom-Louis  Rollin-Grinda,  récemment  votée  par 
la  Chambre,  sur  le  délai  congé  et  Indemnité  de  licenciement  pour  les  employés. 

Vote  de  la  proposition  de  loi  Robert  Thoumyrc,  Louis  Roilin,  etc.  ,  tendant  a  instituer 
le  warrant  artisanal. 

Vote  des  modifications  demandées  par  les  voyageurs  ci  représentants  de  commerce,  en 
accord  avec  P Union  des  groupements  professionnels,  à  l'article  23  du  Livre  I*r  du  Code  du 
travail  et  h  -l'article  1780  du  Code  civil. 

Lutte  contre  la  tuberculose  et  les  maladies  vénériennes,  iléau  de  la  race. 

Solution  du  grave  problème  du  sauvetage  de  l’enfance  malheureuse,  abandonnée  ou 
coupable,  suivant  le  projet  Louis  Roilin,  pleinement  approuvé  par  Le  Garde  des  Sceaux. 

Protection  des  familles  nombreuses.  —  Relèvement  des  allocations  do  la  loi  d  encoura¬ 
gement  national.  Institution  de  primes  nationales  à  la  natalité*  Institution  de  pensions 
&  orphelins  pour  les  veuves  mères  de  trois  enfants.  Réforme  de  noi  re  système  fiscal  en 
considération  des  charges  de  famille*  Diminution  des  droits  de  succession  payés  par  les 
familles  nombreuses.  Augmentation  des  avantages  à  elles  consentis  en  matière  d'habitations 
à  bon  marché. 

Amélioration  de  la  situation  des  retraités. 

Défense  des  droits  des  travailleurs  intellectuels, 
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Réformes  économiques  et  commerciales * 

Encouragements  à  la  production  nationale  et  k  l'exportation*  Mise  en  œuvre  de  notre 
magnifique  domaine  colonial  et  utilisation  de  ses  richesses.  Révision  douanière  en  vue  de 
concilier  les  intérêts  des  consommateurs  trop  manifestement  méconnus  par  le  récent 
«  Additif  douanier  »,  avec  les  besoins  de  l'agriculture  et  de  l'industrie. 

Le  département  de  la  Seine  paie  près  de  la  moi  Lié  des  impôts  de  la  France  entière  et, 
dans  ce  chiflre,  Paris  doit  être  compris  pour  plus  des  deux  tiers  1  C’est  le  commerce  parisien 
qui  paye  le  plus  lourd  tribu,  II  convient  donc,  non  pas  de  le  brimer,  mais  de  le  protéger, 
notamment  contre  les  abus  de  la  fiscalité* 

L’accaparement  et  la  spéculation  doivent  être  sévèrement  réprimés,  mais  c’est  une 
plaisanterie  de  s’en  prendre  à  Crainquebille  !  La  liberté  du  commerce  engendre  ia  concur¬ 
rence,  seul  véritable  facteur  de  la  vie  moins  chère*  Le  commerce  a  également  besoin  de 
sécurité.  Ses  principales  et  légitimes  revendications  se  résument  ainsi  : 

Réforme  de  la  loi  du  30  juin  1926,  dite  de  la  propriété  commerciale.  Réforme  de  la  loi 
sur  la  révision  des  baux  à  longue  durée*  Simplification  dans  rétablissement  des  rôles  et  dans 
la  perception  des  impôts.  Généralisation  du  forfait*  Etablissement  d’un  abattement  à  la  base 
dans  la  cédule  des  bénéfices  commerciaux* 

Déduction  dans  le  calcul  du  bénéfice  net  du  commerçant  de  la  somme  représentant  son 
salaire  et  celui  des  membres  de  sa  famille  travaillant  avec  lui.  Modification  de  l’assiette  de 
la  patente,  qui  ne  devra  être  calculée  que  sur  le  loyer  commercial,  à  Y  exclusion  du  local 
d'habitation. 

Diminution  des  droits  de  mutation  (dont  le  taux  est  devenu  prohibitif)  sur  les  ventes 
de  fonds  de  commerce,  comme  d’ailleurs  sur  les  ventes  d’immeubles* 

Substitution  de  la  taxe  à  la  production,  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Suppression 
de  la  taxe  de  luxe.  Vote  de  la  proposition  de  loi  Dessein* 

Vote  définitif  de  la  proposition  de  loi  Coty-Rollin,  récemment  adoptée  par  la  Chambre, 
supprimant  dans  l’intérêt  des  tiers  (vendeurs  du  fonds,  propriétaires  de  l’immeuble^  etc,),  la 
sanction  de  la  fermeture  du  fonds  de  commerce, 

Suppression  de  l’octroi. 


Politique  financière  et  fiscale. 

Poursuivre  méthodiquement,  sagement,  dans  l'ordre  et  la  paix,  et  achever  l’œuvre  «  si 
heureusement  commencée  de  la  restauration  financière  et  de  la  stabilité  monétaire  ». 

Révision  fiscale  en  vue  de  redresser  des  erreurs,  de  réparer  des  inégalités,  d’alléger  h 
revenus  du  travail,  les  charges  des  familles  nombreuses  par  de  plus  larges  abattements  è  h 
base  dans  la  cédule  des  traitements  et  salaires  ou  des  dégrèvements  pour  charges  de  famille. 

Diminution  de  certains  impôts  dont  le  taux  est  devenu  prohibitif.  Remaniement  dès 
taux  pour  les  coupons  des  valeurs  mobilières. 

Dettes  interalliées  : 

Le  reglement  des  dettes  interalliées  ne  saurait  s’envisager  ainsi  que  Ta  d  ailleurs  for¬ 
mellement  déclaré  le  Président  Poincaré  en  dehors  des  clauses  de  transfert  et  de  sauvegarde 


Dette  intérieure 


Nous  devrons  en  poursuivre  ramortissement,  mais  suivant  un  rythme  modéré,  car 
est  juste  que  les  nouvelles  générations  prennent  à  tout  le  moins  une  modeste  part  dans  les 
lourds  sacrifices  consentis  par  la  génération  de  la  guerre. 


il 
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Education  et  enseignement. 

Liberté  de  l'enseignement,  —  La  laïcité  de  l’Etat  doit  être  la  garantie  de  sa  neutralité; 
du  respect  de  toutes  les  croyances  et  de  la  paix  religieuse.  Obligation  scolaire  strictement 
observée. 

Accession  gratuite  pour  tous  les  enfants  pauvres  mais  riches  d’intelligence,  si  modeste 
que  soit  la  condition  de  leur  famille,  à  tous  les  degrés  de  renseignement.  Développement 
de  renseignement  post-scolaire,  de  l’enseignement  technique  et  professionnel,  de  l'enseigne^ 
ment  ménager,  de  l'apprentissage  et  de  l’éducation  sportive. 

Politique  de  V habitation. 

Elle  domine  toute  l'économie  nationale  :  la  nuptialité,  la  natalité;  l'hygiène  et  la  santé 
publique,  l'ordre  et  la  paix  sociale. 

Les  lois  de  prorogation  nécessaires  tant  que  la  crise  du  logement  ne  sera  pas  résolue, 
Rapportent  pas  la  vraie  solution.  Elle  est  dans  un  vaste  programme  de  constructions  de 
logements  à  bon  marché  et  à  loyer  effectivement  modéré. 

D’urgence,  il  faut  exécuter  ce  programme.  Il  a  été  établi  par  le  Conseil  national  écono¬ 
mique,  qui  a;  d'ailleurs,  largement  puisé  dans  les  travaux  parlementaires  et,  notamment, 
dans  la  proposition  de  loi  Levasseur-Louis  Rollin,  relative  à  la  création  d'une  Caisse 
nationale  du  logement. 

C’est  200,000  logements  que,  suivant  ce  programme,  on  peut  et  on  doit  construire, 
dont  100.000  en  une  première  étape,  Concommitamment,  il  faudra  détruire  l’horible  taudis. 
Aujourd'hui,  «  après  ïe  pain,  le  premier  besoin  du  peuple  est  un  logement  clair  et  salubre»  . 

La  crise  du  logement  s'aggrave  de  la  crise  des  transports.  Il  faudra  prolonger  autobus, 
tramways,  métropolitain  au  delà  des  anciennes  fortifications  pour  susciter  la  création  de 
lotissements  correctement  aménagés  et  de  cités-jardins. 

Les  anciens  combattants. 

Les  anciens  combattants,  —  Les  Etats  généraux  de  la  France  meurtrie  qui  se  sont 
tenus  à  Versailles  les  11 ,  12  et  13  novembre  1927,  ont  émis,  dans  un  esprit  de  sagesse  et  de 
modération,  un  certain  nombre  de  vœux.  Interprètes  les  plus  hautement  qualifiés  de  toutes 
les  victimes  de  la  guerre,  ils  ont  le  droit,  plus  que  quiconque,  de  formuler  des  revendica¬ 
tions.  Le  législateur,  lui,  a  le  devoir  de  s'efforcer  de  les  satisfaire  entièrement. 

Questions  locales. 

Plusieurs  grandes  opérations  de  voirie  sont  prevues  dans  les  quartiers  du  \  aLde-Grace 
et  de  Saint-Victor  : 

î®  Prolongement  de  la  rue  de  VAbbé-de-l'Epée  jusqu’à  la  rue  de  Mirbel  ;  élargissement 
des  rues  Descartes  et  de  la  Montagne-Sainte- Geneviève  ;  3°  élargissement  de  la  rue  Moufle- 
tard  ;  4*  élargissement  de  la  rue  Lhomond  ;  5*  élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques, 

En  ce  qui  concerne  ces  trois  dernières  opérations,  l'Administration  préfectorale  déclare 
qu'elles  paraissent  devoir  être  exécutées  par  mesure  ordinaire  de  voirie,  au  fur  et  à  mesure 
de  la  reconstruction  des  immeubles  riverains. 

Au  contraire,  les  deux  premières  opérations  :  prolongement  de  la  rue  de  1  Abbé-de- 
l’Epée  et  élargissement  des  rues  Descartes  et  de  la  Montagne-Sainte- Geneviève  doivent 
entrer  dans  la  phase  des  réalisations  :  la  première  étant  liée  à  l'acquisition  récente  par 
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TEtat  de  l'ancien  collège  des  jésuites  et  à  Texte  nsion  de  T  Ecole  normale  supérieure  et  h 
deuxième  étant  liée  à  l'agrandissement  de  l'Ecole  polytechnique,  elles  devront,  Tune  et 
F  autre ,  retenir  toute  l'attention  et  Tactivité  du  député  de  cette  circonscription. 

Il  devra,  d'autre  part,  s'efforcer  de  doter  le  quartier  du  Val-de- Grâce  d?une  ligne 
métropolitaine  en  provoquant  la  cession  de  la  ligne  de  Sceaux  à  la  Compagnie  du  métropo¬ 
litain  par  îa  Compagnie  d'Orléans, 


* 

*  * 

Malgré  le  scrutin  de  liste,  je  n’ai  cessé  d'avoir  une  permanence  dans  cette  circonscrip¬ 
tion  et  d'y  recevoir  régulièrement  tous  les  habitants  sans  distinction. 

Il  va  de  soi  que  si  vous  voulez  bien,  comme  je  Tespère,  me  conservez  votre  confiance 
m’entretiendrai  des  rapports  fréquents  et  cordiaux  avec  la  circonscription  qui  a  été  mon 
berceau  politique,  et  dont,  soit  au  Conseil  municipal,  soit  au  Parlement,  je  suis  Té  lu  depuis 
dix-huit  ans* 

Louis  RGLLIN, 


1'°  circonscription  du  6*  arrondissement* 

JVL  Marcel  HÉRâUD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  3.559  voix. 


Citoyens, 

Député  sortant,  je  dois  être  juge  sur  mes  votes  et  sur  mes  actes* 

J’ai  constamment  volé  ; 

Pour  Tordre  contre  le  désordre, 

Pour  les  réalisations  pratiques, 

Contre  les  surenchères  démagogiques, 

Pour  la  politique  d'Union, 

Contre  la  politique  néfaste  du  Cartel* 

Mon  programme  reste  le  même* 

Au  point  de  vue  financier,  il  faut  : 

Maintenir  les  résultats  acquis. 

Aménager  les  impôts  et,  si  possible,  les  réduire. 

Stabiliser  le  franc» 

Régler  définitivement  la  question  des  dettes  interalliées  et  des  réparations. 


—  1251  — 


N°  3814 


Au  point  de  vue  économique,  ii  faut  : 

Organiser  la  production. 

Rationaliser  l'industrie  et  les  services  publics. 

Défendre  le  petit  commerce,  la  petite  industrie,  f  artisanat. 

Améliorer  la  loi  sur  la  propriété  commerciale. 

Au  point  de  vue  social,  il  faut  : 

Donner  satisfaction  aux  revendications  sacrées  des  victimes  de  la  guerre. 

Lutter  contre  le  chômage  et  contre  les  taudis. 

Appliquer  et  améliorer  les  lois  sur  les  assurances  sociales. 

Instituer  une  politique  du  logement. 

Accorder  le  droit  de  vote  aux  femmes. 

Au  point  de  vue  intérieur,  il  faut  : 

Assurer  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  religieuse. 

Lutter  contre  la  révolution. 

Interdire  aux  partis  et  aux  gouvernements  étrangers  de  se  mêler  aux  affaires  de  1  Etat, 

Au  point  de  vue  extérieur,  il  faut  ; 

Affirmer  nettement  et  sans  réserve  la  volonté  pacifique  de  la  h  rance. 

Obliger  les  Etats  européens  à  recourir  à  l'arbitrage  en  cas  de  conflit. 

Collaborer  loyale  ment  avec  la  Société  des  Nations, 

Surtout  pas  d’équivoque  ! 

Je  m'honore  d’avoir  été  de  ceux  que  le  Président  Poincaré  dons  son  discours  de  or- 
deaux,  a  nommé  :  ses  associés  fidèles  et  persévérants. 

Républicain,  j’ai  soutenu  die  toute  mon  énergie  la  politique  d  Union  nationale. 

Mes  adversaires  repoussent  cette  Union. 

Communiste,  socialiste  et  républicain-socialiste  s'entendent  sur  un  programme  com¬ 
mun.  Le  nom  do  M.  PauL-Boncour  sert  de  ralliement.  Cela  nous  suiftt* 

C’est  le  Cartel  des  gauches  comme  en  1924. 

Vous  ne*  vous  laisserez  pas  tromper. 

Vous  voterez  pour  FUnion  féconde,  contre  le  Cartel  destructeur  l 
Vive  la  République  î 
Vive  la  Franco i 

Marcel  HÉRAUD 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Médaille  militaire. 
Croix  de  guerre. 

Ancien  Vice-président  du  Conseil  municipal. 
Yice-préfiident  de  la  Gauche  républicaine  démocratiqae. 
Dépiité  sortant. 
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2e  circonscription  du  6e  arrondissement. 

M.  DU  VAL- ARNOULD 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6.895  voix. 


Electeurs, 

Vous  m’avez  plusieurs  fois  témoigné  voire  confiance.  Vous  avez  suivi  mon  action  et  mes 
votes  dans  la  dernière  législature  :  j'ai,  sans  défaillance*  combattu  la  politique  néfaste  du 
Cartel,  préparé  et  soutenu  le  Gouvernement  réparateur  du  Président  Poincaré. 

Républicain,  membre  du  comité  exécutif  de  la  Fédération  républicaine,  appuyé  par  les 
autres  grands  partis  nationaux*  je  demande  que  s'unissent  sur  mon  nom  tous  les  bons 
citoyens  qui  veulent  : 

l  ne  République  de  liberté  dans  Tordre*  de  concorde,  de  progrès  social; 

Un  Gouvernement  qui  gouverne  * 

Un  Parlement  qui  contrôle  et  qui,  dans  son  action  législative,  ne  mette  pas  la  loi 
elle-même  au-dessus  des  droits  intangibles  de  îa  personne  humaine  et  de  la  famille. 

La  paix  à  l'extérieur  par  un  désir  sincère  de  rapprochement  entre  les  peuples,  dans 
une  collaboration  confiante  avec  la  Société  des  Nations,  et  aussi  par  une  sage  préparation 
de  la  défense  nationale,  garantie  de  nos  frontières  reconquises  contre  toute  agression  et  du 
respect  des  traités  pour  nous  et  nos  alliés. 

La  paix  sociale  par  l’organisation  professionnelle,  condition  première  d'une  production 
rationnelle  aussi  bien  pour  la  grande  industrie* que  pour  Tartisanat; 

Par  la  collaboration  et  l'association  entre  capital  et  travail  ; 

Par  la  defense  de  îa  nation  la  ping  unie  qui  soit  au  monde  contre  les  doctrines  de  haine, 

1  utopie  collectiviste  et  les  sanglantes  perspectives  du  communisme. 

La  paix  religieuse  par  le  respect  des  consciences  et  des  croyances,  par  Légalité  de  tous 
les  citoyens  devant  le  droit  d'association  et  la  liberté  d'enseignement. 

La  famille  défendue  contre  1  immoralité,  contre  la  propagande  criminelle  qui  met  en 
péril  de  mort  notre  pays  sans  enfants  ; 

La  famille  nombreuse  aidée  et  honorée  ; 

Le  père  de  famille  libre  de  remplir  son  devoir  d'éducation  ; 

L  enseignement  public  et  privé  défendu  contre  d  inquiétantes  expériences. 

redressement  financier  par  la  continuation  de  l'œuvre  heureusement  entreprise, 
avSc  1  appui  nécessaire  de  la  confiance  publique,  par  le  Ministère  d'union  nationale; 

Par  le  retour  à  la  monnaie  saine,  sans  méconnaître  les  droits  des  créanciers  de  TEtat  ; 

Par  le  règlement  équitable  des  dettes  interalliées,  par  l'exécution  du  plan  Dawes. 

La  réforme  fiscale  par  une  plus  égale  et  plus  juste  répartition  du  lourd  fardeau  Imposé 
aux  contribuables  par  la  guerre  et  aggravé  du  fait  du  Cartel  ; 

Par  des  méthodes  de  perception  moins  vexatoires  ; 

Par  rabaissement  des  taux  excessifs,  primes  à  la  fraude  et  destructifs  de  la  matière 
imposable; 
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par  la  suppression)  F  aménagement  ou  l’amodiation  des  monopoles  industriels  de  l'Etat; 
Par  des  économies  dans  la  gestion  de  certains  services  publics,  permettant  de  doter 
plus  largement  Tou  tillage  national. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Vous  vous  rappelez  les  affiches  flamboyantes  de  mai  1924  et  les  promesses  mirifiques 
du  Cartel  des  gauches.  Vous  savez  ce  qu’il  en  restait  deux  ans  après. 

En  lisant  le  compte  rendu  et  le  programme  détaillés  que  j’ai  adressés  à  chacun  de 
vous,  vous  avez  constaté  que  je  n’entends  pas  surenchérir  sur  les  charlatans  et  les 
démagogues. 

Votre  bon  sens  m’en  saura  gré. 

Vous  savez  comment  je  comprends  le  mandat  national,  mais  aussi  parisien,  dont  je 
demande  le  renouvellement  ;  comment  j’ai  servi  et  continuerai  à  servir  la  France,  et  pour 
elle  notre  grande  cité. 

Fort  du  passé,  je  m’engage  de  toute  ma  conscience  et  de  toute  ma  volonté  a  remplir 
un  programme  volontairement  limité  aux  réalisations  possibles* 

C’est  le  plus  sûr  moyen  de  travailler  pour  le  haut  idéal  de  justice  et  de  progrès  social 
qui  est  le  vôtre  et  le  mien* 


Vive  la  France  I 
Vive  la  République  î 

Louis  DU  VAL-ARNOULD 

Avocat  à  1»  Cour  Rappel. 

Professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit. 
Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre. 
Ancien  Vice-président  du  Conseil  municipal* 
Député  sortant. 


lrc  circonscription  du  7e  arrondissement. 

M,  LEROLLE 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  5,100  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pendant  sept  ans;  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  représenter  à  la  Chambre  des  Députés, 
^ous  me  connaissez. 

Si,  en  1919,  une  habile  exploitation  des  défauts  de  la  loi  électorale  a  réussi  à  m’écarter 
du  Parlement,  les  5.276  voix  que  vous  m’avez  données  alors  témoignent  que  je  n’avais  rien 
perdu  de  votre  confiance. 

C’est  fort  de  cette  confiance  que  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  suffrages,  soutenu 
parle  concours  unanime  de  tous  tes  comités  républicains  nationaux  et  en  plein  accord  avec 
vos  trois  conseillers  municipaux* 

Les  élections  du  22  avril  auront,  pour  Fa  venir  de  la  France,  une  importance  décisive* 

Par  sa  politique  démagogique  et  sectaire  par  son  incapacité  financière  7  par  ses  aban* 


dons  et  ses  complaisances  à  Pétard  des  partis  de  révolution  sociale,  le  Cartel  conduisait  Ig 
pays  a  la  ruine. 

Par  la  politique  d’union  nationale  fermement  poursuivie  par  M.  Raymond  Poincaré  f  Ij 
catastrophe  a  pu  être  évitée.  Entre  les  deux  politiques,  il  faut  choisir. 

Je  suis  contre  la  politique  cartclliste,  pour  la  politique  d’union  nationale. 

Mais  l'œuvre  do  -redressement  national,  si  heureusement  commencée,  n’est  pas  ter, 
minée.  11  faut  la  continuer  et  l’achever  dans  une  atmosphère  de  confiance  et  d’union. 


Politique  financière. 

Et  d’abord  notre  redressement  financier  :  une  stabilisai  ion  de  fait  de  notre  monnaie  t 
pu  être  réalisée-  il  reste  à  la  transformer  en  une  stabilisation,  légale.  Elle  ne  pourra  éhs 
obtenue  qu’en  maintenant  J’équilibre  du  budget  par  une  gestion  de  rigoureuse  économie. 
Les  impôts  dont  le  vote  a  été  nécessité  par  la  déplorable  administration  du  Cartel,  s’ils 
ont  sauvé  le  franc,  sont  mal  répartis.  Une  révision  et  une  simplification  de  notre  régime 
fiscal  sont  nécessaires,  notamment  une  révision  des  impôts  qui  pèsent  si  lourdement  sur  le 
petit  commerce,  pour  en  atténuer  les  excès  qui  découragent  Tesprit  d'initiative,  le  travail 
et  l’épargne. 


P  tique  ëconcmique . 

Même  mieux  réparti,  !e  poîdé  des  charges  publiques  ne  pourra  être  supporté  parle 
pays  que  si  se  développe  son  activité  économique.  Un  effort  s’impose  à  notre  industrie eü 
notre  commerce  pour  raviser  leurs  méthodes  et,  par  une  meilleure  organisation,  augmenter 
la  production  et  diminuer  les  prix,  sans  abaisser  les  salaires, 

11  appartient  à  l’Etat,  avec  le  concours  du  Conseil  national  économique  et  des  organi¬ 
sations  professionnelles,  par  l'amélior  ation  de  notre  outillage  économique,  par  la  mise  en 
valeur  de  notre  domaine  colonial,  par  l’utilisa t ion  des  prestations  du  plan  Dawes,  par  les 
encouragements  donnés  aux  efforts  de  l'initiative  privée,  spécialement  à  ceux  tentés  pour  h 
rationalisation  de  nos  méthodes  industrielles,  de  faciliter  et  de  hâter  le  développement  de 
notre  richesse  nationale. 

Quant  aux  monopoles  fiscaux,  ils  devront  être  ou  industrialisés  ou  rendus  à  l’exploita* 
lion  privée. 

Politique  &o  c  ml  e . 

Cet  effort  économique  serait  vain  s’il  n’éUiit  lie  compagne  d’un  effort  parallèle  du 
progrès  social. 

Notre  législation  sociale  devra  être  maintenue  et  complétée;  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  remaniée  et  définitivement  votée,  devra,  le  pins  tôt  possible,  entrer  en  application. 
En  même  temps,  devra  être  poursuivie  avec  méthode  et  avec  suite  une  politique  de  h 
population,  protégeant  lu  famille  et  l’enfance,  et  une  politique  de  l’hâMlalion,  seul  moyen 
de  mettre  fin  à  ta  crise  du  logement. 

Si  le  communisme  et  le  socialisme  révolutionnaire,  son  allié,  doivent  être  énergique* 
ment  combattus,  lorsqu'ils  se  dressent  contre  la  société  et  contre:  la  patrie,  c’est  par  1  amélio- 
ration  des  conditions  du  travail,  par  fiaceession  des  travailleurs  à  la,  propriété,  par  la  lU^e 
contre  toutes  les  misères,  c’est  en  assurant  aux  travailleurs  la  dignité  et  la  sécurité  dans  e 
travail  qu’on  en  supprimera  les  causes, 

La  lutte  des  classes  ne  peut  conduire  qu’à  l'anarchie  et  L  la  ruine,  II  faut  lui  opposé 
l'entente  féconde  de  rintelli genre,  du  capital  et  du  travail,,  associés  dans  un  effort  eoltcc 
de  progrès,  do  justice  et  de  paix  sociale. 
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Politique  extérieure. 

La  France  veut  la  paix*  Aucune  nation  n’est  plus  sincèrement  pacifique.  Mais  elle 
veut  ta  paix  dans  sécurité  et  Fi  ndè  peu  dance, 

La  Société  des  Nations  est  un  instrument  de  paix,  privée  de  moyens  de  contrôle  et 
f  action  efficaces,  elle  n’a  pas  encore,  dans  son  état  actuel,  l’autorité  et  la  force  nécessaires 
pour  l'assurer. 

Pour  garantir  sa  sécurité  —  condition  indispensable  de  la  paix  européenne  —  la 
France  doit  donc  maintenir  fidèlement  ses  alliances  et  ses  ententes,  exiger  le  respect  des 
traités,  conserver  les  forces  militaires  et  navales  indispensables  à  la  défense  de  son  terri¬ 
toire  et  de  ses  colonies  et  fortifier  sa  frontière.  Protégée  contre  toute  agression,  elle  pourra, 
sans  crainte,  continuer  à  collaborer  avec  les  autres  Etats,  au  sein  de  la  Société  des  Nations, 
à  l’organisation  de  la  paix  en  Europe, 


Politique  intérieure. 

La  France  nia  pas  moins  besoin  d’ordre  et  de  paix  à  l’intérieur*  C’est  la  condition 
nécessaire  de  son  relèvement.  Us  ne  pourront  lui  être  assurés  que  par  un  gouvernement 
s’appuyant  sur  une  majorité  fermement  résolue  à  mettre  l’intérêt  national  au-dessus  des 
intérêts  des  partis. 

Dans  un  pays  divisé  d’opinions  et  de  croyances  comme  le  nôtre,  la  paix  religieuse  ns 
peut  être  réalisée  que  clans  le  respect  mutuel  et  la  pratique  sincère  de  la  liberté.  Priver 
certains  Français  du  droit  de  s’associer  ou  d’en-eigner  h  cause  de  leurs  conceptions 
religieuses,  c’est  renier  le  principe  d’égalité,  Fondement  des  démocraties  modernes* 

Tout  monopole  de  renseignement  sous  quelque  forme  qu’il  se  dissimule  est  d’ailleurs 
inadmissible  :  il  est  la  négation  des  droits  de  la  famille.  Par  contre,  l'Etat  en  instituant  e 
ën  3o tant  largement  un  Office  national  des  bourses,  faciliterait  heureusement  Taccession 
des  élèves  de  renseignement  primaire  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur. 

L'Etat,  enfin,  s’il  a  le  droit  d’exiger  de  ses  fonctionnaires  la  discipline  et  le  travail,  a 
le  devoir  de  leur  donner  un  traitement  équitable  et  de  les  garantir  contre  l'arbitra  ire  -  La 
promesse  d’un  statut  des  fonctionnaires,  inscrite  sur  mon  ini Lia tiv^..  dans  la  loi  du 
L  mars  1920,  devra  être  enfin  tenue. 


Electeurs, 

C’est  seulement  par  cette  politique  réalisatrice  de  bon  sens,  d  ordre,  de  liberté,  de 
travail,  de  justice  et  de  progrès  que  peut  être  assuré  le  salut  du  pays* 

Le  22  avril,  avec  toute  L  France,  vous  aurez  à  vous  prononcer* 

Je  ne  doute  pas  de  votre  réponse* 

Fidèles  aux  traditions  de  notre  arrondissement,  oubliant  ce  qui  peut  nous  diviser  pour 
ne  penser  qu’à  ce  qui  doit  nous  unir,  ensemble,  nous  affirmerons  notre  volonté  d  achever 
dans  la  confiance  et  dans  Punion  le  redressement  économique,  financier,  moral  et  social  du 

pays, 

Pour  moi,  en  vous  demandant  de  me  confier  une  fois  encore  l’honneur  de  vous  repré¬ 
senter,  je  n’ai  d’autre  ambition  que  de  travailler  avec  vous  à  la  grandeur  et  à  la  prospérité 
de  la  France* 

foute  ma  vie  passée  au  milieu  de  vous  vous  répond  de  moi. 


Jean  LERGLLE 

Ancien  député  du  1*  arrondissent  ont* 
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2e  circonscription  du  7e  arrondissement. 

M*  FRANÇOIS-PONCET 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  6.646  voix. 


Électeurs  de  la  2e  circonscription  du  7e  arrondissement  de  Paris  / 

Je  me  présente  à  vos  suffrage  comme  candidat  d1  Union  républicaine  et  nationale* 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire. 

Deux  politiques  en  présence.  L’Union  nationale  a  sauvé  le  pays*  Il  faut  y  persé¬ 
vérer  ; 

Cela  veut  dire  que,  des  deux  politiques  qui  ont  été  pratiquée  dans  la  dernière  législa¬ 
ture  —  celle  du  Cartel  des  gauches  et  celle  de  Raymond  Poincaré  —  je  suis  partisan  de  h 
seconde.  J’ai  combattu  pour  elle,  à  la  Chambre  et  dans  3e  pays,  par  la  parole  et  par  h 
plume,  à  l'époque  où  dominait  — -  avec  quelle  violence,  avec  quels  excès  [  —  le  Cartel  des 
gauches.  Je  n’ai  pas  cessé  de  3a  soutenir  depuis  vingt  mois.  Je  désire  qu'elle  se  poursuive 
demain. 

J^es  polémiques  rétrospectives  qui  ont  marqué  l'ouverture  de  la  période  électorale  ne 
sauraient  vous  égarer*  Ceux-là  même  qui  ont  été  bien  contents,  en  juillet  1926,  de  ramener 
au  pouvoir  1  homme  qu’ils  avaient  appelé  Poincaré-la-Guerre  et  Poincaré  -  la- Faillite,  pré¬ 
tendent,  maintenant,  que  leur  politique  d’alliance  intime  avec  les  socialistes  révolutions 
naires  n’a  pas  échoué  par  leurs  propres  fautes,  mais  par  l'opposition  méchante  de  leurs 
adversaires* 

Cela  prouve  seulement  que  peu  d’hommes  ont  assez  de  courage  et  de  caractère  pour 
reconnaître  leur  erreurs*  Mais  vous,  vous  n’avez  pas  oublié  le  désarroi,  l’anxiété  qua 
régnaient  en  1926*  Vous  vous  rendez  compte  que  les  affaires  du  pays  sont  aujourd’hui  en 
meilleure  posture  et  que  l'atmosphère  est  plus  facile  à  respirer*  Vous  avez  comparé.  Voua 
avez  jugé*  Il  est  donc  inutile  d’entrer  dans  ces  querelles*  Certes,  je  me  préoccupe  du  passé. 
Maïs  plus  encore,  je  l’avoue,  je  me  soucie  de  l'avenir* 

Les  dangers  qui  subsistent  : 

Les  partisans  réveillés  du  Cartel  des  gauches  semblent  croire  que,  les  écueils  de  juiL 
let  1926  ayant  été  évités,  on  peut  revenir  sans  péril  à  leur  politique* 

Moi,  je  vous  dis:  «Prenez  garde!  Ne  les  écoutez  pas  !  Ils  nous  ramèneraient  au  bord 
de  l’abîme  et,  cette  fois,  nous  y  tomberions  î  a 

I/amélioration,  en  effet,  n’est  pas  définitive*  Nous  sommes  en  convalescence.  Nous  ne 
sommes  pas  guéris. 

Le  danger  communiste  : 

Le  communisme,  dirigé  et  alimenté  par  Moscou,  reste  en  état  de  complol  permanent 
contre  la  sûreté  de  l’Etat*  II  redeviendra  vite  un  danger  s’il  ne  trouve  pas  en  face  de  lu1, 
pour  le  surveiller  et  le  réprimer  sans  faiblesse,  un  bloc  de  bons  Français,  résolus  à  défendre 
l'ordre* 
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Le  danger  socialiste  : 

Le  socialisme  révolutionnaire,  qui  sort  vaincu  de  la  treizième  législature,  aspire  cuvèr¬ 
ent  à  la  revanche.  Séparé  du  communisme  par  la  tactique,  il  reste  uni  à  lui  par  une 
Utrine  qui  ne  se  renouvelle  pas  depuis  Karl  Marx,  et  par  des  voies  plus  détournées,  mais 
on  moins  dangereuses,  il  tend,  comme  lui,  à  ruiner  la  propriété  et  la  liberté  individuelles, 
y  détruire  la  société  présente,  au  bénéfice  d’une  société  impossible.  A  lui  aussi,  au  glisse¬ 
nt  dans  lequel  il  cherche  à  nous  entraîner,  il  faut  opposer  une  barrière  solide. 

Le  danger  financier  : 

Le  franc  paraît  stable.  Deux  budgets  successifs  ont  été  votés  à  temps  et  en  équilibre. 
Mais  l'exercice  1928,  comment  se  comportera-t-il?  Los  recettes  couvriront-elles  les 
dépenses?  Nul  n’en  sait  rien. 

Les  changes  ne  bougent  pas.  Mais  les  prix  augmentent  lentement,  La  circulation  des 
billets  augmente  avec  eux.  L’équilibre  général  entre  le  prix  de  la  vie,  le  change,  le  budget, 
les  salaires,  les  traitements  et  l’activité  économique  n'est  pas  encore  atteint.  Nous  en  voyons 

les  éléments  osciller  chaque  jour  sous  nos  yeux. 

Le  problème  des  dettes  interalliées  n’est  pas  réglé.  Nous  sommes  sous  le  coup  d  une 
échéance  commerciale  de  400  millions  de  dollars,  soit  10  milliards  de  francs,  qui  nous 
seront  réclamés,  l’année  prochaine,  pour  prix  de  la  cession  des  stocks  américains,  L  avenir 
du  plan  Dawes  et  des  payements  de  l’Allemagne  n’est  pas  assuré. 

Une  stabilisation  légale  de  la  monnaie,  souhaitable  en  soi,  suppose  toutes  ces  questions 
résolues.  Elles  ne  le  sont  pas  encore.  L’œuvre  entreprise  reste  à  la  merci  d’un  choc,  d’une 
maladresse,  et,  d’abord,  du  résultat  des  élections  î 

Poursuivons  la  politique  d  amortissement  de  la  dette  : 

Nous  avons  commencé  une  politique  d’amortissement  de  la  dette  publique.  Elle  a  eu 
d’heureux  débuts,  puisqu’on  un  an  et  demi,  dix  milliards  ont  été  amortis,  la  dette  flottante 
n’est  plus  une  menace  de  tous  les  jours,  l’État  a  pu  rembourser  douze  milliards  à  la  Banque 
de  France,  le  crédit  public  est  restauré,  ainsi  qu’en  témoignent  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt 
et  le  relèvement  du  cours  des  rentes.  Mais  tout  cet  efïort  n’aura  de  sens  que  s  il  est  continué. 

11  ne  sera  continué  que  si  le  Gouvernement,  soutenu  par  une  majorité  raisonnable,  reste 
.aux  mains  d’hommes  sérieux,  inspirant  confiance  au  dedajis  et  au  dehors. 

La  révision  de  la  fiscalité  : 

Les  contributions  annuelles,  prélevées  sur  le  revenu  du  pays,  se  montent  a  56  milliards. 
De  tels  impôts  seraient  écrasants,  s’ils  n’étaient  répartis  avec  une  rigoureuse  équité  et 
perçus  selon  des  méthodes  souples  et  accommodantes. 

Un  des  premiers  soins  de  la  prochaine  législature  devra  être  de  reviser  la  fiscalité,  d’en 
simplifier  tes  formules  et  d’en  atténuer  les  excès.  Tâche  vaine,  si  au  lieu  d  être  conduite 
d  un  point  de  vue  technique,  elle  servait  d  enjeu  et  de  prétexte  aux  luttes  politiques  l 

Le  développement  de  l’activité  économique  : 

Cinquante- six  milliards  ne  pourront,  en  outre,  être  aisément  payés  que  si  les  affaires 
marchent  à  plein,  si  la  France  travaille  et  gagne  de  l'argent.  Il  faut  donc  imprimer  un  nou¬ 
vel  élan  à  l’activité  économique  du  pays,  accélérer  le  rythme  de  la  production  et  des 
échanges,  consacrer  l’essentiel  de  notre  zèle  au  progrès  de  l’agriculture,  de  l’industrie  et  du 

commerce. 

Cela  ne  se  fera  point,  s'il  n’y  a  ni  stabilité,  ni  sécurité.  Cela  n’ira  point  non  plus,  si  la 
démagogie  s’en  mêle. 
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Pour  améliorer  ses  prix  de  revient  et  accroître  ses  débouchés,  l’industrie  a  besoin  de 
renouveler  ses  méthodes,  de  procéder  à  des  groupements  et  à  des  ententes;  on  doit  lui 
faciliter  les  moyens. 

Le  commerce,  dont  les  lois  sur  la  propriété  commerciale  et  la  révision  des  baux  n’oni 
pas  —  surtout  à  Paris,  où  la  crise  du  logement  est  toujours  aiguë  —  aplani  les  difficultés 
le  commerce  a  besoin  de  justice  et  de  ménagements. 

Il  est,  avec  l'industrie,  l’un  des  principaux  pourvoyeurs  du  budget.  Ils  ont  droit,  l'un 
et  l’autre,  autant  que  l’agriculture,  à  l’estime,  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  du  Paris- 
ment  et  de  l'opinion. 


L'utilisation  des  ressources  du  plan  Dawes,  en  France  et  aux  colonies  : 

Nécessaire  au  salut  des  finances,  l’essor  de  notre  activité  économique  ne  le  sera  pas 
moins  à  1  utilisation  des  prestations  en  nature:  Celles-ci  représenteront  bientôt  —  si  le 
plan  Dawes  est  appliqué  —  des  sommes  considérables.  Si  nous  ne  voulons  pas  tuer  notre 
propre  industrie,  ou  ref&ser  les  payements  de  l’Allemagne,  des  travaux  de  grande  envergure 
devront  être  entrepris,  en  France,  comme,  par  exemple,  P  organisation  de  la  rédon 
parisienne,  et  aux  colonies,  donL  la  mise  en  valeur,  depuis  longtemps  inscrite  dans" les 
mots,  devra  passer  dans  les  choses.  Ces  travaux  exigeront  un  élargissement,  une  mobilisa¬ 
tion  du  crédit.  Or,  le  crédit,  on  l’a  bien  vu,  ne  s’arrange  pas  de  n’importe  quelle  politique. 
U  suppose  une  politique  qui  ne  persécute  pas  le  capital,  grand  anima  leur  du  monde 
moderne,  qui  encourage  l’épargne,  l’initiative,  qui  répande  et  entretienne  la  confiance. 

Le  progrès  des  œuvres  sociales  de  toute  nature  : 


Seule,  d’ailleurs,  la  prospérité  économique  permettra  de  développer  les  œuvres  par 
lesquelles  il  est  juste  que  se  manifeste  la  solidarité  nationale,  et,  d’abord,  celles  qui 
concernent  les  victimes  de  la  guerre  et  les  vieux  serviteurs  du  pays  :  les  mutilés,  les 
sinistrés,  les  pensionnés,  les  retraités. 

Une  loi  récente,  longtemps  retenue,  hâtivement  votée,  a  créé  en  théorie  les  assurances 
sociales.  Il  reste  à  les  mettre  en  pratique.  C’est  une  tâche  immense,  qu  i!  importe  de 
réussir,  mais  qui  demandera  des  précautions,  des  corrections  et  un  patient  ellbrl  d’adap¬ 
tation.  Elle  ne  nous  dispensera  pas  d’un  effort  parallèle,  qui  s’attachera  à  améliorer  les 
conditions  de  la  vie  dès  travailleurs,  ouvriers,  artisans,  employés,  gens  de  maison,  à 
diminuer  le  nombre  des  malheureux,  à  supprimer  les  taudis,  à  propager  l’air,  la  lumière, 
1  hygiène,  à  favoriser  la  natalité,  à  généraliser  l’usage  des  allocations  familiales,  à  aider  de 
toutes  manières  la  famille  nombreuse,  et  la  famille  tout  court. 


Four  réaliser  ce  programme  d’accroissement  de  la  production  et  d’organisation  sociale, 
il  est  à  souhaiter  que  le  syndicalisme,  conçu  lion  plus  comme  un  instrument  de  la  lutte  des 
classes  mais  comme  un  moyen  de  servir  en  commun  les  intérêts  communs  d’une  meme 
profession,  apporte  sa  collaboration  et  son  concours.  C’est  là  sa  vraie  mission.  Patrons  et 
ouvriers,  capital  et  travail,  rapprochés  par  un  sentiment  plus  exact  de  leurs  intérêts,  auront 
à  cœur  de  l’aider  à  la  remplir. 


Les  grandes  réformes  indispensables  : 

La  gravité  des  problèmes  nés  de  la  crise  monétaire  et  financière  ne  doit  pas,  d’autre 
part,  nous  faire  perdre  de  vue  que  nos  institutions  ont  grand  besoin  d’être  revisées 
et  rénovées.  Il  serait  absurde  d’ébraiiler  les  fondations  de  la  maison,  11  est  tout  de  même 
urgent  de  la  réparer  et  de  faire  de  la  France  une  République  moderne. 

L’une  des  premières  réformes  qui  s’imposent  est  celle  de  l’État.  Nous  voulons  l’Étal 
tort  et  respecté.  Nous  voulons  que,  dans  la  mêlée  des  intérêts,  il  soit  l’arbitre,  le  conseiller, 
le  penseur  et  le  chel.  Pour  cela,  il  ne  convient  pas  qu’il  s’embarrasse  de  métiers  auxquels 
il  n  est  pas  propre  et  qu’il  s’aventure  dans  ces  entreprises  d’industrie  et  de  commerce  que 
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îles  monopoles.  Il  faut,  en  revanche,  qu’après  avoir  achevé  l’équitable  ajustement  dur 
S0IÏ|  ment  de  ses  fonctionnaires,  il  définisse  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  en  un  statut  qui 
les' préserve  de  l’arbitraire  et  assure,  en  échange  de  la  discipline  qu’il  exigera  deux,  leur 
autorité  et  leur  prestige. 

Réforme  de  l'administration  : 

L'administration  du  pays  doit  être  également  affranchie  des  routines,  rendue  plus 
.  plus  prompte,  plus  directe  et  plus  efficace,  à  l’époque  de  la  machine  A  écrire  et 
J  Ijé’phone.  L’œuvre  ébauchée  par  les  décrets  d’économie  doit  être  reprise  et  poursuivie. 

La  place  et  le  rôle  des  professions  dans  la  conduite  des  affaires  du  pays,  leur  consultation 
régulière,  les  attributions  du  Conseil  national  économique  doivent  être  précisés  et  régle¬ 
mentés. 

Réforme  du  Parlement  : 

Un  commencement  de  réforme  des  méthodes  parlementaires  a  été  accompli.  Il  faut 
aller  plus  loin,  généraliser  l'emploi  de  la  procédure  d’urgence,  revenir  à  l’usage  des  sessions 
courtes,  des  séances  peu  fréquentes  et  bien  remplies,  ramener  le  Parlement  à  sa  fonction 
qui  n’est  pas  d'administrer,  mais  de  contrôler,  prolonger  la  durée  du  mandat  legislatif, 
avec  renouvellement  partiel,  et  rendre  effectif  le  droit  de  dissolution. 

,  J}0US  demandons,  en  outre,  le  suffrage  familial,  le  vote  obligatoire,  et,  pour  les 
femmes,  l’êleidovat  et  l’éligibilité. 

Réforme  de  l’instruction  publique  ; 

Tonte»  ces  réforme»  sont  elles-mêmes  incluses  dans  une  entreprise  plus  générale;  de 
«ErSHèrê  intellectuel  et  moral.  B  s’agit,  de  mettre  plus  d’ordre  dans  l’instruction  publique 
fm  { 

Trop  d’instituteurs  se  laissent  gagner  aux  doctrines  communistes.  Il  faut  remédier  au 
danger  qui  en  résulte  par  une  discipline  plus  ferme  et  aussi  par  une  modification  des 
procédés  d’éducation  appliqués  aux  maîtres  de  l'enseignement  primaire  J^-youloir  prêter 
la  main  à  l'exploitation  démagogique  de  formules  complexes,  commc^^H^de  1  ccolc  unique* 
il  j  a  lieu,  dans  îc  respect  de  la  liberté  de  fenseîgnement^^tfnifier  les  méthodes  et  le 
personnel  do  l’enseignement  élémentaire,  de  mieux,  organiser  le  recrutement  des  talents, 
l'élimination  des  incapables  et  le  soutien  dés  élèves  sans  fortune  —  d’arracher  1  enseigne- 
ment  secondaire  aux  controverses  et  aux  tâtonnements,  do  lui  imprimei  une  dii  ection 
nette,  comportant  un  enseignement  classique  défini,  mais  aussi  vivifié  il  J  a  lieu,  poui 
renseignement  supérieur,  de  relever  les  laboratoires  et  les  bibliothèques,  d'ouvrir  1  accès 
dos  facultés  aux  élèves  vraiment  qualifiés,  de  leur  faciliter  la  vie  matérielle,  aujourd  fini 
si  coûteuse,  et  de  défendre  le  niveau  des  études  par  la  valeur  des  professeurs  et  le  sérieux 
des  examens. 

Réforme1  morale  à  la  faveur  de  la  paix  religieux  : 

U  s’agit,  enfin,,  de  v.eiiler  de  plus,  près  à  la  formation  morale  et  civique  des  J.eunes 
générât  iou&, 

A  cet  6gard,  l’Etat,  si  son  domaine  doit  rester  séparé  de  celui  de  l’Eglise,  ne  saurait 
être  indifférent,  et  encore  moine  hostile,,  à  l’appui  que  la  religion  peut  lu*  fournir.  Les 
querelles  religieuses-  ne  sont  plus  de  notre  temps..  Une  nation  moderne  les  élimine  de  l’arène 
politique.  La  paix  religieuse  est  nécessaire  à  La  l1  rance,  plus  q.u  à  tout  autie  P 8 -  ^  ni0)1 

aatiGuala  la  lui  procurera  mieux  que  toute  autre  iormule,  parce  qncüc  repose  su i  à 
pratique  de  la  tolérance  et  sur  le  sentiment  de  la  fraternité  kançaise.  Les  intelligence* 
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avisées,  les  cœurs  généreux  s'attacheront  à  la  réaliser  dans  les  faits  et  dans  les  mœurs-  e!| 
passera,  de  là,  dans  l'interprétation  donnée  aux  lois  et  dans  ces'lois  elles-mêmes. 

Notre  politique  est  pacifique,  au  dehors  comme  au  dedans  : 

La  paix  du  dedans,  sans  laquelle  le  redressement  de  notre  pays  est  inconcevable,  a  pou 
complément  la  paix  du  dehors,  ?  ■  r 

Les  adeptes  du  Cartel  des  gauches  se  vantent  volontiers  d’avoir  ramené  la  pais  en 
Europe,  Hélas  !  La  paix  du  monde  demeure  précaire  et  tourmentée, 

Elle  seconde  les  efforts  de  la  Société  des  Nations  : 

Il  serait,  pourtant,  injuste  et  maladroit  de  faire  fi  de  la  Société  des  Nations.  Nous 
devons  à  celle-ci,  comme  à  toutes  les  tentatives  propres  à  empêcher  le  retour  de  la  guerre 
noire  concours  le  plus  loyal,  n’eût- elle  qu’une  chance  entre  mille  d’établir  un  régime 
efficace  d  arbitrage.  Nous  ne  sommes  pas  opposés  au  rapprochement  franco-allemand 
L’accord  de  Locarno  est  un  premier  pas  sur  la  voie  qui  peut  conduire  à  l'établissement  de 
relations  de  bon  voisinage  outre  les  deux  peuples.  Sa  valeur  dépendra  surtout  des  gestes 
qui  lui  feront  suite.  Nous  apprécions  l'accord  commercial  et  les  ententes  économiques  qui 
ont  été  conclus  ;  nous  en  souhaitons  Je  développement. 

Mais  elle  garde  les  yeux  ouverts  sur  l’état  de  l’Europe  : 

Mais  nous  savons  aussi  que  l’organisation  juridique  de  la  paix  ne  sera  pas  obtenue  d'un 
seul  coup.  Le  spectacle  du  monde  nous  apprend  qu’en  Russie,  en  Pologne,  en  Autriche, 
eu  Hongrie,  en  Italie,  dans  les  Balkans,  les  causes  de  conflit  subsistent  à  fleur  de  terre  et 
peuvent,  d’un  instant  à  l’autre,  exploser.  Le  spectacle  de  l’Allemagne  elle-même  nous 
montre  un  pays  traversé  de  courants  divers,  dont  il  est  difficile  d’évaluer  les  forces  respec¬ 
tives,  mais  dont  le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu’ils  ne  sont  pas  tous  faTorafile's  à  la  paix. 

Rite  .es t.  réaliste  et  vigilante  ; 

Il  ne  faut  donc  pas  prêter  trop  tôt  à  la  Société  des  Nations  une  vertu  quelle  n’a  pas 
encore,  ni  s  endormir,  en  remettant  entre  ses  mains  le  sort  de  notre  pays, 

U  paix,  en  général,  les  relations  franco-allemandes  en  particulier,  soulèvent  une  série 
de  problèmes  précis.  Il  convient  de  les  aborder  un  à  un,  en  pleine  clarté  et  dans  un  esprit 

réaliste,  sans  oublier  pour  les  amitiés  de  demain  les  amitiés  d’hier  forgées  dans  de  rudes 
épreuves. 

Abandonner  par  avance  les  gages  et  les  moyens  de  négocier  que  nous  détenons,  la  rive 
gauche  du  Rhm  ou  les  mines  de  la  Sarre,  les  jeter,  des  maintenant,  sur  le  tapis  serait  une 
attitude  absurde  et  coupable. 

Elle  donnera  tous  ses  soins  à  l’organisation  de  la  défense  de  la  patrie  : 

Renoncer  a  1  organisation  d  une  solide  défense  nationale  serait  la  plus  folle  des  poli¬ 
tiques.  La  treizième  législature  a  instauré  le  service  d’un  an  et  voté  un  nouveau  statut 
militaire.  11  s’agit,  désormais,  de  le  faire  vivre. 

Le  recrutement  des  militaires  de  carrière  nécessaires  à  l’encadrement  de  l’armée 
réduite  ne  sera  aisé  et  abondant  qu’en  proportion  de  la  situation,  non  seulement  matérielle 
mais  morale,  qui  leur  sera  faite. 

La  République  doit  honorer  son  armée,  entretenir  ses  traditions  de  discipline,  d’abné¬ 
gation  et  d  Intelligence,  répandre  l’éducation  sportive,  organiser  sérieusement  la  préparation 
militaire  de  ta  jeunesse  et  1  entraînement  des  réserves,  cultiver  la  notion  du  devoir,  exalter 
le  sentiment  national  et  le  patriotisme,  afin  que  la  France  ne  soit  pour  personne  une  proi£ 
tentante. 
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Pour  demain,  la  Lâche  est  lourde  : 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu’on  se  tourne,  de  grandes  lâches  nous  attendent. 

On  dit  que  l’Union  nationale  n'a  pas  de  programme. 

Jugez  si  celui-ci  n’est  pas,  au  contraire,  trop  chargé  I 

En  tout  cas,  les  années  qui  viennent  ne  seront  pas  des  années  faciles.  Les  problèmes 
qui  se  posent  ne  seront  pas  résolus  dans  l’insouciance  et  dans  le  laisser-aller.  Us  ne  seront 
pas  résolus  non  plus  dans  le  désordre  et  dans  la  violence. 

Tout  commande  aux  bons  citoyens  de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent,  de  concentrer 
leurs  énergies  et  de  les  mettre  au  service  de  la  nation.  * 

La  France  au  carrefour  : 

La  France  est  au  carrefour. 

Il  dépend  d’elle,  soit  de  ramener  au  pouvoir  un  nouveau  Cartel  de  démagogie  et 
d’illusion,  destructeur  des  finances,  propagateur  de  révolution,  préparateur  inconscient  de 
misère  eL  de  servitude  —  soit  de  renvoyer  à  la  Chambre  la  majorité  qui  a  sauvé  le  pays 
delà  iailJi Le,  une  large  majorité  républicaine  et  nationale,  groupée  sous  le  signe  du  patrio¬ 
tisme  et  de  la  raison,  respectueuse  des  principes  sur  lesquels  est  basé  ie  régime,  moins  sou¬ 
cieuse  des  étiquettes  et  des  formules  que  des  réalités,  et  résolue  a  défendre  l’ordre,  la 
liberté,  le  travail,  ie  progrès  et  la  paix. 

Les  électeurs  du  7e  arrondissement  sauront  choisir  : 

Electeurs  de  la  2*  circonscription  du  7e  arrondissement  de  Paris  î 

Je  connais  votre  sagesse.  Je  vous  demande  d’affirmer  sur  mon  nom,  le  22  avril  pro¬ 
chain,  votre  préférence  pour  la  politique  de  concentration  républicaine  et  d ‘union  nationale* 

Mon  passé  vous  répond  de  mon  avenir. 

Je  serai  fier  de  représenter  au  Parlement,  en  plein  accord  avec  vos  conseillers  munici¬ 
paux,  une  partie  de  la  capitale,  où  il  n’y  a  ni  préjugés,  ni  fanatisme,  ou  toutes  les  condi¬ 
tions  sociales  sont  rapprochées  dans  une  estime  mutuelle  et  se  confondent  dans  un  même 
dévouement  aux  intérêts  supérieurs  du  pays.  , 

Je  serai  fier  de  poursuivre  en  votre  nom  mou  action,  pour  que^J<)^?rance  retrouve  sa 
prospérité  et  sa  force,  en  restant  digne  de  sa  victoire  et  du  sojtï*€t5Ïrde  ses  morts  I 

André  FRANÇOIS-PONCET 

Ancien  élève  de  TEcoIe  normale  supérieure. 

-  Agrégé  de  rUniversité. 

.  Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre* 

Député  sortant. 
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Circonscription  unique  du  8^  arrondi  s  senuent- 

M.  C I  I A  SS  A  Ï'G  NE-GOYON 
IÇFu  au  premier  four  de  scrutin,  —  7. 520  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  viens  vous  dire  en  toute  franchise,  en  toute  loyauté,  comment  je  comprendrai  rnoia 
rôle  de  députe  si  Vous  m'honorez  une  fois  de  plus  de  votre  confiance*  Partisan  convaincu 
et  résolu  d’une  politique  de  concentration  et  de  coopération  des  partis  a n t ir év ol a ti o n nairesT 
autrement  dit  d'une  politique  d’Uuion  Nationale  qui  seule,  ] 'eu  ai  l'absolue  conviction, 
nous  permettra  de  résoudre  complètement  le  problème  financier  et  monétaire  qui  domine 
actuellement  fous  les  autres,  je  donnerai  mon  appui  sans  réserve,  comme  je  liai  fail 
d  ailleurs  au  cours  de  la  législature  actuelle,  au  Gouvernement  de  M.  Poincaré  qui  est 
Pâme,  Y  incarnation  vivante  de  cotte  politique  de  sagesse  et  de  patriotisme. 

Ce  qu'est  l' Union  Nationale  : 

Union  Nationale  ne  signifie  pas,  au  surplus,  abdication,  unification  absolue  ou  renorc- 
ecîrwml  des  partis  à  leurs  doctrines,  a  leurs  croyances,  à  leurs  espoirs  m 
cessîoutHibrcment  consenties  par  tous  à  une  nécessité  d'ôWlfcT  national,  À  1  appel  du  Pré¬ 
sident  du  Ccrnçml  svest  constitué,  après  Tes  heures  si  angoissantes  qu'a  vécues  le  Pays  eit 
juillet  1926,  un  cabinet  composé  de  représentants  de  tous  les  Partis  républicains  nationaux 
à  l'exclusion  des  partis  révolutionnaires  et  internationalistes.  Il  a  réalisé,  dans  un  ordre 
logique,  avec  une  continuité  dans  faction  une  sfireté  de  méthode  auxquelles  les  techniciens 
du  monde  entier  rendent  hommage,  V  œuvre  du  redressement  la  plus  ad mi  râble  que  1  histoire 
des  finances  de  notre  Pays  ait  enregistrée  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  nos  jours 
et  dont  l' honneur  revient  surtout  à  soIUehej/.  Certes,  la  situation  de  nos  finances^  bien  que 
singulièrement  améliorée  depuis  21  mois,  pulscftteje  plafond  légal  des  avances  de  la  Banque 
de  France  à  l’Etat  a  été  abaissé  de  38  milliards  1/2  à  31  milliards  et  le  taux  de  l'escompte 
réduit  graduellement  de  7  1/2  à  3  1/2  pour  cent,  taux  d'avant  guerre,  ne  saurait  être  consi¬ 
dérée  comme  définitivement  assainie.  Un  dangereux  élément  d'instabilité  et  d  incertitude 
la  menace  encore  :  la  politique  de  parti  qui,  à  l'approche  des  élections,  a  recommencé  à 
empoisonner  l’atmosphère  parlementaire  et  par  suite  le  pays  tout  entier. 

3œs  méfaits  de  la  *c  Politique  de  Parti  »  : 

C'est  la  politique  de  parti  qui  a  retardé  le  vote  du  nouveau  tarif  douanier,  retard  qui  a 
singulièrement  entravé  l'élaboration  de  nos  conventions  commerciales  avec  l'Allemagne, 
entachées  tout  au  moins  de  précarité.  Encore  l’additif  adopté  n'est-il  ni  complet  ni  définit!  1. 
G'est  elle,  elle  seuîe  et  non  une  conviction  technique  raisonnée,  qui  a  provoqué  le  rejet, 
par  la  Chambre,  du  projet  d'affermage  du  monopole  des  allumettes,  si  avantageux  cepen¬ 
dant  pour  nos  finances  publiques  et  pour  le  personnel  lui-même  de  cette  exploitation 
d'Elat.  C’est  cette  politique  aveugle  et  le  souci  d'une  certaine  clientèle  électorale  qui  nous 
font  trembler  pour  la  sécurité  extérieure  de  notre  Pays  devant  la  mentalité  actuelle  du 
parti  nationaliste  allemand. 
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La  Paix  à  l’extérieur...  et  «  l’intérieur  ; 

Nous  avons  trop  cruellement  souffert  de  h  guerre  pour  que  nous  ne  désirions  pas 
Gemment  la  poux,  mais  une  paix  assise  sur  des  bases  solides  et  durables,  qui  dans  le  respect 
des  traités  et  de  la  justice,  sauvegarde  notre  dignité,  assure  l'inviolabilité  de  nos  fron¬ 
tières  et  nous  garantisse  contre  toute  agression  nouvelle  injustifiée. 

«  La  France,  a  déclaré  en  termes  lapidaires  M.  le  Président  du  Conseil  dans  son  beau 
discours  d  Cru  Inès,  continuera  son  cfïort  pacifique  loyalement,  constamment.  Non  seule- 
ment  la  paix  lui  est -chere,  mais  eUe  lui  est  nécessaire.  » 

La  paix  extérieure,  cela  va  sans  dire,  mais  aussi  la  paix  intérieure.  Pour  maintenir 
pour  assurer  celte  dernière,  S  n’est  que  temps  de  concentrer  toutes  les  forces  patriotiques 
contre  les  forces  internationalistes  qui  tendent  à  détruire  I  autorité  sous  toutes  ses  formes  en 
meme  temps  que  les  cadres  où  s’est  développé  la  vie  nationale  :  famille,  liberté  individuelle 
propriété  privée,  fortune  publique,  Etat  lui-même,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  fait  la  force  le 
prestige  et  le  myonvt&m ont  d,e  la  France. 

Contre  la  nouvelle  invasion  des  barbares  : 

Le  but  vise  par  le  parti  communiste  et  par  le  parti  socialiste  unifié,  qui  n’est  qu’un 
communisme  déguisé,  à  retardement,  est  si  indubitablement  l’anéantissement  de  la  patrie 

j  e  ?'le  nous  la  con£Êvons  et  -l'aimons,  qu’ils  ne  négligent  rien  pour  l'affaiblir  au  dehors’ 
de  meme  qu  ils  s’efforcent  de  la  désagréger  jusqu’au  chaos,  à  l’intérieur. 

Tant  que  nous  n’aurons  pas  réussi  à  dresser  devant  la  nouvelle  invasion  des  barbares 
qui  nous  menace  une  barrière  infranchissable  ;  tant  que  ne  seront  pas  obtenus  la  stabilité 
des  pouvoirs  publics  et  l’achèvement  du  redressement  financier  irréalisables  eu  dehors  de  la 
politique  tl  Linon  nationale;  la  France  restera  impuissante  à  stabiliser  sa  monnaie  en  =auve- 
jpirdant  les  intérêts  de  ceux  qui  ont  fait  confiance  à  l’Etat  ;  impuissante  à  reconstituer  son 
outillage  métropolitain  et  colonial  ;  impuissante  à  organiser  rationnellement  sa  production 
condition  indispensable  de  sa  complète  et  définitive  restauration  financière  ;  impuissante  à 
icsoudno  des  problèmes  si  importants  de  l’apprentissage  et  de  l’enseignement  technique' 
impuissante  a  réduire  par  suite  le  coût  de  la  vie  pour  ses  habitants,  à  le  règlement 

équitable  de  ses -dettes  extérieures  et  l’application  intégrale  et  upMfada  plan  Dawes  et  à 
réaliser,  d  une  manière  générale,  une  politique  oxlérieur^l^tîede  son  glorieux  passé. 

Pour  une  œuvre  sociale  réelle  eL  pralic 


file  ne  pourra  pas  davantage  poursuivre  l’épanouissement  de  son  œuvre  sociale  dont 
lions  sommes,  mes  amis  et  roofijes^partisans  aussi  résolus  mais  plus  pratiques,  croyons-nous 
que  es  partis  cbexjrciiiÆMgtniclïér Non  seulement  notre  ..cœur  nous  le  commande,  mais  en 
“  °rs  de  d’humanité,  nous  estimons  que  le  Standard  of  life  moral  et  matério 

'  es  travailleurs,  comme  l'appellent  nos  amis  américains,  doit  être  successivement  élevé  à  un 
egre  de  développement  suffisant  pour  qu’ils  se  considèrent  comme  étroitement  liés  au  des- 
«i  de  la  communauté  française  et  ne  se  laissent  plus  prendre  an  décevant  mirage  commu¬ 
ne  ou  meme  socialiste.  Ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  de  mettre  fin  à  la  lutte  des  classes 
f[üi  ^nipoisonne  notre  atmosphère  et  d'assurer  la  paix  sociale. 

Enfui,  tant  que  pèseront  lourdement  les  menaces  cartellistes  sur  nos  finances,  nous  ne 
pourrons  songer  sérieusement  à  reviser  notre  régime  fiscal  dont  le  fardeau  accable  les 

uages  essenLiels.de  notre  activité  économique,  écrasant  injustement  les  uns,  dégrevant  sans 
raisoii  les  autres. 

Pour  un  meilleur  régime  fiscal  : 

sive  LpCÛm™erCe,et  l  lndustne  ployent  littéralement  sous  le  faix  de  contributions  -excès- 
épargné  nmt  pas  mieux  traitée  :  l’impôt  sur  le  revenu  des' valeurs  mobilières  cous- 
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titue  pour  certaines  d’entre  elles  une  véritable  spoliation.  Les  droits  sur  les  mutation 
d'immeubles  et  des  fonds  de  commerce  onL  atteint  des  taux  qui  paralysent  les  transaction, 
et  par  suite  l’une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  vie  nationale.  Ils  rcdu.sent  ainsi 
dans  des  proportions  inquiétantes  le  rendement  de  l’impôt  qui  en  est  1  aliment  indispensable. 
Toutes  ces  questions,  dont  la  plupart  ont  motivé  mon  intervention  a  la  tribune  de  a 
Chambre,  présentent  un  intérêt  vital  pour  le  pays,  de  même  que  1  angoissant  problème  de  la 
natalité,  qui  nous  conduit  à  poursuivre  le  développement  des  avantages  et  exemptions  d  un- 
pots  consentis  et  à  consentir  encore  aux  familles  nombreuses. 

A  cette  œuvre  de  redressement  moral,  financier,  économique,  je  me  consacrera,  tout 
entier  Ai-ie  besoin  d’ajouter  que  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  répondre,  comme  au 
cours  des  trente-deux  années  pendant  lesquelles  vous  avez  pu  me  juger  en  me  maintenant 
votre  confiance  inaltérable,  à  l’appel  corporatif  ou  individuel  de  tout  ceux  d  entre  vous  qui 
réclameront  mon  intervention  auprès  des  pouvoirs  publics  pour  faire  rendre  justice  à  leurs 
légitimes  revendications. 

ri-r  ACGATCim  CtOYON. 


lre  circonscription  du  9e  arrondissement. 

M.  E3CUDIER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  4.Ô77  voix. 


Me^sihers  Concitoyens, 

Vous  avez  tous  lu  ma  profession  de  foi.  Je  me  suis  fait  un  devoir  de  vous  1  adresser 
personnellement.  Désireux  qu’il  n’y  ait  aucune  équivoque  sur  les  idées  que  j’entends  conti¬ 
nuer  h  défendre  au  Parlement,  je  viens  vous  exposer  brièvement  quelques-uns  des  princi¬ 
paux  points  de  vue  de  mon  programme  politique,  économique  et  social. 

Pouvoirs  publics  ; 

Séparation  des  pouvoirs  exécutif,  légisiatiî^et  judiciaire.  Réduction  du  nombre  des 
députés  et  sénateurs  et  vote  personnel.  Collaboration  du  Conseil  d'Etat  dans  la  préparation 
et  la  codification  des  lois.  Suppression  de  l’initiative  parlementaire  en  matière  d'augmenta¬ 
tion  de  dépenses  afin  d’éviter  la  surenchère.  Création  d’une  chambre  professionnelle  con¬ 
sultative  où  tous  les  producteurs  :  industriels,  commerçants,  ouvriers,  employés,  agricu  - 
leurs,  colons  seraient  représentés.  Extension  des  droits  civils  et  reconnaissance  des  droi  s 
politiques  de  la  femme.  Vote  obligatoire. 

Administration  : 

Simplification  des  rouages  pour  rendre  les  services  publics  moins  coûteux  et  plus 
rapides.  Encouragement  de  l’initiative,  dans  les  services  administratifs.  Industrialisa^ 
des  monopoles  en  m’opposant  ù  toute  création  de  monopole  nouveau  (tels-que  les  monop  ^ 
des  assurances,  du  pétrole  ou  de  la  T.  S.  F.)  four  Favoriser  riniüalive  et  î’aclivite 

Dé  fer  se  nationale  : 

Solide  orranbalion  défensive  de  nos  frontières  ainsi  que  de  nos  forces  de  terre,  de  rn^ 
et  d’air,  pour  ton:  oYder  la  paix  et  décourager  toute  agression.  Construction  de  o^e 
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pour 


jes  0fficiers  cl  sous-of liciers  mariés.  Généralisation  des  accords  internationaux  en  vue 
S'assurer  le  rapprochement  économique,  politique  et  moral  des  peuples. 

Crise  du  logement  et  hygiène  : 

Construction  d’immeubles  destinés  à  l'habitation,  en  encourageant  les  initiatives 
ivées  et  les  collectivités  et  en  facilitant  l'accès  de  tous  à  la  propriété.  Réductions  d’impôts 
our  les  logements  occupés  par  les  familles  nombreuses.  Exonérations  d’impôts  tant  pour 
les  ventes  des  terrains  destinés  à  l'édification  d’immeubles  d’habitation  que  pour  les  prêts 
contractés  en  vue  de  cette  opération.  Contrôle  médical  des  immigrés  étrangers.  Protection 
P  la  famille  et  de  F enfance.  Lutte  contre  la  tuberculose  et  le  taudis.  Aménagement  de 
terrains  de  jeux  et  de  sport,  pour  favoriser  l'éducation  physique. 

Finances  : 

Rigoureuse  application  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  stabilité  de  la  ' 
monnaie.  Amortissement  modéré  et  continu  Répartition  plus  équitable  des  charges 
publiques.  Suppression  de  la  taxe  de  luxe.  Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires 
par  une  taxe  unique  à  la  production  ou  sur  la  première  vente  afin  de  diminuer  le  nombre 
des  assujettis  et  de  lutter  contre  la  vie  chère.  Simplification  et  codification  des  lois  fiscales 
après  abrogation  des  mesures  vexa  toi  res  d'inquisition.  Protection  du  contribuable  et  de 
l'épargne.  Respect  des  engagements  de  F  Etat,  Suppression  de  l’octroi  avec  participation 
financière  de  F  Etat,  Réduction  des  droits  de  mutation  sur  les  ventes  d’immeubles  et  de 
fonds  de  commerce. 

Commerce  et  industrie  : 

Amélioration  de  la  loi  sur  lu  propriété  commerciale  dans  un  esprit  de  justice  et  d'équité. 
Encouragements  aux  écoles  professionnelles  et  d'apprentissage.  Extension  du  crédit  à 
-T^rpuitation.  Stabilité  douanière.  Suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  Protec¬ 
tion  de  la  main-d’œuvre  française.  Propagande  touristique.  Extension  aux  bénéfice*  indus¬ 
triels  et  commerciaux  des  exonérations  à  la  base  prévues  pour  les  traitements  et  suaires* 
Intensification  de  la  production  et  organisation  rationnelle  du  travail  par  lap>H^boratioii 
des  classes  qui  doit  aboutir  à  une  réduction  des  prix.  Ouverture  de  marcljptf'''rïouveaux  grâce 
a  [activité  de  nos  représentants  à  l’étranger,  pour  favoriser  re^st'fation.  Protection  de 
l'artisanat. 

Travaux  publics 

Développement  et  perfectionnement  de  F  outillage  national  :  ports,  routes,  chemins  de 
H  tarification,  téléphones,  servi^^^^  Mise  en  valeur  des  colonies  pour  pro¬ 

curer  à  la  métropole  Icjj^w^i^t^spremières  qui  lui  font  défaut,  et  multiplier  les  débouchés 
offerts  à  la  ur^drrcTTon  nationale 


Républicain,  je  veux  F  union  de  tous  les  Français  dans  la  République.  Répudiant  butes 
les  tyrannies,  toutes  les  oppressions,  je  veux  la  liberté  des  consciences,  la  liberté  de  l’en- 
saignement,  la  liberté  de  la  famille,  la  liberté  du  commerce  et  du  travail,  c'est-à-dire  la 
liberté  dans  le  progrès  social.  Mutualiste  convaincu,  je  pense  que  la  collaboration  des 
sociétés  mutualistes  est  indispensable  à  l’application  de  k  loi  sur  les  assurances  sociales. 
République,  patrie,  liberté,  tel  est  le  symbole  de  mon  programme,  du  programme  que 
vous  avez  constamment  approuvé  et  que  vous  ferez  triompher  une  fois  de  plus  aux  élections 
du  22  avril  1928. 


Paul  ESGUDIER. 


2è  circonscription  du  9*  arrondissement. 


M.  SOULIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.428  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyen  s , 

Vous  avez  h  juger  une  législature  de  quatre  années,  de  1924  k  1928,  dont  le  commen¬ 
cement  et  la  fui  sont  en  complète  opposition.  Le  commencement  appartient  au  Cartel  ;  ia 
fm  à  L'Union  nationale. 

Durant  les  deux  premières  années,  de  mi-1924  à  mi-1926,  la  majorité  régnante,  qui 
comprenait  essentiellement  le  parti  socialiste  unifié  (Léon  Blum,  Pierre  RenaudeJ,  PauL 
Boncour,  Vincent  Àuriol,  Alexandre  Va  renne,  etc,}  et  le  parti  radical  et  radical-socialiste 
de  la  rue  de  Valois  (Edouard  Herriot,  Edouard  Daladier,  Camille  Ch  au  temps,  Joseph 
Caillaux,  Louis  Malvy,  etc.)  n'a  cessé  dé  faire  entendre  des  cris  de  haine  et  de  proscrfpliûn1 
des  provocations  et  des  menaces. 

Les  faits  ne  peuvent  être  niés;  ils  sont  connus  de  tous,  dans  leur  réalité  et  dans  leurs 
conséquences. 

Durant  la  campagne  électorale  de  mai  1924,  déjà,  les  eartellistes,  en  parlant  de  la  situa- 
■Uon  financière  avec  un  pessimisme  de  parti  pris  et  de  mauvaise  foi,  ontpor^  1/*»^ 
coupai  confiance  au  dedans  et  au  crédit  dn-la-F mno c-^rtrjttctTors ~  Pu is ,  le  Parlèrent  à 

peine  ont  ébranlé  la  Constitution,  en  chassant  de  l’Elysée,  dans  l’ivresse  de  leur 

victoire  et  par  seize-mai  »  parlementaire,  le  PrésidenLcTe  la  République,  M.  Alexandre 
Miîlerand. 

La  déclaration  ministériel  le  du  cabinet  Herrîol  a  été  unë  déclaration]  de)  guerre  aux 


Le  Communisme  a  eu  libre  cours  ;  il  a  pu  intensifier]  sa  propagande^  son  ergamsation 
et  son  armement;  il  a  pu  parader,  passer  ses  revues,  faire  ses  manœuvres,  drapeaux  rougè? 
et  drapeaux  noirs  déployés  ;  il  a  pu,  dans  des  guet-apens,  assassiner  des  citoyens 
tranquilles. 

Les. résultats  de  celte  politique  collectiviste,  de  cette  politique  de  parti,  d’incapacité  et 
d  irréflexion,  de  celte  politique  d’inadvertance  ont  été  mathématiques  et  immédiats. 

La  panique  a  été  croissante  et  la  chute  du  franc  diagonale  d’abord  puis  verticale;  nous 
avons  été  à  quelques  heures  de  la  banqueroute. 

Par  un  retournement  de  situation,  que  mes  amis  et  moi]avions  méthodiquement  préparé 
et  que  nous  avions  opiniâtrement  travaillé  h  produire,  à  partir  du  21  juillet  1926,  et  jusqu  à 
aujourd'hui,  une  majorité  réparatrice  a  pu,  enfin,  se  dégager  et  prendre  le  dessus  ;  elle 
comprend  essentiellement  les  membres  parlementaires]  de  F  Alliance  républicaine  démocra¬ 
tique,  de  la  Fédération  républicaine,  de  la  Ligue  républicaine  nationale,  des  Démocrates 
populaires,  des  Radicaux  nationaux  détachés  de  la  rue  de  Valois,  Elie]a  appelé  et  mainteun 
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fidèlement  au  pouvoir  le  Ministère  de  M.  Baymcmd  Poincaré,  Cette  nouvelle  majorité,  à 
cÔtc  du  Gouvernement  d'Union  nationale,  a,  proclamait  M.  Poincaré  à  Bordeaux,  le 
25  mars  dernier,  ■«  voté  deux  budgets  de  suite  sans  douzièmes  provisoire  B,  a  équilibré  ces 
budgets  aven  une  telle  sincérité  qu'ils  se  sont  jusqu'ici  traduits  par  des  excédents,  a  relevé 
je  franc  et  les  rentes  sans  subir  F  humiliation  d'un  recours  à  l'étçanger,  a  converti  les 
emprunts  à  court  terme  les  plus  dangereux,  a  commencé  T  amortissement  de  k  dette,  a 
,rass^c  .les  porteurs  de  bons  «en  écartant  toute  consolidation  forcée  et  en  montrant  que  nous 
entendions  tenir  tous  les  engagements  de  i’Etat  »*  Elle  s'est  refusée  à  ratifier  les  accords 
Mellon- Bérenger  cL  Caillaux-Clmrehiil,  qui  rendaient,  pour  .2/3  de  siècle,  la  France 
tributaire  de  :es  anciens' alliés.  Elle  a  su  résister,  avec  une  prudence  grandissante,  au  coin- 
.munis me  et  rétablir  peu  à  peu  la  paix  et  Tordre  dans  la  rue. 


Electeurs, 


La  situation, "au  22  avril  1928,  est  limpide  et  jamais  vous  ne  vous  êtes  trouvés  en  face 
dua choix  à  la  fois  plus  capital  et  plus  simple  : 

Ou  vous  reviendrez  aux  hommes  et  aux  idées  du  Cartel,  c'est-à-dire  aux  conceptions 
du  collectivisme  et  do  la  rue  de  Valois,  qui  ont  fatalement  produit  la  zizanie,  lu  guerre,  la 
mort  de  la  confiance  et  qui  ont  mené  à  faire  17  milliards  500  millions  d'inflation  (la 
grande  guerre  n’avait  demandé  que  500  millions  de  plus  d'inflation),  qui  ont  laissé  dans  les 
caisses  d'un  grand  pays  comme  la  France,  au  21  juillet  1926,  un  million  en  tout  et  pour 
tout,  pas  de  quoi  vivre  une  journée  ; 

Ou  vous  maintiendrez  au  pouvoir  les  hommes  de  f  Union  nationale* 

Pour  moi,  qui  me  présente  aujourd’hui  à  vos  suffrages,  mon  attitude  fut  et  demeure 
très  nette, 

J'ai  ardemment  combattu  le  Cartel,  néfaste  pour  nos  familles,  pour  nos  affaires,  pour 


»  -  de  autre  p |y s  dans  le  monde  et  pour  sa  paix,  au  Parlement  et  dans  la  France 


qualifiait,  dans  son  discours  de  Bordeaux,  d'«  associés  fidèles  ei  persévérante,#^ nous  ont 
appuyés  aux  heures  les  plus  difficiles  et  auxquels  nous  devons  nalurelim^t  une  gratitude 
particulière  ». 

Demain,  ma  politique  demeurera  ce  qu'elle  était 

Je  reste  partisan  d'une  union  nationale  active  eL^r^atrice,  qui  se  préoccupe  du  progrès 
social,  en  prenant  pour  modèle  ce  qui  est  si  magnifiquement  réalisé  aux  Etats-Unis,  qui 
établisse  le  définitif  apaissement  religieux  et  libère  a  jamais  la  politique  des  questions  de 
conscience s  en  assurant  à  tous  les  Françak'Ttés  libertés  égales,  dans  le  cadre  général  de  la 
législation  existante  et  dangj^-^h^tteommun,  qui  fasse  disparaître  toutes  les  lois  d'excep- 
bon,  qui  libre  à  la  prospérité  économique,  qui  mette  en  valeur  nos 

coiîâfeplespays  sous  notre  protectorat  et  sous  notre  mandat. 

Je  persisterai  à  m'intéresser  de  près,  et  avec  une  vive  sympathie,  à  toutes  les  questions 
qui  concerne  les  anciens  combattants  de. la  guerre  de  1914  ou  des  opérations  sur  les 
tb êatres  e xtér î  eu  rs . 

«Tes lime,  comme  7e  disait  M.  Poincaré  à  Carcassonne,  le  ltT  avril,  que  la  loi  sur  les 
assurances  sociales  «  devra  être  amendée  et  complétée  ». 

J’ai  le  souci  particulier  de  faire  renseigner  les  exportateurs  par  nos  agents  à  T  étranger 


d  de  faire  assurer  leurs  crédits,  d'attirer  ii  notre  pays  et  à  notre  industrie  la  clientèle 
étrangère  par  une  propagande  organisée. 


Je  me  préoccuperai  de  réaliser  des  économies,  d1  alléger  les  impôts,  de  remplacer  les 
plus  vexatoîrcs,  de  supprimer  la  taxe  de  luxe,  de  substituer  â  Timpôt  sur  le  chiffre  d’affaires 
une  taxe  unique,  tantôt  perçue  au  dernier  stafce  de  la  production  tantôt  perçue  à  la 
première  vente,  d’instaurer  une  politique  de  la  construction. 


m 
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Les  élections  du  22  avril  ne  sont  pas  tant  des  élections  politiques  que  des  élections 
économiques* 

Les  électeurs  ont  à  choisir  les  hommes  desquels  l'autorité  personnelle  et  l'expérience 
politique  créent  la  confiance  et  desquels  la  sagesse  assure  la  paix  civique  et  la  paix  inter* 
nationale*  Ils  ont  à  sauvegarder  à  la  fois  îa  famille,  les  affaires}  la  patrie. 

Je  serai  toujours  l'homme  de  la  famille  et,  par  conséquent,  le  défenseur  de  l’épargne 
de  la  propriété  individuelle,  de  la  propriété  bâtie  et  de  l’héritage.  Je  suis  partisan  du  vole 
des  femmes. 

Je  serai  toujours  le  député  des  commerçants  parisiens,  le  défenseur  de  leurs  intérê!? 
de  leurs  libertés,  de  la  propriété  commerciale,  l’un  des  organisateurs  de  l’artisanat, 

Je  serai  toujours  le  patriote  que  vous  connaissez  et  qui,  pour  mettre  la  France 
au-dessus  des  autres  pairies,  comme  il  place  sa  famille  avant  les  autres  familles,  n’en  est 
pas  moins  le  partisan  résolu  eL  actif  de  l'organisation  internationale  et  de  la  paix. 

Électeurs, 

Je  m'adresse  à  vous  avec  confiance. 

Le  22  avril,  la  France  jouera  son  existence. 

Ou  les  folies  recommenceront. 

Ou  le  point  final  et  décisif  y  sera  mis. 

Ne  vous  abstenez  pas  ! 

Donnez  à  votre  élu,  par  le  chiffre  imposant  des  voix  qu’il  obtiendra,  comme  déjà  vos 
libres  suffrages  la  lui  ont  assurée  par  deux  fois,  une  pleine  autorité,  qui  lui  permette  de 
traiter  les  questions  nationales  et  les  intérêts  parisiens  en  étant  toujours  écouté  et  souvent 
suivi  ! 


Vive  îa  France  1  Vive  la  République  I 
Vive  Paris  et  vive  le  9e  ! 

.Vive  l’U n ion  nationale! 

Viv^da  paix  au  dedans  et  au  dehors  ! 
Vive  U  liberté  I 


É  doua rd  SOULIER 

Député  sortant. 

Vie  à-président  de  lu  Commission  des  Affaires  étrangères* 
président  de  la  Fédération  républicaine  de  trancû- 
Membre  du  de  PUnion  des  pères  et  mères  dont  les  fil* 

sont  morts  pour  U  mûrie.  —  Membre  du  Conseil  des  amis  des 
soldats  aveuglé».  —  Membre  à’  honneur  de  la  Féd  ration  des 
associations  de  fontuonnaïï'es  anciens  combattants,  —  Titulaire 
de  la  médaille  d'argent  de  la  Croix-rouge. 

Membre  des  Groupements  d'originaires  de  Bordeaux,  de  U  Gironde 
du  Midi,  de  la  Touraine,  du  Plateau  central. 

Membre  honoraire  de  la  Société  de  secours  mutuels  des  garçon 
de  caisse  et  de  recette  de  la  ville  de  Pans.  —  Membre  de 
l'Association  française  des  chemins  de  for,  etc. 

Seul  investi  par  le  Comité  de  Falimén talion  parisienne,  le3 
merçants  détaillants,  1T Artisanat  français,  etc 
Seul  investi  par  les  grands  partis  nationaux  :  Alliance  républicain 
démocratique,  Fédération  républicaine  de  France,  Ligue  répir 
blicfline  nationale,  Jeunesses  patriotes,  Démocrates  populaires, 
Radicaux  nationaux. 


— 
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lru  circonscription  du  10°  arrondissement. 
M.  PAYER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.712  vo  x. 


Citoyens, 

Ce  ri  est  pas  un  nouveau  venu  qui  vous  parle. 

Vous  le  connaissez  et  il  vous  connaît. 

Depuis  seize  ans,  investi  do  votre  confiance,  je  représente  le  1 06  arrondissement,  soit  au 
Conseil  municipal,  soit  à  la  Chambre  des  Députés.  Partout,  je  me  suis  efforcé  de  servir  la 
haute  idée  que  vous  vous  faites  de  notre  capitale  ou  de  notre  pays. 

Toujours,  je  crois  être  resté  en  communion  de  pensées  avec  vous.  Vous  êtes  de  ceux 
qui  souhaitez  que  la  France  occupe  dans  le  monde  la  place  à  laquelle  elle  a  droit.  En  toute 
occasion,  j'ai  défendu  les  intérêts  supérieurs  de  la  patrie,  convaincu,  comme  vous,  que  la 
prospérité  de  chaque  citoyen  est  étroitement  liée  à  celle  de  la  communauté  nationale. 

Pour  ma  part,  j’ai  conscience  d’avoir  rempli  avec  probité  le  mandat  que  vous  m'avez 
confié.  Sans  la  moindre  inquiétude,  je  me  présente  devant  vous,  qui  êtes  mes  juges,  et  je 
sollicite  de  nouveau  vos  suffrages. 

Exceptionnelle  importance  des  prochaines  élections . 

Vous  connaissez  la  situation. 


industrielle  et  commerciale,  adapter  les  esprits  à  un  idéal,  amorcer  une  tradition,  en  un 
niot,  créer  une  civilisation. 

La  seconde  est  bâtie  sur  les  nuages  ;  elle  croit  qu’on  improvise  un  ordre  social  nouveau 
par  le  seul  prestige  des  mots,  qu'on  peut  faire  ii  des  ressources  normales  qui  constituent  la 
richesse  d’une  nation,  et  qu'en  substituant  la  schlague  à  l'initiative  individuelle  et  à  l'intérêt, 
on  peut  faire  descendre  le  paradis  sur  la  terre. 

Entre  les  deux  conceptions,  il  vous  faut  choisir. 

Conséquence  d'un  choix  ; 

Si  vous  optez  pour  la  première  conception,  vous  vous  ralliez,  par  cela  même,  à  la  poli- 
hque  d'union  nationale;  vous  vous  rangez  du  côté  des  hommes  qui,  à  l'abri  des  institutions 
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républicaines,  entendent  travailler  dans  Tordre  et  toujours  à  la  prospérité  du  pays*  dussent- 
ils  momentanément  sacrifier  quelques-unes  de  leurs  préférences  personnelles. 

Si  vous  optez  en  sens  contraire,  prénez  garde.  Vous  adhérez  à  la  politique  de  désordre 
préconisée  par  les  différentes  équipes  révolutionnaires,  vous  allez  grossir  les  troupes  de 
fanatiques  qui,  pour  courir  après  des  chimères  et  tenter  de  mettre  en  œuvre  des  paradoxes, 
n’hésiteraient  pas  à  dilapider  l'avoir  de  k  pairie  française  et  à  livrer  le  pays  sans  défense  à 
la  cupidité  de  scs  rivaux. 

En  doutez-vous  ?  Voyez  au  bord  de  quel  abîme  une  politique,  qui  u  était  pourtant  que 
socialisante,  nous  avait  conduits  en  moins  de  deux  ans* 

L'expérience  du  passé  : 

Les  dernières  élections  avaient  envoyé  au  Parlement  des  éléments  capables  de  former 
des  majorités,  Tune  inspirée  par  les  nécessités  nationales,  T- autre  parles  passions  des  partis, 
Dans  le  désir  de  rompre  avec  les  méthodes,  à  leurs  yeux  surannées,  de  leurs  prédécesseurs, 
les  plus  aventureux  d'entre  aux  se  prononcent  d'emblée  pour  la  seconde.  Qu 'arrivent-ils  à 
prouver?  L'impuissance  d’une  formation  d’ext renie  gauche  £i  faire  autre  chose  qu'une  poli¬ 
tique  sectaire  et  étroite. 

Le  résultat  ? 

La  Chambre  précédente  avait  laissé  la  livre  à  65  francs. 

En  juillet  1926,  le  franc  était  à  la  dérive. 

La  livre  cofait  249,  le  dollar  tout  près  de  50. 

Le  3  0/0  s'éiaît  effondré  à  45. 

Les  disponibilités  du  Trésor  à  la  Banque  de  France  ne  s'élevaient  plus  qu  à  un  million 
de  francs. 

Les  caisses  de  l’Etat  étaient  vide=, 

déficit  du  budget  se  creusait  de  jour  en  jour.  - - — - 

Oi^^'Minîstres  des  Finances  sT-taient  succédé  au  pouvoir,  sans  parvenir  à  enrayer 
I  inflation,  déTO>^iCe  de  Fépargnc,  qui  a  fait  perdre  au  portefeuille  français,  en  deux  ans, 

J  50  milliards,  au  sejuhbénéffce  de  la  spéculation  étrangèie. 

La  panique  gagn^*,  jfi  pays  tout  entier.  Les  caisses  d’épargne  étaient  assiégées  par  un 
public  pre^siLde^re tirer  ses  é^èis. 

Les  bon*  du  n t ai o n £  ^  masse  au  remboursement. 

Le  crédit  public  était  ruiïÎÊ 

Le  régime  lui -meme  était  menacé. 

1  our  le  sauver 3  des  imprudents  praposaici^^  en  bloc,  sans  garanties,  des 

accords  relatifs  aux  dettes  interalliées,  dans  l'espoir  d^LUnir  des  crédits,  ce  qui  revenait  à 
placer  k  France,  pendant  soixante-deux  ans,  sous  k  tutelle  financière  et  économique  de 
l'étranger. 

Voilà  où  nous  avait  conduit  une  politique  partisane  à  courte  vue,  qui  devait  valoir 
contribuables  une  surcharge  de  U  milliards  d’impôts  nouveaux. 

V Union  nationale  et  ses  premiers  résultats. 

Heureusement,  le  pays  veillait  ! 

Le  redressement  national  ne  fut  pas  autre  chose  que  le  sursaut  du  sentiment  popuiaire 
et  du  bons  sens  public. 

Le  Gouvernement  actuel  incarna  alors  l'instinct  de  défense  et  k  volonLé  de  relèvement 
qui,  seins,  permettent  à  un  peuple,  quand  les  circonstances  l'accablent,  de  ne  pas  mourir* 

L  union  nationale  était  faite.  Quelle  fut  son  œuvre  ? 

La  livre  est  revenue  à  124  francs. 
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Noire  franc  commît  depuis  des  mois  une  stabilité  qui  a  fait  renaître  la  confiance  et 
avec  la  confiance,  la  sécurité.  * 

le  3  0/0  dépasse  68. 

Notre  trésorerie  est  dans  l’aisance , 

.  Le  plafond  des  avances  de  la  Banque  de  France,  en  dix-huit  mois,  s'est  abaissé  de  3d  à 

3 J  milliards. 

Le  taux  de  3 'escompte  a  été  réduit  de  7  1/2  à  8  1/2;  0/0 1 
Le  budget  est  en  rigoureux  équilibre. 

Notre  dette  flottante  est  en  voie  de  consolidation. 

Nos  échéances  mensuelles,  qui  étaient  de  7  milliards  et  demi  par  mois,  au  début  de 
1926,  ne  sont  plus  actuellement  que  de  3  milliards  et  demi. 

Vis-à-vis  de  l’étranger,  nous  conservons  notre  indépendance. 

£)es  crédits  extérieurs  s  offrent  a  nous  d’eux^mêrties. 

Grâce  au  redressement  de  la  situation  financière,  le  Gouvernement  d’Union  nationale 
et  sa  majorité  tiennent  les  engagements  que  d’autres  avaient  pris  envers  les  victimes  de  la 
guerre,  les  retraiLés,  les  fonctionnaires. 

Ils  ont  tait,  on  vont  faire  aboutir  des  réformes  importantes,  comme  les  assurances 
sociales,  qu’une  coalition  tapageuse  avait  annoncées  à  son  de  trompe,  sans  pouvoir  jamais 
les  réaliser.  J 


Ce  qu  i!  reste  à  accomplir  : 

Est-ce  dire  quoies  soutiens  de  l'Union  nationale  croient  leur  tâcha  terminé’,  et  qu’il  ne 
reste  plus  qu’à  s’endormir  sur  des  lauriers? 

Bien  au  contraire,  ils  estiment  n’avoir  rien  fait,  tant  qu’il  reste  quel  ne  chose  à 
accomplir,  ils  veulent  achever. 

redressement  financier,  si  miraculeux  qu’il  paraisse,  a’eat  qu’amircé, 
fa  it  établir  le  grand  programme  qui,  seul,  peut  assurer  le  développement  de  ^Lre 
commerce  et  do  notre  industrie,  dans  îa  métropole  et1  dans  les  colonies. 

L  faut  créer  ou  mettre  au  point  notre  outillage  national. 

Il  îmt  résoudre  les  questions  sociales,  qui,  Lant  qu’elles  restent  s’opposent 

a  la  kjraW  collaboration  de  toutes  les  classes  de  lai  nation. 

Oi ,  sans  cette  collaboration,  aucun  progrès  possible  ;  laJP^flicc  devrait  se  lésiner  à 
rester  en  remorque,  distancée  partout  et  dans  to us_J>«r^om aâa &  par  ses  rivaux  écono¬ 
miques. 

^tais  ce  travail  formidable,  encore  .qtrélimft s  postule  la  trêve  des  partis^  a  i  moins  de 
ceux  cjui  s’intéressent  à  La  venir  du  pav*  prospérité  nationale. 

Le  travail  ne  peut  s’aecoirn*^^  la  paix  sociale, 

SeuIei  LUnioiXJ^  aux  nécessités  dbe  ITlieure  ;  seule,  elle  peut  sss  ;re:'  le 

un  effort  collectif  ;  seule,  elle  peu:t  reclasser  les  valeurs  sociales  boule- 
Tersées  par  la  guerre  ;  seule,  elle  peut  aboutir  à  des  résultats  immédiats  et  prati  ques. 


L  Union  nationale  contre  la  révolution 

A  la  place  de  cette  poiftîque  d  ordre,  de  méthode  et  de  boni  sens,  que  proposent  les 
partis  révolutionnai  res  ? 

d  abolition  da  la>  propriété'  privée,  la  confiscation  de  l’épargne,  c’esl-à-dii»'  d>s  [fruits 
Q  Mvail,  lentement  économisés,  souvent  au  prix  de  longues  privations. 

La  mainmise  de  I  fetai  irresponsable  sur  toutes  les  sources  de  la  production  et  sur  toutes 
les  du  travail. 

Le  monopole  érigé  en  standard  de  l'activité  humai ne . 

Ravissement  du  collectivisme  par  la  révoèuldou. 

Le ^  uniùés,  il  est  vrai,  se  défendent  d  avoir  partie  liée  avec  les  communia  es,  Au 


moins  pendant  la  période  électorale,  iis  posent  au  réformisme  et  replient  leurs  emblèmes 
révolutionnaires. 

Ne  soyez  pas  dupes. 

Socialistes  et  communistes  sont  des  étiquettes  qui  couvrent  le  même  flacon.  Leur  diffé¬ 
rence  d'altitude  vient  du  désir  de  recruter  le  plus  grand  nombre  d’adhérents  possible. 
Leurs  programmes  se  rejoignent  au  fond. 

Les  uns  et  les  autres  prêchent  la  lutte  de  classes. 

Les  uns  et  les  autres  ont  la  même  horreur  de  la  propriété  individuelle. 

Les  uns  et  les  autres  veulent  instaurer  le  régime  du  caporalisme  marxiste. 

Les  uns  et  les  autres  n’ liés  itéraient  pas  à  plonger  le  pays  dans  le  désordre  et  dans  la 
misère. 

Les  uns  et  les  autres  veulent  bouleverser  la  société  moderne. 


Noire  programme  d'action . 

A  ceux  qui,  avec  nous,  aperçoivent  les  dangers  du  ne  politique  d’aventures  et  de 
désordre,  nous  disons  : 

Les  républicain?  de  toutes  nuances  qui  ont,  par  dessus  tout,  le  souci  des  intérêts  sacrés 
de  la  Patrie,  doivent  rester  unis. 

Qu'ils  laissent  de  côté  les  questions  —  toutes  secondaires  —  qui  ont  pu  les  diviser  dans 
le  passé  S 

Qu’en  présence  du  danger  commun,  ils  oublient  momentanément  leurs  petites  querelles 
d'amour-propre  ! 

Poursuivons  ensemble  l’œuvre  du  redressement  national,  si  heureusement  commencée; 
et,  pour  cela,  empêchons  la  révolution  d’élargir  ses  gains  et  d’être  en  mesure  de  faire 
i^ession  sur  les  pouvoirs  publics* 

^^VQgne  la  plus  urgente  qui  94mp£iïlLfi'â  Ouuiaifi  a  flous  est  celle-ci  . 

À u- point  uî>^vqe  financier,  il  faut  assurer  définitivement  le  plus  tôt  possible,  dans  une 
complète  équité,  L<*  subtilisation  de  La  monnaie,  pour  mettre  fin  à  l'instabilité  des  prix. 

Industriels,  ouvriers,  employés,  fonctionnaires,  rentiers,  doivent  pouvoir 

vivre  enfin ^dxrns  la  sécurité. 

Au  point  de  Anjè^eoLJJest  indispensable  d'arriver  à  une  répartition  plus  équitable 
des  charges  supportées  par  les^Or^UibLma^ie^ 

Et  pour  cela,  il  faut  procéder  à  inTT^è^m^na^emcnt  dos  impôts,  en  s’inspirant 

des  principes  mêmes  qui  sont  à  la  base  de  toufoDïkïm^atie 

Demain  nous  impose  la  lâche  impérieuse  de  redressa  t^tes  les  injustices  fiscales,  d’en 
finir  au  plus  tôt  avec  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires. 

Au  point  de  vue  économique,  il  faut  accorder  à  notre  industrie,  à  notre  cw.meree,.. 
une  protection  douanière,  qui,  tout  en  sauvegardant  la  production',  tienne  compté  des  intérêts" 
des  consommateurs. 

U  faut  assurer  une  application  de  la  propriété  commerciale,  dans  un  large  esprit 
d'équité. 

Au  point  de  vue  social,  il  faut  mettre  fin  à  la  crise  irritante  du  logement,  par  l'adoption 
rapide  d  un  programme  de  construction,  qui,  sans  imposer  au  budget  des  charges  nouvelles, 
lesquelles  retomberaient  immédiatement  sur  le  contribuable,  permettra  une  solution  ration¬ 
nelle  du  problème  national  de  l’habitation. 

Tl  faut,  par  tous  les  moyens  dont  peuvent  disposer  les  pouvoirs  publics,  encourager  la 
natalité  L’avenir  même  du  pays  est  enjeu. 

Il  faut  perfectionner,  compléter  nos  lois  de  protection,  d’assistance  et  de  prévoyance, 
en  faveur  des  travailleurs  de  toutes  catégories. 

Il  faut,  par  une  législation  appropriée,  encourager  le  développement  de  l’artisanat,  qai 
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met  e»  valeur  les  qualités  d’in  tell  îgence  eL  d’initiative  de  notre  Divs  „i  ,1 ,  i 
l'ouvrier  de  s  affranchir  du  salariat.  i  1  Js  e(-i  de  plu*,  permet  à 

Il  faut  enfin  développer  toutes  les  institutions  qui  tendent  „a 
fclanéedu  capital  et  du  travail,  à  substituer  Pévolulirm  qili  construit*  ^  éoratlùI1 
détruit  Le  Conseil  national  économique,  première  applLion  de  eiluJ ilèe* ^ 
social,  doit  et re,  non  seulement  maintenu  mû*  r  ,  ,  V  tte  ldue  cle  progrès 

A«ri..U!ov„oo»,,,io:™,,  0  ^  t”  %$£  ftSt' '  , 

respect  de  toutes  les  croyances.  ae  dans  le 

Il  faut  maintenir  la  liberté  de  conscience  au  , 

beusement  acquises  par  les  générations  qui  nous  ont  précédé  ^  aUtr0S  ,afc°- 

L’heurè  des  querelles  religieuses  est  passée. 

Ouvrons  l’histoire  Celle -oï  nn,lc  i  ,  w 

plus  de  maux  qu’elles  ne  lui  ont  procuré  d’avanfa^e*  L"  ^  L°UJ°lI1'S  apportë  à  ,iotre  PaVs 

ï  d’Uni"n  P°ssi,jlc  da-  i 'oppression  des  consciences 

Au  point  de  vue  des  rapports  internationaux,  il  faut  poursuivre  1’- 
Paix  ^is  gaspiller  inconsidérément  les  fruits  delà  victoire "  1  organisation  de  la 

11  faut  réduire  la  durée  du  service  militaire  dan*  toute' la  - 
nécessités  de  la  défense  nationale  ‘  mesure  compatible  avec  les 

t.  ; = 


de  détail.  ^  °iail  !t's  ll8'109  du  prQ°ramrae  y'-10  J0  TOU3  soumettrai  bientôt  avec  plus 

‘e!débUt  de  !a  Campa8ne  doctorale,  c'est  marquer  la 

Fermement  convaincu  de  votre  patriotisme,  do  votre  dé*.'r  I  ■  ■  - 

SeaS  S''aud0s  ^alités  nationales  et  sociales  je  sais  me  ie  n  Pf‘X  de  v‘  lre 

vous  êtes  en  droit  de  compter  sur  moi.  ’  J  q  J  1  COillPter  sur  vous,  comme 

P®».  esUebe  de  notre  pays.  ^  SltUatl°n  i,lca,’taia0  et  angoissante  qui,  depuis  la 

aS  ré^ti0n-  V0US  abstraction 
imtivo>  a  Politique  d’Union  nationale  1*  ^  ^  m°a'°*ïsl'k  la  seuIe  Politique  consg 

Armai  PAYER 

Député  du  K  secteur  et  10e  arrondissement 
Ancien  membre  du.  de  la  C!wmJjra  de3  D,pu(^ 

Ancien  Conseiller  municipal  du  quartier-  de  nj&pi.al-Saiub-Lo 
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2fl  circonscription  du  10e  arrondissement, 

3VL  FA BR Y 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7/265  voix. 


Citoyens, 

Depuis  huit  ans,  j’ai  rhonneur  de  vous  représenter  à  ia  Chambre,  J’y  ai  rempli  le 
mandat  que  vous  m'aviez  confié  en  m’efforçant  toujours  de  mériter  votre  estime  ;  sûr  de 
voire  jugement j  c’est  avec  confiance  que  je  vous  en  demanderai  le  renouvellement  en  avril 
prochain. 

L'enjeu  des  élections. 

L'enjeu  de  la  bataille  qui  va  s’engager  est  important.  En  réalité,  la  France  est  l’objet 
d'une  vaste  entreprise  conduite  par  les  équipes  socialisantes  et  internationales,  qui  a  pour 
but  de  détruire  l’ordre  social  établi  et  ce  qui  reste  reste  des  traditions  politiques  de  H89, 
pour  faire  l'expérience  d’une  société  nouvelle, 

II  est  fort  possible  que  dans  la  troupe  qui  suit  de  près  ou  de  loin  les  chefs  socialistes  — 
dont  certains  ne  se  défendent  plus  que  mollement  d’être  à  la  remorque  des  communistes  — 
lieaucoup  de  militants  ne  voient  pas  clairement  où  on  les  mène,  mais  il  est  certain  que  les 
chefs,  eux,  savent  ce  qu’ils  tentent. 

Ils  veulent  faire  de  la  France,  financièrement,  administrativement  et  diplomatique¬ 
ment,  un  champ  d’expérience  marxistes  et  internationales. 

Lis  traitent  de  réactionnaires  quiconque  s’oppose  à  ce  que  ce  bouleversement  soit  tenté. 
Maïs  où  sont  alors  les  républicains  ?  Certainement  pas  chez  ceux  qui,  comme  les  socialistes 
ou  les  communistes,  rêvent  de  dictature  de  classe. 


U  expérience  de  1924-1920, 

Le  premier  essai  de  la  formule  politique  qui  doit  assurer  l’exécution  des  programme» 
socialistes  à  été  fait  en  1924. 

Il  a  abouti  au  plus  lamentable  désordre  politique  ;  dressant  les  uns  contre  les  autres 
les  consciences  et  les  intérêts  ;  conduisant  les  uns  à  l’impuissance,  les  autres  à  la  révolte  ; 
semant  chez  tous  l’inquiétude  et  la  méfiance  et  faisant  la  preuve  évidente  que  sans  treve 
des  partis  le  redressement  du  pays  était  impossible.  On  est  allé  ainsi  en  se  rapprochant  du 
gouffre,  jusqu’à  cette  nuit  de  juillet  1926  où  le  peuple  de  Paris  est  venu  devant  la  Chambre 
des  Députés  manifester  volonté  qu’on  change  dé  formule  politique. 

C’était  l’époque  où  chacun  courait  dans  les  magasins  échanger  contre  une  marchandise 
quelconque  un  papier  déprécié  ;  où  les  commerçants  subissant  eux  aussi  l’efîrond rement  de 
la  monnaie,  se  demandaient  avec  anxiété  quelles  quantités  de  marchandises  nouvelles  ils 
pourraient  racheter  avec  l’argent  des  marchandises  vendues,  ^L’industrie  et  le  commerce 
voyaient  sonner  l'heure  delà  chute  verticale  du  franc  qui  rendrait  les  échanges  impossibles. 

Il  restait  un  million  de  francs  au  compte  du  Trésor  à  la  Banque  de  France. 

Le  franc  valait  moins  de  dix  centimes. 
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La  livre  qui  valait  70  francs  le  11  niai  1924  était  à  240  francs  en  juillet  1920- 

Par  rapport  au  cours  du  31  mars  1924  la  perte  subie  par  les  rentiers  et  les  épargnants* 
sur  les  rentes  de  l’Etat  seulement,  s'élevait  à  18  milliards  et  demi* 

Les  Gouvernements  se  succédaient  sans  répit,  croulaient  comme  châteaux  de  cartes, 
bien  qu’ils  aient  obtenus  des  banques  des  crédits  qui,  rien  que  pour  la  période  du 
20  juin  1924  au  2  avril  1925  s’étaient  élevés  à  6  milliards  269  millions  de  francs  et 
100  millions  de  dollars. 

17  milliards  et  demi  d'inflation  en  quinze  mois,  presque  autant  que  pendant  toute  la 
guerre,  avaient  crevé  le  plafond  des  billets  de  banque. 

C’était  la  faillite* 

C'était  aussi  la  servitude  en  perspective,  car,  dans  le  même  temps,  on  nous  demandait 
de  souscrire  sans  discuter  k  des  accords  d’abdication  avec  l’Amérique*  Pour  le  seul  profil 
d'obtenir  un  prêt  de  200  millions  de  dollars,  on  nous  proposait  de  nous  passer  la  corde 
au  cou  pour  soixante-deux  ans* 

Voilà  d’où  nous  venons* 

La  sanction  de  l'erreur  de  1924  et  le  prix  du  désordre  politique. 

Il  y  a  une  sanction  à  toute  formule  politique  :  le  budget.  G  est  lui  qui  est  le  grand 
justicier.  Nous  avons  vu  un  budget  laborieusement  amené  à  l’équilibre  après  cinq  années 
d’efforts  mis  brusquement  en  déficit  par  l’expérience  carteîlîste  de  1925-1926.  il  en  a  coûté 
au  pays  1  i  milliards  d’impôts  nouveaux  et  si  vous  pliez,  aujourd'hui  sous  cette  charge  écra¬ 
sante,  c’est  précisément  à  ceux  qui  vous  avaient  promis  de  supprimer  le  double  décime  et 
le  chiffre  d’affaires  que  vous  le  devez. 


Le  redressement  de  1926-1927, 

La  trêve  des  partis  a  permis  à  la  France  d’opérer  un  redressement  remarquable* 

Quand  nous  avons  connu  des  heures  où  la  marge  disponible  du  trésor  à  la  Banque 
était  réduite  à  un  million  ;  où  les  remboursements  des  bons  de  la  Défense  nationale  dépas¬ 
saient  de  près  de  2  milliards  en  quinze  jours  les  émissions  ;  où  nos  encaisses  à  Fétranger 
élaient  presque  milles  pour  faire  face  à  des  échéances  considérables;  où  les  cours  du  change 
s’étalent  élevés  à  plus  de  49  francs  pour  le  dollar  et  à  plus  de  240  francs  pour  la  livre  ; 

Et  quand  on  constate  qu’aujourd’hui  la  marge  du  trésor  à  la  Banque  de  France  est  de 
près  de  8  milliards,  sous  un  plafond  légal  qui  a  été  abaissé  de  88  milliards  500  millions  à 
32  milliards  ;  que  les  échéances  de  1926  et  de  1927  ont  été  réglées  ;  que  la  plupart  de  celles 
de  1928  et  de  1929  sont  déjà  assurées  ;  que  nos  encaisses  à  l’étranger  ont  été  reconstituées  ; 
qu  elles  ont  permis  non  seulement  de  couvrir  les  échéances  de  1927,  mais,  par  avance,  la 
plupart  des  dépenses  extérieures  de  1928  et  encore  de  procéder  à  des  remboursements 
anticipés,  tel  que  celui  qui  a  été  fait  à  la  banque  d’Angleterre  ;  quand  la  caisse  autonome 
^amortissement  a  pu  rembourser  tous  les  bons  à  un  mois,  à  trois  mois,  à  six  mois,  cesser 
1  émission  des  bons  à  un  an  qui  seront  remboursées  le  3  juin  1928  et  réduire,  dès  mainte¬ 
nant,  nos  échéances  mensuelles  de  bons  de  7  milliards  et  demi  à  3  milliards  et  demi;  quand* 
à  1  afflux  des  demandes  de  remboursement  a  succédé,  en  sens  contraire,  un  afflux  de 
demandes  de  souscriptions  qui  contraint  la  caisse  autonome  à  contingenter,  à  partir  du 
in  janvier  1928,  les  émissions  de  bons  à  deux  ails  ;  quand  nous  avons  reconquis  toute  notre 
liberté  de  discussion  pour  le  règlement  des  dettes  interalliées;  quand,  enfin,  le  change  a 
cessé  les  brusques  soubresauts  qui  menaçaient  notre  patrimoine  national,  au  profit  de  tous 
les  agioteurs  du  dedans  et  du  dehors  pour  se  stabiliser,  en  fait,  depuis  un  an,  à  près  de  la 
Moitié  du  cours  de  1926  ; 

Il  faudrait  fermer  les  yeux  à  l'évidence  pour  ne  pas  enregistrer  des  événements  aussi 
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considérables  et  pour  ne  pas  rendre  h ommage-,  sort  à  ceux  qui  ont  su  les  conddire,  soit  à  la 
République  èîlé-mênie  qui,  par  la  souplesse  de  ses  insritutionF,  permet  qu'à  toutes -les 
heures  critiques  les  intelligences  et  les  volontés  sdmirsent  pour  sauver  lé  pays. 

Fa  u  F  i l  romp re  là  trêve  d es  part i s  ? 

G5e.  sont:  bien»  des  résultats  positifs  que  le$;  renies- i\rvalorisées  la  proportion  i  de  1  k 
4  par  la  hausse  concordante  des  cours  ^et  de  la  monnaie  j  la  valeur  des  fonds  d’Étaf  s'esL 
ainsi  accrue  en  bourse  de  plus  de  30  milliards. 

Toutes  ces  réalités,;  les  classes  moyennes, ,  les  rentier^  lês<  retaattés,-  les  victimes  de  la 
guerre,  en  onLeenti  le  bienfait.  Ils  doivent;  à  ce  rétablissement  de;  pouvoir  manger  du  =  paia 
Du  pain sans  beaucoup  do  beurre  sans  douter  mais  ont  eu  peur  de  nia  voir  plus  de  pain-  à 
manger. 

Cependant,  suivant  le  mot  si  juste  d’André  Tardieu  :  «  Rien  ne  sera  fait  faut  que  tout 
ne  sera  pas  fait  », 

La  trêve  des  partis  qui  a  permis  ce  redressement  est  dénoncée  par  certains  qui  font  pas¬ 
ser  leur  parti  avant  Iç  pays.  Iis  exploitent  la  crise  économique;  actuel  le  qui  est  réelle,  accu¬ 
sant  la  politique  de  redressement  d’en  être  la  cause,  alors  que  la  crise  est  la  conséquence 
directe  du  mai  auquel  cette  politique  de  redressement  a  porté  remède. 

Au  risque  de  plonger  à  nouveau  la  France  dans  le  désordre  politique,  ils  veulent 
reprendre  l'expérience  socialiste  et  préparer  la  conscription  des  fdriunes,  Pétalisme,  l’cxpro- 
priatian,  la  confiscation. 

Qtie  deviendraient  dans  cette  aventure  toutes  les  libertés  du  commerce  ? 

Que  deviendrait  la  propriété  individuelle  ? 

Que  deviendrait  le  fruit  du  travail  quotidien  et  de  l’épargne  ? 

Sous  l'inspir  ation  de  cette  politique,  les  classes  moyennes,  les  commerçants,  les  travail¬ 
leurs,  les  pères  de  famille,  auraient  de  nouveau  la  sensation  que  Tordre  serait  menacé,  que 
t'épargne*  serait  en  danger,  que  k  transmission  de  T  épargne  aux  enfants  serait  compromise, 
que  les  engagements  de  T  Etat  et  là  loi  même  seraient  méconnus. 

La  failli  te ,  la  miser  ev  deviendraient  inüvü  tablas  ; 

S  a  n  s  dou  te  ,  1  e  s  i  nip  ois  a  c  I,  n  e  1s  son  1 1  trop  1  o  urdtj,  i  nega-ie  ment  e  i  *  i  nj  its  tse  ni  en  t  >  r  êp  ar làs»  \ 
■il  faut  lesallégor,  les  mieux  aménager,  le^  tr^üsformeiF.ï  aboutir  à  plus  d’égalité  fiscale  et 
supp  ri  m  e  r  i  o  ube  v  e  xa (  ion  d  u  ;  fi  s  e  * 

Sans,  doute,,  les-  courants  d -exporta  iio  ».  sont  incertains^  il  kiifeTes  stabiliser* 

bans,  doute,  le  commerce  »a  besoin  de  sa:  pleine,  libeidé;  et-  d'une 'période  do  stabilité  pro¬ 
longée,  de  las  monnaie  et  des  échanges* 

Sans  doute,  la  propriété  conuiioro  ;  ale  devra  être  .appliquée-  daai  s  :  V  esprit  voulu  par  le 
'législateur  de  k  Chambre  ,  le  droit  do. reprisa  contrôléy  le  prix  du  loyer  surveillé  et  limité  à 
uu  m$xi m um  j  usàe *et  raisonn abie . 

San^- doute,  un.  programme^  social  ide  protection  du  foyer,;  de  développement  de T’ensei- 
gneiuaiit  technique  et  d  ümeiroratfoii  des  conditions,  du  -.travail  devra  être  poursuivi* 

S  a  :  n'y  d  o  nt  e,  1  es  a  ss  uta  ne  es  social  es  d  e  vmn  t  ê  U'c  s  a  n u  p  ra  l  i  qu  e  * 

Sans,  douta,  les  méthodes;  de  travail  :  de;  I  Liai  doivent;  être  modernisées,  les  services 
pu  blic  è  r  éorg  au  tse  s  et  a  cia  p  t  é  s  a  u  x  e  x  i  pmee  a  ê  e  o  n  o  nuq  m  s  a  ci  u  elles  ;  1  a-  co  ilab  orati  on  de 

1  Etal  et  des  professions  doit  être  réglée  et  assurée  :  c'est  seulement  ainsi'  que  nous  pourrons 
faire  passer  dans  la  pratique  tout  programme  de  progrès  social. 

Mois  à  qui  -  lora-L-rOit  j  croire  qu  une  seule  de.  ces  réformes  pent  être  tentée  et  obtenue 
dans  le  désordre  politique  ou  dans  i  incertitude  monétaire  ?  Or,  recommencer- i  ex pé:iene^ 

de  mai  1924  c'est  certainement  rétablir  le  désordre  politique  et  ■  T  instabilité  des  changes. 
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L  1 1 1  em  na  (wma  te  ou  c  a  n  tel  '  s  oc  la  i  is  le* 

Ainsi  tout  est  bien  clair  aujourd'hui  et  la  démonstration  qui  vient  d  être  faite  des  effets 
de  deux  conceptions  politiques  met  chacun  à  même  de  réfléchir  et  de  décider. 

On  vous  serez  avec  les  républicains  ; 

Po  u  r  !  a  e  on  c  en  Ira  Lion  ré  pub  i  ica  ine* 

Pour  la  trêve  des  partis  demandée  par  Franck] in- Bouillon, 

P 6 an  la  dé fease  de  là  propriété  tndi vi d molle, 

PourJa  Jut te  résolue  contre  leteommunisme, 


Ourvous  serez  avec  les  socialistes  î 

Pour  le  cartel  socialiste  des  partis  sectaires  de  gauche  et.d'exlrêHiergapche, 

Poirn  la  guerre  des  partis,  et  la dulte  de  elasscj 

Pour  la  destruction  .de  îa  propriété;  individuelle  y. 

Pour  I  entente. avec  les  communistes, 

De  quel  côté  est  le  progrès  social  ?  Du  côté  de  ceux  qui  minenUa  confiance  eUe  crédit 
e  t ,  vide  n  t  Je  s  ca  i  $r,as-  de  P  Eta  t  ? 

Oli  et u  côlé  cle  ceux  qui  assurent  la  condition  absolue  de  luutc  réforme.  sociale  :  1  eq»D 
libre  et  la; solidité  du  budget 

De  quel  côté  est  la  fraternité  huma  me/? 

Du  côté  de  ceux  qui.clu-rchenidt;  rapiptccbt.nîÆnl  des: classe»,  qui-, veulent, foncier  leur 
élaboration  sur- la-, confiarLee  et-'.I  estime  réciproques;  qui  , recherchent  le  mieux.  être. .de 
1  ouvrier  dans  son  acquiescement  aux  transformations  nécessaires  de, la  production,  dans  son 
abacbement  aux.  moyens  de  pr-oduc tien  et  sa  participation  aux  béiiébees. du- capital  ? 

Ou,  cl  u  côté  deoe.ux  qui  sêmcnli  la, haine,  exploitent  l’envie!  et  la  colère  et'abouüssewt  à 
ce  résultat  misérable  que  des  petits  .ouvriers-. cl-  artisans  boycottent  d'aufjfes, petits  ouvriers 
cl  artisans  et. les  réduisent  à  la  famine  parce  qu’ils  ivfuaenl  de, partager  leur.opimeri,  Jusque 
■  SLic-le .lit  d  hôpital  le  communisme  -poursuit  sa.  détestable  besogne  de  cruelle el  impitoyable 
tyrannie. 

1  onr  échapper  à  ces  dangers  qui  nous  menacent,  il  ne  sera  pas  de  trop  de  tous  les  Fràn- 
Çjls  qui  sincèrement  républicains  se  refusent  à  exposer  la  Fiance  convalescente  aux  heurts 
el  aux  périls  de  l'expérience  socialiste  et  internationale. 

Bans  ces  quartiers  du  10e  si  souvent  exposes  aux  premières  manifestations  du  désordre 
dans  la  rue  et  qui  se  rappelleront  Jés* journées  de  juillet  19 14  et  du  23  août  1927,  je  fais  appel 
n  tou*  lc^  i  épuhlieaïiis  de  tons  les?  partis  qui  f  ont  te  rarement  résolus  à  faire  front  contre  les 
^ocitilFtes  et  les  communistes  et  qui  soiit  décides' à  pratiquer  entré  eux  une  trêve  nécessaire 
a  rechercher  tout  ce  qui  peut  les  unir,  à  écarter  tout  ce  qui  peut  les-diviser. 


La  liberté  de  conscience. 

Ce  qui  pourrait  les  diviser,  on  ne  le  voit  que  trop;  ce  semit  de  tomber  dans  le  piège 
;eur  “sl  lendu5  des  querelles  religieuses.  Pour  ma  part,  je  suis  décidée  hs  écarter, PiJr- 
de  la  laïcité,  parce  qu’elle  représente  pour  les  vrais  républicains  3a  plus  pure  garantie 
'* Jd  ^rté  des  consciences,  je  désire  que  ses  lois  soient  appliquées  avec  justice  el  dans  un 
libéral,  à  la  française. 

^  U  liberté  de  la  pensée,  Ja  liberté  de  !a  croyance,  la  liberté  d  enseignement,  la  liberté 
e"e^er  bes  en^anfs  comme  il  lui  plaît,  sont  les  privilèges  indispensables  à  lout  Français  qui 
1  assumant  ms  responsabilités  et  les  charges  d'un  foyer,  assure  la  continuité  de  notre  race. 


C'est  à  es  prix  qu'il  acceptera  loyalement  et  sincèrement  d'observer  et  de  faire  observer  par 
les  siens  les  lois  républicaines  préparées  et  délibérées  pour  assurer  la  liberté,  l'égalité  et  ]a 
fraternité  de  tous.  La  guerre  nous  a  montré  que  le  respect  de  toutes  les  croyances  était 
l’honneur  d'un  peuple  libre. 


La  paix. 

Ce  qui  peut  réunir  les  républicains  de  tous  les  partis,  c'est  un  égal  besoin  d'ordre  à 
l'intérieur  et  de  sécurité  sur  les  frontières,  qui  sont  les  manifestations  visibles  de  la  paix 
entre  les  hommes. 

Père  de  trois  fils  qui  iraient  se  battre  en  cas  de  guerre,  je  suis  autant  attaché  à  la  pai* 
que  tout  autre  Français,  Mais  je  me  refuse  à  toute  improvisation  dangereuse,  L’Europe  reste 
dans  un  état  d'équilibre  encore  très  incertain. 

Le  rapprochement  des  peuples  est  la  seule  méthode  sure,  et  j  en  suis  partisan. 

Mais  il  ny  a  pas  d’autre  procédé  pour  rapprocher  deux  peuples  d'une  manière  sincère 
et  durable  que  d'éliminer  les  causes  de  conflit. 

Ainsi  à  Locarno,  le  jour  meme  ou  était  signé  l’accord  qui  a  amené  une  détente  nécessaire 
entre  l'Allemagne  et  la  France,  la  France  seule  a  garanti  par  un  traité  spécial  les  frontières 
de  la  Pologne  et  celles  de  la  Tchécoslovaquie.  Mais  l’Allemagne  a  toujours  refusé  et  refuse 
encore  de  considérer  ces  frontières  comme  définitives. 

N'est-il  pas  dès  îors  tout  indiqué  de  chercher  avant  tout  à  éliminer  cette  grave  cause  de 
conflit  possible  ? 

Et  alors  n'est- il  pas  essentiel  de  rechercher  la  solution  du  différend  tant  qu'elle  peut  être 
étudiée  sans  risque  de  guerre  :  c'est-à-dire  tant  que  nous  sommes  sur  le  Rhin  ? 

L’intérêt  même  de  la  paix  nous  commande  de  ne  pas  évacuer  le  Rhin  sans  que  la  ques¬ 
tion  des  frontières  orientales  de  l'Allemagne  soit  réglée.  Agir  autrement,  c'est  aller  au-devant 
de  dangers  certains  pour  la  paix, 

J  ajoute  qu'il  ne  me  semble  pas  possible  qu'il  y  ait  deux  manières  de  considérer  la  paix, 
une  avec  l'Allemagne,  l’autre  avec  l'Italie.  Si  on  veut  le  rapprochement  franco-allemand,  il 
faut  aussi  vouloir  sincèrement  le  rapprochement  franco-italien. 

Enfin,  nous  pourrons  poursuivre  d'autant  plus  audacieusement  le  rapprochement  de« 
peuples  que  nous  serons  mieux  en  mesure  d’assurer  par  nos  propres  moyens  notre  défense 
nationale. 


M 

*  * 


Ce  qui  peut  encore  réunir  ces  républicains,  c’est  le  sentiment  que  leur  union  est  seule 
capable  de  donner  à  un  gouvernement  la  force  et  la  stabilité  ;  elles  lui  permettront  de  rendre 
à  i  Etat  l’autorité  dont  l'exercice  réfléchi  autorise  les  évolutions  bienfaisantes  et  interdit  les 
révolutions  destructives. 


& 

$ 


Électeurs  du  10e  arrondissement,  je  vous  adresserai  bientôt  le  programme  que  j®‘ 
compte  défendre  ; 

Décidé  à  établir  entre  vous  et  moi  une  collaboration  confiante,  qui,  seule,  peut  nous 
permettre  de  servir  utilement  le  bien  public  et  de  défendre  vos  intérêts,  j'ai  voulu  sans 
attendre  vous  indiquer  les  raisons  qui  me  font  considérer  la  consultation  électorale  prochaine 
comme  décisive  pour  notre  avenir  commun. 
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Pour  ma  part  je  sois  fermement  résolu  à  faire  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  me 
mettre  en  travers  de  1  expérience  socialiste  et  communiste.  Je  souhaite  ardemment  votre 
concours  et  je  le  solhcde  loyalement,  pour  que  la  République  demeure  et  que  la  France  vive 


Jean  FA  BR  Y 

Député  du  lef  secteur  et  10*  arrondissement* 
Ancien  Ministre. 


lr0  circonscription  du  11‘  arrondissement. 

M.  HENRY-PÂTÉ 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  6. 132  voix. 


Citoyen  t 

Le  Comité  de  concentration  républicaine,  démocratique  et  sociale  et  groupement 
îamWe  indépendantes!  en  plein  accord  avec  Henry- Pâté  qui  a  déclaré,  soit  à  la  fri  bu  ne 
de  la  Chambre,  soit  dans  les  articles  de  journaux,  soit  dans  ses  discours,  que  la  politique 
g  raine  un  pays,  et  que  seule  la  politique  économique,  la  politique  sociale,  la  polîtiqua 
République  Un  m0t  *  P°  UlqUe  de  réallsation  Pavent  sauver  la  France  et  consolide^  la 

ad",!ée-  Chacun  d0  “  I» 

d4^a"B  ce,résumé  vou*  adressons  aujourd’hui,  nous  n’indiquerons  que  les  têtes 

:  T  n'rr  qU’à  ™  repOHer  à  qui  vous  sefa 

distribuée,  pour  y  vo.r.dans  leurs  détails  les  explications  que  vous  souhaitez 

aanéefdi  hZÎoZ  ^nes>  un  Programme  qui  doit  être  réalisé  dans  les  quatre 

htcfmeisT  H"6  letfISalUre’  ""  défaire  des  programmes  à  longue 

'  rance,  mais  d  indiquer  quelles  peuvent  être  les  solutions  immédiates. 

soient!  "  6  '  *  C°tlSC!enee’  llberté  en  un  mot,  toutes  les  libertés  quelles  qu'elles 

réalisef  aucfrf  oroffè  mélil°lr  de  VIolence*  Par  conséquent  au  communisme  qui  ne  peut 
*r  aucurl  Progrès  ni  améliore  rje  sort  du  peuple.  1 

rÜ  C°ntre  Ië  ?fS°rdre;  *a  Poliü(Iue  de  réalisation  contre  la  politique  d’utopie. 

pasuonrém^M6  r*"  T”  ^  Cll0yens  ef  reJe(er  tout  cc  <lui  P<=ut  les  diviser,  servir 

pasuonnemenl  la  Francefct  la  République  indissolublement  liées. 

tpe  la  France  ®  redressement  financier  par  l’union  des  républicains.  Trêve  des  partis  tant 
Te i  lance  ne  sera  pas  définitivement  sauvée. 


Politique  financière . 

nombre  fn  *  ^a^e*iUIie  politique  sérieuse  de  larges  économies  parla  réduction  dt 
a:  -  ‘  n  '  'ion narres  et  une  meilleure  organisation  des  services  publics* 

dès  maintenant 5™  di™ir,ués  Ies  sacrifices  que  l’Etat  demande  au  contribuable,  mais 

*»  ''“j"50™  d'“  ■■  «*>»• 

aire  dispaiaHre  *  les  bénéfices  industriels  et  commerciaux  paient  79  0/0  di 
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moiitan l  total  des  impôts  eédulaires  sur  les  revenus  professionnels,  alors  que  Je  pourcentage 
attribué  aux  bénéfices  agricoles  ne  s'élève  qu’à  5  0/0,  et  que  les  salaires  payent  12  0/0, 

Impôts  bot  les  salaires  : 

Nécessité  de  soustraire  à  L'impôt  les  sommes  indispensables  â  la  vie  du  travailleur  et  Je 
sa  famille  :  relèvement  de  l'abattement  à  La  base  de  7.000  à  15.000  francs. 

Meilleur  aménagement  des  impôts  qui  frappent  le  commerce  et  l'industrie.  Abattement 
à  la  base  accordé  aux  commerçants.  Possibilité  de  considérer  comme  fiais  d'exploit  :  lion  le 
salaire  de  la  femme  et  des  membres  de  la  famille  employés  dans  l’entreprise* 

Suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement  par"  une  taxe  unique 
à  la  production j  plus  équitable,  moins  vexa to ire,  plus  facile  à  percevoir  et  procurant  au 
Trésor  des  recettes  au  moins  équivalentes. 

En  un  mot,  réalisation  complète  de  l'égalité  fiscale. 

Réduction  des  droits  de  mutation,  absolument  prohibitifs,  qui  frappent  les  transactions 
immobilières  et  de  fonds  de  commerce. 

Codification  des  lois  fiscales,  simplification  du  mode  de  perception  de  l’impôt  par 
rétablissement  d’une  feuille  unique  reçue  au  début  dé  Tannée,  pefurtet tant  au  contribuable 
de  voir  clair  dans  le  montant  de  ses  impôts. 

Politique  économique , 

Liberté  :et  iséeiuri té  du  commerce  et  de  li'iudustrîe,  propriété  o commerciale  garantie, 
indemnité  dans  tous  les  cas,  vote  d’une  loi  plus  juste  sur  la  révision  des  baux  de 'Joftffie 
durée:  fïxan  t: de  plafond  de  MO déjà  voté' par  la  Chambre . 

i  Aiiéit  oiîa  tien  des  tra  n  sport  s ,  réd  ne  tio  n  sen  si  b  i  e  d  e  s  t  o  ri  f  s ,  ■  ce  rt  ain  s  d  e  -ces  ;  tari  fs  étan  fc  n 
élevés  que  le  transport  de da  emarebmadise  coûte  quelquefois  plus  cher  que  la  marchandise 
elle-même. 

Suppression  de  tout  obstacle  à  la  liberté  du  commerce,  suppression  de  T  octroi  y  abaisse* 
ment  des  tarifs  douaniers,  amélioration  des  réseaux  téléphoniques  et  télégraphiques  par  la 
constitution  d’un  .organisme  d’Etat  où  seront  représentés  les  usagers. 

Le  Parlement  doit  prendre  l’avis  dos  chambres  syndicales  avant  de  voter  une  loi 
concernant  le  commerce  et  l'industrie. 

C'est  ce  qui  à  toujours  fait  le  citoyen  Henry- Pâté 

Enseignement  technique  : 

développement  des  écoles  professionnelles  eide  l'apprenliBsage. 

Anciens  combattants,  mutilés,  victimes  de  la  guerre  : 

Les  i  n  t  é  rê  t  s  des  mutilés,  veuves,  asc  end  a  n  ts ,  orp  h  el  I  ns ,  do  ivent  ê  tre  as  s  u  ré  s  pa  r  I  e 
maintien  de  la  charte  des  pensions  :  la  loi  du  31  mars  1919.  Lesdarifs  attribués  doivent  être 
mis  automatiquement  en  harmonie  avec  le  coût. moyen  de  la  vie;  des  mesures  d’ordre 
général  doivent  être  prises  pour  opérer  le  reclassement  des  invalides  dans  le  monde  du 
travail  et  les  lois  votées,  strictement  appliquées,  notamment  la  loi  du  26  avril  T  921* 

Des  mesures  de  crédit  (crédit  agricole,  habitations  à  bon  marché,  prêts  industriels  -et 
commerciaux  à  produire  intérêts)  devront  être  assurées  par  T  Office  national  des  com¬ 
battants. 

Le  citoyen  Henry- Pâté  souscrit  entièrement  au  cahier  des  revendications  établi  à 
Versailles  par  les  Etats  généraux  de  la  France  meurtrie* 

Po  lit  iqne'  tfoc  i  a  h ■ 

Collaboration  étroite  et  confiante  entre  le  capital  et  le  .  travail,  fiun  ne  pouvait  se 
passer  de. l'autre.  Généralisation  et  obligation  des  caisses  de  compensation.  Extension^* 
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risques  non  assurés  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Lutte  contre  le  taudis,  la  tuber¬ 
culose,  Développement  de  l'hygiène*  Assistance  aux  femmes  en  couches.  Simplification 
dans  les  démarches  administratives.  Protection  des  enfants  du  premier  âge.  Amélioration 
delà  loi  sur  les  accidents  du,  travail  dontlea  taux  ont,,  du  reste,,  été  élevés.  Protection  au* 
mutilés  du  travail. 

Développement  de  l'organisation  des  camps  de  vacances  créés  par  Henry-Paté, 
Les  enfants  ont  également  droit  à  la  santé  et  à  Pin é traction  quelles  que  soient  les  ressources 
de  leur  famille* 

Développer  des  terrains  de  jeux,  constructions  de  piscines,  installations  de  bains- 
douches,  jardins  publics,  réservés  particulièrement  aux  enfants. 

Avoir  des  loyers  très  modiques  accessibles  aux  travailleurs. 

Développement  de  la  mutualité. 

Familles,  nombreuses  ; 

Relèvement  des  allocations  de  la  loi  d'encouragement  national  aux  familles  nombreuses 
actuellement  fixées  à  360  francs  seulement.  Extension  des  primes  nationales  à  la  natalité  en 
replacement  d^prime&  d  épartem  enta  les:  qui  mé  sont  pas  partout  em  vigueur  et  qui  sont 
variables' par  département. 

Extension  des  pensions  îaiïx;  a r-ph elins. 

Réforme  de  notre  système  fiscal  en  vue  de  mieux  tenir  compte  des  charges  de  fanrilla. 

Augmentation  des  avantage*  donnés^aux  familles /nombreuses. 

Politique1  extérieure  et  de  défense  nationale  : 

Etablissement  de  la  paix  universelle. 

Développement  de  l'autorité  de  l’action  de  la  Société  des  Nations,  qui  a  déjà  rendu 
tarit  de  services  à  la  paix  du  monde. 

Rapprochement  des  peuples,  par  la  création  de  groupements  internationaux  de 
commerçants,  d’industriels,  d’intellectuels,  de  travailleurs  de  toutes  catégories,  de  sportifs. 

Réunion  plus  fréquente  des  parlementaires  de  toutes  nations. 

Création  d’une  police  internationale  qui  permettra  à  la  Société  des  Nations  de  se  faire 
obéir,  qui  donnera  au  monde  la  sécurité  et  qui  rendra  possible  le  désarmement. 

L'a  France  pacifique  doit  rester  à  la  tête  des  nations  pour  l’établissement  de  la  paix,  ce 
qui  lui  commande  de  veiller  jalousement  sur  sa  propre  sécurité  par  l’organisation  dé  la 
Merise  nationale. 

Tels  sont,  résumés  dans  un  bref  exposé,  les  différent»  points  sur  lesquels  nous  appelons 
votre  attention  et  que  vous  trouverez  développés  dans  la  brochure  que  vous  recevrez 
prochainement. 


CiLoyeiij 

Si  vous  voulez  la  prospérité  économique  ; 

buab^  ,V°US  vou^ez  J  us^ce  fiscale  ei  J  allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  le  cônti  i- 

Si  vous  voulez  la  sécurité  du  lendemain; 

Si  vous  voulez  le  progrès  social  dans  l'ordre  ; 

Si  vous  voulez  lo  maintien  delà  paix  ; 

\otez  le  22  avril  pour 

HENRY-PATE 


Vite-Président  de  m  Chambre  des  Députés; 
Député  sortant. 


2*  circonscription  du  11*  arrondissement. 


M .  BESSET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.571  voix. 


Notre  programme  repose  sur  les  principes  suivants  : 

Patrie.  ■ —  Liberté.  —  Egalité.  — -  Fraternité  sociale.  —  Ordre  et  progrès. 

Nous  voulons  au  point  de  vue  extérieur  : 

— *  Une  politique  digne  du  passé  de  la  France  et  fidèle  à  ses  traditions  démocratiquoa, 
sans  visées  impérialistes,  mais  sauvegardant  les  droits  de  notre  pays  dans  le  monde  ;  h 
sécurité  de  ses  frontières  ;  l'intégrité  de  ion  empire  colonial  et  la  stricte  exécution  du  plan 
Dawes. 

—  La  consolidation  de  la  paix,  fondée  sur  le  respect  des  traités  et  garantie  parie 
désarmement  effectif  de  l'Allemagne,  par  le  respect  des  pactes  de  sécurité,  par  la  collabora¬ 
tion  pacifique  de  tous  les  peuples  sur  la  base  du  recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  parle 
développement  de  la  Société  des  Nations  disposant  de  sanctions  suffisantes  pour  assurer  le 
respect  de  ses  décisions,  par  une  organisation,  non  pas  agressive,  mais  suffisamment  solide 
et  vigilante,  de  la  défense  nationale  tant  que,  d'un  commun  accord,  les  peuples  n’auront 
pas  préparé  la  réduction  des  armements. 

—  Contribuer  à  instaurer  une  coopération  économique  internationale,  les  conflits 
internationaux  étant  les  principaux  générateurs  de  guerre. 

—  La  France  fidèle  à  son  passé  de  protectrice  des  petites  nations. 

—  L'organisation  méthodique  et  le  développement  de  la  politique  française  dans  1# 
inonde,  par  le  renforcement  de  nos  amitiés  et  d’alliances  basées  sur  une  confiance  réciproque 
faite  de  concessions  mutuelles. 

~  La  résistance  énergique  aux  menées  de  l'internationalisme  révolutionnaire  et  à  h 
propagande  néfaste  des  Soviets, 

Les  dettes  interalliées  se  composant  : 

1*  De  dettes  de  guerre, 

2*  De  dettes  commerciales, 

seules,  ces  dernières  sont  dues  équitablement,  à  condition  toutefois  qu’elles  soient  ravisées 
et  que  leur  montant  ne  dépasse  pa»  les  somme*  que  nous  devons  recevoir  de  rAlleiragne- 

Nous  voulons  au  point  de  vue  intérieur; 

—  Ni  dictature  socialo-communiste,  ni  dictature  fasciste. 

—  Une  république  vraiment  nationale,  ordonnée  et  réformatrice. 

—  Une  administration  dévouée  aux  grands  intérêts  nationaux,  assurant  à  tous  k* 
citoyens  une  justice  égale. 

—  La  réalisation  d'une  atmosphère  de  concorde,  condition  de  la  neutralité  de  l’Etat  cl 
garantie  essentielle  de  la  liberté  de  conscience. 

Indépendant  dans  son  domaine,  l'Etat  ne  saurait  ignorer,  ni  combattre  les  forces  reli¬ 
gieuses  et  morales  de  la  nation.  > 

La  liberté  de  pensée,  la  liberté  de  croyance,  la  liberté  d’enseignement,  la  liberté 
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ver  ses  enfants  comme  il  lui  plaît,  sont  des  privilèges  indispensables  à  tout  Français 


n^st  à  ce  Drix  qu’il  acceptera  loyalement  et  sincèrement  d'observer  et  de  faire  observer 


1*  fraternité  de  tous. 


La  guerre  a  montré  que  le  respect  de  toutes  les  croyances  était  l'honneur  d’un 


Un  statut  des  fonctionnaires  fixant  avec  précision  leurs  devoirs  et  leurs  droits  ;  la 


liberté  syndicale  des  fonctionnaires  pour  la  défense  de  leurs  revendications  professionnelles* 
limitée  par  les  droits  essentiels  de  la  collectivité  nationale  ;  la  coopération  des  fonction¬ 
naires  à  la  réforme  administrative  ;  leur  rémunération  équitable  par  des  traitements  suffi¬ 
sants  assurant  leur  dignité  matérielle  et  morale  ;  la  diminution  de  leur  nombre  ;  la  garantie 
de  leur  indépendance  politique  ;  leur  avancement  dans  la  carrière  suivant  le  mérite  et  non 
pas  par  le  favoritisme, 

_  pe  respect  de  la  Constitution  et  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  le  Parlement  soustrait 
à  l’empire  des  factions  et  des  clubs  et  réformant  ses  méthodes  de  travail  ;  la  limitation  du 


droit  de  parole  et  du  droit  d'amendement;  la  réduction  du  nombre  des  députés  et  des 
sénateurs. 


~  La  décentralisation  et  la  simplification  des  rouages  administratifs. 

—  Le  vote  obligatoire  et  l'extension  progressive  du  droit  de  suffrage  aux  femmes, 

—  La  révision  des  marchés  de  la  guerre. 


—  La  réforme  du  Code  de  justice  militaire  et  maritime  adapté  aux  nécessités  d'une 
nation  moderne. 


—  La  révision  des  arrêts  des  cours  martiales  par  des  tribunaux  composés  d'anciens 
combattants. 


—  La  défense  nationale  au-dessus  des  partis.  La  durée  du  service  militaire  proportion¬ 
née  aux  exigences  de  notre  sécurité  et  sa  réduction  compensée  par  une  organisation 
technique  prévoyant  la  meilleure  utilisation  du  matériel  et  des  hommes. 

Nous  voulons  au  point  de  vue  économique  : 


—  La  liberté  de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture,  la  résistance  à  l'Etatisme, 


—  L'Etat  favorisant,  au  lieu  de  les  entraver  par  des  réglementations  tracassières,  les 
initiatives  individuelles,  et  s^cïàirant  des  avis  des  groupements  compétents  eu  matière 
économique  (Conseil  national  économique,  Chambres  de  commerce  et  d  agriculture, 
Chambres  syndicales  patronales  et  ouvrières). 

Le  rôle  du  Conseil  national  économique  notamment,  qui  a  déjà  reçu  la  charge  de 
déterminer  et  de  proposer  le  programme  de  développement  de  l'outillage  national  devant 
nécessairement  permettre  de  développer  à  la  fois,  dans  un  juste  équilibre,  la  production  de 
l’industrie  et  celle  de  l'agriculture,  doit  être  élargi.  11  ne  saurait  conserver  le  caractère  pro¬ 
visoire  et  incomplet  qu'il  a  encore. 

Les  attributions  de  ce  conseil  lui  permettront  de  pouvoir  discuter  tous  les  projets  de 
loi  d’ordre  économique  et  social,  en  liaison  intime  avec  les  pouvoirs  publics  et  le  Parlement* 
Ce  Conseil  national  économique  devra  être  intégré  dans  îe  mécanisme  constitutionnel  du 
Pays.  Ainsi  sera  assurée,  pour  être  ultérieurement  complétée  par  la  constitution  de  conseils 
régionaux,  la  coopération  des  organisations  professionnelles  aux  fonctions  de  1  Etat, 

—  Pas  de  monopoles  nouveaux,  mais  la  réorganisation  des  monopoles  existants  avec 
des  perfectionnements  techniques,  en  vue  d'en  augmenter  le  rendement. 

—  Etendre  la  participation  et  le  contrôle  de  l'Etat  dans  les  monopoles  de  fait. 

— *  Développer  nos  moyens  de  transport  ;  intensifier  la  production  sous  toutes  ses 
formes  ;  améliorer  le  rendement  de  notre  sol  par  l'extension  de  la  culture  scientifique,  par 


perfectionnement  de  l'outillage  agricole.  Aider  les  entreprises  industrielles  et  commet*- 
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claies  par  des  facilités  d'escompte  ;  diriger  leurs  achats  de  matières  'premières  sur  nos 
colonies. 

C’est  l’effort  de  tous  qui  permettra  à  cette  collaboration  d’être  fructueuse  et  d* assurer 
en  échange,  le  bien-être  de  chacun.  Pour  consommer  plustpoar  vivre  mi  eu  x,  il  faut  pro¬ 
duire  plus.  En  produisant  plus  chacun  pourra  gagner  davantage  et  acheter  meilleur  marché 

—  L exécution  de  grands  travaux  nationaux  et  régionaux  nécessaires  à  la  mira  en 
valeur  de  nos  richesses, 

—  Une  politique  coloniale  réaliste,  mettant  eri  valeur  les  ressources  de  ncSâxolmety. 
développant  rééducation  intéll actuelle  et  «morale  des  indigènes  et  multipliant  les  œimea 
d’hygiène  sociale.  Aménagement  d’une  flotte  marchande  digne  de  notre  pays,  nous  peimt* 
tant  d’aller  chercher  dans  nos  colonies  les  produits  qui,  là  plupart  du  temps,  nous  sont 
livrés  par  le  fret  étrangers 

*—  Développer  notre  représentation  consulaire  à  l’etranger,  dont  tout  i’effbrt  doit  être 
orienté  vers  1  essor  de  nos  exportations. 

Nous  voulons,  au  point  de  vue  financier  : 

** 

La  restauration  du  crédit  public  et  de  la  monnaie  par  la  fidélité  rigoureuse  de TÉtal 
à  tous  ses  engagements,  par  un  rigoureux  équilibre  budgétaire,  et  par  une  politique  finan¬ 
cière  respectant  la  propriété,  protégeant  P épargne  et  inspirant  confiance  aux  capitaux,  - 
En  effet,  quiconque  achète,  vend,  produit,  travaille,  économise,  réclame  avant  tout  des 
pouvoirs  publics f  la  sûreté  de  l’épargne  et  la  sécurité  des  transactions. 

—  Un  amortissement  moins  massif  de  la  dette  publique,  qui  amènera  la  réduction  des 
impôts,  —  La  France  est  arrivée  présentement  à  l'extrême  limite  de  sa  surcharge  fiscale d 
on  ne  saurait  dépasser  cette  limite,  sans  danger  mortel  pour  l’avenir  de  la  production 
nationale* 

—  La  compression  des  dépenses  dans  un  esprit  de  sévère  économie;  la  suppression  de 
toutes  les  sources,  de  gaspillage,  ainsi  que  les  rouages  inutiles* 

—  L’amélioration  de  nos  services  de  perception  et  de  contrôle  ;  la  simplification  et  June 
plus  exacte  application  des  lois  fiscales  à  tous  les  assujettis* 

-  Le  contrôle  plus  rapide. et  plus  effectif  de  l’emploi  des  crédits  budgétaires* 

—  Une  fiscalité  objective,  ne  constituant  pas  une  arme  aux  mains  des  partis.  — 
elle  fiscalité  doit  avoir  comme  résultante  la  répartition  des  charge»  suivant  les .  facultés 
contributives  de  chaque  citoyen. 

—  Pas  de  système  fiscal  préconçu,  mais  la  ferme  volonté  d’amender  nôtre  fisqalité 
actuelle  d’après  les  leçons  de  l'expérience,  en  s’inspirant  de  cette  double  nécessité  *  réaliser 
3e  maximum  de  justice  et  éviter  de  tarir  les  sources  de  la  richesse  publique  en  décourageant 
l’esprit  d’entreprise  et  d’épargne»  L’impôt  direct  et  progressif  est  équitable,  mais  il  ne  doit 
pas  devenir  une  forme  d’expropriation,  rexpérience  dictant  une  combinaison  judicieuse  des 
impôts  directs  équitablement  progressifs  et  des  impôts  indirects  atténuant  mutuellement 
leurs  inconvénients  respectifs» 

—  Le  remaniement  des  taxes  successorales,  en  laissant  à  l’énergie  créatrice  de 
richesses  un  stimulant  suffisant* 

—  La  protection  du  commerce  de  détail,  en  regard  des  organisations  et  des  coopéra¬ 
tives  de  sociétés  ou  d’administrations*  —  Tout  établissement,  quel  qu’il  soit,  doit  payer  le 
chiffre  d’affaires  et  toutes  charges  qui  incombent  aux  commerçants  sans  distinction. 

—  Un  abattement  plus  élevé  à  la  base,  concernant  l’impôt  sur  les  salaires  des  ouvriers 
ei  sur  le  revenu  des  petits  rentiers,  le  chiffre  actuellement  admis  étant  notoirement 
insuffisant. 

Nous  voulons,  au  point  de  vue  social  : 

Une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes,  fidèle  à  l'idéal  démocratique,  excluant 
toute  déviation  socialo-communiste* 
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La  collectivité  a  le  devoir  impérieux  d'apporter  aide  et  protection  aux  familles  nom¬ 
breuses,  au  moyeu  d'une  législation  sociale  imposant  notamment  te  sursalaire  familial  sous 
le  contrôle  de  l'État,  mais  sans  ingérence  de  sa  part 


il  l  !faut  : 

—  Réglementer  le  travail  de  la  femme,  relever  notre  natalité,,  assurer  la  protection  de 
üsnfance,  combattre  Ja  mortalité  infantile, 

—  Améliorer  les  lois  concernant  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  profession¬ 
nelles  en  s’inspirant  des  intérêts  légitimes  en  présence  et  en  permettant  la  répression 
des  abus.. 

—  Poursuivre  la  réalisation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  devra  être 
complétée  par  un  .nouveau  projet  portant  sur  T  assurance-chômage. 

—  Assurer  l'observation  de  la  loi  de  huit  heures  qui  doit  comprendre  pour  chaque 
genre  d'industrie  ou  de  commerce  des  dérogations  admises  par  le  Conseil  d’Etat,  après 
en  te  n  te  en  tre  1  es  sy  nd  ic  a  j ta  pat  rona  u  x  et .  o  u  vri  ers . 

—  Obtenir  la  création  de  tribunaux  d’arbitrage  obligatoire  composés  d'un  nombre  égal 
de  patrons  et  d'ouvriers,  pour  régler  les  conflits  du  travail. 

—  Favoriser  la  participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  de  l'entreprise  et  à  l'orga¬ 
nisation  de  la  production. 

—  Reviser  tous  les  règlements  et  lois  concernant  les  employés  et  ouvriers,  afin  de 
constituer  un  véritable  statut  légal  du  travailleur, 

—  Maintenir  les  syndicats  sur  le  terrain  professionnel  et  les  orienter  vers  l'adminis¬ 
tration  d'œuvres  sociales  et  vers  le  plein  exercice  de  leur  capacité  et  de  leur  responsabilité 
civiles, 

—  Développer  avec  le  concours  de  l'État  et  des  libres  initiative!,  toutes  les  œuvres  de 
solidarité,  de  mutualité,  d’hygiène  et  de  salubrité, 

—  Diffuser  et  appliquer  la  législation  sociale  de  la  République,  notamment  sur 
l'accession  à  la  propriété  familiale,  sur  les  habitations  à  bon  marché, 

—  Multiplier  sous  le  contrôle  de  l’État  les  sociétés  de  crédit  immobilier  ou  foncier 
pour  la  construction  d'habitations  ouvrières  saines,  afin  de  lutter  contre  le  taudis. 

—  Assurer  la  protection  de  la  propriété  commerciale,  industrielle,  intellectuelle  et 
artistique. 

—  Lutter  énergiquement  contre  l'exode  rural,  par  la  protection  de  la  petite  propriété 
agricole,  et  par  la  refonte  de  renseignement  dans  nos  campagnes,  qui  doit  tendre  à  attacher 
les  fils  des  cultivateurs  à  la  terre, 

—  Coordonner  les  divers  ordres  d'enseignement,  pour  assurer  la  meilleure  sélection 
des  élites  ;  augmenter  le  nombre  des  bourses  scolaires,  afin  de  donner  à  ces  sujets  d’élite  la 
possibilité  de  poursuivre  leurs  études  suivant  leurs  aptitudes, 

—  Développer  l'apprentissage,  l'enseignement  technique^  l'artisanat,  qui  assure  la 
sauvegarde  de  la  famille  par  le  travail  au  foyer* 

En  définitive,  employer  toutes  mesures  de  nature  à  faire  surgir  des  couches  profondes 
tiu  peuple  uue  élite  professionnelle  et  intellectuelle  éprise  de  travail  fécond  et  de  paix 
sociale* 

—  Réserver  d’abord  le  travail  aux  travailleurs  Français,  car  il  est  inconcevable  que 
ceux-cî  soient  mis  en  chômage  alors  que  des  étrangers  trouvent  à  s’employer, 

—  Développer  par  tous  les  moyens  le  goût  do  l'éducation  physique  et  la  pratique 
raisonnable  des  sports,  afm  de  sauvegarder  l'avenir  de  la  race  qui  décline,  —  La  défense 
nationale,  fondée  sur  le  service  obligatoire,  n'est-elle  pas  fonction  de  la  santé  de  ceux  qui 
sont  appelés  à  y  participer? 

Réparer  les  résultats  lamentables  de  Timpré voyance  législative  et  subir  les  sacrifices 
necessaires  pour  l'assainissement  complet  des  lotissements. 
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Pour  les  anciens  combattants T  mutilés  et  victimes  de  la  guerre , 

Les  mesures  de  crédit  destinées  à  compenser  le  manque  à  gagner  des  années  de  guerr» 
et  permettant  aux  anciens  combattants  une  réadaptation  rapide  (crédit  agricole,  habitations 
à  bon  marché,  prêts  industriels  et  commerciaux  à  faible  intérêt)  devront  être  assurées  par 
l'Office  national  du  combattant. 

Lts  mutuelles-retraites  accordant  des  avantages  spéciaux  aux  anciens  combattants 
devront  être  soutenues  et  développées. 

Les  droits  particuliers  des  anciens  prisonniers  de  guerre,  des  fonctionnaires  anciens 
combattants  et  des  autres  catégories  spéciales  d'anciens  combattants,  devront  être  défendu? 
et  fixés  par  des  textes  législatifs. 

Les  intérêts  des  mutilés,  veuves,  ascendants  et  orphelins  doivent  être  assurés  parle 
maintien  de  la  charte  des  pensions  :  la  loi  du  31  mars  1919,  —  Les  tarifs  attribués  doivent 
être  mis  automatiquement  en  harmonie  avec  le  coût  de  la  vie. 

Des  mesures  d* ordre  général  doivent  être  prises  pour  opérer  le  reclassement  de? 
invalides  dans  le  monde  du  tra%rail  et  les  lois  votées  doivent  être  strictement  observées. 

Rattachement  des  trois  offices  :  Office  national  des  combattants,  Office  national  des 
mutilés,  Office  national  des  pupilles  de  la  nation. 

Maintien  du  Ministère  des  Pensions. 

*  * 

Ce  programme  est  un  programme  pratique,  réaliste  et  positif. 

Aux  utopies  et  aux  surenchères  des  démagogues  et  des  révolutionnaires,  il  oppose  les 
aspirations  profondes  de  tous  les  Français  épris  de  progrès  continu  et  ordonné. 

Il  est  anime  d'un  esprit  social,  généreux,  hardi  et  méthodique. 

Pour  le  réaliser,  nous  faisons  appel  à  la  plus  large  union  des  républicains. 

Lucien  BESSET 
Candidat  de  rUnîon  démocratique. 


3*  circonscription  du  11e  arrondissement. 

M.  MALINGRE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.792  voix. 


Politique  : 

Révision  de  la  constitution  par  la  réforme  du  collège  électoral  sénatorial  (adjonction 
des  représentants  des  chambres  de  commerce,  des  chambres  d'agriculture  et  des  syndicati 
professionnels  aux  délégués  des  communes). 

Création  d'one  Cour  suprême  ,  à  l'exemple  des,  États-Unis,  garantissant  le  droit  du 
citoyen  contre  les  excès  possible  du  pouvoir. 

Suppression  du  vote  par  procuration  au  Parlement. 
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Transformation  cie  l’indemnité  parlementaire  en  jetons  de  présence  (les  parlementaires 
absents  aux  séances  ne  devant  pas  être  payés). 

Respect  du  droit  d’asile  pour  les  proscrits  politiques  sous  réserve  qu’ils  respectent  nos 
lois,  et  n  interviennent  pas  dans  notre  politique  intérieure* 

Liberté  de  pensée  pour  tous  avec  les  conséquences  qui  découlent  de  ce  principe  en 
matière  de  presse,  d  enseignement,  de  réunion  et  d’association.  * 

Large  décentralisation  administrative. 

Défense  nationale  : 

La  France  pacifique  entend  développer  l’œuvre  de  la  Société  des  Nations.  Toutefois  en 
présence,  eu  particulier  des  armements  répétés  de  l’Italie  et  en  raison  de  l’absence  à  Genève 
de  la  Russie,  une  armée  forte  à  fin  défensive  est  encore  nécessaire.  Le  souci  de  la  défense 
nationale  noue  oblige  donc  à  on  triple  effort  : 

a)  Un  effort  de  matériel* 

b)  Un  effort  d’effectifs  (mais  nous  faisons  toutes  réserves  sur  l’efficacité  des  périodes 
d  instructions  prevues  par  la  dernière  loi  militaire*) 

c)  Un  effort  de  préservation  morale  que  conditionne  de  meilleures  conditions  maté- 
ne  es  e  vie  pour  es  so  dats  (hygiène  des  casernes,  développement  des  exercices  sportifs, 

augmentation  du  prêt  des  soldats.)  V  ’ 

d)  Un  effoit  décisif  en  faveur  des  victimes  de  la  grande  guerre,  les  mutilés  en  particu¬ 
lier.  Non  seulement  nous  leur  devons  d’accepter  les  revendications  de  leur  Fédération  mais 
nous  proposons  en  outre  de  transformer  les  crédits  qui  leur  sont  alloués,  en  une  annuité  fixe, 
afin  que  les  excédents  résultant  des  décès  profitent  non  au  budget,  mais  aux  survivants. 

Fiscalité  ; 

Meilleur  amenagement  de  nos  impôts.  Simplification  de  l’impôt  sur  le  revenu.  Diminu¬ 
tion  des  charges  fiscales  en  dégrevant  la  richesse  en  formation,  c’est-à-dire  le  produit  du 
ra\ai  ,  e  es  c  arges  qui  pèsent  sur  la  production  et  le  commerce  entravant  Jour  essor, 
conomies  budgétaires  par  la  révision  des  méthodes  de  travail  parlementaire  et  ua 
meilleur  aménagement  des  services  publics* 

Questions  économiques  : 

n  n  est  de  réforme  sociale  possible  que  dans  un  état  économique  prospère. 

«le  °ur  y  Parveûlrt  la  première  des  conditions  est  le  développement  de  la  richesse  géné- 
y  réussira  en  utilisant  au  maximum  nos  richesses  naturelles,  à  savoir  : 

r"  T  ChUteS  d'6ÎU’  Permettant  l’électrification  des  lignes  de  nos 
transport  ^  ^  ^  3VeC  Une  économie  de  combustible  la  réduction  des  tarif» 

eitraffe^ef  llati°n  gé,nÉraiisée  de  Ia  houille-  à  l’âxeniple  de  l’Allemagne  permettant  d’en 
éclairage  B°US~pr°  T'**’  ,i“tamment  Pour  l’automobile,  le  gaz  comme  force  motrice  et 
\V  u  111  Un  cornimstlble  résiduel  applicable  à  tous  les  usages  du  charbon 

cédés"  Haber'oTn  Z  d“  6ngraiS  nécessaires  à  l'agriculture  par  les  pro- 

P  ducdion  acrico  r  ’  ““1  ^  dw  -P-tations  coûteuses  et  d'augmenter  1. 

V‘vuucuon  agricole  qui  conditionne  le  prix  de  la  vie. 

Questions  sociales  : 

ca,I™"  pr0feSBi°nneIIe  et  réfffôha!e  du  travail.  Fixation  d’un  minimum  de  salaire 
Cats  plfeBc^  COndltl°n®  de  Pex,S!tence-  Développement  de  la  capacité  civile  des  syndi¬ 
que  les  ■  T  ’  CeUX'C1  3nt  être  apteS  à  reCevoir  des  dons  et  des  même  titre 

sociétés  reconnues  d  utilité  publique.  Mise  au  point  des  assurances  sociales. 
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Défense  du  petit  commerce..  Révision: de .la  Loi  sur  la  propriété  commerciale»,  Mise  au 
point  de  3a  loi  sur  la  révision  des  baux.  Réforme  de  la  législation  des  faillites,  dan&ie.aens 
de  la, proposition  Flandin  (la  faillite  ne  devenant  défimtive  que  s’il  n!y  w  pas  concordat  ou 
en  cas  d'inexécution  du  concordat),. 

Dettes  interalliées  : 

La  France  a  assex  souffert  pendant  la  guerre  et  après  la  guerre  tant  pour  son  compte 
que  pour  celui  de  ses  alliés.  Aux  réclamations  américaines  nous  devons  répondre  :  «  Pas  m 
dollar  »,  aux  réclamations  anglaises  ;  «  Pas  une  livre  n. 

Tel  est  le  programme  qüe^  nous  soumettons  avec  confiance  au  jugement  de  si  électeur  s  de 
la  3^  eircona  cri  p  t  i  o  n  ,  A  eus  de  d  i  re  si ,  enn  em  î  s  de  s  viol  e  n  ce  s  révol  u  tio  nn  ai  re  s ,  il  s  ved  eut 
que  nous  collaborions  sur  ces  bases  concrètes,  au  relèvement  de  notre:  pays, 

P.  MALINGRE, 
lûciüi&riel. 


circonscription  dtx  12*  arrondissement. 

M.  PÉGHÏN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  - —  6.498  voix. 


Mes  chers  ConcUoy  ens. 

Je  demande  : 

La  révision  de  la  Constitution  de  1875  vers  une  conception  plus  républicaine.  Impos¬ 
sibilité  pour  le  Sénat  de  modifier  l'esprit  d'une  loi  volée  par  la  Chambre,  issue  du  suffrage 
universel,  le  pouvoir  du  Sénat  ne1  restant  entier  qu'en  matière  de  loi  de  finances, 

La  diminution  du  nombre  des  sénateurs  et  dés  députés. 

Le  rétablissement  du  scrutin  de  liste  sans  panachage,  avec  utilisation  régionale  des 
restes. 

L'égalité  entre  l'homme  et  la  femme  dans  tous  les  droits  civiques  et  politiques* 

Les  libertés  fondamentales  et  les  droits  essentiels  des  citoyens  garantis  effectivement 
et  préservés  de  toute  atteinte  arbitraire  du  pouvoir.  Et  pour  cela,  la  refonte  de  la  procédure 
criminelle. 

Les  mutilés  et  anciens  combattants  peuvent  compter  sur  mon  dévouement  le  plus 
absolu  pour  défendre  leurs  intérêts. 

Je  n’oublierai  jamais  que  j'ai  vécu  au  front  parmi  eux  pendant  quatre  ans  et  Aemh 
Défense  nationale  : 

Je  veux  1! armée  et  la  marine  fermes  dams  leur  discipline,  inaccessibles  à  toute  iïxtngce, 
travaillant  dans  le  silence  sl  la  défense  du  pays?„en  dehors  de  touter  politique. 

Je  veux  la  diminution  du  service  militaire,  sa  réduc  Lion  à>  un  an  et  même  incita  ^ 
notre  sécurité  le  permet,  si  LÀilemagne  donne  des  gages  pacifiques  î  ? 
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Je  veux  que  notre  diplomatie  soit  pacifique,  mais  qu’elle  parle  à  l'étranger  le  langage 
ferme  et  fier  cfun  grand  peuple,  conscient  de  sa  valeur,  sachant  ce  qu’il  vaut. 

Enseignement  : 

Je  veux  que  sous  le  contrôle  de  l’Etat  renseignement  soit  libre  k  tous  les  degrés. 

L’instruction  secondaire  doit  être  accordée  gratuitement  à  tons  les  enfants  peu 
fortunés,  montrant  des  dispositions  pour  ces  études. 

Les  fournitures  scolaires  doivent  être  gratuites  pour  les  enfants  indigents,  qu'ils  appar¬ 
tiennent  à  un  établissement  de  l’Etal  ou  à  une  école  libre.  Ainsi  le  veut  l’égalité. 

Je  veux  pour  tous  les  citoyens  le  droit  et  la  facilité  de  pratiquer  le  culte  auquel  leur 
conscience  les  attache. 

L’église  libre  dans  le  droit  commun. 

Liberté  pour  le  père  de  famille  de  faire  donner  à  ses  enfants  une  instruction  obligatoire 
dans  les  écoles  de  son  choix,  à  la  seule  condition  que  les  maîtres  de  ces  écoles  soient 
pourvus  des  diplômes  exigés  pour  cette  fonction. 

Liberté  d’association  ; 

Je  demande  que  la  loi  du  1er  juillet  1901,  conservée  clans  la  mesure  où  elle  assure  une 
liberté,  soit  modifiée  de  manière  à  soumettre  aux  mêmes  règles  de  constitution,  de  publicité 
et  de  fonctionnement  toutes  les  associations  quelles  qu’elles  soient.  Egalité  de  tous  les 
citoyens  devant  les  mêmes  lois 

Liberté  d  association  complète  pour  tous  les  citoyens.  Aucune  exception. 

Fonctionnaires  : 

Je  demande  que  l'avancement  des  fonctionnaires  ne  dépende  que  de  leur  mérite, 
constaté  parles  notes  de  leurs  chefs  hiérarchiques,  et  qu’ils  ne  soient  pas  inquiétés  pour 
leurs  idées  politiques,  religieuses  ou  non. 

Je  demande  la  suppression  des  fonctions  inutiles  et  que,  pour  une  fonction  supprimée, 
il  n'en  soit  pas  créé  deux  autres  sous  des  noms  différents. 

Je  demande  îa  diminution  du  nombre  des  fonctionnaires  par  voie  d'extinction  seule¬ 
ment,  pour  qu’il  ne  soit  jamais  touché  aux  droits  acquis.  Celle  mesure  permettra  de  payer 
plus  largement  les  fonctionnaires  restants  et  soulagera  le  budget.  Je  demande  en  lin  que 
cesse  cette  irresponsabilité  anonyme  de  l'administration  et  que  tout  fonctionnaire,  du  plus 
élevé  au  dernier,  soit,  chacun  dans  sa  sphère,  responsable  de  ses  actes. 

Je  demande  pour  les  retraités  d’avant  et  après  la  loi  du  14  avril  1924  la  péréquation 
intégrale. 


Impôts  : 

Les  impôts  doivent  être  perçus  avec  équité  et  de  la  façon  la  moins  pénible  pour  le 
contribuable. 

Aucune  faveur  devant  la  loi,  donc  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru. 
Egalité  devant  l’impôt  pour  les  habitants  de  la  campagne  et  les  cultivateurs  avec  ceux  des 
villes3  où  le  commerce,  l'industrie  et  les  ouvriers  payent  le  triple  de  ce  que  payent  les 
populations  rurales.  Il  est  manifestement  injuste  que  le  département  de  la  Seine  paye  plus 
J  impôts  à  lui  seul  que  tous  les  départements  vmicoles  réunis. 

Les  feuilles  d’impôts  devront  être  rédigées  dans  un  langage  clair  et  simple  afin  d’être 
comprises  de  tous  les  contribuables  et  que  leur  vérification  soit  facile  et  rapide. 

Impôts  indirects,  —  Les  impôts  indirects  frappent  actuellement  surtout  les  familles 
Nombreuses.  Ce  nVsÇpaé  pa1  le  nombre  des  estomacs  qu’il  faut  répartir  les  impôts,  mais  les 
baï-er  sur  les  revenus,  quels  qu'ils  soient. 
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Eu  raison  du  prix  actuel  de  là  vie,  ce  n’est  pas  un  .abattement  de  7.000  francs  a  la  base 
qui  est  équitable,  mais  un  abattement  de  10.000  francs  pour  les  impôts  sur  les.saîaires  dans 
les  grandes  villes. 

Questions  commerciales  : 

Je  veux,  une  protection  efficace  du.  petit  Gommerce  comtre  les  grands  magasins,  et  pour 
cela  le  dégrèvement  des  petites  patentes,  l'augmentat! on  des  patentes  pour  les  grands 
magasins,  basées  sur  la  variété, des  articles  mi s  en  vente  par  eux. 

Taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  —  En  attendant  la  suppression  de  cette  taxe,  on  doit 
simplifier  sa  perception  en  la  réduisant  à  une  taxe  unique  à  la  base  sur  les  matières 
premières  (alimentation,  boissons,  etc.),  ei  à  des  mesures  fiscales  prises  à  la  sortie  sur  les 
objets  fabriqués. 

Taxe  tic  luxe.  —  Je  voudrais  voir  supprimer  totalement  cette  taxe  (sauf  sur  les  bijoux 
et  les  fourrures)  qui  paralyse  la  production  et  qui  donne  lieu  à  une  fraude  éhontée. 

Propriété  commerciale.  —  Révision  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale., Le  loca¬ 
taire  évincé  doit  avoir  droit,  dans  tous  les  cas,  à  une  indemnité  représentant  intégralement 
les  frais  dlacbalandage  et  de  w  pas  de  porte  v.  Cette  indemnité  doit  être  versée  avant  le 
départ  du  locataire. 

Révision  des  baux  commerciaux.  —  Pas  de  rétroactivité.  Limitation  par  une  loi  du 
maximum  des  loyers  à  usage  commercial,  même  mesure  que  pour  les  professions  libérales. 
Modification  de  la  loi  du  4  avril  1926  qui,  par  une  injustice  flagrante,  a  refusé  aux  commer¬ 
çants  rabattement  de  7,000  francs  à  la  base.  Le  commerçant  doit  être  traité  en  matière  de 
réduction  comme  tous  les  autres  citoyens. 

Modification  de  f article  3  de  la  loi  du  30  juin  1026,  pour  éviter  une  prime  de  suren¬ 
chère  sur  la  fixation  du  taux  des  loyers. 

Amélioration  de  f  article  5  de  celte  même  loi  pour  que  le  droit  de  reprise  soit  limité  au 
seul  propriétaire  ou  à  ses  enfants,  et  qu'ils  soient  obligés  d’habiter  eux-mêmes  les  locaux 
repris. 

Diminution  des  droits  de  mutation  tellement  élevés  qu'ils  sont  prohibitifs  et  rendent 
impossible  la  vente  des  fonds  de  commerce  et  des  immeubles. 

Questions  économiques  et  sociales  : 

Les  différentes  questions  sociales  ne  peuvent  être  résolues  sans  l’accord  du  capital  et  du 
travail  —  Tun  ne  peut  rien  sans  l’autre.  —  C’est  donc  à  l’union  des  classes  et  non  à  la  lutté 
des  classes  que  nous  devons  travailler. 

Je  demande  donc  : 

1°  Que  pour  faciliter  l'association  du  travail  et  du  capital,  ilMsoit  établi  un  contra  b 
type  de  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  et  que  pour^développer  cet  encouragement  a 
l’union  des  travailleurs  et  des  patrons,  des  avantages  soit  accordés  pendant  un  certain 
temps  à  tous  ceux  qui,  les  premiers,  se  seraient  engagés  dans  celte  voie  ; 

2°  Que  dans  toute  exploitation  minière  ou  autre,  dans  toute  ^société  anonyme,  la  parü~ 

oipation  aux  bénéfices  soit,  de  droit,  dans  une  certaine  mesure,  pour  les  ouvriers,  afin  de 

leur  permettre  d’arriver  au  capital  et  à  la  propriété  foncière. 

Les  patrons  ne  doivent  pas  considérer  leurs  employés  comme  ^des  inférieurs,  mais  ils 
doivent  voir  en  eux  des  collaborateurs  ;  l’ouvrier  devenu  propriétaire  comprendra  l’utopie 
des  théories  communistes  et  restera  insensible  à  la  propagande  révolutionnaire. 
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Artisans  ! 

L'artisanat,  une  des  classes  les  plus  saines  de  la  nation,  peut  êtro  assuré  que  je  fais 
mien  son  programme  de  revendications. 

Je  demande  que  .l’ouvrier  français  soit  protégé  en  France  contre  la  main-d'œuvre 
étrangère,  en  limitant  l’iminigrâtion  et  aussi  que  la  loi  de  huit  heures  soit  appliquée  stricte¬ 
ment,  même  aux  cheminots,  vis-à-vis  desquels  je  prends  rengagement  de  défendre  loyale¬ 
ment  le  programme  que  jaleur  ai  adressé. 


Retrait  es  o  u  v-  r i  ères: 

La  société  a  le  devoir  d’assurer  V existence  des  travailleurs  atteints  par  l’âge,  dé  leur 
venir  en  aide  quand  ils  sont  victimes  de  la  maladie  et  du  chômage*  Je  sois  donc  partisan 
de  la  loi  sur  les  assurances  sociales.  Mais  je  veux  voir  y  apporter  certaines  modifications* 
Je  veux,  par  exemple,  que  le  choix  du  médecin  soit  libre,  surtout  je  m’oppose  à  coque 
FEtat  reste  le  détenteur  des  fonds  versés  par  les  cotisants*  On  doit  éviter  de  donner  à  F  Etat 
la. tentation  de  se  servir  de  ces  fonds  pour  équilibrer  son  budget,  comme  il  a  pu  le  faire 
pour  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine. 

L’Etat  est  un  mauvais  administrateur  parce  qu’avec  lui  la  désorganisation  est  anonyme 
et  que  personne  n’est  jamais  responsable*  C’est  pourquoi  je  suis  résolument  opposé  aux 
monopoles  d’Etat  (sauf  celui  des  P.  T*  T,)*  Je  suis  partisan  de  la  régie  intéressée* 

Hygiène  sociale  : 

L’Etat  a  le  devoir  impérieux  de  protéger  les  travailleurs  et  leur  famille,  de  leur  assurer 
un  logement  confortable  et  salutaire*  Il  doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
p œ léger  contre  ce  terrible  Eé au  qu’est  la  tuberculose*  Tout  ce  qui  a  été  fait  contre  cette 
affection. est  insuffisant*  Le  corps  médical,  malgré  son  dévouement,  est  impuissant  puisqu’il 
est  privé  des  moyens  d’exécution*  L’Etat  seul  est  assez  puissant  pour  mettre  en  œuvre  ces 
moyens  ;  ne  le  faisant  pas,  on  peut  dire  qu  i!  est  responsable  de  la  mort  de  90*000  Français 
qui  sont  tués  tous  les  ans  par  la  tuberculose*  C’est  contre  elle  qu’il  faut  protéger  les  travail¬ 
leurs  de  toutes  catégories  : 

1°  En  leur  assurant,  des  logements  composés  de  pièces  assez  vastes,  pour  permettre 
une  aération  normale,  pièces  dans  lesquelles  doivent  pénétrer  la  lumière  et  le  soleil,  grands 
destructeurs  des  bacilles* 

Il  faut  que  disparaissent  de  Paris  les  taudis  où  croupissent  des  êtres  humains  ;  il  faut 
que  l’ouvrier?  dont  les  ressources  sont  modestes,  ne  soit  plus  obligé  de  se  loger,  avec  les 
siens,  dans  une  seule  eV.ambre  d’hôtel,  dont  le  prix  est  forcément  élevé  à  cause  des  impôts 
excessifs  que  nous  subissons  tous.  11  faut  que,  sortis  de  leur  travail,  I  ouvrier  el.  les  siens 
respirent  à  pleins  poumons  un  air  libre  et  sain  ;  qu’il  ne  soit  pas,  lui  et  sa  famille,  des 
victimes  marquées  pour  la  tuberculose.  Devant  la  menace  de  la  destruction  de  notre  race, 
une  politique  de  construction  s'impose. 

Il  faut  d’abord  mettre  à  la  disposîtson  des  travailleurs  toutes  les  casernes  vides, 
aménager  autour  des  grandes  villes  les  forts  désaffectés.  Puis  avec  les  fonds  provenant  du 
pari  mutuel,  avec  le  concours  des  grandes  banques,  en  faisant  des  loteries,  en  vendant  des 
biens  domaniaux,  construire  des  immeubles  vraiment  bon  marché,  où  la  lumière  et  1  air 
apportent  la  santé  et  la  gaîté*  Et  c’est  encore  insuffisant*  Il  faut  construire  dans  toute  la 
France  des  prevcnloria  pour  enfants  malingres  et  menacés  de  tuberculose,  des  sa  n  a  ton  a  ou 
I  on  puisse  soigner  ceux  que  la  terrible  maladie  a  frappés,  les  guérir  si  possible,  éviLer  la 
contagion.  Chaque  département  doit  avoir  les  siens*  L’Allemagne  a  pris  toutes  ces  mesures 
sanitaires  et  nous  devons  Limiter  en  cela. 
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Aide  aux  familles  nombreuses  : 

Le  souci  de  la  race  doit  être  le  premier  dans  l’esprit  du  législateur.  C'est  le  devoir 
sacré  de  l’Etat.  11  ne  faut  pas  demander  à  l'initiative  privée,  presque  toujours  impuissante 
de  faire  ce  qu'elle  ne  peut  réaliser.  C’est  à  l’Etat  qu'il  appartient  de  créer  et  d’entretenir  les 
crèches,  les  pouponnières,-  les  garderies  d’enfants.  En  France,  la  mortalité  des  jeunes 
enfants  est  de  35  0/0.  Elle  n'atteint  pas  12  0/0  en  Allemagne,  parce  que  les  Allemands  ont 
pris  depuis  plus  de  trente  ans,  les  mesures  d’hygiène  capable  de  préserver  la  vie  des  tout 
petits.  Pas  de  discours,  pas  de  promesse  ici,  mais  des  actes  i  Un  des  plus  grands  dangers 
qui  menacent  la  France,  c'est  la  dépopulation.  Si  la  France  a  moins  de  naissances  que 
1  Allemagne,  conservons  au  moins  et  à  tout  prix,  les  petits  enfants  qui  viennent  au  monde. 
Soyons  indulgents  et  secourables  aux  filles-mères,  aidons -les,  qu'elles  trouvent  auprès 
de  la  société  moins  de  reproches  et  plus  de  secours. 

Venir  au  secours  des  travailleurs  qui  souffrent,  sauver  les  enfants  qui  meurent,  telle 
est  la  plus  grande  partie  de  mon  programme. 

J’ai  vu,  dans  ma  carrière  de  médecin  déjà  longue,  trop  de  souffrances  morales  et 
physiques  pour  ne  pas  en  être  profondément  ému.  J’ai  trop  bien  compris  combien  la  misère 
faisait  ce  révoltés,  combien  l’insalubrité  faisait  couler  de  larmes  aux  mères  en  leur  enlevant 
leurs  enfants,  pour  ne  pas  m  être  promis  d’employer  tout  mon  cœur  et  toute  mon  énergie  à 
soulager  de  pareilles  douleurs. 

lel  e?t  mo  i  programme.  Je  vous  promets,  si  je  suis  élu,  d'apporter  à  sa  réalisation 
toute  la  ténacité  cl  un  homme  qui,  par  sa  profession,  a  touché  do  doigt  beaucoup  de  plaies 
sociales. 

Lutte  contre  la  maladie.  —  Contre  la  misère. 

V  oila  ce  à  quoi  je  veux  d  abord  travailler  et  si,  mon  cher  Concitoyen,  mes  sentiments 
et  Ses  vôtres  peuvent  différer  sur  quelques  points,  les  honnêtes  gens/sans  distinction  de 
partis,  peuvent  encore  se  rencontrer  auprès  des  grabats  où  fon  souffre  et  des  berceaux <m 
Ton  meurt, 

Dr  PÉGHIN 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  de  guerre* 
Médaille  d'or  des  épidémies. 

Membre  de  ta  Fédération  républicaine  de  France* 

Êeul  candidat  désigné  par  toute»  les  Ligues  de  lTnion  nalionafe 
et  de  rAlîmen talion  parisienne. 
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*!s  circonscription  du  12e  arrondissement. 
M.  FAURE 

l'Ju  au  c]ellxième  loar  de  scrutin.  —  10.441  voix. 


Programme  de  politique  extérieure. 

Consolidation  de  la  paix,  fondée  sur  le  respect  des  traités  et  des  pactes  de  sécurité 
p^mement  effectif  de  1  Allemagne.  Stricte  exécution  du  plan  Dawes.  Développement  des 
institutions  internationales  (Société  des  Nations,  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye)  Protection 
des  pe  îles  puissances.  Développement  de  la  propagande  française  par  une  organisation 
ZSjF  C?1S  an0®  Sar'S  la,bleeso  contre  les  menées  révolutionnaires  de  Moscou  et 

La  France,  fidèle  à  ses  traditions  démocratiques,  sans  visées  impérialistes,  doit  avoir 

coloniat  dfiUe  ^  ëne  de  5011  Passé'  La  sécuriLé  de  ses  frontières  et  de  son  domaine 
devra  etre  assurée  par  une  organisation  solide  et  vigilante  de  la  défense  nationale. 

Programme  de  politique  intérieure. 

■  Ref°nte  d®  l£*  «“■“tafepn  dans  un  sens  démocratique.  Séparation  des  pouvoirs  plus 
J;  re,USemeilt  0bser;;ee-  Réglementation  plus  étroite  des  débats  parlementaires  Or-an  i 
bon  de  éuWimnt  entre  lM  départements  les  liens  nécessaire  fiT  de  r^dre 

igüian  *» 

la  vie  I  ibertl  1  '  JeS  f^Ct’°nnaires-  Réajustement  de  leurs  salaires  au  coût  de 

au-dessus  des  m  r  C^SC,enC0  et  d  ^'gnoment  r  le  droit  commun.  La  défense  nationale 

ÎLucZ  à  u„ Z  T  “  "'r  *  défenSB  dS  110S  fr0n,iêres'  Nécessité  d*  compenser  la 
sation  des  cadres  ^"V1Ce  rallltaira  Par-  un  armement  moderne  et  par  une  meilleure  utili- 

rni,alion  *■  — - « *• 

uSir°)l^bligalüir':  V°‘e  droil*  Jo  Pari,  et  du 

surveillance  des  t  toi  me  tu  jury  et  réforme  pénitentiaire.  Renforcement  delà 

eiJJunce  des  etrangers  et  des  lois  sur  les  turbulents  eL  les  indésirables 

Soeiai;;r:::riall£te’rmU^teOU  césarie!lne-  Une  "publique  ordonnée,  réaliste, 
devouee  aux  grands  intérêts  nationaux,  assurant  à  k  us  une  justice  égale. 

Programme  de  politique  sociale, 

l'initiative  privée  RT  benef|ce®-  développement  de  J  apprentissage  avec  le  concours  de 
«elle  aux  bLî  de  1  geignement  technique  par  une  adaptation  plus  ration- 

leur  mise  /  08  6  ‘«dustne  et  du  commerce.  Amélioration  des  assurances  sociales  et 

tenant  comrn  V /VeC  °  collcours  des  cai^s  professionnelles  et  mutualistes  et  en 
«mpte  des  professions  médicales. 

pniseerel’trï^"  ^  ^  ?*  huit  he.ures-  mais  sans  ‘lue  la  néduction  des  heures  de  travail 
<  ne  a  production  nationale.  Sursalaire  familial.  Accession  à  la  propriété. 


-.1 
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Construction^]  ’h ab ï talions  k  bon  marche  saines.  Aide  aux  familles  nombreuses  par  le  relè¬ 
vement  des  "primes  de  natalité  qui  devront  être  progressives  par  rapport  au  nombre 
d’enfants. 

Protection  de  l'enfance.  Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  ;  taudis,  tuberculose,  cancer,  etc, 
Construction  d’hospices  de  vieillards,  d'hôpitaux,  de  softatoria,  maisons  de  convales 
cence,  etc. 

Développement  d|k  colonies  de  vacances  et,  enfin,  larges  subventions  aux  œuvres  de 
bienfaisance  ^privées.  Protection  de  la  petite  pmgriéié  agrico^e  lutte  énergique  contre 
l'exode  rural  par  3a  refonte  de  renseignement  prinHire  et  posUcolaire  <ïui  doit  ie^àfe,  dans 
nos  campagnes,  à  attacher  les  fils  des  cultivateurs  à  tfNçrre» 

Chambres  consultatives  des  corporations  en  liaisôn  avec  le  Conseil  économique 
national. 

Maintien  des  syndicats  sur  le  terrain  professionnel  avec  orientation  vers  l'adminis¬ 
tration  d'œuvres  sociales.  Reconnaissance  de  la  capacité  et  de  la  responsabilité  civile  des 
syndicats. 

Liberté  du  travail  protégée.  Respect  des  contrats  de  travail.  Encouragement  au* 
oeuvres  de  mutualité.  Extension  des  chambres  de  métiers,  des  caisses  de  compensations  et 
autres  organisations  qui  peuvent  venir  en  aide  aux  classes  laborieuses. 

Adaptation  de  la  loi  Ri  bot  aux  conditions  actuelles  et  son  extension  aux  habitations 
à  bon  marché  dans  la  région  parisienne  Politique  du  lotissement.  Intensification  de  la  lutte 
contre  la  vie  chère. 

Rigoureuse  application  des  lois  sur  l’emploi  de  la  main  d'œuvre  étrangère. 

En  définitive,  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes,  mais  excluant  toute  déviation 
collectiviste,  car  c’esL  par  toutes  ces  réformes  et  par  toutes  ces  mesures  que  les  travailleurs 
de  tous  ordres  pourront  être  détournes  des  mirages  communistes  ;  c’est  en  préconisant  des 
réalisations  heureuses  que  l’idée  et. la  pensée  démocratiques  progresseront  au  sein  delà 
République  ;  c'est  par  la  collaboration  étroite  des  ouvriers  et  des  patrons  que  le  bien-être 
social  régnera. 

Programma  économique . 

Liberté  du  commerce,  de:  i 'industrie  et  de  l’agricul  ture.  Pas  de  nouveaux  monopoles  et 
étude  mpartialc  des  avantages  que  11  État  peut  tirer  de  l'amodiation  de  certains  monopoles. 
Application  des  méthodes  commerciales  et  industrielles  aux  services  publics. 

Encouragement  aux  initiatives  individuelles.  Résistance  à  l’étatisme  et  aux  trusts. 

Achèvement  de  la  reconstruction  des  régions  dévastées.  Exécution  dos  grands  travaux 
nationaux  et  régionaux  pour  la  mise  en  valeur  de  nos  richesses.  Développement  do -nos 
moyens  de  transport  Aménagement  des  forces  hydro-électriques.  Reboisement.  Suppression 
de  l'octroi,  avec  le  concours  de  l’Etat,  et  compensation  assurée  au  personnel1. 

Politique  coloniale  réaliste,  tant  au  point  de  vue  des  ressources  matérielles  que  de  l’édu¬ 
cation  i  ntellectuelle  et  morale  des  indigèn  es.  Exécution  du  plan  A  .  Sa  ira  ut. 

Développement  delà  marine  marchande. 

Réorganisation  de  notre  représentation  consulaire  k  l'étranger,  dont  l'effort  doit  cire 
orienté  vers  l'essor  de  nos  exportations* 

Amélioration  de  la  législation  artisanale.  Augmentation  du  crédit  artisanal  et  révision 
des  impôts  qm  frappent  l'artisanat. 

Suppression  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement  par  une  taxe  à  ^ 

production.  Diminution  de  la  taxe  appliquée  a  la  vente  des  fonds  de  commerce  et  à  dilL 

rentes  mutations. 

Encouragement  à  l'industrie  et  au  commerce  par  une  meilleure  répartition  dis  charge 
fiscales  et  par  le  développement  du  crédit  qui  permettra  le  perfectionnement  d«  1  oi,“  ^ 
en  l'adaptant  aux  exigences  de  la  vie  économique  moderne. 
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Compression  des  dépenses  dans  un  esprit  de  rigoureuse  économie  et  par  la  suppression 
de  tous  les  rouages  inutiles.  Révision  des  dettes  de  guerre.  Amortissement  de  îa  dette. 
Résistance  absolue  à  rinflulion. 

Refonte  de  1  assiette  de  i  impôt  et  simplification  des  lois  fiscales.  Pas  de  système  fiscal 
immuable  mais  adopté  aux  possibilités  du  moment  et,  amendé  d’après  les  leçons  de  l’expé¬ 
rience.  Réalisation  du  maximum  de  justice,  tout  eu  évitant  de  tarir  les  sources  de  la  richesse 
publique  par  le  découragement  de  l’esprit  d’initiative  et  d’épargne. 

Pas  de  prélèvement  sur  le  capital,  mais  impôts  progressifs  sur  les  gros  revenus.  Dimi¬ 
nution  des  impôts  accablant  le  petit  commerce  et  la  petite  industrie. 

La  revalorisation  apparaît  comme  étant  une: des  mesures  dignes  dupasse  de  la  France 
mais  afin  de  ne  pas  gêner  dans  leur  essor  toutes  les  formes  de  «activité  nationale  il  est 
indispensable  que  cette  revalorisation  s’effectue  par  de  nombreux  paliers  successifs,  que  ne 
manquera  pas  de  déterminer  le  jeu  normal  des  transactions  industrielles  et  commerciales. 

Répartition  équitable  des  charges  fiscales  par  le  jeu  normal  des  impôts  directs  et  indi¬ 
rects,  avec  alternation  mutuelle  de  leurs  inconvénients  respectifs. 

Restauration  du  crédit  public  par  la  fidélité  rigoureuse  de  l’État  à  tous  ses  engagements, 
par  l’équilibre  budgétaire  et  par  une  politique  respectueuse  de  la  propriété  et  de  l’épargne! 


Émile  FAURE 


I1''  circonscription  du  arrondissement* 


M,  PJ  QU  EM  AL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.978  voix. 


Notée  Programme  de  réalisations  immédiates. 


-  ü  ut  mteuotiaiL  p-;s  ;a 

eus  des  travailleurs;  au  contraire,  il  est  le  seul  grand1 ■  Parti  qui 
présent  programme  ne  fait  que  rassembler  quelques-unes  des 
pour  lesquelles  les  travailleurs  doivent  engager  îa  lutte  à  côté 


ïes  travailleurs  de  villes  et  des -champs  ont  toujours 

mee  j  pa  r  1  e  pa  r  ti  commun!  s  te . 

révolutionnaires  décisives,  il  ne  méconnaît  pis  la 


pis  la 


Pour  f  amnistie  : 


(civils,  militaires  bldA  ^  eHÜèie  P°Ur  touLes  les  victimes  de  la  répression  capitaliste 


Abrogation  des  lois  scélérates  de  1894. 
Libération  des'  emprisonnés  politiques. 


s,  indigènes). 
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—  Suppression  de  la  contrainte  par  corps. 

—  Droit  d’asile  pour  les  ouvriers  étrangers. 

Contre  la  guerre  impérialiste  ; 

—  Lutte  contre  les  guerres  impérialistes  et  coloniales, 

—  Contre  le  faux:  pacifisme  de  la  Société  des  Nations, 

—  Contre  le  bloc  antisoviétique. 

—  Pour  la  défense  de  TU.  IL  S.  S. 

—  Rappel  des  troupes  de  Chine* 

Contre  le  monstrueux  budget  bourgeois  : 

—  En  1914  :  4  milliards  or  et  demi,  ?oit  23  milliards  de  francs  papier, 

—  En  1928  :  53  milliards,  soit  plus  du  double. 

Où  va  P  argent  ? 

—  40  milliards  sur  53,  soit  75  0/0,  pour  les  frais  des  guerres  du  passé  et  la  prépa¬ 
ration  de  celles  de  F  avenir  I 

—  Par  contre,  moins  de  1  milliard  pour  Je  travail,  1  hygiène,  l'assistance  ei  la 
prévoyance  soci aies , 

Qui  paye  " 

—  70  0/0  des  charges  pèsent  sur  la  masse  des  travailleurs,  petits  paysans,  petits 
commerçants,  classes  moyennes,  locataires  et  modestes  consommateurs. 

—  Contre  l'impôt  sur  les  salaires,  la  gabelle,  les  impôts  de  consommation,  chiffre 
d’affaires,  la  politique  des  impôts  indirects. 

— -  Dégrèvement  pour  le  petit  commerce,  l'artisanat  et  les  paysans  travailleurs. 


Pour  les  ouvriers  et  les  salariés  de  toutes  catégories . 

Le  Parti  communiste  met  au  premier  plan  des  revendications  îa  reconnaissance  du 
droit  syndical  complet,  y  compris  le  droit  de  grève  pour  tous  les  ouvriers  français,  étran¬ 
gers  et  coloniaux,  employés  et  fonctionnaires. 

Conditions  de  travail.  —  Salaires  ; 

—  Application  stricte  sans  dérogation  de  la  journée  de  huit  heures. 

—  Réduction  au-dessous  de  huit  heures  pour  les  industries  malsaines  et  épuisantes. 

—  Repos  horaire  dans  le  travail  à  la  chaîne, 

— ■  Congé  payé  obligatoire  pour  les  travailleurs*  (Ces  mesures  ne  doivent  comporter 
aucune  diminution  de  salaires.) 

—  Extension  aux  victimes  des  émanations  malsaines  et  des  produits  toxiques  de  la  L 
sur  les  maladies  professionnelles. 

—  Délégués  ouvriers  à  l'hygiène  et  à  la  sécurité. 

Allocations  familiales  et  assurances  sociales  : 

—  Suppression  des  caisses  privées  d’allocations  familiales. 

—  Caisse  nationale  autonome,  alimentée'  par  FEtat  et  les  patron*,  gérée  et  contrôlée 
par  les  ouvriers 

—  Contre  le  projet  officiel  d'assurances  sociales. 
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—  Con're  le  versement  ouvrier, 

—  Gestion  des  caisses  d’assurance  par  les  assurés  et  les  syndicats  ouvriers 

—  Adjonction  de  1  assurance  ô  mage  complète,  «tension  de  la  loi  sur  les  assurances 
aux  ouvriers  étrangers* 

Pour  les  chômeurs  r 

—  Incorporation  du  risque  de  chômage  dans  les  assurances  sociales 
’  Création  dans  chaque  commune  d'une  caisse  de  chômage. 

Suppression  du  délai  de  ccnt- vingt  jours. 

—  Exonération  des  impôts  directs  des  chômeurs. 

—  Moratorium  des  loyers, 

—  Coniràle  ouvrier  de  1  embauche  et  de  la  débauche. 

part i.SüIaiEe  VUSJ  P°Ur  kS  ChâmCU1'S  ConlpIcls’  complément  .du  salaire  aux  chômeurs 


Pour  les  ouvriers  agricoles  : 

—  Application  de  la  prud'homie  agricole  à  tous  les  travailleurs  de  1  agriculture 

—  Réglementation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  en  moyenne 

—  Assurances  sociales,  J 

d;ind"^Ur  leS  aCCidentS  dU  travai1’  des  ^vrio»  agricoles  aux  ouvriers 

--  Assimilation  aux  entreprises  industrielles  des  grands  domaines  agricoles  industria- 
1SCB  concernant  inspection  du  travail,  la  journée  de  huit  heures,  l’hygiène  et  la  sécurité. 


Pour  les  paysans  travailleurs. 


Impôts  : 


.  .  SuppreSd0n  de-  rimp6t  foncicr  sur  Ja  lerî'e>  instrument  de' travail  de  celui  qui  la 
possédé*  n 

-  Aménagement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  abattement  équivalent  à  celui 

qui  existe  pour  ]  impôt  sur  les  salaires.*  * 

-  Assujettissement  des  grands  propriétaires  au  régime  de  la  déclaration  contrôlée. 

Lutte  contre  !  exploitation  subie  par  les  paysans  : 

des  d°  Iarî°ltedeS  Wés  desrcéréales  pani/iahles,  Office  central  chargé 

ces  achats  d  l  intérieur  et  a  1  extérieur. 

«Prlnt«Îta.tAd°  h  réC°Ue  naÜOnaIe  à  ml  COm’S  fixé  par  des  comoussions  composées  de 
npiésentants  des  organisations  ouvrières  et  paysannes. 

Terres  incultes.  —  Biens  communaux  : 

-  Interdiction  de  transformer  en  terrains  de  chasse  les  terres  cultivables 

Ïrta  P"  ™  **  “™  C“UiVal,,e!  “  *«“*»-*•  4  h  disposition  do, 

Interdiction  d  aliéner  les  communaux. 


Pèche?*  —  Chasse.  —  Gibier  : 

récol7  L’faJ°rté  d°  pêche  et  de  cllaË3e  moyennant  des  mesurés  générales, de  préservation  de» 
‘-unes  et  de: conservation  du. poisson  et  du  gihier. 
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Améliorations  culturales  : 

™  Encouragement  au  remembrement  pur  la  gratuité  des  opérations* 

—  Subventions  aux  communes  et  aux  coopératives* 

—  Electrification  des  campagnes. 

—  Assistance  médicale  au  village,  assurances  sociales* 

—  Modification  de  la  loi  sur  les  baux  ruraux. 


Pour  I es  locataires . 

Locaux  d'habitation  : 

—  Révision  complète  de  la  législation  sur  les  loyers* 

—  Limitation  du  taux  des  loyers  aux  salariés  (français  et  étrangers)  logés  par  leurs 
.  employeurs. 

—  Limitation  du  droit  de  reprise  au  seul  propriétaire,  sanction  pénale  de  tout  abus  et 
obligation  de  pourvoir  préalablement  d'un  logement  équivalent  le  locataire  évincé. 

—  Droit  de  réquisition  des  locaux  vacants  ou  inhabités  reconnus  aux  municipalités  et 
aux  Offices  publics  d’habitation. 

Locaux  commerciaux  et  industriels  ; 

—  Reconnaissance  du  droit  au  bail  en  faveur  du  locataire  occupant  avec  les  garanties 
suivantes  ;  taxation  et  limitation  du  loyer,  suppression  du  droit  de  reprise. 

Logement  et  hygiène  publique  : 

“  Construction  de  logements  nouveaux  dans  l'agglomération  parisienne  et  dans  les 
villes  de  province. 

—  Création  d'un  Office  national  du  logement  géré  par  les  délégués  d'organisations  de 
locataires  et  divers  techniciens* 

—  Constitution  d’une  caisse  de  prêts  d’Ëtal  gérée  par  cet  Office  national,  alimenté  par 
des  ressources  spéciales. 

Pour  la  femme, 

—  Droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  des  hommes. 

—  A  travail  égal,  salaire  égal. 

—  Révision  du  Code  du  travail* 

—  Protection  de  la  maternité  et  de  l'enfance. 

—  Droit  à  la  maternité  libre  avec  garantie  médicale* 

Pour  les  jeunes  ouvriers  et  paysans. 

—  Interdiction  de  l’emploi  de  ;  jeunes  au-dessous  de  14  ans, 

—  Droit  de  vote  à  18  ans* 

—  Apprentissage  technique  payé. 

—  Révision  du  Code  de  travail  réactionnaire* 

Pour  les  soldats*,  marins  et  victimes  de  guerre, 

—  Dgalîté  du  temps  de  service  pour  marins  et  soldats. 

—  Droit  de  vote,  ci  organisation,  de  lecture,  de  fréquentation  des  réunions  publiques. 
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—  Prêt  à  deux  francs,  contrôlé  de  l'ordinaire. 

—  Suppresion  des  réserves. 

—  Réajustement  des  pensions  des  mutilés. 


Pour  les  indigènes  coloniaux. 

—  Suppression  de  toutes  les  lois  d'exception. 

—  Droit  syndical,  droit  de  presse  et  dissociation. 

—  Application  aux  colonies  de  la  loi  de  huit  heures. 

■ —  Egalité  de  service  militaire  entre  Indigènes  et  Français. 

Pour  ces  revendications  immédiates  le  Parti  communiste  vous  appelle  à  Faction,  En 
votant  pour  les  candidats  du  Bloc  ouvrier  et  paysan  vous  affirmerez  votre  volonté  de  les  faire 
aboutir.  En  adhérant  au  parti  et  aux  syndicats,  en  luttant  dans  leurs  rangs  vous  les  impo-  * 
serez  à  la  bourgeoisie  et  vous  vous  préparerez  à  la  prise  du  pouvoir  par  le  prolétariat  des 
villes  et  des  campagnes  qui,  seul  vous  libérera  définitivement  du  joug  du  capitalisme. 

Le  Parti  communiste  (S.  F.  /,  G,). 


2e  circonscription  du  13e  arrondissement. 

M.  BERTHON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.820  voix* 


Voir  le  programme  du  Parti  communiste  ci-dessus. 


lr*  circonscription  du  14s  arrondissement. 

M,  DELSÛL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,344  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

le  programme  positif,  visant  des  réalisations  déterminées,  et  non  des  déclamations 
pompeuses  aboutissant  à  des  utopies  dangereuses,  voilà  ce  que  le  pays  est  en  droit  d’attendre 
de  cem  quï  sollicitent  ses  suffrages,  à  l'occasion  de  la  grande  et  décisive  consultation  élec¬ 
torale  de  ] 928. 

ûe  ce  programme,  je  m'efforcerai  de  donner  ici  un  court  résumé. 

Et  tout  d’abord,  maintien  de  ce  Gouvernement  d’union  nationale,  qui  ayant  pris  le 
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pouvoir  en  juillet  1926,  au  moment  où  la  France  côtoyait' l’abîme,  a  opéré,  sous' la  direction 
de  son  chef  éminent,  le  président  Poincaré,  ce  prodigieux  redressement  financier,,  qui  fait 
l'admiration  du  monde. 

Revalorisai  on  et  stabilisation,  qui  nous  redonneront  une  monnaie  saine,  feront  ainsi 
remonter  nos  rentes  à  leur  valeur  réelle,, permettront  à  notre  commerce  et  à  noire  industrie 
de  se  développer  en  pleine  confiance,  et  par  le  jeu  naturel  de  la  libre  concurrence,  combat¬ 
tront  efficacement  la  vie  chère,  provoquée  surtout  par  l'incertitude  du  lendemain  et  la  spé¬ 
culation.  Exploitation  rationnelle  des  richesses  nationales  de  la  métropole  et  des  colonies, 
c’est-à-dire  d'une  France  de  100  millions  d’habitants,  qui  produit  tout  et  peut  se  suffire  à 
elle-même. 

Organisation  d’une  armée  et  d’une  marine,  où  le  service  militaire  à  court  terme  tieono 
compte  des  nécessites  de  la  défense  nationale. 

»  Mise  à  la  disposition  de  la  Société  des  Nations  d’une  gendarmerie  internationale, 
capable  de  faire  respecter  ses  sanctions  et  maintien  de  nos  accords  spéciaux  avec  nos  fidèles 
amis  et  alliés. 

Occupation  delà  Rhénanie,  gage  de  notre  sécurité,  jusqu’à  l'équipement  défensif  com¬ 
plet  de  nos  frontières,  rendues  sacrées  par  l’héroïque  sacrifice  de  nos  morts  et  de  nos  blessés. 

Révision  des  dettes  interalliées,  la  dette  de  la  France  ne  pouvant  en  aucun  cas  dépasser 
sa  créance  snr  l'Allemagne, 

Organisation  de  la  République  dans  la  paix. 

Séparation  des  trois  pouvoirs  :  exécutif^  législatif  et  judiciaire. 

Cour  suprême  de  justice. 

Accession  des  femmes  à  l'électorat  et  à  f  éligibilité.  Vote  obligatoire. 

Compression  des  dépenses  publiques. 

Statut  des  fonctionnaires.  —  Moins  de.  fonctionnai  res  et  mieux  payés,  —  Traitements 
et  retraites  équitables. 

Réduction  des  baux.de  mutation  sur  les  immeubles  et  sur  les  fonds  de  commerce,— 
Refonte  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  —  Dégrèvements  à  la  base  aux  commerçants, 
aux  industriels  et  aux  professions  libérales.  —  Suppression  progressive  de  l’impôt  sur  les 
salaires. 

Mise  au  point  des  lois  sur  la  propriété  commerciale  dans  ie  respect  mutuel  des  droits 
de  chacun.  — -  Mise  au  point  de  la  loi  sur  les  assurances  sociables,  ™  Assoeiati on  féconde  du 
capital  et  du  travail,  —  Aide  aux  Familles  nombreuses. —  Allocations  familiales,  —  Vote 
familial. 

Attention  toute  particulière  apportée  à  f instruction  et  à  l’éducation  de  la  jeunesse, 
avec  une  large  place  faite  à  l’enseignement  professionnel  et  à  l’apprentissage  et  un  emploi 
judicieux  des  bourses. 

Respect  absolu  de  Ta  liberté  de  conscience  ht  de  la  libef  fë  tT enseignement. 

Lutte  contre  le  vice  et  fini  moralité. 

Lutte  contre  le  taudis,  l’alcoolisme  et  la  tuberculose. 

En  oe  qui  concerne  plus  particulièrement  Paris  : 

Intensification  de  la  construction  de  logements  à  bon  marché  pour  les  classes  popu¬ 
laires  et  les  classes  moyennes,  avec  reconnaissance  par  l’Etat  des  charges  qui  lui  incombent 
à  cet  effet  et  qu’assument  chez  eux  les  Etats  étrangers. 

Appel  et  aide  à  l’initiative  privée  pour  résoudre  le  problème  du  logement,  comme  il  a 
été  fait  pour  la  Cité  du  Souvenir,  à  Ta  Sauté,  et  da  Fondation  Lebaudy,  au  1  Pc  tït- Mont  mage. 

Modification  d’une  fiscalité  périmée,  qui  enlève  à  Paris  sa  part  légitime  sur* le  ! fonds 
commun1  et  Paccule  à  des  perception®  excessive®. 

Mise  à  la  charge  de  l’Etat  d’une  partie  du  budget  de  la  Préfecture  de  police  ot  de 
l’Assistance  publique,  qui  lui  incombe  plutôt  qu’à  la  Ville, 

Suppression  de  l’octroi,  avec  le  concours  de  T -Etat* 
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Aménagement  de  la  zone  ai  lotissement  de  la  banlieue  dans  un  souci  d’equiLé  envers 
Iüus  les  intéressés  et  on  tenant  compte  des  principes :ded’ urbanisme. 

Augmentation  normale  du  nombre  des  sénateurs  de  la  Seine  et  modification  du  collège 
Rectoral  sénatorial  qui  consacre  une  inique  et  scandaleuse  disproportion  du  nombre  des 
délégués  de  Paris  (1 47)  et  de  sa  banlieue  (932), 

Hn  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  circonscription  : 

Développement  progressif  de  l'admirable  cité  universitaire. 

Transfert  en  banlieue  du  centre  des  réfugiés  du  boulevard  Jourdan. 

Elargissement  des  Portes  de  Montrouge  et  de  Châtillon. 

Aménagement  dePancren  marché  Brêzin  en  annexe  de  la  mairie,  avec  piscine» 

Transformation  de  la  gare  Montparnasse» 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d’un  programme  de  réalisations  pratiques  dont  la  poli¬ 
tique  pure  est  exclue  et  que  se  doivent  de  faire  aboutir  ceux  qui  revent  de  l'union  féconde 
des  classes  ét  des  partis  dans  une  meilleure  République  et  une  toujours  plus  grande  France» 

Louis  DELSGL 

Président  du  Conseil  municipal. 

Conseillai*  mumcîpâl  du  Petit- M cmtr ernge . 

Chevalier  d  r  la  Légion  d -honneur. 


2e  circonscription  idu  14e  arrondissement. 
M,  DUMAT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.915  voix. 


Electeurs  1 

Mes  chers  Concitoyens  î 

A  elle  seule  l’étiquette  politique  inscrite  sons  mon  nom  est  todl  mon  programme  ; 
Républicain  d'Union  nationale  et  sociale. 

Républicain  I  je  le  suis  ;  les  noms  de  ceux  qui  me  présentent  &  vos  suffrages  sont  les 
meilleurs  garants  de  mes  convictions. 

Mais,  à  l’encontre  de  beaucoup,  je  ne  veux  pas  de  céüe  République  de  camarades,  de 
cette  République  de  T  assiette  au  beurre  ;  je  veux  une  République  : 

D'ordre  dans  le  Gouvernement,  dans  TAdministratién,  dans  Tes  esprits,  dans  la  rue  ; 

De  liberté  pour  tous  les  citoyens,  sans  privilèges  et  sans  exclusion  ;  et,  je  m'engage 
solennellement  à  défendre  toutes  les  libertés  : 

Liberté  politique, 

Liberté  de  conscience, 

Liberté  des  cultes, 

Liberté  d’enseignement, 

Liberté  du  travail. 

Les  noms  de  mes  amis  vous  prouveront  aussi  qu’avant  tout  je  recherche  ['Union  des 
républicains  nationaux  et  je  l’ai  obtenue,  car,  au  dessus  de  toute  préoccupation  politique,  je 
pLce  les  intérêts  de  la  Défense  nationale,  l’amour  de  la  Patrie  et  du  Drapeau. 
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if  La  meilleure  manière  de  servir  Inhumanité  est  de  commencer  par  aimer  sa  Patrie  3  » 
a  dit  M.  Poincaré  à  Carcassonne  au  congres  de  îa  Fédération  radicale  et  radicale-socialiste  * 
tel  est  tout  mon  programme  de  politique  extérieure* 

Mais  les  intérêts  nationaux  impliquent  aussi  de  grandes  œuvres  de  justice  sociale  jus¬ 
qu’alors  non  exécutées  ou  pas  encore  entièrement  mises  en  pratique,  et  ce  sont  celles-là  dont 
j'exigerai  l'application  :  œuvres  ayant  pour  but  d'améliorer  le  sort  des  travailleurs ,  tant  par 
une  politique  d’assurances  sociales  justement  établies  par  ceux  qui  en  supportent  les  réper¬ 
cussions  financières,  que  par  une  politique  familiale  et  d’habitation* 

Ennemi  du  collectivisme,  je  suis  persuadé  que  ce  n’est  pas  par  la  lutte  des  classes,  mais 
par  îa  solidarité  librement  consentie*  par  îe  développement  de  îa  mutualité  sous  toutes  ses 
formes,  que  notre  société  trouvera  son  équilibre  et  son  harmonie. 

J’estime  d’autre  part  que  le  commerce*  l'industrie  et  l'agriculture  sont  les  grands  fac¬ 
teurs  de  la  prospérité  et  de  la  richesse  nationale*  Je  me  ferai  donc  le  défenseur  acharné  de 
cette  puissance  de  notre  pays,  tant  en  travaillant  à  rétablissement  d’un  régime  protection¬ 
niste  qui,  tout  en  permettant  une  juste  concurrence  de  la  part  de  l’étranger,  garantira  les 
intérêts  nationaux,  qu’en  exigeant  un  système  d’imposition  rationnel  et  légitimement  sup¬ 
portable,  n’ayant  rien  à  voir  avec  les  inquisitions,  les  mesquineries  et  les  vexations  adminis¬ 
tratives  de  l’heure  présente. 

Pas  de  bonnes  affaires  sans  bon  Gouvernement  ! 

Je  réclamerai  la  réforme  de  notre  législation  afin  d  obtenir  Ja  représentation  familiale 
qui  défend  les  droits  des  mineurs,  le  vote  et  l’éligibilité  des  femmes,  ainsi  qu’une  représen¬ 
tation  proportionnelle  et  équitable  des  groupements  ouvriers,  commerciaux,  industriels  et 
agricoles,  représentation  corporative  qui  seule  pourra  garantir  les  intérêts  vitaux  et  la 
prospérité  du  Pays. 

Mais  cette  prospérité  serai!  illusoire  sans  une  politique  financière  d’ordre  et  d’économie, 
politique  du  franc  qui  sera  à  la  base  de  mon  activité  politique.  Je  combattrai  de  toutes  mes 
forces  l'augmentation  croissante  des  charges  qui  écrasent  les  contribuables,  en  exigeant  la 
réglementation  de  l’initiative  parlementaire  en  matière  de  dépenses. 

Electeurs  ! 

Prononcez  vous  ! 

Voulez-vous  renouveler  l’expérience  désastreuse  de  1924  qui  nous  a  menés  aux  journées 
tragiques  de  juillet  1926  et  qui  a  mis  le  Pays  à  îa  veille  de  la  faillite  et  de  la  révolution  ? 

Cette  fois-ci  l’ expérience  vous  serait  fatale. 

Voulez-vous  au  contraire  confirmer,  à  l'homme  qui  a  assaini  et  relevé  la  Patrie,  la 
confiance  que  vous  lui  avez  accordée  à  l’heure  du  danger  ? 

A  vos  suffrages  la  France  pourra  compter  ceux  d’entre  vous  qui  veulent  que  la  Répu¬ 
blique  devienne*  sous  la  domination  d'une  secte,  un  gouvernement  de  désordre,  d’anarchie 
et  de  ruine,  et  ceux  qui,  au  contraire,  veulent  comme  nous  que  la  République  soit  le  Gou- 
verne ment  de  tous,  Gouvernement  de  prospérité  nationale,  parla  concorde  et  la  liberté, 

G  est  un  vote  de  confiance  que  partout  îe  Pays  réclame,  et,  tous  aux  urnes,  sans 
abstentions,  vous  voterez  pour  le  seul  candidat  de  votre  circonscription  ayant  la  confiance 
et  l’appui  de  tous  les  partis  républicains  nationaux. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  circonscription  de  Plaisance  3 

Louis  DUMAT 

Candidat  républicain  d'Union  nationale  et  sociale. 
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l,s  circonscription  du  15e  arrondissement 

M.  o’ARAMON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.2S8  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Le  Comité  d'union  républicaine  nationale  et  sociale  du  15-  arrondissement  à 

approche  des  nouvelles  élections,  a  compris  toute  l’importance  du  rôle  qu'il  devait 
remplir. 

Il  lui  fallait  comme  candidat,  un  homme,  un  vrai  Français,  épris  d’idéal,  et  de  justice 
capable  de  comprendre  l’effort  de  relèvement  de  la  France  et  de  le  soutenir.  Les  Fédéra¬ 
tions,  les  ligues,  les  comités,  les  individualités  se  réunirent,  et  quand  il  leur  fallut  désigner 
un  candidat  unique,  un  seul  nom  était  sur  toutes  les  lèvres,  celui  de  Rerlrand  d’Aramon. 

i  u  n  était,  en  effet,  mieux  qualifié  que  lui  pour  porter  haut  et  loin  l’étendard  de  nos 
idées,  et  pour  marcher  à  notre  tête,  dans  l’atmosphère  de  la  confiance  reconquise. 

Elu  à  une  forte  majorité  en  1910,  il  dut  céder  la  place  pour  quelques  voix  seulement 
en  1 914,  alors  qu  .1  stigmatisait  la  mollesse  et  l’apathie  française  devant  le  conflit  européen 
{jn  il  sentait  inévitable.  1  * 

Verse  depuis  des  années  dans  l’auxiliaire  par  suite  d'un  mauvais  état  de  santé  ii  eût 

pu  rester  bien  a  l’abri  dans  son  dépôt.  Mais  Bertrand  d’Aramon  a  toujours  eu  pouridéal  ■ 
elre  utile  et  servir. 

C’est  en  première  ligne  qu'il  combattit,  attaché  à  un  régiment  d’infanterie  britannique 
et  sa  belle  conduite  lui  valut  ta  médaille  militaire  anglaise.  Il  dut  d  abord  songer  au  ré  ta- 
bassement  de  sa  santé  qui  avait  été  trop  éprouvée  pour  lui  permettre  de  revendiquer  aux 
consultations  électorales  qui  ont  suivi  la  paix,  la  place  qu’un  autre  avait  prLe 

Voilà  pourquoi  à  l’approche  des  élections  du  22  avril  qui  vont  avoir  une  importance 
capitale,  un  groupe  d’amis  étant  venu  lui  demander  de  reprendre  son  poste  de  combat 
Bertrand  d’Aramon  a  accepté  l’invitation  qui  lui  était  adressée,  car  il  aurait  cru  déserter 
son  devoir  en  n'y  répondant  pas. 

En  ce  qui  concerne  Bertrand  d’Aramon,  ce  n’est  pas  l'ambition  d’un  mandat  qui  le 
guide.  Pendant  quatre  ans,  il  en  a  connu  tout  le  poids.  Ce  n’est  pas  davantage  le  souci  de 
ss  créer  une  situation  ou  de  favoriser  ses  affaires.  Il  est  venu  collaborer  à  l’œuvre  qui 
s  ntl  pose  à  nous  et  qui  est  dans  une  ère  de  paix,  avec  la  collaboration  de  tous,  une  œuvre  de 
redressement  financier,  économique  et  de  progrès  social. 

En  1924,  M.  Herriot,  du  haut  de  sa  tribune  présidentielle,  s’élait  écrié:  «  Nous 
sommes  les  maîtres  de  ce  pays.  »  Nous  lui  répondrons  :  Qu’en  avez-vous  fait’  11  nous  avait 
promis  en  conséquence  de  cette  victoire  :  la  suppression  du  double  décime  l’impôt  sur  le 

capital,  la  déflation,  la  vie  moins  chère,  des  réformes  sociales,  la  paix  partout  ‘  Eu  un 
mot  1  âge  d  ’or. 

Que  nous  a-t-il  donné?  Hélas  I  le  quintuple  décime,  la  panique  financière,  17  milliards 
m  ation,  la  livre  à  249  francs,  le  taux  de  la  vie  encore  augmenté  de  100  pour  100  nas 
une  seule  reforme  sociale. .  .  mais  par  contre,  la  guerre  en  Syrie  et  au  Maroc. 

1  appelez- vous  le  spectacle  impressionnant  de  celte  journée  tragique  de  juillet  192)3  où 
e  peuple  de  Paris  venu  se  masser  devant  le  Palais  Bourbon,  exigea  le  retour  de  l’homme 
que  les  élections  du  11  mai  avaient  contraint  de  s’éloigner  du  pouvoir 
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C’est  pour  éviter  un  nouveau  cataclysme,  qui  serait  irrémédiable,  que  nous  venons, 
électeurs,  vous  demander  de  joindre  vos  efforts  aux  nôtres  pour  sauvegarder  cette  Union 
naLionale  et  sociale  qui  maintiendra  la  confiance,  seule  capable  de  nous  amener  enfin  la  réa¬ 
lisation  d’un  programme  de  réformes  vraiment  sociales  et  républicaines. 

Redressement  financier  : 

Le  problème  monétaire  et  financier  commande  tous  les  autres.  Il  faut  assurer  l’équilibre 
budgétaire.  Certes  les  progrès  réalisés  dans  cet  ordre  d'idées  depuis  vingt  mois,  s'ils  sont 
indéniables,  ne  sont  pas  encore  définitifs.  Il  faut  persévérer,  achever  l’œuvre  entreprise, 
diminuer  les  charges  fiscales  et  réduire  le  taux  tout  à  fait  excessif  de  certains  impôts. 

Après  le  redressement  financier,  le  redressement  économique  s’impose.  Pour  que  le 
pays  puisse  supporter  le  poids  du  budget,  il  faut  que  notre  production  se  développe  et  que 
nos  exportations  se  multiplient.  11  est  donc  indispensable  d’organiser  la  production. 

Production  : 

Pour  adapter  et  parer  aux  conséquences  de  la  rationalisation,  il  est  nécessaire  de 
réduire  au  plus  strict  minimum  ruiilisatîon  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  d'accorder 
l’absolue  priorité  aux  travailleurs  français  et  do  prévoir  les  grands  travaux  nationaux  qui 
seront  les  meilleurs  arguments  contre  le  chômage.  Il  faut  aussi  organiser  l’apprentissage 
avec  le  concours  des  chambres  de  commerce,  syndicats,  inspecteurs  du. travail  et  médecins, 
afin  que  les  enfants  soient  dirigés  d'après  leurs  aptitudes  et1  leur  santé  et  judicieusement 
répartis  dans  les  differents  métiers,  afin  d’éviter  l’encombrement  dans  certaines  branches, 
tandis  qu’il  y  a  manque  de  main-d’œuvre  dans  d’autres.  Les  grands  problèmes  dé  l'expan¬ 
sion  coloniale  et  du  retour  à  la  terre  ne  sont  pas  lés  moindres  facteurs  de  l'organisation  d« 
la  production.  Ils  seront  en  outre  un  palliatif  aux  dangers  que  pourraient  présenter  la-ratio¬ 
nalisation.  Nous  aiderons  aussi  au  développement  de  la  richesse  générale  du  pays  en 
allégeant  l’Etat  d’un  certain  nombre  de  monopoles  dont  il  est  incapable  d’assurer  le  ren¬ 
dement. 

Le  progrès  social  : 

Accroître  la  richesse,  c’est  encore  lè  moyen  le  plus  sur  d'assurer  dans  l’ordre,  le 
progrès  social.  Mais  l’effort  nécessaire  de  la  production  ne  peut  s’accomplir  qu’avec  la  col¬ 
laboration  de  tous  les  éléments  qui  y  concourront;  Il  ne  faut  pas  seulement  que  la  société 
assure  aux  travailleurs  leur  part  dans  les  bénéfices  obtenus.  Il  faut  intéresser  intellectuelle¬ 
ment  et  matériellement  le  travailleur  à  l’objet  de  son  travail:  Il  faut  créer  pour  tous  la  pos¬ 
sibilité  de  l’accession  au  eaoital  ou  tout  au  moins  à  la  petite  propriété.  Il  faut  maintenir  cl 
compléter  les  efforts  de  la  législation  protectrice  du  travail,  il  est  notamment  de.  la  plus 
extrême  urgence  de  mettre  rapidement  en  marche  les  rouages  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  qui  est  la  cheville  ouvrière  de  la  société  améliorée.  Enfin,  il  faut:  associer.  l’Etat,  les 
municipalités  et  les  initiatives  privées  dans  une  vaste  entreprise  de  ■constructions,  d'habita¬ 
tions  à  bon  marché,  de  suppression  des  taudis,  d’assainissement  des  lotissements  ot'  surtout 
dès  zones  dont  îl  est' u rgenl  de  faire  voter  l’indemnité  de  leur  évacuation. 

Paix  extérieure  : 

La  France  veut  ardemment  la  paix.  Elle  Ta  chèrement  acquise.  Pour  garantir  sa  seca 
rite  qui  est  une  condition  essentielle  de  son  maintien,  elle  doit  respecter  fidèlement  ses 
alliances  et  ses,  ententes,  et ;  organiser  les  forces  indispensables  k  lardéfensc  de  son  .territoire 
et  de  ses  colonies. 

La  nécessité  primordiale  en  matière  de  défense  est  de  conserver  intacte  notie  puissan 
militaire  et  d'organiser  nos  frontières*  La  France  sera  d'autant  mienx  une  sauvegarde  P° 


la  paix  qu’elle  sera  elle- même  plus  forte,  qu'elle  pourra  en  parlant  haut  et  clair  se  faire 
écouter  et  respecter. 

Paix  intérieure  ; 

Cette  paix  intérieure  devra  régner  dans  le  respect  des  idées  qui  constituent  l’ossature 
(Tune  démocratie.  Il  est  essentiel  d’assurer  le  respect  des  croyances,  le  libre  exercice  des 
cultes  et  la  liberté  absolue  de  pensé©  comme  de  renseignement. 

Collaboration  et  union  : 

Eviter  à  certaines  catégories  de  citoyens  des  brimades  ou  des  tracasseries.  Le  petit 
commerçant  en  est  particulièrement  victime  avec  le  néfaste  impôt  sur  le  chiffre  d’affaires. 
Donner  au  plus  vite  satisfaction  aux  légitimes  revendications  des  mutilés,  des  gazés  et  des 
anciens  combattants,  ainsi  qu’aux  fonctionnaires  qui  demandent  le  remplacement  de  décrets 
divers  et  épars,  par  une  charte  fixant  de  façon  définitive  leurs  devoirs  et  leurs  droits. 

Apporter  de  nombreuses  améliorations  au  sort  des  employés  et  ouvriers  souvent  soumis 
à  des  régimes  d’arbitraire  et  nullement  protégés.  Il  est  urgent  de  régler  par  un  autre  statut, 
la  question  si  délicate  des  contrats  de  travail,  des  préavis,  des  vacances,  etc.  jusqu'à  Centrée 
eu  jouissance  de  T  assurance  sociale  qui  parachèvera  l'oeuvre  accomplie.  Ces  réformes  et 
bien  d'autres  peuvent  être  obtenues,  avec  la  solution  de  tous  les  problèmes  vitaux  par 
F  union  étroite  et  h  collaboration  de  tous  les  Français, 

C’est  à  celle  entreprise  de  restauration  financière,  économique  et  sociale,  à  cette  oeuvre 
républicain©  et  française -que  Bertrand  d’Aramon  se  prépare  k  consacrer  toute  son  activité, 
toute  ;son  énergie  et  loui  son  coeur. 

Vous  savez  tous  qui  il  est,  ce  qu’il  veut  faire  et  quelles  sont  les  idées  qu’il  représente.  I! 
a  le  net  sentiment  des  progrès  sociaux  à  réaliser,  lui  qui  a  tant  étudié  en  philanthrope  et  en 
homme  de  bien  tous  les  degrés  politiques  et  sociaux  de  notre  humanité  comtemporakie.  Il 
entend  collaborer  de  son  mieux  à  leur  réalisation,  et  maintenant  que  nous  avons  eu  Ffeonjiêur 
de  vous  le  présenter,  il  vient  simplement  vers  vous  avec  le  ferme  et  unique  désir  d'être 
utile  à  ses  concitoyens,  à  son  arrondissement,  à  sa  patrie. 

Vive  la  République  nationale  et  sociale  ! 

Le  Comité  d' Union  républicaine  Ràtiormle  et  sociale. 

Vu,  le  candidat  : 

t  BEaraAND  D’ÀRAMQN 


Ancien  Député  de  la  1"  circonscription  du  lac  arrondisse  ment- 


2e  circonscription  du  15e  arrondissement 

M,  dk  TAS  T  ES 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9*007  voix. 


Citoyen, 

Depuis  huit  ans,  j  ai  l'honneur  de  représenter  les  électeurs  de  Necker  au  Conseil  muni- 
cipal.  J’ai  rempli  le  mandat  que  ceux-ci  m'ont  confié  en  m'efforçant  toujours  de  mériter 
leur  estime  et  en  essayant  de  défendre,  avec  énergie,  les  intérêts  des  contribuables  de  la 
ville  de  Paris, 

J’espère  que  mes  efforts  pour  atténuer  dans  la  mesure  du'  possible  les  injustices  sociales 
ont  abouti  à  quelques  résultats. 

Je  crois  avoir  montré,  pendant  cetLe  période  de  huit  années,  que  j'étais  un  homme  quir 
ayant  toujours  peu  promis,  a  essayé  de  rendre  le  maximum  de  services,  tant  aux  individus 
isolés  qu'à  la  collectivité.  Cette  ligne  de  conduite,  que  je  me  suis  imposée  dès  mon  arrivée; 
au  Conseil  municipal,  j  ai  la  ferme  intention  de  la  continuer  de  nouveau,  si  vous  me  faites; 
rhonneur  de  m'envoyer  k  la  Chambre  des  Députés.  Et,  de  même  qu’en  1919,  je  me  suis, 
dans  Necker,  dressé  contre  le  dangereux  démagogue  qu'était  Tony  Mi  chaud,  de  même,  en 
1928,  c'est  contre  le  député  sortant;  le  citoyen  Âubriot,  que  je  me  présente,  et  je  viens 
vous  dire  : 

«  —  Avez- vous  confiance  en  cet  homme,  dont  vous  connaissez  la  vie  politique? 

«  En  cet  homme  qui  a  trahi  successivement  tous  ses  amis?  » 

Aujourd'hui,  3e  socialiste  de  1914  se  présente  devant  vous  en  se  couvrant  du  programma 
de  l’Union  nationale.  De  même  qu'il  a  trahi  ses  camarades  de  combat  socialistes,  de  même 
il  a  déjà  trahi  plusieurs  fois  l'Union  nationale  en  essayant  à  chaque  occasion  de  donner  des 
gages  au  parti  communiste.  Il  trahira  de  nouveau,  si  vous  l’élîsez,  la  politique  qu'il  défend 
actuellement.^ 

Je  connais  les  électeurs  du  XVe,  leur  franchise,  quelquefois  brutale,  leurs  opinions, 
souvent  opposées,  ne  les  empêchent  pas  de  juger  sainement  les  hommes. 

C'est  ce  que  je  leur  demande  une  fois  de  plus  et  j'attends  avec  confiance  la  journée  du 
22  avril. 

Vous  n'ignorez  pas  que  deux  conceptions  politiques  entrent  en  lutte  : 

L'une  procède  de  l'idée  que  la  guerre  et  une  paix  boiteuse  ont  coûté  trop  cher  à  la 
France,  que  dans  tous  les  domaines  :  financier,  économique  et  social,  il  faut  reconstruire; 
que  ce  travail  de  reconstruction  ne  peut  s’opérer  que  dans  la  trêve  des  partis* 

L'autre  s'inspire  d’un  principe  diamétralement  opposé. 

Aux  ruines  de  l'invasion,  elle  rêve  d'ajouter  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  Elle  fait 
table  rase  du  présent,  pour  y  substituer  je  ne  sais  quelle  dictature  de  classe  qui  transforme¬ 
rait  la  France  en  caser  ne,  |ù  moins  qu’elle  ne  la  change  en  nécropole. 

La  première  a  pour  mot  d'ordre  :  Restaurer. 

La  seconde  ;  Détruire* 

La  première  est  une  conception  [réaliste,  elle  tient  compte  du  temps  qu'il  faut  à  un 
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peuple  pour  organiser  un  outi liage ,  équilibrer  une  économie  industrielle  et  commerciale, 
adapter  les  esprits  à  un  idéal. 

La  seconde  est  bâtie  sur  les  nuages  :  elle  croit  qu’on  improvise  un  ordre  social  nouveau 
par  le  seul  prestige  des  mots,  qu’on  peuL  faire  fi  des  ressources  normales  qui  constituent  la 
richesse  d’une  nation  et  qu’en  substituant  l’oppression  à  l'initiative  individuelle  et  à  l’intérêt, 
on  peut  faire  descendre  le  paradis  sur  terre. 

Entre  les  deux  conceptions,  il  vous  faut  choisir* 

Si  vous  optez  pour  la  première  conception,  vous  vous  ralliez,  par  cela  même,  à  la  poli¬ 
tique  d’Union  nationale,  vous  vous  rangez  du  côté  des  hommes  qui,  à  F  abri  des  institutions 
républicaines,  entendent  travailler  dans  l'ordre  et  toujours  à  la  prospérité  du  pays, 
dussent-ils  momentanément  sacrifier  quelques-unes  de  leurs  préférences  personnelles. 

Si  vous  optez  en  sens  contraire,  prenez  garde  1 

Vous  adhérez  à  la  politique  de  désordre  préconisée  par  les  différentes  équipes  révolu¬ 
tionnaires,  vous  allez  grossir  les  troupes  de  fanatiques  qui,  pour  courir  après  des  chimères 
et  tenter  de  mettre  en  œuvre  des  paradoxes,  n’hésiteraient  pas  à  dilapider  l’avoir  du  pays  et 
à  livrer  la  France  sans  défense  à  la  cupidité  de  ses  rivaux. 

En  doutez-vous?  Voyez  au  bord  de  quel  abîme  une  politique,  qui  n'était  pourtant  que 
socialisante,  nous  avait  conduits  en  moins  de  deux  ans? 

Il  ne  faut  pas  que  les  majorités  s'inspirent  des  passions  politiques,  mais  uniquement 
des  nécessités  nationales  et  sociales.  11  ne  faut  pas  hésiter  à  rompre  avec  les  méthodes 
surannées  qui  iraient  à  l’encontre  des  intérêts  de  chacun  et  conduiraient  fatalement  à  une 
politique  sectaire  et  étroite. 

L’exemple  de  la  Chambre  précédente  est  caractéristique  : 

Au  11  juillet  1926  : 

Le  franc  valait  moins  de  dix  centimes. 

La  livre,  qui  valait  70  francs  le  11  mai  1924,  était  à  240  francs. 

Par  rapport  au  cours  du  31  mai  1924,  la  perte  subie  parles  rentiers  et  les  épargnants, 
sur  les  rentes  de  l’Etat  seulement,  s’élevait  à  18  milliards  et  demi. 

Les  Gouvernements  se  succédaient  sans  répit,  croulaient  comme  châteaux  de  cartes, 
bien  qu’ils  aient  obtenu  des  banques  des  crédits  qui,  rien  que  pour  la  période  du  20  juin 
1924  au  2  avril  1925,  s’étaient  élevés  à  6  milliards  269  millions  de  francs  et  100  millions 
de  dollars. 

17  milliards  et  demi  d’inflation  en  quinze  mois,  presque  autant  que  pendant  tonte  la 
guerre,  avaient  crevé  le  plafond  des  billets  de  banque. 

La  panique  gagnait  tout  le  pays.  Le  crédit  publie  était  menacé. 

Pour  le  sauver,  certains  osaient  jusqu’à  proposer  la  ratification,  sans  garanties,  des 
accords  relatifs  aux  dettes  interalliées  dans  l’espoir  d’obtenir  des  crédits,  ce  qui,  tout  sim¬ 
plement,  aurait  eu  pour  résultat  de  placer  la  France  pendant  soixante-deux  ans  sous  la 
tutelle  financière  et  économique  de  l’étranger. 

Voilà  où  nous  avait  conduit  une  politique  de  partisans  à  courte  vue  qui  devait  valoir 
aux  contribuables  une  surcharge  de  11  milliards  d’impôts  nouveaux. 

Heureusement,  le  pays  veillait* 

Le  redressement  national  ne  fut  pas  autre  chose  que  le  sursaut  du  sentiment  populaire 
et  du  bon  sens  public. 

Le  Gouvernement  actuel  incarne  l’instinct  de  défense  et  la  volonté  de  relèvement  qui, 
seuls,  permettent  à  un  peuple,  quand  les  circonstances  l’accablent,  de  ne  pas  mourir. 

L’Union  nationale  était  faite. 

Quelle  fut  son  œuvre? 

La  livre  est  revenue  à  124  francs. 

Notre  franc  connaît,  depuis  plusieurs  mois,  une  stabilité  qui  a  fait  renaître  la  confiance 
-et  la  sécurité. 
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Le  3  0/0  dépasse  68, 

Notre  trésorerie  est  dans  l'aisance. 

Le  budget  est  en  rigoureux  équilibre. 

Notre  dette  fîoitjmte  est  en  voie  de  consolidation. 

Vis-à-vis  de' Vè Iran gerj  nous  conservons  notre  indépendance. 

Des  crédits  extérieurs  s’offrent  à  nous  d'eux-mêmes. 

Malgré  cette  grande  amélioration  dans  tons  les  domaines*  est-ce  dire  que  la  tâche 
est  terminée  ôl  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  S'endormir  sur  des  lauriers  ? 

Bien  au  contraire ,  car  rien  ne  sera  fait  tant  qu’ü  restera  quelque  chose  à  accomplir. 

Le  redressement  financier,  si  miraculeux  qu'il  paraisse,  n’est  qu’amarejé, 

M  faut  créer  et  mettre  au  point  notre  outillage  national.  Il  faut  résoudre  les  questions 
sociales,  qui*  tant  qu’elles  restent  pendantes,  s’opposent  à  la  loyale  collaboration  de  toutes 
les  classes  de  la  Nation. 

Or,  sans  celle  collaboration ,  aucun  progrès  sensible  ;  la  France  devrait  se  résigner  à 
rester  en  remorque,  distancée  partout  et  dans  tous  les  domaines  par  ses  rivaux  économiques. 

Ce  travail  ne  peut  s  accomplir  que  dans  la  paix  sociale.  Seule,  elle  peut  assurer  le 
calme  nécessaire  à  un  effort  collectif,  seule,  elle  peut  reclasser  les  valeurs  sociales  boule¬ 
versées  par  la  guerre,  seule,  elle  peut  aboutir  à  ses  résultats  immédiats  et  pratiques* 

* 

*  & 

A  la  place  de  cette  politique  d’ordre,  de  méthode  et  de  bon  sens,  que  proposent  les 
partis  révolutionnaires  ? 

L  abolition  de  la  propriété  privée*  la  confiscation  de  l’épargne,  c’est-à-dire  des  fruits 
du  travail  lentement  économisés,  souvent  au  prix  de  longues  privations. 

La  mainmise  de  l’Etat  irresponsable  sur  toutes  les  sources  de  la  production  et  sur 
toutes  les  formes  de  travail. 

Le  monopole  érige  en  dogme  d'ElaL 

L’établissement  du  collectivisme  pari  t  révolution. 

Ne  soyez  pas  dupes. 

A  ceux  qui  aperçoivent  les  dangers  d’une  politique  d’aventures  et  de  désordre,  je  dis  ; 

Les  républicains  de  toutes  nuances,  qui  ont,  par  dessus  tout,  le  souci  des  intérêts 
sacrés  de  la  patrie,  doivent  rester  unis.  Qu’ils  laissent  de  côté  les  questions  —  toutes  secon  « 
daims  —  qui  ont  pu  les  diviser  dans  lo  passé. 

Qu’en  présence  du  danger  commun,  ils  oublient  leurs  petites  querelles  d’ amour -propre. 

Poursuivons,  l’œuvre  du  redressement  national  si  heureusement  commencé,  et  pour 
cela,  empêchons  J  a  révolution  d’élargir  ses  gains  et  d’etre  eu  mesure  de  faire  pression  sur 
les  pouvoirs  publics. 

Au  point  de  vue  financier  ; 

Il  faut  assurer  définitivement  la  stabilisation  légale  de  Ja  monnaie  pour  mettre  fin  à 
l’instabilité  des  prix. 

Industriels,  commerçants,  ouvriers,  employés,  fonctionnaires*  rentiers,  doivent  pouvoir 

vivre  enfin  dans  la  sécurité, 

* 

Au  point  cle  vue  fiscal  : 

*  Il  indispensable  d'arriver  à  une  répartition  plus  équitable  des  charges  supportées 
par  les  contribuables* 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production. 

Diminution  des  droits  de  mutation  sur  la  propriété  immobilière  et  fonds  de  commerce. 

11  faut  procéder  à  un  meilleur  aménagement  des  impôts,  en  s'inspirant  des  principes 
mêmes  qui  sont  à  la  base  de  toute  démocratie. 
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Au  point  de  vue  économique  : 

Il  faut  accorder  à  notre  industrie,  à  notre  commerce,  une  protection  douanière,  qui, 
tout  en  sauvegardant  la  production,  tienne  davantage  compte  des  intérêts' des  consomma¬ 
teurs. 

Il  faut  assurer  une  application  de  k  propriété  commerciale  dans  un  large  esprit 
d’équité. 

Au  point  de  vue  social  : 

H  faut  mettre  fin  à  la  crise  irritante  du  logement,  par  l'adoption  rapide  d’un  pro¬ 
gramme  de  cona  truc  ton  qui,  sans  imposer  au  budget  des  charges  nouvelles,  lesquelles 
retomberaient  immédiatement  sur  le  contribuable,  permettra  une  solution  rationnelle  du 
problème  national  de  l'habitation. 

Il  faut  perfectionner,  compléter  nos  lois  de  protection,  d'assistance  et  de  prévoyance, 
en  faveur  des  travailleurs  de  toutes  catégories  et  notamment  des  vieillards  dont  la  situation 
est  digne  de  pitié, 

II  faut,  par  une  législation  appropriée,  encourager  le  développement  de  P  artisanat,  qui 
met  en  valeur  les  qualités  d’  intelligence  et  d’initiative  de  notre  pays  et,  en  plus,  permet  à 
l’ouvrier  de  s'affranchir  du  salariat* 

Au  point  de  vue  confessionnel  î 

II  faut  assurer  ja  laïcité  complète  de  l'État  parce  qu'elle  représente  pour  les  vrais 
républicains,  la  plus  pure  garantie  de  k  liberté  de  conscience. 

Je  désire  que  ses  lois  soient  appliquées  avec  justice  et  dans  un  esprit  libéral,  à  la 
Française. 

La  liberté  de  la  pensée,  La  liberté  de  la  croyance.,  1a  liberté  d'élever  ses  enfants  comme 
i!  lui  plaît,  sont  les  privilèges  indispensables  à  tout  Français  qui  en  assumant  les  responsa¬ 
bilités  elles  chargea  d’un  foyer  assure  la  continuité  de  notre  race.  C'est  a  ce  prix,  qu’il 
acceptera  loyalement  et  sincèrement  d’observer  et  de  faire  observer  par  les  siens,  les  lois 
républicaines  préparées  et  délibérées  pour  assurer,  k  liberté*  l’égalité  et  la  fraternité  de 
tous.  La  guerre  nous  a  montré  que  le  respect  de  toutes  les  croyances  était  l'honneur  d'un 
peuple  libre. 

Au  point  de  vue  international  : 

Il  faut  avant  tout  gagner  la  paix.  Ce  qui  peut  réunir  les  républicains  de  tous  les  partis* 
cest  un  égal  besoin  d’ordre  à  l’intérieur  et  de  sécurité  sur  les  frontières,  qui  sont  les  mani¬ 
festations  visibles  de  k  paix  entre  les  hommes. 

Ancien  combattant,  ayant  vu  sur  le  front,  pendant  quarante-quatre  mois  l'effroyable 
catastrophe  qu'est  la  guerre,  je  suis  autant  attaché  à  la  paix  que  tout  autre  Français,  maïs 
je  wiû  refuse  à  toute  improvisation  dangereuse.  L'Europe  reste  dans  un  état  d’équilibre 
encore  très  incertain. 

ber  rapproche  ment  des  peuples  est  la  seule  méthode  sûre,  j’en  suis  partisan. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'autre  procédé  pour  rapprocher  deux  peuples  d'une  manière  sincère 
et  durable,  que  d’éliminer  les  causes  de  conflit. 

Ainsi  à  Locarno,  le  j-ouv  même  où  était  signé  l'accord  qui  a  amené  une  détente  néces¬ 
saire  entre  1  Allemagne  et  la  France,  la  France  seule  a  garanti  par  un  traité  spécial  les  fron- 
hères  de  k  Pologne  et  celles  de  la  Tchécoslovaquie.  Mais  T  Allemagne  a  toujours  refusé  et 
infuse  encore  de  considérer  ces  frontières  comme  définitives, 

N  est-il  pas  dès  lors  tout  indiqué  de  chercher  avant  tout  à  éliminer  cette  grave  cause 
de  conflit  possible  ? 

Et  alors,  n'est-il  pas  essentiel  de  rechercher  la  solution  du  différend,  tant  qu'elle  peut 
être  étudiée  sans  risque  de  guerre  :  c’est-à-dire,  tant  que  nous  sommes  sur  le  Rhin  ? 
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L'mtërêt  même  de  la  paix  nous  commande  de  ne  pas  évacuer  le  Rhin  sans  q ne  la  ques¬ 
tion  des  frontières  orientales  de  l'Allemagne  soit  réglée*  Agir  autrement,  c’est  aller 
au-devant  de  dangers  certains  pour  la  paix. 

J’ajoute  qu'il  ne  me  semble  pas  possible  qu'il  y  ait  deux  manières  de  considérer  la  paix, 
une  avec  l'Allemagne,  l’autre  avec  f  Italie,  Si  on  veut  le  rapprochement  franco-allemand, 
il  faut  aussi  vouloir  sincèrement  le  rapprochement  franco-italien. 

Nous  pourrons  poursuivre  d’autant  plus  audacieusement  le  rapprochement  des  peuples 
que  nous  serons  mieux  en  mesure  d’assurer,  par  nos  propres  moyens,  notre  défense 
nationale. 

Enfin,  je  considère  que  la  Nation  ne  doit  jamais  oublier  les  hommes  qui  se  sont  sacrifiés 
pour  elle  sur  les  champs  de  bataille,  La  France  a  une  dette  sacrée  vis-à-vis  des  combattants, 
des  mutilés,  des  prisonniers  de  guerre,  il  importe  de  régler  cette  dette  aussi  complètement 
que  possible.* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Fermement  convaincu  de  votre  patriotisme,  de  votre  désir  de  paix  civique,  de  votre 
sens  des  grandes  réalités  nationales  et  sociales,  jetais  que  je  puis  compter  sur  vous  comme 
vous  êtes  en  droit  de  compter  sur  moi. 

Vous  avez  hâte  d’en  finir  avec  la  situation  incertaine  et  angoissante  qui,  depuis  la 
guerre,  est  celle  de  votre  pays. 

Vous  savez  qu’il  îTy  a  rien  h  attendre  des  partis  de  révolution. 

Vous  ferez  abstraction  de  ce  qui  peut  vous  diviser  et  vous  vous  rallierez  sur  mon  nom. 
à  la  seule  politique  constructive,  à  la  politique  d’Union  Nationale. 

L.  de  TÀ5TES 

Conseiller  municipal  du  quartier  Necker 


3e  circonscription  du  I5a  arrondissement. 

M.  BOUCHERON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  4.460  voix. 


JVolre  politique. 

Au  lendemain  de  la  guerre,  la  France  se  trouvait  en  face  d’une  paix  boiteuse  et  de  pro¬ 
blèmes  financiers  économiques  et  sociaux  dont  la  solution  dépassait  presque  les  possibilités 
humaines. 

Les  réparations  restaient  à  notre  charge;  le  payement  des  dettes  internationales  pesait 
sur  le  pays;  les  caisses  étaient  vides  ;  les  démobilisés  sans  travail. 

Les  mêmes  blocs  politiques  de  t919  restent  en  présence  : 

l  Celui  des  communistes  et  des  socialistes  unifiés  qui,  dans  une  action  de  guerre  civile 
et  de  suppression  des  libertés,  veulent  orienter  le  pays  vers  la  catastrophe. 

2®  Celui  de  la  politique  républicaine  de  Poincaré,  qui  essaie  de  reconstituer  une  France 
imparfaite,  mais  vivante,  régénérée,  et  plus  grande  que  celle  léguée  par  la  génération  précé¬ 
dente. 
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L’abandon  momentané  de  ce  programme*  en  1924,  a  amené  la  France  au  bord  du 
gouffre*  les  causes  de  l'Etat  vidées;  les  fonctionnaires  sur  le  point  de  n'être  plus  payés;  le 
chômage  partout;  les  affaires  ralenties;  la  faillite  prochaine. 

Aujourd'hui,  les  chefs  de  tous  les  partis,  persuadés  que  seule  la  politique  d1  Union 
nationale  peut  permettre  le  relèvement,  se  sont  serrés  autour  de  Poincaré;  reconnaissant 
Fi m possibilité  de  faire  autre  chose  que  ce  qu'il  préconise  : 

Marin  et  ses  troupes  modérées  ; 

Briand  et  sa  propagande  pacifiste; 

Painlevé  et  sa  réalisation  du  service  militaire  diminué; 

Herriot  et  Franklin-Bouillon  et  leur  politique  d' Union  nationale  ; 

Même  Paul-Boneour,  Albert.  Thomas  et  Jouhaux,  chargés  par  Poincaré  de  T  organisa» 
bon  de  la  Société  des  Nations  et  de  celle  du  Travail. 

Nous  vous  demandons,  électeurs,  de  faire  abandon  de  vos  préférences,  d'oublier 
momentanément  vos  différences  politiques,  vos  préventions,  vos  sentiments  particuliers, 
pour  contribuer  à  la  restauration  financière,  économique  et  sociale. 

Nous  vous  convions  à  imposer  la  paix  intérieure  et  extérieure,  L'apaisement  des  haines, 
la  justice  sociale,  en  un  mot,  la  reconstruction  de  la  France. 

Le  Comité. 

Progra  m m e  fi na n c ier . 

Tous  les  partis  sérieux  sont  d'accord  pour  estimer  que  l'expérience  Poincaré  doit  se 
continuer. 

La  stabilisation  doit  se  faire  suivant  les  circonstances  et  la  situation.  S'il  est  intéressant 
de  la  réaliser,  pour  mettre  lin  à  la  stabilité  des  prix,  il  faut  la  réaliser  en  préservant  les 
petits  rentiers,  les  retraités,  et  prévoir  sa  répercussion  sur  les  dettes  extérieures, 

il  faut  assurer  V équilibre  budgétaire  ; 

Régler  la  question  des  dettes  extérieures. 

Le  sang  versé  par  la  France  doit  recevoir  une  compensation  de  la  part  de  ses  alliés. 

La  France  libérale  vient  d'annuler  une  partie  de  la  dette  roumaine. 

II  est  nécessaire  d'arriver  a  une  répartition  plus  équitable  des  charges  supportées  par 
les  contribuables. 

Il  faut  exonérer  à  leur  base  les  impôts,  pour  permettre  le  prélèvement  du  minimum 
indispensable  à  la  vie,  l'exonération  de  7.000  francs  actuelle  étant  insuffisante. 

Les  impôts  de  mutation  sur  la  propriété  immobilière  et  sur  les  fonds  de  commerce 
doivent  être  diminués  et  transformés,  leur  chiffre  actuel  ayant  fait  disparaître  la  presque 
totalité  des  transactions. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production. 

Au  point  de  vue  économique  : 

Il  faut  que  les  mandataires  parisiens  luttent  contre  les  lois  douanières,  dressant  la  cam¬ 
pagne  contre  la  ville,  et  imposant  à  celle-ci  une  vie  plus  chère.  Lois  notées  par  les  députés 
ruraux  de  tous  les  partis. 

L’ouvrier  et  le  consommateur  des  villes  paient  Ja  plus  grosse  partie  des  impôts,  il  est 
inadmissible  qu’ils  soient  surchargés  par  la  vie  chère. 

Vie  chère  : 

Diminution  des  droits  d'octroi,  des  droits  de  douane,  des  droits  de  transports,  etc,,  sur 
les  denrées  indispensables  à  la  vie. 


Loyers  : 

La  question  des  loyers  ne  peut  être  résolue  par  des  lois  ou  par  des  décrets. 

Programme  de  construction  par  l'Etat  : 

mais  par  la  construction  de  maisons,  mais  sans  Faire  retomber  sur  le  contribuable,  sous 
forme  d’impôts,  le  prix  de  ces  cons  truc  Lions* 

Assurances  sociales  ; 

Tout  être  a  droit  à  la  vie,  à  l'abri  et  au  pain. 

Les  fonctionnaires  ont  tous  une  retraite,  —  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  catégories  de 
Français;  tous  doivent  être  préservés. 

Les  assurances  sociales  étendues  viennent  de  recevoir  une  première  application  par  le 
Ministère  Poincaré, 

Elles  doivent  être  complétées,  * 

Colonies  : 

Elles  doivent  être  mises  en  valeur  tant  matériellement  que  pour  compenser  la  natalité 
inférieure  de  notre  pays. 

Défense  nationale  ; 

Allégement  des  charges  militaires,  mais  dans  les  conditions  indispensables  aux  nécessités 
de  la  défense  nationale. 

Démocratie  : 

a 

Liberté  de  conscience  la  plus  entière  dans  le  cadre  des  lois  existantes. 

Plus  d  antagonisme  philosophique,  confessionnel  ou  moral  entre  ceux  qui  ont  revêtu  le 
même  uniforme. 

Suffrage  des  femmes  : 

Pour  leur  permettre  de  défendre  leur  foyer  et  leurs  droits. 

Politique  extérieure  : 

Suppression  de  la  haine  entre  nations  comme  entre  individus.  Société  des  Nations, 
Mesures  en  concordance  avec  les  autres  nations,  mais  sans  duperie  et  avec  les  contrôles  les 
plus  absolus.  Opérer  vis-à-vis  de  l'Allemagne  comme  celle-ci  Ta  fait  en  ,1 870  pour  la  France, 
—  L'évacuer  au  fur  et  à  mesure  de  ses  payements, 

La  famille  : 

Aider  matériellement  les  familles  nombreuses  ;  ne  pas  se  contenter  de  la  suppression  de 
quelques  francs  d'impôts. 

Gratuité  de  tous  les  enseignements  pour  les  enfants  des  familles  nombreuses,  en  atten¬ 
dant  la  gratuité  générale. 

Anciens  combattants  ; 

Continuer  l'œuvre  de  Poincaré,  qui  a  augmenté  de  890  millions  de  francs  les  pensions, 
Mettre  celles-ci  en  concordance  avec  le  coefficient  du  prix  de  la  vie. 

Entente  absolue  avec  les  grandes  associations,  , 
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*  * 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  notre  programme. 

Elles  sont  insuffisantes,  nous  le  savons,  d’autres  problèmes  existent  ou  se  présenteront, 
ils  seront  étudiés,  dans  le  même  état  d’esprit  par  une  liaison  constante  avec  les  électeurs. 
Ils  seront  dominés  par  un  désir  de  faire  prévaloir  l'intérêt  général  à  l'intérêt  particulier. 

Nous  sommes  persuadés  que  vous  ferez  appel  à  votre  esprit  d’abnégation  et  de  particu- 
larisme,  pour  ne  penser  qu'à  l'intérêt  générai  et  à  celui  du  pays, 

«  Pour  le  réaliser  : 

*c  Si  Ton  pense  que  nous  sommes  dans  la  bonne  voie,  il  faut  nommer  des  représen¬ 
tants  qui  s'engagent  à  nous  soutenir,  »  Poincaré.  {Discours  de  Bordeaux, } 

j Le  Secrétaire  du  Comité * 

Vu j  ie  Candidat  :  Gbobges  BOUCHERON 

Avocat  à  la  Coor  d’appel  do  Paria. 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Crois  de  guerre. 


ïfe  circon»cription  du  16*  arrondissement. 
Mi  ÉVAIN 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11*199  voix. 


Mes  chars  Concitoyens, 

Enfin,  la  parole  est  au  pays  ï 

Pendant  deux  ans,  il  a  assisté,  plein  d'angoisse,  aux  agissements  des  maîtres  qu’il 
s’était  donnés  en  mai  1924  et  dont  il  ne  pouvait  plus  arrêter  les  excès.  Que  d'événements 
précurseurs  d'heures  tragiques  l  la  présidence  de  la  République  mise  en  jeu,  la  reconnais¬ 
sance  des  Soviets  et  les  émeutes  fomentées  à  Marseille,  à  Paris;  les  prébendes  des  Sarrail, 
des  Viollette  et  des  Varenne;  les  deux  guerres  de  Syrie  et  du  Maroc  ;  les  entreprises  mar¬ 
quées  au  sceau  de  la  mystique  eartelliste  qui  menaçaient  toutes  nos  institutions,  qui  frap¬ 
paient  le  statut  de  la  famille,  inquiétaient  les  consciences,  qui  attaquaient  le  commerce  et 
l’industrie,  qui  forgeaient  contre  le  contribuable  de  terribles  engins  d’inquisition  et  déchaî¬ 
naient  ainsi  à  travers  toute  la  France  cette  crise  formidable  de  confiance  et  nous  amenaient 
à  la  journée  tragique  du  2t  juillet  1926. 

Quel  soupir  de  délivrance  lors  du  retour  au  pouvoir  de  M.  Poincaré  !  La  France  respi¬ 
rait  enfin* 

Il  ne  faut  pas  que  cela  recommence. 

Voilà  pourquoi  le  choix  de  la  Ligue  républicaine  nationale,  de  la  Fédération  républi¬ 
caine,  de  l'Union  libérale  républicaine  et  de  la  Ligue  civique  m'a  valu  1  honneur  d  elre 
désigné  pour  défendre  le  drapeau  de  l’Union  nationale  contre  les  tenants  de  la  politique 
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carielliste  abhoréc;  ils  savent  querx  cas  de  nouveau  danger,  je  combattrai  ces  entreprises 
néfastes  avec  la  même  énergie  qu'il  y  a  deux  ans. 

Vous  me  connaissez  depuis  vingt-huit  ans,  Dos  1900,  vous  me  chargiez  de  représenter 
le  quartier  d’Àuteuîl  au  Conseil  municipal  et  vous  m'avez  .réélu  en  lOOi,  en  1908,  en  1912 
à.  des  majorités  sans  cosse  accrues. 

Aux  jours  sombres  de  1914,  prêchant  d'exemple,  je  suis  parti  défendre  notre  soi  envahi 
bien  que  dégagé  de  toute  obligation  militaire. 

À  mon  retour,  en  1919,  nommé  président  du  Conseil  municipal,  chargé  d’ouvrir  les 
portes  de  Paris  à  nos  troupes  victorieuses,  vous  m'avez  confié  le  mandat  de  déppté,. et  pen¬ 
dant  plus  de  huit  années,  je  nTai  cessé  d’être  sur  la  brèche  pour  lutter  contre  le  Cartel. 

Comme  hier,  je  veux  la  République  accueillante  à  tous* 

Je  veux  les  Français  libres  dans  leurs  croyances  et  libres  d'élever  leurs  enfants  à  leur 
guise. 

Je  veux  la  Paix  ;  mais  je  veux  la  France  assurée  de  sa  sécurité  et  à  l’abri  de  toute 
attaque  nouvelle. 

Je  veux  Ju  Paix  entre  les  Français  :  paix  religieuse  basée  sur  la  Liberté  dans  le  droit 
commun;  paix  sociale,  car  je  répudie  la  lutte  des  classes;  je  veux  la  coopération  confiais 
du.  travail  et  du  capital,  l'amélioration  progressive  du  sort  des  travailleurs,  la  mise  au  poirt 
des  assurances  sociales  résolue  par  la  coopération  de  l’Etat  et  des  sociétés  de  secours 
mutuels. 

Mes  chers  Concitoyens T 

Voici  l1  heure  décisive.  Le  pays  va  dicter  sa  destinée.  Le  dilemme  est  le  suivant  : 

Ou  continuer  jusqu’à  parfait  relèvement  l’œuvre  de  redressement  financier  et  écono¬ 
mique  du  président  Poincaré,  j 

Ou  revenir  à  cette  «  idéologie  financière  »  du  Cartel  qui  nous  a  conduits  à  deux  pas  de 
la  ruine  et  dont  le  retour  nous  mènerait  infailliblement  à  la  Révolution* 

Votre  choix  est  fait*  Vous  vous  prononcerez  pour  la  continuation  de  F  œuvre  de 
Poincaré* 

De  toute  mon  âme  j’ai  lutté  avec  lui  contre  les  Gartellisfcs,  et  j'ai  été  parmi  ses  plus 
fidèles  soutiens. 

Vous  me  confierez  l'honneur  de  rester  auprès  de  loi  le  défenseur  de  ïa  Muette-Auteuil. 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  I 
\  ive  la  liberté  ! 

Emmanuel  ÉVAIN 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris* 

Ancien  président  du  Conseil  municipal. 

Engagé  volontaire  pour  la  durée  de  la  guerre. 

Député  sortant* 
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2e  circonscription  du  16e  arrondissement. 

M.  de  LÀSTEYRIE 

Elu  an  deuxième  tour  de  scrutin,  —  4,835  voix. 


Au  coars  de  la  dernière  législature,  le  Cartel  a  failli  conduire  la  France  à  la  ruine  , 

Grâce  â  M.  Poincaré  et  a  la  politique  de  P Union  Nationale,  le  pays  a  été  préservé  de 
I&  catastrophe  et  a  réalisé  un  redressement  qui  atteste  sa  vitalité. 

Chacun  sent  que  'l'œuvre  commencée  est  bien  loin  d'être  terminée  ;  il  faut  Fâche  ver-. 

Seul  îe  maintien  d'une  politique  d'unicn  imtionâïey  de  concorde  et  de  paix  sociale 
penne  Ltra  d  y  parvenir. 

Voici  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  défendrai  au  Parlement  : 

Politique  extérieure  : 

La  France  veut  la  paix  dans  la  sécurité  et  le  respect  des  traités, 

J’estime  qu’elle  doit  continuer  à  s’associer  à  Fceuvre  poursuivie  par  la  Société  des 
Nations  mais  que  dans  l’état  actuel  de  l’Europe,  ce  serait  insensé  d’envisager  des  mesures 
de  désarmement  prématuré  pouvant  compromettre  notre  sécurité,  que  d'accepter  l’évacua¬ 
tion  anticipée  de  la  Rhénanie,  tant  que  la  France  n'aura  pas  obtenu  les  satisfactions 
auxquelles  elle  a  droit. 

Je  suis  opposé  à  la  ratification  des  accords  sur  les  Dettes  Interalliées  ot  demande  que 
cette  question  des  dettes  interalliées  soit  réglée  en  connexité  avec  les  payements  de 
l'Allemagne* 

d'estime  également  qu’il  est  impossible  d’entretenir  avec  la  Russie  d-es  relations  diplo¬ 
matiques  normales  tant  que  le  gouvernement  des  Soviets  n’aura  pas  reconnu  les  droits  des 
porteurs  de  fonds  russes  et  renoncé  à  faire  de  son  ambassade  à  Paris  ie  centre  d’une 
agitation  révolutionnaire. 

Politique  intérieure  : 

Je  suis  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution  par  le  renforcement  du  pouvoir 
exécutif  et  la  limitation  dé  Pmitiativo  parlementaire. 

Il  m’apparaît  plus  que  jamais  nécessaire  de  restaurer  dans  l’Etal  lés  principes  d’ordre 
el  d’autorité  —  de  réprimer  énergiquement  les  menées  coh. muni stes  —  de  dissoudre  les 
syndicats  illégaux  de  fonctionnaires, 

L’Etat  doit  assurer  à  ses  fonctionnaires  des  situations  matérielles  en  rapport  avec 
l’importance  de  leurs  service  :  mais  il  doit  s’efforcer  d’améliorer  leur  rendement. 

Je  préconise  enfin  la  réforme  administrative  et  une  large  décentralisation  ainsi  que  le 
vote  des  femmes  et  le  vote  familial. 

Politique  religieuse  r 

La  politique  anticléricale  a  fait  à  notre  pays  un  mal  incalculable  j au  temps  du  Cartel 
elle  a  provoqué  en  Alsace  ummalaise  profond. 

Respectueux  de  toutes,  les  croyances  dans  un  large  esprit  de  tolérance,  profondément 
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attaché  à  la  liberté  de  conscience,  je  suis  partisan  de  F  abrogation  de  toutes  les  lois 
d’exception,  du  retour  au  droit  commun  pour  les  congrégations,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'enseigner. 

Politique  sociale  : 

Je  suis  partisan  d’une  large  'politique  sociale.  Le  meilleur  moyen  de  combattre  le 
communisme,  c’est  de  s’efforcer  de  supprimer  les  causes  de  mécontentement,  d’améliorer 
le  sort  des  travailleurs  et  des  classes  moyennes. 

Je  demande  : 

—  L’application  de  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  et  les  Retraites  ouvrières  en  fai- 
sant  appel  au  concours  des  Sociétés  do  secours  mutuels  et  en  repoussant  la  création  de  tout 
nouvel  organisme  bureaucratique  ; 

—  L’encouragement  par  l’Etat  et  les  municipalités  à  la  construction  de  logements  à 
bôn  marché  et  d'habitations  à  loyers  modérés  ; —  la  lutte  contre  le  taudis  ;  —  l’amélioration 
des  lotissements  et  le  règlement  équitable  de  la  question  des  loyers  à  l'expiration  des  lois 
de  moratorium  ; 

—  L’aide  plus  efficace  aux  familles  nombreuses  (sursalaire  familial  ;  primes  d’accou¬ 
chement;  dégrèvements  d’impôts); 

—  La  lutte  contre  la  tuberculose  et  les  fléaux  sociaux  ; 

—  Le  développement  de  l’apprentissage  ; 

—  Le  contrôle  de  la  main-d’œuvre  étrangère,  nécessaire  surtout  dans  les  [professions 
où  il  y  a  du  chômage. 

Politique  économique  : 

L’Etat  doit  encourager  h  développement  de  la  production,  favoriser  la  mise  en  valeur 
de  notre  domaine  national  et  colonial* 

Il  no  doit  en  aucune  façon  se  substituer  aux  initiatives  individuelles* 

Je  suis  résolument  hostile  au  socialisme  d’Etat,  ainsi  qu’aux  monopoles  improductifs. 
C’est  moi  qui  ait  fait  voter  la  suppression  du  monopole  des  allumettes  :  il  est  lamentable 
de  penser  que  le  Cartel  l’a  rétabli  dans  un  but  exclusivement  électoral. 

Je  suis  également  opposé  aux  droits  de  douane  excessifs  qui  peuvent  faire  renchérir 
le  prix  de  la  vie. 

Politique  financière  : 

Les  charges  fiscales  sont  actuellement  écrasantes.  Il  faut  chercher  à  les  diminuer  par 
un  programme  rigoureux  d’économies,  par  une  politique  d’argent  bon  marché. 

Les  impôts  qui  pèsent  sur  le  pays  sont  d’autant  plus  lourds  que  trop  souvent  ils  sont 
mal  assis  et  inégalement  répartis. 

Dans  les  limites  compatibles  avec  l’équilibre  budgétaire,  il  faut  reprendre  en  sons- 
oeuvre  notre  législation  pour  supprimer  les  abus  de  l’inquisition  fiscale,  les  excès  de  fimpôt 
personnel. 

Il  ^faut  simplifier  et  coordonner  nos  différent*  impôts  :  généraliser  le  système  du  for¬ 
fait  que  j’ai  fait  voter  en  1921  — établir  partout  où  ce  sera  possible  la  taxe  à  la  production* 

11  faut  remanier  les  hases  des  impôts  sur  les  valeurs  mobilières,  sur  les  mutation* 
d’immeubles,  sur  les  fonds  de  commerce  :  certains  tarifs  sont  tellement  lourds  qu  ils 
arrêtent  les  affaires. 

Il  faut  réaliser  l’égalité  fiscale  par  la  révision  du  cadastre*  J’ai  fait  voter  celte  révision 
en  1924;  le  Cartel,  en  arrivant  au  pouvoir,  l’a  ajournée  sine  die , 

Commerçants  et  industriels  ont  besoin  de  la  sécurité  du  lendemain* 
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pour  la  leur  donner,  il  convient  de  régler  sans  retard  et  d’une  façon  équitable  la 
question  toujours  pendante  de  la  propriété  commerciale  et  des  baux.  Il  faut  reviser  les 
taxes  qui  pèsent  sur  le  commerce  et  l'industrie,  spécialement  la  taxe  de  luxe. 

Gens  de  maison,  concierges ,  chauffeurs  demandent  le  droit  d’éligibilité  aux  fonctions 
publiques,  la  salubrité  des  logements,  l'application  des  lois  sociales,  la  protection  de  la 
main-d'œuvre  française,  le  délai-congé,  etc,..  Je  suis  favorable  à  ces  desiderata  et  suis 
convaincu  qu'il  sera  possible  de  les  faire  aboutir  sans  troubler  la  bonne  harmonie  qui  dans 
l’immense  majorité  des  cas,  existe  entre  les  employeurs  et  leur  personnel. 

Anciens  combattants,  pensionnés  de  guerre.  —  Le  renchérissement  de  la  vie  provoqué 
par  l'inflation  a  rendu  leur  situation  particulièrement  pénible.  Nous  nous  efforcerons  de 
l’améliorer  et  de  faire  droit,  dans  toutes  les  limites  compatibles  avec  notre  situation  budgé¬ 
taire,  aux  desiderata  présentés  par  les  associations  compétentes* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  programme* 

Si  les  électeurs  de  la  2e  circonscription  du  16*  veulent  bien  m’accorder  leur  confiance, 
ils  peuvent  être  assurés  que  je  me  consacrerai  de  toute  mon  énergie  à  la  défense  de  leur* 
intérêts  et  de  ceux  delà  Ville  de  Paris,  à  la  défense  des  intérêts  généraux  du  pays, 

CHARLES  de  LASTEYRIE 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur, 

Ancien  Ministre  des  Finances, 

Candidat  républicain  d'union  nationale. 


V *  circonscription  du  17a  arrondissement. 

M.  SCAPINI 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  10.550  voix. 


Monsieur, 

Dans  la  plupart  des  programmes  électoraux,  les  candidats  se  bornent  trop  souvent  à 
critiquer  les  législatures  qui  les  ont  précédés,  sans  se  préoccuper  d'un  programme  con¬ 
structif. 

Sans  avoir  la  prétention  de  posséder  la  science  universelle  ni  de  vouloir  résoudre  ici 
tous  les  problèmes  de  l’heure,  j'ai  seulement  le  droit  et  le  devoir  de  vous  faire  connaître  les 
Idées  que  je  défendrai  au  Parlement,  si  vos  suffrages  m’y  conduisent. 

Les  principes  essentiels  en  sont  ; 

La  défense  de  îa  patrie  et  le  problème  de  la  paix; 

La  défense  de  la  famille,  cellule  vitale  de  la  société; 

La  défense  du  travail  et  l'organisation  de  la  production  nationale  ; 

La  défense  de  l’ordre. 

A  ces  quatre  grands  chapitres  vient  naturellement  s’ajouter  le  chapitre  de  la  politique 
financière,  qui  conditionne  les  antres,  comme,  d'ailleurs,  ils  se  conditionnent  eux-mêmes. 

L'étude  complète  de  ces  divers  problèmes  exigerait  des  volumes.  Je  me  contenterai, 
dans  ce  programme  électoral,  d’en  esquisser  simplement  les  grandes  lignes. 


Ii.  —  La  défense  de  la  pairie  et  le  problème  de  la  paix, 

I.  —  Programme  défensif  :  Défense  nationale!: 

Notre  défense  nationale  doit  être  solidement  assurée.  Les  leçons  de  la  guerre  et  celles 
du  présent  ne  doivent  pas  rester  lettre  morte. 

a)  Si  l'armée  et  la  marine  sont  é  videmment  Y armature  de  la  défense  nationale,  il  Fest 
pas  douteux  qu'en  cas  de  nouveau  conflit,  les  moyens  en  jeu  seraient  surtout  des  moyens 
teok ii i q  ( tés ,  m  5 cani  q u es  et  c hi m i  q u  es . 

IF  faut  prévoir,  pour  toutes  les  sections  d’étndes  techniques  et  pour  toutes  les  industries 
mécaniques  et  chimiques,  desi  plans  de  mobilisation  rationnelle  et  surtout,  d  ores' et  déjà, 
les  encourager  et  leur  faciliter  F  acquisition  d'un  matériel  moderne, 

b)  L'aviation- est,  tant  do  point!  de  vue  commercial  que  do  point  de  vue  de  la  défense 
nationale,'  une  force  dont  le  dév  eloppement  s'impose* 

Il  est  impossible  d'en  laisser  ’ la  direction  éparse  entre  plusieurs  ministères  :  Guerre 
Marine,  Commerce,  Colonies,  Il  esL  de  tonte  nécessité  de  créer  pour  elle  une  direction  cen¬ 
trale  :  un  Ministère  dû.  F  Aie  avec  une  section  d'études  susceptible  de  travailler  dans  les 
meilleures  conditions. 

Il  convient  de  ne  pas  o  ublier  que  tout  F  effort  allemand  se  porte  sur  les  points  que  je 
viens  de  préciser.  Nous  n'a  vous  pas  le  droit  dJêtre  en  retard  et  savons  trop  ce  qu'il  en  coûte 
d'être  inférieurs  à  l'Allemagne. 

c)  ïi  faut  se  rendre  compte  que  la  question  pétrolifère  et  celle  des  carburants  nationaux 
joueront  dans  la  défense  nationale  un  rôle  de  premier  plan. 

Favorisons  l’étude  de  ces  questions  par  nos  savants  dans  nos  laboratoires  (pétrole  syn¬ 
thétique,  m  éthanol,  air  liquide,  liquides  volatils. , ,)  et  l'exploitation-  par  des  sociétés  fran¬ 
çaises  de  toutes  les  possibilités  productrices  tant  métropolitaines  que  coloniales, 

d)  Respect  des  traités  et  garanties  de  sécurité,  notamment  maintien  inflexible  delà 
zone  neutre  prévue  aux  articles  41  à  44  du  traité  de' Versailles, 

IL  — -  Programmé  constructif  : 

a)  Société  des  Nations  : 

Considérer  Ja  Société  des  Nations  comme  la  naissance  d’une  grande  idée  qui  permet 
aux  hommes  de  s’entretenir  de  paix,  de  régler  les  différends  qui  deviendi^aient  aisément  des 
causes  de  guerre.  Elle  a  d’ailleurs  déjà  apporté  des  solutions  à  des  conflits  qui  eussent  pu 
dégénérer  en  guerres. 

Toutefois,  elle  ne  constitue  qu’un  élément  du  problème. 

Iî)  Faciliter  les  stages  à  l'étranger  des  enfants,  5  quelque  classe  de  la  société  qu'ils 
appartiennent,  et  les  stages  en  France  des  enfants  étrangers  àqul  nous  devons  montrer  une 
France  forte,  grande,  mais  calme  et -nullement  animée  d'intentions  belliqueuses, 

c)  Favoriser  les  initiatives  privées  qui  créent  un  courant  de  liaisons  économiques,  tout 
en  protégeant  les  industries  proprement  nationales. 

Pousser  au  développement  des  alliances  économiques  entre  les'pcuples  latins’,  sans  que 
ceci  exclue,  Feu  entendu,  les  accords  ëcenomÈ  que  s  entre  les  peuples  anglo-saxons  et  la 
France, 

Les  alliances  fondées  sur  l'idéologie  ou  même  seulement  sur  le-  sentiment  n’ont  pas 
toujours  pu  éviter  les  guerres.  Nous  savons  même  des  alliances  politiques  qui  les  ont  déter¬ 
minées. 

G  est  po  urq  uoi ,  sa  ns  vouloir  niée  on  h  a  î  tr  e  1  e  gra  hd  i  nié  rêt  d 1  tm  e  a  dro  i  te  d  i  ptarn  ahe 

(à  condition,  bien  entendu,  qu'elle  sort  corifiée  à  des  hommes  réellement  qirali fiés  eF  uoa  a 

des  «  incompétences^  casées  par  camaraderie  »},  je  crois y  pour  ma  part;1  qu'il  f auf  encoü- 
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nger  les  accords  economiques  entre  les  grandes  nations  ^  f\  -  - 

^ - — *•  -*■  - 4** 

miSS  en  œuvre  du  programme  défensif 'wLü  c" ‘ o 'ci s f°Ut’ 

III.  -  Droits  et  devoirs  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

Les  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  on!  nïnc  t 

>“  T**  ?*“  “*•  «—  «#  «  .»  mon.tr  „,Ué°p“urle„’'  **  ""** 

,oo  ia 

lont  esprit,  du  fait  qu'elle  reconnaît  aux  anciens'  comWUant-  T  T"û 
,mm  leur  impose  également  des  devoirs  absolus.  ‘  ‘  c  LB  "rolls  'ni prescriptibles, 

a)  Leurs  droits  : 

^quital^ 

Liquidation  d  es  p  en  s  ions. 

l'entpt^trrStToVto  tÏÏ?  “J”»*™”'1  condamnée,  pendant  1,  fm,< 

■P*  dix  .ne,  cnetil^eLorà  31™  "r“n,tan“’  «*  ™  f*. 

b)  Leurs  devoirs  : 

courage' civique^  «•  Mf*  Pojourd'hui  faire  preuve  d'un  égal 

aÜ7kSZ^7  .d’”r,”e'  l'“V,i"“nl  0h,0Un  **»  “*  'I  dans  son  cadre, 

siomiélle  et  morale  *  Ia°cWrra°Ur.l0Ut  prot)^mes  de  !’sprès-guerre  :  la  valeur  profes- 
résoudre  ces  problèmes.  *  “  neUetd  ^  !eS  déc*sioîls  des  hommes  appelés  à 


II.  La  défense  de, la  famille,  cellule  vitale  de  la  société. 

L  Politique  religieuse  : 

assurément  le  reloué  à  nie  mora  te  “wIIaa“:  fapon  de  P^^ger -la  famille 

le  peioor  au  droit  commun- (pr6vu  par  une  P^ 

«orie.de  citoyens  'qui  ont  ktté  r°pu2>I,c®lrl’  mettre  arbitrairement  hors  la  loi  toute  une  cald- 
-«*.  3UtreS  P°-  ^  défense  de  ce  Fys,  et  sous  le  seul 

,0Ilt  16  dr°U  ab^Iu  à’êUrer  leurs  enfants 

,e  droit  do  les  on  empêcher  *  ^  C°nVlent’  et  ^  PEtat  "’a  *™unem*nt 

!W  A^rune!^  :  ,4UCUnC  lnSérence  des  caltes  dans  le  domaine  de 

ëerence  de  1  feitat  dans  le  domaine  des  cultes. 


II. 


Dépopulation.  Crise  de  la  natalité  : 


fiscaux.  ‘  °  1CS  famldes  nombreuses  par  des  primes,  avantages  et  dégrèvements 
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Instituer  spécialement,  —  et  dans  l’intérêt  même  de  la  Nation  démocratique,  -  des 
allocations  pendant  la  période  d'études  des  enfants  méritants. 

b)  Exiger  que  dans  les  mairies  un  certificat  médical  soit  produit  par  toute  personne 

contractant,  mariage. 

c)  Réglementation  de  la  naturalisation. 

Tout  ceci  constilueja  défense  de  la  race  française. 

III.  —  Enseignement  public  : 

Il  faut  éduquer  les  enfants  de  façon  à  mieux  les  armer  pour  leur  entrée  dans  la  rie. 

Il  fa  rt  leur  donner,  en  même  temps  qu’une  santé  morale,  une  santé  physique. 

Les  élites  doivent  se  recruter  dans  toutes  les  classes  de  la  société, 

li  est  nécessaire  de  développer  le  système  des  bourses  qui  permet  à  tous  ceux  qui 
montrent  des  aptitudes  d’achever  leurs  études  avec  fruit,  au  besoin  avec  des  allocations  aux 
familles,  pendant  la  période  d’études,  pour  ne  pas  les  inciter  à  mettre  en  place  l’enfant  pour 
en  tirer  un  profit  plus  rapide. 

Le  recrutement  du  personnel  enseignant  doit  retenir  toute  l  attention  des  Pouvoirs 
publics.  Il  faut  de  grandes  garanties  morales  et  pédagogiques. 

Que  les  Pouvoirs  publics  ne  tolèrent  en  aucun  cas  une  éducation  de  1  enfance  à  ten¬ 
dance  antinationale  ;  ceci  serait  une  des  meilleures  formes  de  lutte  contre  le  communisme. 

S'opposer  d'une  façon  très  nette  à  toute  tendance  de  monopole  de  renseignement. 

IV,  —  Réformes  sociales  (dans  le  domaine  de  la  famille)  : 

Nous  sommes  en  retard  sur  les  autres  pays  dans  le  domaine  des  réformes  sociales. 

L’ouvrier,  le  petit  employé,  ont  le  droit  d’exiger  leur  protection  par  la  société  à  la  pros* 
périlé  de  laquelle  eux  et  leur  famille  contribuent. 

a)  Hygiène. 

Assainissement  des  conditions  de  vie  des  travailleurs  de  toute  catégorie,  tant  eu  ce  (pi 
concerne  îa  question  des  logements  qu'en  ce  qui  concerne  la  possibilité  de  délassement 
moral  et  matériel  essentiels  à  l’équilibre  de  tout  être  humain. 

Lutte  contre  la  tuberculose,  la  syphilis,  le  cancer,  l'alcoolisme,  la  mortalité  infantile, 
par  une  collaboration  coordonnée  des  efforts  publics  et  privés. 

Développement  des  sanalona. 

Amélioration  définitive  des  conditions  de  travail  des  femmes,  prévoyant  le  temps  de 
repos,  le  congé  de  grossesse,  avec  place  conservée  par  l'employeur. 

Éducation  physique  dans  les  écoles. 

h)  Révision  de  la  législation  sur  les  femmes. 

Les  femmes  sont,  dans  la  vie,  au  point  de  vue  de  leurs  biens,  sous  la  dépendance  toia-e 
d;s  hommes;  elles  sont  d'autre  part,  souvent,  au  même  titre  que  les  hommes,  en  présence 
des  dificullés  de  l'existence. 

Toute  la  législation  qui  les  concerne  doit  être  élargie  et  revisée. 

c)  Vote  familial  : 

Par  justice  d’abord,  un  père  de  famille  ayant  la  responsabilité  d'un  foyer  doit  avoii  c 
droits  spéciaux  à  intervenir  dans  la  discussion  des  affaires  du  pays.  ■  ;  |a 

Par  intérêt  même  de  l'Etat,  ensuite,  le  vote  familial  constituant  une  sorte  de  primé  a 
repopulation. 

d)  Dégrèvements  fiscaux  pour  charges  de  famille.  (Voir  politique  financière.) 


—  1321 


No  3814 


///.  —  La  défense  du  travail  cl  V organisation  de  la  production  nationale. 

I,  — -  Questions  commerciales  et  économiques  : 

a)  Propriété  commerciale  : 

Les  locataires  de  locaux  à  usage  d'habitation  sont  protégés  jusqu'en  1931.  Le  taux 
maximum  d’augmentation  est  fixé  â  109  0/0. 

Les  baux  ruraux  ont  également  un  plafond  fixé  à  200  0/0.  Seuls  les  loyers  commer¬ 
ciaux  ne  sont  pas  protégés. 

Les  Chambres  ont  voté  une  loi  boiteuse  dont  les  effets  se  retournent  contre  les 
commerçants. 

Il  est  inadmissible  que  les  commerçants  puissent  être  expulsés  du  jour  au  lendemain 
d’un  local  auquel  leur  labeur  a  donné  une  valeur  qu’il  n’avait  pas  auparavant. 

11  faut,  en  principe,  fixer  un  plafond  au  taux  d’augmentation  des  loyers. 

Les  Fédérations  ou  Associations  de  commerçants,  ainsi  que  les  syndicats  des  pro¬ 
priétaires,  peuvent  et  doivent  se  mettre  d’accord  sur  un  taux  à  soumettre  au  législateur 

Lors  de  la  semaine  de  ia  propriété  commerciale,  un  accord  de  principe  avait  été 
réalisé  entre  locataires  et  propriétaires.  Seule  l’intrusion  de  la  politique  en  empêcha  )a 
réalisation. 

La  loi  du  30  juin  1926  révèle  des  quantités  de  lacunes  : 

1°  Les  commerçants  lie  devraient  pouvoir  être  expulsés  qu’après  que  l’indemnité 
d’éviction  leur  aurait  été  versée. 

Le  principe  de  l’indemnité  devrait  être  acquis  dans  tous  les  cas. 

2°  Les  offres  des  tiers  ne  sauraient  être  admises,  elles  ouvrent  la  porte  à  trop  de 
complaisances. 

b)  Question  de  l'habitation  : 

1°  Rapports  des  propriétaires  et  locataires. 

Une  foule  de  lois  d’exception  ont  été  votées  ;  toutes  ont  des  prétentions  de  régler  d  une 
façon  définitive  les  rapports  entre  propriétaires  et  locataires  ;  aucune  ne  les  règle. 

La  crise  de  F  habitation  exige,  par  sa  gravité,  une  politique  spéciale  sur  Laquelle  les 
Chambres  consultatives  des  locataires  et  propriétaires  doivent  être  appelées  à  donner  des 
directives  et  des  avis. 

2°  Révision  des  baux. 

Il  esL  nécessaire  de  fixer  un  plafond,  ainsi  que  3a  Chambre  l’a  proposé. 

Favoriser  le  développement  des  habitations  à  bon  marché,  et  des  jardins  ouvriers,  par 
le  jeu  mieux  compris  et  étendu  des  lois  sur  le  crédit. 

c)  Dans  le  domaine  économique,  créer  toute  une  organisation  de  crédit  a  la  production 
et  de  crédit  à  la  consommai  ion. 

d)  Favoriser  et  faciliter  les  exportations  et  les  importations  en  supprimant  les  forma.- 
fités  douanières  vexa  foires  ,ei  en  protégeant  nos  industries  nationales,  tout  en  abaissant 
cependant  certains  droits  de  douane. 

e)  Le  commerce  de  détail,  en  France,  -représente  un  cbilfre  de  vente  de  79  milliards. 

Daus  le  décret  organisant  Je  Conseil  national  économique,  il  convient  d  élargir  le 

nombre  des  représentants  du  commerce  de  détail. 

Dégrèvements  fiscaux  pour  les  petits  commerçants.  (Voir  politique  financière.) 

f)  Sauvegarde  des  brevets  d’invention,  et,  par  ià-nième,  sauvegarde  des  inventions 
françaises  vis-à-vis  de  l’étranger. 

Favorisons  les  recherches  de  nos  inventeurs  et  de  nos  savants. 
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g)  Réajustement  des  impôts  sur  les  bénéfices  commerciaux >  les  salaires,  le  chiffre 
d'affaires,  droits  successoraux,  etc,,*  (Voir  politique  financière), 

II.  —  Réformes  sociales  dans  le  domaine  du  travail  : 

a)  Assurances  sociales  : 

Le  Parlement,  avant  de  se  séparer,  a  voté  un  projet  d 'assurances  sociales  dont  bien 
des  dispositions  sont  à  modifier  afin  de  présenter  de  réelles  possibilités  d'exécution  et  des 
garanties  certaines  d'amélioration  au  sort  des  travailleurs. 

Nécessité  d'établir  une  loi  financière  meut,  économiquement  et.  moralement  applicable, 

b)  Il  faut  aussi  envisager  un  statut  des  concierges  et  des  gens  de  maison,  qui  leur 
mette  de  bénéficier  des  mêmes  avantages  que  les-  autres  travailleurs  :  repos  hebdoma¬ 
daire,  etc. 

Nécessite  de  donner  aux  employés  un  statut  et  d'encourager  les  patrons  à  les  intéresser 
au  travail* 

a)  Sy n  dicads  professionnels  i 

Favoriser  leur  développement.  Les  syndicats  professionnels,  s’ils  veulent  jouer  un  rôle 
utile,  ue  doivent  pas:  dégénérer  eu  syndicats  politiques», 

Développement  du  contrat  collectif* 

d)  Contrôle  de:  là  main  d'œuvre  étrangère.  Refoulement  au  delà,  de  la  frontière  de  cer¬ 
tains  éléments  étrangers  qui  constituent  un  danger  pour  nos  travailleurs. 

II L  —  Politique  coloniale  : 

La  France  a  fait,  eu  hommes  et  en  argent,  des  sacrifices  considérables  pour  constituer 
son  domaine  colonial* 

Elle  Va.  Elle  ne  s'en  sert  pas. 

Un  détail  :  Au  budget  des  colonies,  les  dépenses  utiles  comptent  pour  26  millions  ;  les 
bagnes  pour  30  millions.  Quel  symbole  I 

Et  cependant  nous  avons,  sur  un  vaste  territoire,  de  magnifiques  débouchés  pour  notre 
commerce  el  notre  industrie* 

Et  cependant  nous  pourrions,  nous  devrions  tirer  de  ces  contrées  fertiles  les  matières 
premières  qui  nous  fout  défaut  et  que  nous  achetons  à  l'étranger. 

Souvent  mal  administrées  et  corrompues  par  de  basses  intrigues  politiques,  nos 
colonies  insuffisamment  protégées,  et  dont  les  produits  nous  sont  parfois  revendus  par  des 
rivaux  habiles,  excitent  l'envie  et  coûtent,  quand  elles  pourraient  être  des  sources  de 
revenus. 

Les  bois  de  l’Afrique  occidentale,  le  riz,  le  thé,  le  café  de  l'Indochine,  les  blés 
d'Algérie  et  du  Maroc,  le  coton  africain  et  syro-silicien,  nous  permettraient,  sans  parler 
même  du  minerai,  d'éviter  en  temps  de  paix  ou  de  guerre  la  tutelle  étrangère. 

Pour  cela,  une  politique  de  défense  coloniale  française,  de  réorganisation,  d'épurafion, 
d'exploitation,  est  nécessaire. 

Nous  ue  l'avons  pas.  Il  faut  l’avoir* 

/  V *  —  Politique  financière * 

I*  —  Restauration  de  nos  finances  : 

a)  Après  avoir  subi  le  contre-coup  de  soubresauts  politiciens,  la  France  a  pu  s'arrêter 
sur  la  pente  du  désastre,  grâce  à  l’Union  nationale  républicaine. 

Depuis  un  an  et  demi,  nous  pouvons  enregistrer,  une  améliora  don  certaine  de  la 
situation  financière,  dont  M,  Raymond  Poincaré  a  été  le  grand  artisan. 

Je  lui  fais  entière  confiance* 


La  stabilisation  de  fait  est  acquise. 

.Sommes- nous  assez  sains  pour  supporter  une  expérience  ? 

M)  Question  des  dettes  interraillées  : 

L’étranger  nous  a  imposé  les  bases  d’ évaluation  de  ses  créances.  Nous  ne  les  amenas 
même  pas  discutées, 

Nous  avons  mis  en  avant  des  arguments  d'iordre  uniquement  sentimental. 

Il  faut  opérer  ] a  révision  des  projets  d’accord  et  calculer  plus  juste. 

Il  n’est  pas  douteux  que  nous  avons  des  arguments  qu’il  serait  trop  long  de  développer 
ici  au  cours  d’un  programme  électoral*  mais  qui  doivent  nous  permettre  d’aboutir  à  la 
révision , 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  cette  question  des  dettes  pèse  lourdement  sur  notre 
situation  économique*  et  notre  système  financier. 

Il  faut  y  apporter  une  solution  dans  le  plus  bref  délai*  et,  indépendamment  de 
l'évaluation  des  créances,  ne  pas  démordre  de  deux  principes  : 

1°  La  créance  de  l'étranger  sur  nous  ne  doit  en  aucun  cas  pouvoir  cire  mobilisée  par 
voie  de  mutation  ;  .  ■ 

2°  Nous  ne  pouvons  admettre  d’avoir  à  payer  plus  que  nous  ne  recevrons  de 
l’Allemagne. 

IL  —  Réformes  fiscales  : 

Il  faut  un  programme  d’économie  et  de  compression  des  dépenses*  (Vu y .  réformes 
administratives.) 

Il  faut  comprendre  que  les  impôts  1res  lourds  qui  nous  grèvent  ont  été  improvisés  sous 
l'empire  de  nécessités  graves, 

M.  Poincaré  lui-même  l’a  dît  à  Bordeaux  et  à  Carcassonne, 

Il  faut  reviser  notre  système  fiscal*  en.  codifier  les  lois,  et*  d  ores  et  déjà  : 

t°  Remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  la  taxe  de  luxe  par  une  taxe  unique  de 
même  rendement*  qui  se  situera  selon  les  matières  imposables*  à  un  stade  quelconque  entre 
la  production1©!  la  consommation,  stade  à  déterminer  suivant  les  cas; 

2°  Diminuer  le  taux  de  la  cédule,  de  la  taxe  sur  les  salaires  et  faire  bénéficier  d’un 
abattement  à  la  base  les  imposables  au  titre  des  bénéfices  commerciaux  :  le  travail  devant 
être  encouragé  ; 

3°  Supprimer  la  taxe  sur  la  première  mutation,  qui  arrête  à  peu  près  toute  tractation 
immobilière,  privant  ainsi  l’Etat  de  ses  recettes  perçues  sur  Les  droits  normaux; 

-4rt  Diminution  des  droits  successoraux  en  ligne  directe  ; 

5Ü  Dans  le  double  intérêt  fiscal  et  national  fixer  ; 

L  —  Des  droits  de  mutation  immobilière  plus  élevés  lorsque  l'acquéreur  sera  un 
étranger  (il  né  faut  pas  que  la  France  devienne  une  colonie  des  nations  étrangères)* 

TL  —  Des  impôts  fonciers  plus  élevés  sur  les  propriétaires  étrangers. 

Les  deux  choses  combinées  avec  des  sanctions  sévères  pour  l’interposition  de  per¬ 
sonnes  en  vue  de  tourner  ces  dispositions. 

ÏÏL  —  Question  des  monopoles  d’Etat  : 

L’Etat  a  démontre  son  incapacité  notoire  dans  la  gestion  des  monopoles.  U  convient 
non  seulement  de  ne  pas  en  instituer  d’autres,  mais  encore  d’affermer  une  partie  de  ceux 
déjà  existants.  D'ailleurs,  sur  ce  point,  nous  avons  une  idée  très  nette  du  rendement  qu’ils 
pourraient  donner  gérés  par  l’industrie  privée,  par  la  proposition  d’affermage  du  mono-* 
pôle  des  allumettes  faite  en  1927  et  soutenue  d’ailleurs  par  M,  Poincaré. 
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TV,  —  Réformes  administratives  : 

a)  Modernisation  dTun  système  administratif  vieux  d’un  siècle,  par  l'application  de 
méthodes  nouvelles,  à  ï1  échelle  du  progrès. 

Mécanographie,  par  exemple,  déjà  en  application  pour  tout  le  service  de  la  dette 
publique  et  de  la  comptabilité  de  la  Banque  de  France, 

On  réaliserait  ainsi  de  très  grosses  économies  sur  les  dépenses  actuelles. 

Suppression  do  divers  échelons  hiérarchiques  qui  retardent  l'examen  des  affaires. 

Réduction  du  nombre  des  fonctionnaires  avec  les  avantages  compris  dans  le  rapport  de 
M-.  Louis  Marin. 

h)  Ré  f or  m  esjudiciaires  : 

II  existe  encore  trop  de  tribunaux  sans  justiciables  ;  il  serait  souhaitable  de  les  voir 
supprimer, 

c)  Amélioration  du  système  actuel  des  P,  T.  T.  et  statut  de  la  T,  S,  F, 

V,  —  La  défense  de  l'ordre 

I,  —  Réformes  électorales  : 

a)  Codification  des  lois  électorales: 

//)  Vote  familial  ; 

c)  Vote  des  femmes  ; 

d)  Répression  des  «  manœuvres  »  électorales  déloyales, 

IL  —  Réforme  des  usages  et  coutumes  parlementaires  : 

a)  Réduction  du  nombre  des  députés  et  sénateurs  ï 

Plus  il  y  a  d'hommes  pour  gérer  les  affaires  d'un  pays,  moins  il  y  a  de  chances  qu'ils  se 
mettent  d'accord, 

h)  Exiger  que  les  textes  législatifs  soient  :  étudiés  en  collaboration  avec  les  chambres 
consultatives  ou  les  groupements  professionnels  et  syndicaux  intéressés,  et  rédigés  après 
consultation  obligatoire  du  Conseil  d’Etat 

c)  Vote  personnel  ; 

I!  est  inadmissible  que  les  députés  puissent  voter  par  procuration,  sauf  en  cas  de  force 
majeure. 

III,  —  Lutte  contre  le  communisme  : 

II  est  inadmissible  que  les  ouvriers  soient  entraînés,  embrigadés,  par  des  agents  étran¬ 
gers  pour  des  fins  étrangères  et  par  des  menées  dont  les  buts  comme  les  subsides  sont 
essentiellement  étrangers. 

En  outre,  le  procès  du  communisme  n’est  plus  à  faire,  c’est  une  doctrine  destructrice 
de  tout  :  famille,  propriété,  patrie,  qui  repose  uniquement  sur  la  haine.  Sa  répression  sévère 
s  impose,  c’est  une  mesure  d’assainissement  public*  Quant  aux  réformes  indispensables  au 
sort  des  travailleurs,  je  les  expose  tout  au  long  dans  mon  programme. 
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2'  circonscription  du  17e  arrondissement. 


M.  DENÀIS 

Elu  aii  premier  tour  de  scrutin.  —  6.445  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

La  candidature  que  j’ai  l'honneur  de  poser  devant  vous  sous  les  auspices  de  la  Fédéra¬ 
tion  des  comiLes  républicains  liberaux  et  patriotes  est  une  candidature  d’Union  nationale. 

L  Union  nationale  s’impose  pour  le  redressement  delà  France  :  nous  en  avons,  depuis 
juillet  1926,  mesuré  les  bienfaits  sur  le  terrain  financier. 

Elle  seule  permettra  d’achever,  en  y  apportant  les  corrections  nécessaires,  l'œuvre 
commencée,  de  nous  doter  d’une  monnaie  saine  et  çtable,  de  régler  nos  comptes  avec  les 
Allies  et  de  recouvrer  les  sommes  dont  l’Allemagne  nous  est  débitrice,  de  mettre  en  œuvre 
toutes  les  ressources  dont  disposent  et  la  France  métropolitaine  et  la  France  coloniale. 

Elle  seule  maintiendra  l’esprit  national  —  qui  n’est  point  de  haine  ni  de  provocation 
mais  de  dignité  et  de  mesure. 

Elle  doit  s'entendre,  à  mon  sens,  comme  «  l’union  active  de  toutes  les  forces  natio¬ 
nales,  non  pas  pour  la  satisfaction  d’un  parti  ou  les  appétits  des  candidats,  mais  pour 
accomplissement  intégral  des  améliorations  économiques  et  sociales  qu’attend  la  démo¬ 
cratie,  toute  la  démocratie  ».  Cette  définition  est  de  Jean  Jaurès. 

•  / 

*  * 

Pour  que  le  redressement  de  ]a  France  soit  possible,  une  condition  préalable  s'impose  : 

'e  maintien  de  la  paixs 

La  France  veut  la  paix.  Elle  Fa  toujours  voulue  et  l'accuser  d’impérialisme  est  une 
calomnie.  Les  ruines  entassées  sur  son  soi,  la  perte  de  K 500.000  morts,  nos  millions  de 
m  3  eSj  e  neuves,  d  orphelins,  tant  de  douleurs  et  de  souffrances  inspirent  Phorrèur  de  la 
&  r^e.  Mais  <c  on  ne  doit  pas,  a  dit  M*  PauLBoncour,  feindre  de  croire  que  la  guerre  est 
devenue  impossible  ». 

0  faut  donc  ne  rien  négliger  de  ce  qui  peut  fortifier  la  paix  :  une  politique  de  vigilance, 
e  prudence  et  de  fermeté,  un  effort  persévérant  pour  résoudre,  par  et  dans  la  Société  des 
a  ions,  le  pioblôme  triple  de  1  arbitrage,  delà  sécurité,  du  désarmement  —  la  fidélité  à 
nos  a  lances  et  à  nos  amitiés  —  le  maintien  d’une  armée  assez  puissante  et  bien  outillée, 
on  que  1  imposera  le  service  d’un  an,  pour  décourager  toute  agression  —  l'équipement 

une  ronhère  défensive  qui  nous  garde  contre  les  dangers  pouvant  résulter  de  l’évacuation 
«e  la  Rhénanie. 

* 

*  * 

Dans  la  tranquillité  que  donne  la  puissance  au  service  d’une  ferme  volonté  de  paix, 

■s  poursuivrons  l’œuvre  primordiale  de  l’organisation  de  la  République. 

L  Etat  est  trop  souvent  confusion,  désordre,  impuissance. 

ture  indé^d  ^UV°^  ex®cut^(ïl”  gouverne,  des  Chambres  qui  contrôlent,  une  magistra- 
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Le  citoyen  doit  être  soustrait  à  l'arbitraire  parlementaire  et  administratif  :  il  le  sera  par 
une  Déclaration  des  Droits  inscrite  en  tête  de  nos  lois  constitutionnelles  et  par  une  Cour 
suprême  investie,  comme  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  du  pouvoir  de  protéger  les  individus 
contre  les  abus. 

L'in dépendance  de  l'Etat  doit  être  assurée  contre  toutes  les  tyrannies,  qu’elles  viennent 
des  puissances  d'argent,  des  syndicats  politiciens  ou  des  trusts  internationaux.  L'Etat,  c’est 
tout  le  monde  —  et  le  suffrage  universel  est  le  maître  unique.  I)  doit  s'étendre  à  tous  les 
Français,  à  toutes  les  Françaises  et  le  droit  de  vote  entraîne  l'obligation  du  vole. 

Il  faut  restaurer  l'Etat,  le  rendre  à  ses  fonctions  propres,  donner  à  ceux  qui  le  repré¬ 
sentent  et  parlent  en  son  nom  l'autorité  capable  de  s’imposer  à  tous  dans  le  respect  de 
la  loi. 

Civils  ou  militaires,  les  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat  doivent  avoir  un  statut  qui 
les  protège  contre  l'arbitraire  mais  qui  précise  et  sanctionne  leur  responsabilité  —  des  trai¬ 
tements  et  retraites  équitables  —  une  situation  morale  justement  estimée.  Ils  sont  qualifiés 
pour  apporter  une  collaboration  utile  à  la  gestion  de  leurs  services,  sans  se  substituer  au 
Ministre  responsable  ni  à  leurs  chefs  hiérarchiques, 

L'Etat  ne  doit  pas  sortir  de  son  rôle  de  direction,  de  tutelle  et  de  contrôle.  Il  n’a  ni 
qualité  ni  aptitude  pour  être  industriel  ou  [Commerçant.  Les  monopoles,  sont  une  erreur 
morale,  financière  et  sociale.  Mieux  vaut  l'initiative  privée  —  à  base  d’intérêt  personnel, 
mais  aussi  de  responsabilité,  étant  entendu  que,  là  oh  II  y  a  monopole  de  fait,  le  contrôle 
de  . l’Etat,  et,  dans  certains  cas,  sa  participation  aux  bénéfices  doivent  être  organisés. 

L'Etat  moderne  a  besoin  des  avis  éclairés  des  citoyens,  notammenL  en  matière  écono¬ 
mique  et  fiscale  :  il  y  a  lieu  d'organiser  la  représentation  des  intérêts  dans  le  cadre  profes¬ 
sionnel. 

* 

#  ■* 

Le  redressement  financier  est  en  bonne  voie  :  il  devra  être  poursuivi  longtemps  encore  : 
comme  a  dit  M,  Poincaré,  «  il  commande  tous  les  autres  en  étant  lié  à  tous  les  autres  ». 

II  exige  des  sacrifices  :  ceux-ci  ne  peuvent  être  demandes  ni  aux  victimes  de  la  guerre, 
envers  qui  tous  les  engagements  pris  doivent  être  tenus,  ni  aux  retraités,  qui  ont  droit  à  la 
péréquation  admise  en  principe,  ni  aux  petits  épargnants,  si  durement  traités. 

Sur  d'autres  terrains,  des  économies  sont  possibles  ;  le  30  décembre  192.7,  j'ai  proposé 
et  fait  voter  sur  les  dépenses  municipales  une  réduction  de  2  1/2  0/0  (soif  45  millions)  pour 
éviter  aux  contribuables  30  centimes  additionnels  que  .1'  Administration  déclarait  indispen¬ 
sables  1  Le  même  effort,  bien  plus  large,  peut  être  fait  dans  le  cadre  du  budget  national. 

Mais  surtout  Ja  fiscalité,  injuste  souvent,  vexatoire  presque  toujours,  doit  être  révisée; 
l’épargne,  grevée  de  25  à  28  0/0,  en  moyenne,  doit  être  encouragée  ;  Je  taux  excessif  des 
droits  de  mutation  sur  les  immeubles  et  sur  les  fonds  de  commerce  doit  être  réduit  ;  la  taxe 
sur  le  chiffre  d'aiFaires,  mal  assise,  doit  être  refondue  complètement  ;  lés  dégrèvements  à  la 
base  accordés  aux  commençants,  aux  industriels,  aux  journalistes,  professeurs,  artistes,  etc., 
comme  aux  salariés.;  l’artisanat  doit  être  encouragé  et  être  étendu,  quant  à  ses  exemption 
fiscales,  aux  chauffeurs  d'automobiles.,  qui  paient  injustement  patente. 

d'estime  nécessaire  de  supprimer  l’impôt  sur  les  salaires,  sur  les  modestes  retraites  M 
ren  tes  viagères. 

Il  me  paraît  que  ce  qu'il  faudrait  taxer,  ce  n'est  pas  le  gain,  l'effort,  l'épargne,  mais  la 
dépense  lorsqu’elle  ne  porte  pas  sur  des  objets  de  première  nécessité. 

* 

*  * 

Dans  la  question  primordiale  du  logement,  l'Etat  doit  assurer  un  rôle  actif  - —  devant 
lequel  il  a  eu  le  tort  très  grave  de  se  dérober. 

Les  lois  existantes  prévoient  le  retour  au  droit  commun.  C'est  chose  pratiquement 
impossible  aussi  longtemps  qu'un  immense  effort  de  construction  n'aura  pas  été  accomplit 
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noji  pas  par  l’Etat  mais  par  l’initiative  privée,  aidée,  favorisée  par  l’Etat,,  au  lieu  d’être 
comme  aujoord  hui  écrasée  par  un  régime  fiscal  exorbitant, 

La  guerre  au  taudis,  la  multiplication  des  logements  sains  à  des  prix  modérés  c’est  la 
première  des  tâches  qu’il  faut  mener  à  bien.  On  a  créé  le  Crédit  national  pour  reconstituer 
les  régions  dévastées:  pourquoi  ne  pas  instituer  un  nouveau  Crédit  national  pour 
résoudre  la  crise  du  logement  ?  Il  y  va  du  salut  de  la  race- et  de  la  paix  publique. 

Le  droit  nouveau  qui  a  défini  la  propriété  commerciale  n’est  encore  qu'ébauché  II 
permet  les  pires  injustices  à  l’encontre  des  uns  ou  des  autres.  En  aucun  cas  l’éviction  du 
commerçant  ne  peut  être  admise  sans  indemnité,  l’exercice  du  droit  de-  reprise  donnera 
lieu  aux  plus  fâcheux  abus  si  de  quelque  manière- —  fut-ee  au  moyen  d’une  caisse  d  assu 
rance  mutuelle  subventionnée  par  l’Etat  —  une  compensation  n’est  pas  accordée  aux 
victimes  qu’.I  peut  faire.  La  suroffre  doit  être  appréciée  par  des  experts  professionnels  et 
s’il  y  a  éviction,  entraîner  le  payement  d’une  indemnité  par  le  locataire  entrant 


# 

$  & 


La  politique  du  logement  est  liée  â  la  politique  de  la  natalité  :  la  France  a  besoin  de 
nombreux  en.ants.  La  naturalisation  en  masse  ne  saurait  y  suppléer,  ni  la  présence  sur 

notre  sol  de  nombreux  étrangers  qui  ne  sont  pas  admis  avec  assez  de  discernement  ni 
contrôles  avec  assez  de  soins. 

Pour  que  la  France  ait  de  nombreux  enfants,  il  faut  une  aide  efficace  aux  parents 
ainsi  qu  il  est  fait  fort  heureusement  par  les  allocations  familiales,  par  l’assistance  nationale 
et  départementale  aux  familles  nombreuses. 

Il  faut  aussi  protéger  la  famille,  l’honorer,  lui  donner  -  par  le  vote  familial  —  une 
affluence  proportionnelle  au  service  rendu  —  garantir  l’enfant  contre  les  dangers  physiques 
et  moraux  depuis  le  berceau  jusqu’à  la  fin  de  l’apprentissage. 

H  faut  apporter  le  plus  grand  soin  à  l’éducation  en  même  temps  qu’à  l’instruction 
Ulle-a  doit  etre  donnée  suivant  les  aptitudes  intellectuelles  de  l’en  huit  et  la  volonté  de 
*  fanlli  6  f  "S  CIüe  ,a  Pauvreté  constitue  un  obstacle  pour  les  enfants  bien  doués..  Le 
régime  des  bourses -doit  être  assoupli  et  étendu.  L’enseignement  professionnel  et  technique 

aoii  etre  complote  par  la  formation  pratique.  1 

Dans  tous  les  domaines,  dans  toutes  les  branches  de  l’activité  sociale,  la  France 
a  besoin  ci  eliles  :  elle  ne  saurait  consacrer  trop  d’efforts  à. leur  formation.  Et  parce  que  la 
bonne  santé  du  corps  est  le  corollaire  et  la  condition  de  la  bonne  santé  morale,  tors  les 
sports  doivent  etre  encouragés,  les  terrains  de  jeux  multipliés,  la  culture  phvdque 


La  I-  rance  doit  aussi  assurer  à  tous  la  meilleure  vie  possible  dans  l’ordre  et  la  sécurité 
te  groupements  professionnels  eL  syndicaux  peuvent  faire  beaucoup  notamment  par 
extension-  du  -  contrat  collectif  dûment  sanctionné,  par  la  multiplication  dfèé-  commissions 
>V  e  .  extôllS1011  c*e  L'eé  employés  doivent -recevoir  un  battit  vœmæ  les 

une  lonuaires  —  et  aussi  telles  catégories,  comme  les  concierges,  injustement  délaissées 
Four  tous,  la  loi  sur  les  Assurances  sociales  vient  de  poser  le  principe  fécond  d’une 
organisation  méthodique  de  la  prévoyance.  L’une  des  grandes  œuvres  de  la  législature 
proe  une  sera  de  mettre  celle  loi  au  point,  en  la  conciliant  avec  l’effort  individuel  et  avec 

ia  mutualité. 

^  dn  but  plus  élevé  encore  s’impose  à  nous  :  la  France  peut  faire  -  donc  elle  doit  faire 
SS1  que  le®  Etats-Unis  où  l’organisation  du  travail,  par  le  double  effort  du  patron 
”,  Salar,°>  asfücle  étroitemeunt  tous  les  facteurs  de  la  production,  augmente  le  rende- 
ooùt  r?  a®croltTe:  labeucç  abaisse  le  prix  de  revient  —  et  par  conséquent  diminue  le 
Il  r  .  '*  ai,t,ul'e  la  prospérité  générale  et  développe  la  puissance  d’achat  de  tou-:  ’ 

aul  élever  le  statut  social  de  tons  les  Français. 
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A  la  lutte  de  classes,  stérile  et  méchante,  substitutions  F  union  et  la  collabora  Lion,  dans 
un  esprit  réciproque  de  justice  et  de  fraternité, 

* 

-T  S|* 

Tous  les  efforts  tentés  pour  résoudre  les  problèmes  d'ordre  matériel  ne  réaliseraient 
pas  un  progrès  véritable  si  nous  négligeons  ce  qui  touche  l'âme  de  la  France,  sa  spiritualité 
sa  figure  morale  dans  le  monde  et  le  perfectionnement  de  chacun  de  ses  enfants. 

Avant  tout,  la  liberté  de  pensée  et  de  conscience  doit  être  respectée  avec  ses  corol¬ 
laires  :  liberté  d'enseignement,  liberté  d’association,  liberté  des  cultes.  Toute  disposition 
législative  créant  à  rencontre  de  telle  oo  telle  catégorie  de  citoyens  des  délits  exorbitants 
du  droit  commun  doit  être  abrogée.  Le  fait  de  la  laïcité  de  i  Etal  doit  n'impliquer  aucune 
hostilité  contre  les  idées  religieuses  :  il  s'accorde  avec  le  respect  de  toutes  les  convictions 
il  ne  comporte  —  non  plus  que  la  neutralité  de  l'école  publique  —  ni  brimade  ni  faveur 
pour  aucune  affirmation,  ni  aucune  négation. 

Le  développement  de  l'instruction  importe  au  plus  haut  degré,  mais  il  faut  aussi  former 
les  cœurs  et  les  volontés,  développer  les  sentiments  sur  lesquels  toute  divergence  serait 
criminelle  —  tels  l'amour  de  îa  patrie,  le  respect  du  drapeau,  la  fraternité  sociale  — 
combattre  les  instincts  criminels  et  vicieux,  f  immoralité  et  le  dévergondage,  au  même  Litre 
que  les  fléaux  sociaux  tels  que  la  tuberculose  et  le  cancer. 

* 

*  * 

Avant  de  terminer,  je  veux  appeler  votre  attention  sur  les  intérêts  locaux  qui  réck- 
menL  l’activité  du  député  et  non  pas  seulement  celle  du  conseiller  municipal  : 

La  création  d'une  gare  auxiliaire  de  grandes  lignes,  rue  Cardin  et,  à  l'issue  de  la  rue 
Truffa  ut. 

L'arrêt  de  tous  les  trains  de  banlieue  lorsqu’ils  passent  à  Bâti gno lies- Pont  Gardind. 

La  transformation  de  la  ligue  Auteuiî-Pont  Gard  inet  et  son  raccordement  au  réseau 
Métropolitain  par  Villi ère -Métro  et  Saint-Augustin  jusqu’à  la  Madeleine* 

L'aménagement  de  la  Petite  Ceinture  selon  les  besoins  normaux  de  la  vie  parisienne. 

Nous  ne  saurions  davantage  nous  désintéresser  de  la  solution  du  problème  zonier  et 
de  l’aménagement  des  fortifications,  du  développement  économique  delà  région  parisieaçe 
(Paris  port  de  mer)  et  du  régime  des  transports  en  commun, 

rfc 

*  % 

Si  long  qu'il  soit,  cet  exposé  présente  des  insuffisances,  des  [lacunes.  Toutes  les  cir¬ 
constances,  tous  les  problèmes  de  quatre  ans  ne  peuvent  d'ailleurs  être  prévus 

Mais  j’en  ai  dit  assez  pour  que  votre  vote  soit  émis  en  pleine  clarté. 

Je  crois  fermement  ■—  ainsi  que  s'exprimait  M*  Pain  levé  à  Thoiry  le  IS  mars  —  que 
«  les  circonstances  difficiles  exigent  une  action  commune  »  de  tous  les  citoyens,  qu’il  ns 
faut  pas  a  disperser  les  énergies  en  récriminations  stériles  »  et  que  a  sans  lien  abdiquer 
de  ses  convictions,  chacun  doit  travailler  à  l'œuvre  de  salut  ». 

Contre  les  tenants  des  doctrines  de  discorde  civile  et  de  haine  —  qu'ils  sVppeiiépJ 
radicaux-socialistes,  socialistes  ou  communistes  —  je  me  réclame  d'une  politique  de  large 
et  fraternelle  union  française  —  pour  la  Patrie  et  Dour  la  République  3 

A  vous,  mes  chers  concitoyens,  mon  très  sincère  et  complet  dévoilement* 

Joseph  DENAIS 

Ancien  député  des  Batîgncdh  s  {19H-19:9). 

Conseiller  munie  pal  depuis  1908, 

Président  da  Comité  du  budget  et  du  compte  du  Conseil  ihueiicïim  * 
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3'  circonscription  du  17*  arrondissement. 

M.  Fbjîokhic  u  r  u net 

E!u  au  deuxième  (our  de  scrutin,  —  5.280  voix. 


Citoyen, 

notre  réformisme  et  nos  temporisations.  1  reprocheront 

ftllnéI°US  l°US  qUic!e  co,,naisSM-  ™„x  compagnons  dés  luttes  menées  depuis  quarante 

et  r  r‘Tln  d°  i"ser  - ™' 

drape,„Tép”'blicaiâ!‘',‘  ‘  *  ~  *  “*V“  ““  «•  d«  P1™  *  poH»  le 

Ce  que  je  suis?.  Comme  la  plupart  d'entre  vous,  ouvriers,  employés  petits  com 
erçants,  j  ai  connu  des  heures  rudes  et  difficiles.  Pendant  que  je  travaillais  manuellement 
=  ouvner  menuisier,  je  m’efforcais,  en  meme  temps,  de  m’instruire, 
di0ne  de  la  confiance  de  ceux  qui,  alors  que  j’avais  20  ans,  me  désignèrent  comme  secrétaire 

Travail 'et  lï  #  ^  °UV,lerS  m®nui9iera’  I,uis  “»»<“«  administrateur  de  la  Bourse  du 
ZX-  1  qUeiqUCS  raMS  Plus  lard’  directeur  de  leur  société  ouvrière.  Ce  que  j’ai  pu 
quuir  de  connaissances  dans  toutes  les  branches  de  l’activité  intellectuelle,  je Vai  mis  au 
cnice  des  travailleurs  et,  jusqu'à  mon  dernier  souffle,  je  continuerai  de  défendre  les  idées 
qui  furent  celles  de  ma  jeunesse. 

"T.  Ve  d’auLrcs  se  contentent  d’émettre  des  théories,  je  me  suis  toujours  efforcé 
aui^suhiss  "  n  re  ttfOI1S  i;nmédlates’  ca  VLle  d’améliorer  la  siLtion  matérielle  de  ceux 

S  P,°S  P"ii,leS  Ct  ^  Ero“W’  Ear  rexPérie-e,  la  valeur  des 

dirigeMeH'nfimts  yci-I  ^  ^7'  ^  pléc°n,®alS  1  orientalioa  Professionnelle,  qui  permet  de 
fis  vl  enfants  vers  1er  professions  pour  lesquelles  ils  sont  le  mieux  doués.  E.  1912  je 

:  r.  pr  :e  premier  .t™1  ****  *  «.JE  £ 

du  logement  se°n'fmarC  ^  n’  ^  a  ouerre  11  etalt  pas  venue  Briser  cette  œuvre,  le  problème 
iucesLTes  auorÏÏ  7  complètement  résolu,  grâce  à  mon  initiative.  Aies  démarches 

mC  „  s  P f  d“  C°ramf10ns  compétentes  de  la  Chambre  et  du  Sénat,  auprès  de 

'es  offices  *U  VOle  d*  ia  loi  **  *  «* 

fonda C“  meme,  temPs  que  j’agissais  sur  le  terrain  municipal  et  le  terrain  législatif,  je 
EptueÏ  ie  orem  ■’  "If  à  —  M,  qui  ccnstiu  slt,  59f  rue  dL 

proportion  avec  le  T  lmmeu  0  c°)lectlf  q«>  assure  aux  travailleurs,  sans  sacrifices  hois  de 
f .  aVec  teurs  ressources,  la  possibilité  d’acquérir  la  propriété, 

°rEqile  Vml  Ia  SÜOrre'  Pendant  que  mes  fils  -  dont  l’un  s’engageait  à  dk-sept  ans  et 


là7 
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demi  —  combattaient,  j’ai  organisé,  clans  ce  quartier,  les  œuvres  nécessaires  pour  assurer 
aux  femmes  des  mobilisés,  comme  aux  sans-travail,  aux  premières  heures  de  la  guerre,  la 
possibilité  de  vivre  et,  pour  donner  l'exemple,  pendant  les  quatre  années  que  dura  la  tuerie, 
j'abandonnais  fidèlement  la  moitié  de  mon  traitement  au  comité  de  secours  que  nous  avions 
créé,  en  étroite  union  avec  toutes  les  bonnes  volontés. 

Pour  remédier  au  chômage,  j'ai  fondé  la  société  ouvrière  «  Union  et  Travail  »,  dont  le 
capital  est  entièrement  entre  les  mains  des  1 50  ouvriers  et  employés  associés-  Pendant  que 
certains  s’ingéniaient  à  lui  susciter  des  obstacles,  je  n'ai  cessé  de  soutenir  celle  société  par 
mon  crédit  personnel,  me  portant  garant  de  ses  échéances,  pour  lui  permettre  de  se  déve¬ 
lopper  et  cela  sans  jamais  recevoir  personnellement  un  centime  d'appointements.  Sous 
forme  de  bénéfices,  les  travailleurs,  à  VI îcure  actuelle,  ont  touché,  en  plus  du  salaire,  une 
somme  qui  atteint  près  d'un  million  de  francs  et  l'actif  de  la  société,  qui  appartient  totale¬ 
ment  au  personnel  ouvrier  associé,  représente  une  somme  au  moins  égale. 

Enfin,  pour  protéger  nos  enfants  contre  la  tuberculose  et  permettre  leur  développe- 
aient  harmonieux,  j'ai  crée  i'écde  de  plein  air  du  boulevard  Bessières,  dont  1  organisation 
■a  été  prise  eu  modèle  dans  le  monde  en  Lier. 

Parlerai-je  du  concours  donné  autrefois  à  mon  regretté  ami  Paul-Brousse,  pour  la  créa¬ 
tion  de  .la  crèche  des  ÉpineLles  et  à  mes  amis  de  la  caisse  des  écoles,  pour  la  création  du 
dispensaire  de  l’impasse  Com point? 

l'ai  organisé  également  une  bibliothèque,  rue  des  Épincltes,  où  j’ai  fait  des  conférences 
do -Vulgarisation  scientifique  et  ou  j  ai  amène  ceit  ai  ns  .professeurs  d©  mes  amis  qui  mirent 
leur  science  au  service  du  peuple. 

Depuis  1885,  j'appartiens  au  Parti  socialiste  et  j'entrai  dans  Püfiité  lorsqu’elle  se  Ht,  où 
je  rcq  résenlaïs  la  fraction  dite  «  Possibilité  »,  qui  s’était  donnée  pour  formule  :  «  Défense 
de  Informe  républicaine,  évolution  constante  des  lois  et  des  organismes  économiques  et 
iSQciajJX  pour  réaliser  l'affranchissement  du  travail.  » 

En  1919,  bien  que  désigné  par  ie  Parti  socialiste,  j'ai  refusé  d'accepter  la  candidature 
et,  voloiUairement,  je  suis  reste  hors  du  Parlement,  ne  voulant  pas,  avec  le  mode  de  scrutin 
de  liste  proportionnel,  en  vigueur  à  cotte  date,  jeter  fe  trouble  dans  les  troupes -rcpubli- 
<*b:<y»-par  la  formation  d'une  liste  personnelle.  Si  j'ai  quitté  le  Parti  socialiste  a  eeüc  date, 
c'est  que  hem  prise  du  Parti  communiste  remportait  sur  l'équilibre  ancien,  qui  permettait 
k  coexistence  des  diverses  tendances  et  que  mes  amis,  partisans  de  la  ts  Défense  nationale  ■>, 
avaient  été  écartés  de  la; candidature  ;  aussi  bien,  quelques  mois  plus  tard,  à  Tours,  le  Parti 
socialiste  devait  se  séparer  à  son  tour  des  communistes.  Depuis  cette  rupture,  foudlez  mes 
votes  :  vous  les  verrez  toujours  eu  harmonie  avec  les  idées  que  j’ai  toujours  défendues.  Je 
me  rends  ccL  hommage  que  jamais  on  ne  peut  relever  une  défaillance  dans  mon  action  et 
que  je  puis  défier  mes  adversaires  de  trouver  de  ma  part  un  vote,  une  complaisance  en 
faveur  des  monopoles  ou  des  individualités  tr allant  avec  la  Ville  ou  PEtat. 

Voilà  le  perturbateur,  l'élément  de  désordre  que  mes  adversaires  découvrent  en  moi- 
Pour  eux,  l'ordre,  c  est  la  continuation  de  l'oppression  du  travail  par  le  capital,  la  suborci- 
natbn  du  locataire  et  du  commerçant  aux  caprices  du  propriétaire.  Contre  eus,  j'ai  c!û 
lutter  depuis  ma  jeunesse  pour  obtenir,  d'abord,  la  protection  du  Ira  vail  de  l’eu  tant,  puis 
pour  obtenir  la  diminution  de  la  journée  de  travail  et  soyez  certains  que  celte  loi  de 
huit -h  eure?t  à  laquelle  j'ai  c.llaboié,  dont  j'ai  défendu  le  principe  pendant  trente  ans,  avec 
les  fondateurs  de  la  première  Bourse  du  Travail,  .ainsi  que  la  semaine  anglaise,  seraient 
demain  en  péril,  si  une  majorité  réactionnaire  survenait  à  la  Chambre.  N’avons-nous  pas  du 
agir  auprès  du  Gouvernement  pour  îempêchfT  de  suivre  les  réacteurs  anglais  qui,  à  Genève, 
demandaient  la  modification  des  accords  de  Washington,  qui  ont  établi  la  loi  de  huit  heures 
Le  triomphe  de  la  réaction,  c’est  le  retour  aux  bas  salaires  et  aux  longues  journées,  a 
exploitation  sans  limite  des  locataires  et  des  commerçants  par  k  suppresion  des  lois  qui 
les  protègent. 

Avec  une  impudence  admirable,  nos  adversaires  osent  prétendre  que  nous  avons  com- 
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promis  le  crédit  français  et  que  notre  œuvre,  de  1924  à  1928,  Tut  une  œuvre  contraire  aux  - 
intérêts  nationaux. 

Je  m'adresse  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  et  je  leur  demande  de  se  rappeler  quelle 
était  la  situation  financière  à  ia  veille  dés  élections  de  1924,  quand  la  livre  avait  atteint  le  ' 
cours  de  125  francs.  Le  Bloc  national  qui,  aujourd’hui,  ose  redresser  la  tète  avec  une  immé- 
voyance  folle,  avait;  dans  la  période  de  1919  à  1924,  emprunté  pour  plus-  de  129  milliards  * 
de  francs  :  les  emprunts  de  paix  avaient  dépassé  les  emprunts  d’e  guerre  puis,  sans  se  sou¬ 
cier  des  conséquences,  les  échéances  avaient  été  accumulées  dans  un  délai  L  és  court,  qui 
niellait  l'Etat  à  la  merci  d’une  panique;  uïie  dette  flottante  de  pins  de  95  milliards,  cons  • 
tamment  remboursable,  pesait  comme  unre  menace  constante  sur  la  politique  intérieure; 
aussi,  quand  il  fui  question  de  frapper  les  capitalistes,  pour  liquider  une  situation  qui  cou-  : 
liane,  encore  maintenant,  de  peser  si  lourdement  sur  la  nation  eL  dont  les  répercussions 
continueront  à  se  faire  sentir  par  une  aggravation  formidable  do  coût  de  la  vie;  les  grands 
groupements  économiques  :  assurances,  métallurgie,  mines  et  banques  entamèrent  une 
lutte  sournoise  con  tre  ceux  qui  voulaient  frapper  les  profiteurs,  affolant  les  porteurs  de  bons, 
dépréciant  systématiquement  nos  valeurs,  pi  ovoquant  l'afflux  vers  les- guichets  des  demandes  ‘ 
de" remboursements,  au  risque  de  perturber  toute  l'économie  nationale  et  de  causer  les 
ruines  les  plus  douloureuses.  De  l’aveu  des  journaux  bien  pensants,  25  milliards  de  capitaux  : 
avaient  déserré  à  Pëtraiïgerr. 

Cependant,  si  lu  finance  a  pu  triompher,  ce  n  est  que  pa*  la  trahison  àé  quelques 
hommes  qui  Savaient  de  républicain  que  le  masque  et  qui  empêchèrent  de  pre  ndra  les 
mesures  vigoureuses  qui  eussent  permis  d'èerûSûT  les  puissances  financières-  Celles  ci,  ’ 
momentanément ,  ont  rebondi  et  elles  ont,  comme  don  de  joyeux  avènement,  consenti  â  une 
stabilisation  financière  de  fait,  qui  remet  la  livre  au  cours  quVIIe  avait  atteint  avant  1934 ;  Beau  - 
triomphe,  en  vérité  !  Dans  les  impôts  nouveaux  qui  ont  été  votés,  les  impôts  de  consommâ- 
tien  ont  été  accrus  de  plus  de  4  milliards,  pendant  qu’ont  été  allégés  les  impôts  sur  les  gros  - 
revenus;  les  petits  héritages  ont  été  frappés  plus  lourdement,  pendant  qu’étaient  dégrevés' 
les  gros  et,  ainsi,  la  misère  de  ceux  qui  produisent,  travailleurs,  petits  commerçant  a  ’  a  été 
la  rançon  de  cette  victoire. 

Nous  aurions  pu,  comme  nos  adversaires,  placer  nos  formules  au-dessus  eTe  riotérèfe  * 
national,  paralyser  la  tentative  de  redressement  pou miirie  par  le  Go uvernem sut  Poincaré, 
mais  nous  ayons  préféré  nous  abstenir  et  ne  pas  accumuler  lés  obstacles-  par  une  opposition  ’ 
cependant  légitime  et  justifiée  ;  les  trahisons  et  les  capitulations  faites  devant  les  pu,mmem<  * 
d  argent  rendant  notre  oeuvre  momentanément  stérile. 

Pourtant,  le  travail  sous  toutes  ses  formes  gémit  sous  le  poids  des  charges  :  Péfevation 
des  transports  et  des  impôts  écrase  le  commerce  et  réduit  le  consommateur  k  la  misère.  31 
tiadra  bi  en  revenir  à  d’au  très  méthodes. 

Malgré  tout,  nos  adversaires  n’ont  pas  détruit  toute  l'oeuvre  que  nous  nous  étW 
efforcés  de  réaliser.  Rappelez- vous  qu’en  1924,  le  monde  avait  semblé  se  dresser  contre  te 
ance  ses  prétentions  impérialistes  ;  il  a  fallu  l ‘arrivée  du  Gouvernement  cV Hërriot  pour 
permettre  les  accords  de  Londres  puis,  ensuite,  la  politique  de  Briand,  avec  les  accord*  de 
Locafoo,  qui  semble  avoir  écarté  de  nous  le  spectre  de  te  guerre.  Mais  les  imprudences,  Iês 
ûiita  de  ceux  qui  n  ont  pas  perdu  1  espoir  d’une  politique  dite  de  prestige  et  de  force,  pour¬ 
raient,  nous  ramener  aux  heures  d’’ angoisse, 

A  1  intérieur,  nous  avons  rétabli,  dans  une  certaine  mesure,  l'ordre  par  une  large 
amnistie,  apaisant  ainsi  les  conflits  qui  subsistaient,  par  suite  des  condamnations  plus  ou 
rmûn.,  injustes  des  conseils  de  guerre  et,  aussi,  des  mesures  de  répression  contre  les  travad- 
urs  en  8 ri- v e  qui  frappèrent  les  cheminots  et  les  fonctionnaires.  La  réintégration  des  che1- 
miiiots  a  été  assurée  par  la  victoire  républicaine  de  1924.  Les  fonctionnaires  ont  vu  leurs 
^déments  relevés  dans  une  certaine  mesure,  les  pensions  de>  victimes  de  la  guerre  ont  été 
^ajustées,  1  os  ascendants  dont  les  fils  avaient  été  tués  à  la  guerre  ont  vu  reconnaître  leurs 
roïts  à  la  pension  ;  enfin,  le  service  militaire  d’un  an  a  été  voté  par  la  Chambre,  il  est 
actuellement  en  discussion  au  Sénat,  Si  la  réforme  des  conseils  de  guerre  n'a  pas  été  faite  1 
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suivant  nos  désirs,  la  pression  morale  exercée  sur  le  Parlementa  provoqué  une  améliora^ 
lion  de  la  loi  existante. 

Enfin,  le  vote  des  assurances  sociales  (1),  même  dans  leur  cadre  insuffisant,  marque  une 
ère  nouvelle  pour  le  monde  du  travail.  Cette  importante  réforme  garantira  le  travailleur 
contre  les  risques  de  maladie,  lui  assurant  00  0/0  de  son  salaire,  en  même  temps  qu'il  per¬ 
mettra  aux  femmes,  pendant  une  période  de  six  semaines  avant  la  maternité  et  six  semaines 
après,  de  toucher  00  0/0  du  salaire.  Enfin,  si  l'on  n'a  pas  encore  réalisé  l'assurance  contre 
îc  chômage,  l'assurance  contre  la  vieillesse  permettra  de  toucher  dès  55  ans  une  retraite 
pouvant  atteindre  50  0/0  du  salaire  annuel. 

Certes,  ectte  réforme  peut  encore  donner  lieu  à  d’assez  vives  critiques  ;  mais,  enfin,  la 
loi  votée  présente  cet  avantage  d'apporter  non  pas  de  vaines  formules,  mais  une  réalité  et 
si  [ 'ouvrier  et  remployé  doivent,  comme  le  personnel  des  administrations  publiques,  verser 
une  cotisation  égale  à  5  0/0  du  salaire,  la  réforme  réalisée  écarte  de  leur  foyer  les  consé¬ 
quences  de  la  maladie,  puisque,  en  outre  des  soins  médicaux  et  des  médicaments  accordés 
dans  le  cadre  de  la  loi,  la  famille  continue  de  percevoir  une  large  partie  du  salaire  qui 
défend  le  foyer  contre  la  misère  absolue.  Nous  ne  verrons  plus  ce  spectacle  abominable 
d’hommes  et  de  femmes  ayant  usé  leurs  forces  dans  un  travail  ingrat,  condamnés  à  tendre 
les  mains,  nu  crépuscule  de  leur  vie. 

Il  appartiendra  donc  h  la  Chambre  nouvelle  d'agir  dans  le  sens  de  larges  améliorations 
qui  auront  pour  effet  de  créer  une  véritable  solidarité  sociale. 

Quelques  fantaisistes  ont  essayé  d'atteindre  ma  personnalité  dans  des  portraits,  dont 
j'ai  apprécié  l'outrance  avec  une  douce  philosophie,  acquise  au  contact  de  la  vie.  Sans 
m'émouvoir  de  ces  charges  inspirées  par  la  passion  politique,  je  rappellerai  que,  bien  que 
les  groupes  de  gauche  lussent  en  minorité  à  I1  IIo tel  de  Ville,  j’eus  l’honneur  d’être,  en  1923, 
désigné  comme  président  du  Conseil  général  de  la  Seine,  par  suite  de  l'appoint  que  don* 
lièrent  à  ma  candidature  des  adversaires  rendant  hommage  à  mon  travail,  comme  à  mon 
caractère. 

En  19  20,  mes  collègues  de  la  Chambre  des  Députés  me  firent  l’honneur  de  m'élire 
vice-président.  Ces  titres  divers,  que  je  n’ai  jamais  sollicités,  répondent  par  avance  aux 
critiques  intéressées. 

Tout  mon  effort  a  été  fourni  conformément  aux  engagements  pris.  J’ai  répondu  aux 
appels  de  tous  ceux  qui,  victimes  d’une  injustice,  s’adressèrent  à  moi.  Les  cheminots,  les 
locataires,  les  commerçants,  les  travailleurs  de  tous  ordres  m'ont  trouvé  pour  appuyer  leurs 
légitimes  demandes. 

Voilà  mon  œuvre,  le  bilan  de  quatre  années  de  travail. 

II  est  vrai  qu'on  me  reproche  encore  d'avoir  voté  contre  l’arrestation  des  députés  com¬ 
munistes  :  J'ai  défendu  l’indépendance  des  élus  dans  la  période  où  siègent  les  Assemblées; 
en  agissant  ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  individualités  que  je  défendais,  mais  le  suffrage  uni¬ 
versel  lui-même.  Ce  principe  de  l’inviolabilité  de  l'élu  a  été  posé  par  les  hommes  de  la 
Révolution  qui,  dès  la  réunion  de  l'Assemblée  Constituante,  proclamèrent  i “inviolabilité  des 
représentants.  Cette  inviolabilité  assure  au  suffrage  universel  3a  représentation  qu'il  s’est 
donnée  et  j’eus  défendu  de  même  le  droit  des  électeurs  de  M.  Daudet,  si  celui-ci  eût  été  député, 
comme  j'ai  défendu  celui  des  électeurs  de  M.  Gachin. 

Que  nos  adversaires  présentent  un  bilan  semblable  et  nous  pourrons  alors  discuter  avec 

eux. 

Pour  nous,  si  votre  confiance  continue  de  nous  honorer,  c'est  dans  cette  voie  que  nous 
Continuerons  d’agir,  voulant  sans  cesse  la  diminution  des  privilèges,  en  vue  de  l'améliora¬ 
tion  des  conditions  matérielles  du  plus  grand  nombre. 

Frédéric  BRU  NET. 

Vicc-Prèsîdent  de  la  Ch  ambre  des  Députés. 

(t)  Allocations  :  Maladie,  50  à  GO  0/0.  —  Maternité,  50  0/0.  —  Invalidité,  40  à  50  0/0.  —  Vieillesse.  40  0/0- 
Minimum  30  années. 
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lre  circonscription  du  18'  arrondissement. 

M.  BUSSAT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.127  voix. 


Électeurs  des  Grandes-Carrières  ! 


Je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat  d'Union  nationale. 

Vous  savez  ce  que  cela  veut  dire. 

Cela  veut  dire  que,  des  deux  politiques  pratiquées  dans  la  dernière  législature _ celle 

du  Cartel  des  gauches  et  de  celle  de  Raymond  Poincaré  —  je  suis  partisan  de  la  seconde. 
Je  n’ai  pas  cessé  de  la  soulenir  depuis  vingt  mois.  Je  désire  qu’elle  se  poursuive  demain. 

"Vous  avez  constaté  que  ceux-là  même  qui.,  en  1924,  renversaient  l'homme  qu’ils 
nommaient  Poincaré  la  Guerre  et  Poincaré  la  Faillite  ont  été  bien  contents  de  le  ramener 
au  pouvoir  en  1920  pour  remédier  à  leurs  erreurs  et  nous  sauver  do  la  banqueroute. 

Vous  n’avez  pas  oublié  l’anxiété,  le  désarroi  qui  régnaient  en  1926.  Vous  vous  rendez 
compte  que  les  affaires  du  pays  sont  aujourd’hui  en  meilleure  'posture,  que  l’atmosphère 
est  plus  facile  à  respirer.  Vous  avez  comparé.  Vous  avez  jugé.  Il  est  donc  inutile  de  revenir 
sur  le  passé. 

Mais  l’œuvre  entreprise  n’es!  pas  terminée.  L’amélioration  n’est  pas  définitive.  Nous 
sommes  en  convalescence.  Nous  ne  sommes  pas  guéris. 

Le  franc  paraît  stable.  Deux  budgets  ont  été  votés  à  temps  et  en  équilibre.  Mais 
l'équilibre  général  entre  le  prix  de  la  vie,  le  change,  le  budget  et  les  salaires  n’est  pas 
encore  ai  teint. 


Le  problème  des  dettes  interaillées  n  est  pas  réglé.  L  an  prochain  nous  sommes  sous  le 
coup  dune  échéance  commerciale  de  400  millions  de  dollars  (10  milliards  de  francs). 
L  avenir  du  plan  Dawes  et  des  payements  de  l'Allemagne  n’est  pas  assuré. 

Une  stabilisation  légale  suppose  toutes  ces  questions  résolues.  Elles  ne  le  sont  pas 
encore  et  l’œuvre  reslc  à  la  merci  du  résultat  des  élections. 


Notre  redressement  rfa  pas  été  obtenu  sans  peine.  Il  a  fallu  voter  de  lourds  impôts, 
Ceux-ci  devront  être  révisés,  simplifiés,  mieux  répartis  et  atténués  à  mesure  que  renaîtra 
notre  prospérité  économique  et  financière.  Il  ffaut  que  les  affaires  marchent  à  plein  pour 
supporter  le  poids  d’un  budget  de  42  milliards. 


L  industrie  a  besoin  de  renouveler  ses  méthodes,  accroître  ses  débouchés,  améliorer 
ses  prix  de  revient. 


Le  commerce  dont  les  lois  sur  J  a  propriété  commerciale  et  la  révision  des  baux  n’ont 
Pas  “  surtout  h  Paris  —  aplani  les  difficultés,  le  commerce  a  besoin  de  ménagements,  de 
justice,  de  justice  fiscale  surtout. 

U  est,  avec  l’industrie,  l’un  des  principaux  pourvoyeurs  du  budget.  Ils  ont  droit,  fun 
autre  autant  que  1  agriculture  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  du  Parlement, 

Si  ^  le  plan  Dawes  est  appliqué,  les  prestations  en  nature  nous  donneront  des  sommes 
considérables  que  nous  pourrons  affecter  à  des  travaux  de  grande  envergure  comme  par 
exemple  I  organisation  de  la  région  parisienne  et  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies. 

Veille  la  prospérité  économique  et  financière  permettra  de  développer  des  œuvres 
sociales  :  mettre  en  pratique  les  Assurances  sociales. 
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Améliorer  les  conditions  de  la  vie  des  travailleurs  (salaires,  caisse  de  chômage,  congés 
payés,  statut  legal  des  employés,  artisanat,  conciliation,  arbitrages,  etc.) 

Supprimer  les  taudis,  propager  l’air,  la  lumière,  l’hygiène,  favoriser  la  natalité,  géné¬ 
raliser  les  allocations  familiales,  aider  de  toutes  les  manières  les  familles  nombreuses  et  la 
famille  tout  court. 

D'autres  réformes  solliciteront  encore  l’attention  du  législateur* 

Réforme  administrative,  économies  dans  tous  tes  services,  simplification  ou  suppres¬ 
sion  de  certains  rouages,  statut  des  fonctionnaires  avec  équitable  ajustement  de  leurs  irai 
lem  mis  (échelle  mobile,  stabilité  du  traitement). 

Réforme  électorale  (proportionnelle),  vote  obligatoire,  vote  féminin,  vole  familial). 

Paix  à  l 'intérieur.  —  Paix  à  l'extérieur,  —  L'une  et  Fautre  sont  indispensables  à  notre 
redressement. 

Il  serait  injuste  et  maladroit  de  faire  fi  de  la  Société  des  Nations.  Nous  devons  à 
celle-ci,  comme  à  toutes  les  tentatives  propres  à  empocher  le  retour  de  la  guerre  notre 
concours  le  plus  loyal,  n’eut-elle  qu’une  chance  entre  mille  d 'établir  un  régime  efficace 
d’arbitrage. 

Mais  nous  savons  aussi  que  l'organisation  juridique  dè  la  paix  ne  sera  pas- obtenue  d’un 
seul  coup. 

Le  spectacle  du  monde,  nous  apprend  qu’en  Pologne,  en  Russie,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Italie,  dans  les  Balkans,  les  eau -es  de  conflit  subsistent  à  fleur  de  terre  et 
peuvent,  d'un  moment  à  Fautre,  exploser.  L’Allemagne  elle-même  est  traversée  de  courants 
divers  qui  sont  loin  d’être  pacifiques. 

Il  ne  faut  donc  pas  prêter  trop  tôt  à  la  Société  des  Nations  une  vertu  qu’elle  n’a  pas 
encore.  Aussi,  abandonner  par  avance  les  gages  et  les  moyens  de  négocier  que  nous  déte¬ 
nons  sur  le  Rhin  et  dans  Ih  Sarre,  serait  absurde  et  coupable.  Renoncer  à  F  organisa  tien 
d’une  solide  défense  nationale  sérail  la  plus  folle  des  politiques.  Nous  avons  instauré  le 
service  d’un  an  :  il  s’agit  da  le  faire  vivre. 

Ainsi,  de  quelque  côté  qu’on  se  tourne,  de  grandes  tâches  nous  attendent. 

On  dit  que  FU  mon  nationale  n’a  pas  de  programme. 

Jugez  si  celui-ci  n’est  pas,  au  contraire,  trop  chargé? 

Les  années  qui  viennent  ne  seront  pas  des  aimées  faciles.  Tout  commande  aux  bons 
citoyens  de  s’unir,  concentrer  leurs  énergies  et  de  les  mettre  au  service  de  la  nation. 

Électeurs  des  Grande  s -Carrières  ! 

Je  connais  votre  sagesse.  Je  vous  demande  d’affirmer  sur  mon  nom,  le  22  avril  pro¬ 
chain,  votre  préférence  pour  la  politique  d’union  nationale. 

Mon  passé  vous  répond  de  mon  avenir* 

Je  serai  fier  de  représenter,  à  nouveau,  au  Parlement,  un  quartier  de  ce  18"  arrondis¬ 
sement  où  j'ai  passé  toute  une  existence  déjà  longue. 

Je  serai  fier  de  poursuivre,  en  votre  nom,  mon  action  pour  que  la  France  retrouve  sa 
prospérité  et  sa  force,  en  restant  digne  de  sa  victoire  et  du  souvenir  de  ses  enfants  tombés 
pour  la  défendre. 

Édouard  B  LISSAT 

Député  sortant. 

Chevalier  de  1&  Légion  d'honneur.  — ■  Croîi  de  guerre. 
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2°  circonscription  du  18e  arrondissement. 


M.  SABATIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11,327  voix* 


Citoyens  ! 

Fier  de  toutes  les  in vé^  üLures  qui  donnent  à  ma  candidature  sou  véritable  caractère 
d’union  et  de  concorde  nationale,  mon  seul  souci  sera  de  me  rendre  digne  des  groupements 
qui  m'ont  fait  confiance  pour  défendre  les  idées  d’ordre  et  de  travail. 

Je  me  présente  devant  vous,  prenant  dès  ù  présent  rengagement  de  lier  mon  avenir  à 
mon  passé  par  une  chaîne  de  travail,  de  labeur  et  de  probité,  ceci  étant  un  sûr  garant  de  la 
poliLi que  que  j 'envisage  d'atteindre. 

Je  veux  être  1  ami  de  tous,  le  défenseur  et  le  soutien  des  petits  et  des  humbles. 

Je  serai  un  défenseur  vigilant  du  producteur,  de  celui  qui  peine,  de  celui  qui  produit, 
de  celui  qui  travaille  :  qu  i!  soit  ouvrier,  employé,  commerçant,  industriel,  intellectuel  ou 
tout  autre  citoyen  dont  1  activité  réalisatrice  est  la  base  de  la  prospérité  du  pays. 

Les  impôts  sont  lourds  et  difficiles  à  diminuer  direz- vous?  Je  vois  pourtant  cette 
chose-là  des  pl^s  simples*  pour  la  réalisation  ce  n'est  pas  en  politicien  que  j’agirai  mais  en 
vrai  commerçant.  Là,  ma  tâche  sera  facile  car  je  sais  combien  nos  finances  ont  été  dila¬ 
pidées  et  nos  ressources  gaspillées. 

Au  point  de  vue  politique,  je  <uis  nettement  aiilirévolntionnaire.  J'entends  rallier 
toutes  les  idées  en  une  seule,  c'est-à-dire  faire  i  Union  sacrée  pour  lutter  contre  les  asso¬ 
ciations  néfastes  dont  Je  but  est  le  bouleversement  social  et  la  destruction  universelle. 

Je  serai  îe  défenseur  fidèle  de  toutes  les  libertés  sans  exception  aucune. 

Les  travailleurs  seront  l’objet  de  mes  sollicitudes,  La  propriété,  grande  on  petite,  sera 
préservée  par  tous  les  moyens. 

Je  serai  partisan  de  la  révision  de  la  Constitution  qui  nous  régit  depuis  1875, 

Je  serai  :  pour  la  liberté  absolue  par  le  respect  et  la  garantie  des  croyances.  La  liberté 
de  toutes  les  religions  sera  pour  moi  sacrée, 

—  Pour  la  suppression  absolue  des  fonctions  inutiles  qui  grèvent  nos  budgets,  retar¬ 
dent  la  réalisation  des  réformes  et  3a  diminution  des  impôts, 

—  Pour  f  abolition  de  l'impôt  sur  les  salaires  au-dessous  de  15,000  francs  par  an, 

—  Pour  l’impôt  équitable  sans  in  qui  si  Lions  fiscales,  sans  tracasseries, 

—  Pour  le  rapprochement  des  peuples. 

—  Pour  le  sursalaire  familial  avec  création  de  caisses  de  compensation  en  cas  do 
maladie3  d'accidents  ou  de  chômage. 

“*  Pour  l'amélioration  des  retraites  d'avant  guerre  qui  ne  sont  plus  en  rapporL  avec  les 
prix  de  l'existence  actuelle. 

—  Pour  l’accession  à  la  petite  propriété,  luttant  ainsi  centre  la  crise  des  loyers,  contre 
les  taudis,  facilitant  à  chacun  P  obtention  des  bénéfices  de  la  loi  Ribot. 

— -  Pour  la  propriété  commerciale, 

—  Pour  la  diminution  des  droits  de  mutation, 

—  Pour  l’exonération  à  la  base  des  bénéfices  çon  merci  aux  du  même  abattement  que 
pour  les  ouvriers  et  les  employés. 
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_ Pour  l'abolition  absolue  de  toutes  les  inquisitions  fiscales  et  bien  entendu  pour  la 

liberté  commerciale  d’une  façon  intégrale. 

—  Pour  la  protection  des  petits  commerçants  détaillants, 

_ Pour  la  suppression  des  octrois  et  la  réduction  des  tarifs  douaniers, 

—  Pour  la  diminution  des  taxes  successorales. 

—  Pour  la  liberté  testamentaire. 

_ Pour  la  création  d’une  Cour  suprême  ouverte  aux  plaintes  de  tous  les  citoyens, 

—  Pour  la  suppression  des  monopoles. 

—  Pour  l'accès  aux  écoles  supérieures  des  enfants  pauvres  bien  doués,  par  le  moyen 
de  bourses  scolaires. 

—  Pour  une  France  forte  et  bien  organisée,  gage  de  notre  indépendance  et  nécessaire 
au  maintien  de  la  paix. 

—  Pour  la  collaboration  elïective  du  travail  et  du  capital  ;  l’ouvrier  participant  aux 
bénéfices  de  l'exploitation. 

Pour  la  mise  en  valeur  de  nos  Colonies  :  l’avenir  d'un  peuple  serait  de  pouvoir  se 
suffire  à  lui  seul  ;  la  France  est  un  des  rares  pays  du  globe  pouvant  envisager  une  telle 
prétention. 

Pour  îa  revalorisation  et  la  stabilisation  du  franc  en  dehors  de  toutes  les  inter ven 
lions  diplomatiques  extérieures. 

—  Pour  une  lutte  impitoyable  contre  l'oisiveté  et  la  paresse, 

—  Pour  la  responsabilité  de  tous  les  citoyens.  Chacun  responsable  de  ces  actes.  La 
responsabilité  basée  suivant  le  titre f  la  fonction  ou  l'emploi. 

_  Pour  l’ égalité  fiscale  :  chacun  devant  donner  ou  fournir  à  l'Etat  selon  sa  fortune  ou 

ses  moyens. 

Je  veux  la  révision  des  dettes  interalliées.  La  France  a  supporté  la  guerre,  j'estime 
qu’il  est  immoral  que  ceux  qui  ont  combattu  côte  à  côte  contre  l'ennemi  commun,  viennent 
aujourd*  hui  réclamer  au  plus  pauvre  d'entre  eux  l'argent  avancé  par  le  plus  riche  pour  h 
défense  et  l’intérêt  communs» 

A  tous  droits  ou  réformes,  j’entends  qu’il  soit  réservé  une  priorité  absolue  aux 
familles  nombreuses,  aux  mutilés  civils  ou  combattants,  en  un  mot  à  tous  ceux  que  le 
labeur  ou  la  guerre  a  meurtris. 

Mon  programme,  vous  le  voyez,  est  simple  et  do  bon  sens  :  pas  de  critiques,  pas  de 
haines,  pas  de  disputes,  mais  de  l’action  utile  et  féconde.  Je  le  soumets  à  la  bienveillance 
de  tous  les  citoyens  désireux  de  s’assurer  une  existence  tranquille  et  heureuse.  En  un  mot, 
je  veux  être  un  ami  de  l'ordre  et  l’ennemi  du  désordre. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Aüuuste  SABATIER 

Négociant, 

Officier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Crois  de  guerre. 

Membre  des  décorés  de  la  Légion  d’honneur  au  péril  de  leur  vie 
et  de  l’Association  «  Lt s  croix  do  feu  », 
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3*  circonscription  du  18“  arrondissement. 

M.  CACHIN 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.119  voix 


Voir  Je  programme  du  Parti  communiste  ci-dcssus. 


***  «^conscription  du  19*  arrondissement. 

M.  FIANCETTE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin  —  10.805  voix. 


Mon  cher  Concitoyen, 

Candidat  aux  élections  législatives  du  2-7  avril  urne  i  t  - 

7»-™.™»*.  j.  .»%.  vo„.  d.,«;r  ÏÏtiSXZ*  d” 

e  i ae  permettrai  de  le  famé  en  toute  indépendance  et  avec  une  entière  franchise 
«  »bli4«‘«“  «*  m'imposent  le,  d.,„„sl„„o“  s  e"’e"1'  ,8  "  “  P“  ™“'"  ~ 

i«  »  ***.  p»  »m«„r  „  -v-**  ** 

P  “V*"' 1"  ■<*  triomphé  „o,  idLi™"sP  réPr’ndre  ”,'‘ 

^B3Sr:^pm^ nias 

J~tj3  *«v  ■”  r  p“‘-  - 

justifiées.  =  °dltS  qUe  31  es  dePenses  proposées  me  paraissent 

dS  Ville’,fC  ICS  abuset  d 'orienter 

ne.  assise^  de  I  Etat  sur  des  hases  essentiellement  modernes. 
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Mon  ambition  sera  d’aider  à  résoudre  les  problèmes  qui  préoccupent  notre  époque. 

Des  améliorations  doivent  être  apportées  à  notre  système  fiscal ,  afin  de  le  rendre  à  la 
fois  plus  souple  et  moins  tracassîer  pour  îe  contribuable.  Les  impôts  actuels  sont  trop 
lourds;  il  faudra,  dans  la  mesure  du  possible,  essayer  de  les  réduire, 

11  sera  également  necessaire  d’envisager  la  stabilisation  monétaire }  mais  cette  opéra¬ 
tion  difficile  ne  pourra  être  accomplie  qu’a  près  mûre  réflexion,  et  lorsque  la  situation  éco¬ 
nomique  qui  la  conditionne  sera  réalisée. 

Les  lois  nécessaires  à  la  solution  de  la  crise  du  logement  devront  être  votées, 

La  loi  sur  la  propriété  commerciale  devra  être  révisée. 

La  loi  sur  les  Assurances  sociales  devra  être  améliorée. 

Le  statut  définitif  des  fonctionnaires  doit  être  établi, 

La  politique  de  paix  inaugurée  à  Genève  doit  être  poursuivie,  tout  en  veillant  à  ce  que 
la  sécurité  de  notre  pays  ne  soit  jamais  compromise, 

À  ces  raisons  d'ordre  général  s’en  ajoutent  d’autres  d'intérêt  local. 

En  effet,  depuis  très  longtemps,  le  19*  arrondissement  —  et  surtout  notre  l,e  circon¬ 
scription  —  n’est  pas  représentée  à  la  Chambre, 

Je  peux  dire  cependant  que  notre  arrondissement,  pour  toute  l’activité  économique  et 
sociale  qu'il  renferme,  a  un  impérieux  besoin  d’être  défendu  au  Parlement, 

Combien  de  discussions  intéressant  les  artisans,  les  petits  commerçants,  les  travailleurs 
et  les  industries  principales  qui  ont  leur  siège  ou  leurs  usines  dans  notre  arrondissement, 
sont  venues  à  la  tribune  pendant  la  dernière  législature  et  n’ont  pas  été  résolues  dans  le  sens 
que  nous  aurions  souhaité? 

Il  est  nécessaire  de  veiller  sur  ces  importants  intérêts  locaux  et  de  les  harmoniser  avec 
riniërêt  général. 

Bien  d’autres  questions  seront  agitées  au  cours  de  la  prochaine  législature  ;  je  irai 
examiné  que  les  principales,  mais,  si  je  suis  élu,  mon  activité  restera  toujours  en  éveil  et 
j’apporterai  à  l’étude  de  tous  les  problèmes  intéressant  notre  agglomération  parisienne 
l’attention  soutenue  dont  je  crois  avoir  fait  preuve  jusqu’ici. 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  de  vaines  promesses.  Je  ne  veux  pas  créer  d’illusions. 

Vous  me  connaissez.  Je  serai  dans  l’avenir  ce  que  j’ai  été  dans  le  passé  :  j’agirai  et  je 
vous  promets  une  volonté  tenace  et  persistante. 

Dans  l'exercice  de  ce  nouveau  mandat,  comme  dans  ceux  que  vous  m’avez  fait  l’hon¬ 
neur  de  me  confier,  je  n’aurai  en  vue  que  le  bien  public  et  soyez  sur  que  je  m’attacherai  à 
servir  de  mon  mieux  les  intérêts  de  la  République,  de  la  Démocratie  et  du  Socialisme. 

Je  vous  prie,  mou  cher  Concitoyen,  d’agréer  l’expression  de  mes  sentiments  les  plus 
affectueusement  dévoués. 

K  FIÀNCETTE 

Conseiller  municipal  de  Paris. 

Rapporteur  général  du  budget  du  Département, 
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^  conscription  du  19e  firrondisseiaênt. 
M.  BEAUGRAND 

Kiu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  4.316  voix. 


e 

Voir  Je  programme  du  Parti  communiste  ci-dessus. 


1H  circonscription  du  20e  arrondissement. 


M,  LOQUET 

Élu  au  deuxième  Tour  de  scrutin.  —  7,027  voix. 


Citoyens, 

Le  candidat  que  le  Parti  socialiste  présente  aux  électeurs  de  la  première  circonscription 
.  ,20  arrondissement  (quartiers  de  fielleville  et  de  Saint-Fargeau)  est  connu  d'eux  et 
justement  apprécié  de  toute  la  population  du  20e  arrondissement. 

Alexandre  Luquet  est,  en  effet,  un  militant  socialiste  et  syndicaliste  qui  a  participé 
depuis  trente  ans,  à  toute  l’action  sociale  des  travailleurs.  I]  n'a  jamais  cessé,  à  aucun 
moment,  de  jouir  de  la  confiance  des  organisations  ouvrières  au  sein  et  à  la  tête  desquelles 
a  eerlaines  heures  difficiles,  il  joua  un  rôle  des  pins  importants. 

Les  questions  économiques  l’ont  toujours  passionné  et  il  dispose,  pour  se  les  assimiler 
e  eur  trouver  les  solutions  qu’elles  comportent,  des  facultés  de  premier  ordre  qu  éclairé 
et  deve  oppe  1  idéal  socialiste  dont  il  est  imprégné  et  dont  il  a  fait  la  directive  de  toute  sa 
probe  et  active. 

Syndiqué  dès  1890,  à  16  ans;  membre  du  Parti  socialiste  depuis  18%,  alors  affilié  au 
ar  i  ouvrier  français  (Groupe  d’études  sociales  de  Belleville)  ;  coopérateur  depuis  1900, 
^exandre  Luquet  n’a  négligé  aucune  des  formes  de  l’activité  sociale.  Il  a  pris  une  part 
P  epoiK  crante  dans  1  agitation  contre  les  bureaux  de  placement  payants  ;  agitation  qui 
vai  aboutir  à  la  loi  de  1904  et  plus  tard  à  l’organisation  du  marché  du  travail  par  l’insli- 
u  ion  ce  services  publies,  paritaires  et  professionnels  de  placement  gratuit.  C’est  sa 
^ompe  ence  particulière  en  ce  domaine,  qui  Ta  amené,  aux  côtés  de  notre  camarade  Henri 
p  ’  ^sident  du  Conseil  général  de  la  Seine,  et  de  M.  Edouard  Fuster,  professeur  au 
,  j.°fe  de  France,  à  la  vice-présidence  de  l’Office  départemental  de  placement  et  de  la 
s  ique  du  travail  et  du  chômage,  créé  en  1916  par  le  Conseil  général. 

H  ’  -,iPn!  U,1S  paH  active  à  l’action  ouvrière  qui  amenait  le  Parlement  à  voter  la  loi  du 
JU1  Ct  1906  sur]e  rePos  hebdomadaire.  Et  aussitôt  la  loi  volée,  comme  elle  était  battue 


en  brèche  par  les  grands  magasins,  3a  confiance  des  syndicats  intéressés  Je  plaça  à  la  tête 
du  Comité  intersyndical  d 'action  pour  le  respect  de  cette  loi. 

Alors,  sans  compter  les  coups  qu'il  reçut,  il  organisa  et  dirigea  des  manifestations  qui 
imposèrent  enfin  une  observation  assez  générale  de  la  loi  donnant  un  jour  de  repos  par 
semaine  —  et  plus  tard  la  semaine  anglaise  —  à  des  millions  d*  hommes  et  de  femmes  qui 
en  avaient  été  privés  jusque-là,  sans  profit  pour  personne. 

En  1908,  après  les  douloureux  événements  de  Villeneuve-Saint-Georges,  la  confiance 
du  mouvement  syndical  français  lui  imposa  alors  la  fonction  de  secrétaire  général  de 
la  C.  G.  T, 

Entre  l'armistice  et  la  signature  des  traités  de  paix,  il  prenait  au  sein  de  la  Commission 
interministérielle  des  traités  internationaux  du  travail,  où  la  G.  G,  T.  l'envoya  siéger,  une 
très  grosse  part  à  la  préparation  de  la  législation  sur  la  journée  de  huit  heures. 

Ses  compétences  marquées  en  matière  de  droit  ouvrier  et  sa  fidélité  éprouvée  aux 
intérêts  légitimes  des  travailleurs,  firent  que  Luquet  dut  siéger,  dès  1905,  au  Conseil  de 
prud’hommes  de  la  Seine  où  la  confiance  de  ses  collègues  lui  imposa  durant  huit  années  et 
jusqu’à  son  élection  au  Conseil  municipal,  la  charge  délicate  de  présider  les  audiences  de 
la  section  des  tissus. 

Ce  fut  un  hommage  mérité  mais  lourd  d’obligations,  rendu  aux  connaissances  juri¬ 
diques,  k  la  conscience,  à  la  droiture  de  caractère,  au  sang-froid  et  au  tact  de  Luquet, 
toutes  choses  d’ailleurs  vérifiées,  appréciées  par  la  population  qu'il  représente  si  dignement, 
depuis  1919,  à  T  Hôtel  de  Ville  de  Paris. 

A  12  ans  et  demi  Luquet  devait  gagner  sa  vie  de  l'exercice  du  métier  de  coiiïeur. 
Corporation  qui,  tout  entière,  lui  rqste  reconnaissante  de  l’avoir  tirée,  par  son  habile  et 
ardente  activité  syndicale,  du  marasme  où  elle  végétait  jusqu'à  ces  dernières  années- 

Le  métier  donna  à  notre  ami  et  à  la  famille  qu'il  se  créa,  le  pain  du  corps.  II  se  pro¬ 
cura  par  l’étude,  le  pain  de  l'esprit  et,  bientôt,  il  ne  milita  plus  seulement  par  la  parole, 
Par  divers  journaux,  il  fut  sollicité  d'écrire.  II  devint  journaliste  consciencieux  et  averti, 
servant  comme  tel,  et  exclusivement,  les  causes  justes  et  plus  particulièrement  celles  des 
travailleurs.  En  1910,  Jaurès  lui  confiait  la  délicate  responsabilité  de  la  Vie  économique 
sociale  qu'il  dut  abandonner  dix  ans  plus  tard,  quand,  passait  sous  la  direction  bolche¬ 
vique,  FJlumanUêy  devint  —  hçJas  !  l’organe  des  divisions  ouvrières. 

C’est  par  sa  vigoureuse  et  Habile  campagne  de  presse  qu’en  Î9M,  il  sauva  de  l’écliafaud 
pour  aboutir  à  la  révision  et  à  l'acquittement  par  la  Cour  de  cassation  —  Je  malheureux 
dulcs  Durand,  militant  syndicaliste,  condamné  ’ à  mort  par  un  verdict  abominable  du  jury 
de  la  Sjeine-ïpféneure. 

C'est  également  Alexandre  Luquet  qui,  ipMe  début la  guerre,  seul  alors  dans  ^ 
prçsso  contre  le?  fureurs  déchaînées  des  grands  journaux  bourgeois  èt  nu  milieu,  de  la 
regrettable  indifférence  de  la  masse  des  intéressés,  posa  la  question  des  loyers,  préconisa 
Iqs  solutions  d  équité  qui,  uralhoineusement,  ne  trouvèrent  que  maigrement  place  dans 
lois  qui  se  sont  succédé  depuis  et  qui  laissent  la  solution  de  justice  à  la  Chambre  que  le 
pays  va,  se  donner. 

11  qe  s’est  d  ailleurs  pas  contenté  de  sauve  garder*  dans  la  mesure  où  il  a  pu.,  fe3 
HdçreU.  légitimes  des  locataire?.  11  s’est  attaché  à  la  recherche  deâ  solutions  les 
1<?3  plus  opérantes  à  la  crise  du  logement,  une  des  plus  grave?  dq  notre  temps, 


En  1919,  pour  succéder  à  Berthaut,  décédé,  le  groupe  socialiste  de  Belle  ville  fit  un 
devoir  à  Alexandre  Loquet  de  présenter  le  drapeau  socialiste  aux  électeurs  de  Belleviüe- 
Il  le  fit  avec  un  succès  que  renouvelèrent,  en  l’amplifiant,  les  élections  de  mai  102,5- 
Çoiitre  2.410  voix  communistes  et  1.608  voix  réactionnaires,  par  5,624  voix,  les  électeur 
de,  Bcjlqville  tértioiguèrept  leur  confiance  à  Alexandre  Luquet,  resté  fidèle  à  son,  programme* 
au  socialisme  de  Vaillant,  de  Guesde,  de  Jaurès. 
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L'activité  de  Luquet  comme  conseiller  municipal,  on  la  connaît.  Elle  est  de  tous  les 
instants.  Elle  s'exerce  dans  maints  domaines,  inlassablement  et  souvent  avec  succès* 

N  est-ce  pas  à  lui  que  les  consommateurs  de  lait,  cette  partie  de  la  population  parisienne 
si  digne  d'intérêt,  doivent  les  réductions  successives  des  prix  que  les  puissantes  sociétés 
laitières  avaient,  en  septembre  dernier,  imposé  à  !  agrément  du  Gouvernement  et  de  la 
Préfecture  de  Police. 

En  ce  moment  même,  il  s'efforce  d’obtenir  de  l'Administration  préfectorale  que  les 
petits  consommateurs  de  gaz.- dont  le  lo^er  en  1914  comportait  l'exonération  delà  cote  mobi¬ 
lière  et  personnelle,  ne  soient  pas  astreints  au  payement  des  frais  nouveaux  que  la  Société 
du  gaz  prétend  leur  imposer. 

11  n’ayait  d’autre  ambition  que  de  poursuivre,  à  ITIôte]  de  Ville,  les  efforts  qu’il  a  mul¬ 
tipliés  pour  une  plus  judicieuse  et  plus  économique  exploitation  des  services  publics  (trans¬ 
ports  en  commun,  eau,  gaz,  électricité,  etc..),  pour  la  solution  locale  de  la  crise  du  loge¬ 
ment  et  la  protection  des  locataires  de  toutes  catégories;  pour  l’hygiène;  pour  la  lutte  contre 
les  fléaux  sociaux  :  la  tuberculose,  le  cancer,  la  syphilis;  pour  renseignement,  etc...  Mais 
les  circonstances  font  un  devoir  à  Luquet  de  porter  son  activité  à  la  Chambre;  et  aux  élec¬ 
teurs  de  l’y  envoyer  traiter  ces  questions  vitales.  Elles  font,  au  Parti  socialiste,  un  devoir 
de  présenter  Luquet  aux  électeurs  de  Belle  ville  et  de  Saint-Fargeau,  formant  la  première 
circonscription  législative  du  20°  arrondissement,  celle  que  durant  tant  d’années,  sur  pré¬ 
sentation  du  Parti  socialiste,  représenta  Victor  Dejeante,  décédé  récemment. 

Luquet,  homme  de  devoir,  a  accepté  ce  mandat. 

A  la  Chambre  des  Députés  demain,  comme  hier  et  aujourd'hui  encore  à  l’ Hôtel  de 
Ville,  notre  ami,  l’ami  de  toute  la  population  du  20%  aux  côtés  de  Léon  Blum,  qu’éliront 
les  électeurs  des  quartiers  du  Père-Lachaise  et  de  Charonne,  Alexandre  Luquet  continuera 
à  servir  sans  défaillance,  avec  fermeté,  avec  passion  et  fort  d'une  expérience  déjà  longue  et 
éprouvée,  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  des  laborieux  qu’avec  nous  il  veut  émanciper 
des  servitudes  d’un  capitalisme  dont  un  régime  bancaire  aveugle  et  déchaîné,  aggrave  chaque 
jour  les  méfaits  sur  le  commerce  et  sur  l’industrie,  tient  le  pays  en  tutelle  et  engendre  le 
chômage  et  la  misère. 

11  n’est  donc  pas  d’hésitation  possible  pour  les  électeurs  conscients. 

Luquet  est  un  travailleur  et  un  socialiste  qui  a  fait  ses  preuves  et  dont  le  passé,  tout  de 
dévouement  et  de  probité,  répond  en  offrant  les  plus  solides  garanties. 

Les  groupes  socialistes  de  Belleville  et  de  Saint* Fargeau,  la  20e  section  du  Parti  socia¬ 
liste,  s’acquittent  de  leur  devoir  en  vous  le  représentant.  Ils  sont  convaincus  que  les  élec* 
leurs,  les  libres  citoyens  de  la  I IO  circonscription  du  20e  arrondissement,  feront  le  leur  en 
votant  pour 

Â  LEXAN  DRE  L  U  Q  U  ET 

en  lui  restant  fidèle,  comme  lui- même  l’est  à  eux  et  comme  il  l’est  k  ses  principes,  à  son 
programme. 

La  20°  section  de  la  Fédération  de  la  Seuie  du  Parti  socialiste. 

Le  Groupe  socialiste  de  Belleville. 

Le  Groupe  socialiste  de  Saint- Far  g  eau. 


—  1342  — 


2*  circonscription  du  20‘  arrondissement. 

M.  DÜCLOS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8,199  voix. 


Voir  le  programme  du  Parti  communiste  ci-dessus. 


Un  mot  personnel. 

fraternels  à  vos  suffrages,  "  Cla  Ste’  a  me  Fesen*ant  en  termes  si 

r rai  pu  faire  » 

compagnon  de  lutte  de  vingt  ans  dont  cha"  ^  1CUÜC‘  S^r  "otre  ami  Ctlaries  Auray,  vieux 
trateur  de  la  commune  de  Pan f'  Un  aPPrecie  Ja  haute  valeur,  comme  adminis- 

qualités  P“'lem”t'  J*  »  Parle  p..  de  se, 

triomphe  do  notre  idéal  commun,  h“2uï\’ZajT"  ^  °h“  P“r 

“  pr0me““'  d“l“‘  pl“  »  fai»  qu’on  est 

N'attendez  aussi  de  mi  °  T**  pro^rammes  mirifiques  qu  on  sait  irréalisables, 

aucune  in^re  jiZdÎlXeH  *  “  T”  v  '*“*  ^  **«  verbale, 

soient.  Je  J;£  !  7  J"T  aU  Jou*  de  mes  concurrents,  quels  qu’il! 

pardon  à  la  mémoLe  du  innd  1?*  “  ^  C°l0“b  élwto™*  Ü’«  demande 
avant  les  élections,  qu’il  existe,  quelq./e^art^un  cantoTde’ PantinT'  ^  déC0UVrir’  U“  m°is 
Je  croirais  faire  injure  à  la  population  et  aux  électeurs  en  repayant  de  moi. 

éco  le^  laï  q  u  e,  °dont  lesTm  à  : î  t  re  s^ad  ni  i  r  a  b  le  s 'ni  Ion  t  fà  i  rè^3  q  uxf j  e  ai; ia,  ”  ^  *"  ^  ^ 

M U* a j®^crol s' a vo^'to u j  servira3 'cJaÜe ^ou vnè^e  "et 

je  set  Tout' Î%n ^e“tÈZlee, ™ï  T"  P™68”-  81  V0U#  ”**  donneur,  dont 

faire  une,  une  sèïïé  ce  le  de  t  !  P  ^  V°US  reféseDter  Parlement,  je  veux  bien  en 
seule,  celle  de  travailler,  comme  un  bon  ouvrier,  très  simplement. 

Louis  MA  RS  AÏS. 
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Pi  mo g  ra  mme  d'ac  tio  n  im  méd  ia  te  * 

Les  élections  législatives  appellent  la  France  à  se  prononcer  sur  la  route  qu'elle  entend 
suivre. 

Il  faut  choisir  : 

Pour  ou  contre  T  Union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  Ëloc  national  de  1919* 

Il  faut  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoiiy 

Et  le  Parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort  de 
marche  en  avant,  et  prêt,  s'il  était  porté  au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés 
du  pays. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux  erre¬ 
ments  de  la  diplomatie  secrète,  mène  fatalement  à  la  guerre, 

Et  la  politique  qui,  sous  l’impulsion  du  Parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro* 
ehemenides  peuples,  et  prépare  le  désarmement. 

Il  faut  choisir  ; 

Entre  la  politique  financière  de  l’Union  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent 
payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d'impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit, 

Et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des  pro¬ 
ducteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail* 

Il  faut  choisir  : 

Entre  l'impudence  cynique  des  gouvernements  de  réaction  et  de  répression,  ou  la  timi¬ 
dité  des  gouvernements  d'intention  démocratique,  qui  n’ont  opposé  aux  forces  d'argent  que 
des  velléi  Lés  de  ré  si  s  ta  ne  e  împu  is  sa  n  te , 

Et  les  méthodes,  dès  longtemps  Indiquées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  fascisme,  de  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à 
l'émancipation  des  travailleurs. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  enLre  la  paix  et  la  guerre*  Le  parti  socia¬ 
liste  a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  l'émancipation  complète  du  travail  n’est  possible  que  par 
1  avènement  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose  comme  programme  d'action  immédiate 
les  réformes  et  mesures  suivantes  : 

J°  Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat*  Amnistie,  Abro¬ 
gation  des  lois  scélérates. 

2°  Sécurité  par  l'arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Évacuation  de  la  Rhénanie* 
Maintien  des  relations  avec  la  Russie. 

d*  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois. 
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4°  Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise, 
avec  dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 

5°  Ecole  pour  tous  à  tous  les  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Défense  de  la  laïcité, 

6*  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G,  G.  T*  :  Les  huit  heures.  Les  contrats 
collectifs.  Le  contrôle  ouvrier.  Garantie  contre  le  chômage.  Large  participation  de  l’État 
aux  assurances  sociales, 

7°  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  l'État  en  faveur  des 
petites  et  moyennes  exploitations,  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles. 
Organisation  méthodique  du  reboisement, 

8°  Grands  travaux  d’intérêt  public  :  Hygiène,  habitation,  oulillage.  Lu  lie  contre  la  vie 
chère. 

Egalité  civile  et  politique  des  deux  sexes. 


Programme  de  législation  du  travail. 

Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  eL  non  récupérable  en  heures 
supplémentaires. 

Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de  ladite 
loi  aux  maladies  d’origine  professionnelle. 

Réorganisation  de  l’inspection  du  travail  ;  augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  et 
création  de  délégués  ouvriers  chargés  de  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  travail,  la 
sécurité  et  l'hygiène. 

Ratification  sans  conditions  ni  réserves  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
internationale  du  travail. 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’Etat,  des  départements,  des  com¬ 
munes. 

Institution  des  assurances  ouvrières  et  sociales  en  vue  de  protéger  les  ouvriers,  les 
ouvrières  et  leur  famille  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d’invalidité,  de  vieillesse,  de  décès, 
dechômage.  Large  participation  financière  de  l’Etat.  Majoration  de  l'allocation  accordée  par 
l’Etat  aux  vieux  travailleurs  pensionnés  de  la  loi  dite  des  retraites  ouvrières  et  paysannes 
de  1910. 

Relèvement  du  taux  de  F  assistance  obligatoire  aux  vieillards  (lois  de  1905),  en  rapport 
avec  le  coût  de  la  vie. 


Programme  économique  et  financier . 

La  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  à  la  Nation  des  monopoles  de  fait. 
Remaniement  des  charges  fiscales  par  un  large  dégrèvement  de  la  consommation  et  de 
la  production  françaises,  qui  sont  deux  éléments  étroitement  solidaires  du  bien-être  général. 


Programme  d’ hygiène }  d'assistance  et  de  prévoyance  sociales. 

Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  Fassislance, 

Une  politique  du  logement  et  de  l’habitation. 

Taxation  et  réglementation  des  prorogaLions  assurant  toute  sécurité  aux  locataires; 
opposition  au  droit  commun  avant  le  retour  à  une  situation  normale. 

Défense  dans  le  sens  le  plus  largement  humain  des  droits  et  des  revendications  des 
mutilés,  des  anciens  combattants  et  de  toutes  les  victimes  de  la  guerre. 
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Citoyens  ! 

La  22  avril,  vous  aurez  entre  les  mains  le  sort  du  Pays,  celui  de  la  démocratie  labo¬ 
rieuse,  le -vôtre  et  celui  de  vos  enfants. 

Nous  ne  croyons  pas  que  la  ruche  travailleuse  qui  Constitue  notre  canton  de  Pantin 
puisse  avoir  un  représentant  plus  Qualifié  que  notre  ami  Louis  Mardis  qui  allie  de  grandes 
qualités  de  cœur  et  de  bonté  à  tme  énergie  tenace  et  réfléchie,  qa’aumm  obstacle  ae  rebute, 
qu’aucune  difficulté  ne  décourage,  pour  mener  jusqu'au  bout  les  tâches  qu’il  s’est  assignées. 

Nous  avons  toujours  pensé  que  c’est  au  premier  tour  que  vous  le  choisirez  pour  voua 
représenter  an  Parlement, 

Maintenant,  nous  en  avons  la  certitude.  _ 

Pas  d'abstention?  Que  chacun  fasse  son  devoir  comme  Louis  Matsais  a  fait  le  sien. 

En  avant  pour  la  Justice  !  Pour  le  Travail  1  Pour  la  Paix  ! 

Vive  la  République  sociale  I 


2*  circonscriptioïi  de  SAINT-DËNÏÉI. 

(Caritôa  de  Noisy-ie-Set  J 

M.  CL  AM  AM  US 

À  obtenu,  au  deuxième  tour  de  Scrutin,  15.3&0  voix, 

La  Commission  de  recensement  général  des  votes  n'â  pas  proclamé  de  résultat. 


Travailleurs  de  N'oisy-le-Sec  1 

Le  parti  communiste  qui  ne  se  fait  aucune  illusion  sur  le  régime  démocratique,  trouve 
dans  la  présente  campagne  électorale,  l’occasion  de  crier  aux  travailleurs  . 

Alerte!  L’Union  nationale,  soutenue  par  les  chefs  socialistes,  prépare  la  gueiie. 

Pour  empêcher  le  crime,  un  seul  moyen  efficace  s’ofïre  à  vous  : 

La  lutte  directe  contre  le  régime  assassin  ! 

La  bourgeoisie  et  les  social -démocrate s  ont  beau  clamer  qu’ils  ont  mis  la  guerre  hors  la 
loi,  la  tragique  réalité  brise  le  masque  du  pacifisme  trompeur  dont  ils  essaient  de  la  recou¬ 
vrir  pour  endormir  la  vigilance  du  prolétariat. 

Dans  tous  les  pays,  c’est  la  course  effrénée  aux  armements  !  .  , 

En  France,  prélude  de  la  «  mobilisation  totale  pour  la  guerre  totale  »  suivant  la  or- 
mule  cynique  du  socialiste  Boncour.  les  usines  fabidquont  à  plein  rendement  les  engins  de 
destruction  et  de  mort  :  on  appelle  les  réservistes  sons  les  drapeaux. 

El  contre  qui  sont  dirigés  tons  ces  préparatifs  fébriles? 

D’accord  avec  les  autres  Etats  impérialistes,  la  bourgeoisie  française  veut  abattre  : 

La  Russie  des  Soviets,  seule  force  de  paix  dans  le  monde,  seule  patrie  véritable  des  tra- 
vailleurs. 


4 
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Pour  réduire  à  merci  les  travailleurs  ,  pour  s’assurer  des  débouchés  sur  le  marché 
mondial,  l'impérialisme  français,  en  même  temps  qu'il  participe  à  la  croisade  guerrière 
antîsovié tique,  renforce  l'exploitation  de  la  classe  ouvrière* 

La  rationalisation  méthodiquement  développée  dans  les,  entreprises,  broie  impitoyable¬ 
ment  le  prolétariat, 

La  stabilisation  du  franc  n'a  pas  stabilisé  le  prix  de  la  vie  ;  an  contraire,  le  coût  des 
denrées  de  première  nécessité  augmente  sans  cesse*  Demain,  les  loyers  seront  élevés  dans 
des  proportions  considérables*  Les  paysans  travailleurs  accablés  d'impôts  sont  victimes  des 
spéculateurs  qui  s'enrichissent  à  leurs  dépens  et  aux  dépens  des  ouvriers! 

Travailleurs  ! 

Déjà,  en  des  grèves  victorieuses,  vous  avez  su  arracher  au  patronat  de  nécessaires 
augmentations  de  salaires* 

Inquiète  de  votre  combativité  croissante*  inquiète  de  voir  que  les  grèves  se  multiplient 
et  s'élargissent,  afin  de  vous  désarmer  dans  votre  résistance  à  ses  projets  criminels  et  de 
vous  conduire  à  la  boucherie  comme  un  troupeau  aveugle  et  docile,  la  bourgeoisie  veut 
détruire  ; 

Votre  Parti  communiste  et  briser  vos  organisations  révolutionnaires  ! 

Elle  traque,  expulse  les  travailleurs  étrangers,  elle  chasse  des  usines  les  meilleurs 
d’entre  vous,  elle  emprisonne  vos  militants,  elle  envoie  an  bagne  les  soldats  et  les  marins 
qui  se  dressent  contre  l’impérialisme,  elle  se  livre  aune  répression  féroce  dans  les  colonies  ; 
elle  interdit  les  réunions  et  les  manifestations  prolétariennes* 

Ainsi,  apparaît  sous  un  jour  cru,  le  mensonge  des  libertés  démocratiques  et  l’odieuse 
réalité  de  la  dictature  capitaliste*  ] 

Les  chefs  socialistes  et  réformistes,  qu'ils  soient  de  droite  ou  de  gauche,  par  leur  pro¬ 
pagande  eu  faveur  de  la  rationalisation,  parleur  sabotage  systématique  des  grèves,  par  leur 
collaboration  avec  k  bourgeoisie,  au  Parlement  à  la  Société  des  Nations,  au  Conseil  éco¬ 
nomique,  et  par  leur  campagne  perfide  contre  le  communisme  et  TU*  B*  S*  S*  se  font  les 
complices  de  la  politique  de  guerre  et  de  répression  de  l'Union  nationale* 

Ils  trahissent  les  travailleurs  I  Ils  font  le  jeu  de  la  réaction  ! 

Ouvriers  et  paysans,  Expérience  a  confirme  la  justesse  de  notre  tactique  : 

Classe  contre  classe  ! 

C'est  pourquoi,  en  octobre  comme  en  avril,  contre  les  candidats  bourgeois  et  socialiste, 
le  Parti  communiste  affrontera  seul  la  bataille* 

Il  a  proposé  aux  sections  socialistes  et  à  tous  les  travailleurs  de  s'organiser  avec  les 
communistes,  à  Eosine,  aux  champs,  eu  un  front  unique  puissant  qui  doit  s'élargir  hors  du 
cadre  électoral  pour  une  lutte  de  tous  les  instants  et  sur  tous  les.  terrains  contre  k  bour¬ 
geoisie  et  ses  soutiens  ! 

Les  chefs  socialistes,  trahissant,  une  fois  de  plus,  les  intérêts  du  prolétariat,  ont  refusé* 
Par-dessus  leur  tête,  le  Parti  communiste  fait  appel  aux  ouvriers  socialistes  pour  organiser 
le  front  unique  : 

Contre  les  préparatifs  de  guerre  ; 

Pour  la  défense  de  EU.  R*  S.  8*  ; 

Contre  k  répression  et  pour  l'amnistie  totale  ; 

Contre  la  rationalisation  et  pour  1  augmentation  des  salaires  el  le  respect  des  huit 
heures  ;j 

Contre  le  budget  de  classe  de  la  bourgeoisie  et  pour  la  diminution  des  impôts  qui 
frappent  les  ouvriers  ut  les  paysans  travailleurs  ; 

Pour  le  triomphe  des  revendications  immédiates  des  ouvriers,  des  paysans,  des  femmes 
et  des  jeunes,  des  soldats  et  des  marins,  des  travailleurs  étrangers  et  indigènes  des 
colonies  ! 


Travailleurs  !  debout  1 

Contre  le  gouvernement  d'Union  nationale,  contre  les  politiciens  socialistes  qui  colla¬ 
borent  avec  la  bourgeoisie  et  vous  trahissent. 

Adhérez  au  Parti  communiste,  aux  syndicats  révolutionnaires  ! 

Formez  vos  comités  d'usines  I 

Votez  pour  le  candidat  du  Parti  communiste. 

Le  Parti  communiste* 


3*  circonscription  de  SAINT-DENIS. 

(Canton  d’ÀuboTviUîors.) 

M,  FOULON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.836,  voix. 


Résolument  adversaire  de  la  démagogie,  je  ne  vous  ferai  pas  de  vaines  promesses. 

Attaché,  depuis  toujours,  à  aborder  de  front  tous  les  problèmes  et  à  rechercher  des 
solutions  pratiques,  ennemi  des  controverses  byzantines  et  préoccupé  avant  tout  de  réali¬ 
sations,  passionnément  épris  de  justice  sociale  et  désireux  de  donner  à  chacun  la  part  ds 
bonheur  à  laquelle  il  a  droit,  défenseur  résolu  des  libertés  publiques,  ennemi  de  toutes  les 
dictatures,  partisan  de  l'égalité  politique  et  civile  des  sexes,  je  me  borne  à  vous  exposer  en 
un  court  résumé  les  principes  qui  dirigeront  mon  travail  législatif,  sûr  qu’il  n'est  pas 
d'action  politique  féconde  sans  un  contact  permanent  avec  la  masse  des  travailleurs,  je 
demeurerai  celui  que  vous  avez  toujours  connu,  votre  ami  de  tous  les  moments,  dévoués  à 
vos  intérêts  comme  à  ceux  du  pays. 

L’Importance  capitale  du  scrutin  du  22  avril  vous  dicte  un  devoir  impérieux. 

S'abstenir  serait  favoriser  le  communisme  ou  ses  alliés. 

Vous  ne  le  voudrez  pas. 

C'est  avec  la  plus  entière  confiance  que  j'attends  votre  verdict, 

Maurice  FOULON 

Paix,  —  Désarmement.  —  Défense  nationale É 

Le  travail  de  la  prochaine  législature  est  entièrement  dominé  par  la  liquidation  défini¬ 
tive  de  la  guerre,  tant  au  point  de  l’entente  internationale  que  du  règlement  de  nos  enga¬ 
gements  extérieurs,  de  la  sécurité  du  pays  et  de  l'organisation  de  la  justice  entre  les 
peuples, 

Genève  et  Locarno  sont  les  premières  étapes  d'une  politique  dont  je  souhaite  le  com¬ 
plet  développement. 

La  Société  des  Nations  a  su  régler  pacifiquement  de  dangereux  conflits;  elle  doit  être 
mise  en  mesure  d  imposer  l'arbitrage  obligatoire  qui  permettra  de  diminuer  à  nouveau  les 
charges  militaires  au  profit  des  œuvres  sociales  sans  que  la  sécurité  nationale  soit  en  rien 
compromise. 
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La  paix:  véritable,  les  ententes  économiques  internationales  indispensables  à  la  régula¬ 
risation  du  prix  de  la  vie,  la  diminution  des  charges  fiscales  qui  écrasent  le  consommateur 
européen  ne  sont  possibles  que  par  un  règlement  équitable  des  dettes  de  guerre. 

Lorsque  les  régions  dévastées  seront  reconstruites,  il  faudra  s’orienter  vers  un  quitus 
international  définitif,  qui  libérera  les  contribuables  et  les  travailleurs  du  fardeau  écrasant 
des  impôts  actuels  et  permettra  à  l’activité  industrielle,  agricole  et  commerciale  de  ce  pays 
de  prendre  un  nouvel  essor,  1  J 


P  g  l  Uiq  ua  fi  na  n  c  iè  re , 

Sans  s’attarder  à  rechercher,  en  des  discussions  stériles,  les  responsabilités  des  diffé¬ 
rents  partis  dans  la  situation  présente,  il  convient  de  considérer  exclusivement  l’état  des 
finances  du  pays  et  de  rechercher  opiniâtrement  les  solutions  susceptibles  de  rétablir  l’équi- 
libre,  4 

Les  querelles  doctrinales  ont  trop  duré;  elles  ont  fait  perdre  un  temps  précieux"  elles 
ont  paralysé  les  plus  Jouables  efforts. 

La  réduction  des  dépenses,  l’aménagement  de  la  dette  flottante,  la  transformation  pro¬ 
gressive  do  la  dette  k  court  terme,  l'exécution  rigoureuse  de  l’amortissement,  l’équilibre  des 

Pnx>  l'aménagement  rationnel  des  forces  productives  sont  les  étapes  qui  doivent  conduire 
à  la  stabilisation. 


Politique  économique  intérieure . 

L  évolution  économique  a  amené  la  concentration  de  certaines  entreprises.  Les  cartels 
et  les  trusts  ne  doivent  pas  opprimer  les  petits  producteurs,  les  petits  commerçants  et  les 
travailleurs.  Ils  doivent,  ainsi  que  toutes  les  puissances  financières,  être  rigoureusement 
contrôlés  par  les  pouvoirs  publics,  défenseurs  naturels  de  la  liberté  des  individus. 

La  gestion  des  monopoles  d’Etat  peut  et  doit  être  perfectionnée  on  collaboration  avec 
les  organisations  syndicales  des  travailleurs  et  des  usagers, 

L  outillage  scientifique  et  industriel  doit  être  modernisé  et  développé  ;  les  méthodes 
présentes  de  la  production  doive» L  être  améliorés  pour  réduire  la  peine  des  travailleurs  et 
augmenter  la  capacité  d’achat  de  tous. 

Le  commerce  doit  être  graduellement  libéré  de  son  rôle  de  collecteur  d'impôts  pour 
«devenir  le  répartiteur  des  objets  de  consommation.  C'est  dans  le  sens  de  la  simplification 
et  de  la  justice  que  la  fiscalité  doit  être  résolument  réformée. 

Soucieux  de  la  défense  du  petit  commerce,  je  suis  décidé  à  soutenir  le  programme 
minimum  ci-dessous  : 

^  Amélioration  de  la  loi  du  30  juin  1926  sur  la  propriété  commerciale; 

2"  Remplacement,  dès  que  possible,  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe 
perçue  à  l’un  des  stades  de  la  production  ; 

3°  Recherche  de  la  transformation  de  l’octroi  ; 

4  Exonération  à  la  base  égale  sur  toutes  les  cédules  (salaires,  bénéfices  agricoles  béné- 
dcea  commerciaux). 


Agriculture  : 

Prix  du  crédit  agricole,  révision  des  tarifs  de  transport,  abaissement  du 

HL.  es  engTmy,  électrification  des  campagnes,  aide  aux  coopératives  agricoles,  réforme 
berale  de  la  police  des  halles  et  marchés. 
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Conseil  national  économique  : 

Cette  institution  appelée  à  rendre  d'éminents  services  pour  la  coordination  des  efforts 
de  la  production,  du  commerce  et  de  consommation  doit  recevoir  un  statut  légal  qui  Ia 
mette  à  même  de  remplir  le  rôle  qqi  lui  çsj,  dévolu. 

Polit iq ne  soc iâ le . 

Habitation  : 

La  crise  du  logement,  celle  plus  grave  encore  du  taudis  doivent  être  conjurées  par 
riptorvention  de  toutes  les  collectivités,  Etat,  départements  et  communes,  Il  est  indispen* 
sable  qu'un  organisme  supérieur  mette  fin  à  la  dispersion  des  efforts  actuels  et  établisse  un 
programme  d'ensemble  pour  la  destruction  des  masures  et  la  construction  intensive  d'habi¬ 
tations  à  bon  marché,  saines  et  confortables. 

Sans  brimer  les  légitimes  intérêts  des  parties  en  cause,  il  faut  améliorer  les  lois  de 
protection  des  locataires. 

Droit  syndical  : 

Il  doit  être  assuré  h  toutes  les  catégories  de  salariés. 

Assurances  sociales  : 

La  loi  votée  trop  hâtivement  doit  être  révisée,  complétée  et  rendue  applicable  à  tous 
les  travailleurs. 

Protection  ouvrière  : 

Les  lois  en  vigueur  doivent  être  maintenues  rigoureusement.  Le  bénéfice  de  la  lai  de 
huit  heures  doit  être  considéré  comme  définitivement  acquis. 

Le  projet  Gros,  amendant  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  doitltae 
volé  et  les  victimes  doivent  être  rééduquées. 

Victimes  de  la  guerre  : 

Il  faut  rendre  effective  la  loi  sur  les  emplois  réservés  aux  victimes  de  la  guerre,  sim¬ 
plifier  la  procédure  actuelle,  assurer  aux  mutilés  des  moyens  honorables  d’existence* 

Artisanat  ; 

Les  artisans,  gênés  par  l'industrialisation  progressive  de  la  production  sont  indispen¬ 
sables  à  l'économie  nationale  et,  comme  tels,  seront  protégés  et  aidés. 

Au  surplus,  et  pour  les  questions  non  énumérées  ci-dessus,  je  m'engage  à  défendre  le 
programme  de  la  Confédération  générale  du  travail. 

Enseignement  : 

Résolument  adversaire  du  monopole  de  renseignement,  je  juge  indispensable  d'accorder 
à  tous  les  enfants  l’accession  au  maximum  de  culture  dont  ils  sont  capables. 

La  sélection  ne  doit  plus  se  faire  suivant  la  situation  sociale  des  familles  mais  bien  en 
raison  des  facultés  intellectuelles  de  l’enfant. 

Pour  les  enfants  jugés,  après  un  examen  sérieux,  momentanément  incapables  de  pro¬ 
fiter  de  l'enseignement  secondaire  ou  do  l'enseignement  supérieur,  des  cours  spéciaux  de 
demi-temps  doivent  être  créés  pour  leur  permettre  d’atteindre  le  plein  épanouissement  de 
leur  esprit. 
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li  ne  s’agit  ici,  bien  entendu,  que  d’un  programme  marin**.  Je  me  réserve  en  effet 

S:::S&pourr^sargiravec  iesouci 


Amnistie  : 


Lé  premier  g'eâte  de  la  nouvelle  Chambre  doit  être 
ctéüx  cjüi,  par  éiHrâiil^jiriéntj  Ont  pu  cotnmeltrè  des  fautes 


un  Acte  dé  géhérttgîfeë  à  l'égard  de 
pardonnables. 


Maurice  FOULON. 

Prenais  adjoint  an  maire  d’Aiibervil liera, 
Conseiller  général  de  la  Seine. 
Candidat  socialiste  indépendant. 


4e  circonscription  de  SAINT-DENIS, 

i{ Canton  de  Sami-Dean.) 

M.  D  GRIOT 

Elu  au  deuxième  tour  de  scfrtftiâ,  11,036  vok. 


Voir  lé  programme  du  parti  communiste,  ci-dessus 


5e  circonscription  de  SAINT-DENIS 

(Canton  d’Asttièras.) 


M.  BOKANOWSKI 

Biu  au  premier  tour  de  scrutin,  8.769  voix. 


I.  —  Politique  intérieure  : 

«  Bbertï I'm,”  “y*  ~  ”““f  °  d"  »•  “  »  1"i  ™™  1»  lois  relatives 

], démocr!  io  d  1  1'  ?.  ?  rPt  U  ,Sil°1'e"  aV88  ™l*‘-  R“'“°»  des  aspirations  do 

~;i:^^^£S!l0’en  deh"‘  d“ toute  -  - 

IL  —  Paix  extérieure  ; 

«hÏTÏÏÏSXî  ’Td  P"  d8  >'.rbï‘r.ee  international  ,t  la  ooDaboratio» 

IWloire  !m  °  f“  !bIB!  0rSan,s*li°”  rationnelle  d’une  armée  de  défense  du 

ire,  comportant  la  rédaction  la  plus  large  possible  de  la  durée  du  service  actif. 
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III  —  Reconstitution  financière  ; 

Maintien  rigoureux  de  l'équilibre  budgétaire.  Consolidation  de  la  dette  fïotUnte, 
Amortissement  progressif  de  la  dette  consolidée.  Stabilisation  monétaire. 

Adoucissement  et  répartition  plus  équitable  des  charges  fiscales  par  l'extension  du 
régime  des  forfaits  et  rétablissement  d'abattements  correspondant  au  minimum  d'existence 
{pour  tous  les  contribuables)  à  la  base  de  l’impôt  général  sur  le  revenu  et  des  impôts  cëdu- 
laires,  Transformation  de  l’impôt  sur  le  chilFre  d'affaires  en  un  impôt  à  la  production, 
Règlement  des  dettes  interalliées  par  compensa  Lion  avec  nos  créances  internationales.  Reva¬ 
lorisation  des  titres  de  l'Etat  français, 

IV,  —  Organisation  sociale  ; 

Protection  de  la  race  contre  les  grands  fléaux  sociaux  {logements  insalubres,  alcoo¬ 
lisme,  tuberculose,  maladies  spécifiques).  Protection  des  familles,  notamment  des  familles 
nombreuses  (sursalaires  familiaux  et  dégrèvements  d’impôts),  Association  rl a  capital,  du 
travail  et  de  l'intelligence  dans  les  entreprises  privées  ou  publiques.  Participation  croissante 
des  travailleurs  à  l'organisation  intérieure  des  entreprises  ou  services.  Défense  de  la  pro¬ 
priété  privée  sous  toutes  ses  formes  (foncière,  commerciale,  industrielle  et  artistique), 
Accession  des  travailleurs  h  la  propriété.  Extension  du  crédit  populaire.  Maintien  et  exten¬ 
sion  de  la  législation  protectrice  du  tra%rail.  Sauvegarde  des  libertés  syndicales.  Maintien  du 
principe  de  la  loi  de  huit  heures.  Application  généreuse  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 
Encouragements  aux  œuvres  d'éducation  civique  et  sociale.  Extension  au  profit  des 
employés  de  commerce,  de  l'industrie  et  des  professions  libérales,  des  dispositions  du  Code 
du  travail  prévues  en  faveur  des  ouvriers.  Statut  des  fonctionnaires, 

V,  —  Hygiène  sociale  et  culture  physique  ; 

Développement  des  œuvres  d'assistance  (maternités r  dispensaires  d'hygiène  sociale, 
prévenions,  sanatoria).  Développement  des  institutions  d'éducation  physique,  Création  de 
stades  et  de  terrains  de  sports,  piscines  et  écoles  de  plein  air.  Colonies  de  vacances,  etc, 

VI,  —  Reconstitution  économique  : 

Abaissement  du  coût  de  la  vie  par  le  libre  jeu  des  activités  nationales  et  l'accroissement 
de  la  production.  Développement  du  crédit  au  petit  et  moyen  commerce  par  l'augmenta¬ 
tion  des  avances  de  l’Etat  aux  banques  populaires.  Politique  des  accords  commerciaux  avec 
l’étranger.  Organisation  de  l’exportation  et  de  la  vente  au  dehors  des  produits  français. 

Vif,  —  Réformes  administratives  : 

Simplification  de  l’organisation  administrative  dans  la  voie  de  la  régionalisation  et  de 
1  extension  de  l'autonomie  communale, 

VIIL  — Poî, tique  des  transports  : 

Restitution  à  la  gare  d  Asnières  de  son  caractère  de  gare  principale  pour  l'arrêt  d'un 
plus  grand  nombre  de  trains.  Suppression  des  passages  à  niveau.  Aménagement  de  la  gare 
Saint-Lazare.  Doublement  des  lignes  de  tramways.  Liaison  rapide  entre  Asnières,  Genne- 
villiers  et  Paris,  Abaissement  du  prix  des  abonnements  hebdomadaires  de  travail,  des 
abonnements  annuels,  du  prix  do  transport  des  invalides  de  la  guerre  et  du  travail  et  des 
membres  des  familles  nombreuses  au  delà  de  l’âge  de  18  ans. 

IX.  —  Politique  du  logement: 

Législation  de  conciliation  entre  propriétaires  et  locataires,  Construction  active  de 
nombreuses  habitations  à  bon  marché.  Création  de  cités-jardins.  Simplification  des  forma- 
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ütcs  pour  l’application  de  la  loi  Ribot.  Stricte  application  et  extension  de  la  loi  Sarraut  sur 
leâ  lotissements. 


X,  —  Enseignement  : 

Création  à  Asnières  d’un  lycée  et  d'une  école  professionnelle  pour  la  banlieue  Ouest. 
Assimilation  des  instituteurs  de  la  banlieue  avec  leurs  collègues  parisiens.  Accession  sans 
condition  de  fortune,  des  élèves  et  des  etudiants  les  mieux  doués  aux  différents  degrés  de 
renseignement  secondaire  ou  supérieur.  Liberté  de  l’enseignement. 

Xî.  —  Travaux  publics  : 

Modernisation  de  l’outillage  économique  du  pays.  Entretien  normal  du  réseau  routier. 
Développement  et  amélioration  du  'réseau  fluvial  ou  navigable.  Captation  des  principales 
sources  de  houille  blanche.  Électrification  des  campagnes.  Modernisation  des  ports  quais 
et  docks.  Réalisation  du  Port  de  Paris  et  du  plan  d’élargissement  et  d’approfondissement 
de  la  Seine  entre  Rouen  et  Pans.  Renforcement  des  berges  de  la  Seine  avec  le  concours  de 
1  Etat  et  du  département.  Organisation  de  défense  contre  les  inondations. 

XII.  —  Victimes  de  la  guerre  : 

Application  du  programme  adopté  par  la  Confédération  nationale  des  anciens  combat¬ 
tants  et  victimes  de  la  guerre. 

Maurice  BOKANOWSKI 


6*  circonscription  de  SAINT-DÉNIS. 

(Canton  de  Sainl-Ouen.) 

M.  LESESXE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.501  voix. 


Aux  travailleurs  manuels  ou  intellectuels  des  villes  et  des  campagne?. 

Le  parti  socialiste-communiste  prend  part  à  la  lutte  électorale  pour  affirmer  sa  doctrine 

a  émancipation  ouvrière  et  pour  combattre  tous  tes  partis  de  réaction  et  de  conservation 
Lociale, 

Ces  partis  sont  les  défenseurs  des  privilèges  capitalistes.  Ils  sont  pour  l’oppression  et 
exploitation  du  prolétariat,  pour  l’impérialisme  et  le  militarisme,  contre  les  revendications 
égalitaires  et  F  internationalisme  des  peuples. 

Pas  un  travailleur  ne  peut  leur  faire  confiance. 

Le  parti  socialiste-communiste  s’efforce  de  dresser  contre  eux  tous  les  exploités,  que 
evrait  unir  la  nécessité  de  la  défense  commune  contre  la  misère,  l’esclavage,  la  guerre. 

-  lais  dans  les  divisions  actuelles,  il  se  doit  de  préciser  sa  position  à  l’égard  du  parti 
socialiste  (S.  F.  I.  O.)  et  du  parti  communiste  (S.  F.  I.  C  ). 

Par  leur  abandon  do  l’idée  révolutionnaire,  les  compromissions  les  entraîne  une 
jC  UnJq“emeiU  parlementaire,  leurs  concessions  au  nationalisme  (Lçjf  Boncour,  crédits 
populaire  '  **  leaders  du  parti  [socialiste  {S.  F.  I.  O.)  ont  soulevé  la  juste  réprobation 
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Le  sectarisme  des  chefs  du  parti  communiste  (S.  F,I,  H),  leur  adhésion  à  un  nouveau 
militarisme,  leurs  intrusions  politiciennes  dans  la  vie  des  syndicats  ont  brisé  la  force  prolé- 
laiienne  et  semé  le  découragement. 

Ces  deux  partis  sont  ainsi  responsables  de  la  désunion  ouvrière. 

Le  parti  socialiste-communiste  seul  veut  et  prépare  loyalement  Vanité* 

O  sait  que  la  première  condition  de  Va  £f r  an  oh  i  s  sent  en  t  prolétarien  est  la  puissance  des 
organisations  syndicales  et  coopératives.  Il  les  soutiendra  résolument,  dans  un  entier  respect 
de  leur  nécessaire  indépendance. 

Dans  le  domaine  des  réalisations  immédiates,  le  parti  social i  s  le -communiste  défend  un 
programme  tendant  à  alléger  les  charges  du  prolétariat  et  des  classes  moyennes  et  à  leur 
assurer  de  moins  dures  conditions  d’existence. 

11  dénonce  le  bluff  de  l'union  nationale,  qui  prétend  avoir  sauvé  le  pays  des  pires  catas¬ 
trophes,  alors  que  celles  ci  étaient  sciemment  préparées  par  la  haute  banque  française., 
alliée  de  la  finance  internationale. 

La  politique  financière  et  fiscale  de  ces  derniers  mois  a  paralysé  l'activité  économique, 
créé  le  chômage,  surchargé  Tes  consommateurs.  Le  parti  socialiste-communiste  la  condamne. 
Il  réclame  la  suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  des 
impôts  indirects,  et  leur  remplacement  par  un  prélèvement  sur  la  fortune  acquise. 

Il  veut  l'annulation  des  dettes  de  guerre,  la  révision  des  marchés  scandaleux,  la  cessa- 
t  on  des  abus  spéculatifs  que  permet  l'ajournement  voulu  de  la  stabilisation  monétaire  légale. 
Il  combat  Je  navaüsm$,  le  militarisme,  le  colonialisme,  et  les  lourdes  dépenses  qu’ils 
motivent. 

Il  revendique  la  reprise  par  la  collectivité  des  monopoles  de  fait  :  assurances,  mines, 
chemins  de  fer,  pétroles,  alcool,  sucre,  engrais,  etc.,  et  un  strict  contrôle  des  banques. 

Il  poursuit  la  mise  en  œuvre  d’un  plan  léalisto  et  constructif  :  solution  du  problème 
du  logement,  notamment  par  la  construction  intensive  d’habitations  saines,  les  lois  favo¬ 
rables  aux  locataires  devant  être  maintenues  et  toute  augmentation  des  loyers  écartée  j 
extension  de  renseignement,  école  unique,  développement  des  institutions  d’hygiène  et  de 
prévoyance,  assurances  sociales  sans  prélèvement  sur  les  salaires,  équipement  économique 
du  pays.  Le  gaspillage  des  ressources  doit  faire  place  à  ces  réalisations  productives,  que 
faciliterait  la  réorganisation  administrative. 

Il  exige,  quant  à  présent,  l’application  intégrale  de  la  loi  de  huit  heures.  Il  veillera  à  ce 
que  la  rationalisation  Je  l’industrie  ne  soit  pas  exploitée  contre  les  travailleurs  et  luttera 
pour  Ii  réduction  corrélative  de  la  durée  du  travail  pour  la  protection  des  travailleurs  à 
domicile  et  des  artisans  dont  il  épouse  les  revendications,  pour  Tex tension  des  lois  sociales 
aux  travailleurs  des  champs. 

Attaché  à  la  vraie  justice,  le  Parti  socialiste-communiste  veut  l’égalité  politique  des 
sexes  par  1  électorat  et  1  éligibilité  des  femmes,  1  amnistie  intégrale,  l’abrogation  des  lois 
scélérates,  la  suppression  de  la  peine  de  mort. 

Internationalement,  il  affirme  la  solidarité  mon  diale  des  travailleurs,  dont  d union. au- 
dessus  des  frontières  e£l  3e  seul  gage  de  la  paix.  Il  répète  :  Pas  un  homme,  pas  un  sou  pour 
le  militarisme.  Il  réclame  i’évacuation  immédiate  de  la  Rhénanie, 

Travailleurs,  vous  soutiendrez  ces  idées,  ce  programme  du  Parti  socialiste-communiste 
en  votant  pour  ses  candidats,  en  adhérant  à  ses  sections, 

\  Ivc  l’Union  internationale  des  travailleurs  I 

Gustave  LES  ES  NE 

Conseiller  général  de  la  Seine. 

Ancien  Maire, 

Maire-adjoint  de  Saint-Ouen* 
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7e  circonscription  de  SAINT -DENIS. 

CanLona  de  Clïcliy  et  de  LevaLlois-Perret) 

M.  RO  U  QUI  ER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  14,134  voix. 


Programme  politique  et  constitutionnel * 

Le  Socialisme  n'a  jamais  été  indifférent  à  la  nature  et  à  la  qualité  du  milieu  politique 
dans  lequel  se  poursuit  son  œuvre  propre  de  groupement  et  d  éducation  des  travailleurs* 
Certes,  son  triomphe  seul  réalisera  la  démocratie  vérilabîe.  11  nj  aura  souveraineté  réelle 
du  peuple,  égalité  réelle  entre  les  citoyens  que  quand  le  régime  du  salariat  aura  pris  fin, 
quand  auront  éLé  rompus  tes  derniers  liens  de  la  servitude  que  le  capitalisme  fait  peser  sur 
le  travail.  Mais  le  Socialisme,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre,  s  efforce  d  agir  effica¬ 
cement  sur  révolution  du  régime  capitaliste.  Contre  les  entreprises  de  réaction  et  de 
fascisme,  il  est  le  défenseur  délibéré  du  suffrage  universel,  des  droits  du  Parlement  et  de 
toutes  les  libertés  publiques,  presse,  réunion,  etc. 

R  veut  en  outre,  par  l’exercice  et  le  développement  de  ces  libertés,  incliner  les  institua 
tiens  politiques  vers  les  formes  les  plus  favorables  à  l'organisation  du  prolétariat. 

Son  programme  comprend  donc  un  chapitre  de  réformes  politiques  et  constitution¬ 
nelles.  Toutes  s’inspirent  de  la  même  idée  et  tendent  vers  le  meme  but  ;  assurer  à  la  souve¬ 
raineté  populaire,  dans  toute  la  mesure  ou  le  permet  le  système  actuel  de  la  propriété,  un 
jeu  libre  et  une  action  directe. 

1°  Referendum  : 

Le  referendum  qui  fonctionne  normalement  en  Suisse  et  dans  divers  Etats  de  1  Lnion 
américaine,  met  en  jeu  le  suffrage  universel  dans  l’intervalle  des  élections.  R  provoque  une 
expression  de  volonté  directe  du  peuple  sur  les  problèmes  politiques  â  une  importance 
exceptionnelle.  Il  permet  au  peuple  d’imposer  à  scs  mandataires  législatifs  1  examen  des 
problèmes  dont  il  juge  la  solution  urgente, 

2°  Suppression  du  Sénat,  limitation  ïmmédi.ite  de  ses  pouvoirs  , 

Nous  réclamons  l’Assemblée  politique  unique,  comme  Ta  toujours  fait  le  Parti  répu¬ 
blicain. 

L’expérience  de  la  dernière  législature  montre  l'importance  et  Furgence  de  cette 

réforme.  ...  „ 

C'est  à  la  résistance  de  F  Assemblée  du  suffrage  restreint  que  s’est  heurtée  en  1924-1925 

la  volonté  du  suffrage  universel. 

En  attendant  la  suppression  du  Sénat,  qui  ne  peut  être  le  résultat  que  d  une  longue 
campagne  d'agitation,  nous  devons  réclamer  la  limitation  immédiate  ses  pomoirs,  p  us 
étendus  que  ceux  d’aucune  Chambre  Haute  monarchique.  , 

Le  moins  que  nous  puissions  exiger  est  qu  en  cas  de  confiit,  ce  soit  la  volonté  affirmée 

et  réitérée  de  la  Chambre  du  suffrage  universel  qui  prévale. 
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3°  Rénovation  de  F  Etat  : 

Le  Socialisme  recherchera  la  solution  du  problème  de  la  rénovation  de  FELat*  dans  le 
frac  lionne  ment  j  le  morcellement  de  F  Etat  centralisé  du  type  classique  en  un  certain  nombre 
de  petits  Etats  techniques  dont  les  organisations  professionnelles  formeraient  nécessaire¬ 
ment  la  base*  et  qui  fonctionneraient  sous  Pautorité  régulatrice  d’un  Parlement  central 
détenteur  dn  pouvoir  propoment  politique.  Ainsi  FEtat  serait  transformé  dans  son  essence 
et  perdrait  son  pouvoir  de  centralisation  autoritaire*  en  même  temps  que  seraient  détachés 
au  profit  des  organisations  syndicales*  les  grands  services  dont  ces  organisations  syndicales 
assureraient  la  gestion. 

Mais  une  telle  refonte  de  nos  institutions  soulèverait  tant  de  difficultés  que  le  Parti 
croit  sage  de  s'en  tenir  à  la  revendication  formulée  dans  le  manifeste  de  la  C.  G,  TM  et  à 
laquelle  il  s'associe  pleinement* 

La  G  G*  T*  réclame*  d'une  part*  l'extension  des  attributions  du  Conseil  national  écono 
mique,  qui  devra  être  obligatoirement  appelé  à  discuter  tous  les  projets  de  loi  d'ordre 
économique;  d'autre  part,  le  bénéfice  d'un  statut  légal  et  constitutionnel*  afin  d’assurer  U 
coopération  des  organisations  professionnelles  aux  fonctions  de  FEtat, 

4°  Egalité  civile  et  politique  des  sexes  : 

Le  peuple  souverain  ne  comprend  pas  seulement  les  individus  du  sexe  mâle,  11  com¬ 
prend  aussi  les  femmes*  pour  lesquelles  nous  demandons  la  pleine  égalité  des  droits  poli¬ 
tiques*  à  commencer  par  F  électorat  et  l'éligibilité. 

Le  Socialisme,  qui  s’attaque  à  toutes  les  formes  de  l'inégalité  sociale,  entend  effacer 
toute  distinction  entre  les  sexes  comme  entre  les  classes*  De  même  que  la  parité  des  salaires, 
il  réclame  pour  la  femme  ia  communauté  des  droits* 

S°  R.  P,  juste  et  lojale  sans  prime,  ni  panachage  : 

La  H.  P.  est  le  seul  mode  électoral  exact,  puisqu'elle  modèle  F  assemblée  des  élus*  c'est- 
à-dire  des  mandataires*  à  l’image  de  la  masse  des  électeurs*  c’est-à-dire  des  mandants. 

Elle  est  le  seul  mode  sincère,  puisqu'elle  rend  impossible  toute  espèce  de  combinaisons 
ou  de  tractations  entre  les  partis  ou  entre  les  individus. 

Placé  par  les  circonstances  dans  l’obligation  impérieuse  de  choisir  entre  le  scrutin 
majoritaire  d’arrondissement  et  la  loi  de  1919  —  qui  n'avait  de  la  R.  P.  qu'une  menteuse 
apparence  et  contre  laquelle  l'expérience  de  deux  élections  générales  avait  entraîné  une 
condamnation  unanime  —  le  Parti  socialiste  a  choisi  l'arrondissement.  Mais*  fidèle  à  sa 
tradition*  il  demandera*  dès  la  prochaine  législature*  la  R.  P*  juste  et  loyale,  sans  les  primes 
qui  favorisent  iniquement  certains  partis*  sans  les  panachages  qui  incitent  aux  manœuvres 
personnelles  et  faussent  l'expression  de  la  volonté  de  l'électeur, 

6°  Quelques  mesures  urgentes  : 

a)  Abrogation  des  lois  scélérates  : 

Les  deux  lois  qu’on  désigne  sous  ce  nom  ont  été  votées  en  1893  et  1894,  l'une  après  la 
bombe  de  l'anarchiste  Vaillant*  l'autre  après  l'assassinat  du  président  Carnot  par  l'anarchiste 
Caserio, 

Ions  les  chefs  républicains  :  Rrisson,  Goblet*  Léon  Bourgeois*  Pelleta n,  etc.*  les  avaient 
combat!  ues. 

Le  Parti  socialiste  n'a  cessé  d'en  demander  l'abrogation.  11  l'exigera  une  fois  de  plus; 

J))  Amnistie  générale  en  matière  politique  : 

Celte  question  est  liée  avec  la  précédente*  la  plupart  des  condamnations  prononcées 
1  ayant  été  en  vertu  des  lois  scélérates. 
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On  ne  peut  pas  abroger  les  lois  et  maintenir  les  condamnations.  Les  unes  doivent 
disparaître  avec  les  autres. 

En  demandant  l'amnistie  générale,  le  Parti  socialiste  entend  d’ailleurs  manifester  son 
refus  catégorique  de  s’associer  à  la  p  dilique  de  répression  policière  et  pénale  dirigée  par  h 
Gouvernement  contre  une  doctrine  que  nous  combattons  par  notre  propagande,  et  qu'il  ne 
tiendrait  qu'à  lui  de  combattre  par  l'a  nélioralion  du  sort  des  travailleurs  ; 

c)  Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales  : 

D'une  part,  il  n’est  pas  besoin  dune  juridiction  spéciale  pour  le  soldat-citoyen  ;  d  autre 
part,  les  cours  martiales  ont  commis,  pendant  la  guerre,  des  erreurs  aux  conséquences 
effroyables.  Il  importe  de  faire  disparaître  et  cette  juridiction  et  ces  institutions  dont  le 
Parti  socialiste  et  le  prolétariat  ont  toujours  demandé  la  suppression. 

Programme  de  législation  de  travail* 

Non  seulement  le  socialisme  ne  fait  pas  fi  des  réformes,  mais  il  s'efforce  de  conquérir 
au  profit  des  travailleurs  jusqu'à  la  moindre  parcelle  de  justice  et  de  bien-être. 

Au  point  de  vue  pratique  et  tactique,  c'est  peut-être  notre  point  de  conflit  essentiel 
avec  le  bolchevisme. 

Mais  nous  devons  constamment  rappeler  aux  travailleurs  ; 

Que  l’action  réformatrice  n'est  efficace  que  dans  la  mesure  où  elle  prend  son  appui  sur 
leur  organisation  de  classe  et  que  toute  réforme  profitable  à  leur  condition  présente  est 
nécessairement  conquise  par  eux. 

Notre  programme  de  réformes  ouvrières  immédiates  coïncide  presque  littéralement 
avec  celui  de  la  C.  G.  1  ,  Nous  n'avons  pas  eu  à  le  lui  emprunter,  pas  plus  qu'elle  n'a  eu 
besoin  d  emprunter  le  nôtre.  Il  est  tout  naturel  que  deux  organisations  qui,  sous  des  aspects 
différents,  représentent  la  même  classe  des  travailleurs,  qui  s'avancent  —  à  peu  près  du 
même  pas  —  vers  le  même  but,  aient  à  dresser,  au  même  moment,  le  même  programme  de 
revendications  positives. 

Préoccupés  de  svoir  bientôt  le  prolétariat  garanti  dans  la  plus  large  mesure  contre  les 
risques  constants  qui  le  menacent  dans  la  société  bourgeoise,  pour  qu'il  soit  plus  libre  et 
plus  déterminé  dans  sou  action  même  contre  celte  société  qu'il  a  pour  mission  de  transfor¬ 
mer  en  une  société  socialiste  où  tous  les  êtres  humains  trouveront,  avec  l'harmonie  des 
intérêts,  le  maximum  de  garantie  et  de  protection  sociales,  nous  réclamons  les  réformes 
suivantes  : 

1°  Interdiction  d'employer  les  enfants  avant  l’age  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux  : 

l  ue  convention  adoptée  parla  Conférence  internationale  du  travail  dans  sa  première 
session,  en  19IÔ,  fixe  précisément  l'êge  d'admission  des  en  fan  La  aux  travaux  industriels  à 
11  ans.  Notre  revendication  n'en  est  que  plus  solide,  puisqu'elle  s'appuie  sur  une  convention 
internationale  votée  par  les  représentants  du  Gouvernement  français  ; 

Limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  à  huit  heures  par  jour  ou  à  quarante- 
ui  heures  par  semaine,  La  durée  du  travail  établie  sur  une  autre  période  de  temps  ne  peut 
^passer  en  moyenne  les  maxima  ci-dessus  : 

Incontestablement,  la  loi  dite  de  huit  heures  constitue  un  grand  progrès,  mais  les 
b av ailleurs  ne  trouvent  pas  toujours  en  elle  ce  qu'ils  réclamaient  :  la  journée  de  huit  heures, 
bdre  la  loi  et  le  fait,  il  y  a  trop  souvent  des  différences,  La  loi  de  huit  heures  aboutit,  dans 


de  nombreux  cas,  à  IajouipQ.ee  de  huit  heures  et  demie,  neuf  heures  et  même  plus,  ei  Ton 
s’en  remet  «  aux  usages  »  peur  le  payement  des  heures  supplémentaires, 

3’"  Droit,  pour  les  travailleurs  Falariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
heures  supplémentaires  : 

Le  principe  posé  par  cette  revendication  n'est  plus  contesté,  ni  contestable.  Déjà 
quelques  pays  Vont  introduit  dans  leur  législation  ouvrière.  En  France  même,  l'Etat,  les 
départements,  les  communes,  les  grands  services  publics  accordent  à  leurs  personnels  un 
congé  annuel  payé.  Celte  amiboraiion  à  ïa  condition  des  travailleurs  s'étend  de  plus  en 
plus  au  commence  et  à  l'indu  stxi i*  Pourquoi  ce  qui  est  reconnu  nécessaire,  bon  pour  une 
catégorie  de  travailleurs,  ne  le  serait- U  pas  pour  l’ensemble  du  prolétariat? 

4r)  Révision  complète  de  la  loi  de  1S98  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de 
ladite  loi  aux  ma'adies  d’origine  professionnelle  : 

La  loi  sur  les  accidents  du  travail,  volée  en  1898  et  qui  fut,  par  des  lois  successives, 
étendue  aux  entreprises  commerciales,  aux  exploitions  forestières,  nux  exploitations 
agricoles,  aux  domestiques  et  concierges,  aux  seules  maladies  professionnelles  dues  à 
^intoxication  saturnine  ou  mercurielle,  doit  être  modifiée  profondément. 

5*  Participa1  i 3ii  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d'ateliers  et  de  foutes 
entreprises  industrielles  cl  commerciales.  Interdiction  aux  patrons  de  frapper  leurs 
ouvriers  <T amende  s  ou  de  retenues  sur  les  salaires  ; 

6°  Réorganisation  de  l'inspection  du  travail  et  création  de  délégués  ouvriers  chargés 
de  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  travail,  la  sécurité  et  P  hygiène  ; 

7'  Ratification  sans  conditions  ni  réserves  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
internationale  du  travail  : 

La  Conférence  internationale  du  travail,  création  originale  et  importante  du  Traité  de 
Versailles,  est  composée  de  délégués  des  gou  vernements  adhérents  et  de  délégués  patrons 
et  ouvriers  pris  dans  les  organisations  les  plus  représentatives  des  deux  grandes  classes. 

Son  œuvre  peut  être  considérable  parce  qu'elle  doit  s'efforcer  de  mettre  debout 
un 3  véritable  législation  internationale  protectrice  de  tous  les  travailleurs  des  villes,  des 
campagnes,  de  la  mer. 

A  ce  jour,  elle  a  adopté  24  conventions  portant  sur  les  revendications  essentielles 
communes  aux  travailleurs  organisés  de  tous  les  pays. 

L’Etat  français  en  a  ratifié  cinq.  Ce  sont  celles  concernant  le  chômage,  le  travail  de 
nuit  des  femmes,  Je  travail  de  nuit  des  enfants,  l'emploi  de  la  céruse  et  le  repos  hebdo< 
madaire  dans  1  industrie. 

Toutes  les  autres  restent  à  ratifier*  Elles  concernent  notamment  l'emploi  des  femmes 
avant  et  après  l'accouchement  ;  Fâge  minimum  d'admission  des  enfants  dans  l'industrie, 
dans  la.  marine,  dans  l agriculture  ;  la  réparation  des  accidents  du  travail  et  des  maladies 
professionnelles  ;  puis  toute  une  série  de  dispositions  intéressant  les  marins 

Nous  demandons  leur  ratification  sans  conditions  ni  réserves*  car  l’expérience  montre 
que  la  seule  façon  d’ob  tenir  la  mise  en  vigueur  des  conventions  in  1er  national  es  est  de 
réclamer  leur  ratification  pure  et  simple  par  les  Etals* 

S®  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l'Etat,  des  départements,  à& 
communes  ; 

91  Institution  des  assurances  ouvrières  et  sociales  en  vue  de  protéger  les  ouvriers,  les 
ouvrières  et  leur  famille  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  d'iuvajidiié,  de  vieillesse,  de 
décès,  de  chômage*  —  Large  participation  financière  de  l'Etat*  —  Majciulion  de-  l'alloca- 
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tion  accordée  par  l’Etat  aux  vieux  pensionnés  de  ia  loi  dite  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes  de  1010. 

Avant  même  que  k  loi  des  Assurances  sociales  entre  en  application,  nous  pouvons  dire 
que  les  modifications  utiles  qu’elle  devra  recevoir  sans  tarder  ne  seront  possibles  qu’avec 
une  large  participation  financière  de  l’Etat- 

Nous  réclamons  donc  cette  participation. 

Pour  les  vieux  travailleurs,  pensionnes  de  la  loi  du  5  avril  1910,  c’est-à-dire  la  loi  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes,  nous  réclamons  le  relèvement  de  l’allocation  viagère  de 
l'Etat.  En  1912,  elle  fut  fixée  à  100  francs,  elle  reste  à  ce  chiffre  jusqu’en  1925.  Grâce  aux 
efforts  répétés  du  Groupe  socialiste  de  la  Chambre,  elle  fut  doublée  à  partir  de  1926.  Ce 
n’est  pas  suffisant. 

L  allocation  de  100  francs  de  1  Etat  doit  être,  en  tenant  compte  de  la  hausse  du  coût 
de  la  vio,  au  moins  quadruplée.  Mais  il  est  bien  entendu  que  l'augmentation  de  dépense 
qui  en  résulter^  doit  être  à  ia  charge  du  budgeL  de  l’Etat  et  non  pas  supportée  parle  budget 
des  Assurances  sociales . 

10*  Développement  des  contrats  collectifs: 

Cette  mesure  implique  nécessairement  la  reconnaissance  complète  du  droit  syndical, 
trop  souvent  méconnu,  en  meme  temps  que  combiné  avec  le  contrôle  ouvrier,  elle  sousLrait 
les  travailleurs  aux  conséquences  les  plus  iniques  du  régime  du  contrat  individuel  et  du 
règlement  d’atelier. 


Pro g ra  m me  ag r a ir e , 

) 

Si  le  socialisme  peut  seul  permettre  une  intensification  de  la  production  agricole  telle 
que  toutes  les  conditions  de  l’ exigence  en  seront  bouleversées,  nous  croyons  néanmoins 
que  I  œuvre  de  rénovation  agricole  est  susceptible,  dès  aujourd’hui,  d’être  entreprise  par 
toute  une  série  de  réformes  agraires  sérieuses  réalisées  en  complet  accord  avec  les  monde  du 
travail 


Le  Parti  socialiste  a  îc  devoir  impérieux  : 

1°  De  maintenir  en  possession  de  leurs  lopins  de  terre  les  propriétaires  cultivant 
eux-mêmes  ; 

2°  De  faire  intervenir  1  Etat  en.  leur  faveur  pour  assurer  dans  F  intérêt  commun  Fini en - 
sifieation  de  la  production  agricole,  intervention  ne  devant  pas  se  produire  sous  forme  de 
secours  insuffisants  et  sans  effets,  ou  d’obligation  imposée  sans  contre-partie  à  la  charge  de  la 
cû.  eetîviLé,  mais  revêtir  la  forme  d’une  collaboration  des  pouvoirs  publics  avec  les  pro¬ 
ducteurs,  en  vue  de  réaliser  un  ensemble  de  mesures  efficaces  dont  voici  les  principales  : 


1 °  Création  d  un  office  des  blés,  pour  protéger  les  consommateurs  de  pain  contre  la 
chère  et  empêcher  les  producteurs  d’être  victimes  de  la  spéculation  nationale  et  inter¬ 
nationale  ; 

2*  Mise  à  Pétude  immédiate  d’un  programme  ayant  pour  objet  l’amélioration  du  sol  : 
3°  Aménagement  des  forces  hydrauliques  ; 

4  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais  ; 

5  Développement  général  de  l’enseignement  agricole  ; 

b  Développement  et  extension,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  des  syndi- 
des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles  ; 

'  Extension  des  caisses  de  crédit  agricole,  afin  de  permettre  l’accès  de  la  propriété 
Arienne  aux  travailleurs  des  champs  ; 

cole/'  ^kblissement  de  tarifs  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agrk 
e  »  et  ciéation  de  tout  un  matériel  moderne  pour  le  transport  des  denrées  périssables  ; 
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t,*  Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  do  prévoyance  sociales  y  compris  les 
secours  de  chômage  aux  travailleurs  agricoles,  de  manière  à  rendre  leur  situation  équiva¬ 
lente  à  celle  des  ouvriers  des  villes  ; 

10°  Fixation,  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  d’accord  avec  les  municipalités 
d’un  minimum  de  salaires,  tant  pour  les  ouvriers  à  la  journée  que  pour  les  loués  à  Tannée; 

11°  Organisation  du  placement  paritaire,  sous  le  contrôle  des  municipalités  ; 

12°  Institution  d’une  journée  de  travail  normale  ; 

13°  Institution  de  commissions  d  arbitrage  devant  lesquelles  seront  portées  toutes 
demandes  en  révision  des  baux  de  fermage  et  d’arrérage  ; 

î4°  Institution  du  bail  mobile  suivant  les  récoltes,  les  intempéries  et  les  prix; 


Progra  m me  économ iq  ue* 

Le  développement  et  les  progrès  de  la  production  capitaliste  sont,  dans  une  large 
mesura,  indépendants  de  nous  et  du  capitalisme  lui-même. 

Le  Socialisme  est  ordre  et  harmonie,  en  ce  qu’il  fera  servir  les  progrès  de  l'outillage, 
de  la  science  et  de  la  production  au  profit  commun  de  tous  les  hommes,  en  diminuant  le 
temps  de  travail,  en  allégeant  la  peine,  en  accroissant  la  part  individuelle  de  bien-être. 

Dans  le  régime  actuel,  son  action  doit  consister  essentiellement  : 

a)  À  protéger  les  travailleurs  contre  les  fâcheuses  conséquences  immédiates  des  pro¬ 
grès  économiques  :  chômage,  baisse  des  salaires,  etc* 

h)  À  protéger,  contre  les  mêmes  conséquences,  l’ensemble  des  consommateurs  menacés 
dans  leur  puissance  d’achat  par  les  prix  que  peuvent  imposer  souverainement  les  industries 
concentrées,  les  trusts  et  les  cartels. 

c)  A  réserver  aux  travailleurs  —  tout  en  les  armant  contre  T  illusion  d’une  commu¬ 
nauté  foncière  d'intérêts  avec  le  capitalisme  —  la  plus  largo  portion  possible  du  surcroît  de 
richesses  créées, 

d)  À  exiger  le  plus  promptement  possible  le  retour  à  la  collectivité  des  sources  de 
richesses  qui  doivent  aux  progrès  de  Inorganisation  capitaliste  un  aménagement  et  une  pro¬ 
ductivité  suffisantes. 

C’est  pourquoi  le  Parti  socialiste  inscrit  à  son  programme  d’action  immédiate  ; 

Ie  La  nationalisation  des  services  publics  et  le  retour  h.  la  nation  des  monopoles  de 

fait  ; 

2°  Le  contrôle  ouvrier  et  la  participation  ouvrière  à  la  gestion  ; 

3Û  Le  contrôle  des  prix  et  le  développement  de  îa  coopération. 

Prog ra mme  financier* 

Le  Parti  socialiste  a  toujours  proposé  de  résoudre  les  problèmes  financiers  nés  de 
guerre,  par  une  politique  hardie  d’entente  internationale  pour  le  règlement  des  dettes 
européennes  et  par  un  effort  opportun  de  la  fortune  acquise  pour  alléger  la  monnaie  et 
l’économie  nationales  du  poids  d’une  dette  trop  lourde. 

Lu  premier  lieu,  il  a  toujours  indiqué  la  nécessité  de  mobiliser  la  créance  allemande, 
d  accord  avec  toutes  les  puissances  intéressées,  cette  mesure  étant  réalisée  sous  la  fonno 
d  obijga lions  négociables  et  pour  régler  ainsi,  d’un  bloc,  la  dette  de  TEurope  solidaire  à 
1  égifrd  deviUAmérique,  compte  tenu  des  sommes  à  réserver  et  correspondant,  pour  le? 
regyns  dévastées,  aux  réparations  du  champ  de  bataille  commun  à  toutes  les  nations. 

En  second  lieu,  et  dans  le  même  temps,  il  a  indiqué  la  nécessité  de  mesures  à  employer 
nationalement  pour  arriver  rapidement  à  une  situation  économique  stable* 
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L’ensemble  de  ces  mesures,  formant  le  programme  financier  du  Parti,  sont  les  sui- 
vantes  : 

I,  —  Règlement  des  dettes  interalliées. 

IL  —  Stabilisation  légale  â\ii  franc, 

III.  —  Consolidation  de  la  dette  flottante. 

IV.  —  Reprise  donc  intense  vie  économique, 

V.  —  Remaniement  des  charges  fiscales, 

VI.  —  Contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise  avec  large  dégrèvement  à  la 
base. 

VIL  —  Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 


Programme  d’éducation-  nationale* 

1°  La  défense  laïque  : 

Le  I  arti  socialiste  tient  a  proclamer  une  fois  de  plus  qu  il  veut  ignorer  les  questions 
confessionnelles  et  les  divergences  religieuses.  Mais  il  est  bien  obligé  de  mesurer  ch rqve 
jour,  dans,  notre  pays,  la  puissance  que  tous  les  cléricalismes  mettent  au  service  de  la  réac¬ 
tion  et  du  capitalisme.  C’est  pourquoi  le  problème  de  la  laïcité  de  l'école  comme  de  l'Etat, 

esliCn  France  étroitement  lié  .au  problème  social  :  la  lutte  pour,  la  laïcité  est  un  aspect  de  ’a 
bataille  sociale. 

Le  premier  souci  du  Parti  socialiste  sera  donc  de  renforcer  les  lois  protectrices  cio 
l’école  laïque.  Son  programme  comporte  à  cet  égard  :  l’abrogation  définitive  de  la  loi 
Falloux,  1  établissement  de  sanctions  efficaces  contre  les  manœuvres  et  pressions  dont 
souffre  1  école  dans  certaines  régions,  l’équivalence  des  diplômes  pour  les  maîtres  de  rensei¬ 
gnement  libre  et  ceux/le  renseignement  public,  avec  .comme  corollaire  un  contrôle  cfibape 
des  écoles  libres,  etc, 

Toutes  ces  mesures  procèdent  du  devoir  de  l’Etat  de  protéger  l’enfant  et  de  veiller  à  ce 
qu  il  reçoive  une  éducation  convenable  et  suffisante.  Et  c'est  pourquoi  la  fonction  e:  soi¬ 
gnante  ne  saurait  être  considérée  comme  un  droit  naturel,  mais  ne  peut  qu’être  déléguée, 
ficus  le  contrôle  de  la  collectivité. 


,2°  L/ enseignement  pour  tous  à  tous. les  degrés  : 

L  universalité  de  1  instruction  ne  peut  être  réalisée  que  par  une  réforme  d'ensemble  de 
notre  système  enseignant,  réforme  k  laquelle  on  a  donné  le  nom  diversement  intèrpr  té 
d  école  unique.  II  s  agit  de  permettre  à  tous  les  enfants,  sans  considération  de  foi  tunef 
à  accéder  a  tous  les  degrés  de  renseignement,  en  tenant  compte  seulement  de  leur  valeur  et 
de  leur  mérite.  Cela  implique  la  gratuité  complète  et  la  sélection  :  problème  d'argent  et 
problème  pédagogique,^  dont  ïa  solution  apportera  à  là  collectivité  le  bénéfice  d'  un  meifictT 
rendement,  et  aux  individus,  avec  une  exacte  reconnaissante  de  leurs  mérites,  la  j ; i r te 
rémunération  de  leurs  services, 

I  ar  là  Ce  ttè^  réforme  entraîne  de  décisives  conséquences  sociales,  que  n'ont  pas  toujours 
mesurées  certains,  mais  qui  font  un  devoir  au  Parti  socialiste  d’en  propager  ridée  et  la 
faire  aboutir. 

Dans  1  état  actuel  des  choses,  l'école  unique  intéresse  surLoul  renseignement  du  second 
parce  qu  il  reste  payant  d’abord,  et  prend  par  là  figure  d'un  enseignement  de  classe. 


171 


—  1362  — 


parce  que,  ensuite,  i!  a  plus  besoin  qu'aucun  autre  d’être  réorganisé,  unifié,  dans  son  per¬ 
sonnel  et  scs  méthodes,  tout  en  sauvegardant  la  nécessaire  variété  des  études  (classiques, 
scientifiques,  techniques),  et  sans  qu'il  puisse  être  question,  ni  d'un  nivellement  par  le  bas, 
ni  d'une  sous-estimation  des  disciplines  classiques. 

L'école  unique  peut,  dans  ce  domaine,  être  réalisée  en  quelques  années,  sans  qu’il  y 
faille  ni  des  sommes  considérables,  ni,  comme  ses  adversaires  le  prétendent,  l'établissement 
préalable  d’un  monopole  cl  Etat* 

3°  La  nationalisation  de  l'enseignement,  en  commençant  par  l’école  'du  premier 
degré  : 

Si  l'école  unique  organise  la  gratuité  et  la  sélection  pour  les  degrés  supérieurs,  la  gra¬ 
tuité  peut  être  plus  facilement  réalisée  pour  le  premier  degré,  et  c’est  à  lui  que,  pour  long¬ 
temps  encore,  incombera  la  Lâche  essentielle  d  élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  la 
grande  masse  des  enfants.  C'est  pourquoi  le  Parti  socialiste  réclame  : 

La  gratuité  complète  de  la  scolarité  (fournitures,  soins  médicaux,  cantines,  etc.),  avec 
l'ai  le  des  municipalités  et  de  l'Etat; 

Le  respect  absolu  de  i'ohli  galion  et  une  fréquentation  scolaire  rendue  effective  par  des 
allocations  compensatoires  aux  familles; 

La  prolongation  de  la  scolarité  obligatoire  jusqu’à  un  minimum  de  14  ans,  pour  tous 
les  enfants  qui  ne  pénétreront  pas  dans  le  second  degré; 

L'organisation  et  le  développement  parallèle  de  l'apprentissage  ; 

La  diffusion  et  la  mise  en  application  de  toutes  les  méthodes  modernes  de  pédagogie 
active,  etc. 

Mais  il  envisage  dès  maintenant  un  plan  d'ensemble  plus  important  qui  est  la  nationa¬ 
lisation.  Les  mesures  de  défense  laïque  préparent  cette  réforme.  Mais  la  nationalisation 
n'est  pas  le  monopole  d'Etat,  que  beaucoup  ont  condamné.  Un  Office  national  de  l'éducation 
devra  être  créé,  dans  lequel  seraient  représentés,  selon  la  formule  triparti  te  bien  connue,  à 
côté  de  l’Etat,  les  techniciens  et  les  usagers,  c'est-à-dire  non  seulement  les  parents,  mais  les 
grandes  associations  de  toute  nature,  auxquelles  ï!  appartient  de  traduire  les  besoins  de  la 
collectivité.  La  dualité  de  renseignement  libre  et  de  l'enseignement  d’Etat  disparaîtrait 
ainsi,  dans  la  laïcité  certes,  mais  sans  violence  nî  brimades,  et  avec  elle  un  des  principaux 
éléments  de  discorde.  La  neutralité  réelle  serait  ainsi  assurée  à  F  école  et  par  l'école, 

4°  Organisation  de  l'éducation  populaire  : 

Ces  grandes  réformes  ne  règlent  pas  tout  :  les  citoyens  ne  passent  pas  leur  vie  à  l'école, 
et  on  ne  peut  les  abandonner  sans  secours  dès  qu'ils  en  sortent.  Le  Parti  socialiste  ne  perd 
donc  pas  de  vue  : 

Le  développement  de  renseignement  posLscolaire.  Il  doit  être  obligatoire,  avec  assez 
de  variété  et  de  souplesse  pour  que  cette  obligation  aboutisse  à  une  scolarité  effective.  11 
sera  donné  autour  de  l’école  primaire  eL  en  liaison  avec  l'apprentissage,  avec  3e  concoure 
rétribué  du  personnel  enseignant  et  des  compétences  disponibles,  et  avec  l’appui  des  divers 
institutions  destinées  à  étayer  l’école  (œuvres  pêrLscolaires  et  post-scolaires,  etc,). 

La  création  d'un  l'enseignement  populaire,  A  côté  des  jeunes  gens  soumis  à  l'obligation 
de  l’enseignement  post-scolaire,  il  y  a  la  foule  des  hommes  et  des  femmes  de  tout  âge  qui 
n'ont  pu  poursuivre  leurs  études,  mais  qui  ont  besoin  d’apprendre  et  de  savoir.  C’est  à 
ceux-là  que  s’adressent,  dès  maintenant,  un  grand  nombre  d’œuvres  et  d'associations.  11 
reste  cependant  presque  tout  à  faire,  et  la  collectivité  a  là  un  devoir  urgent  à  remplir  ;  les 
bibliothèques,  les  musées,  les  cours  publics,  les  œuvres  ie  toutes  sortes,  doivent  être 
multipliés,  encourages,  organisés  par  l’Office  national  de  l'éducation.  Notons  pour  mémoire 
le  rôle  qui  revient  ici  à  l'art  sous  toutes  ses  formes,  au  théâtre,  au  cinéma,  à  la  T.  S,  F ■% 
sans  oublier  le  sport. 
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Tel  estFeftort  d'ensemble  auquel  le  Parti  socialisté  entend  se  donnereo  ce  qui  concerne 
F  éducation  nationale,  11  a  déjà  commencé  cette  œuvre  dans  son  sein,  et  la  classe  ouvrière 
tout  entière  n’a  garde  de  négliger  l'indispensable  préparation  morale  et  intellectuelle  de  ses 
militants.  Mais  le  Parti  socialiste  vent  aussi  par  là  prolonger  et  achever  l'œuvre  de  la 
République,  tracée  par  la  Révolution  française.  Gomme  dans  les  autres  domaines,  cela  n'est 
possible  qu'à  condition  d'aller  au  cœur  du  problème  social.  Les  réformes  sont  ici  essentiel¬ 
lement  révolutionnaires  :  il  faut  les  accepLer  avec  toutes  leurs  conséquences.  C'est  pourquoi 
le  Parti  socialiste  a  le  droit  de  dire  qu’il  est  actuellement  le  seul  capable  de  concevoir  et  de 
réaliser  l’immense  et  harmonieuse  construction  qu'exige  dès  maintenant  l'éducation 
publique,  et  sans  laquelle  d'ailleurs  le  Socialisme  lui-même  demeurerait  impossible, 

Pr og ra m me  sp o r t if. 

Pour  conserver  une  race  saine,  bien  équilibrée  et  ayant  une  belle  santé  morale,  il  faut 
que  l'Etat  ait  le  souci  constant  de  F  éducation  physique,  aussi  indispensable  aux  citoyens 
que  l'éducation  intellectuelle. 

C'est  à  l’école  d'abord  que  Fon  doit  imposer  cette  éducation  physique  avec  le  concours 
des  éducateurs  et  sous  le  contrôle  constant  du  médecin,  quitte  à  élaguer,  s’il  le  faut,  les 
programmes  scolaires  trop  chargés. 

Contrôle  obligatoire  du  médecin  dans  les  œuvres  post  scolaires  et  dans  les  sociétés 
sportives  ou  de  gymnastique. 

Créations  aussi  nombreuses  que  possible,  de  stades  et  de  terrains  de  jeux  gratuits,  de 
piscines  et  de  gymnases,  installés  avec  le  plus  grand  souci  d’hygiène,  où  les  enfants  des 
écoles,  les  jeunes  gens  et  les  adultes  pourront  se  rendre  très  facilement  pour  s'ébattre,  se 
désintoxiquer  des  poussières  de  la  classe,  du  bureau  ou  de  l'atelier,  entretenir  leur  vigueur 
et  leur  santé. 

Une  éducation  physique  bien  comprise  amènera  une  adaptation  plus  rapide  au  service 
militaire,  partant  une  réduction  sensible  de  ce  service,  d'où  une  économie  importante  per¬ 
mettant  la  création  d'un  organisme  d'Etat  {Office  ou  direction  des  sports),  chargé  de  veiller 
à  l'application  de  l'éducation  physique  obligatoire,  de  l'enseignememt  de  la  natation,  etc., 
et  ne  distribuant  des  subventions  qu’aux  seules  collectivités  (fédérations  ou  communes} 
s'occupant  d'œuvres  d’intérêt  général. 

L'alcoolisme  et  la  tuberculose  se  développent  principalement  chez  des  individus  fati¬ 
gués,  usés,  débiles,  exténués  ou  mal  surveillés  et  on  ne  combattra  etîicacement  ces  fléaux 
qu'en  protégeant,  en  encourageant,  et  en  surveillant  le  grand  mouvement  de  la  jeunesse 
vers  l'athlétisme  et  le  sport. 

Programme  d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyance  sociales* 

Dans  ce  domaine,  comme  dans  les  autres,  la  bourgeoisie  a  fait  défaut. 

Non  seulement  elle  ne  s’est  pas  suffisamment  préoccupée  de  l'enfant,  de  la  veuve,  de 
l'orphelin,  de  l’infirme,  du  travailleur  atteint  par  la  maladie,  l'invalidité,  le  chômage,  usé 
par  le  labeur,  par  l’âge,  en  un  mot  de  tous  ceux  qui  peinent  et  qui  souffrent  ;  mais  encore, 
en  négligeant  de  combattre,  comme  il  eût  été  possible  de  le  faire,  les  fléaux  sociaux  qui 
Fatteignent  aussi  bien  que  la  classe  ouvrière,  elle  s'est  montrée  incapable  d’assurer  sa 
propre  défense. 

Le  Parti  socialiste  présente  dans  son  programme  une  série  de  réformes,  réalisables  dans 
un  court  délai,  dont  l'effet  bienfaisant  serait  vivement  ressenti  de  la  population  tout 
entière, 

1°  Création  d’œuvres  en  faveur  de  l’enfance  : 

Entrent  sous  cette  rubrique  l'organisation  de  la  puériculture,  les  consultations  pour 


-  1364 


nourrissons.,  les  gouttes  de  lait,,  l’inspoatieii  m  édicale  des  écoles^  des  colonies  die';  vacances 
les  écoles  de  plein  air,  etc.,,  ; 

2e  Assurance  sociale  des  enfants  ; 

3e  R  ^organisation  complète  du  service,  des*  enfants  assistés  sur  des.  bases-  plus  humaines:; 

4a  Refonte  de;  lois  d'assistance  ; 

Cette  refonte  portera  sur  lès  familles  nombreuses,  les  femmes  en  couches,  ^allaitement 
les  aveugles,  les*  sourds- -muets,  les  vieillards;  les  infirmes  et  incurables.  Elle  permettra  aux 
plus  déshérités  d'avoir  le  minimum  indispensable  à  l'existence; 

5°  Création  d’un  vaste  service  d'hygiène  en  vue  d’assurer  la  surveillance  et  la  protec¬ 
tion  de  la  santé  publique,  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances,  à  garantir  de 
l'injustice  sociale,  à  sauvegarder  la  vie  humaine; 

6°  Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  l'assistance*  : 

Ce  budget  est  à  l'heure  actuelle  si  scandaleusement  réduit  qu'il  atteint  à  peine  2  0/0 
du  budget  total.  ÏI  est  donc  nécessaire  de  le  doter  aussi  largement  que' possible,  si  Ton  veut 
réaliser  les  reformes  urgentes  que  réclame  le  Parti  socialiste  et  dont  voici  les  principales  ; 

Les  retraites  ouvrières  et  paysannes  allouées  aux  vieux  travailleurs  de  plus  de 
00  ans  doivent  être  proportionnées  au  coût  actuel  de  la  vie,  ainsi  que  le  taux  d'assistance 
des  femmes  eu  couches,  le  taux  des  allocations  militaires  accordées  aux  familles  nécessi¬ 
teuses*  dont  les  soutiens  indispensables  sont  sous  les  drapeaux  ; 

h)  Le.  Parti  socialiste  considère  comme  une  tâche  urgente  et. essentielle  la  lutte  mé-tho.- 
dique  contre  les  lïéaux  sociaux,  tuberculose,  syphilis,  cancer, 

La  législation  comprend  quelques,  lois  de  défense  :  loi  Bourgeois  du  15  avril  1916, 
prescrivant  la  création  de  dispeenaires  dans  les  communes  où  le  besoin  s’en  fait  sentir  ; 
loi  Ho nn o rat  du  19  septembre  1919,  prévoyant  îa  construction,  dans*  un  délai  de. cinq 
années,  de  sanatoria  dans  chaque  département  ou  groupe  de  départements. 

Mais  ces  lois,  dont  le  délai  d’ exécution  a  dû  être  prorogé,  ne  sont  encore,  après,  de 
longues  années,  qu  imparfaitement  appliquées.  Pas  de  sanatoria  eu  nombre  suffisant  ;  les 
malades  doivent  attendre  plusieurs  mois,  eU'aüente  c'est  souvent  la  mort. 

Lu  chef  de  famille,  o  mvricr ,  paysan,  e  m  p  1  oyé ,  d  on  L  I  a  f e  m  me,  1  e  s  en  fa  n  ts  s  era  ie  ut  penr 
dant  son  traitement,  privés  de  tout,  salaire,  hésite  à  demander  son  admission  au  saua^ 
torium,  Il  ny  entrera  qu  a  bout  de  forces,  souvent  après  avoir  contaminé  les  siens,  et  se 
trou  véranda  ns  de  mauvaises  conditions  physiques  et  morales  pour  guérir. 

Il  est  donc  indispensable  d’organiser,  dans  ce  cas  et  comme  durant  la  guerre,  un 
système  d’allocations  familiales,  proportionnelles  au  nombre:  d  "enfants! 

La  syphilis,  autre  danger  social,  des  ravages  duquel  le  public  ignore  généralement 
retendue. 

La  résolu üotv  votée  à  i  unanimité  par  la  Commission  deL  prophylaxie  des  maladies 1 
vénériennes  au  Ministère  de  rHygiène  en  montrent  toute  l'intensité  ; 

v  La  syphilis  atteint  \.j\ 0. de  la.  population, 

«  20.000  enfants  sont  tués  chaque  année  dans  le  sein  de  leur  mère, 

«  40.000  avortements. 

«  La. mortalité  de  la  syphilis  en  France  est  d’au  moins: 80.000  décès  par  an, 

w  La  syphilis  coûte  ainsi  chaque  année  â  la  France  140.000  vies  humaines. 

Elle  est  la  causé  de  nombreuses  infirmités,  de  l'aliénation  mentale,  de  la  paralysie 
générale.  Elle  prédisposé  au  cancer  et  à  la  tuberculose.  Elle  peuple  les  hôpitaux  et  les 
asiles  d  aliénés  d’un  grand  nombre  de  leurs  malades; 
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«  A  lui  seul,  ce  fléau  détermine,  mie  pente  sociale  de  plusieurs  milliards.  Uni  budget 
armuel  d'au  moins  20  millions,  pendant  quelques  années,  permettrait  de  diminuer  rapide¬ 
ment  les  ravages  d’une  maladie  dont.il  est  possible;  aujourd1  h ul  d’assurer  la  disparition.  » 

Le  cancer j  dont  la  marche  paraît  envahissante,  ne  semble  guère  émouvoir  nos  pouvoirs 
publies*  Les  3.500  à  4,000  pertes  d'existences  annuelles  que  subit  la  seule  région  parisienne 
__  et  le  péril  n’est  pas  moindre  en  province  —  ne  les  ont  pas  tirés  de  leur  torpeur*  Au 
budget,  un  simple  crédit  de  I  million  et  demi  sous  la  rubrique  «  Subvention  pour  dépenses 
d’organisation  et  d’outillage  des  centres  régionaux  mfti-cancéreux  et  frais  de  fonctionnement 
de  leurs  laboratoires  de  recherches  scientifiques' 1  »,  C’esti  trop  peu.  Là  également,  la  bour¬ 
geoisie  dirigeante  ne  se  préoccupe  pas  d? opposer  une  drguej  solide  à  celte  marée  montante 
qui  menace,  atteint  et  frappe  impitoyablement  toutes  les  classes  de  la  société. 

En  résumé  —  et  les  chiffres  ont  ici  une  terrible  éloquence  — -  ces  trois  fléaux  nous  ont 
coûté;  pendant  les  quatre  années  et  demi  de  la  guerre,  une  perte  totale  de  un  million  quatre 
cent  soixante-quinze  mille  existences,  presque  autant  que  la  guerre  elle-même;  mais  morts 
moins  brutales,  qui,  éparpillées  sur1  ^ensemble  du  territoire,  frappent  moins  l’imagination, 
la  sensibilité  et  ne  provoquent  pas  l'émotion,  la  poussée  de  l’opinion  publique  qui  obligerait 
un  Gouvernement  à  réagir  de  toutes  ses  forces. 

Il  serait  superflu  de  comparer  les  centaines  de  milliards  dépensés  pour  3a  guerre,  avec 
les  quelques  dizaines  de  millions  consacrés  à  la  préservation  du  capital  humain,  capital  qui* 
aux  yeux  de  la  classe  dirigeante,  semble  de  bien  peu  de  valeur; 

7“  Une  politique  active  du  logement  et  de  l'habitation  : 

Le  Parti  socialiste  s’efforcera  de  faire  prévaloir  une  politique,  active  du  logement  et  de 
L'habitation  qui  assure  aux  travailleurs  la  sécurité  et  des  conditions  d’existence  normales. 

C’est  pourquoi  il  ne  se  contente  pas  de  s’opposer  au  retour  au  droit  commun  et  au 
marché  libre  des  loyers,  réclamé  par  [es  propriétaires  d’immeubles*  Au  contraire,  la  situa™ 
lion  exige  plus  que  jamais  que  les  droits  des  locataires  soient  protégés  contre  les  expulsions, 
les  tarifications  abusives  et.  les  procédures  compliquées  et  coûteuses;  eu  conséquence,  le 
Parti  socialiste  défendra  une  réglementation  des  prorogations  et  une  ta?  a  lion  qui  limitent 
effectivement  les  privilèges  de  la  propriété  immobilière. 

Mais  ces  remèdes  sont  précaires  et  insuffisants.  Le  capitalisme  cupide  et  aveugle  s’avère 
défaillant  pour  la  confection  de  maisons  nouvelles. 

Le  Parti  socialiste  estime  nécessaire  que  les  possibilités  les  plus  larges  de  construction 
soient  fournies  aux  organismes  d’intérêt  collectif  :  Offices  d’habitations  municipaux  et 
départementaux,  par  la  mise,  à  leur  disposition  des  sommes  su£ fi santés,  qui.  pourraient,  par 
exemple,  être  four  ni  es  par  les  ressources  des  caisses  de  capitalisation  des  assurances  sociales 
et  des  retraites. 

Il  se  prononce  aussi  pour  la  création  d’un  Offieo  national  d’Habi ta tio ns  avec  budget 
autonome  et  subvention  de  l’Etat. 

H  réclame  l’attribution  aux  administrations  municipales  et  départementales  du  droit  de 
réquisition  des  locaux  d'habitation  vaeantsou  faisant  double  emploi. 

Il  réclame  la  faculté  pour  les  locataires  de  cons Ütder  un  bien  de  famille  insaisfesaM©  à 
laideide  leurs  meubles  meublants,  de  leurs  objets  der  ménage;  etc. 

Il  réclame1  enfin  la  modification  urgente  de  la  loi  du  1èr  avril  1 1)26/  notamment  en  c& 

qui  eoncerne'  : 

L  Le  droit  de  reprise  ; 

L  extension  des  bénéficiaires  de*  la  prorogation; 

3°  Le  prix  d;u  .loyer  ; 

Les  charges  ; 

bL1  L’obligation  pour  les  propriétaires;  d’occuper  les.  locaux  ou  de  les  louer; 
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6°  La  reprise  des  locaux:  par  les  propriétaires  pour  cause  de  démolition  ou  de  recons¬ 
truction  d’un  immeuble  ; 

7°  Transformation  du  caractère  civil  de  l’amende  en  sanction  pénale  beaucoup  plus 
efficace. 


Programme  de  politique  internationale. 

Dans  l'ordre  des  nécessités  immédiates,  le  premier  devoir  qui  incombe  au  Parti  socia¬ 
liste  est  de  protéger  contre  la  guerre  lardasse  ouvrière  et  l’humanité  entière, 

La  guerre  est  le  pire  danger  qui  les  menace.  Elle  détruit  les  richesses  créées  par  le 
travail.  Elle  ranime  dans  le  monde  les  forces  mauvaises  d’égoïsme  et  de  haine.  Elle  laisse 
après  elle,  des  années  durant,  un  chaos  économique  et  financier  dont  les  travailleurs  sont 
les  premières  victimes. 

Le  premier  besoin  des  travailleurs  est  donc  la  paix.  La  plus  urgente  obligation  du 
Parti  socialiste  est  de  travailler  à  l'organisation  de  la  paix.  C'est  la  paix  qui  permet  à  la 
classe  ouvrière  de  s’organiser  efficacement  pour  son  émancipation* 

1°  Démocratisation  de  la  Société  des  Na  Lions  : 

A u  lendemain  de  la  guerre,  la  Société  des  Nations  n'était  guère  autre  chose  que 
l'héritière  ou  la  survivante  des  Conseils  suprêmes  interallié*.  Elle  était  dirigée  par  le 
Groupe  des  puissances  victorieuses.  Elle  semblait  n'avoir  d'autre  mission  que  de  main¬ 
tenir  à  leur  profit  une  sorte  d'hégémonie  europémie. 

Le  Parti  veut  accélérer  révolution,  déjà  commencée,  qui  doit  transformer  ce  Snydicat 
de  gouvernements  en  une  communauté  réelle  de  tous  les  peuples. 

Il  veut  modifier,  conformément  aux  principes  démocratiques,  la  'constitution  interne 
de  la  Société  des  Nations  pour  aboutir  à  assurer  des  droits  égaux  à  tous  les  Etats,  petits  et 
grands,  et  pour  fortifier  l’autorité  de  l’Assemblée  qui  comprend  toutes  les  nations 
représentées, 

II  ïveut  que  clans  sa  tâche  d'organisation  de  la  paix,  la  Société  des  Nations  assume 
progressivement  un  pouvoir  propre,  une  sorte  de  souveraineté  collective  supérieure  aux 
souverainetés  nationales,  une  souveraineté  collective  qui  soit  une  force  de  coordination  d 
de  régularisation  des  souverainetés  nationales, 

2Ù  Organisation  de  la  paix  :  Protocole  et  désarmement  : 

Gc  problème  est  pratiquement  posé  devant  la  Société  des  Nations  depuis  plusieurs 
années.  Le  Parti  s’efforcera,  par  tous  les  moyens,  d’en  accélérer  la  solution. 

L'objectif  est  de  substituer  à  la  guerre  un  mode  de  règlement  pacifique  des  conflits 
que  toutes  les  Puissances  s'engageraient  à  accepter  et,  le  cas  échéant,  à  faire  respecter, 
loutes  s’obligeraient,  d’une  part,  à  se  soumettre  à  l'arbitrage,  d’autre  part,  à  prêter  leur 
assistance,  en  cas  d’attaque  d'une  nation  par  une  autre  nation  qui  n'aurait  pas  accepté 
1  arbitrage  ou  qui  aurait  méconnu  la  décision  arbitrale. 

La  question  du  désarmement  est  indissolublement  liée  aux  questions  d'arbitrage  et 
d  assistance.  Pour  que  l'arbitrage  puisse  jouer  en  pleine  liberté,  il  est  indispensable 
qu’aucune  nation  n’ait  conservé  une  supériorité  militaire  qui  lui  permette  de  se  soustraire 
au  règlement  arbitral,  de  placer  la  Société  des  Nations  devant  le  fait  accomplit  et  de  défier 
victorieusement  le  secours  que  les  autres  nations  prêteraient  à  la  nation  envahie.  L'arbitrage 
suppose  donc  qu’aucune  :  puissance  n'aura  conservé  de  capacité  d'agression  vis-à-vis  des 
autres,  c’est-à-dire  qu’il  implique  le  désarmement  progressif  ou,  plus  précisément,  b 
constitution  de  toutes  les  armées  sur  un  mode  strictement  défensif. 

Le  Parti  Socialiste  considère  que  la  sécurité  véritable  sortira  de  l'arbitrage  et  do 
désarmement  combinés  et  contrôlés. 

Le  Parti  ne  se  borne  pas  à  demander  que  P  effort  de  désarmement,  trop  longtemps 
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éludé  et  différé,  soit  considéré  comme  partie  intégrante  de  l’ organisation  de  la  paix  et 
conduit  concurremment  avec  V  effort  d’arbitrage  et  d’assistance.  11  demande,  au  cas  où  la 
signature  du  Protocole  souffrirait  d’autres  retards  ou  rencontrerait  trop  d’obstacles,  que  la 
Société  des  Nations  s’attaque  directement,  sur  les  bases  actuellement  existantes  de  la 
sécurité  internationale,  au  plan  de  réduction  progressive  des  armements,  toute  réduction 
des  armements  sur  le  plan  défensif  diminuant  par  elle-même  les  risques  de  guerre,  en 
même  temps  qu’elle  allège  les  charges  des  travailleurs. 

3°  Organisation  économique  internationale  : 

La  Conférence  économique  de  1927  est  un  premier  pas  dans  celle  voie  où  la  Société 
des  Nations  doit  hardiment  persévérer,  mais  où  elle  n’aboutira  que  si  elle  parvient  à  sou¬ 
mettre  à  une  volonté  collective  les  intérêts  égoïstes  des  Elats  particuliers  qui  la  compo¬ 
sent. 

Telle  est  l’action  que  le  Parti  socialiste  se  propose  d’exercer  sur  l’opinion  française  et 
sur  le  Gouvernement  français,  quis  en  tant  que  membre  participant  de  la  Société  des 
Nations. 

Mais  à  cela  ne  se  borne  pas  la  contribution  possible  de  la  France  à  la  paix, 

A  la  suite  de  ce  programme  européen,  le  Parti  doit  dresser  un  programme  spécifique¬ 
ment  français,  dont  l'exécution  soit  subordonnée  à  la  seule  initiative,  à  la  seule  volonté  du 
Gouvernement  de  la  France.  Nous  Fin vi tons,  dans  l’intérêt  de  la  paix  générale,  a  donner 
tous  les  exemples  qu’il  dépend  de  lui  de  fournir"  nous  1  invitons  à  faire  cesser  tous  les 
litiges  qu’il  dépend  de  lui  de  régler. 

4°  Suppression  de  la  diplomatie  secrète  : 

Le  Gouvernement  français  n’a  besoin  d’aucune  entente  internationale,  d  aucune  mlei- 
vention  de  la  Société  des  Nations  pour  renoncer  au  privilège  suranné  qu  il  tient  de  la 
constitution  de  1875.  Non  seulement  il  doit  communiquer  au  Parlement  les  actes  diploma¬ 
tiques  une  fois  signés,  mais  il  doit  saisir  ce  dernier  avant  la  signature.  Un  peuple  ne  saurait 
être  engagé  en  dehors  de  sa  volonté  librement  exprimée. 

Le  Parti  socialiste  demande  la  fin  de  toute  politique  de  complaisance  vis-à-vis  des  gou¬ 
vernements  fascistes  qui  sont  une  menace  permanente  pour  la  paix. 

11  se  prononce  énergiquement  pour  le  maintien  des  relations  avec  la  Russie  et  com-* 
battra  toutes  îes  tentatives  faites  en  vue  de  la  constitution  de  groupements  de  puissances 
contre  la  Russie  des  Soviets. 

5*  Abandon  du  système  de  l’équilibre  et  des  alliances  particulières  ; 

Les  ira  îles  particuliers  entre  Elats  servent  la  paix  quand  ils  contribuent  à  effacer, 
comme  le  pacte  de  Locarno,  les  dissentiments  et  les  ressentiments  nés  de  la  guerre,  et 
quand  ils  tentent  à  assurer  d’avance  entre  eux  le  règlement  de  litiges  éventue .s,  lis  sont 
contraires  à  l  inlérêt  de  la  paix  quand  ils  tendent,  meme  sous  1  apparence  de  conventions 
d'arbitrage,  à  faire  revivre  les  vieilles  notions  d’équilibre,  à  reconstituer  en  Europe,  comme 
avant  la  guerre,  des  systèmes  antagonistes  d’alliances,  de  groupements  ou  de  garanties. 

La  France  doit  renoncer  une  fois  pour  toutes  à  ces  formes  périmées  et  périlleuses 
d’activité  diplomatique. 

G*  Réforme  militaire.  —  Préparation  au  service  de  six  mois  : 

A  cet  égard  encore,  rien  n’empêche  la  France  de  donner  un  exemple  spontané  et  qui 
aurait  d’autant  plus  de  chances  d’être  suivi.  Elle  n’a  pas  besoin  d’attendre  une  convention 
générale  pour  réduire  ses  armements  et  pour  reconstituer  ses  institutions  militaires  qui, 
tout  en  gardant  le  caractère  défensif,  lieront  l’organisation  de  la  défense  nationale  à  1  orga¬ 
nisation  internationale  de  la  paix.  Elle  le  peut  d’autant  plus  aisément  qu  elle  bénéficié  d  un 


pacte  particulier —  celui  de  Locamo  —  eom portant,  pour  l'intégrité  de  son  territoire  oie 
très  sérieuses  garanties. 

Le  Parti  socialiste  maintient  le  contre -projet  qu'il  a  déposé  et  soutenu,  qui  comporte 
dès  maintenant,  un  service  de  neuf  mois,  clans  un  système  assez  souple,  pour  aboutir  pPD^ 
gressivemeut  au  service  de  six  mois,  en  réalisant  l'instruction  physique  de  la  jeunesse  h 
préparation  et  l'instruction  militaire  des  hommes  dans  leurs  foyers,  et  en  s’inspirant  des 
idées  de  Jaurès  sur  la  nation  armée,  dont  l'épreuve  de  la  guerre  a  montré  la  vérité 
pratique. 

-Nous  croyons  possible  de  réduire,  en  même  temps  que  la  durée  du  service,  ï  effectif 
des  cadi  es  permanents,  de  façon  à  nous  rapprocher  de  plus  en  plus  exactement  du  système 
de  la  nation  armée,  et  à  permettre, les  larges  économies  qu’exige  notre  situation  Biiahrière. 

7J  Politique  coloniale  : 

Le  Parti  socialiste  combat,  au  nom  de  la  paix,  toute  espèce  d’expédition  ou  d’aventure 
coloniale. 

Il  ne  demande  pas  l’évacuation  pure  et  simple  des  colonies  que  la  France  occupe  actuel¬ 
lement,  La  paix  n'y  gagnerait  rien  et  ne  pourrait  même  que  se  trouver  menacée  par  l'explo- 
sion  soudaine  des  révoltes  ou  des  convoitises.  Mais  notre  politique  coloniale  doit  être 
adaptée  à  la  diversité  des  types  de  colonies.  C’est  ainsi  que,  pour  certaines,  elle  doit  viser  à 
b  institution  de  mandats  exercés  sous  le  contrôle  effectif  de  la  Société  des  Nations,  et 
orientés  vers  la  constitution  de  Sociétés  et  d'Etats  indigènes  capables  de  se  suffire  à  eux- 
mêmes, 

8IT  Liquidation  de  la  Sarre. 

9°  Evacua f ion  de  la  Rhénanie, 


i> ro g ra mme  &n nexe * 

Pour  les  zoniers  : 

Mon  programme  est  uniquement  celui  de  la  «  Ligue  :dea. zoniers  des  fortifleaiioneufe 
•Paris  »f 

Je  m  engage  à  soutanir  et  à  défendre  ce  programme,  jusqu’à  ce  que  les  zoniers  aient 
obtenu  complète  satisfaction. 

Pour  les  concierges  : 

Je  demande  : 

1  La  modification  de  1  article  1780  du  Code  civil,  en  ce  qui  concerne  le  délai-congé 
porté  à  trois  ou  six  mois,  au  lieu  de  huit  jours  : 

Le  vote  d  un  statut  professionnel,  attendu  ^u’en  fait  et  de  par  l’usage,  les  concierges 
sont  des  auxiliaires  de  l’administration,  puisqu'ils  sont  tenus  de  lui  fournir  divers  rensei¬ 
gnements  sur  les  locataires  et  qu  ils  délivrent  à  ces  derniers  des  attestations  de  moralité  et 
des  certificats  de  domicile  pour  l'obtention  de  pièces  administratives  ou  autres. 


Pour  les  petits  commerçants  : 

Le  Parti  socialiste  n’est  pas  l'ennemi  des  petits  commerçants,  prolétaires  de, la  bou¬ 
tique. 

De  même  que  la  Parti  socialiste  respecte  la  petite  propriété  paysanne,  de  même,  il  nés- 
pecte  la  petite  et  la  moyenne  propriété  que  représente  le  fonds  exploité  par  le  petit  ou  le 
moyen  commerçant  et  qui  constitue  la  propriété  de  ses  moyens  et  de  ses  outils  de  travail# 
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Le  Parti  socialiste  a  toujours  été  le  défenseur  des  intérêts  corporatifs  des  petits  et  des 
moyens  commerçants  et  il  a  toujours  tenu  compte  de  leurs  intérêts  légitimes* 

Le  Parti  socialiste  ne  combat  que  les  parasites  qui,  sous  le  couvert  des  lois  sur  les 
sociétés  anonymes,  échappent  à  la  plupart  des  taxes  qui  frappent  le  petit  commerçant  et 
que  celui-ci  est  bien  oblige  de  récupérer  sur  sa  clientèle. 

En  conséquence,  je  demande  spécialement  pour  les  petits  commerçants  : 

1°  Propriété  commerciale  : 

La  loi  dite  de  la  protection  de  la  propriété  commerciale,  du  30  juin  1926,  a  été  bâclée 
et  sabotée  par  l'opposition  sournoise  du  Sénat,  Elle  est  presque  inopérante.  Elle  doit  être 
^remaniée  eL  perfectionnée  de  manière  k  assurer  aux  commerçants  le  droit  de  renouvelle¬ 
ment  au  bail  ou  une  indemnité  d'éviction,  sans  que  le  propriétaire  puisse  esquiver,  sous  des 
prétextes  quelconques,  Tune  ou  l'autre  alternative. 

Pour  être  équitable,  l’indemnité  doit  être  calculée  sur  la  valeur  du  fonds  et  non  pas  sur 
le  prix  du  loyer. 

2°  Chiffre  d'affaires  : 

L’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  impose  aux  commerçants  de  percevoir  pour  le  compta 
de  l’État  une  taxe  sur  la  consommation,  1)  doit  être  remplacé  par  une  taxe  à  la  production. 
En  attendant,  cet  impôt  doit  être  maintenu  dans  les  strictes  limites  de  la  loi,  de  manière  à 
éviter,  les  prétentions  tracassièreè  et  inquisitoriales  de  certains  agents  trop  zélés, 

#  3°  Impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  : 

Toutes  les  catégories  de  contribuables  assujettis  aux  impôts  cédulaires  bénéficient 
d’exonérations  de  base*  Seuls,  les  commerçants  sont  exclus  de  ces  exonérations  ;  pourtant, 
les  prolétaires  de  la  boutique  ont  les  mêmes  droits  que  l’ouvrier  et  l’employé  d'avoir  à  leur 
disposition  le  même  minimum  de  ressources  affranchi  de  l’impôt. 

En  conséquence,  même  abattement  à  la  base  pour  les  commerçants  comme  pour  les 
autres  contribuables* 

4°  Patente  : 

Cette  contribution  est  établie  sur  l'évaluation  arbitraire  de  la  valeur  locative  à  laquelle 
le  contribuable  n'a  jamais  rien  compris.  Il  faut  l’établir  sur  la  base  du  loyer  réel* 

5°  Révision  des  baux  ; 

La  Chambre  a  'voté  une  loi  qui  donne  satisfaction  aux  commerçants  et  fixe  à  140  0/0  le 
plafond  d’augmentation  des  loyers  commerciaux*  Le  Sénat  fait  de  l’obstruction  à  eette  loi 
et  refuse  de  suivre  la  Chambre.  Or,  c’est  le  point  de  vue  de  la  Chambre  qui  doit  prévaloir* 

Taxes  de  mutation  ; 

Le  taux  prohibitif  des  frais  d’enregistrement  et  autres  qui  grèvent  aujourd’hui  les  ces¬ 
sions  de  fonds  de  commerce  paralysent  les  transactions* 

Ce  Lie  exagération  fiscale  doit  être  atténuée,  dans  i 'intérêt  du  marché  des  fonds  et  du 
lYésor  public* 

7°  Spéculation  illicite  : 

11  ne  faut  pas  que,  comme  toujours,  ce  soit  les  commerçants  vendant  directement  aux 
consommateurs  qui  soient  visés  et  poursuivis  alors  qu'on  laisserait  les  gros  et  les  intermé¬ 
diaires  spéculer  à  leur  aise» 
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8°  Artisanat  : 

Bénéfice  de  l'artisanat  à  tous  les  commerçants  dont  le  caractère  de  l'exploitation  est 
identique  aux  diverses  catégories  d’artisans, 

9’  Suppression  des  octrois  : 

Dans  le  département  de  la  Seine*  pour  couvrir  le  déficit  de  cette  suppression,  établis’ 
sement  de  taxes  départementales  proposées  par  le  Conseil  général, 

ir  Transports  : 

Réorganisation  des  services  des  transports,  Extension  du  Métropolitain  et  du  Nord>- 
Süd  en  banlieue,  spécialement  de  la  ligne  n*  3  de  la  Forte  G ham perret  à  la  Garenne- 
Colombes  et  de  la  ligne  B,  de  la  Forte  de  Clicby  à  Asnières*  Bois-Colombes  et  Argenleuil. 

P rofjra  m me  loca  L 

Si  je  suis  élu,  je  m'engage  à  rester  en  contact  permanent  avec  mes  concitoyens  de 
Clicby  et  de  Levallois  et  à  proposer,  défendre  ou  soutenir  les  légitimes  revendications  des 
habitants,  des  commerçants  et  des  industriels  des  deux  communes, 

* 

*  * 

En  résumé  : 

Travailleurs  et  locataires, 

N'oublfez  pas  que  le  citoyen  Rouquier  est  un  travailleur  et  un  syndicaliste, 

N’oubliez  pas  que,  depuis  1906,  il  a  toujours  lutté,  à  Levallois  et  à  Clicby,  pour  la 
défense  de  la  classe  ouvrière  et  que,  jamais,  nul  n'a  fait  appel  en  vain  à  sa  camaraderie  et  à 
so'n  dévouement, 

N 'oubliez  pas  que.  depuis  le  début  de  la  guerre  et  pendant  quatre  ans,  il  a  dirigé, 
presque  seul,  le  Comité  national  de  défense  des  familles  de  mobilisés  et  que  c'est  grâce  à 
ses  connaissances  administratives  et  à  son  labeur  acharné  qu'il  a  fait  réparer  des  milliers 
d’injustices  commises  à  l'égard  des  familles  de  mobilisés  auxquels  on  refusait  l'allocation 
militaire,  les  rappels,  etc. 

N'oubliez  pas  que  c'est  le  citoyen  Rouquier  qui,  des  octobre  1914,  a  mis  debout  la 
Fédération  des  locataires  qui  vous  a  protégés  et  qui  vous  aurait  mieux  sauvegardés  si  le 
virus  politique  n'avait  été  introduit  dans  ceLle  organisation  par  le  bolchevisme  destructeur. 

N’oubliez  pas  que,  seul  et  le  premier,  le  citoyen  Rouquier  a.  fait  au  conseil  général  une 
proposition  tendant  à  permettre  aux  locataires  de  constituer  leur  mobilier  en  bien  de  famille 
insaisissable. 

N'oubliez  pas  que  le  citoyen  Rouquier  a  demandé  la  réquisition  des  locaux  vacaulsou 
faisant  double  emploi  et  qu'IÎ  est  l'auteur  d'une  proposition  de  loi  tendant  à  modifier  la  loi 
du  1er  avril  1926,  spécialement  en  ce  qui  concerne  : 

1 J  Le  droit  de  reprise  ; 

2°  L'extension  des  bénéfices  de  la  prorogation  ; 

3 J  Le  prix  du  loyer  ; 

4n  Les  charges  réduites  à  7  0/0  pour  les  loyers  jusqu’à  3  000  francs  ; 

5°  L'obligation  pour  le  propriétaire  d  occuper  les  locaux  ou  de  les  louer  ; 

(F  Reprise  pour  démolition  ou  reconstruction  de  l’immeuble  ; 

7°  Sanctions  pénales  concurremment  avec  les  sanctions  civiles. 


—  1371 


3814 


Rappelez-vous  que  c’est  le  citoyen  Rouquier  qui,  seul,  s’est  dressé  contre  le  fisc  pour 
faire  supprimer  dans  le  calcul  de  la  cote  mobilière  el  de  la  patente  les  15  0/0  de  charges  que 
le  service  des  conhdbu Lions  a  incorpores  dans  le  montant  du  loj^er  et  qui  grèvent  sensible¬ 
ment  les  travailleurs  et  surtout  les  patentables. 

Rappelez-vous  que  c'est  le  citoyen  Rouquier,  le  seul  maire  du  departement  de  la  Seine, 
qui  ait  pris  un  arrêté  interdisant  le  dépôt  sur  la  voie  publique  du  mobilier  des  personnes 
expulsées  de  leur  logement  ce  qui,  pratiquement,  empêchait  toutes  les  expulsions.  Cet  arrêté 
du  23  novembre  1023  fut  annulé  par  l'autorité  supérieure. 

Chauffeurs  et  petits  propriétaire  de  taxis, 

Rappelez-vous  que  c'est  grâce  au  rapoort  du  citoyen  Rouquier,  en  date  du  A  jan¬ 
vier  1927,  que  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1927  vous  a  exonéré  de  la  patente  eta  reconnu 
votre  qualité  d'artisan, 

R  appelez -vous  que  c’est  le  citoyen  Rouquier  seul,  qui,  le  23  juillet  1027,  a  proies  lé 
contre  lu  prétention  de  T  Administra  tien  de  faire  payer  aux  loueurs  de  taxis  domiciliés  dans 
une  conmune  de  banlieue  ou  y  garant  leurs  véhicules  la  taxe  de  17  0/0  dont  ils  sont 
exonérés  jusqu’à  ce  jour  à  Lcvailois  et  dans  presque  toutes  les  communes  de  la  Seine, 
Clichy  excepté. 

Garagistes  et  loueurs  de  voitures, 

Rappelez-vous  que  c’est  le  citoyen  Rouquier  qui,  au  Conseil  général,  le  22  décembre 
j 926,  a  pose  la  question  de  la  patente  progressive  pour  les  gros  loueurs  et  les  sociétés 
anonymes,  afin  de  dégrever  les  petits  loueurs. 

Débitants  et  commerçants, 

Rappelez-vous  que  c’est  le  citoyen  Rouquier  qui,  par  son  rapport  du  3  mars  1027  a  * 
demandé  l'exonération  de  votre  licence  et,  dans  l’impossibilité  d'obtenir  actuellement  cette 
suppression,  a  demandé  de  créer  des  licences  par  catégories  d’établissements,  de  façon  que 
ne  subsiste  plus  cette  iniquité  monstrueuse,  à  savoir  qu’un  commerçanRdébitant,  dont  le 
fonds  vaut  30.000  francs,  paye  la  même  licence  que  le  tenancier  de  la  brasserie  W  épier  et 
des  grandes  boîtes  de  nuit  de  Montmartre. 

Zoniers, 

Rappelez- vous  que,  depuis  qu’il  est  maire  et  conseiller  général,  le  citoyen  Rouquier, 
qui  vit  au  milieu  de  vous,  a  appuyé  vos  légitimes  revendications,  qu’il  vous  a  soutenus  de 
ses  voies  et  de  son  action,  qu’il  a  participé  à  vos  manifestations,  qu’il  a  accompli  avec 
dévouement  toutes  les  délégations  auxquelles  la  Ligue  des  zoniers  des  fortifications  dé 
Paris  a  bien  voulu  l'associer,  dans  toutes  les  réunions  organisées  par  votre  groupement, 
il  a  affirmé  sa  solidarité  complète  avec  vous  el  qu’il  reste  pour  vous,  quoi  qu'il  arrive,  un 
ami  sûr  et  un  défenseur  aussi  modeste  que  dévoué. 


Conclusions. 

Et  maintenant,  chers  concitoyens  de  Clichy  et  do  Lcvailois.  il  faut  voler  dimanche 
22  avril,  car  nos  adversaires  camouflés  de  droite  et  nos  adversaires  bolcbevicks  voleront  en 
masse  ;  car,  par  votre  abstention  coupable,  vous  faciliteriez  le  succès  des  pires  ennemis  de 
la  démocratie. 

Il  faut  voter  pour  assurer  la  victoire  républicaine  et  socialiste  dans  la  circonscription 
de  CHchy-Levaliûis  et  pour  préparer  les  victoires  futures. 

Il  faut  voter  pour  montrer  que  vous  en  avez  assez  des  déclamations  stériles,  du  seeta- 
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rismo,  des  excitations  haineuses  qui  dressent  les  travailleurs  les  uns  contre  les  autres,  es 
citoyens  contre  les  citoyens* 

Il  faut  voter  pour  signifier  une  fois  pour  toutes,  aux  violents,  aux  fanatiques,  aux 
caméléons  et  aux  transfuges  que  les  méthodes  fascistes  et  le  système  de  démagogie  brutale 
ne  sauraient  être  tolérés  dans  un  pays  de  liberté  et  de  démocratie. 

Vive  Gliehy- Levai  lois  I 

Vive  la  République  démocratique  et  soèîale  î 


Louis  ROUQU1ER 

Maire  de  Levai  1  ois  -  Per rot. 
Conseil  [or  général  de  la  Seine*. 


8&  circonscription  de  SAINT-DENIS. 

(Canton  de  Boulogne.) 

M.  GAÜJOLE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8 . G’29  voix. 


Cher  Concitoyen, 

Le  rétablissement  du  scrutin  uninominal  va  permettre  aux  électeurs  dans  chaque 
circonscription  de  choisir  le  candidat  qui  leur  apparaîtra  comme  le  mieux  qualifié  pour  les 
représenter  au  Parlement, 

Au  delà  de  l'étiquette  politique,  impersonnelle  et  tant  de  fois  décevante,  enseigne  trop 
facilement  renouvelable  au  gré  des  nécessités  électorales,  le  citoyen  sensé  ira  chercher 
l’homme. 

Il  ïe  jugera  sur  ses  actes,  sur  sa  vie  et  il  décidera  en  connaissance  de  cause. 

Les  formules  absolues  y  perdront  un  peu  de  leur  prestige,  mais  le  bien  public  y 
trouvera  son  compte. 

G  est  à  l’épreuve  de  ce  jugement  que  je  viens  me  soumettre  en  sollicitant  vos  suffrages. 

Je  le  fais  sur  les  instances  pressantes  de  mes  amis  qui  m’ont  tracé  le  devoir  impérieux 
de  ne  pas  rester  à  1  écart  d'une  lutte  où  vont  se  jouer  les  destinées  de  la  France. 

Républicain  de  gauche,  membre  du  Comité  directeur  de  l’Alliance  démocratique,  je  me 
réclame  de  3a  politique  réaliste  pratiquée  au  sein  du  Ministère  Poincaré. 

L’heure  n'est  plus  aux  controverses  byzantines. 

Le  salut  du  pays  est  en  jeu. 

Nous  avons  failli  glisser  à  l'abîme* 

Nous  n  avons  été  sauvés  que  parce  que,  dans  un  sursaut  de  bon  sens.,  les  gouvernants 
d  une  part  et  les  élus  de  1  autre  ont  compris  que  la  France  était  perdue  si,  d'an  effort 
commun,  ils  ne  se  vouaient  à  3a  lâche  de  son  rétablissement  à  l'exclusion  de  toute  considé- 
ration  d’ordre  politique. 

<i  On  ne  se  bat  pas  au  chevet  de  sa  mère  malade.  » 
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Cette  mère  malade,  elle  est  entrée  aujourd'hui  en  convalescence,  mais  les  rechutes  sont 
possibles. 

Noire  peuple  le  sent  confusément.  Malheureusement,  plus  occupé  quelquefois  des 
détails  que  de  l’ensemble,  il  donne  encore  trop  d’attention  aux  attitudes  politiques  qui  l'ont 
passionné  naguère  et  dont  les  survivances  périmées  hantent  toujours  quelques  imaginations 
trop  ardentes. 

De  1919  a  1926,  Bloc  national  et  Cartel  des  gauches,  l'un  après  l'autre,  l'un  contre 
l'autre,  ont  cru,  en  pleine  sincérité,  réussir  pour  le  salut  du  pays. 

Ib  ont  échoué  tous  les  deux. 

Le  jour,  au  contraire,  où  la  majorité  des  deux  fractions  antagonistes  a  loyalement  uni 
ses  forces  à  celles  de  l'autre,  la  chute  vertigineuse  s'est  arrêtée  et  la  France,  de  nouveau 
confiante,  a  pu  se  redresser  pour  reprendre  la  route  laborieuse  qui  monte  vers  le  salut. 

Le  plus  fort  est  fait.  Mais  rien  ne  sera  fait  tant  que  tout  ne  sera  pas  fait. 

Il  faut  achever  I 

îl  faut,  comme  Texprime  lumineusement  André  Tardieu,  pour  consolider  et  conserver 
les  gains  acquis,  mettre  le  pays  en  présence  de  ce  que  coûterait  l’abandon  de  la  méthode 
qui  nous  a  valu  ces  gains. 

Cette  méthode,  c’est  la  méthode  Poincaré. 

La  confiance  est  à  sa  base. 

Elle  a  fait  ses  preuves. 

La  livre,  montée  à  250  francs  en  juillet  1926,  a  été  ramenée  à  124  francs  depuis  plus 
d’un  au.  La  valeur  des  fonds  de  l’Etat  français  est  passée  de  97  à  134  milliards. 

Ces  chiffres  se  passent  de  commentaires. 

En  face,  et  dressée  contre  elle,  iî  y  a  la  méthode  marxiste,  signée  Léon  Blum,  avec 
tout  ce  qu'elle  comporte  de  menaces,  non  pas  seulement  pour  la  fortune  des  riches,  mais 
aussi  et  surtout  pour  l’épargne  des  humbles  ;  avec  tout  ce  qu’elle  laisse  prévoir  d’affolement, 
de  panique  et  de  ruines  consécutives. 

La  méthode  Poincaré,  c’est  le  retour  à  la  santé  financière,  à  la  prospérité  nationale. 
Retour  lent,  progressif,  pénible  certes,  mais  reLour  assuré. 

La  méthode  Léon  Blum,  ce  serait  la  fuite  devant  le  franc,  ce  serait  l'inflation,  ce  serait 
le  désordre  financier.  Désordre  qui  peut  servir  les  grands  spéculateurs,  mais  qui  toujours 
écrasera  les  modestes,  les  humbles.  Ce  serait  la  crise  économique  avec  scs  conséquences 
inéluctables  :  le  chômage,  la  vie  chère  et  des  souffrances  pour  les  petits,  encore  les  petits, 
toujours  les  petits. 

Entre  les  deux  méthodes,  les  citoyens  sensés,  les  hommes  réalistes  que  n’égare  point  le 
mysticisme  doctrinaire,  ont  déjà  choisi. 

Ils  veulent  achever  ! 

Us  veulent  que  le  temps  nécessaire  soit  laissé  aux  hommes  dont  l’union  nous  a  retenus 
au  bord  de  l’abîme. 

Ils  veulent,  suivant  la  formule  de  Franklin-Bouillon,  une  trêve  de  quatre  années. 

Us  veulent  que  Y  union  nationale  soit  réalisée  dans  le  pays  comme  elle  l’est  au  Gouver¬ 
nement  et  que  les  partis  s’imposent  la  discipline  impérieuse  exigée  par  la  situation  de  la 
Ils  estiment  que  discipline  n’implique  point  diminution  et  qu’un  parti  se  grandit,  au 
contraire,  quand  il  sait  se  contrôler  en  vue  du  bien  général  pour  mériter  ainsi  la  reconnais- 
sanee  de  la  Nation. 

Ces  hommes,  ils  sont  la  grande  majorité  dans  notre  pays  de  clair  bon  sens. 

Lest  à  eux  que  je  fais  appel,  confiant  dans  leur  patriotisme  et  dans  la  fermeté  de  leurs 
convictions  démocratiques  et  républicaines. 
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Ils  affirmeront  le  22  avril,  sur  mon  nom,  leur  volonté  calme  mais  inébranlable  de 
mettre  au-dessus  de  tout  le  salut  de  la  France. 

Vive  Bo ulôgjjï^ Billancourt  I 
Vi  vêla  R êp  u b  1  i  q  u  e  1 
Vive  la  France  ! 

Le  Programme. 

Stabilisation  de  la  monnaie.  — r  Elle  ne  sera  possible  que  lorsque  la  stabilité  politique 
sera  elle-même  assurée. 

Règlement  des  dettes  apres  révision  clos  accords  de  Washington.  —  Ces  dettes,  b 
France  ne  songe  pas  à  les  renier,  mais  elle  veut  en  discuter  le  bien-fondé,  en  limiter  l'im¬ 
portance  et  si,  en  fin  de  compte,  des  obligations  de  payer  sont  acceptées  par  le  Parlement 
elle  ne  saurait  admettre  que  ces  titres  puissent  être  remis  par  nos  créanciers  entre  lès  mains 
de  notre  débitrice  l 'Allemagne. 

LL  est  nécessaire,  en  outre*  qu'il  existe  un  certain  parallélisme  entre  les  payements  de 
Y  Allemagne  à  la  France  et  ceux  que  nous  aurons  à  faire  à  nos  alliés  d’hier.  Enfin,  i]  faut 
obtenir  de  ceux-ci  qu’ils  acceptent  en  règlement  des  marchandises  conformément  au  prin¬ 
cipe  même  des  prestations  en  nature  dont  les  auteurs  du  plan  Diwes  ont  fait,  sagement 
(Tailleurs,  bénéficier  notre  agresseur  de  191  b 

Rajustement  des  impôts  trop  lourds  et  mal  répartis.  — -  La  fiscalité  à  .laquelle  il  a  fallu 
se  résigner  pour  obtenir  un  large  équilibre  budgétaire  et  un  amortissement  massif  est 
écrasante.  Elle  ne  tarderait  pas  à  tuer  le  travail,  à  paralyser  la  production  et  la  consom¬ 
mation.  Elle  se  dévore  elle-même  et  elle  finirait  par  avoir  pour  conséquence  une  crise  éco¬ 
nomique  qui,  à  son  tour,  emporterait  l'équilibre  budgétaire,.  F  amortissement  et  tout 
F  ensemble  du  système. 

Une  compression  méthodique  des  dépenses  publiques  s’impose,  ainsi  que  la  suppression 
rigoureuse  de  tous  les  gaspillages. 

Simplification  du  mécanisme  fiscal. —  Les  déclarations  .multiples  qui  incombent  ain 
contribuables  et  surtout  aux  commerçai! s,  même  les  plus  modestes,  sont  un  véritable  casse- 
t ê te  chinois,  une  source  do  tracasseries  et  de  pertes  de  temps  considérables,  Une  feuille 
unique  d'impôts  doit  être  substituée  à  la  paperasserie  actuelle. 

Remplacement  de Ti mpôf  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production. 

Modification  de  la  patente  qui  ne  doit  plus  avoir  comme  base  que  le  bail  commercial, 

Exonération  à  la  base  pour  les  commerçants  et  les  artisans  au  même  titre  que  -pour 
toutes  les  autres  catégories  de  contribuables  en  tenant  compte  des  déductions  spéciales  pour 
situation  et  charges  de  famille. 

Révision  urgente  de  1  impôt  sur  les  salaires  dont  l'existence  même  est  une  erreur 
regrettable. 

Suppression  de  la  taxe  de  première  mutation.  —  Elle  paralyse  les  transactions  eh  elle 
crée  un  déficit  dans  les  recettes  du  fisc. 

Allégement  des  impôts  excessifs  sur  les  valeurs  mobilières,  de  .façon  à  encourager  b 
recous  t  i  t  p  ti  on  de  V  è  p  a  rgu  e  f  rang  ai  se  qui  aiï  a  u  ch  i  t  le  ira  v  a  il  u  a  t,i,o  n  a  1  delà  1  u  Le  1 J  e  des  capî- 
taux  étrangers  eL  qui  permet  l'accession  de  Ja  classe  ouvrière  à  la  propriété,. 

Su  p.p  r  es  s  i  o  n  de  s  oc  tr  o  is , 

Réorganisation  économique  de  la  nation.  —  Politique  douanière  rationnelle  ayant  pour 
objectif  de  faire  baisser  le  prix  de  la  vie. 

Alise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  susceptibles  d'augmenter  la  production  àc  h 
richesse,  seule  façon  de  résoudre  les  difficultés  et  les  anomalies  de  sa  répartition  etde  rêgier 
dans  le  calme  la  plupart  des  problèmes  sociaux.  Améliorer  la  vie  materielle,  c'est  amélierÊr 
la  vie  morale.  Faites  les  hommes  heureux,  vous  les  faites  meilleurs. 
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Union  féconde  des  patrons  et  des  ouvriers  associés  dans  la  gestion  comme  dans  les 
bénéfices*  Conseils  paritaires.  Contrôle  ouvrier. 

Création  d'un  grand  Conseil  économique  national.  —  Le  syndicat  doit  cesser  d’étre  un 
foyer  de  lutLc  pour  devenir  un  instrument  d'éducation  et  de  collaboration.  Respect  de  la  loi 
ée  liait  heures.  Ratification  des  conventions  internationales  sur  le  travail.  Salaire  égal  à 
travail  égal  pour  les  deux  sexes.  Institu Lion  d’une:  juridiction  obugutoire  pour  les  conflits 
du  travail. 

Développement  systématique  des  grands  travaux  publics  :  ports,  canaux,  roules,  par 
]; utilisation  du  plan  Dawes. 

M fs e  e u  a; a  1  eu r  d  e ,  i lo s  c olo  ni e s  ♦ 

Application  dans  les  délais  fixés  de  la  réforme  militaire. 

Organisation  de  notre  sécurité,  extérieure*  —  La  France  exige  la  paix,  d'une  volonté 
unanime.  Elle  suit  avec  attention  et  sympathie  les  efforts  méritoires  de  la  Société  des 
Nations,  mais  en  attendant  que  le  temps  ait  fait  son  œuvre,  elle  doit  rester  L'oeil  ouvert  et 
l'oreille  tendue  pour  se  préserver  de  la  guerre.  Ce  sont  deux  tâches  parallèles  égal  entent 
sacrées.  Le  peuple  ne  pardonnerait  pat,  à  ses  ho  raines  d’Etat  de  s'étre  laissé  surprendre. 

Réalisation  d' une  véritable,  politique  sociale  opposée  à  la  démagogie  révolutionnaire . 
_  Pour  cela  il  faut  rendre  la  vie  commode  et  le  peuple  heureux.  Il  faut  Lui  donner  la  certi¬ 
tude  du  lendemain  et,  dans  ce  but,  appliquer  la  loi  dont  le  principe  vient  d’être  volé  sur  les 
assurances  contre  la  maladie,  la  vieillesse  et  le  chômage*  Reviser  la  loi  sur  les  accidents  du 
travail  en  tenant  compte  pour  les  invalides  d'avant  la  guerre  des  changements  survenus 
dans  la  valeur  de  notre  monnaie. 

Il  faut  favoriser,  défendre  la  famille;  sauver  de  la  mort  les  enfants  nouveau-nés; 
rendre  les  hôpitaux  plus  nombreux  et  plus  accueillants  à  la  misère  humaine  ;  lutter  sans 
trêve  contre  le  taudis,  foyer  de  tuberculose;  donner  à  tous  des  maisons  saines,  de  beau 
potable,  de  Tair,  de  la  lumière;  améliorer  la  loi  Ribot  pour  faciliter  à  l'ouvrier  l'accession  à 
la  propriété* 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme  social,  le  vote  familial,  ainsi  que  le  vote  et  P  éligi¬ 
bilité  des  femmes  sont  un  appui  nécessaire* 

11  faut  encourager  les  sports,  organiser  L'éducation  physique. 

11  faut  multiplier  les  écoles,  notamment  les  écoles  professionnelles,  les  laboratoires. 

U  faut  réformer  l'enseignement  dans  le  sens  d'une  accession  plus  facile  pour  les  enfants 
da  peuple  à  l’enseignement  secondaire  et  à  renseignement  supérieur  quand  leur  intelligence 
et  leurs  aptitudes  les  dirigent  pour  cet  enseignement* 

Pour  accomplir  cette  œuvre,  il  n’est  pas  nécessaire  de  se  réclamer  d'une  mystique  révo¬ 
lutionnaire  quelconque.  Il  suffit  d'avoir  du  cœur,  un  peu  d'imagination  et  de  la  volonté* 

Il  y  faut  aussi  des  ressources  financières  qui  impliquent  une  stabilité  politique  en 
dehors  de  laquelle  ce  généreux  programme  resterait  purement  verbal* 

Vaut-il  mieux  s'attacher  à  le  réaliser  ou  continuer  à  se:  déchirer  entre  partis? 

Electeurs,  c'est  u  vous  de  répondre* 

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  le  département  de  là  Seine,  des  problèmes 
spéciaux  se  posent  qui  doivent  être  envisagés  avec  des  vues  pratiques* 

L’un  des  plus  importants  est  celui  de  l'habitation  en  banlieue  qui  est  lui-même  lié  à 
celai  des  transports  en  commun:  Prolongement  du  métropolitain  extra  mur  os  (pénétration 
prochaine  de  la  ligne  n°  9  sur  le  territoire  de  Boulogne -Billancourt)  ;  extension  dès  lignes 
de  tramways,  d'autobus  ;  électrification  des  chemins  de  fer  de  banlieue. 

Le  problème  de  la  protection  de  la  région  parisienne  contre  les  inondations  reste  a 
l’ordre  du  jour,  ainsi  que  la  situation  des  mal  lotis,  même  après  les  améliorations  qui 
viennent  dôtre  réalisées  en  leur  faveur. 

Enfin,  une  question  qui  se  pose  avec  une  urgence  tous  les  jours  croissante,  c'est  celle 
de  la  réorganisation  administrative  du  département  de  la  Seine, 

Cette  réorganisation  doit  être  envisagée  dans  le  sens  de  la  solidarité  de  tous  les  élé¬ 
ments  constitutifs  de  l'agglomération  parisienne,  car  il  y  a  une  i n terdép en danc c  étroite 
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d  intérêts  entre  les  communes  de  la  banlieue  et  la  ville  de  Paris  qui  forment  en  réalité  un 
ensemble  économique  et  social  dont  il  n'est  plus  possible  de  ne  pas  tenir  compte. 

Cher  Concitoyen, 

P  y  aurait  encore  beaucoup  de  questions  à  passer  en  revue  dans  le  vaste  programme 
qui  s'impose  des  réformes  à  accomplir  et  des  progrès  à  réaliser. 

Je  me  suis  borné  à  exposer  l'essentiel  pour  ne  point  lasser  votre  attention  par  une 
lecture  trop  longue, 

Soyez,  assuré  que,  si  vous  me  faites  b  honneur  de  m’envoyer  au  Parlement,  Lous  les 
problèmes  qui  se  poseront  retiendront  un  à  un  mon  attention  la  plus  scrupuleuse  et  mon 
entier  dévouement,  * 

Je  serai,  d’ailleurs,  toujours  très  heureux,  n’cn  doutez  pas,  de  recevoir,  soit  par  écrit 
soit  oralement  à  mon  domicile,  les  suggestions  dont  vous  voudriez  bien  me  faire  part. 

Vous  avez  5  juger.  Vous  avez  à  choisir, 

Faites-le  dans  la  sérénité  de  votre  conscience. 

Pour  moi,  je  n'ai  plus  qu'à  vous  affirmer  une  fois  encore  mon  attachement  inébran¬ 
lable  aux  intérêts  de  Boulogne-Billancourt  et  à  la  cause  sacrée  de  la  démocratie,  de  là 
République  et  de  la  France, 

Doc  Leur  Paul  CâUJÜLE 

Officier  de  la  Légion  d'honneur,  —  Croix  de  guerre. 

Conseiller  général  de  la  Seine» 


9-  circonscription  de  SAINT- DENIS. 

(Canton  de  Neuilly-sur-Seine.) 

M.  BLOUD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5.150  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

tous  vos  élus,  un  grand  nombre  d'entre  vous,  membres  des  comités  républicains 
nationaux,  libéraux  et  anlicartellistes  de  Neuilly,  rangés  sous  un  seul  drapeau  d’union 
nationale,  oie  font  le  grand  honneur  de  poser  ma  candidature  à  la  députation  dans  la 
9e  circonscription  de  Saint-Denis. 

J  aî  apprécié  avec  reconnaissance  ce  geste  délicat  d’affection,  m'apportant,  après  tant 
d  autres,  une  nouvelle  preuve  de  confiance  ;  toutefois,  j'avais  réservé  mon  acceptation, 
désirant  que  le  parti  politique  auquel  j'appartiens  :  La  Fédération  républicaine ,  fît  un 
choix,  pour  la  circonscription  de  Neuilly,  entre  des  candidats  aux  mérites  égaux,  pouvant 
revendiquer  certains  droits  qu’ils  croyaient  acquis. 

La  Fédération  républicaine,  présidée  par  le  Ministre  Louis  Marin,  a  décidé  :  élis 
m  accorde  un  appui  sans  réserves;  dès  1912,  chers  Concitoyens,  vous  m'avez  largement 
accordé  le  vôtre.  C’est  maintenant  un  devoir  pour  moi  de  défendre,  de  faire  triompher,  une 
(ois  de  plus,  a  Neuilly,  vos  opinions  tolérantes  et  patriotiques. 


* 
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Depuis  près  d’un  demi-siècle,,  je  vis  avec  vous.  Conseiller  municipal,  conseiller  général, 
maire  de  Neuilly,  c'est  un  passé  politique  et  administratif  déjà  long,;  j’.ÿ  ajoute  la  profonde 
gratitude  que  je  dois  à  votre  confiance  tant  de  fois  manifestée.  Tels  sont  les  titres  que 
j'invoque,  avec  fierté,  en  répondant  à  votre  cordial  appel* 

CherSi  Concitoyens, 

Edouard  Nortier,  mon  illustre  prédécesseur,  a  trouvé  dans  son  mandat  de  député  un 
puissant  moyen  de  servir  utilement  vos  intérêts  ;  ma  lâche  n'est  pas  moins  lourde,  un 
surcroît  d'autorité  me  sera  précieux,  ne  fût:ce  que  pour  construire  l'hôpital  communal  dont 
vous  avez  rambïtion  de  doter  Neuillv, 

Electeurs,  j’attends  de  vous  le  plus  émouvant  témoignage  qu’un  élu  puisse  demander  à 
ses  amis  *  celui  de  la  fidélité. 

Je  vous  donne  rendez- vous  pour  le  22  avril.  Ce  jour-là,  comme  toujours,  les  électeurs 
de  notre  chère  commune  manifesteront  avec  éclat  leur  volonté  de  voir  se  poursuivre  en 
France  une  politique  .nationale  d'économie  et  de  justice,  d’ordre,  de  progrès  social,  Jde  paix 
religieuse  et  de  liberté  pour  tous. 

Vive  la  France  î 

Vive  la  République  ! 

Vive  NeuîUy  1 

Edmond  BLÜÜD  v 

Kditaur. 

Mûire  de  Koùitly.  —  Gonsefiler,  général  de  la  Seiae. 

Mô K.  PROGRAMME. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  m’envoyer  au  Parlement,  je  m’eÉbrcërai  de  vous  y  servir 
en  honnête  homme  et  en  bon  Français. 

Ennemi  des  promesses  fallacieuses,  des  engagements  imprécis  et  trop  souvent  contra¬ 
dictoires,  je,  vous  épargnerai  la  fastidieuse  énumération  des  questions  à  l’ordre  du  jour  et 
lenoncé  des  solutions  qui,  pour  chacune  d’elles,  me  semblent  les  meilleures.  En  aucun 
temps,  il  n’a  été  aussi  présomptueux  de  prétendre  résoudre  des  problèmes,  dont  l’aspect 
varie  sans  cesse,  par  dès  mesures  décidées  a  priori  et  qui  risquent,  à  l'expérience,  de  se 
mo  n  t  rer  in  op  é  ra  m  t  ee . 

Mon  programme  est  municipal,  départemental,  national. 

Dans  notre  agglomération  parisienne,  tout  se  tient.  Améliorer  les  transports  en  com¬ 
mun,  faciliter  la  construction,  assainir  les  lotissements,  organiser  plus  rationnellement 
l'assistance  aux  malades,  aux  vieillards,  aux  indigents,  c'est  l’unique  moyen  d'opposer  une 
solide  barrière  aux  assauts  de  la  Révolution.  Pour  arrêter  dans  la  banlieue  rouge  les  progrès 
du  bolchevisme,  il  faut  des  réalisations,  non  des  discours,  ni  des  violences. 

A  Neuilîy,  nous  avons  l’ambition  de  créer  un  hôpital,  d’ouvrir  une  section  payante 
dans  notre  hospice  des  vieillards,  àe  poursuivre,  d'accord  avec  des  associations  locales,  la 
construction  d'immeubles  à  loyers  modérés.  Nous  voulons  faire  aboutir  le  projet  de 
construction  d’un  chemin  de  fer  souterrain,  achever  l’urbanisation  de  notre  Banlieue-Ouest, 
depuis  !a  porte  Maillot  jusqu'à  Saint-Germain,  prolonger  la  Seine  maritime  depuis  Rouen 
jusqu'aux  abords  de  Paris,  Ces  résultats  ne  pourront  être  obtenus  que  par  une  étroite 
collaboration  de  la  commune,  du  département,  de  l’Etat,  de  tous  vos  élus  en  un  mot. 

Ea  politique  intérieure  du  pays,  au  cours  de  Ta  prochaine  législature,  doit  être  dominée 
par  cette  préoccupation  unique  :  maintenir,  consolider  la  confiance,  si  magnifiquement 
rétablie  par  M.  Poincaré,  mais  toujours  précaire. 
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C'est  dire  que,  plus  que  jamais!  les  lois  doivent  être  tutélaires  et  jamais  oppressives. 
L’esprit  dans  lequel  elles  sont  appliquées  importe  autant  que  leur  texte.  Toutes  les  libertés 
et,  en  particulier,  la  liberté  d’enseignement  qui  les  symbolise,  doivent  être  respectées  et 
défendues,  s’il  le  faut,  contre  toutes  les  attaques,  La  propriété  individuelle,  les  droits  de  la 
famille  demeureront  intangibles.  Les  lois  de  progrès  social  seront  maintenues,  complétées, 
adaptées  aux  exigences  économiques,  ruais  avec  la  préoccupation  constante  de  rendre 
toujours  plus  intime  et  plus  confiante  la  collaboration  des  classes, 

Dans  cette  atmosphère,  le  redressement  financier  s’opérera  sans  heurt.  Les  rapports 
normaux  entre  propriétaires  et  locataires,  employeurs  et  employés,  patrons  et  salariés, 
commerçants  et  consommateurs,  se  rétabliront  par  le  retour  sagement  progressif  au  droit 
commun.  Ainsi,  seulement,  disparaîtront  des  antagonismes,  plus  superficiels  que  profonds, 
mais  dont  savent  abuser  les  profiteurs  du  désordre  et  les  semeurs  de  haine. 

Forte  de  cette  concorde  intérieure,  la  France  pourra  montrer  devant  le  monde  son  vrai 
visage  qui  n’est,  à  aucun  degré,  impérialiste,  mais  pacifique.  Nul  ne  s’étonnera  que,  juste¬ 
ment  préoccupée  de  sa  sécurité,  elle  conserve  intacte  son  armature  militaire,  tout  en  colla¬ 
borant,  au  premier  rang,  à  l’oeuvre  de  la  Société  des  Nations.  Aussi  longtemps  que  celai- J 
n’aura  point  de  puissance  coercitive,  aucun  peuple,  soucieux  de  ses  destinées,  ne  consenti¬ 
rait  à  désarmer.  Nul  abandon  de  nos  droits,  nul  fléchissement  de  nos  exigences  légitimes 
ne  facilitera,  au  contraire,  le  rapprochement  franco-allemand,  nécessaire  à  nos  yeux,  mais 
qui  ne  saurait  avoir  pour  base  la  faiblesse  d’un  côté  et  la  déloyauté  de  l’autre.  Nous  rappel¬ 
lerons  sans  cesse  à  nos  alliés  la  solidarité  de  nos  dettes  à  leur  égard  et  des  dettes  contractées 
envers  nous  par  nos  anciens  ennemis,  nous  exigerons  que  leur  règlement  s’opère  dans 
l’équité  et  dans  le  respect  de  droits  chèrement  acquis. 

La  dernière  législature  a  vu  surgir  trop  de  projets  chimériques,  de  calculs  vertigineux, 
d’hypothèses  aventureuses?  Depuis  l’avènement  au  pouvoir  du  grand  Français  Raymond 
Poincaré,  nous  revenons  au  simple  bon  sens.  11  faut  nous  y  maintenir. 

G’ est  par  des  procédés  analogues,  dans  une  sphère  infiniment  plus  modeste,  que  nous 
avons  pu,  en  peu  d’années,  mes  Collègues  et  moi- même,  restituer  notre  commune  son 
entière  prospérité  d’avant  guerre.  Délibérément,  nous  avons  écarté  de  nos  débats  les  ques¬ 
tions  irritantes,  nous  avons  travaillé  en  plein  accord,  nous  avons  eu,  sans  nulle  préoccupa¬ 
tion  d’ordre  électoral,  le  courage  fiscal  chaque  fois  que  cela  a  été  nécessaire. 

Ces  méthodes  organisatrices,  dédaigneuses  de  toute  publicité,  de  toute  prétention 
doctrinaire,  j’ai  l'ambition  d’y  rester  fidèle,  et,  fort  de  votre  approbation,  de  les  défendre, 

Edmond  BLOUD 


Candidat  d*  Union  nationale. 
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10e  circonscription  de  SAINT -DENIS. 

(Cantons  de  Colombes  et  de  Courbevoie.) 

M.  DUBOIS 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  15.283  voix. 


Electeurs, 

Dans  notre  circonscription  nons  possédons  un  homme  qui  a  rendu  au  pays  les  plus 
grands  services,  nous  avons  besoin  qu’il  en  rende  d’autres. 

Malgré  les  efforts  de  redressement,  la  situation  financière  reste  incertaine  ;  il  nous 
faut  des  hommes  énergiques  et  avertis  comme  Louis  Dubois,  pour  soutenir  et  continuer  ces 
efforts, 

La  situation  actuelle  du  pays  ne  permet  pas  de  tenter  l’expérience  d’hommes  nouveaux. 

Une  campagne  internationale  de  presse  se  dessine  déjà  pour  faire  décharger  l’Aile 
magne  des  obligations  qui  ne  dépassent  cependant  pas  sa  capacité  de  payement,  et  laisser  à 
notre  charge  la  réparation  des  désasLres  qu'elle  nous  a  délibérément  causés  par  sa  brutale 
et  sauvage  agression. 

Qui  est  le  plus  capable  de  se  mettre  en  travers  de  cette  campagne  sinon  notre  député 
Louis  Dubois,  qui,  en  1926,  malgré  le  Comité  d’experts,  fit  face  à  l'opinion  alors  disposée  à 
ratifier  les  monstrueux  accords  de  Washington  et  de  Londres? 

Nous  comptons  sur  lui  pour  continuer  la  lutte  :  Son  courage  et  son  intégrité  ne  se  sont 
pas  laissés  prendre  à  la  pression  des  puissances  d’argent  venues  en  France  dans  Patiente 
des  profiLs  à  retirer  d’un  gros  emprunt  à  Pétranger. 

Dans  un  avenir  prochain  nous  aurons  besoin  encore  de  ce  même  courage,  de  cette 
même  intégrité. 

On  peut  faire  pour  la  banlieue  les  promesses  les  plus  belles,  on  peut  établir  les  projets 
les  plus  grandioses,  rien  ne  pourra  être  réalisé  si  P  Allemagne  ne  nous’ rembourse  pas  au 
moins  une  partie  des  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour  nos  régions  dévastées  et  les 
'victimes  de  la  guerre,  et  si  nos  alliés  nous  en  imposent  au  contraire  de  nouveaux  pouf 
payer  des  dettes  que,  en  toute  équité,  nous  ne  devons  pas. 

Louis  Dubois,  nous  a  fait  connaître  tout  son  passé,  vous  lirez  sa  profession  de  fol  et 
son  programme,  n’esi  ce  pas  sur  son  passé  qu’on  juge  un  homme  ? 

Louis  Dubois  n’a  pas  varié  d’opinion,  c’est  une  garantie  pour  la  confiance  à  lui 
accorder. 

N’hésitez  donc  pas  à  lui  donner  votre  vote  dès  le  1er  tour  de  scrutin.  L’abstention  du 
1*  tour  outre  qu’elle  l’empêcherait  d’être  élu  le  22  avril  peut  affaiblir  et  fausser  la  position 
du  candidat  pour  le  ballot  âge. 

En  votant  pour  Louis  Dubois  vous  participez  vous-mêmes  au  relèvement  du  pays. 

Le  Comité  républicain  d* Union  nationale. 

Vu  :  le  Candidat, 

Louis  DUBOIS. 


11e  circonscription  dè  SAFNfT-BENlS. 

{Canton  de  Puteaux,) 


M.  MÉNÉTRIER 

La  Commission  de  recensement  n'a  pas  proclamé  élu  M.  Ménétrier,  bien  qu’il  ait  obtenu 
la  majorité  relative  au  second  tour  (7*064  voix),  en  raison  de  son  inéligibilité. 


Voir  le  programme  du  Parti  communiste  ci ‘dessus* 


Irc  circonscription  de  SCEAUX. 

(Canton  do  Montreuil) 

ML  Paul  PO  N  CET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  5.835  voix* 


Programme  politique* 

La  paix  : 

L’organisation  de  la  paix^  par  la  mise  en  vigueur  du  protocole  de  Genève,  ;  3a  conclu^ 
s  ion  d'accords  entre  États,  dans  la  Société  des  Natioins  ainsi  que  par  le  retour  progressifs 
la  liberté  des  échanges  et  à  la  solidarité  économique  des  peuples. 

La  réforme  politique  : 

Révision  de  la  Constitution  dans  un  sens  démocratique  en  assurant  la  suprématie  de  la 
Chambre  élue  au  suffrage  universel. 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  Economique  qui  doit  être  intégré  dans 
le  mécanisme  constitutionnel  du  pays. 

Extension  de  l'éligibilité  et  du  droit  de  vote,  aux  femmes. 

La  réforme  de  l'éducation  nation  aie  : 

Refonte  totale  de  l'éducation  nationale,  avec  gratuité  à  tous  les  degrés,  mais  avec  sélec¬ 
tion  par  le  mérite  permettant  Paccession  à  la  haute  culture  de  tous  les  enfants  bien  doue$t 
quelle  que  soif  leur  origine  sociale  ;  renseignement  étant  dirigé  à  la  fois  par  Y  État  r  les 
techniciens  et  les  usagers,  la  liberté  de  renseignement  étant  maintenue. 

Défense  de  ïa  laïcité* 

Organisation  méthodique  de  renseignement  post-scolaire. 
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La  réforme  financière*,  économiqjue  et  fisçale  : 

Stabilisation  monétaire  amenant  le  retour  du  pays  à  une  économie  normale  qui,  seule, 
pourra  mettre  fin  aux  manœuvres  d'accaparement  et  de  spéculation,  causes  partielles  de  la 
vie  chère. 

liajiisteumnt  et  compensation  des  dettes  interalliées, avant  boute  ratification. 

Justice  et  égalité  fiscale  par  un  rajustement  des  impôts,  notamment  en  substituAnt  la 
taxe  unique  prélevée  à  un  stade  de  la  production,  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 

Suppression  générale  des  octrois. 

Élargissement  des  abattements  â  l.a  base  en  matière  d'impôts  sur  le  revenu  et  leur 
extension  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels,  impliquant  un  contrôle 
sérieux  et  la  répression  de  la  fraude. 

Industrialisation  des  monopoles  d'État  avec  compte  d’exploitation  et  bilan  annuel. 

Industrialisation  des  grands  services  économiques  publics  et  des  services  concédés  avec 
participation  des  représentants  des  usagers  et  du  personnel  au -contrôle  >et  â  la  gestion* 

Contrôle  des  monopoles  de  fait. 

La  réforme  syndicale  et  sociale  : 

Application  de  la  loi  de  huit  heures. 

Ratification  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence  internationale  du  Travail. 

Développement  des  contrats  collectifs  et  participation  des  travailleurs  à  la  gestion  des 
entreprises. 

Juridiction  obligatoire  mixte  des  conflits  du  travail. 

Meilleure  organisation  de  l'inspection  du  travail,  par  l'adjonction  de  délégués  ouvriers 
à  J 'hygiène  et  à  la  sécurité. 

Rajustement  des  pensions  d'invalidité  des  mutilés  et  accidentés  du  travail. 

Reconnaissance  légale  des  syndicats  de  fonctionnaires  qui  doivent  être  appelés  à 
coopérer  à  la  réforme  administrative. 

Amélioration  et  extension  des  assurances  sociales, 

La  défense  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

Rajustement  des  pensions  de  guerre,  en  fonction  du  coût  de  ia  vie. 

Droit  des  ascendants  à  la  pension. 

Perfectionnement  du  régime  des  soins  médicaux. 

Réunion  en  un  seul  des  trois  offices  (pupilles,  anciens  combattants,  mutilés  J. 

Codification  des  textes  législatifs  qui  règlent  les  droits  des  victimes  de  la  guerre, 

La  réforme  militaire  : 

Application  immédiate  du  service  d’un  an  rendu  possible  par  la  réalisation  préalable 
des  conditions  prévues  par  la  loi. 

Amélioration  des  conditions  de  vie  des  soldats  par  une  augmentation  raisonnable  du 
prêt  et  une  stricte  surveillance  de  l'ordinaire. 

Allocations  de  soutiens  de  famille,  accordées  sans  pourcentage,  en  tenant  compte  uni¬ 
quement  de  la  situation  de  la  famille  du  soldat* 

La  défense  des  revendications  commerciales,  industrielles  et  artisanales  : 

La  révision  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale  dans  le  ae&s  de  la  recomiaissanee 
intégrale. 

L'interdiction  de  toute  expulsion,  en  attendant  le  vote  par  le  Sénat  de  la  loi  sur  la  rc-vL 
sion  des  baux. 
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Protection  de  l'artisanat,  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie. 

Réduction  des  droits  de  mutation  des  fonds  de  commerce, 

La  politique  de  l’habitation  : 

Mise  en  application  du  programme  de  constructions  de  logements  établi  par  le  Conseil 
économique  du  Travail. 

Révision  de  la  législation  sur  les  loyers. 

Limitation  du  droit  de  reprise  au  propriétaire  et  à  ses  descendants  mariés. 

Application,  par  des  dotations  suffisantes,  de  la  loi  Sarrau t  sur  les  lotissements. 

Chers  Concitoyens, 

Les  votes  du  citoyen  Poncet  ont  toujours  montré  qu'il  était  resté  fidèle  aux  engage¬ 
ments  pris  devant  le  corps  électoral. 

Le  Comité  républicain  d'Union  socialiste  a  confiance  :  Paul  Poncet  tiendra  ses  pro¬ 
messes,  il  respectera  scrupuleusement  le  contrat  passé  avec  ses  électeurs.  Il  reste  le  fidèle 
serviteur  de  la  démocratie  et  du  socialisme. 

La  Com  m  iss i o  n  exêc  u  t  ive . 


2*  circonscription  de  SCEAUX. 

(Canton  do  Ymcennes.) 

M.  D0USSÀIN 

Elu  au  deuxieme  tour  de  scrutin.  —  6.848  voix. 


Politique  et  Programme  général. 

Républicain  de  naissance,  profondément  attaché  au  régime  de  la  souveraineté  popu¬ 
laire  et  du  suffrage  universel,  Gustave  Doussain  n'est  pas  un  politicien.  S’il  a  milité  dès 
qu  il  eut  l'âge  d’homme,  en  faveur  des  candidats  républicains,  il  appartenait  alors  aux 
comités  locaux  d’union  républicaine,  qui  réunissaient  toutes  les  nuances  de  l'opinion  démo¬ 
cratique,  sans  être  particulièrement  affiliés  à  aucune  formation  politique.  C’est  ainsi  qu'il  a 
fait  partie,  comme  secrétaire,  puis  comme  vice-président,  de  la  Commission  exécutive  du 
grand  comiLé  cantonal  qui  a  défendu  la  candidature  législative  de  Charles  Deloncle,  dès 
1903,  comité  qui  ne  s'est  dissous  qu'au  moment  de  l’élection  au  Sénat  de  notre  éminent 
concitoyen,  et  qui  va  d'ailleurs  être  reconstitué. 

Il  était,  à  hontenay,  1  un  des  fondateurs  du  Comité  d’union  et  d’action  républicaines 
groupant  radicaux  et  modérés,  s  efforçait  de  maintenir  la  concorde  entre  citoyens  de 
bonne  volonté.  Ï1  travaillait  activement,  en  collaboration  avec  son  ami  regretté,  M.  Charles 
Passée,  à  préparer  une  unique  liste  républicaine  pour  les  élections  municipales  et  y 
réussissait  en  1912,  unissant  ainsi  pour  une  œuvre  commune  d'intérêt  général,  des  hommes 
également  dévoués,  mais  que  des  nuances  d’opinions  avaient  seules  jusque-là  séparés. 
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L'idée  de  Funion,  dans  ie  commun  amour  du  pays  et  de  la  République,  qui  peut  seule 
permettre  de  créer,  de  réaliser  et  d’avancer  lentement  mais  sûrement  dans  la  voie  du 
progrès  social,  avait  toujours  constitué,  pour  Gustave  Doussain,  le  principe  essentiel  sur 
lequel  il  entendait  régler  sa  conduite  politique.  Ce  n’est  pas  la  guerre  qui  allait  modifier 
cette  conception,  bien  au  contraire.  Pendant  trois  ans  dans  la  tranchée,  il  y  a  vécu,  comme 
tous  ses  camarades  les  anciens  combattants,  avec  des  hommes  de  toutes  les  opinions,  de 
toutes  les  classes,  de  toutes  les  religions,  et  il  en  est  revenu  plus  persuadé  que  jamais  qu'il 
faut  estimer  les  hommes,  non  pas  tant  d'après  les  doctrines  qu’ils  ont  choisies,  que  d’après 
leur  valeur  personnelle,  d’après  leurs  qualités  de  coeur  et  d’esprit,  d’après  les  actes  qu'ils 
accomplissent,  d’après  les  services  rendus  par  eux  dans  un  sincère  et  démocratique  esprit 
d’altruisme* 

11  se  présentait  an  Conseil  général,  en  décembre  1019,  comme  candidat  d’Union  répu¬ 
blicaine  et  sociale,  il  n’était  alors  inscrit  à  aucun  parti.  Mais,  au  lendemain  de  son  élection, 
les  comités  locaux  qui  avaient  particulièrement  soutenu  sa  candidature  lui  demandaient 
d'adhérer  à  FÂlliance  républicaine  démocratique.  Au  surplus,  les  idées  directrices  de  ce 
grand  parti,  les  idées  qui  avaient  inspire  ses  fondateurs  Waldeck- Rousseau  et  Adolphe 
Carnot,  et  qui  inspiraient  encore  ses  grands  chefs,  Emile  Loubet,  Raymond  Poincaré,  Paul 
Doumer,  répondaient  k  ses  propres  aspirations,  car  il  pensait  comme  eux  que  la  vraie 
République,  attentive  à  défendre  l’œuvre  de  la  Révolution,  doit  être  également  résolue  à  la 
compléter  en  favorisant  hardiment  le  progrès  social,  mais  que  l'évolution,  pour  être  solide 
et  durable,  doit  être  pacifique,  et  qu’elle  doit  s’accomplir  dans  Foudre,  dans  la  légalité,  dans 
le  respect  de  la  dignité  humaine  et  de  la  propriété  individuelle,  parce  qu’il  était  et  demeure 
convaincu  que  Ton  peut  concilier,  avec  le  concours  de  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  le 
pouvoir  et  la  liberté,  les  droits  de  l'État  laïque  et  le  respect  absolu  de  tou  Les  les  croyances, 
l'amour  passionne  de  la  paix  et  le  soin  jaloux  de  la  grandeur  française. 

R  y  a,  dans  tous  les  partis,  des  tendances  diverses,  certains  de  leurs  membres  marchant 
à  l’avant-garde,  d’autres  préférant  rester  à  l’arriére. 

A  l’Alliance ;  Gustave  Doussain  prenait  place  parmi  les  éléments  de  gauche  du  parti,  avec 
les  hommes  qui  veulent  lui  conserver  son  caractère  de  grand  parti  républicain  démocratique 
et  social,  tel  que  Font conçu  ses  fondateurs.  En  même  temps,  il  était  à  F  Hôtel  de  Ville  Fun  des 
créateurs  du  groupe  de  la  gauche  républicaine  et  sociale,  constitué  sous  la  présidence  de 
M.  Louis  Peuch,  conseiller  municipal  du  3&  arrondissement  et  où  il  sc  retrouvait  avec  un 
grand  nombre  de  ses  collègues  et  amis  de  la  banlieue,  MM.  Buisson,  Marin,  Bonal, 
Champion,  Kourquemin,  Louis  Renault,  auxquels  sont  venus  se  joindre,  après  les  dernières 
élections  cantonales,  MM.  Michaux,  Roche,  Caujole,  Naudin,  Huguin, 

En  1924,  Gustave  Doussain  était  désigné  par  le  Congrès  pour  figurer  sur  la  liste 
d’Union  républicaine  et  sociale  aux  élections  législatives  avec  d’autres  républicains,  il  avait 
d’ailleurs  multiplié  les  efforts  pour  obtenir  la  création  d’une  liste  unique  républicaine  contre 
le  communisme  menaçant  Si  ses  efforts  avaient  réussi  nous  n’aurions  pas  eu  à  déplorer  le 
succès  de  9  communistes,  dans  le  4*  secteur.  Avec  tout  près  de  100.000  suffrages  il  ne  fut 
pas  élu,  les  communes  de  Fouest  et  du  nord  du  département  qu’il  n  avait  pas  eu  le  temps 
matériel  de  visiter  Payant  défavorisé,  alors  que,  dans  notre  région,  où  ses  services  étaient 
connus  et  appréciés,  il  arrivait  ten  tête  de  liste  avec  les  députés  sortants  Louis  Dubois  et 
Charles  Bertrand. 

Réélu  en  1925  au  Conseil  général  dès  le  premier  tour  du  scrutin,  comme  candidat 
d’union  républicaine,  Gustave  Doussain  était  par  avance  désigné  pour  porter  aux  élections 
législatives  prochaines,  le  drapeau  de  cette  union  républicaine  dont  il  n’a  cessé  de  pro^ 
clamer  la  nécessité  au  lendemain  même  du  vote  qui  rétablissait  le  scrutin  d’arrondissement. 
Sa  candidature  était  posée  par  un  nombre  considérable  d’électeurs  du  canton  qui  ne 
prenaient  même  pas  la  peine  de  se  consulter  tant  ils  considéraient  que  cette  candidature 
était  non  seulement  légitime,  mais  nécessaire,  et  dès  le  mois  d’août  on  F  adjurait  de  tontes 
parts  de  ne  pas  attendre  plus  longtemps  pour  prendre  position.  Un  électeur  de  ce  canton  — 
et  non  des  moindres  —  en  l’assurant  de  son  amitié  toute  dévouée,  lui  affirmait  que  son 
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succès  était  assuré  a  a  premier  tour  èt  il  ajoutait  que  le  refus  de  se  présenter  serait  de  sa 
part  une  Véritable  désertion. 

D'ailleurs,  d 'éminentes  personnalités  —  ou  pourrait  en  citer  au  moins  quatre,  dont 
deux  de  députes  sortants  —  après  avoir  jeté  leur  dévolu  sur  la  région  de  Vinceuncs,  étaient 
ra  p  i  d  e  m  eut  c  o  n  v  ai  n  e  ne  s  a  u  c  ou  rs  de  leu  rs  c  o  nsu  dations  qu'il  étai  L  i  n  u  ti  1  e  de  p  o  u  s'se  r  pin  s 
loin  leurs  tentatives,  car  la  circonscription  de  Vin  ce  nues  avait  dé*  à,  chez  elle  selon 
l'expression  de  F  une  d'elles  —  Fhotmne  qu'il  lui  fallait  ». 

Gustave  Doussam,  régulièrement  investi  par  F  Ali  i  an  ce  républicaine,  sera  donc,  comme 
aux  précédentes  élections,  le  candidat  de  TUnion  républicaine.  Que  yl’ attires  candidats,  avec 
des  qualités  personnelles  et  diverses,  sè  réclament  également  à  ce  titre,  c’est  un  droit  que 
nul  ne  songe  à  leur  contester.  Mais  c’est  aux  électeurs  de  ce  canton  qui,  depuis  1914,  n’ont 
pas  eu  de  représentant  à  la  Chambre  des  Députés,  qu’il  appartiendra  de  dire  si  pour 
défendre  la  politique  d’union  nationale  et  républicaine,  ris  doivent  choisir  le  candidat  qui, 
par  sou  passé,  par  lès  amitiés  nombreuses  qu’il  compte  dans  tous  les  partis  —  et  en  dehors 
des  partis  —  semble  le  plus  qualifié  pour  réaliser  sur  son  nom,  le  succès  de  cette  politique 
de  concorde  "ét  de  confiance  qui  doit  assurer  notre  relèvement,  ou  s'ils  doivent  lui  préférer 
des  hommes,  sans  doute  parfaitement  dignes  d’estime,  mais  dont  la  candidature  est  avant 
tout  et  surtout  une  candidature  de  parti. 

Le  programme  de  Gustave  Doussain  sera  intégralement  publié,  dès  qu’il  aura  été 
approuvé  par  les  amis  nombreux  qui  constituent,  autour  de  lui,  un  vaste  comité.  Mais,  dès 
aujouru  hui,  il  peut  être  résumé  en  quelques  formules  qui  en  indiquent  nettement  les 
grandes  ligues  : 

A  l’extérieur  : 

Haïr  ia  guerre,  préparer  passionnément  la  paix,  monter  la  garde.  Développer  K esprit 
de  Loearno,  faire  confiance  à  la  Société  des  Nations  et  travailler  à  étendre  sou  autorité  et 
son  rayonnement.  Créer  une  force  défensive  non  par  l’augmentât  ion  des  effectifs,  mais  par 
l'organisation  technique  et  une  meilleure  utilisation  du  matériel  et  des  hommes. 

A  T  intérieur  : 

Stabilisation  monétaire.  Refonte  industrielle  des  monopoles.  Révision  de  l’impôt  sur 
les  salaires  en  tenant  un  compte  plus  exact  des  charges  de  famille.  Suppression  du  droit  sur 
première  mutation. 

Développement  de  la  production.  Entreprise  de  grands  travaux  publics.  Perfection¬ 
nement  de  l’ ou tillage  national,  tirer  parti  du  domaine  colonial.  Préparer  la  collaboration 
entre  l’industrie  et  les  syndicats  ouvriers.  Mise  au  point  des  lois  sur  la  propriété  commer¬ 
ciale  et  la  révision  des  baux.  Développement  de  l’artisanat. 

Assurances  sociales.  Réorganisation  de  la  loi  Ribot,  Vote  par  le  Sénat  de  la  nouvelle 
loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Unification  des  méthodes  d’enseignement.  Mesures  permettant  à  tous  les  sujets  bien 
doués,  quelle  que  soit  leur  origine,  de  parcourir  le  cycle  complet  des  études  secondaires  et 
supérieures. 

Garder  au  principe  de  la  laïcité  son  caractère  de  respect  des  croyances  et  d’ apai¬ 
se  nient. 

Maintien  de  là  charte  des  pensions  aux  victimes  de  la  guerre,  avec  adaptation  au  coût 
de  la  vie. 

Organisation  de  la  banlieue  : 

Obtenir  du  Parlement  une  législation  qui  permette  à  l’agglomération  parisienne,  qui 
représente  un  huitième  de  la  population  totale  de  la  Erance,  de  s’organiser  financièrement 
et  économiquement  pour  résoudre  les  grands  problèmes  d'urbanisme  et  d'intérêt  public  qui 
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se  posent  pour  elle  avec  un  caractère  particulier  d’ampleur  et  d’urgence  (enseignement 
assistance,  hygiène,  police,  eau,  gaz,  électricité,  lotissements  et  plans  d'extension,  problème 
zonier), 

Gustave  Doussain  estime  qu’une  tâche  particulière  s’impose  aux  députés  de  la  banlieue. 
Nul  plus  qu  eux  ne  doit  être  pénétré  de  l’esprit  régionalîste,  car  l’importance  et  les  droits 
de  la  région  parisienne  ont  été  trop  souvent  méconnus  au  Parlement.  Plus  que  jamais  les 
députés  de  la  banlieue,  en  défendant  l’intérêt  du  pays  tout  entier,  auront  le  devoir  de  ne 
jamais  oublier  les  intérêts  de  la  région  qu’ils  représentent  et,  tout  en  étant  les  députés  de  la 
France  —  ce  qui  est  assurément  très  beau  —  d’être  aussi,  tout  de  même,  les  députés  de 
leurs  électeurs. 


Gustave  DOUSSAIN. 


3e  circonscription  de  SCEAUX. 

(Cantoa  de  Nogent-aur-Marne.) 

M.  Jean  GOY 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.884  voix. 


Notre  comité  a  été  fondé  au  début  de  1926.  À  ce  moment,  les  effets  désastreux  de  3a 
politique  nefaste  du  Cartel  se  faisaient  cruellement  sentir;  La  confiance  avait  disparu  et 
nous  assistions,  terrifiés,  à  1  effondrement  de  notre  devise. 

G  est  sous  l’impression  du  danger  couru  par  le  régime  même  et  par  le  pays,  qu’un  grand 
nombre  de  très  bons  républicains  ont  répondu  à  notre  appel. 

Notre  but  était  l’union  de  tous  les  citoyens  respectueux  des  lois  de  la  République, 
epuis  les  modérés,  en  passant  par  les  radicaux  et  radicaux-socialistes,  jusqu’aux  socialistes 
indépendants,  aux  idées  généreuses. 

Et  alors,  pour  renforcer  dans  le  canton  tout  entier  Faction  de  la  concentration  républi¬ 
caine,  nous  avons  pris  l’initiative  d’une  réunion  de  tous  les  comités  locaux  existant  dans  les 
quatre  communes.  Au  cours  de  la  réunion  que  nous  avions  provoquée,  il  nous  a  été  fait 
remarquer  que  la  Fédération  cantonale,  que  nous  avions  en  vue,  avait  existé  déjà  et  qu’il 
suffisait  de  la  faire  revivre.  Nous  l’ignorions,  et,  séance  tenante,  nous  avons  demandé  notre 
admission  à  cette  fédération. 

,  Quelques  mois  après,  l’union  se  fit  au  Gouvernement  et  nous  avons  vu  la  situation 
s  améliorer  subitement.  II  était  temps.  C’était  la  démonstration  indiscutable  que  le  pacte 
avec  des  gens  qui  fuient  la  responsabilité  du  pouvoir  n’avait  été  qu’un  marché  de  dupes 
conclu  le  11  mai  1924,  sur  le  dos  des  électeurs  abusés. 

La  présence  d’éléments  avancés  au  sein  du  Ministère  de  salut  n’est  pas  pour  nous 
déplaire.  Les  améliorations  réalisées  par  lui  sont  assez  significatives  pour  convaincre  les 
ommes  de  bonne  foi  que  1  union  est  désormais  nécessaire  pour  parachever  l’oeuvre  de 
redressement  commencée, 

La  vérité  est  au  milieu,  dit  le  vieil  adage  latin.  C’est  aussi  au  milieu  qu’est  le  noyau 
e  0U5  les  fruits,  et  c’est  dans  le  noyau  que  résident  les  germes  de  la  fécondité. 

est  certain  que  nous  n’avons  pas  tous  absolument  la  même  conception  politique,  mais 
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nos  programmes  sont  bien  près  de  se  ressembler.  C’est  en  nous  faisant  les  uns  aux  autres 
de  légères  concessions  parfaitement  compatibles  avec  notre  conscience  et  en  nous  affran¬ 
chissant  de  toute  idée  préconçue  que  nous  devons,  dans  une  pensée  de  concorde  et  de 
progrès,  marcher  loyalement  au  scrutin,  la  main  dans  la  main. 

En  face  d’un  péril  d  un  autre  genre,  l’union  s’est  faite,  qui  en  a  triomphé.  Elle  s’est 
faite,  non  seulement  dans  la  tranchée,  en  face  d’un  danger  de  tous  les  instants  affronté  en 
commun  par  des  hommes  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  confessions,  étroitement  unis 
par  cette  fraternité  indéfectible  du  front  qui  résiste  à  tous  les  assauts,  mais  elle  s’est  faite 
aussi  dans  le  pays  tout  entier,  au  Parlement,  au  Gouvernement,  Eh  bien  !  pour  le  relève¬ 
ment  financier  de  notre  pairie  et  pour  la  conquête  définitive  de  la  paix,  c’est  la  même 
tactique  qu’il  faut  suivre  encore. 

Nous  ne  voulons  d’autre  dictature  que  celle  du  suffrage  universel. 

Suivant  la  ligne  de  conduite  tracée  par  la  Fédération  cantonale  notre  comité,  au  cours 
d’une  réunion  plénière,  a  entendu  les  trois  candidats  se  réclamant  de  la  même  formule 
républicaine  d’union  et,  par  120  voix  contre  I  à  fun  des  deux  autres  candidats,  a  décidé  de 
soutenir  la  candidature  de  M.  Jean  Goy,  député  sortant,  devant  la  fédération  cantonale. 

Par  son  passé,  par  son  attitude  courageuse  et  active  au  Parlement,  le  député  sortant 
offre  des  garanties  tout  à  fait  exceptionnelles.  11  esL  en  tous  points  digne  de  la  confiance  des 
électeurs  nogentais.  C’est  pourquoi  nous  nous  permettons  de  le  recommander  de  toutes  nos 
1 créés  aux  suffrages  de  nos  concitoyens. 

Ni  réaction,  ni  révolution. 

Vive  la  République  1 

Jean  GOY, 


4*  circonscription  de  SCEAUX. 

(Canton  de  Saint-Maur-deE-FosBés.) 


M.  C HÉRON 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.253  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  m’avez  élu  député  en  1919,  à  une  énorme  majorité,  sur  un  programme  d’Unioo 
républicaine  et  sociale  et  de  défense  de  la  République  contre  le  bolchevisme,  contre  le 
collectivisme  révolutionnaire,  contre  toutes  les  dictatures,  contre  toutes  les  formes  de  la 
violence. 

Ce  programme  d’union  dans  la  paix  sociale,  je  Fai  fidèlement  observé  au  cours  de  la 
législature  qui  eut  à  résoudre  les  premières  et  les  plus  graves  des  difficultés  de  1  application 
du  traité  de  paix,  à  assurer  le  paiement  des  pensions  aux  mutilés,  aux  réformés,  aux 
veuves,  aux  orphelins,  aux  ascendants,  à  reconstruire  les  régions  dévastées  par  la  guerre. 

En  présence  d’une  première  offensive  dirigée  contre  le  franc,  je  n’ai  pas  hésité  à  voter 
les  décrets  d’économies  demandés  par  le  Gouvernement  du  Président  Raymond  Poincaré, 
et  j’ai  contribué  à  maintenir  autour  de  lui,  en  lui  donnant  en  votre  nom  ma  confiance,  la 
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majorité  nécessaire  pour  qu’il  poursuive,  dans  un  esprit  d’union  républicaine  et  de 
concorde  nationale,  la  politique  voulue  par  le  pays. 

Eloigné  de  la  vie  parlementaire,  j’ai  assisté,  comme  vous,  au  spectacle  des  divisions 
qui  furent,  deux  ans  plus  tard,  une  des  causes  de  l'effondrement  du  franc. 

En  juillet  1926,  le  crédit  de  la  France  étant  à  toute  extrémité  avec  la  livre  à  250,  les 
denrées  de  première  nécessité  atteignant  des  cours  jusqu’alors  inconnus,  les  transactions 
devenant  impossibles,  l’insécurité  du  lendemain  pesant  sur  les  foyers  de  tous  les  travail¬ 
leurs,  les  partis  faisaient  enfin  trêve  à  leurs  querelles  pour  éviter  une  catastrophe 
imminente. 

Un  gouvernement  d’union  républicaine  se  constituait  sous  la  présidence  du  grand 
républicain,  du  parlementaire  intègre,  de  l’éminent  homme  d’Etat  à  qui  mes  votes  n  avaient 
jamais  fait  défaut. 

Les  mesures  que  j’avais  approuvées  dès  février  1924  produisirent  aussitôt  leurs  effets 
bienfaisants. 

Le  gouvernement  d’union  républicaine  sauva  le  franc,  sauvant  du  meme  coup  la 
France  et  la  République* 

Citoyens, 

La  France  est  sauvée.  Mais  sa  situation  reste  tragique. 

Les  divisions  d’autrefois  menacent  de  compromettre  les  résultats  obtenus.  Les  partis 
sont  près  d’oublier  que  <x  des  fils  n’ont  pas  le  droit  de  se  battre  au  chevet  de  leur  mère 
malade  ». 

Vous  n’accorderez  aucun  crédit  à  ceux  qui  ne  consentent  pas  à  considérer  le  régime 
républicain  comme  la  conquête  définitive  de  la  démocratie  I 

Vous  repousserez  les  sollicitations  insidieuses  de  ceux  dont  1  indépendance  n  est 
qu’apparente  et  qui  dissimulent,  derrière  une  étiquette  républicaine,  des  appétits  et  des 
rancunes  destinés  à  faire  le  jeu  des  ennemis  même  de  la  République  et  du  pays  î 

Vous  ne  vous  laisserez  pas  prendre  aux  illusions  des  partisans  attardés  d  un  cartel 
reconnu  impossible  par  ceux  qui  1  avaient  formé,  et  que  1  expérience  a  définitivement 
condamné  I 

Vous  rejetterez  le  parti  des  vacances  de  la  légalité,  sa  prétention  de  supprimer  îa 
propriété  individuelle,  sa  théorie  de  la  socialisation  des  moyens  de  production  et  d  échange, 
de  la  lutte  des  classes  et  du  collectivisme  révolutionnaire  I 

Vous  vous  dresserez  résolument  contre  la  dictature  communiste  et  ses  menaces  de 
destruction  des  institutions  républicaines,  des  droits  et  de  la  liberté  des  citoyens,  de  la 
famille  et  de  la  patrie  ! 

C’est  la  politique  de  redressement  national  que  vous  imposerez. 

Français, 

Le  redressement  que  nous  voulons  ne  dépend  pas  d  une  lormule  magique.  Il  exige  des 
efforts  méthodiques  et  patients.  La  discorde  le  rendrait  impossible,  car  elle  est  la  faiblesse 
et  la  ruine. 

L’union,  c’est  la  force  morale  de  la  France  ! 

L’union  dans  la  République,  c’esl  le  relèvement  dans  la  sécurité,  c’est  la  prospérité, 
c’est  le  progrès,  c’est  la  paix  1 

Anciens  combattants, 

C’est  par  T  union  que  vous  obtiendrez  Implication  du  programme  des  revendications 
de  îa  Confédération  nationale  des  associations  d’anciens  combattants  et  victimes  de  la 


guerre. 


La  politique  d'union  républicaine  et  française  déborde  d'espoirs  nouveaux.  Seule,  elle 
peut  donner  à  la  République  les  moyens  de  continuer  sa  mission  fraternelle. 

Vous  avez  connu  les  pires  des  conjonctures.  Dix  ans  après  l'armistice,  vous  attendes 
encore  le  signe  annonciateur  d'un  avenir  meilleur  que  le  passé.  Vous  ne  le  verrez  monter 
au-dessus  de  l’horizon  qu’ après  avoir  écarté  définitivement  les  fictions  sociologiques  qui 
l'entra  vent.  Vous  avez  payé  cher  le  sens  des  réalités.  Tout  ce  que  vous  souhaitez  de  bon 
de  bien,  de  juste  dépend,  vous  le  savez,  des  plus-values  budgétaires  qui  sont  le  fruit  du 
travail  dans  la  concorde  et  dans  la  paix. 

Vous  serez  îes  premiers  à  réclamer  la  permanence  d'une  politique  capable  de  conso- 
lider  les  résultats  acquis  en  matière  de  stabilité  et  d'amortissement,  et  d'assurer  le  relève¬ 
ment  économique  de  la  France, 

Républicains  du  canton  de  Saint-Maur, 

Vous  n  avez  de  mot  d'ordre  à  prendre  que  de  vous- mêmes. 

Dans  1  unique  inspiration  de  l'intérêt  national,  élevez-vous  librement  au-dessus  des 
partis  et  proclamez  1  autonomie  de  votre  action  républicaine, 

G  est  de  vous  que  j  attends  le  mandat  de  représenter  à  la  Chambre  des  Députés  les 
quatre  communes  de  notre  circonscription. 

Devant  vous  j  engage  ma  responsabilité  sur  le  respect  de  la  liberté  de  conscience,  de 
la  laïcité  de  1  Etat,  de  la  neutralité  de  l'école  publique,  des  libertés  de  presse,  d’association 
et  d'enseignement.  1 

Au  service  des  intérêts  communs  à  tous,  j’ai  la  volonté  d’agir  : 

Pour  le  relèvement  économique,  par  le  renforcement  et  la  stabilité  du  franc,  par 
1  amortissement  de  la  dette,  par  l'assainissement  des  finances,  par  la  normalisation  du  coût 
de  la  vie,  par  le  développement  de  l'outillage  national,  par  la  mise  en  couvre  de  tout 
moyen  dont  l'efficacité  aura  été  reconnue  ; 

Pour  la  justice  fiscale  plus  favorable  aux  travailleurs,  aux  commerçants,  aux  artisans, 
par  1  application  du  principe  de  1  égalité  devant  1  impôt,  par  le  relèvement  du  minimum 
imposable  en  matière  d'impôt  sur  les  salaires  et  par  des  abattements  justifiés  ;  . 

Pour  les  réformes  sociales,  par  l'application  et  le  perfectionnement  des  assurances 
sociales,  par  la  lutte  contre  la  vie  chère  et  contre  les  fléaux  sociaux,  par  la  protection 
efficace  de  la  iamiile  et  de  l'enfance,  par  l  aide  aux  familles  nombreuses,  par  la  défense  de 
la  propriété  privée,  par  1  extension  du  crédit  populaire,  par  la  lutte  contre  l'abandon  des 
campagnes  ; 

Pour  une  politique  propriétiste,  par  la  législation  devant  fournir,  chaque  année,  à  des 
milliers  de  travailleurs,  les  moyens  de  posséder  chacun  sa  maison  et  son  jardin  ; 

Pour  le  statut  des  fonctionnaires  consacrant  leur  droit  d'association  syndicale, 
prévoyant  leur  consultation  en  vue  de  l'amélioration  du  rendement  administratif,  et  garan¬ 
tissant  le  fonctionnement  régulier  des  services  publics  ; 

Pour  1  organisation  du  travail,  par  l'accord  et  la  collaboration  des  patrons  et  des 
ouvriers  en  vue  de  la  transformation  des  conditions  du  salariat,  par  la  ratification  des 
conventions  adoptées  à  la  Conférence  internationale  du  travail,  par  l'encouragement  aux 
initiatives  propres  à  faire  passer  le  travailleur  du  rôle  de  salarié  à  celui  d'associé  et  h 
généraliser  le  bienfait  du  congé  annuel  payé,  par  la  participation  du  personnel  ù  la  gestion 
des  entreprises  et  des  services  d'intérêt  général; 

Pour  les  droits  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre  et  pour  l'achève¬ 
ment  de  la  reconstruction  des  régions  dévastées  ; 

Pour  une  législation  de  conciliation  entre  propriétaires  et  locataires  en  vue  du  retour 
au  droit  commun  ; 

Pour  le  main  tien  de  k  paix  par  la  mise  de  la  guerre  hors  la  loi,  par  ie  développement 
mcewaai  des  accord*  de  garantie  mutuelle  et  des  efforts  constructifs  de  la  sécurité  interna- 
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tionale,  par  la  conciliation  des  intérêts,  par  l'extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d'action 
de  la  Société  des  Nations,  par  le  rayonnement  intellectuel  de  la  France; 

Pour  la  défense  nationale,  par  l’application  du  service  d'un  an,  dans  le  cadre  des  dis¬ 
positions  propres  à  maintenir,  à  leur  plus  haut  degré,  les  moyens  moraux  et  matériels  de 
la  sécurité  du  territoire  français  et  des  lignes  maritimes  reliant  la  France  à  ses  colonies  ; 

Pour  le  développement  des  ressources  coloniales  en  fonction  des  besoins  de  la  métro¬ 
pole  et  par  le  tutorat  fraternel  des  populations  indigènes  ; 

Pour  les  progrès  de  l'instruction,  assurant  aux  enfants,  quelle  que  soit  Jour  origine, 
l’accès  aux  formes  les  plus  élevées  de  la  science  et  de  l'investigation  ; 

Pour  le  perfectionnement  des  institutions  républicaines,  par  la  rationalisation  des 
méthodes  du  travail  parlementaire,  parla  lutte  contre  la  routine,  cause  de  tout  retard  à 
l'adaptation,  par  la  modernisation  des  services  administratifs,  par  la  suppression  des  emplois 
inutiles,  par  la  décentralisation  et  par  les  réformes  judiciaires; 

Pour  la  défense  des  intérêts  de  la  banlieue,  notamment  par  la  réorganisation  du  dépar¬ 
tement,  l'extension  du  rôle  et  des  attributions  du  Conseil  général  de  la  Seine. 

Electeurs  républicains,  vous  m’avez  vu  à  l'œuvre» 

Si  vous  me  faîtes  l’honneur  de  me  confier  de  nouveau  le  mandat  de  vous  représenter, 
vous  me  trouverez  prêt  à  mettre  au  service  de  la  Nation  tout  ce  que  j'ai  d’expérience  et  de 
vigueur. 

La  quatrième  circonscription  est  profondément  républicaine» 

Elle  condamne  les  surenchères  démagogiques,  les  utopies  inquiétantes  et  démoralisa¬ 
trices. 

Elle  repousse  toute  dictature,  d’où  qu’elle  vienne. 

Elle  n'admet  ni  le  désordre,  ni  la  violence* 

Elle  n'attend  rien  que  du  travail- 

Elle  voulait  un  programme  qui  fût  le  sien  :  Je  le  lui  propose. 

Si  elle  me  charge  de  l'appliquer,  je  serai  le  fidèle  interprète  de  ses  aspirations  vers  la 
progrès  démocratique  et  vers  la  paix. 

Vive  le  canton  de  Saint-Maur  ï 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  l 

Adolphe  CHÉRON 
Àccieo  député  de  la  banlieue  de  P*ns, 


Programme. 


Relèvement  économique  : 


Respect  des  engagements  de  l’Etat* 
Stabilité  monétaire* 


Protection  de  l’épargne  contre  la  spéculation. 

Amortissement  des  dettes- 

Assainissement  des  finances  publiques  par  une  politique  d’économies  rigoureuses* 
Résistance  à  toute  tentative  d'inflation* 

Achèvement  de  la  reconstruction  des  régions  dévastées. 

Suppression  du  parasitisme  résultant  d’un  mauvais  aménageaient  des  taxes  et  d'une 
%hlation  tracas  si  ère  et  compliquée. 


Allégement  des  charges  qui  entravent  l’activité  commerciale  et  industrielle* 
Wveloppement  de  la  production  industrielle  et  agricole. 


Dispositions  favorables  à  F  accroissement  des  exportations. 

Encouragements  à  l'esprit  d'initiative  nécessaire  au  jeu  bienfaisant  de  la  concurrence 
par  la  liberté  de  produire*  de  transformer,  de  transporter,  de  vendre  et  d'épargner,  par  la 
réduction  des  frais  de  transports  ferroviaires  (impôts  et  tarifs),  notamment  pour  les  denrées 
de  première  nécessité  et  pour  les  engrais. 

Coordination  de  la  production  dans  F  intérêt  commun  des  entreprises,  de  la  main- 
d'oeuvre,  des  consommateurs  et  de  FEtat. 

Politique  douanière  libérale*  méthodique  et  cohérente  basée  sur  F  ensemble  des  intérêts 
nationaux. 

Révision  des  tarifs  par  Faccord  des  producteurs  et  des  consommateurs  avec  les  groupe¬ 
ments  professionnels. 

Développement  du  crédit  à  l'artisanat,  au  petit  et  au  moyen  commerce*  à  la  petite  et  à 
la  moyenne  industrie. 

Baisse  du  prix  de  la  vie  par  tous  les  moyens  appropriés.  Application  des  mesures  effi¬ 
caces  pour  obtenir  l’amélioration  des  cours. 

Développement  de  l'outillage  national  :  aéro-ports  et  ports  maritimes,  moyens  de  trans¬ 
ports,  routes,  voies  aériennes,  voies  navigables,  force  motrice,  services  de  transmission. 

Remise  en  état  du  réseau  routier  en  vue  de  l'augmentation  de  la  circulation  auto¬ 
mobile. 

Développement  du  tourisme. 

Encouragements  à  la  production  du  carburant  national*  à  l'accroissement  des  surfaces 
boisées  favorisant  en  particulier  la  création  des  bois  d'œuvre. 

Réformes  fiscales  : 

À  revenus  équivalents,  charges  égaies. 

Aménagement  des  impôts  conformément  à  l'équité. 

Remplacement  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Réduction  des  droits  de  mutation. 

Exonération  de  Fimpôt  sur  les  traitements  et  salaires  jusqu'au  minimum  nécessaire  aux 
besoins  du  travailleur  et  de  sa  famille  et  d'après  l'indice  du  coût  de  la  vie. 

Abattement  à  la  base  en  faveur  du  petit  commerçant. 

Indemnisation  des  petits  rentiers  en  fonction  de  la  stabilisation  monétaire, 

Réunion,  en  des  u  Maisons  de  Finances  »,  des  services  de  contrôle,  perception,  recettes 
des  indirectes,  enregistrement,  domaines  et  timbre. 

Exclusion,  dans  les  méthodes  de  recouvrement ,  des  apparences  d'hostilité  à  l'égard  des 
contribuables  et  des  procédés  inquisitoriaux  ou  vexatoires. 

Réformes  sociales  : 

Application  et  perfectionnement  des  assurances  sociales. 

Lutte  contre  la  vie  chère  et  contre  les  fléaux  sociaux  :  démoralisation,  insalubrité  des 
logements,  tuberculose  et  maladies  transmissibles. 

Protection  efficace  de  la  famille  et  de  l’enfance. 

Adoption  des  mesures  propres  à  assurer  le  relèvement  de  la  famille  française  et  la  pro* 
tection  de  la  race  contre  la  mortalité  infantile. 

Aide  matérielle  et  morale  aux  familles  nombreuses  {allocations,  sursalaire  familial» 
dégrèvements  d'impôts). 

Développement  de  la  propriété  individuelle  et  familiale. 

Défense  de  la  propriété  privée  sous  toutes  ses  formes  :  foncière,  commerciale,  indui- 
trielle,  technique,  scientifique,  littéraire,  artistique. 

Extension  du  crédit  populaire,  du  crédit  à  l'artisanat,  du  crédit  agricole  facilitant 
l'accession  à  F  exploitation  familiale  et  à  la  propriété. 

Lutte  contre  l’abandon  des  campagnes  par  F  amélioration  des  conditions  de  la  vie  :  l°^e" 


ment,  hygiène,  électrification.  Le  moteur  à  la  ferme  et  la  lumière  au  logis.  Agrément  des 
loisirs. 

Colonisation  agricole  des  régions  dépeuplées. 

Encouragements  à  l1  épargne. 

Constitution  du  mobilier  familial  en  bien  insaisissable. 

Encouragements  aux  oeuvres  d’éducation  civique  et  sociale. 

Politique  pro  prié  liste  t 

Législation  devant  fournir  à  tout  travailleur  et  particulièrement  à  toute  famille  nom¬ 
breuse  les  moyens  de  posséder  son  habitation  et  son  jardin. 

Mesures  administratives  et  Escales  propres  à  stimuler  la  reprise  des  constructions  par 
}  initiative  privée. 

Extension,  à  la  construction  des  habitations  à  bon  marché,  de  la  loi  du  31  octobre  1919, 
donnant  aux  communes  le  pouvoir  d'acquérir  et,  sous  leur  contrôle,  de  répartir  les  terrains 
et  domaines  ruraux* 

Utilisation  des  fournitures  provenant  de  l’application  du  plan  Dawes,  en  ce  qu’elles 
auraient  à  pourvoir  aux  insuffisances  de  la  production  nationale. 

Aide  aux  sociétés  libres  de  crédit  immobilier. 

Diminution  des  tarifs  de  transports  sur  les  matériaux  de  construction. 

Encouragements  à  Turbanisme  et  à  la  création  d'espaces  libres. 

Amélioration  des  lotissements. 

Application  des  lois  sur  la  santé  publique  et  des  règlements  sanitaires,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'insalubrité  de  l'habitation. 

Organisation  du  travail  : 

Accords  entre  les  organismes  corporatifs. 

Sécurité  de  la  production  par  l'application  du  principe  de  l'arbitrage  des  conflits. 

Ratification  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence  internationale  du  Travail* 
Observation  du  principe  de  la  loi  de  huit  heures. 

Mesures  propres  a  intéresser  les  travailleurs  à  la  prospérité  des  entreprises  :  primes  de 
rendement,  participation  aux  produits  directs  de  leurs  efforts. 

Protection  de  la  petite  propriété  foncière,  du  petit  commerce,  du  petit  atelier  consi¬ 
dérés  comme  instruments  de  travail. 

Sauvegarde  des  libertés  syndicales. 

Statut  et  droit  syndical  des  fonctionnaires  garantissant  le  fonctionnement  régulier  des 
services  publics. 

Limite  d'admission  des  enfants  au  travail  industriel  et  commercial  portée  de  13  à  14  ans. 

Rationalisation  de  l'industrie. 

Généralisation  du  fonctionnement  des  Caisses  de  compensation  assurant  le  sursalaire 
familial. 

Anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  : 

Réalisation  du  programme  des  revendications  de  la  Confédération  nationale  des  asso-* 
dations  d’anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  ;  mutilés,  réformés,  orphelins 
veuves,  ascendants,  prisonniers. 

Logement  : 

Législation  de  conciliation  entre  propriétaires  et  locataires  en  attendant  la  possibilité 
du  retour  au  droit  commun. 
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Relations  extérieures  ; 

Paix  entre  les  peuples. 

La  guerre  mise  hors  la  loi» 

Développement  incessant  des  efforts  constructifs  de  la  sécurité  internationale  par  les 
accords  de  garantie  mutuelle  et  d'arbitrage. 

Conciliation  des  intérêts. 

Désarmement  des  rancunes  et  des  haines.  Réconciliation  des  peuples. 

Extension  des  pouvoirs  et  des  moyens  d’action  de  la  Société  des  Nations» 
Renforcement  des  garanties  du  respect  des  traités. 

Révision  des  accords  pour  le  règlement  des  dettes  interalliées  tenant  compte  de  la 
capacité  de  payement  de  la  France  et  des  possibilités  de  transfert. 

Extension  de  l'influence  pacifique  et  civilisatrice  de  la  France  parle  développement  de 
son  rayonnement  intellectuel  et  économique. 

Défense  nationale  ; 

Protection  du  territoire  français. 

Sécurité  des  lignes  maritimes  reliant  la  France  à  ses  colonies. 

Application  du  service  d'un  an. 

Education  et  entraînement  physique  de  la  jeunesse  en  vue  des  allégements  compatibles 
avec  la  sécurité  de  la  France  pouvant  résulter  du  développement  des  garanties  de  la  pai*. 
Instruction  méthodique  des  cadres. 

Constitution  d’une  armature  vigoureuse  sur  des  idées  modernes  et  réalistes. 
Perfectionnement  du  matériel  et  motorisation» 

Mise  au  point  de  la  mobilisation  industrielle,  commerciale  et  agricole. 

Collaboration  permanente  avec  tous  les  peuples  qui,  sincèrement  et  sans  arrière-pensée 
de  revanche  ou  d  agression,  auront  prouvé  leur  volonté  de  suppression  de  îa  guerre* 

1  ransformation  de  l’Ecole  militaire  de  gymnastique  et  d’escrime  de  Joinville-le -Pont 
en  Institut  national  supérieur  d’enseignement  de  1  éducation  physique. 

Colonies.  —  Marine  marchande  : 

Organisation  méthodique  du  développement  des  ressources  coloniales  en  fonction  des 
besoins  de  la  métropole. 

Crédit  colonial. 

Orientation  de  la  jeunesse  vers  l’activité  coloniale. 

Encouragements  à  rétablissement  clans  les  colonies» 

Développement  de  1  hygiène  et  de  l’instruction  parmi  les  populations  indigènes. 
Encouragements  à  la  flotte  marchande. 

Multiplication  des  voies  aériennes. 

Exécution  du  programme  des  grands  travaux.  Construction  du  transsaharien. 
Enseignement  : 

Egalité  des  enfants  devant  1  instruction  garantissant  la  sélection  des  intelligences  et  des 
valeurs  morales,  par  le  mérite,  et  sans  considération  d’origine  ou  de  fortune. 

Simplification  des  programmes. 

Prolongation  de  la  scolarité  jusqu’à  l’âge  de  14  ans. 

Compensation  de  la  privation  du  gain  pour  les  familles  nécessiteuses. 

Inspection  médicale  permanente  et  emploi  de  la  fiche  sanitaire  individuelle  des  enfants. 
Education  physique  obligatoire. 

Création  d'écoles  de  plein  air. 

Extension  des  colonies  scolaires  de  vacances* 

Observation  de  la  fréquentation  scolaire. 
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Développement  des  cours  d'enseignement  ménager,  d’économie  domestique  et  d’hygiène 
de  l'intérieur  familial.  Valeur  et  utilisation  des  produits  alimentaires. 

Puériculture. 

Organisation  de  l'orientation  professionnelle  et  du  préapprentissage. 

Création  des  cours  professionnels,  d’écoles  de  métiers  et  d’études  pratiques  du  commerce 
et  de  l’industrie. 

Développement  des  enseignements  de  la  musique  et  du  dessin  et  utilisation  pédagogique 
du  cinéma. 

Développement  des  cantines  scolaires. 

Organisation  de  renseignement  postscolaire. 

Encouragements  à  la  création  de  salles  de  fêtes  populaires. 

Développement  des  institutions  permettant  aux  travailleurs  de  parfaire  leur  éducation. 
Encouragements  aux  associations  d’éducation  physique  et  sportive,  musicale  et 
artistique. 

Réformes  administratives  et  judiciaires  : 

Modernisation  des  services  administratifs. 

Simplification  des  organes  de  la  comptabilité  publique. 

Suppression  des  emplois  inutiles. 

Décentralisation  par  l'extension  des  libertés  communales. 

Diminution  des  frais  de  justice. 

Extension  des  attributions  du  jury  jusqu’à  l’application  de  la  peine. 

Réformes  politiques  : 

Vote  du  budget  en  équilibre  sincère  avant  l'ouverture  de  l’exercice  auquel  il  doit 
s’appliquer. 

Réduction  du  nombre  des  députés. 

Amélioration  des  méLhodes  parlementaires. 

Continuité  des  travaux  des  assemblées. 

Electorat  féminin. 

Respect  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. 

Recours  aux  compétences  techniques,  économiques  et  administratives  pour  l’élaboration 
des  lois  et  règlements. 

Statut  légal  du  Conseil  national  économique. 

Intérêts  de  la,  banlieue* 

Réorganisation  administrative,  économique  eL  financière  du  département  de  la  Seine. 
Extension  du  rôle  et  des  attributions  du  Conseil  général  de  la  Seine  réalisant  l’unité 
interurbaine  de  Paris  et  des  communes  de  la  banlieue  en  matière  de  services  publics. 
Suppression  des  octrois. 

Création  d’une  caisse  d’emprunts  et  d’avances  pour  les  communes. 

Etablissement  et  application  d’un  programme  interurbain  de  moyens  modernes  de 
secours  contre  les  incendies. 

Elargissement  des  voies  principales  d’accès  à  la  capitale  et  de  pénétration  en  banlieue 
four  faciliter  la  circulation.  Amélioration  des  voies  secondaires. 

Création  de  places  alfectées  au  stationnement  des  automobiles. 

Défense  contre  les  inondations.  Exécution  rapide  du  plan  de  protection  des  communes 
de  la  Seine.  En  particulier  :  élargissement  et  approfondissement  du  canal  de  Joinvüle-le- 
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Transports  : 

Electrification  des  lignes  de  banlieue* 

Augmentation  du  nombre  des  trains  et  des  moyens  de1  en  mm  mii  cation  des  Idéalités  de 
là  banlieue  entre  elles.  Suppression  dés  passages  à  niveau*  Jonction  des  lignes  avec  le 
métropolitain* 

Extension  à  la  banlieue  drr  réseau  métropolitain* 

Maintien  à  tarif  réduit  des  cartes  d'abonnement  et  généralisation  de  leur  emploi  phur 
tramways  et  autobus* 

Postes,  télégraphes,  téléphones  : 

Amélioration  des  réseaux  téléphoniques  (banlieue,  Paris,  départements),* 

Accélération  du  service  de  distribution  des  télégrammes. 

Extension  à  toutes  les  communes  du  service  des  pneumatiques* 

Assistance  : 

Extension  des  services  hospitaliers  notoirement  insuffisants. 

Création  d’hôpitaux  et  de  maternités,  d'hospices  et  d  asiles  régionaux,  de  dispensaires 
pour  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  les  autres  maladies  contagieuses. 

Protection  de  la  première  enfance  par  le  développement  des  crèches,  garderies,  sur- 
veillées  au  point  de  vue  médical  et  dirigées  par  un  personnel  présentant  des  garanties  de 
compétence  technique. 

Développement  des  préventoria  pour  enfants  de  santé  délicate* 

Hygiène  : 

Préservation  de  la  banlieue  par  une  réglementation  sévère  contre  les  fumées,  les  indus¬ 
tries  insalubres  et  mal  odorantes. 

Voirie  ; 

Création  d'un  réseau  complet  d’égouts  permettant  l'installation  du  tout-à-l'égout  dans 
les  immeubles,  i1  évacuation  des  eaux  dont  la  stagnation  provoquerait  des  épidémies  et 
l'épuration  des  eaux  usées. 


—  1395  — 


5e  circonscription  de  SCEAUX. 

(Çanton  de  Charente?!,) 

M.  BAHILLKX 

Kîu  au  deuxième  tour  de  scrutin ■  9.965  voix, 


N*  3814 


Chers  concitoyens, 

Dans  quelques  jours,  le  22  avril,  auront  lieu  dans  toute  la  France  les  élections  pour  le 
renouvellement  de  la  Chambre  des  Députés, 

Par  suite  du  retour  au  scrutin  d'arrondissement,  le  canton  de  Gharenton  ayant  droit  à 
un  siège,  il  apparaît  que,  logiquement,  ledit  siège  doit  être  occupé  par  un  des  vôtres,  c’est- 
à-dire  pai  un  électeur  connu  de  vous  et  domicilié  dans  une  des  quatre  communes  qui 
composent  îe  canton, 

La  situation  demande,  plus  que  jamais,  un  banlieusard  pour  s  atteler  directement  à  la 
besogne  et  près  du  cœur  des  intéressés. 

Habitant  Maisons-Alfort  depuis  vingt-sept  ans,  ville  dans  laquelle  je  suis  établi  comme 
industriel,  et  que  je  représente  au  Conseil  municipal  depuis  1924,  je  cçqis  être  à  meme,  en 
raison  des  services  rendus  depuis  longtemps,  dé  faire  pour  le  mieux  et  dans  l'intérêt  général. 

Je  mets  à  1  entière  disposition  des  électeurs  1  "expérience  acquise  au  cqu^s  de  tente-sept 
années  de  travail,  tant  dans  1! administration,  à  laquelle  j’ai  appartenu  durant  plusieurs 
années,  que  dans  1  industrie  où,  depuis  vingt-sept  ans,  jF<û  fait,  oeuvre  utile, 

II  faut,  pour  servir  la  France  et  la  République,  des  citoyens  dévoués, qui  demapdem t  et 
veulent  des  économies  budgétaires,  des  impôts  moins  élevés.,  bien  répartis  et  des  réformes 
sérieuses* 

Aotjs  devons  avoir  en  vue,  à  l’heure  actuelle,  la  grandeur  de  notre  pays  dans  Tordre 
et  la  paix. 

Améliorons,  comme  il  convient,  le  sort  des  travailleurs,  en  multipliant  les  couvres 
sociales  de  toutes  sortes  ;  augmentons  le  nombre  des  habitations  à  bon  marché,  le  bien- être, 
^  appliquons  les  règles  d’hygiène,  plus  que  jamais  nécessaires,  afin  de  lutter  contre,  ces 
léaux  qui  ont  noms  :  tuberculose,  syphilis  et  cancer. 

La  France  va  avoir  à  choisir  entre  deux  politiques:  celle  de  Tordre  pu  celle  du  désordre. 

Les  électeurs  qui  voudront  bien  me  faire  confiante  peuvent  être  sûrs  que  je  défendrai 
s vec  énergie da  politique  d’union  et  de  redressement  qui  a  donné  dp  si  heureux  résultats, 
^puis  près  de  deux  ans,  sous  la  haute  direction  du  grand  Français  Raymond  Poincaré, 
assisté  de  dévoués  collaborateurs* 

Cette  politique  d’ordre  et  de  travail  doit  être  cou  tin  née. 

Electeurs,  patentés  comme  moi,  petits,  gros  commerçants,  industriels,  si  nombreux 
ans  le  canton,  vous  accorderez  votre  voix  à  un  des  vôtres,  président  d'honneur  de  T  Oman 
CS  commerçants,  industriels  et  entrepreneurs  de  Mai  sons- Al  fort,  capable  de  défendre 
yûs  intérêts. 

Artisans,  façonniers,  ouvriers,  employés^  soyez  assurés  également  que  tous  mes  eiïorts 

rûnL  ^  améliorer  vos  conditions  d’existence  et  que  je  ferai  do  socialisme  autrement  que 
Pardes  paroles  et  des  écrits. 

La  lutte  des  classes  ne  signhle  plus  qu’une  chose  :  la  misère  et  la  mort.  Il  faut  agir 
Jns  un  kut  d  intérêt  général  et  en  rapprochant  les  individus, 

La  question  économique  doit  passer  avant  la  politique. 


Il  faut  parler  moins  et  travailler  plus.  L'art  de  parler  tue  la  science  de  l'action. 

L’arrêt  que  les  électeurs  vont  rendre  devra  être  une  manifestation,  sans  équivoque,  du 
désir  impérieux  de  la  France  de  travailler  en  paix,  de  maintenir  la  concorde  par  des  conces¬ 
sions  et  des  sacrifices  réciproques,  nécessaires  pour  dissiper  toute  menace  de  lutte  sociale 
ou  religieuse,  qui  sont  les  plus  haïssables,  les  plus  criminelles  de  toutes  les  guerres» 

L'heure  est  venue,  comme  disait  en  1919  votre  conseiller  général,  où  les  beaux  par¬ 
leurs  doivent  disparaître  pour  faire  place  aux  hommes  d’action. 

Electeurs  ch  are  n  tonnais,  dans  les  circonstances  actuelles,  l’abstention  serait  un  crime. 
Faites  votre  devoir  en  votant  tous  pour  le  citoyen 

Georges  BARILLET 

Industriel.  —  Conseiller  municipal  de  Maïaorm-Àlfûrl. 

Délégué  cantonal . 


Programme  du  citoyen  Georges  Barillet, 

Politique  financière  et  économique ,  —  Politique  intérieure. 

Finances  : 

Continuation  pure  et  simple  de  la  politique  du  Président  Poincaré. 

Stabilisation  du  franc  dès  que  possible. 

Simplification  du  régime  fiscal. 

Diminution  des  impôts  en  réduisant  le  volume  de  P  amortissement. 

Suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires  au-dessous  de  12  à  15,000  francs. 
Augmentation  des  dégrèvements  à  la  base  pour  charges  de  famille. 

Suppression  de  F  inquisition  Fiscale, 

Remplacement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production. 
Refonte  des  droits  de  successions  trop  élevés. 

Suppression  du  droit  de  7  0/0  à  la  première  mutation. 

Pas  d'augmentation  du  traitement  des  députés, 

Suppression  des  octrois. 

Protection  de  l'épargne  publique. 

Exercice  de  la  profession  de  banquier  (garanties  à  exiger). 

Opposition  à  la  création  d’un  permis  de  pêche. 

Réorganisation  économique  de  la  nation. 

Politique  douanière  rationnelle, 

intensification,  si  possible,  de  la  production  qui  ne  peut  être  réalisée  que  par  une 
augmentation  progressive  et  assurée  de  la  consommation  due  à  un  abaissement  des  prix. 
Conseil  économique.  Liaison  avec  les  pouvoirs  publics  et  le  Parlement. 

Protection  de  la  marine  marchande. 

Vole  des  femmes  à  partir  de  25  ou  30  ans. 

Respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Statut  des  fonctionnaires. 

Respect  des  libertés  de  presse,  d'association  et  d'enseignement. 

Extension  de  la  gratuité  de  renseignement  à  tous  les  degrés. 

Réorganisation  administrative  du  département  de  la  Seine. 

Propriété  commerciale.  Loyers,  Mise  au  point  par  une  entente  entre  propriétaires 
et  locataires. 


—  1397 


No  3814 

Politique  extérieure , 

Maintien  de  la  politique  actuelle  qui  a  reçu,  b  diverses  reprises,  l’approbation  de  la 
Chambre  et  du  Sénat, 

Efforts  à  faire  pour  le  maintien  de  la  paix  et  la  suppression  des  guerres. 

Règlement  des  dettes  extérieures.  Révision  des  accords. 

Garanties  à  donner  par  les  Alliés  à  la  France,  comme  cela  a  été  fait  pour  TAIie- 
magne?  etc, 

Q u es  ( io n  s  soc iales . 

Assurances  sociales  (maladie,  vieillesse,  chômage,  assistance). 

Défense  des  intérêts  des  anciens  combattants,  prisonniers,  en  plein  accord  avec  leurs 
associations. 

Protection  et  hygiène  de  la  famille. 

Amélioration  des  lois  d'assistance  (vieillards,  infirmes  et  incurables,  familles  nom¬ 
breuses,  femmes  en  couches). 

Adoption  des  mesures  propres  à  assurer  le  relèvement  de  la  natalité  française  et  la 
défense  de  la  race  contre  les  grands  maux  sociaux  (insalubrité  des  logements,  alcoolisme, 
tuberculose,  etc,,  etc.). 

Application  de  la  législation  sur  l'extension  et  1  amenagement  des  villes,  lotissements, 
habitations  à  bon  marché^  cités-jardins,  etc. 

Lutte  contre  le  taudis. 

Création  d'hospices  départementaux  pour  les  vieillards,  les  tuberculeux  et  les  incurables 
des  deux  sexes. 

Création  d'hôpitaux  intercommunaux* 

Association  du  travail,  du  capital  et  de  l’intelligence  dans  les  entreprises  privées  et 
publiques. 

Respect  de  la  propriété  individuelle. 

Accession  de  tous  à  la  propriété  et  améliorations  à  apporter,  au  besoin,  à  la  loi  Ribot. 

Lutte  contre  l'abandon  des  campagnes. 

Amélioration  de  la  vie  des  agriculteurs,  des  travailleurs  de  la  terre  en  leur  procurant 
le  bien-être  qui  les  attachera  au  sol  natal. 

Respect  de  la  loi  de  huit  heures. 

Maintien  des  libertés  syndicales  reconnues  par  la  loi  de  1884. 

Institution  d’une  juridiction  obligatoire  des  conflits  du  travail  à  laquelle  participeront, 
en  nombre  égal,  les  représentants  des  syndicats  ouvriers  et  patronaux* 

Défense  nationale* 

Organisation  défensive  des  frontières. 

Education  physique  de  la  jeunesse  (efforts  à  réaliser  en  vue  de  son  intensification)- 

Travaux  publics , 

Mise  en  valeur  de  toutes  les  richesses  nationales  et  coloniales. 

Extension  de  l'électrification  des  campagnes. 

Extension  de  Y  électrification  des  chemins  de  fer  de  banlieue. 

Développement  systématique  des  grands  travaux  (ports,  roules,  chemins  de  fer,  pistes 
cyclistes  clans  les  environs  de  Paris  et  grandes  villes). 

Amélioration  des  pistes  cyclistes  existantes,  etc,,  etc. 
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6e  circonscription  de  SCEAUX. 

(Citfî  tou  dlvry  sur-Sstne.) 

M.  BROCARD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  12.880  voix. 


Aux  électeurs  du  canton  4' Jpry . 

Citoyens, 

Vous  connaissez  l'homme  qn i  vient  vera  vous,  et  vous  demande  vqs  :  suffrages. 
Sa  candidature  eat  pas  une  candidature  politique;.  Elle  est  surtout  technique  et 
économique. 

Je  suis  dôpç-lé  de  la  Seine  depuis  quatre  ans,  après  .avoir  consacré  dix^sept  aps  de 
ma  vie  à  l'aviation,  dont  je  suis  un  des  rares  survivants  du  début. 

Dix-sept  ans  de  luttes  et  de  danger,  afin  de  contribuer  de  mon  mleuxlT  dans  çette 
matière,  à  la.  grandeur  et  la  prospérité  de  mop  pay^,  dont  peu  t  dépendre  sa  sécurité. 

Dix-sept  ans  surtout  consacrés  à  une  science  nouvelle  dont  dépendra  probabiemèRt 
demain  la  paix  du  monde,  puisque  l’aviation  seule  peut  supprimer  les  frontières. 

JRiJs  de  modestes  ipsti tuteurs  laïques,  puis  soldat  pendant  quelques  a nnéesvj!ai  .repris 
îa  vie  civile  il  y  a  sept  ans,  pour  m’occuper  de  commerce  et  d’industrie*  Je  connais  doue 
votre  état  d’esprit  et  vos  besoins* 

Gomme  députe,  j^ai  défendu  avant  tout  les  grands  inférée  supérieurs  du  pays  *  car  la 
prospérité  de  chacun,  comme  vous  avez  pu  le  constata,  dépend  de  la  .prospérité  nationale 
bien  plus  que  des  mesures  particulières  prises  eu  .faveur  de  telle  ou  telle  catégorie  de 
citoyens, 

La  prospérité  nationale  dépend  de  la  situation  de  notre  pay^  dams  1$  monde  *  il  faut 
qu  il  y  occupe  la  place  qui  lui  est  due.  Il  faut  qu'il  y  soit  respecté,  pour  ne  pas  avoir  à 
sqbir  les  pïes^ious, auto rifair^â  des  nations  trop, riches,  ou  trop  ambitieuses. 

Quand  on  a  voyagé  aux  Etats-Unis,  au  Canada,  en  Angleterre,  eji  Allemagne,  ew 
Italie,  comme  je  viens  de  le  faire,  on  apprend  à  aimer  davantage  notre  pays, 

Lt  si  je  suis  partisan  ardent  et  coqvaîuçu  des  ententes  internationales,  je  n'accepterai 
pas  qu  elles  se  fassent  en  sacrifiant  notre  pays,  qui  est  le  seul  pays  de  vraie  liberté  ;  le  seul 
où  il  y  ait  le  souci  généreux  de  révolution  sociale,  Je  seul  ou  ii  vaille  ]$  peiqe  dé  vivre. 

Je  veux  me  dresser  contre  la  guerre,  par  une  défense  forte,  par  la,  conünqatiqu  des 
efforts  de  la  Société  des  Nations  ;  ayant  été  soldat,  je  puis  le  faire  mieux  que  tout  autre. 

J’attends  avec  confiance  vos  suffrages* 

Exceptionnelle  importance  des  prochains  élections  ; 

Deux  conceptions  politiques  seulement  restent  en  présence  : 

I.i  une,  la  révolution,  sous  toutes  ses  formes,  c'est-à-dire  J  a.  destruction,  la  guerre  civile, 
la  ruine,  la  dictature  d  une  classe  ou  d'un  parti  :  elle  a  fait  ses  preuves,. je  n’en  parlerai  pas. 
Je  reconnais  néanmoins  aux  révolutionnaires  le  mérite  de  la  franchise* 

L  autre,  la  reconstruction  pacifique,  dans  1  ordre,  le  calme,  et  surtout  Tunion  de  tous 
les  partis  républicains,  qui  vont  des  socialistes  non  révolutionnaires  aux  modérés*  — 


“  —  N°  3814 

C’est  la  conception  qu'a  essayé  de  réaliser-  le  Gouvernement  actuel.  Elle  vient  de  faire 
ses  preuves-:  nous  devons  la  laisser  se  continuer. 

Il  y  a  bien  une  troisième  conception  :  celle  qui  essaie  de  mêler;  dans  le  trouble  et 
l’équivoque,  les  deux  précédentes. 

Il  y  a  bien  une  troisième  conception  :  celle  qui  essaie  de  mêler,  dans  le  trouble  et 
l'équivoque,.  les  deux  précédentes. 

C  est  la  conception  du  Cartel  des  gauches.  Elle  aussi  a  fait  ses  preuves,  hélas  T 
C’est  la  catastrophe  à  coup  sûr.  Et  il  est  stupéfiant  quelle  ait  encore  un  représentant! 
Maïs  laisse  ns-la  achever  de  mourir. 

Il  n’y  a  donc  pas  de  choix  :  reconstruisons  la  maison  démolie  et  reconstruisons  dans 
la  tranquillité ,  dansTunion  nationale,  largement  étendue. 

J’en  suis  îe  seul  représentant  dans  cette  circonscription. 

Résultats  de  r alliance  avec  l’extrême  gauche  (Cartel)  : 

Auparavant,  k  livre  a  65  francs. 

Deux  ans  après  :  la  catastrophe.  Livre  à  250  francs. 

Caisses  de  l’Etat  vides.  La  panique  financière,  la  pression  étrangère.  La  ruine 
nationale.  L’angoisse  générale  du  pays. 

Résultats  de  l’ünion  de  tous  les  partis  républicains  : 

Franc  stabilisé.  Trésorerie  à  l’aise.  Budget  en  équilibre.  Nous  remontons  la  pente, 
Indépendante  vis-à-vis  de  l’étranger.  Nous  avons  pu  augmenter  les  traitements  des  retraités, 
des  victimes  de  la  guerre,  des  pensionnés  ouvriers,  des  fonctionnaires.  Nous  avons  enfin 
voté  les  assurances  sociales.  Le  pays  est  en  convalescence. 

Ce  qui  reste  à  accomplir  r 

Poursuivre  îe  redressement  financier* 

Développement  do  commerce  et  de  1  industrie  en  France  et  aux  colonies.  Développe¬ 
ment  de  Tou  tillage  national. 

Évolution  sociale,  par  une  collaboration  audacieuse  du  capital  et  du  travail.  Suppression 
delà  lutte  des  classes.  Sursalaire  familial. 

11  faut  collaborer  étroitement,,  si  nous  voulons  résister  à  l’argent  étranger. 

Que  nous  proposent  les  révolutionnaires? 

L’abolition  de  la  propriété  privée,  la  confiscation  de  l’épargne.  La  mainmise  de  l'État 
non  responsable  sur  toutes  les  sources  de  la  production  et  sur  toutes  les  forces  du  travail. 

La  dictature  d’une  classe  ou  d’un  parti  :  dans  tous  les  cas,  le  caporalisme  et  le  milita¬ 
risme  à  outrance.  Exemple  des  Soviets  au  long  service  militaire  obligatoire. 

Résultat  :  le  désordre  et  la  misère,  ia  maladie,  les  enfants  abandonnés.  La  société 
ho  déversée  S 

Certes,  la  guerre  crée  d’abominables  injustices.  Mais  il  faut  les  effacer  dans  le  calme. 

Que  propose  mon  programme  d’union  des  partis  républicains  : 

La  sécurité  financière  et  la  stabilisation  du  franc  possible. 

L’abandon  provisoire  de  toutes  les  questions  accessoires  qui  peuvent  nous  diviser. 

Point  de  vue  fiscal  : 

Répartition  avec  plus  de  justice  des  impôts. 

Augmenter  les  abattements  à  la  base. 


—  1400  — 


Favoriser  ton!  spécialement  les  familles  nombreuses. 

Étudier  la  disparition  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  son  remplacement. 

Diminution  progressive  des  impôts. 

Point  de  vue  économique  : 

Protection  douanière  calculée  dans  un  étal  d'esprit  d'équilibre  et  de  modération. 

Affirmation  et  défense  de  la  propriété  commerciale. 

Politique  de  construction  et  d’amélioration  du  logement. 

Large  intervention  de  l'État  dans  les  lotissements. 

Maintien  énergique  de  la  loi  de  huit  heures. 

Organisation  de  la  production  nationale. 

Rôle  de  l’Etat  organisateur  et  contrôleur;  mais  pas  d  Etat  gérant. 

Exemples  et  résultats  obtenus  par  les  Américains  : 

Transformation  réalisée  par  eux,  de  tous  les  prolétaires  en  bourgeois,  ce  qui  vaut 
mieux  que  de  transformer  tout  le  monde  en  prolétaire. 

Point  de  vue  confessionnel  : 

Laïcité  d'Etat,  c’est-à-dire  neutralité  absolue  et  tolérante.  Respect  de  la  liberté  de 
conscience. 

Point  de  vue  international.  Contre  la  guerre,  étrangère  et  civile,  par  tous  les 
moyens  possibles  : 

Collaboration  avec  la  Société  des  Nations  et  toute  organisation  susceptible  de  régler 
par  la  voie  juridique  les  différends  entre  peuples.  Solide  défense  nationale. 

A  la  Commission  de  l’armée,  j’ai  voté  et  fait  voter  le  service  d’un  an  et  la  réforme  des 
conseils  de  guerre. 

Vous  savez  ce  que  j’ai  fait  depuis  vingt  ans  dans  le  pays,  depuis  quatre  ans  à 
la  Chambre. 

Je  représente  pour  vous.,  le  sérieux,  la  sécurité^  l’indépendance.  Je  ne  suis  aux  ordres 
d’aucune  coterie  politique.  Je  dépends  avant  tout  de  mes  électeurs  et  suis  capable  de 
donner,  comme  je  l'ai  fait  dans  des  circonstances  difficiles,  quelques  preuves  d’énergie. 

Si  vous  me  faites  confiance,  vous  serez,  sans  distinction  d'opinion,  accueillis  avec  sym¬ 
pathie  dans  le  domicile  que  j'aurai  à  Ivry. 

A.  BROCARD 

Dépoté  de  la  Seine. 

Créateur  de  ^escadrille  des  n  Cigognes 
Ancien  chef  de  Cabinet  de  Ministre. 

Ancien  vice  président  des  Commissions  de  l1  armée  et  de  ^aviation. 
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7*  circonscription  de'  SCEAUX 

(Canton  de  Sceaux;) 

M  .  NOM  B  LO X 

Élu  au  deuxième  tour  dé.  scrutin*  —  7. 542  voix. 


Giers  i  G  ancito  yensr 

Déjà  les  journaux,  et  je  les  en  remercie,  vous  ont  annoncé  mon  intention  de  me  mettre 
à  la  disposition  des  électeurs  du  canton  de  Sceaux  (7e  circonscription  dé  l’ arr  o  n  d  i  s  s  eme  nt)V 
je  viens  donc  solliciter  leurs  suffrages  dans  runion  des  bonnes  volontés  pour  aller  les  repré¬ 
senter  à  la  Chambre  et  y  défendre  les  intérêts  de  là  région  et  du  pays  auxquels  j'ai  consacré 
le  meilleur  de  mon  activité. 

Union  nationale  : 

En  effet  ,  depu  i  s  \9l 4,  j  a  L  é  té  u  n  fer  vmt  d  éf  en  seur  de  T  U  îûo  n  m  tio  n  a  1  e  qui  n  o  us  va  1  uct 
l’admirable  mobilisation  du  1er  août,  et  nous  donna  la  force  : 

De  résister  à  la  puissante  poussée  de  l'adversaire  en  attendant  ïa  décision  ou  la  forma¬ 
tion  des  armées  amiesq 

De  passer  outre  au  champ  des  pacifistes  de  Kienthal  et  d’aülèurs,  qui  voulaient  briser 
la  résistance  française; 

De  faire  face  à  tontes  les  difficultés  d'alors  et  de  supporter1 sans  faiblir  les  périodes 
des  poir  e  t  d  è  à ccep  ti  on; 

D  arriver  en  lin  à  P  uni  té  de  commandement  des  armées  alliées;  qui'  devait  nous  donner, 
avec  l'armistice,  la  victoire  et  là  paix. 

Depuis  la  guerre,  je -n'ai  cessé,  dans  toutes  lèsj circonstances  de  ma  vie  publique,  de 
recommande!'  le  maintien  de Tiiiuon  de  tous  pour  le  bien  commun,  notamment  pour  rendm 
fécond  le  sacrifice  total  de  1,500.000  des  meilleurs  d’entre  nous,  servir  des  pensions  aux 
mutilés  et  réformés,  aux  orphelins,  aux-  veuves  et  aux  ascendants',  restaurer  les  région  s 
dèVastiéès  et  rétablir  la  prospérité  générale  si  profondément  ébranlée'. 

Débat  financier  : 

Je:  ne  pense  pas.  qu'une  consécration  plus  éclatante  puisse  être  apportée  à  l’idée  d '.union 
et  d’unité. nationale  que  celle  de.  la , conclusion  du  débat, financier, qui  vient  de  se  poursuivre 
pendant  plus  cf.une  semaine -à. ht  Chambre  et  de.  se  confirmer  par  le  vote,  à  370  voix  contre 
131,  de  l’ordre  du  jour  de  coafïanca  au  Gouvernement,  ainsi  libellé  : 

u  La  Chambre,  convaincue  de  La  nécessité  de  pour  suivre,  sans  défaillance une  politique 
d'assainissement  monéLaire  et  de  rétablissement  financier,  considérant  que  l'obligation 
dom  i  n  a  n  te  d  e  maintenir  Y  équili  b  rc  b  m  d  géta  ire  et  dam  o  ri  ir  grad  ü  el  î  etn  eut  1  à  dette  p  u  bl  î  q  ue 
a  est  inconciliable  ni  avec  îa  possibilité  de  préparer  des  dégrèvements  pfir  des  êconemies 
ou  des  plus-values,  ni  avec  là  réalisation  progressive  de  réformes  fiscales  destinées' à  assurer 
un  aménagement,  plus  équitable  des  impôts,  à  soulager  lés  contribuables  les  moins  fortunés 
et  à  diminuer  les  charges  qui  pèsent,  sur  le  travail1  ;  confiante  dans  le  Gbuvemeraent  pour 
continuer  Y  œuvre  commencée  et  pour  l’améliorer  dans  un  esprit  de  justice  et,  repoussant 
toute  addition,  passe  à  Y  ordre  du  jour,  » 
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Faut-il  rappeler  qu'en  juillet  1926,  au  moment  de  la  formation  du  Ministère  d'Union 
nationale  par  M*  Poincaré,  la  livre,  dans  une  montée  verticale,  cote  240,  que  notre  pauvre 
franc  descend  avec  la  même  vitesse*  Les  caisses  do  Trésor  sont  vides,  il  faut  trouver  immé¬ 
diatement  deux  milliards  et,  pour  1927,  cinq  autres  milliards,  tandis  que  les  petites  gens, 
découragés,  défilent  aux  guichets  des  caisses  d’épargne.  Il  faut  établir  l'équilibre  du  budget 
avec  des  remèdes  chirurgicaux,  tel  un  prélèvement  sur  le  capital,  disent  les  uns  ;  stabiliser, 
ratifier  les  accords  de  Londres  et  de  Washington,  etc*,  disent  les  autres* 

Le  Président  Poincaré  voulut  d'abord  conserver  à  la  France  son  indépendance  et  ne 
signer  en  son  nom  que  des  engagements  qu'il  savait  pouvoir  tenir;  il  fit  appel  à  l'union  et 
obtint  le  concours  de  tous  les  partis,  sauf  celui  des  S*  F,  ï.  0, 

Gela  se  passait  il  y  a  dix-huit  mois.  Le  débat  financier,  dont  on  vient  de  lire  l’ordre  du 
jour  de  clôture,  nous  apprend  que  la  livre,  depuis  lors,  a  été  ramenée  et  stabilisée  en  fait 
à  125,  revalorisant  ainsi  le  portefeuille  des  petits  porteurs  de  plus  de  50  milliards*  Le  cours 
de  notre  monnaie  nationale  aurait  pu  encore  être  augmenté  si  des  complications  écono¬ 
miques  n'étaient  pas  à  redouter. 

Le  plafond  des  avances  de  la  Banque  de  France  de  l’Etat  a  baissé  de  38  à  31  milliards. 

Le  taux  de  l'escompte  a  été  ramené  de  7  1/2  à  4  0/0,  comme  avant  guerre,  grâce  à 
l’abondance  des  capitaux. 

Les  grosses  échéances  de  1926  et  de  1927  ont  été  couvertes  sans  difficultés,  et  celles 
de  1928  et  de  1929  le  sont  en  partie* 

Les  échéances  mensuelles  des  bons  de  la  Défense  nationale  ont  été  ramenées  de  7  mil¬ 
liards  en  1926  à  3  milliards  actuellement  et  vont  disparaître  tout  à  fait  entre  le  1e1"  juin  et 
le  31  décembre  de  cette  année. 

La  Banque  de  France  a  dans  ses  coffres  une  quantité  de  devises  qui  la  rendent  maî¬ 
tresse  du  marché  des  changes,  mettent  le  franc  à  l’abri  de  toute  oscillation  et  protègent  le 
pays  contre  toute  folle  aventure  financière. 

Un  budget  voté  en  équilibre*  La  réduction  du  service  militaire  assurée.  L'augmentation 
du  traitement  des  fonctionnaires  appliquée  et  le  taux  des  pensions  civiles  et  militaires 
relevés.  Enfin  des  améliorations  entrevues  dans  l'ordre  du  jour  de  confiance  au  sujet  des 
charges  fiscales.  Voilà  une  œuvre  tout  à  la  fois  grandiose  de  redressement  financier  et 
d’amélioration  du  sort  du  plus  grand  nombre,  et  notamment  de  ceux  qui,  avant,  pendant 
et  après  la  guerre,  ont  fait  confiance  au  Gouvernement:  ouvriers,  employés,  fonctionnaires, 
retraités,  pensionnés,  industriels,  commerçants,  etc.,  et  tous  les  amis  du  travail  et  de 
l'épargne* 

Aussi  sommes-nous  pénétrés  d’un  sentiment  d’admiration  profonde  pour  l'œuvre  du 
Gouvernement  de  Poincaré,  Herriot,  Painlevé  et  pensons-nous  que  le  meilleur  moyen  de 
lui  en  témoigner  notre  gratitude  est  de  défendre  dans  le  pays  l’idée  d’union  si  heureusement 
instaurée  au  sein  du  Gouvernement,  et  de  lui  donner  le  temps  d'en  obtenir  tout  ce  qu'elle 
peut  donner* 

Nous  avons  d’autant  plus  de  raisons  d’agir  ainsi  que,  si  belle  et  si  extraordinaire  qae 
soit  l’œuvre  actuelle  du  Ministère  d'Union  nationale,  elle  n'est  que  le  commencement  d’un 
ensemble  de  réalisations  qu’il  faut  poursuivre  sans  arrêt  jusqu'à  complet  achèvement  dans 
Je  domaine  politique,  financier,  fiscal,  économique  et  social*  C'est  ce  que  nous  nous  propo¬ 
sons  de  faire  si  les  électeurs  du  canton  de  Sceaux  nous  donnent  leur  confiance. 

Les  dettes  extérieures  ne  sont  pas  encore  réglées  ; 

L’exécution  future  du  plan  Dawes  n'est  pas  assurée  ; 

De  nombreuses  questions  extérieures  sollicitent  toujours  notre  attention,  telles:  le 
Couloir  polonais,  nos  rapports  avec  l'Italie,  la  fermentation  balkanique,  le  militarisme 
soviétique,  Je  rattachement  de  l'Autriche  à  l'Allemagne,  etc*,  la  sécurité  de  nos  frontières 
et  ta  paix  définitive, 

Pour  défendre  la  paix,  la  France  doit  poursuivre  à  Genève  la  politique  d'arbr.rage  et 


—  1403 


N°  3814 


de  sécurité;  la  négociation  de  traités  de  protection  et  de  garantie  mutuelle,  tel  l'accord  de 
Loearno,  des  ententes  économiques.  Mais  elle  se  doit  de  compter  d’abord  sur  elle-même, 
sur  la  Société  des  Nations,  sur  le  traité  de  Versailles  et  F  occupation  de  la  Rhénanie  jusqu’à 
la  mise  en  état  de  défense  de  ses  frontières  définitives  ;  elle  doit  continuer  h  organiser  ses 
forces  de  terre  et  de  mer,  en  appliquant  3a  loi  qui  a  réduit  la  durée  du  service,  et  en  recru¬ 
tant  les  militaires  de  carrière,  indispensables  à  son  bon  fonctionnement. 

L’emploi  d'engins  toujours  plus  nombreux  et  toujours  plus  perfectionnés  exige  de 
l’ homme  et  du  chef  un  effort  soutenu  d’imagination  et  de  technicité  qui  imposera  pour 
l'armée  de  demain  Y  éducation  sportive  de  la  jeunesse,  T  acceptation  de  périodes  d’exercices 
et  cet  esprit  civique  qui  animait  les  anciens  combattants  aux  récents  Etats  généraux  de  la 
France  meurtrie, 

La  France,  profondément  attachée  à  l’idée  de  paix,  entend  réduire  à  leur  minimum  les 
charges  et  ne  pas  toujours  remettre  en  discussion  ni  les  garanties  de  la  paix,  ou  de  sa  sécu¬ 
rité  ;  elle  n’a  d’égale  à  sa  volonté  de  paix  que  sa  volonté  d’indépendance* 

La  démocratie  française  doit  honorer  son  armée  et  pouvoir  compter  sur  elle  ;  elle  doit 
maintenir  les  traditions  de  sacrifice,  de  travail,  de  discipline  et  l’esprit  de  dévouement  à 
l’œuvre  commune. 

Union  hier,  union  aujourd'hui,  union  demain,  union  toujours,  jusqu'à  complet  réta¬ 
blissement  des  situations  consécutives  à  la  guerre*  Confiance  dans  les  hommes  qui  veulent 
tenter  un  vigoureux  effort  de  production  pour  recréer  de  la  richesse,  alléger  les  charges  fis¬ 
cales  et  diminuer  le  prix  de  la  vie. 

Redressement  financier  : 

Pour  sauver  le  franc,  persévérer  dans  la  méthode  qui  a  réussi  ;  maintenir  l’équilibre 
budgétaire,  continuer  la  consolidation,  poursuivre,  en  l’étendant  à  la  rente,  Faction  de  la 
Caisse  d'amortissement  ;  arriver  ainsi  à  l’allégement  des  impôts  et  préparer  la  stabilisation 
du  franc* 

Le  rapporteur  général  de  la  Commission  des  finances  au  Sénat  disait  :  «  N'oublions  pas 
qu'à  la  base  de  tout  programme  il  y  a  la  stabilité  des  finances,  sans  elle,  sans  l'équilibre 
sincère  du  budget,  sans  Faisance  de  la  trésorerie,  sans  la  garantie  essentielle  d’une  monnaie 
saine,  il  est  impossible  de  rien  en  (reprendre,  n 

L'équilibre  du  budget  repose  lui-même  sur  la  stabilité  des  recettes,  et  ces  recettes  ne 
peuvent  se  maintenir  que  dans  un  pays  prospère,  assuré  de  la  sécurité  du  lendemain. 

Fiscalité.  —  En  regard  de  la  fiscalité,  rechercher  avec  les  réductions  possibles  une  plus 
équitable  répartition  des  charges  de  patente  et  autres  ;  étudier  le  remplacement  de  la  taxe 
sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique,  payée  soit  à  la  production,  soit  à  l’un  quel¬ 
conque  des  stades  de  l'opération  commerciale* 

Reviser  l'échelle  de  base  de  taxation  des  bénéfices  inférieurs  à  50.000  francs  pour  pro¬ 
portionner  l’impôt  aux  bénéfices  réels* 

Réparer  Fin  justice  de  la  loi  qui  n’accorde  pas  aux  commerçants,  comme  aux  autres 
contribuables,  un  abattement  à  la  base  ci  proposer  l'exonération  totale  jusqu'à  7*000  francs 
et  partielle  jusqu'à  50*000  francs  delà  cédule  des  bénéfices  commerciaux  et  industriels, 
appliquer  la  déduction  du  salaire  des  membres  de  la  famille  travaillant  avec  le  chef  de 
maison. 

Fixer  le  bénéfice  imposable  par  l'application  au  chiffre  d’affaires  d’un  coefficient  appro¬ 
prié  par  profession  et  fixé  d’avance  par  une  commission  compétente. 

En  agriculture*  —  Assurer  le  «  maintien  »  ou  le  «  retour  à  la  terre  *>  par  un  ensemble 
de  mesures  favorables  :  apprentissage  agricole,  enseignement  professionnel,  formai  ion 
d’une  main-d'œuvre  qualifiée  ;  électrification  des  campagnes,  approvisionnement  en  engrais 
à  des  prix  modérés  d’achat  et  de  transports  ;  extension  des  bienfaits  de  la  mutualité,  de  la 
coopération  et  du  crédit  agricole  ;  développement  de  l'exploitation  familiale  ;  faciliter  ati 
plus  grand  nombre  l'accès  à  la  petite  propriété  et  à  la  petite  exploitation* 
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Bans  Tin  du  strie  «  —  X)  é  v  eiopper  1  a  eapa  cité  d 1  ai>  s  orpti  on  du  m  arc  hé  intérieur  par 
Ilajçcroisse-ment  du  bien-être  ;■  augmenter;  le. rendement  et  diminuer  le  prix  de  revient, par-  la 
rationalisation  ; 

Mettre  en  chantier  une  série  de. grands  travaux  publics  ; 

Réorganiser,  sous  une  forme  industrielle  de  rendement.,  les. monopoles  de  l'État  ; 

Protéger  la  main-d* œuvre  nationale  par  des  droits  compensateurs  à  l’importation,  sur 
da  base  de  l'équivalence  entre.  L'agriculture  et  le  commerce. 

Dans  le  domaine  commercial.  —  Rendre  la  liberté  des  transactions,  organiser  les 
marchés,  étudier  les  débouchés  et  les  tarifs  de  transport  ;  développer  l'assurance- crédit  ■ 
trouver  une  formule  pratique  pour,  régler  les  rapports  entre  propriétaires  qui  ont  droit  à  la 
juste. rémunération  de  leurs  capitaux  et  les  locataires  commerçants  et  industriels  qui  ont 
droit  à  la  juste  rémunération  de  leurs  fonds  de  commerce. 

Dans  le  domaine  colonial,  —  Mettre  en  valeur  les  richesses  encore  inexploitées  de 
notre  immense  empire  colonial,  y  créer  des  débouchés  de  plus  en  plus  nombreux  pour  nos 
produits  manufacturés* 

Dans  le  domaine  religieux.  —  Garderai!  principe  de  la  laïcité  son  caractère  de  respect 
des  croyances,  de  neutralité,  d'apaisement  et  de  tolérance* 

Dans  le  domaine  social*  - —  Intéresser  moralement  et  matériellement  le  travailleur  à 
l'objet  de  son  travail;  encourager  et  récompenser  son  effort,  son  habileté  et  son  esprit 
d'initiative,  associer  de  plus  en  plus,  dans  la  production  et  ses  résultats,  le  capital,  l'intel¬ 
ligence  et  le  travail  ; 

Réaliser  les  assurances  sociales  ; 

Supprimer  les  taudis,  améliorer  le  logement  ; 

Concevoir  et  appliquer  on  système  associant  l'État,  les  départements,  les  municipalités 
et  l'initiative  privée  dans  une  vaste  entreprise  d'amélioration  des  habitations  et  d'assainis¬ 
sement  des  centres  urbains  ; 

Multiplier  les  encouragements  à  la  natalité  et  développer  l’œuvre  des  allocations  fami¬ 
liales  ; 

Protéger  les  fonctionnaires  contre  les  caprices  de  la  politique  et  le  favoritisme,  leur 
assurer  des  garanties  minima  d'avancement  de  grade  et  de  classe  et  le  bénéfice  des  services 
rendus  ; 

Achever  rapidement  la  révision  des  pensions  aux  mutilés  et  réformés,  aux  civils  et  aux 
militaires  ; 

Augmenter  le  minimum  des  traitements  et  salaires  exonérés  de  l’impôt  et  le  porter  de 
7*000  à  10,000  francs* 

Idéal  français  ; 

il  y  a  deux  forces  qui  comptent  encore  aujourd’hui  :  les  forces  morales  et  les  forces 
militaires. 

Nos  forces  militaires,  après  avoir  été  de  701.000  hommes  en  1914,  sont  de  403*000 
actuellement  et  tomberont  à  365.000  avec  la  loi  d'un  an,  prouvant  surabondamment  nos 
sentiments  pacifiques, 

11  faut  développer  les  forces  morales  par  renseignement  étendu  à  tous  les  élèves  bien 
doués  suivant  une  réforme  amorcée  ;  améliorer  nos  laboratoires  ;  développer  les  relations 
intellectuelles;  aider  les  établissements  français  à  l'étranger  et,  comme  couronnement, 
fonder  l' Institut  de  coopération  intellectuelle  de  Paris. 

Hygiène  publique.  —  Pour  assurer  l’ application  de  toutes  les  mesures  d'hygiène, 
prévenir  les  épidémies  et  garantir  la  santé  publique,  nous  demanderons  la  création  d'un 
ministère  d'hygiène  autonome,  disposant  de  moyens  et  de  capitaux  suffisants,  d’un  carac¬ 
tère  purement  technique  et  à  l'abri  de  toute  fluctuation  politique* 
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:  Profil  ènre  3e  la  ban  li  eue  : 

Le  problème  de  la  banlieue  se  pose  d’une  façon  immédiate  à  l’atteniion  simultanée  de 
F  État ,  du  département  et  de  la  commune.  Ce  problème  comporte  des  décisions  larges  pour 
ménager  .l’avenir  et  des  travaux  de  p, l'ornière  urgence  pour, assurer  le  présent. 

Les  espaces  libres,  —  -C’est  le  r  cas.  des  espaces  libres,  que:  les  .projets  de  l’administra  tien 
situent  en  deux  zones  :  îa  première,  celle  des  fortifications*  la  deuxième,  celle  des  forts  de 
seconde  ligne  reliés  par  des  voies  à  largo  section,  qu’il  importe  de  ne  pas  laisser  aliéner. 

Pour  notre  région  sud  de  Paris,  le  fort  de  Montrouge  et  le  Parcs  de  Sceaux  nous 
in  Lé  cesse  n  t  to  u  t  pa  r.tï  eu  li  èrem  e n  t . 

II  importe  d’y  créer  des  promenades,  des  terrains  de  jeux,  de  sports,  de  culture 
physique;  des  lieux  de  repos  et  de  délassement  pour  nos  populations  suburbaines. 

Les  jardins  ouvriers,  nombreux  dans  la  région,  sont  à  conserver -et  à  développer  par 
tous  les  moyens  ;  c’est  le  lieu  où  la  famille  se  réunit,  respire  le  grand  air  et  produit, des 
légumes  qui  améliorent  l'ordinaire  et  soulagent  le  budget,  C’est  une  oeuvre  féconde  et  belle 
entre  toutes,  que  l’Office  agricole  de  la  Seine  s’honore  de  subventionner. 

Les  lotissements,  qui  ont  toujours  retenu  moire  sollicitude  et  qui,  après  avoir  posé  tant 
de  problèmes  difficiles  dans  nos  commîmes,  s'améliorent  chaque  jour  par  F effort,  commun 
des  municipalités,  la  bonne  volonté  des  lotis  et  Laide  de  la  caisse  d'avances  du  département, 
ont  enfin  retenu  } 'attention  des  pouvoirs  publies.  Aussi  peut -on  espérer,  grâce  à  la  loi 
Sarrau  t,  que  :bien tôt  des  cités  riantes,  dispensant  à  profusion  aux  masses  laborieuses  la 
santé  et  le  bonheur  de  vivre,  remplaceront  les  cités  des  mal  lotis. 

i  Les  grandes  voies  de  communication. —  Pour  dégager  Paris,  créer  un  double  sens  de 
mouvement  de  da  capitale  vers  sa  banlieue  et  vise-versa  :  routes,  chemins  de  fer  et  métro¬ 
politain. 

Routes  à  tracer,  aligner  ou  élargir  pour  y  lancer  en  vitesse  un  grand  nombre  de 
tramways,  de  véhicules  de  toute  nature,  après  suppression  des  passages  à  niveau,  .aussi 
gênants  pour  la  circulation  rapide  sur  route  que  sur  rails. 

Chemins  de  fer  de  Sceaux  et  de  Li  ni  ours  à  électrifier  et  a  prolonger  à  la  place  Saint- 
Miche),  pour  amener  les  voyageurs  de  la  région  sud  de  Paris  au  centre  des  aiïaires,  sans 
changement  ni  pertes  de  temps,  ;  tes  raccorder  avec  îe  métropolitain  à  Paris— Denfcrt. 

Achèvement  de  la  ligne  de  Paris— -Chartres  ; 

Le  métro,  revenant  4  50  millions  le  kilomètre,  doit  être  poussé  partout  où  le  trafic  est 
suffisant  pour  en  amortir  la  dépense  et  où  le  transport  en  surface  n'est  pas  possible,  par 
conséquent  aux  abords  immédiats  de  Paris  à  Montrouge,  par  exemple.  Pour  le  surplus, 
prévoir  des  voies  en  conséquence  pour  le  transport  en  surface. 

Songer  aussi  aux  cyclistes  et  aux  piétons,  qui  doivent  pouvoir  circuler; 

Compléter  eet  ensemble  par  des  lignes  d'autobus  beaucoup  plus  souples  que  les  lignes 
de  tramways,  en  tenant  compte  des  besoins  actuels  et  du  développement  plus  ou  moins 
rapide  à  envisager* 

Etudier  la  création  de  billets  ouvriers  et  de  cartes  d’abonnement  qui  ne  grèvent  pas 
trop  lourdement  la  journée  de  l'ouvrier  ou  de  l'employé. 

Organisation  des  grands  services  publics  : 

Enseignement,  —  Développer  et  rendre  de  plus  en  plus  accessibles  à  tous  les  enfants 
bien  doués  de  la  banlieue  renseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur;  apporter  une 
attention  vigilante  dans  l'organisation  de  l’apprentissage,  de  l’enseignement  post-scolaire  et 
professionnel,  par  le  jeu  des  bourses  d’étude  et  d’entretien  en  nombre  suffisant  ou  la 
gratuité. 

Assainissement,  —  Pour  Fœuvre  des  lotissements  ou  de  l'habitation  ou  de  F  hygiène, 
entreprendre  des  grands  travaux  d’assainissement  pour  dégager  un  réseau  d'égouts  sur¬ 
chargés  et  incapables  de  faire  face  aux  besoins  sans  cesse  accrus  des  eaux  usées  ; 
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Assurer  les  canalisations  et  les  branchements  d'eau  potable,  de  gaz  et  d'électricité  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  d'une  population  croissante  ; 

Développer  l’assistance  intercommunal©  par  la  création  d’hôpitaux,  d'hospïces  et 
d'asiles  régionaux  ; 

Intensifier  l'œuvre  des  dispensaires  d'hygiène  sociale,  de  mu  tualité  maternelle,  etc. 

Assurer  et  prévoir,  pour  l'avenir,  les  services  des  inhumations  intercommunales  ; 

Poursuivre  l’amélioration  du  service  des  P,  T,  T* 

Pour  tous  ces  travaux,  faire  jouer  financièrement,  dans  la  mesure  de  leur  interdépen¬ 
dance,  la  solidarité  intercommunale,  interdépa  rie  mentale  et  nationale,  sans  dépouiller  la 
commune  ni  le  département  de  leur  responsabilité,  de  leurs  obligations  eL  de  leurs  moyens 
propres. 

D'autres  questions,  qu’il  faudra  bien  résoudre,  sont  dès  maintenant  posées  devant 
l'opinion  publique,  telle  la  suppression  des  octrois,  dès  qu'on  aura  défini  les  taxes  équi¬ 
tables  de  remplacement  faciles  à  percevoir  et  leur  juste  répartition. 

Organisation  d'un  service  rapide  et  permanent  d'incendie  intercommunal,  avec  moyens 
perfectionnés  et  moins  onéreux  que  ceux  actuellement  employés. 

Préparer  un  projet  pour  enlèvement,  utilisation  ou  destruction  des  ordures  ménagères 
en  vue  de  sauvegarder  l’hygiène  publique. 

Encourager  et  aider  dans  le  cadra  communal  les  œuvres  variées  d’assistance  et  de 
secours  ‘  développer  F  orientation  professionnelle*  l’enseignement  post-scolaire;  l'œuvre  des 
jardins  ouvriers  ;  favoriser  l'éclosion  et  le  succès  des  sociétés  de  musique,  de  chant,  de 
tambours  et  clairon*,  de  sport  et  d'athlétisme,  pour  le  plus  grand  bien  de  la  santé  morale 
et  physique  du  pays,  à  la  recherche  de  toujours  plus  de  justice  sociale,  de  bonheur  et  de 
prospérité,  par  le  plein  épanouissement  de  la  personnalité  humaine  sans  violence,  ni  dicta¬ 
ture  d’où  qu’elle  vienne,  par  Y  union  des  bonnes  volontés,  la  concorde  et  la  confiance  dans 
les  destinées  du  pays. 

Tel  est,  un  peu  long  et  pourtant  encore  incomplet,  le  programme  que  nous  entendons 
défendre,  avec  la  pensée  constante  de  servir  la  France  et  la  République,  que  nous  ne  sépa¬ 
rons  pas  dans  notre  attachement  et,  par  elles,  l’humanité, 

A  vous,  mes  chers  Concitoyens,  de  dire  si  ce  programme  répond  à  vos  légitimes  aspi¬ 
rations  et  si  mon  passé  professionnel,  civique  et  administratif  vous  donne  des  garanties 
suffisantes  pour  me  confier  le  soin  de  le  défendre  au  Parlement. 

Si  oui,  vous  pouvez  compter  sur  mon  dévouement  désintéressé. 

N O MB LOT 

Maire  de  Bourg-la-Beîne, 

Membre  du  Conâîté  républicain  du  cohimerce,  de  l'industrie  et.  de  T  agriculture. 

Membre  de  l'Alliance  démocratique  fondée  par  Adolphe  Carnot. 

Vire- Président  de  la  Fédération  des  Comités  républicains  radicaui, 
radicaux  “socialistes  et  socialistes  indépendants  de  la  Banlieue  de  ParU* 
Candidat  des  Comités  de  concentration  républicaine  et  d’action  sociale. 
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8S  circonscription  de  SCEAUX, 

(Canton  de  Villejuif.) 

M.  G  RAT  I  EN 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9.158  voix. 


Citoyens, 

Rien  n'est  plus  facile  que  d’orner  un  programme  électoral  de  promesses  dorées  et  je 
sais  des  adversaires  d’extrême  gauche  qui  ne  s'en  feront  pas  faute. 

Mais  j  ai  trop  le  respect  de  1  électeur  pour  me  livrer  aux  surenchères  démagogiques 
accompagnant  toujours  les  périodes  électorales,  et  j'en  laisse  à  d'autres  le  soin  maladroit. 

Car  1  électeur  français  est  assez  sage  et  il  a,  de  ses  fonctions  de  citoyen,  un  usage  assez 
prolongé,  pour  faire  bonne  justice  des  extravagances  de  certains  candidats  et  discerner, 
sans  se  tromper,  l'exclusive  préoccupation,  marquée  par  ces  derniers,  de  lui  «  piper  »  sa 
voix. 

Citoyens, 

Si  je  viens  aujourd'hui  briguer  vos  suffrages,  c’est  d’abord  parce  que  je  vous  connais 
depuis  longtemps  et  que  vous  savez  qui  je  suis. 

Nous  sommes  des  amis  de  vieille  date, 

Vous  n'ignorez  pas  mes  idées  politiques  de  vieux  républicain,  affichées  sans  détour  au 
cours  d'une  vie  publique  déjà  longue  ■ 

La  désignation  dont  j'ai  été  l'objet  de  la  part  des  Comités  radicaux  et  i  adicaux-socia» 
listes,  vous  est,  au  demeurant,  le  sûr  garant  de  mon  activité  future, 

Laissez-moi  donc  vous  dire,  en  quelques  mots,  comment  je  conçois  le  programme  de 
lélu  qu  au  22  avril,  vous  enverrez  représenter,  à  la  Chambre,  la  circonscription  de  Vil¬ 
lejuif, 

Politique  intérieure  : 

Mon  étiquette  politique  marque,  à  elle  seule,  et  sans  longs  commentaires,  que  je  vise, 
avec  Hn tangibilité  du  Régime  républicain,  au  progrès  social  toujours  plus  affirmé,  à  1  amé¬ 
lioration  hardie  des  conditions  de  vie  du  travailleur,  à  la  répudiation  sous  quelque  forme 
que  ce  soit  du  pouvoir  personnel  et  à  la  lutte  sans  merci  contre  les  doctrines  bolché visantes 
qui  ne  sauraient  aboutir  qu'à  l'anéantissement  du  pays. 

J’estime  que  des  réformes  importantes  doivent  être  réalisées  tant  dans  l'ordre  admi¬ 
nistratif  que  dans  l'ordre  judiciaire  pour  tenir  compte  de  l'évolution  sociale  accomplie 
depuis  un  siècle,  comme  des  besoins  nouveaux  des  populations. 

L'enseignement  doit  demeurer  sur  ses  bases  laïques  et  continuer  à  faire  l’objet  de  l'at¬ 
tention  vigilante  du  Parlement. 

D  ailleurs,  la  politique  pure  occupe  encore  trop  de  place  dans  la  France  d’après-guerre  7 
trop  de  politiciens  de  métier,  trop  de^  bavards. 

Politique  économique  : 

La  politique  économique  a  droit  à  l’une  des  premières  places  dans  les  préoccupations 
du  législateur. 


Il  faut  arriver  à  soustraire  le  consommateur  aux  exigences  d'intermédiaires  trop  nom¬ 
breux;  iî  faut  résolument  combattre  cette  hydre  aux  cent  têtes  qu’est  la  vie  chère  dont  les 
petits  commerçants  sont,  d’ailleurs,  les  victimes,  aussi  bien  que  les  travailleurs.  11  faut 
organiser  la  production  car  c’est  par  T  intensification  du  rendement  économique  qu’on 
atteindra  les  hauts  salaires  si  nécessaires  aujourd’hui  à  la  vie  de  l1  ouvrier. 

11  faut  aussi  améliorer  les  conditions  dans  lesquelles  travaille  le  petit  commerce, 
notamment  en  créant  des  caisses  de  crédit  analogues  à  celles  qui  fonctionnent  au  bénéfice 
de  l’agriculture  ;  le  consommateur  ne  manquerait  pas  d  y  trouver  son  compte. 

Une  politique  douanière  libérale  est  indispensable  :  la  révision  des  tarifs  frappant  aussi 
bien  l’importation  que  1  exportation  s’impose  avec  on  caractère  âè  grande  urgence. 

Le  développement  de  nos  moyens  d’action  dans  notre  domaine  colonial,  si  riche  et  si 
varié,  doit  être  poursuivi  avec  persévérance  et  méthode;  on  néglige  trop,  à  l'heure  actuelle, 
nos  colonies,  source  de  prospérité  pour  le  pays. 

L'agriculture  mérite  les  plus  grands  encouragements  ;  la  main-d’œuvre;  en  particulier, 
doit  bénéficier  de  mesures  spéciales  telles  que  l’accession  des  travailleurs  à  l'exploitation  et 
à  la  petite  propriété  par  le  jeu  du  crédit  agricole. 

Politique  sociale  ; 

G’ es t?  dans  le  domaine  social  que,  suivant  la  pente  naturelie  de  mes  sentiments, 
j’entends  réserver,  si  je  siège  à  la  Chambre,  une  importante  part  de  mon  activité: 

La  matière  en  est,  du  reste,  innombrable  cl  diverse. 

Il  faudra  commencer  par  améliorer  la  loi  sur  les  assurances  sociales  qui  vient  d'être 
votée  par  le  Parlement  ;  j’estime,  spécialement,  que  la  création  d'une  caisse  autonome  est, 
à  cet  égard,  indispensable. 

Il  faudra  s’attaquer,  au  problème  ardu  et  vital  de  l'habitation  car  on  ne- saurait. plus 
tarder  davantage,  sans  mettre  la  France  en  péril,  à:  rechercher  la  solution  qui  jugulera  la 
crise  des  loyers. 

C’est  encore  Induite  contre,  tous  ces  fléaux  sociaux  qui  sont  :  la  tuberculose,  le  cancer, 
le  taudis,  qu’il  faudra  entreprendre. 

Les  lois  d'assistance  sociale  sont  maintenant,  insuffisantes' parce  que,  depuis  la  guerre, 
les  conditions  de  vie  ont  changé  ;  elles  devront  être  améliorées  en  conséquence,  spécial 
ment  la  loi  sur  F assistance  obligatoire  et  celle  qui  concerne  les  accidents  du  travail  pour 
lesquels  les  allocations  .actuellement,  .consenties  sont  encore  trop  faibles. 

Les  revendications  si  mesurées  et  si  fondées  des  mutilés  et  autres  victimes  de  la  guerre 
méritent  d’être  retenues  dans  leur  ensemble,  car  le  pays  ne  saurait  se  montrer  ingrat  ni 
oublieux  à  leur  égard. 

Les  lotissements,  enfin  réglementés^  devront : continuer,  à  bénéficier  de  toute  la  sollici¬ 
tude  des  pouvoirs  publics  ;  en  ce  qui  concerne  les  zoniers,  rien  ne/doit; s’opposer  à ce  qu'ils 
soient  placés  sous diempire  du  droit  commun. 

1 K  f  à  u  d  m  au  ss  L  e  t  s  ur  to>  u  t\ .  par:,  une:  légi  sla  lion,  a  pp  ro  pr  iée*  sage.e  ïr  au  beso  in*  im  pérar 
tive,  réaliser  pratiquement  et  efficacement  l’indis.p en  sable  collaboration  du  capital  et  dû 
travail,  qui  assurerait,  en  même  temps» la  richesse. de-tous,  la  véri tabla  paix  sociale. 

La  loi  de  huit  heures,  la  plus  belle  conquête  du.  monde  ouvrier  depuis  vingt  ans^  est  à 
respecter  dans  l’avenir. 

Politique  financière  : 

1  Lar  politique  financière  est,  âL  l'heure  actuelle,  îa  poifït  névralgique  dé  l’activité  parlo- 
men  taire. 

Tous  les  gens  de  bonne  foi  reconnaissent  que  le  Gouvernement  qui,  depuis  bientôt 
deux  ans,  est  au  pouvoir,  a  obtenu  dans  ce  domaine  des  résultats  inespérés. 

Son  action  a  ramené,  avec  la  ■sécurité  du  lendemain,  le  calme  dans  la  pays:;  le  franc  a 
été  stabilisé  en  fait  et  notre  situation  budgétaire  et  fiduciaire  complètement  assainie. 
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J'estime  qui!  faut  poursuivre  celte  œuvre  de  longue  liaîeine  si  heureusement 

commencée- 

Le  franc  devra  être,  certes,  stabilisé  légalement  un  jour,  mais  sans  hâte,  et  après  que 
des  mesures  auront  été  prises  en  vue  d’une  revalorisation  partielle  préalable. 

En  tous  cas,  il  faudra  maintenir  un  rigoureux  équilibre  budgétaire. 

Les  charges  fiscales  actuelles  pèsent  trop  lourdement  sur  les  épaules  de  beaucoup  de 
contribuables  ;  elles  no  sont  pas  réparties,  du  reste,  avec  une  justice  suffisante.  Les  salariés, 
tout  spécialement,  payent  un  impôt  Inadmissible  ;  de  même,  les  petits  commerçants  ploient 
sous  le  fardeau  de  taxes  et  d'impôts  aussi  nombreux  qu'onéreux  et  qu'il  conviendra  d’alléger 
sans  tarder.  Une  révision  d'ensemble  de  ces  lois  fiscales  devra  être  le  premier  devoir  de  la 
nouvelle  Chambre, 

Politique  extérieure  : 

La  politique  extérieure  est  dominée,  à  l'heure  présente,  par  les  accords  de  Locamo. 

On  doit  persister  dans  les  directives  ainsi  adoptées  et  qui,  sincèrement  suivies,  contri¬ 
bueront  à  créer,  en  Europe  et  dans  le  monde,  une  atmosphère  de  paix  ;  pour  avoir  la  paix, 
il  faut  la  vouloir  et  je  suis  de  ceux  qui  la  veulent  sincèrement  et  ardemment. 

Une  solution  devra  être  donnée  un  jour  à  îa  question  endémique  des  dettes  interalliées  ; 
la  France  ne  tolérera  pas  qu'on  l'engage  dans  une  politique  de  versements  interminables 
dont  elle  serait  finalement  seule  à  porter  le  poids  alors  qu'elle  a,  plus  que  toute  autre  nation, 
contribué  à  sauver  la  liberté  du  monde. 

A  la  politique  extérieure,  se  rattachent  les  questions  de  désarmement  et  de  lois  mili¬ 
taires.  Je  dis  qu'il  faut  placer,  à  cet  égard,  sa  confiance  en  la  Société  des  Nations  dont 
l'heureuse  influence  ne  peut  que  contribuer  à  raffermir  cette  solidarité  internationale,  grâce 
à  laquelle  peut  être  rendue  possible  la  paix  universelle. 

Nos  lois  militaires  sont  en  étroite  dépendance  avec  F  activité  montrée  par  la  Société  des 
Nations  ;  le  service  militaire  vient  précisément  d’être  réduit  à  un  an,  mais  on  doit  espérer 
que  les  circonstances  extérieures  permettront  bientôt  de  le  réduire  encore. 

Les  intérêts  généraux  de  la  banlieue  parisienne  : 

Comme  Conseiller  général  de  la  Seine,  je  me  suis  efforcé,  déjà,  d'améliorer  dans  toute 
la  mesure  de  nies  moyens  les  grands  services  généraux  intéressant  la  banlieue  parisienne  et 
je  rappellerai  que  j'ai  pu  obtenir,  pour  notre  canton  de  Villejuif,  jusqu'alors  si  déshérité,  la 
création  de  la  ligne  E  Q  (Place  d'Italie  —  Hay-les-Roses),  qui  bénéficiera  bientôt  du 
régime  normal. 

11  est  néanmoins  certaines  questions  particulièrement  importantes,,  dont  l'envergure  est 
telle  qu’elles  dépassent  le  cadre  de  la  banlieue  parisienne  proprement  dite  et  revêtent  un 
véritable  caractère  d’intérêt  national.  J1  es  lime  qu'elles  doivent  recueillir  la  sollicitude  du 
Parlement  et  je  citerai  : 

î°  La  constitution  urgente  des  organismes  prévus  par  la  loi  sur  les  lotissements,  de 
manière  à  sauvegarder  efficacement  les  intérêts  des  lotis  ; 

2°  L'étude  approfondie  des  mesures  à  prendre  pour  assurer  l'aménagement  de  la  zone, 
h  sauvegarde  de  l’intérêt  des  zoniers,  T  utilisai  ion  rationnelle  des  terrains  rendus 
disponibles  ; 

3°  L'amélioration  des  moyens  de  transport  entre  la  banlieue  et  la  capitale  et  des 
relations  m  ter  communal  es,  y  compris  F  électrification  d’urgence  de  la  ligne  de  Sceaux,  avec 
suppression  des  passages  a  niveau  ; 

4°  L’adoption  de  dispositions  législatives  pour  rendre  la  banlieue  toujours  pins  habitable 
et  plus  prospère,  la  faisant  bénéficier  des  avantages  réservés,  jusqu'ici,  aux  seuls  Parisiens 
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Citoyens, 

Au  22  avril  prochain,  vous  aurez  à  faire  un  choix  simple  et  clair. 

Vous  direz  si  vous  prenez  pour  argent  comptant  les  étonnantes  et  fantasmagoriques 
promesses  des  gens  de  Moscou  et  de  leurs  immédiats  voisins  d’extrême  gauche. 

Vous  direz  si  vous  ôtes  disposés  à  renouveler  en  France  l’expérience  qui,  depuis  dix 
ans,  dure  en  Russie,  et  où  elle  a  institué  la  guerre  civile  à  l'état  permanent,  accumulé  les 
ruines,  décimé  la  population,  corrompu  physiquement  et  moralement  l'enfance,  supprimé 
toutes  les  libertés  y  compris  la  liberté  de  pensée,  replacé  l'ouvrier  en  état  de  servage  et 
ramené  l’ancien  empire  des  tsars  sous  le  règne  du  knout  ci  de  la  terreur! 

Mais  poser  seulement  la  question  est  faire  gratuitement  injure  à  voire  tranquille  ton 
sens. 

Vous  repousserez  les  fallacieuses  avances  de  quelques  révolutionnaires  en  mal  de  dicta¬ 
ture  personnelle. 

Vous  préférerez  au  mirifique  programme  —  jamais  réalisé  parce  qu’irréalisable  —  des 
fauteurs  de  chambardement  universel,  une  solide  politique  de  réalisations  effectives  dont  ]e 
programme  que  je  viens  de  vous  exposer  vous  a  montré  les  divers  aspecls. 

Vous  savez  bien  que  notre  régime  républicain,  définitivement  et  glorieusement  assis 
sur  ses  bases,  méprise  les  basses  attaques  dont  il  est  l’objet  de  la  part  des  partis  extrêmes, 
et  que  l’histoire  est  là  pour  montrer  que  c’est  seulement  sous  ses  auspices  que  la  Société 
peut  poursuivre  perpétuellement  et  sincèrement  la  réalisation  des  meilleures  conditions  de 
vîe  pour  tous  et  spécialement  pour  celui  qui  peine  chaque  jour,  afin  de  gagner  le  pain  des 
siens. 

Aussi  c’est  avec  confiance  que  je  vous  crie  : 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  circonscription  de  Villejuif  1 

Tous  aux  urnes  le  22  avril, 

Ï1  ne  faut  pas  d’abstentionnistes. 

Car  ce  serait  le  sûr  moyen  de  faire  triompher  les  partis  de  désordre  qui,  cependant  et 
incontestablement,  constituent  la  minorité  dans  notre  canton  de  Villejuif. 

Electeurs, 

Accomplissez  donc  votre  devoir  sans  défaillance  ;  si  vous  venez  en  nombre  aux  urne&s 
le  jour  du  vote,  la  victoire  nous  sera  sûrement  acquise. 

Elle  ne  pourrait  nous  échapper  que  si  vous  négligiez  d’accomplir  ce  jour  ià  votre 
devoir  de  citoyen. 

A.  GRÀTIEN 

Candidat  du  Parti  radical  et  radical-socialiste 
et  do  Concentration  républicaine  1 1  todale. 
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90  circonscription  de  SCEAUX. 

(Canton  de  V&nves.) 

M.  PiC 

Elu  an  deuxième  Leur  de  scrutin*  —  12,992  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Les  élections  du  22  avril  prochain  auront  une  signification  décisive  pour  Y  avenir  de  la 
France, 

Vous  direz  si  vous  entendez  interrompre  le  redressement  Financier  en  cours  et  revenir 
aux  vieilles  querelles  de  partis,  aux  désordres  politiques,  aux  embarras  monétaires,  alors 
que  la  France  est  encore  loin  d'être  remise  de  la  grande  tourmente  qui  Fa  épuisée  dans  son 
sang  el  dans  ses  biens*  Alors,  ainsi  que  le  disait  il  y  a  quelques  jours  le  Président  Poincaré  : 
«  Si  l'on  se  laisse  entraîner  par  les  surenchères  démagogiques  dans  les  sentiers  perdus,  on 
retournera  vers  l’abîme,  et  le  désastre,  cette  fois,  ne  sera  plus  réparable*  n 

Ou  bien,  soucieux  des  destinées  du  pays,  vous  manifesterez  votre  volonté  de  voir  se 
poursuivre  Funion  par  la  trêve  des  partis,  qui  ne  comporte  ni  abdication  ni  servitude,  pour 
continuer  et  achever  Feffort  de  relèvement  financier,  condition  indispensable  au  développe¬ 
ment  de  l’activité  économique,  à  la  réalisation  des  progrès  sociaux,  à  la  préparation  de  F  ère 
de  paix  et  de  prospérité  que  la  France  attend* 

Cette  politique  de  concorde  républicaine  et  nationale  pratiquée  depuis  plus  de  dix-huit 
mois  sons  la  direction  de  Fhomme  qui  fait  F  honneur  de  la  France  et  de  la  République, 
M*  Raymond  Poincaré,  a  donné  des  résultats  tels,  qu’en  dehors  des  partis  de  révolution, 
personne  en  France  n’ose  les  contester,  ils  font  Fadmiration  de  l’étranger  lui  même* 

N’est-ce  point  par  FUnion  et  l'énergie  que  la  France  sTesl  toujours  sauvée? 

Ces  résultats  prodigieux  sont  trop  connus  pour  qu’il  soit  nécessaire  d’insister.  D’ail¬ 
leurs,  le  Président  Poincaré,  dans  ses  retentissants  discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne 
lésa  rappelés  de  telle  façon  qu’il  n’est  pas  un  Français  de  bonne  foi  qui  puisse  les  ignorer. 

Il  Fa  dit,  il  faut  achever.  Et  ce  qui  reste  à  faire  est  au  moins  aussi  difficile  que  ce  qui  a 
été  fait*  «  Nous  n’y  réussirons,  ni  nous,  ni  aucun  autre  Gouvernement,  que  dans  une 
atmosphère  entièrement  favorable,  à  l’abri  des  tourmentes  et  des  sautes  de  vent  »* 

Seule,  l’union  nationale  peut  permettre  d’atteindre  le  but*  Réalisée  dans  le  Gouverne¬ 
ment  d’hier,  elle  doit  être  réalisée  dans  le  pays  pour  qu’une  majorité  stable  puisse  soutenir 
le  Gouvernement  de  demain  qui  continuera  Fœuvre  entreprise  sous  la  même  direction,  avec 
U  même  méthode* 

Je  sollicite  donc  votre  confiance  pour  participer  à  cette  œuvre  de  salut  national  et  tra¬ 
vailler  a  la  mise  en  pratique  du  programme  d’action  démocratique  et  sociale  dont  vous 
trouverez  ci-après  les  principes  essentiels. 

Politique  financière  : 

Stabilisation  du  franc,  œuvre  de  longue  haleine  subordonnée  à  la  confiance  des  créan¬ 
ciers  de  FÉiat,  à  l’équilibre  budgétaire,  a  la  lutte  contre  les  augmentations  de  dépenses,  au 
développement  du  commerce  extérieur  et  à  îa  stabilité  politique. 

Amortissement  progressif  de  la  dette  publique* 

Meilleur  aménagement  des  charges  fiscales*  Remaniement  progressif  des  contributions 


en  vigueur  de  manière  à  décharger  fouies  les  formes  de  travail  et  à  favoriser  l’essor  écono 
inique  du  pays. 

Renforcement  du  contrôle  et  poursuite  de  la  fraude. 

Calcul  de  la  patente  sur  le  seul  bail  commercial. 

Abattement  à  la  base  pour  les  commerçants  comme  pour  les  autres  contribuables. 

Remplacement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  h  Vun  des  stades  de  la 
production. 

Amélioration  du  système  de  déclarations  par  la  simplification  des  formalités.  Feuille 
unique  d’impôts  évalués  clairement. 

Politique  intérieure  : 

Laïcité  de  l’Etat  comportant  la  neutralité,  le  respect  des  croyances,  l'apaisement  et  h 
tolérance.  Droit  commun  en  matière  d  enseignement  et  d’association. 

Restaurer  le  prestige  des  corps  de  l'Etat  et  l’autorité  de  l’Etat  lui-même.  — Statut 
général  des  fonctionnaires  comportant  le  droit  syndicat,  sauf  pour  les  fonctionnaires  d’auio- 
rité  et  l'interdiction  du  droit  de  grève  clans  les  services  publics,  les  garantissant  contre  le 
Favoritisme. 

Réaction  contre  l’anarchie  croissante  et  la  corruption  des  mœurs. 

Réforme  administrative.  —  Réorganisation  des  administrations  centrales.  —  Décentra* 
lisation  dans  le  cadre  de  3a  région.  —  Associer  les  grandes  collectivités  professionnelles  à  la 
préparation  des  lois  dans  les  Commissions  parlementaires  (Conseil  national  Economique, 
Conseil  supérieur  du  Travail), 

Vote  obligatoire.  ~  Suffrage  féminin. 

Vote  personnel. 

Lutte  contre  l’emprise  communiste  et  ses  tentatives  de  désorganisation  sociale  et  natio¬ 
nale  en  vue  de  fomenter  une  révolution  sanglante. 

Politique  extérieure  : 

La  France  «  tranquille  dans  ses  frontières  aetu elles  et  prémunie  contre  toute  agres¬ 
sion  3>  est  passionnément  attachée  à  la  paix  mondiale. 

Haïr  la  guerre.  —  Travailler  ardemment  à  la  paix.  —  Monter  la  garde. 

Collaboration  internationale  et  rapprochement  des  peuples  par  des  ententes  écono- 
iniques,  intellectuelles  et  morales, —  Développement  de  la  Société  des  Nations  et  des  traites 
d’arbitrage  et  de  non-agression. 

Règlement  des  dettes  interalliées  dans  un  sens  conforme  à  la  justice  et  à  la  dignité 
nationale. 

Exécution  du  règlement  des  réparations  dont  dépend  la  destinée  de  plusieurs  généra¬ 
tions  et  qui  exige  une  France  parfaitement  unie. 

Politique  sociale  : 

Hardiment  orientée  vers  le  progrès,  la  justice  et  la  fraternité,  en  opposition  à  la  déma¬ 
gogie  révolutionnaire. 

Politique  familiale  qui  assure  la  stabilité  de  la  famille  et  favorise  le  relèvement  de  h 
natalité.  —  Respect  et  aide  aux  familles  nombreuses.  —  Sursalaire  familial.  —  Modification 
des  lois  successorales  et  des  lois  fiscales  pour  contribuer  au  développement  pie  la  famille. 
Vote  familial. 

Protection  de  l'enfance, — Lutte  contre  la  mortalité  infantile,  l’avortement!  1  alcoo¬ 
lisme  et  la  tuberculose. 

Habitations.  —  Lutte  contre  le  taudis,  —  Rétablissement  d’un  marché  régulier  du 
logement  dans  les  centres  urbains  par  l’établissement  d*uri  vaste  programme  de  construction 
avec  la  collaboration  des  collectivités  publiques  et  des  initiatives  privées. 
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Avantages  suffisants  donnés  h  l'épargne  qui  affecterait  ses  ressources  à  la  construction 
d’immeubles  d’habitation  —  pour  qu’elle  puisse  consentir  des  prix  de  loyer  ne  dépassant 
pas  la  capacité  de  payement  de  la  population. 

Développement  des  habitations  familiales  à  bon  marché. 

Enseignement,  éducation.  —  Permettre  à  l’enfant  de  développer  ses  facultés  intellec¬ 
tuelles  et  physiques  afin  qu’il  puisse  conquérir  la  fonction  pour  laquelle  il  est  le  mieux  qua 
lifié  et  donner  la  mesure  de  son  utilité  sociale.  —  Développement  de  l’enseignement 

technique.  —  Orientation  professionnelle.  .  ,  .  . 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures.  —  Réalisation  des  réformes  qui  doivent  constituer  la 
charte  internationale  du  travail  d’après  le  Traité  de  Versailles. 

Assurances  sociales*  . 

Organisation  des  loisirs  des  travailleurs  dans  l'intérêt  de  leur  santé,  la  sauvegarde  et  le 
développement  physique  et  moral  de  la  race  (éducation  physique,  sociétés  musicales,  spor¬ 
tives,  scoutisme,  jardins  ouvriers). 

Resp'Stt  et  défense  de  la  propriété  individuelle. 

Facilité  d’accession  de  tous  à  la  propriété  et  protection  du  bien  de  famille. 

Lutte  contre  l’abandon  des  campagnes  par  l’amélioration  des  conditions  de  la  vie 

y~ll  1  iR 

Satisfaction  aux  justes  revendications  des  victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants, 
artisans  de  l’ordre  et  de  la  paix  comme  ils  l’ont  été  dans  la  victoire. 

Adoucissement  au  sort  des  petits  pensionnés  et  rentiers. 

Politique  économique  : 

Réorganisation  économique  delà  Nation.  -  Développement  de  la  production  et  des 
échanges  par  la  rationalisation  qui  permettra  do  pratiquer  les  hauts  salaires  et  augmenter  .e 

pouvoir  d'achat  àa  consommateur,  ,  ,■ 

Substituer  à  k  lutte  de  classe  la  collaboration  de  tous  les  éléments  de  la  production 

professionnellement  associés  dans  la  gestion  comme  dans  les  bénéfices. 

Utilisation  des  prestations  versées,  en  exécution  du  plan  Dawes,  pour  le  developpemen 
des  grands  travaux  nationaux  dans  la  métropole  eL  dans  les  colonies  qui  accroîtront  la 
richesse  nationale  et  que  ne  pourrait  exécuter  normalement  l’industrie  nationale. 

Organisation  bancaire  appropriée  plus  aux  besoins  du  commerce  quàla  spéculation.  - 
Augmentation  du  crédit  au  commerce  et  à  l'industrie. 

Lutte  contre  la  vie  chère.  c,  ,  ,  , 

Suppression  de  l’octroi.  -  Protection  des  petits  commerçants  et  artisans.  —  Statut  de 
la  propriété  commerciale. 

Liberté  commerciale. 

Amélioration  des  monopoles  existants  par  l'industrialisation. 

Mise  en  valeur  des  richesses  coloniales.  -  Encouragement  sous  toutes  les  formes  aux 
initiatives  privées  pour  le  développement  à  l’intérieur  et  à  1  extérieur  de  1  activité  agricole, 
indus trielie  et  commerciale. 


Problèmes  régionaux  et  locaux  : 

Collaboration  constante  avec  les  représentants  qualifiés  des  intérêts  régionaux  et  locaux 
en  vue  de  faciliter  la  création  et  le  développement  des  organismes  sociaux  dont  agglomé¬ 
ration  parisienne  et  plus  particulièrement  la  banlieue  ont  un  besoin  si  pressant. 

Hôpitaux  intercommunaux,  notamment  aménagement  de  1  hôpital  militaire  Percy  en 

hôpital  mixte. 

Maison  de  retraite  pour  les  vieux  travailleurs. 

Écoles  d'enseignement  professionnel. 

Création  de  cours  secondaires  pour  jeunes  filles  au  lycée  Michelet. 
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Améliora  lion  des  moyens  de  transport  en  banlieue  par  l'extension  du  métro  et  l'électri¬ 
fication  de  toutes  les  lignes  de  banlieue. 

Mise  en  état  des  lotissements. 

Aménagementjdu  grand  Paris. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tel  est  le  programme  de  progrès  sociaux  qui  s'inspire  des  justes  aspirations  de  la 
démocratie  française,  ainsi  que  du  souci  d’organiser  la  paix  intérieure  et  3a  paix  extérieure, 
que  je  soumets  k  votre  appréciation. 

Candidat  de  cliez  vous,  vivant  et  militant  parmi  vous  depuis  vingt-cinq  ans,  connaissant 
les  besoins  de  la  région,  me  tenant  comme  je  l'ai  toujours  fait  k  votre  entière  disposition, 
je  fats  appel  à  votre  confiance  pour  travailler  de  mon  mieux  à  le  réaliser,  pour  être  demain 
<c  I  associé  lidèle  et  persévérant  »  du  Gouvernement  d’union  nationale  à  qui  incombera  la 
lèche  de  continuer  et  d’achever  l’œuvre  entreprise  avec  tant  de  succès  et  d’espoir  depuis 
bientôt  deux  ans. 

Quels  que  soient  vos  opinions  et  votre  parti,  soucieux  des  destinées  de  votre  pays,  unis 
dans  le  même  amour  de  la  France,  vous  aurez  à  cœur  de  donner  votre  adhésion  le  22  avril 
prochain,  à  la  Concentration  républicaine  et  nationale,  seule  capable  de  réaliser  l’œuvre  de 
restauration  nationale  commencée  par  le  ministère  Poincaré,  et  de  préparer  la  voie  aux 
grandes  réformes  démocratiques,  économiques  et  sociales,  qui  feront  notre  France  plus 
unie,  plus  forte,  plus  prospère,  notre  République  plus  fraternelle,  plus  juste  dans  un  monde 
réconcilié  et  travaillant  dans  la  paix  générale. 

Frédéric  PIC 

Docteur  en  droit.  —  Officier  de  lu  Légion  d’honneur. 

Maire  de  Yanyos» 

Président  de  PUnion  amicale  des  Maires  de  la  Seine, 
Candidat  de  Concentration  républicaine  et  d’Onion  nationale# 
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SEINE-INFÉRIEURE 


ire  circonscription  de  DIEPPE. 

M.  R1MBERT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8. '259  voix. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Trente  armées  de  vie  publique  dans  ma  ville  natale  et  dans  la  première  circonscription 
de  Dieppe  me  dispensent  de  vous  dire  qui  je  suis. 

Appelé  à  plusieurs  reprises  par  mes  concitoyens  à  de  nombreuses  fonctions,  je  les  ai 
remplies  avec  dévouement  et  activité,  tous  peuvent  en  témoigner. 

Député  sortant,  je  sollicite  vos  suffrages,  persuadé  que  j’ai  fait  mon  devoir  dans 
r accomplissement  de  mon  mandat  législatif. 

Si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  les  grandes  lignes  de  mon  programme  seront 
tes  suivantes  : 

Politique  financière  : 

Ayant  soutenu  de  mes  votes  le  Ministère  Poincaré,  depuis  son  arrivée  au  pouvoir,  je 
m'efforcerai  de  lui  continuer  ma  confiance  pour  achever  l’œuvre  de  redressement  financier. 

Considérant  que  le  peuple  français  est  celui  qui  paie  le  plus  d  impôts,  il  importera 
dans  la  prochaine  législature  de  faire  une  politique  d’économies,  notamment  dans  1  adminis¬ 
tration  de  l’Etat,  pour  ramener  notre  budget  à  des  proportions  plus  en  rapport  avec  )a 
capacité  fiscale  de  la  nation. 

J’estime  également  que  la  révision  de  certaines  taxes  excessives  s’impose,  car  leur  exa¬ 
gération  tend  à  diminuer  le  revenu  du  Trésor. 

De  même,  les  budgets  devront  être  mis  en  équilibre  et  votés  à  temps  pour  éviter  les 
les  douzièmes  provisoires,  préjudiciables  à  nos  finances. 

Enseignement  : 

J’entends  respecter  les  lois  existantes,  la  laïcité  étant  la  base  fondamentale  de  la  Répu¬ 
blique.  La  neutralité  de  l’école  publique  doit  être  rigoureusement  maintenue  tout  en  respec¬ 
tant  le  droit  du  père  de  famille  de  faire  donner  à  ses  enfants  l’instruction  de  son  choix. 

Politique  intérieure  : 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  dont  le  vote  récent  esta  l’honneur  de  cette  législature, 
sera  appliquée  le  plus  tôt  possible  sous  réserve  d’un  statut  pour  l’agriculture.  Noire  devoir 
sera  aussi  de  développer  les  mesures  d’hygiène  publique,  favoriser  l’accession  a  la  propriété 
pour  l’ habitation  ;  encourager  la  natalité  ;  aider  les  familles  nombreuses  ;  faciliter  1  exten¬ 
sion  des  oeuvres  de  solidarité  et  de  mutualité. 
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Anciens  combattants  : 

Aux  anciens  combattants  et  aux  victimes  de  la  guerre,  je  dirai  qu'ils  ne  peuvent  trou¬ 
ver  meilleur  représentant  pour  défendre  leurs  intérêts  que  celui  qui  a  connu,  pour  les  avoir 
endurées,  les  épreuves  et  les  misères  de  la  guerre. 

Marine  marchande  : 

La  marine  marchande  est  indispensable  à  1  existence  même  du  Pays,  soit  au  point  de 
vue  de  nos  rapports  avec  nos  colonies  et  l'étranger,  soit  au  point  de  vue  des  pêches  mari¬ 
times, 

La  prochaine  législature  devra  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  son  développe¬ 
ment  et  protéger  les  travailleurs  de  la  mer  qui  accomplissent  un  rude  métier. 

Agriculture  : 

Ï1  est  indispensable  de  continuer  cette  politique  d’assimilation  de  l'agriculture  à 
l'industrie.  Le  cultivateur  doit  jouir  de  la  plus  grande  liberté  dans  ses  transactions  com¬ 
merciales. 

L’industrie  de  la  terre  est  celle  qui  représente  la  plus  grande  richesse  nationale  et  qu’on 
ne  peut  accroître  qu'en  facilitant  l'emploi  des  engrais,  en  facilitant  le  retour  à  la  terre  dans 
nos  villages  par  une  existence  plus  gaie  et  plus  récréative. 

La  paix  et  les  dettes  interalliées  : 

S’il  est  une  préoccupation  qui  doit  constamment  tenir  noire  esprit  en  éveil,  c'est  le 
maintien  de  la  paix  et  l'horreur  de  la  guerre.  Partisan  d'une  armée  pour  la  défense  de  3a 
patrie,  il  importera  d’encourager  le  développement  delà  Société  des  Nations  pour  préparer 
l'oeuvre,  peut-être  encore  lointaine,  du  rapprochement  des  peuples. 

Enfin  je  suis  de  ceux  qui,  dans  le  règlement  des  dettes  interalliées,  considèrent  que 
celles  qui  ont  aidé  à  continuer  la  guerre  et  à  poursuivre  un  objectif  commun  ne  sont  pas 
des  dettes,  mais  une  contribution,  bien  faible  encore  en  comparaison  du  sacrifice  de  la 
France,  et  qui  ne  doit  pas  être  à  notre  charge. 

Opposé  aux  doctrines  d 'extrême-gauche  comme  d'extrême-droite,  partisans  des  lois 
laïques  comme  de  la  propriété  individuelle,  je  veux  une  politique  de  sagesse,  de  progrès  et 
de  liberté. 

Je  fais  appel  a  ceux  qui  m'ont  vu  à  l’œuvre  pendant  les  quinze  années  d'administration 
municipale,  ils  me  rendront  cette  justice  que  j’ai  toujours  pratiqué  une  politique  d’initiative 
et  de  réalisation,  que  j’ai  toujours  apporté  le  dévouement  et  F  activité  nécessaires  à  la  bonne 
conduite  des  affaires. 

Ce  sont  les  mêmes  principes  dont  je  m’inspirerai  dans  l'exécution  de  mon  mandat  si 
vous  voulez  bien  me  le  renouveler. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  [ 

Fernand  RIMRERT 
Député  sortant. 

Vice-Président  de  la  Commission  de  la  marine  marchande. 
Secrétaire  de  la  Commission  d^admînlütraUon  départementfthv 
Membre  de  ta  Commission  de  solidarité  et  mutualité;  agricoles, 
Ancien  maire  de  Dieppe, 

Administrateur  de  la  Banque  de  France, 

Chevalier  île  1a  Légion  d'honneur  (titre  militaire). 

Candidat  républicain  de  Concentration  démocratique. 
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2e  circonscription  de  DIEPPE. 

M,  THOUMYRE 

Elu  au  premier  lourde  scrutin.  —  7,621  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Depuis  1919,  les  électeurs  de  la  Seine-In  férié  ure  m'ont  par  deux  fois  confié  le,  mandat 
de  les  représenter  à  la  Chambre  des.  Députés. 

Dès  ma  première  élection,  et,  en  vertu  d  un  accord  intervenu  en  novembre  1919)  le 
groupe  des  députés  du  département  m’avait  plus  particulièrement  chargé,  pour  remédier 
aux  inconvénients  du  scrutin  de  liste,  de  défendre  les  intérêts  des  cantons  de  Bacquo  ville, 
Bellencombre,  Long  ne  ville,  Ûffran  ville  et  Tôles, 

C’est  ce  qui  m'a  incité,  lorsque  le  siège  de  conseiller  général  dlGflVanville  est  devenu 
vacant,  à  solliciter  les  suffrages  des  électeurs  de  ce  canton.  Ceux-ci,  à  deux  reprises  diffé¬ 
rentes,  ont  bien  voulu  me  donner  leur  con dance. 

Je  n’ai  pas  hésité  dans  ces  conditions,  éhml  déjà  des  volves,  au  point  de  vue  privé  par 
ma  situation  d’industriel  à  Àrques-Ia-Bataille,  comme  au  point  de  vue  public  par  mon 
mandat  de  conseiller  général,  à  poser  ma  candidature  aux  élections  législatives  dans  la 
2e  circonscription  de  Dieppe, 

J’étais  guidé  en  l’occurrence  par  F  attache  mm t  que  je  vous  ai  voué,  joint  à  3a  sympathie 
que  vous  ifavez  cessé  de  me  témoigner. 

Ce  que  je  vous  avais  promis  comme  conseiller  général  aussi  bien  que  comme  député, 
j’estime  l'avoir  tenu. 

En  ce  qui  concerne  mon  mandat  de  conseiller  général,  qu'il  me  soit  permis  de  vous 
rappeler  brièvement  les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé,  grâce  à  la  collaboration  des 
assemblées  municipales,  notamment  en  ce  qui  concerne  l’électrification  dans  les  cantons  de 
Bacqucville  et  Offranville,  f  F  adduction  d’eau  potable  dans  plusieurs  communes,  l’entretien 
des  routes,  la  défense  des  cotes,  etc, 

A  la  Chambre  des  Députés,  si  je  ne  me  suis  que  peu  mêlé  aux  luttes  purement  poli¬ 
tiques,  sauf  quand  il  s’agissait  des  intérêts  vitaux  du  pays,  en  revanche,  j’ai  pris  une  très 
large  part  dans  l’étude  de  la  législation  concernant  les  victimes  de  la  guerre  et  dans  la 
discussion  des  graves  groblcmes  sociaux  qui,  depuis  1919,  se  sont  posés  avec  une  acuité 
toute  particulière. 

Vice-président  du  Groupe  des  mutilés,  membre  de  la  Commission  des  pensions,  ei  de  la 
Commission  de  prothèse  et  d’orthopédie,  délégué  au  Conseil  supérieur  de  TOffice  national 
des  mutilés  et  réformés,  en  même  temps  que  membre  du  Comité  départemental,  je  me  suis 
ai  taché  à  poursuivre  F  amélioration  du  sort  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la 
Guerre,  notamment  par  le  dépôt  de  propositions  de  loi  concernant  les  gazés  ei  1  Office 
national  du  combattant. 

Membre  de  la  Commission  d’assurance  et  de  prévoyance  sociales,  membre  du  Conseil 
supérieur  des  habitation  à  bon  marché  et  administrateur  de  l’Office  départemental,  j’ai  fait 
tout  ce  qu’il  était  en  mon  pouvoir  pour  développer  la  construction  d’habitations  à  ben 
marché  et  la  création  de  jardins,  ouvriers  afin  de  faciliter  aux  «  travailleurs  vivant  principa¬ 
lement  de  leur  salaire  »,  F  accession  à  la  petite  propriété. 

Dans  cette  même  Commission,  j’ai  pris  part  aux  laborieux  travaux  concernant  fa 

178 


—  1418  — 


réforme  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  En  outre,  j’ai  longuement  discuté  le 
projet  de  loi  sur  les  assurances  sociales  et  j'ai  obtenu  du  Gouvernement  la  promesse  que 
cette  loi  serait  amendée  dans  un  sens  plus  favorable  aux  intérêts  des  mutualistes  et  mieux 
adaptée  aux  besoins  et  aux  traditions  des  populations  agricoles. 

Président  du  Groupe  de  défense  de  l'artisanat,  j’ai  coopéré  efficacement  à  la  renais 
sance  en  France  de  l'artisanat  et  notamment  de  l'artisanat  rural  par  le  dépôt  et  le  vote 
d'une  série  de  lois  organisant  le  régime  fiscal,  le  crédit  et  les  Chambres  de  métiers  pour  les 
les  artisans. 

Membre  du  Comité  d’études  de  la  marine  marchande,  j'ai  été  appelé  à  y  défendre  les 
intérêts  de  notre  département  qui,  s'il  est  agricole  et  industriel,  se  place  aussi  au  premier 
an  g’  des  régions  maritimes. 

Président  du  Groupe  de  défense  des  côtes,  j’ai  prêté  un  actif  concours  à  la  Fédération 
nationale  afin  d'obtenir  des  crédits  susceptibles  de  réparer  les  dommages  causés  aux  côtes 
par  les  tempêtes  et  en  particulier  de  réaliser  sur  nos  côtes  normandes  les  travaux  indispen¬ 
sables  pour  assurer  du  travail  à  une  nombreuse  population  côtière. 

Je  me  suis  toujours  efforcé  d'être  un  «  réalisateur  »  et  de  ne  pas  promettre  plus  que  k 
ne  pouvais  tenir,  ayant  appris  de  bonne  heure  que  seuls  les  résultats  positifs  comptaient  et 
qu’il  en  était  ainsi  dans  la  vie  publique  comme  dans  la  vie  privée. 

Or,  à  l’heure  actuelle  et  plus  que  jamais,  de  graves  problèmes  se  posent,  que  ne  peuvent 
résoudre  des  discussions  académiques  ou  des  querelles  stériles  entre  partis,  seule  est  capable 
de  leur  apporter  une  solution  l'union  de  tous  les  Français,  sons  le  drapeau  de  la  République, 
dans  un  effort  de  commune  bonne  volonté. 

L’Union  républicaine  nationale,  pratiquée  par  la  concentration  dans  le  Gouvernement 
de  tous  les  grands  partis  républicains  depuis  le  mois  de  juillet  1926,  a  permis  d’arriver  déjà 
à  des  résultats  appréciables. 

Comme  vous  ne  l’ignorez  pas,  en  juillet  J926,  par  suite  des  menaces  adressées  à  l’épar¬ 
gne,  par  suite  des  dangers  du  développement  de  l’Etatisme  préconisé  par  les  socialistes, 
notre  devise  était  en  péril  extrême  :  la  livre  était  à  240  francs. 

Seul  l'avènement  d’un  Ministère  d’union  républicaine  nationale  conjura,  en  rétablissant 
la  confiance,  le  péril  que  courait  le  franc  et  qui  menait  le  pays  à  la  ruine.  Des  solutions 
énergiques  durent  être  prises  qui  imposèrent  de  nouveaux  sacrifices  à  tous  les  Français. 
Des  budgets  en  équilibre  furent  volés  par  les  Chambres.  Le  résultat  est  que  la  livre  se 
maintient  depuis  plus  d’un. an  entre  124  et  125  francs  et  que  notre  balance  commerciale  est 
favorable. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  la  tâche  est  finie.  Comme  M.  Poincaré,  Prési¬ 
dent  du  Conseil,  le  disait  récemment  :  «  Si  l’on  se  laisse  entraîner  par  des  surenchères 
démagogiques,  on  retournera  vers  l'abîme,  et  le  désastre  cette  fois  ne  sera  plus  réparable.» 

C’est  ce  qui  m’amène  à  vous  dire  que  mon  programme  tient  avant  tout  dans  ces  mots: 
Union  républicaine  nationale. 

-  .  Union  réPublicaine  nationale  pour  que  la  France,  confiante  dans  les  destinées  de  la 
Société  des  Nations,  demeure  forte  et  respectée  à  l’extérieur,  en  maintenant  la  paix  dans 
la  stricte  application  des  traités  et  sans  aucun  abandon  des  gages  détenus.  Ceci  implique 
la  continuation  de  l’exécution  intégrale  du  plan  Dawcs  et  aussi  la  révision  des  delLes  inter- 
alliées, 

Union  républicaine  nationale  pour  redresser  définitivement  notre  situation  financière 
et  stabiliser  notre  devise,  ce  qui  exclut  tout  à  la  fois  tout  accroissement  de  nos  dépenses 
sans  justification,  tout  projet  d’impôt  sur  le  capital,  dont  l’instauration  ne  tendrait  rien 
moins  qu'à  une  confiscation  partielle  des  biens  privés,  et  tout  établissement  de  monopoles 
nouveaux,  qui  ne  serait  au  fond  que  la  mainmise  de  l'Etat  sur  nos  industries  les  plus 
florissantes. 

Je  me  ferai  k  cet  égard  un  devoir  de  faciliter  l'économie  des  deniers  publics,  de  sim¬ 
plifier  le  système  fiscal  actuellement  en  vigueur  en  lui  supprimant  tout  caractère  d’inqui* 
siLon,  fie  soulager  les  classes  laborieuses  par  la  réduction  du  taux  des  impôts  c^dulaire^i 


—  1419  —  N°  3814 

^aménagement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  et  F  adaptation  forfaitaire  de  3  a  taxe  sur  les 
bénéfices  agricoles. 

Union  républicaine  nationale  pour  favoriser  la  production  agricole,  source  principale 
de  richesse  du  pays,  c'est-à-dire  assurer  à  l'agriculture  les  débouchés  qui  lui  sont  dûs  afin 
que  le  travail  de  la  terre  soit  suffisamment  rémunérateur,  donner  aux  agriculteurs  un  tarif 
douanier  stable  adapté  à  leurs  besoins  et  équivalent  à  celui  dont  jouit  l’industrie,  les  doter 
de  tarifs  de  transport  appropriés,  développer  la  production  par  l  usage  d'engrais  à  bas  prix, 
améliorer  les  institutions  de  crédit  eL  de  mutualité  agricoles. 

Je  n'aurai  garde  d’oublier  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  donner  aux  travailleurs  des 
champs  les  mêmes  conditions  de  bien  être  qu'aux  travailleurs  des  villes,  notamment  par  3a 
généralisation  de  l'électrification  rurale,  la  diffusion  de  l'eau  à  la  campagne,  la  construction 
d'habitations  saines  et  salubres,  l'accession  des  ruraux  à  la  petite  propriété,  3a  rénovation 
de  l'artisanat  rural,  l'application  de  la  législation  sur  les  assurances  sociales  dans  le  plan 
professionnel  avec  le  concours  des  mutualités  et  des  syndicats  agricoles. 

Union  républicaine  nationale  pour  accroître  la  puissance  économique  du  pays,  l'expan¬ 
sion  du  commerce  et  de  l’industrie  sur  les  marchés  intérieur  et  extérieur,  ïe  développement 
delà  marine  marchande,  le  perfectionnement  de  Foutillage  des  ports  fluviaux  et  maritimes, 
la  mise  en  valeur  de  nos  colonies,  f amélioration  du  bien-être  des  millions  de  Français 
d'outre  mcr;  en- un  mot  poursuivre  une  politique  économique,  fiscale  et  douanière  toujours 
mieux  appropriée. 

Union  républicaine  nationale  entre  tous  les  Français  animés  d’un  même  amour  pour  la 
pairie  afin  de  lutter  sans  merci  contre  tous  ceux  qui,  s’inspirant  de  doctrines  internationa¬ 
listes,  voudraient,  sons  le  couvert  de  la  lutte  des  classes,  nous  conduire,  aux  prix  de  quels 
désordres,  à  un  régime  de  dictature,  provoquant  ainsi  la  suppression  de  la  liberté  et  de  la 
propriété  individuelle  et  la  ruine  de  la  nation. 

Union  républicaine  nationale  dans  le  but  de  faire  cesser  définitivement  et  sur  tous  les 
points  du  territoire,  des  querelles  religieuses  intl ignés  d'une  grande  démocratie,  en  assurant 
la  continuation  de  nos  relations  avec  le  Vatican,  la  liberté  de  toutes  les  croyances  et  la  plus 
large  liberté  de  conscience. 

J  entends  que  les  lois  de  laïcité  soient  interprétées  avec  libéralisme  selon  la  pensée  de 
leurs  auteurs.  J  entends  que  le  respect  de  l'école  laïque  ait  comme  corollaire  sa  neutralité 
ouverte  et  loyale  J  entends  que  le  père  de  famille,  ayant  seul  le  droit  de  diriger  la  cons¬ 
cience  de  son  enfant,  puisse  le  faire  instruire  dans  l'école  de  son  choix,  ce  qui  implique  le 
rejet  de  toute  mesure  tendant  au  monopole  de  renseignement. 

Union  républicaine  nationale  pour  mener  à  bonne  fin  la  réforme  administrative  par  la 
simplification  et  la  décentralisation  des  rouages  existants,  pour  réformer  les  méthodes  par¬ 
lementaires,  pour  acquérir  la  stabilité  ministérielle  indispensable  à  ïa  restauration  du  franc, 
peur  délimiter  nettement  la  séparation  et  la  responsabilité  des  pouvoirs  exécutif,  législatif  et 
judiciaire. 

Tel  est,  mes  chers  concitoyens,  mon  programme  général. 

Je  ne  veux  pas  non  plus  oublier  les  intérêts  particuliers  de  la  2e  circonscription  de 
Dieppe, 

Représentant  d'une  circonscription  purement  rurale,  j’aurai  à  cœur  de  me  faire  votre 
porte-paroles  conformément  aux  grandes  lignes  que  je  vous  ai  exposées  ci-dessus  et  au  pro¬ 
gramme  du  syndicat  agricole  de  la  Seine- Inférieure, 

En  outre,  je  m'emploierai  à  perfectionner  le  régime  des  communications  :  achèvement 
de  la  ligne  de  Saint-Sacns  à  Arques-la-Ratailie,  amélioration  des  horaires  des  trains  ;  mise 
en  état  définitive  de  noire  réseau  routier  pour  qui!  réponde  véritablement  aux  nécessités  de 
tous  les  usagers,  qu'il  s’agisse  des  industriels,  des  ruraux  ou  des  touristes. 

Enfin j  camarades  anciens  combattants,  à  tout  moment,  depuis  mon  entrée  au  Parlement, 
]  ai  été  de  cœur  avec  vous  et  je  n’ai  rien  négligé  pour  faire  aboutir  vos  légitimes  revendica¬ 
tions.  Aujourd'hui,  comme  hier,  je  reste  votre  défenseur  et  je  me  ferai  toujours  un  devoir, 
souvenir  de  l'ancien  ne  camaraderie  du  front,  de  provoquer  toute  disposition  qui  pourrait 
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vous  être  favorable  et  de  m'oppOser  à  toute  mesure  d'exception  qui  pourrait  atteindre 
certains  d’entre  vous,  notamment  les  religieux  anciens  combattants.  La  dette  que  le  pays  a 
contractée  à.  Bégaird  des  anciens  combattants  n’est  pas  intégralement  payée  ;  cette  dette 
sacrée,  elle  si  été  à  nouveau  proclamée  aux  Etats  généraux  de  Versailles.  Ma  qualité  de 
vice-président  à  la  Chambre  du  Groupe  des  mutilés  comme  mes  sympathies  personnelles 
vous ^onL  une  sûre  garantie  de  ce  que  je  continuerai  d’être  pour  vous. 

A  vous  tous,  mes  chers  concitoyens,  j’adresse  im  vibrant  appel  en  faveur  de  T  Union 
républicaine  nationale  pour  que  vous  manifestiez  une  fois  de  plus  votre  indéfectible  volonté 
de  voir  sortir  des  élections  prochaines  une  représentation  digne  de  vous  qui  assure  déimiti- 
rcmeht  à  la  France  son  redresscttient  dans  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

Si  vous  voulez'  bien  m’honorer  de  vos  süifrages,  je  m’attacherai  à  cette  tâche  et  vous 
pouvez  compter  sur  tout  mon  dévouement. 

Vive  la  France  [ 

Vive  la  République  [ 

Vive  la  2°  circonscription  de  Dieppe  ! 

Robeht  THOUMYRE 

Chevalier  de  ]a  Légion  drbonneui\  —  Croix  d?  guerre. 

Docteur  eii  droit.  -  Industriel. 

Député  sortant.  —  Ancien  Sous-Fecrétnire  d’Etat. 

Conseiller  général  dn  canton  d’OfTran ville. 

Républicain  de  gauche. 

31euibxC  du  Comité  directeur  de  FÀllbnce  républicaine  démocratise. 

Candidat  d’Onion  républicaine  nationale. 


lre  GirconÊcription  du  HAVRE. 

M.  Léo*  MEYER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  <9.37î  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Ces  Lavée  confiance  que  je  me  présente  de  nouveau  à  vos  su  tirage  s. 

Conseiller  général  depuis  plus  de  vingt  ans;  maire  du  Havre  depuis  1919,  je  suis  votre 
représentant  à  La  Chambre  des  Députés  depuis  le  10  juin  1923.  Vous  me  connaissez  et  vous 
avez  pu  apprécier  l’œuvre  que  j'ai  accomplie.  Je  croîs  avoir  montré  que  j 'étais  un  homme 
d'action  et  de  réalisation,  uniquement  soucieux  d’administrer  pour  tout  le  monde  et  aayant 
que  l'ambition  de  servir  l'intérêt  général  de  la  ville  et  du  port  du  Havre. 

Je  n’ai  jamais  varié  dans  cette  ligne  de  conduite. 

Avant  toute  considération  de  parti,  je  suis  et  resterai,  sans  m  occuper  des  h oninietb 
avec  tous  les  Gouvernements,  quels  qu’ils  soient,  qui  travaillent  efficacement  pour  la  pre** 
périté  du  pays  sans  accabler  d’impôts  les  classes  laborieuses,  les  petits  rentiers,  les  commit 


çanU,  et  qui,  contrairement  à  ce  qui  vient  de  se  passer  pour  les  nouveaux  tarifs  douaniers, 
ne  sacrifieront  pas  les  intérêts  des  consommateurs,  de  la  ville  et  du  port  à  ceux  des  cam¬ 
pagnes,  ni  les  intérêts  des  humbles  et  des  petits  possédants  à  ceux  qui  possèdent  des  for¬ 
tunes  élevées, 

de  ne  voterai  jamais  les  projets  des  Gouvernements  tendant  k  diminuer,  comme  cela  a 
été  fait  Tan  dernier,  les  impôts  sur  les  gros  revenus  et  les  gros  héritages  et  à  augmenter 
ceux  des  moyens  et  petits  revenus. 

Respectueux  de  touLes  les  opinions  et  de  toutes  les  croyances,  je  suis  du  parti  du 
peuplé,  de  tous  ceux  qui  luttent  et  qui  peinent. 

Mon  programme,  le  voici  : 

La  paix  entre  les  peuples  par  l'arbitrage  obligatoire; 

Une  démocratie  libre,  en  perpétuelle  recherche  d’une  meilleure  justice  sociale,  avide 
de  progrès,  ennemie  des  utopies  et  des  violences; 

L’égalité  fiscale  par  un  profond  et  équitable  remaniement  des  impôts; 

La  réduction  du  remboursement  de  la  dette  (9  milliards  par  an)  qui  nous  est  imposé, 
estimant  que  nous  devons  en  laisser  la  plus  grande  partie  à  la  charge  des  générations  futures 
qui  vivront  des  temps  plus  heureux  et  qui  Sauront  pas  eu  à  supporter  les  sacrifices  de  la 
guerre  mondiale; 

Le  développement  de  la  marine  marchande  "et  de  l'outillage  des  ports; 

L’extension  ctes  lois  sociales,  et  notamment  des  lois  d’assistance  et  de  prévoyance; 

La  protection  des  familles  nombreuses  ; 

L'acceptation  de  toutes  les  justes  revendications  formulées  par  les  anciens  combattants 
el  les  victimes  de  la  guerre  ; 

La  lutte  contre  les  logements  insalubres; 

La  construction  de  maisons  à  bon  marché; 

L'égalité  à  tous  les  degrés  de  l’instruction; 

Le  développement  des  méthodes  d’organisation  scientifique  du  travail  qui  rendront 
économiquement  possibles  les  hauts  salaires  et  amélioreront  le  niveau  d  existence  des  tra^ 
vailleurs,  tout  en  contribuant  également  à  la  prospérité  do  commerce  et  de  1  industrie. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  barrerez  la  roule  à  mes  adversaires  qui  se  sont  ligués  pour  faire  triompher  dcï 
coalitions  d’intérêts  ou  assouvir  des  rancunes  personnelles. 

Au  démocrate  convaincu,  constamment  fidèle  à  son  idéal,  vous  renouvellerez,  j  en  ^uis 
certain,  la  confiance  que  vous  n’avez  cessé  de  lui  témoigner* 

Et  vous  ferez  ainsi  justice  des  injures  et  des  calomnies  dirigées  chaque  jour  contre 

moi. 

Vous  connaissez  mon  œuvre,  k  vous  d’apprécier. 

Vive  la  France! 

Vive  la  République  démocratique! 

Vive  Le  Havre! 

Uni  MEYER 

Ancien  "Sûus-Se  rétaire  tTEtat,  —  Député, 

Maire  iu  Havre,  —  Conseillé f  g  aérai. 

Candidat  des  GatirlurS. 
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2e  circonscription  du  HAVRE, 

M*  René  COTY 

E3q  au  premier  tour  de  scrutin»  —  11.101  voix* 


Citoyens , 

Achever  l’œuvre  de  cotre  redressement  financier,  telle  devra  être  la  tâche  première  de 
la  nouvelle  Chambre* 

Trop  longtemps,  travailleurs  et  épargnants  ont  souffert  d'une  instabilité  monétaire  qui 
faisait  monter  le  coût  de  la  vie  à  une  allure  sans  cesse  accélérée.  Notre  franc  doit  être  mis 
définitivement  à  l'abri  de  ces  fluctuations  désordonnées  qui,  au  mois  de  juillet  1926,  ont 
conduit  notre  pays  jusqu’au  bord  de  la  catastrophe. 

Qui  de  vous  pourrait  avoir  oublié  ces  heures  angoissantes  où  l'imminence  du  péril 
commun  imposa  soudain  1  union  à  des  hommes  qui  la  veille  se  combattaient  avec  acharne¬ 
ment?  Un  Gouvernement  de  salut  public  s’est  alors  constitué,  avec  la  collaboration  de  six 
anciens  Président  du  Conseil  et  sous  la  direction  éminente  de  M.  Raymond  Poincaré,  dont 
la  haute  conscience  et  le  prodigieux  labeur  commandent  le  respect  à  ceux-là  même  qui 
demeurent  encore  ses  adversaires* 

Les  résultats?  Vous  les  connaissez*  Ils  jugent  1  œuvre  du  Gouvernement  et  de  sa  majo¬ 
rité  à  laquelle  je  me  fais  honneur  d'avoir  constamment  appartenu* 

Cette  œuvre,  à  vous  de  dire  si  elle  doit  être  poursuivie  ou  abandonnée* 

Sur  cette  question  capitale,  qui,  le  22  avril  prochain,  sera  posée  â  tous  les  électeurs  de 
France,  vous  avez  le  droit  d’exiger  que  chaque  candidat  s’explique  en  toute  clarté  et  en 
toute  franchise. 

I  our  moi,  demain,  comme  hier,  je  continuerai  à  donner  ma  confiance  et  mon  entier 
concours  au  Gouvernement  d’Union  républicaine* 

Républicains  î 

Démocrates,  radicaux,  socialistes  indépendants,  nous  avons  tous  le  même  devoir  que 
nous  dicte  le  grand  exemple  de  nos  chefs  les  plus  autorisés* 

Comme  eux,  sachons  faire  trêve  à  des  querelles  qui  sont  du  passé  plus  que  de  l’ avenir* 
Le  temps  des  vaines  idéologies  s  en  va.  Il  nous  faut  aujourd’hui  mettre  le  plus  robuste 
réalisme  au  service  du  plus  généreux  idéal  de  justice  sociale* 

,  Qu™porte  que  quelques  politiciens  attardés,  n’ayant  rien  appris  ni  rien  oublié, 
s  obstinent  encore  à  creuser  le  fossé  que  nous  devons  nous  efforcer  de  combler!  Après 
1  expérience  décisive  de  la  dernière  législature,  qui  pourrait  encore  être  dupe  de  leurs  sur¬ 
enchères  démagogiques  et  de  ces  folles  promesses  dont  il  n’est  pas  mie  seule  qu'ils  aient 
tenue  quand  ils  étaient  les  maîtres  du  pouvoir* 

IL  n  arrêlcîonl  pas  1  évolution  qui  conduit  le  mouvement  politique  vers  la  concen- 

t ration  républicaine,  comme  elle  oriente  le  mouvement  social  vers  k  collaboration  des 
classes* 

G  est  à  cette  double  condition  que  l'assainissement  de  nos  finances  pourra  produire 
tous  les  fruits  que  le  monde  du  travail  a  le  droit  d'en  attendre  : 

L’expansion  de  notre  activité  économique  dans  la  France  métropolitaine  et  coloniale, 
le  développement  de  notre  outillage  national  devront  marcher  de  pair  avec  une  organi- 


sation  plus  rationnelle  et  plus  équitable  de  la  production,  une  amélioration  progressive  des 
conditions  du  travail,  de  large  et  substantielles  réalisations  de  solidarité  et  d’hygiène 
sociales. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  :  notre  pays  de  France  est  à  cet  égard  fort  en  retard  sur  la 
plupart  des  pays  voisins.  Comme  eux  il  nous  faudra  en  particulier  donner  des  solutions 
vastes  et  hardies  au  problème  primordial  de  l'habitation,  étroitement  lié  k  celui  de  l'aména¬ 
gement  méthodique  de  ces  agglomérations  nouvelles  qui  se  créent  ou  se  développent  si 
rapidement  dans  la  périphérie  ou,  dans  la  banlieue  de  nos  grandes  Cités.  II  faudra  aussi, 
comme  le  reconnaissait  récemment  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur,  diminuer  les  charges  et 
accroître  les  ressources  de  nos  communes  suburbaines  dont  la  pauvreté  ne  cesse  de  s'aggra¬ 
ver  quand  s'augmente  leur  population. 

Sans  vouloir  apporter  des  promesses  imprudentes,  dont  j'ai  la  fierté  de  m'être  toujours 
gardé,  j’ai  la  conviction  que  notre  situation  financière  et  économique  permettra  bientôt 
d'alléger  certains  impôts  vraiment  trop  lourds.  Et  surtout  je  considère  que  notre  système 
fiscal  devra  faire  l'objet  d’une  révision  d'ensemble,  qui  le  rende  plus  clair,  plus  simple  et 
plus  démocratique. 

Il  faudra  en  particulier  assurer  une  juste  péréquation  des  charges  fiscales  aux  familles 
nombreuses  que  la  France  a  le  devoir  d'encourager  par  tous  les  moyens  et  auxquelles  le 
vote  familial  devra  assurer  une  plus  juste  part  de  représentation  au  Parlement* 

Les  droits  de  mes  camarades  anciens  combattants,  ceux  surtout  des  mutilés  et  pen¬ 
sionnés,  devront  être  pleinement  respectés*  Ces  créanciers  privilégiés  de  la  Nation,  qu'ils 
ont  sauvée,  ne  doivent  être  en  rien  victimes  de  la  dépréciation  de  notre  monnaie* 

Avec  tous  les  anciens  combattants,  je  veux  la  consolidation  et  l'organisation  de  îa  paix 
par  l'affermissement  de  la  Société  des  Nations,  par  la  généralisation  de  l’arbitrage  interna¬ 
tional,  par  la  loyale  collaboration  de  tous  les  Etats  civilisés*  Comme  eux  aussi  je  me  refuse  à 
livrer  mon  pays  désarmé  aux  convoitises  de  certains  impérialisme  qui  le  guettent* 

Je  veux  aussi  que  soit  maintenue  la  Paix  entre  Français  :  La  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat  doit  logiquement  avoir  pour  corollaire  la  séparation  de  la  religion  et  de  la  poli¬ 
tique,  La  laïcité  fondamentale  de  l’Etat  implique  pour  toutes  les  croyances  comme  pour 
toutes  les  convictions  les  mêmes  libertés  dans  un  égal  respect  de  l’ordre  public* 

Fidèlement  attaché  à  noire  enseignement  publie,  j'ai  toujours  pensé  qu'il  n’est  pas  de 
progrès  social  plus  bienfaisant  que  celui  qui  met  de  plus  en  plus  largement  cet  enseigne¬ 
ment,  sous  toutes  ses  formes  et  à  fous  les  degrés,  à  la  portée  effective  des  enfants  les  mieux 
doués  de  toutes  conditions. 

Je  souhaite  aussi  que  l'éducation  physique  soit  de  plus  en  plus  en  honneur  dans  toutes 
nos  écoles  comme  dans  nos  œuvres  scolaires  si  intéressantes  et  si  utiles.  À  nos  groupements 
sportifs,  qui  apportent  une  précieuse  contribution  au  redressement  physique  de  notre  race, 
les  pouvoirs  publics  doivent  donner  également  les  témoignages  positifs  d'une  sympathie 
agissante. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Né  au  Havre,  ayant  toujours  vécu  au  milieu  de  vous,  honoré  depuis  vingt  et  une 
années  de  vos  suffrages  qui,  par  neuf  scrutins  successifs,  m’ont  fait  constamment  votre  éIuT 
je  n'ai  certes  pas  besoin  de  vous  affirmer  à  nouveau  mon  affection  profonde  pour  la  Ville  et 
la  région  du  Havre,  dont  en  toutes  circonstances,  dans  les  diverses  assemblées  auxquelles 
j’ai  appartenu,  j'ai  défendu  de  mon  mieux  les  grands  intérêts,  aux  côtés,  hier,  de  mes  chefs 
respectés  Henri  Gén  est  al  et  Jules  Siegfried  ;  en  collaboration  étroite,  aujourd’hui  avec  notre 
dévoué  et  éminent  sénateur,  M*  Louis  Brin d eau* 

Qu'il  s’agisse  du  développement  de  notre  port,  dé  la  prospérité  de  notre  communauté 
maritime,  commerciale  et  industrielle,  de  la  réalisation  impatiemment  attendue  des 
moyens  de  communication  qui  nous  sont  indispensables,  nous  devrions  tous,  sans  distinc¬ 
tion  de  partis,  former  le  front  unique  du  grand  Havre. 
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Nul  plus  que  moi  11a  déploré  qui  1  n'en  ait  pas  toujours  été  ainsi.  Nid  plus  que  moi  ne 
souhaite  ardemment  la  franche  collaboration  sur  le  terrain  de  nos  intérêts  locaux  de  tous 
ceux  qui  ont  vraiment  à  cœur  l’avenir  de  notre  cité. 

Un  député  du  Havre  est  le  défenseur-né  du  commerce.  J'ai  conscience  de  n’avoir  pas 
failli  à  cette  tâche.  J'y  consacrerai  encore  tous  mes  efforts  avec  le  vif  souci  de  sauvegarder 
la  liberté  commerciale  et  do  famé  enfin  consacrer  la  justice  fiscale  qui  exige  notamment  que 
les  commerçants  ne  restent  pas  seuls  privés  de  tout  abattement  à  la  base. 

Nos  marins  et  navigateurs  sous  les  auspices  desquels  jf ai  fait  jadis  mes  débuts  dans  la 
vie  publique,  ont  toujours  eu  et  auront  toujours  en  moi,  un  ami  sincère  et  reconnaissant 
dont  le  concours  ne  leur  fera  jamais  défaut,  notamment  pour  faire  enfin  aboutir  en  leur 
faveur  le  vote  par  correspondance  ainsi  que  pour  appuyer  activement  les  justes  revendi¬ 
cations  de  nos  pensionnés  de  la  marine. 

Je  n’ai  jamais  été  de  ceux  qui  veulent  dresser  les  uns  contre  les  antres  citadins  et 
ruraux,  dont  les  intérêts  sont  en  réalité  solidaires.  La  preuve  en  a  été  maintes  fois  donnée 
par  notre  Conseil  généra)  delà  Seine-Inférieure  ou  les  uns  ont  toujours  voté  sans  mar¬ 
chander  d'importantes  subventions  pour  les  travaux  d’extension  de  notre  port  du  Havre, 
cependant  que  les  autres  acceptaient  volontiers  de  s’imposer  les  sacrifices  nécessaires  pour 
a  as  ure  r  enfin  l'installation  de  L'électricité  dans  les  trop  nombreuses  communes  rurales  qui 
en  sont  encore  privées.  Les  agriculteurs  de  la  deuxième  circonscription  du  Havre  peuvent 
être  assurés  que  je  ne  manquerai  pas  de  m’inspirer  de  tels  exemples  chaque  fois  que  leurs 
légitimes  intérêts  seront  en  cause. 

Electeurs  de  La  2°  circonscription, 

Le  Député  de  chacune  des  circonscriptions  de  notre  arrondissement  représentera 
environ  100,000  habitants,  Il  est  au  sud  de  la  Loire  d'autres  circonscriptions  où  22.000  ha¬ 
bitants  auront  droit  à  un  député.  Contre  une  aussi  criante  injustice,  qui  mutile  vos  droits, 
qui  sacrifie  vos  intérêts,  j’ai  élevé  à  la  tribune  de  la  Chambre  une  énergique  protestation  à 
laquelle,  malheureusement,  tous  les  représentants  de  nos  agglomérations  populeuses  n'ont 
pas  cru  devoir  donner  l’appui  de  leur  vote. 

L'égalité  de  tous  les  électeurs  français  par  une  nécessaire  réduction  du  nombre  de 
députés,  doit  à  mon  sens  être  pour  nous  tous,  sans  distinction  de  partis,  une  revendication 
fondamentale  dont  dépend  dans  la  plus  large  mesure  le  succès  de  la  plupart  de  nos  autres 
revendications.  Elle  demeurera  quant  a  moi  un  de  mes  objectifs  essentiels  dans  Paccom- 
p  lisse  ment  du  nouveau  mandat  que  je  sollicite  de  vos  libres  suffrages. 

Vive  3a  République  î 

René  COTY 

Croix  de  guerre. 

Conseiller  général  du  0°  canton  do  Havre. 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  do  gauche. 
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N°  3814 


3e  circonscription  du  HAVKE. 

M.  BUREAU 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  — -  13.932  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Notre  3e  circonscription  du  Havre  m'a  élu  député  en  1910.  Elle  m’a  réélu  en  1914* 
Ee  1919»  au  scrutin  de  liste,  j’ai  été  nommé  le  deuxième  député  du  département*  Il  en  a  été 
de  même  en  1934.  Enfin,  au  conseil  général,  mes  collègues  m'ont  porté  a  la  vice-présidence. 

C'est  avec  la  légitime  fierté  de  ce  passé  que  je  viens  solliciter  de  vous,  pour  la  cin¬ 
quième  fois,  le  renouvellement  de  votre  confiance  et  de  votre  amitié. 

Vous  savez  mon  attachement  à  l'idéal  républicain;  j  ai  fait  partie  du  Gouvernement  Je 
suis,  à  la  Chambre,  vice-président  du  Groupe  des  républicains  de  gauche. 

Or,  être  républicain  de  gauche,  cela,  en  vérité,  n’oblige  à  être,  ni  un  homme  de  dis¬ 
corde,  ni  un  homme  de  désordre.  Le  grand  Parti  de  l'alliance  démocratique,  fondé  par 
Adolphe  Carnot,  me  donne  son  investiture,  je  suis  membre  de  son  comité  directeur;  notre 
programme  consiste  à  poursuivre  une  politique  de  redressement  financier  et  d'union  natio¬ 
nale,  et  aussi  à  barrer  la  route  aux  partis  de  révolution  sociale  et  à  leurs  alliés. 

La  politique  d^  Union  nationale  républicaine  s'inspire  de  bon  sent . 

Lorsque  la  guerre  a  éclaté,  je  suis  parti  avec  mes  camarades  pour  défendre  le  pays* 
Nous  avons  connu  les  horreurs  des  champs  de  bataille,  et  lorsque  nous  sommes  revenus, 
nous  avons  vu  des  deuils,  des  larmes  et  des  détresses. 

Associons  nos  efforts  pour  éviter  que  les  atrocités  et  les  misères  de  la  guerre  recom¬ 
mencent,  Je  suis  père  de  famille,  et  je  sens  avec  vous  nos  devoirs  envers  la  jeunesse  qui 
veut  vivre  et  fonder  des  foyers. 

Félicitons  notre  Gouvernement  qui  s’efforce,  tout  en  maintenant  avec  nos  alliés  d’hier 
des  rapports  étroits,  et  en  assurant  les  indispensables  moyens  de  défense  éventuelle  de 
notre  territoire,  de  nouer  avec  nos  anciens  ennemis  des  rapprochements  nécessaires.  Encou¬ 
rageons  l'œuvre  de  la  Société  des  Nations  ;  souhaitons  qu’elle  dispose  le  plus  toi  possible  de 
1  élément  de  contrainte  effective  qui  lui  manque  encore  et  grâce  auquel  elle  pourra  faire 
respecter  les  engagements  réciproques  que  les  peuples  auront  pris  devant  elle. 

Mais,  si  nous  pratiquons  avec  raison  vis-à-vis  de  tous  les  étrangers  la  politique  de  la 
main  tendue  et  vis-à-vis  des  Allemands  la  politique  de  l'oubli,  faut-il  que  nous  pratiquions 
entre  Français  la  politique  du  coup  de  poing?  Ceux  qui  la  veulent  n’obéissent-ils  pas  à  un 
sectarisme  insensé?  Partagent-ils  les  sentiments  de  M,  Léon  Rlum  qui  applaudissait  au 
pacte  de  Locarno,  mais  qui  criait  en  pleine  Chambre  aux  républicains  nationaux  :  «  Je  vous 
liais I  »  N’admetteïft-iîs  la  conciliation  qu’au  delà  des  frontières? 

Sont-ils  incapables  de  fraternité  à  l'intérieur? 

La  politique  d*  Union  nationale  s'inspire  de  V  expérience. 

En  1924,  la  majorité  du  Cartel,  majorité  de  combat ,  a  triomphé  aux  élections. 

Elle  avait  pour  se  faire  élire,  multiplié  les  promesses.  Elle  avait  promis  aux  commer¬ 
çants  de  supprimer  l’inquisition  fiscale  et  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires.  Elle  avait  promis 
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aux  employés  et  aux  ouvriers  de  supprimer  l'impôt  sur  les  salaires*  Le  double  décime 
devait  disparaître,  le  coût  de  la  vie  devait  diminuer,  les  gros  spéculateurs  et  les  mcrcantîs 
de  la  guerre  devaient  rendre  gorge*  .  * 

J. or  qu’elle  a  été  en  possession  du  pouvoir,  elle  a  doublé  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et 
renforcé  l'inquisition  fiscale*  Elle  a  maintenu  l'impôt  sur  les  salaires*  Le  double  décime  est 
devenu  le  quintuple  décime  dans  la  nuit  du  4  décembre  1925,  où  nous  avons  vu  établir  même 
des  impôts  rétroactifs.  Les  gros  profiteurs  de  la  guerre  n’ont  ;  as  été  poursuivis,  mais  des 
petits  commerçants  ont  été  inquiétés  pour  donner  le  change*  La  cherté  de  la  vie  s'est 
accrue. 

Le  Cartel  a  procédé  à  des  inflations  massives  :  quatre  milliards  le  14  avril  1925, 
six  milliards  le  25  juin  1925,  un  milliard  et  demi  le  23  novembre  1925,  six  milliards  le 
5  décembre  1925.  Au  total  :  dix-sept  milliards  et  demi.  On  se  rappelle  aussi  l'inflation  clan- 
desljne,  rémission  illégale  de  deux  milliards  de  billets  de  banque  et  îa  contrainte  imposée  à 
la  Banque  de  France  de  dissimuler  l'opération*  On  se  rappelle  la  livré  montant  de  67  à 
248  francs,  le  franc  ne  valant  plus  que  dix  centimes,  la  circulation  des  billets  de  banque 
s'élevant  de  40  à  57  milliards,  les  avances  à  la  Trésorerie  passant  de  23  à  38  milliards  ;  les 
prix  de  gros  s'élevant  de  468  à  854,  les  prix  de  détail  de  395  à  574  ;  tous  les  titres  des 
petits  épargnants  s'effondrant* 

Gela  n'empêchait  pas  le  Gouvernement  cartel  liste  d’envoyer  l'un  de  ses  membres  en 
Amérique  et  en  Angleterre  négocier  les  conditions  dans  lesquelles  nous  rembourserions  à 
nos  alliés  de  prétendues  dettes  de  la  go  erre.  Les  accords  de  Washington  et  de  Londres 
prévoyaient  que  nous  payerions  aux  Etats-Unis  3  milliards  340  millions  de  dollars 
et  à  l’Angleterre  soixante-deux  annuités  de  12  millions  500*000  livres  chacune  jusqu'en  1957 
et  de  14  millions  de  1957  à  1988.  Un  siècle  d'asservissement  pour  la  France  I  Et  avec  quels 
nouveaux  impôts  aurions -nous  payé  cela  ? 

A  titre  de  compensation  le  Cartel  nous  offrait  le  triste  spectacle  du  Gouvernement 
accompagnant  au  Panthéon  les  cendres  de  Jaurès,  suivi  de  la  horde  communiste  et  de 
centaines  de  drapeaux  rouges* 

Il  procédait  aussi,  au  son  d’un  orchestre  qui  jouait  Y  Internationale  à  l’installation  à 
Paris  d'un  ambassadeur  des  Soviets  qui  s’est  révélé  par  la  suite  un  organisateur  de  la 
révolution  mondiale  et  dont  la  France  a  dû  exiger  le  départ. 

Nous  avons  vu  amnistier  les  déserteurs  et  les  insoumis*  Nous  avons  vu,  au  lieu  de  la 
paix  annoncée,  éclater  la  guerre  en  SyriCj  et  se  prolonger  d'une  année  la  guerre  pu  Maroc. 
Ea  deux  ans  huit  Ministères,  faisant  lun  après  l'autre,  un  pas  de  plus  vers  l’abîme. 

En  1 92 4j  je  demandais  le  maintien  de  la  politique  de  concentration  républicaine  pra¬ 
tiquée  bous  la  haute  et  intelligente  direction  de  M.  Poincaré,  C’était  le  vœu  de  la  très 
grande  majorité  des  électeurs  normands.  Nous  avions  raison. 

Le  21  juillet  1926,  Je  huitième  Ministère  du  Cartel  a  été  obligé  de  se  retirer  sous 
l'émeute  qui  grondait  aux  abords  de  la  Chambre. 

Vous  ne  donnerez  certaine  nient  pas  vos  voix  au  tout  jeune  homme  assez  hardi  pour 
Invoquer  un  passé  trop  court  et  qui  est  soutenu  par  l’unique  journal  cartel  lis  te  de  notre 
région,  en  même  temps  que  par  les  politiciens  désempares  dont  ce  journal  nous  montre  le 
désarroi* 

Je  vous  demande  vos  suffrages  moi  qui  invoque  un  passé  long  d’activité  et  de  dévoue¬ 
ment  et  qui  vous  suis  profondément  et  affectueusement  attaché* 

Ouvriers  et  employés,  vous  savez  que  chaque  fois  que  l'un  de  vous  s'est  adressé  à 
moi  pour  lui  faire  rendre  justice*  j'ai  fait  tout  ce  qu’il  était  possible  de  faire  pour  qu'il  soit 
satisfait, 

\  ous  savez  que  j  ai  voté  la  loi  des  Assurances  sociales,  qui  vous  préservera  de  tous  les 
risques  que  vous  courez  et  qui  assurera  à  votre  vieillesse  la  trauquüité  elle  bien-être. 

Je  veillerai  à  ce  que  son  application  ne  détruise  pas  l'œuvre  admirable  de  la 

mutualité. 
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Aux  familles  nombreuses  ; 

Vous  savez  que  j’ai  fait  voter,  par  le  Conseil  général,  les  primes  départementales  à  ta 
natalité. 

Le  Cartel,  dont  les  fautes  avaient  épuisé  les  caisses  de  l’État,  bien  qu'il  ait  emprunté 
cinq  milliards  cent  quatre- vingt -six  millions  aux  grandes  banques,  n’a  rien  fait  pour  vous* 
Des  sociétés  et  des  particuliers  généreux  ont  fait  à  Fecamp  ce  qu’ils  pouvaient  pour  édifier 
des  habitations  à  bon  marché*  Maintenant  que  M.  Poincaré  est  au  pouvoir  et  que  la  tréso¬ 
rerie  esL  à  Taise,  nous  obtenons  les  subventions  nécessaires  et  nous  entreprendrons  dans 
tous  les  cantons,  comme  on  vient  de  les  commencer  à  Bolbec,  des  constructions  destinées 
aux  familles  qui  cherchent  des  abris. 

La  loi  d  encouragement  national  aux  Familles  nombreuses,  votée  précédemment,  accor¬ 
dait  une  prime  de  quatre-vingt-dix  francs.  Nous  avons  pu,  mais  depuis  le  Ministère  Poin¬ 
caré  seulement,  fête  ver  à  trois  cent  soixante  francs. 

L'électrification  des  campagees  ; 

Nous  ■généraliserons  l'électrification.  La  subvention  d’un  million,  récemment  accordée, 
nous  permettra  de  donner  avant  la  fin  de  cette  année  la  lumière  eL  la  force  motrice  aux 
cantons  de  Liilebonne,  Bel  bec  et  Goder  ville. 

A  ceux  qui  travaillent  à  la  prospérité  du  pays  : 

Nous  pourrons  faire  pour  les  mutilés  du  travail,  ce  qui  est  équitable  et  ce  que  le  Cartel 
a  négligé* 

Ne  permettez  pas  qu'on  vous  trompe  encore  par  des  promesses  irréalisables*  Ecoutez 
ceux  qui,  comme  moi,  vous  apportent  des  réalisations  et  la  possibilité  de  réaliser  mieux 
encore.  D’ailleurs,  chacun  sait  que  je  suis  intervenu  maintes  fois  en  faveur  des  ouvriers. 

Artisans  : 

Le  programme  de  la  Confédération  générale  de  l’artisanat  français  est  le  mien.  Je  vous 
promets  de  veiller  à  sa  mise  'en  application.  Vous  êtes  petits  patrons  et  ouvriers  à  la  fois. 
Vous  continuez  l'intéressante  tradition  des  métiers  de  la  vieille  France*  La  République  vous 
doit  protection. 

Marins  : 

J  ai  été  Sous-Secrétaire  d’Etat  de  la  Marine  marchande*  Je  suis  membre  du  Conseil 
supérieur  de  la  marine  marchande,  Membre  du  Conseil  supérieur  des  pêches  maritimes. 
Membre  de  la  Commission  supérieure  de  rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  Membre 
du  Conseil  d1  administration  de  la  Caisse  nationale  de  prévoyance  des  marins  français, 
Membre  de  la  Commission  supérieure  d’appel  de  la  sécurité  de  la  navigation  maritime* 

Que  faut-il  de  plus  pour  vous  garantir  que  vos  intérêts  sont  en  de  bonnes  mains  et  que 
J  agirai  afin  que  vos  pensions  et  celles  des  veuves  et  des  orphelins  soient  ce  qu’elles 
doivent  être* 

Les  commissions  de  visite  ont  été  souvent  trop  rigoureuses.  Gela  tenait  à  1  indigence 
du  Trésor  public*  On  a  refusé  la  pension  à  beaucoup  d’hommes  incapables  de  continuer  la 
navigation,  en  déclarant  que  la  maladie  dont  ils  étaient  atteints  ne  provenait  pas  de  leur 
embarquement.  Cependant,  c’est  en  revenant  de  la  mer  qu’ils  ont  été  obligés  de  s’aliter. 
A  présent  que  les  ressources  permettent  de  donner  à  chacun  son  droit,  ces  pratiques  ne 
peuvent  pas  se  continuer. 

Je  demanderai,  dès  que  ce  sera  possible,  la  réduction  du  service  militaire  dans  les 
équipages  de  la  flotte.  J'ai  déjà  signé  une  proposition  de  loi  dans  ce  sens,  le  29  mars  1923* 
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Commerçants  : 

Vous  vous  rappelez  que  je  vous  ai  toujours  défendus  contre  F  inquisition  et  les  abus  de 
la  fiscalité. 

Vous  vous  rappelez  mes  interventions  répétées  à  cet  égard.  Je  serai  heureux  lorsque  je 
vous  verrai  affranchis  des  charges  beaucoup  trop  lourdes  et  de  Farbi traire  auxquels  vous 
êtes  assujettis* 

Je  n'imite  pas  les  cartellistes  qui  promettent  et  ne  tiennent  pas*  Mais  je  forai  tout  ce 
que  je  pourrai.  Il  faut,  entre  autres  réformes,  que  les  cédules  commerciales  comportent  un 
équitable  abattement  à  la  base*  il  faut  l’égalité  avec  les  autres  cédules  professionnelles*  Il  est 
contraire  à  F  esprit  de  la  démocratie  que  Féquüibre  budgétaire  soit  assuré  par  des  contrad  je¬ 
tions  avec  le  principe  de  F  égalité  de  tous  devant  l’impôt. 

L’industrie  peut  compter  aussi  sur  moi  pour  adapter  à  la  nécessité  les  tarifs  douaniers 
qui  permettront  à  nos  établissements  de  lutter  contre  la  concurrence  étrangère. 

Agriculteurs  : 

Vous  savez  mes  rapports  étroits  avec  les  présidents  et  membres  de  la  Chambre  d’agri¬ 
culture  du  Syndicat  agricole  de  la  S  eine^  Inférieure  et  des  sociétés  de  notre  arrondissement. 
Vous  savez  Tes  Lime  qu'ils  veulent  bien  me  témoigner  publiquement. 

Je  ne  saurais  avoir,  vis-à-vis  de  vous,  de  plus  sûrs  répondants. 

Je  fais  partie,  à  la  Chambre,  du  groupe  de  défense  paysanne  et  j’ai  livré  avec  mes  col¬ 
lègues  du  groupe  les  luttes  parlementaires  qui  nous  ont  permis  de  faire  maintenir  le  prin¬ 
cipe  du  forfait  et  de  faire  établir  la  protection  douanière  dont  vous  aviez  besoin  parallèle¬ 
ment  à  cefledoiiL  allait  bénéficier  l’industrie.  J’ai  déclaré,  dans  toutes  mes  réunions  publiques, 
que  j'adoptais  entièrement  le  programme  du  Syndicat  agricole  de  la  Seine-Inférieure  pour 
l’amélioration  de  la  situation  économique  de  l'agriculture. 

En  ce  qui  concerné  la  loi  sur  la  révision  des  prix  des  baux  à  ferme,  les  sénateurs  Font 
votée  avant  la  Chambre.  Us  Font  votée  à  un  moment  où  les  conditions  de  l'exploitation 
agricole  étaient  favorables  et  permettaient  de  songer  à  ceux  qui  étaient  en  proie  aux  diffi¬ 
cultés  de  l’existence. 

Les  conditions  de  l'exploitation  agricole  étant  sujettes,  nous  l’avons  vu  depuis  lors,  à 
des  variations,  la  loi  devrait  s’y  adapter*  Mais  il  y  a  lieu  d’attendre  les  vœux,  à  cet  égard, 
du  Syndicat  agricole  et  de  la  Chambre  d 'agriculture, 

.Anciens  combattants  : 

Toutes  vos  revendications  légitimées  du  seul  fait  que  vous  avez  sauvé  le  pays,  je  les  ai 
toujours  soutenues,  et.  je  continuerai. 

Nous  sommes  unis  comme  au  front  ;  je  respecte  cette  sublime  devise. 

Le  24  niai  1923,  j’ai  signé  une  proposition  de  loi  tendant  à  attribuer  une  indemnité  de 
nourriture  aux  anciens  prisonniers  de  guerre. 

Sportifs  : 

J’ai  pratiqué  Ses  sports -toute  ma  vie,  je  sais  que  seuls  ils  peuvent  assurer  la  santé 
physique  et  morale,  13s  permettront  aussi  de  réduire  la  durée  du  service  militaire.  Mon 
concours  actif  vous  est  acquis  à  tous, 

Re truités  : 

J’ai  été  le  premier,  le  3  octobre  1919,  à  déposer  une  proposition  de  loi  tendant  à 
relever  i  indemnité  temporaire. 

J'ai  renouvelé  cette  proposition  îe  31  décembre  1919,  afin  qu’elle  soit  portée  au  niveau 
du  coût  de  la  vie. 
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Républicains  : 

Je  veux  toutes  les  libertés  dans  la  limite  où  elles  ne  nuisent  ni  à  autrui,  ni  à  la  sécurité 
du  pays. 

Je  veux  les  libertés  religieuses  comme  les  autres,  je  les  veux  intégrales,  y  compris 
celles  de  l’enseignement. 

Les  enfants  appartiennent,  non  à  l'État,  mais  aux  familles,  qui  ont  le  droit  de  leur 
donner  l’éducation  qu’elles  préfèrent,  dans  les  conditions  les  plus  larges. 

Sous  prétexte  de  ranimer  les  vieilles  querelles  religieuses,  voudrait-on  expulser  de 
France  des  hommes  qui  sont  venus  des  quatre  coins  du  monde  pour  combattre  sous  le 
drapeau  français? 

Je  ne  laisserai  pas  un  petit  nombre  de  sectaires  brimer  ceux  qui  se  mêlèrent  aux 
combattants. 

Si  vous  me  faites  F  honneur  de  me  maintenir  le  mandat  que  j  ai  la  conviction  de  rem- 
plir  avec  honneur  et  fidélité,  je  servirai  bien  mon  pays  dans  le  plus  généreux  esprit  d’union 
et  de  concorde. 

Vive  riînion  républicaine  nationale  I 

Vive  la  France  S 

Et  vive  notre  belle  circonscription  I 

Geohges  BUREAU 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Croii  de  guerre* 

Ancien  Sons  Secrétaire  d’Elat* 

Vice  président  du  Conseil  général* 

Républicain  de  gauche*  Candidat  d'Union  nationale* 


Circonscription  de  NEUFGHATEL* 

M.  BOUCTOT 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  13.029  voix. 


Mes  chers  Compatriotes  et  Amis, 

Vous  me  connaissez  ;  depuis  trente  ans,  au  Conseil  général,  à  la  Chambre,  au  Sénat, 
j’ai  servi  de  mon  mieux  les  intérêts  de  ma  grande  comme  de  ma  petite  patrie,  dans  le  plus 

sincère  esprit  républicain.  , 

Mon  programme  sera  donc,  en  ses  grandes  lignes,  celui  que  M,  Raymond  Poincaré, 
Président  du  Conseil,  a  tracé  dans  son  discours  de  Bordeaux,  le  24  mars  dernier  :  Adhesion 
sans  réserve  à  la  constitution  et  aux  lois  de  la  République,  laïcité  de  FEtat  et  neutralité  e 
l’école,  ce  qui  implique  —  sans  qu’il  soit  question  de  monopole  —  le  respect  absolu  des 
croyances  et  le  libre  exercice  des  cultes.  Paix  intérieure  «  dans  le  maintien  de  1  ordre 
public  ».  Paix  extérieure  «  par  l’établissement  progressif  d’une  entente  économique,  intelUc- 
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tuelle  et  morale  »  entre  les  peuples...  conditions  essentielles  d'un  redressement  financier 
définitif. 

En  meme  temps,  il  convient  d’élaborer  les  lois  nécessaires  : 

A  la  protection  de  l'agriculture,  selon  les  termes  du  programme  adopté  le  30  mars  1928 
par  le  syndicat  agricole  de  la  Seine- Inférieure  ;  à  la  protection  également  du  commerce  et 
de  l'industrie; 

A  l5 amélioration  des  transports,  tant  par  route  que  par  voie  ferrée  ; 

A  la  défense  nationale,  en  concordance  avec  le  service  d'un  an  voté  par  le  Parlement* 

À  la  révision  des  dettes  interalliées,  conjuguée  avec  l'exécution  loyale  du  plan 
Dawes  ; 

A  la  répartition  équitable  des  charges  fiscales,  trop  longtemps  gênée  par  l’insécurité  du 
régime  monétaire  d'après  guerre  ; 

A  la  réglementation  honorable  et  par  statut  du  sort  des  fonctionnaires  ; 

A  îa  large  codification  des  lois  sociales,  en  commençant  par  tout  ce  qui  touche  A 
1  angoissant  problème  de  la  dépopulation,  aux  familles  nombreuses,  à  la  maternité,  à  l'habi¬ 
tation  ouvrière  et  au  sursalaire  familial  obligatoire  ; 

Au  règlement  de  la  situation  des  anciens  combattants,  gazés  et  prisonniers  de  guerre, 
par  une  large  dotation  de  l'Office  national  du  combattant. 

Pour  les  questions  locales,  vous  savez,  mes  chers  amis,  que  lorsque  vous  vous  êtes 
adressés  à  moi,  j  ai  toujours  fait  le  possible  pour  qu’il  vous  fût  donné  satisfaction,  chaque 
fois  que  votre  désir  ou  votre  réclamation  étaient  justifiés. 

Que  dire  de  plus?  Je  viens  de  visiter,  tou  tes  vos  communes;  j'ai  répondu  à  toutes  les 
questions  qu  on  a  bien  voulu  me  poser.  Rien  de  ma  doctrine  ni  de  ma  carrière  politique  ne 
vous  est  caché.  Vous  êtes  sans  représentant  à  la  Chambre  depuis  près  de  neuf  ans;  notre 
arrondissement  a  été  supprimé  de  la  carte  administrative  et  judiciaire  :  le  scrutin  unino¬ 
minal  le  fera  revivre  en  quelque  sorte,  et  vous  allez  à  nouveau  élire  un  député  qui  sera 
«  votre  député  ».  J  ai  eu  l'honneur  d'être  cet  élu  pendant  de  nombreuses  années;  je  crois 
avoir  conservé  votre  affection  et  votre  confiance,,.  Je  vous  demande  tout  naturellement  de 
porter  sur  mon  nom  vos  suffrages,  le  avril  ;  et,  à  l’avance,  je  vous  en  remercie. 

Vive  r arrondissement  de  Neufchâtel  ! 

Contre  le  communisme  1  Pas  d’abstentions  ! 

Georges  BÜUCTQT 

Ancien  Député.  —  Ancien  Sénateur. 

Conseiller  général  de  la  Seine-Inférieure, 

Maire  de  Snint-Hartm-Osmoimlle. 

Président  du  Comice  agricole  de  Farrou  disse  ment  de  Keufchàtel-en-Bray, 
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lIù  circonscription  de  ROUEN. 

M.  ANQUETIL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9,877  voix. 


Mes  chers  Concitoyens.* 

Depuis  vingt-quatre  ans,  sans  discontinuer,  avec  une  ii délité  dont  je  suis  vraiment 
touché,  vous  m'hvez  honoré  de  vos  suffrages. 

Au  Conseil  municipal  où  je  suis  resté  pendant  seize  ans,  puis  au  Conseil  d’arrondis¬ 
sement  où  je  siège  depuis  dix-huit  ans,  et  ensuite  au  Parlement,  vous  m’avez  chargé  de 
représenter  les  idées  d’ordre,  de  justice,  de  liberté  et  de  progrès  qui  sont  celles  de  notre 
chère  Cité. 

Je  viens,  aujourd’hui,  solliciter  vos  -suffrages  et  vous  demander  le  renouvellement  du 
mandat  législatif  que,  par  deux  fois  déjà,  vous  m’avez  confié. 

Mon  programme,  vous  le  connaissez.  Au  cours  de  mon  mandat,  j’ai  prêté  mon  con¬ 
cours  à  tous  ceux  que  mon  devoir  de  Français  m’imposait  de  soutenir  pour  le  salut  de 
notre  Pays. 

J’ai  approuvé  aussi  toutes  les  mesures  et  toutes  les  lois  sociales  conçues  pour  venir  en 
aide  aux  nécessiteux,  aux  familles  nombreuses,  aux  victimes  de  la  guerre  et  aux  travail¬ 
leurs. 

Aujourd’hui,  fort  de  ma  conscience,  f  envisage  Ta  venir  avec  calme. 

Mais  il  e ;t  de  mon  devoir  de  vous  exposer  les  principes  dont  je  m’inspirerai  si  vous 
me  faites  à  nouveau  l'honneur  de  me  manifester  votre  confiance. 


Au  point  de  vue  financier* 

Achèvement  du  redressement  financier. 

Continuité  de  la  confiance  à  un  Gouvernement  d’union  nationale  décidé  à  parachever 
cette  œuvre. 

V  o  te  d  u  bu  d  ge  t  en  te  m  p s  von  1  u , 

Réalisation  d’économies  permettant  l'équilibre  du  budget  sans  avoir  recours  à  de  nou¬ 
veaux  impôts. 

Au  point  de  vue  intérieur  et  social . 

Une  réforme  profonde  des  méthodes  parlementaires. 

L’institution  du  vote  familial  et  du  vote  féminin. 

Encouragements  à  la  natalité  et  aide  aux  familles  nombreuses. 

Lutte  contre  les  logements  insalubres,  la  tuberculose  et  lf alcoolisme. 

Encouragement  du  travail  considéré  sous  toutes  ses  formes  comme  un  devoir  national. 
Maintien  et  encouragement  de  l’épargne. 

Organisation  de  l’enseignement  professionnel  et  de  l’apprentissage. 

Liberté  de  conscience  la  plus  entière. 

Liberté  de  renseignement. 

Liberté  complète  d’association. 
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Multiplication  des  habitations  à  bon  marché  pour  les  ouvriers  et  employés. 

Amélioration  du  sort  de  nos  camarades,  les  anciens  combattants,  et  des  victimes  de  la 
guerre. 

Suppression  des  monopoles  d’Etat  improductifs  et  coûteux. 

Modification  du  régime  fiscal  et  aménagement  plus  équitable  de  certains  impôts. 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  par  une  taxe  à  la  production. 

Encouragement  des  sociétés  sportives. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Né  à  Rouen,  commerçant  à  Rouen,  j’ai  collaboré  et  je  collabore  encore  à  nombre 
d'œuvres  sociales,  patriotiques  et  sportives. 

A  la  Chambre,  j'ai  été  successivement  secrétaire  de  la  Commission  des  ports  et  de  la 
marine  marchande,  secrétaire  de  la  Commission  des  travaux  publics,  fonctions  qui  m’ont 
mis  à  même  de  défendre  les  intérêts  de  notre  grand  port. 

Désigné  par  mes  collègues  du  Groupe  de  l’Union  républicaine  démocratique  pour 
siéger  à  la  Commission  de  l’armée,  j’ai  pris  une  part  active  â  la  discussion  de  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  Nation  pour  le  temps  de  guerre  ainsi  qu’à  la  réorganisation  de  nos 
forces  militaires  et  à  la  préparation  du  service  d’un  an. 

Membre  de  la  Commission  du  commerce  et  de  l’industrie,  j’ai  toujours  eu  le  souci 
d’assurer  le  libre  développement  de  la  production  et  de  débarrasser  le  commerce  et  l’indus¬ 
trie  de  toutes  les  cnLraves  qui  paralysent  leur  essor  et  nuisent,  à  leur  activité. 

Ardent  partisan  de  la  politique  d’union  nationale,  j’ai  donné,  dès  le  premier  jour, 
mon  approbation  au  Gouvernement  Raymond  Poincaré.  J’ai  voté  sans  réserve  toutes  les 
mesures  réclamées  par  le  Président  du  Conseil,  et  ce  sera  l’ honneur  de  ma  vie  d’avoir  pu 
participer  à  cette  œuvre  de  redressement  financier  qui  devait  faire  l’admiration  du  monde. 

Si  vous  m’estimez  digne  à  nouveau  de  vos  suffrages,  je  m’efforcerai  de  contribuer  à  la 
grandeur  de  notre  chère  Patrie,  tout  en  travaillant  à  la  prospérité  de  notre  belle  ville. 

C’est  avec  confiance  que  j’attends  votre  verdict. 

Vive  la  lre  circonscrîtion  de  Rouen  I 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  France  1 

Paul  ÀNQUETIL 

Chevalier  de  la  Légion  cPüoimeur,  —  Croîs  de  guerre. 

Membre  de  la  Commission  de  l'armée. 
Secrétaire  de  la  Commission  des  travaux  publics. 
Membre  de  la  Commission  du  Commerce  et  de  l'Industrie* 
Président  du  Conseil  d’arrondissement  de  Rouen. 

Ancien  adjoint  au  maire  de  Rouen, 

Député  sériant. 

Candidat  d'Onîon  nationale  républicaine* 


2e  circonscription  de  ROUEN. 


M.  BLONDEL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11.396  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pas  de  discours...  des  actes. 

Telle  est  la  formule  que  j’ai  adoptée  dès  mon  entrée  dans  la  vie  publique. 

C’est  donc  un  programme  positif  et  actif  que  je  vais  vous  soumettre. 

Je  ne  me  contenterai  pas  de  vous  dire  que  je  suis  fermement  républicain  et  que  toutes 
mes  facultés  sont  tendues  vers  les  améliorations  sociales. 

depuis,  sans  fausse  modestie,  montrer  des  références  et  la  part  active  que  j’ai  prise 
dans  la  lutte  contre  les  fléaux  sociaux. 

J’aborderai  tout  de  suite  la  politique  pure  en  vous  disant  que,  fidèle  à  la  doctrine 
laïque,  je  place  au-dessus  de  tout  le  respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Selon  moi,  laïcité  égale  neutralité,  impartialité. 

Je  suis  partisan  de  l’union  nettement  républicaine  et  nationale  qui  a  sauvé  le  pays  en 
1926,  et  qui,  seule,  est  capable  de  poursuivre  l’achèvement  de  l’œuvre  entreprise. 

À  mon  avis,  le  moment  est  venu  de  dresser  une  liste  positive  des  réformes  immédiate¬ 
ment  réalisables. 

Notre  devoir  est  de  nous  pencher  fraternellement  sur  les  problèmes  qui  sont  la  pré¬ 
occupation  quotidienne  et  trop  souvent  angoissante  de  la  classe  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Le  logement,  le  foyer  qui  a  fait  la  douceur  de  la  famille  française  doit  attirer  toutes  nos 
préoccupations. 

11  faut  porter  un  adoucissement  à  la  cherté  de  la  vie,  souci  journalier  des  mères. 

Pour  cela,  il  faut  intéresser  intellectuellement  et  matériellement  le  travailleur  à  l'objet 
de  son  travail,  organiser  la  consultation  régulière  des  professions. 

Il  faut  aussi  protéger  et  faciliter  le  travail  rural  en  mettant  au  point  les  questions 
essentielles  :  régime  douanier,  électrification,  transports,  engrais,  main-d’œuvre,  artisanat, 
crédit,  enseignement,  lutte  contre  l’exode  des  campagnes  vers  la  ville. 

Persuadé  qu’il  est  nécessaire  de  perfectionner  le  suffrage  universel,  je  suis  partisan  du 
vote  des  femmes,  obtenu  progressivement,  et  du  vote  familial. 

Convaincu  que  le  trop  grand  nombre  de  parlementaires  est  nuisible  à  la  bonne  marche 
des  affaires,  je  suis  partisan  de  la  réduction  sensible  des  membres  des  deux  Assemblées. 

Dans  le  meme  ordre  d’idées,  je  suis  partisan  du  vote  personnel  et  de  !’ indemnité  parle¬ 
mentaire  basée  sur  la  présence  réelle  dans  les  commissions  ou  en  séance  publique. 

Je  pense  que,  pour  réaliser  l’équilibre  financier,  il  faut  que  tous  les  français  s  unissent 
dans  un  ardent  désir  de  travail  et  d  économie,  et  qu  ils  obtiennent  des  Pouvoirs  publics  un 
effort  correspondant,  aussi  méthodique  qu’énergique. 

Qu’il  faut  prévoir  un  plafond  pour  les  impositions  et  une  révision  générale  de  toutes 
les  taxes  existantes,  l’impôt  dévorant  la  matière  imposable,  et,  par  conséquent,  se  dévorant 
lui-même,  l'excès  de  fiscalité  conduisant  à  la  fraude. 

Je  rejette  l’idée  de  1  impôt  sur  le  capital  et  celle,  non  moins  dangereuse,  de  1  Etat 
héritier. 
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D'une  façon  générale,  je  pose  en  principe  qu’il  faut  respecter  la  propriété  individuelle 
et  la  famille,  à  laquelle  la  nation  ne  doit,  en  aucun  cas,  se  substituer. 

Dans  le  domaine  administratif,  je  vois  la  nécessité  de  la  décentralisation,  il  faut  donc 
organiser  la  région,  regrouper  les  services,  réinstaller  les  administrations  centrales  dans  un 
cadre  moderne  pour  un  travail  moderne. 

Réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  les  mieux  rétribuer  pour  rétablir  3a  dignité  maté, 
rielle  et  morale  de  la  fonction,  le  faire  en  plein  accord  avec  les  intéressés,  en  respectant 
tous  les  droits  acquis  ;  il  faut  agir  par  une  réforme  dans  le  recrutement,  une  refonte  du 
système  des  retraites,  faciliter  les  départs  pour  favoriser  le  reclassement.  Le  but  peut  être 
atteint  en  dix  ans. 

Restituer,  sans  hésiter  et  sans  exception,  à  l’initiative  privée,  contrôlée,  tout  ce  qui, 
dans  les  entreprises  industrielles  et  techniques  de  l’État,  ne  touche  pas  directement  a  la 
défense  nationale, 

[I  n’est  qu’un  moyen  de  fortifier  l’Etat,  c’est  de  limiter  sa  fonction. 

En  politique  extérieure,  je  suis  partisan  de  P  exécution  des  traités  et  du  plan  Dawes 
que  je  considère  comme  un  minimum. 

Je  suis  fermement  partisan  de  la  consolidation  de  la  paix,  fondée  sur  le  respect  des 
traités  et  garantie  par  le  désarmement  effectif  des  con tractants,  par  le  respect  des  actes  de 
sécurité,  par  le  développement  de  la  Société  des  Nations,  par  une  organisation  rationnelle 
et  vigilante  de  la  défense  nationale. 

Enfin,  je  suis  partisan  de  la  révision  des  dettes  interalliées  et  du  rejet  de  l’accord  de 
Washington . 

Voilà  mon  programme,  il  veut  une  République  toujours  plus  accueillante  et  partant 
toujours  plus  forte. 

Une  France  toujours  plus  belle,  plus  prospère  et  plus  rayonnante, 

Edmond  BLONDEL 

Maire  de  Bûisgutllaunïe, 

Conseiller  général  de  la  Seine*] inférieure. 
Candidat  d’Union  républicaine  nationale. 


3e  circonscription  de  ROUEN". 

M.  LERRET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.688  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

immobilisé  pour  quelques  semaines  par  un  accident  stupide  et  douloureux,  je  me  vois 
forcé  d  interrompre  ma  tournée,  si  bien  commencée,  de  réunions  publiques  et  cont radie* 
toir.es  dans  toutes  les  communes.  J  ai  le  devoir,  de  ce  fait,  de  présenter  par  écrit  mon 
programme  ef,  aussi,  le  candidat  du  Parti  socialiste. 

Je  ne  suis  pas  un  inconnu  pour  la  plupart  d’entre  vous.  J 'occupe,  depuis  neuf  années, 
de&  fonctions  municipales  et  cantonales  à  Elbeuf,  et  je  compte  dans  le  canton  de  Grand- 
Gouronne  de  solides  amitiés. 
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Vingt- cinq  années  de  militantisme  au  sein  du  Parti  socialiste  sont  un  sûr  garant  de  la 
fermeté  de  mes  convictions.  Je  n’ai  jamais  cessé  de  lutter  pour  l'amélioration  du  sort  des 
plus  humbles  et  l'affranchissement  total  de  J  a  classe  ouvrière  et  des  classes  moyennes. 
J'ajoute  que  c’est  à  !  unanimité  que  les  membres  des  comités  socialistes  des  deux  cantons 
m'ont  désigné  comme  leur  porte-drapeau  dans  la  grande  bataille  de  1928, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  élections  législatives  appellent  la  France  entière  à  se  prononcer  sur  la  route  qu'elle 
entend  suivre. 

Vous  avez  en  face  de  vous  :  1°  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  3a  réaction  poli¬ 
tique,  du  conservatisme  social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoir  sous  le  nom  d’ Union 
nationale  (édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1919);  2ühe  Parti  socialiste,  toujours 
disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort  de  marche  en  avant  et  prêt,  s'il  était  porté 
au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés  du  pays. 

11  faut  donc  choisir  entre  l’ Union  nationale  et  3e  Parti  socialiste. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  des  promesses  que  je  ne  pourrais  point  tenir.  Vous  savez 
que  si  je  suis  un  partisan  de  la  transformation  sociale  par  l’éducation  du  Peuple  et  avec 
t’aide  des  institutions  parlementaires,  j'ai  horreur  de  la  démagogie. 

Le  Parti  socialiste  auquel  j'appartiens  estime  que  la  démocratie,  c’est-à-dire  Légalité 
des  droits  et  des  devoirs  entre  les  citoyens,  ne  sera  pleinement  réalisée,  même  au  point  de 
vue  politique.,  qu’apres  que  la  transformation  sociale,  achevant  l'oeuvre  de  la  Révolution 
française,  aura  effacé  les  privilèges  héréditaires  de  la  grande  propriété  et  les  servitudes 
béi  é  di  t  ai  re  s  d  u  Ira  va  i  1 . 

Le  Parti  socialiste  ne  confond  pas  révolution  et  violence.  Etant  le  parti  de  la  fraiernüé 
humaine,  dirigeant  toute  son  action  vers  la  prospérité  et  le  bien-être  universels,  il  souhaite 
ardemment  que  sa  victoire  s’accomplisse  dans  le  calme  et  l’organisation  méthodique. 

Nul  ne  peut  prédire  .quand  sonnera  l’heure  de  la  libération  totale  des  classes  exploitées 
par  le  capitalisme.  Héritier  présomptif  du  monde  des  privilégiés,  dont  la  richesse  est  faite 
du  travail  accumulé  des  générations,  le  socialiste  a,  dès  à  présent,  le  devoir  de  préserver 
et  de  préparer  son  héritage. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  mesures  à  exiger  les  premières,  tant  que  le  monde  du  travail  n’aura  pas  pris  toute 
la  place  qui  est  la  sienne,  sont  actuellement  celles  qu’on  trouvera  ci-après  : 

7Jrog  ra m m e  polit îq  ue  et  co as t itu t io n ne I. 

lfr  Referendum  : 

Exercice  direct  de  la  souveraineté  populaire  dans  Tin  ter  v  allé  des  élections,  comme  en 
Suisse  et  dans  divers  Etats  de  l’ Union  américaine.  Le  referendum  provoque  une  expression 
de  volonté  directe  du  peuple  sur  les  problèmes  politiques  d’une  importance  exception¬ 
nelle, 

2°  Suppression  du  Sénat.  —  Limitation  de  ses  pouvoirs  : 

Une  seconde  assemblée  législative  n’a  pas  de  raison  d’être.  Si  elle  est  élue  au  suffrage 
universel,  elle  fait  double  emploi  avec  la  première.  Si  elle  est  élue  au  suffrage  restreint,  son 
existence  même  attente  aux  principes  essentiels  de  la  démocratie,  En  attendant  la  suppres¬ 
sion  du  Sénat,  qui  ne  peut  être  que  le  résultat  d’une  large  campagne  digitation,  je  réclame 
la  Incitation  immédiate  de  ses  pouvoirs  plus  étendue  que  ceux  d’aucune  autre  Chambre 
Haute  monarchique. 
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3°  Renovation  de  l’Etat  : 

Extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique  qui  devra  être  obligatoire¬ 
ment  appelé  à  discuter  tous  les  projets  de  loi  d'ordre  économique.  Coopération  des  organi¬ 
sations  professionnelles  aux  fonctions  de  l'Etat* 

4*  Égalité  civique  et  politique  de^  sexes  : 

Je  demande  la  pleine  égalité  des  droits  politiques  accordés  aux  femmes  par  toutes  les 
démocraties  de  l'Europe.  Je  désire  efiacer  toute  distinction  entre  les  sexes  comme  entre  les 
classes.  Mêmes  droits,  A  travail  égal,  salaire  égal. 

5°  Quelques  mesures  urgentes  : 

a)  Abrogation  des  lois  scélérates^  combattues  autrefois  par  Brisson,  Goblet,  Léon 
Bourgeois  et  Felletan  ; 

b)  Amnistie  générale  en  matière  politique  ; 

c)  Suppression  des  Conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 


Programme  de  législation  du  travail. 

1°  Interdiction  d’employer  les  enfants  avant  l'âge  de  14  ans  dans  les  établissements 
industriels  et  commerciaux.  Cette  convention  a  été  votée  en  1919  par  la  Conférence  inter¬ 
nationale  du  travail.  Allocations  aux  parents  pauvres  pour  compenser  le  manque  à  gagner 
de  leurs  enfants  ; 

T  Défense  de  la  journée  de  huit  heures  combattue  par  de  nombreux  syndicats  patronaux 
de  la  haute  industrie  ; 

3°  Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
heures  supplémentaires  ; 

4°  Révision  complète  de  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail.  J’ai  demandé  au 
Conseil  d’arrondissement,  à  plusieurs  reprises,  des  majorations  pour  les  mutilés  du  travail. 
Je  réclame  pour  eux  :  leur  assimilation  aux  mutilés  de  guerre,  leur  rééducation  profession¬ 
nelle  gratuite  ■ 

5°  Participation  du  personnel  à  l'élaboration  des  reglements  d'ateliers  et  de  toutes 
entreprises  industrielles  et  commerciales.  Interdiction  de  frapper  les  ouvriers  d’amendes  ou 
de  retenues  sur  les  salaires. 

6°  Réorganisation  de  l'inspection  du  travail  et  création  de  délégués  ouvriers  chargés 
de  veiller  à  l'application  des  lois  sur  le  travail,  la  sécurité  et  l'hygiène  ; 

7°  Ratification  sans  condition  ni  réserve  des  24  conventions  en  faveur  des  travailleurs 
adoptées  par  la  Conférence  internationale  du  travail  ; 

8°  Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l'État,  des  départements  et  des 
communes  ; 

9°  Large  participation  financière  de  l’Etat  pour  les  assurances  sociales.  Majoration  de 
îTaî location  accordée  aux  vieux  travailleurs  pensionnés  de  la  loi  dite  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes. 


Program me  agra  ire , 

1°  CréaLion  d’un  Office  des  blés  pour  protéger  les  consommateurs  contre  la  vie  chère 
et  empêcher  les  producteurs  d’être  victimes  de  la  spéculation  nationale  et  internationale  ; 
2°  Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais  ; 

3°  Remembrement  des  parcelles  de  terre  trop  nombreuses  pour  permettre  l’applica¬ 
tion  des  procédés  techniques  moderne  à  action  puissante  ; 
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4*>  Développement  général  de  l'enseignement  agricole,  des  syndicats,  des  mutuelles 
et  des  coopératives  agricoles; 

5*  Extension  des  caisses  de  crédits  agricoles  pour  permettre  l'accès  de  la  propriété 
terrienne  ; 

6°  Fixation  d’un  minimum  de  salaire  par  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux  pour  les 
ouvriers  agricoles  ; 

7*  Institution  d’une  journée  de  travail  normal.  Des  heures  supplémentaires  mieux 
rétribuées  pourront  être  permises  pour  les  travaux  saisonniers  Intensifs  (semailles,  moisson, 
fenaison).  Et,  en  général,  toute  proposition  pouvant  tendre  à  augmenter  la  production  agri¬ 
cole  et  à  protéger  les  travailleurs  de  la  terre. 


Pro  (/ ram  me  ëc onom iq u e . 

1*  Nationalisation  des  services  publics  et  retour  à  la  nation  des  monopoles  de  fait 
(assurances,  sucre,  alcool,  pétrole,  mines,  chemins  de  fer)  ; 

2°  Contrôle  des  associations  d’intérêt,  (trusts  et  cartels  internationaux)  dont  Faction 
égoïste  s'exerce  trop  souvent  aux  dépens  du  consommateur  ; 

3  Création  dans  les  communes  eL  dans  les  départements  d'offices  publics  et  d’appro¬ 
visionnement  ; 

4°  Mesures  énergiques  et  lois  efficaces  contre  la  spéculation  illicite,  qui  favorise  les 
hauts  prix  en  même  temps  que  les  facteurs  de  désordre  dans  la  production  et  les  tran¬ 
sactions. 

Programme  financier. 

1°  Règlement  des  dettes  interalliées.  Le  parti  socialiste  déclare  n’accepter  aucun 
règlement  des  dettes  interalliées  qui  ne  tiendrait  compte  ni  de  la  capacité  de  payement  de 
la  France,  qui  dépend  évidemment  de  la  liquidation  de  la  dette  allemande,  ni  la  possibilité, 
pour  la  France,  de  transférer  ses  devises  à  F  Amérique,  sans  nuire  à  sa  sécurité  monétaire  ; 

2°  Stabilisation  légale  du  franc; 

3°  Consolidation  de  la  dette  flottante  ; 

4°  Remaniement  des  charges  fiscales  qui  restreignent  la  consommation  des  salariés  des 
classes  moyennes,  comme  elles  dépouillent  1  agriculteur  et  alourdissent  cruellement  les 
affaires  des  industriels  et  commerçants.  Le  Parti  socialiste  est  opposé  à  la  politique  des 
emprunts.  Pour  que  la  stabilisation  soit  durable,  il  faut  dégrever  largement  la  consomma¬ 
tion  et  la  production  françaises,  qui  sont  étroitement  solidaires  du  bien-être  général  ; 

5°  Contribution  à  prélever  surda  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base.  A  cet 
effet,  il  importe  de  décider  que  les  ressources  créées  en  août  1926  et  prélevées  abusivement 
sur  la  masse  des  petits  contribuables  et  sur  la  production  du  pays  seront  à  la  fois  diminuées 
par  un  nouvel  aménagement  de  l'amortissement  qui,  par  suite  de  la  transformation  de  la 
dette  flottante  et  de  la  stabilisation,  pourra  être  réduit,  et,  pour  le  surplus,  remplacées, 
dans  F  intérêt  de  la  justice  fiscale  et  de  la  prospérité  économique,  par  une  contribution 
personnelle,  globale  et  exceptionnelle,  assise  et  prélevée,  à  un  taux  progressif,  sur  ïa 
fortune  constituée  au  jour  de  la  taxe,  avec  des  dégrèvements  à  la  base,  afin  que  1  effort  du 
travail  personnel  et  aussi  tout  1  effort  nouveau  de  production  soit  désormais  à  1  abri  de  la 
superfiscalité  actuelle,  injuste  en  elle-même  et,  par  ses  répercussions,  antiéconomique. 

Education  nationale. 

1°  Défense  laïque.  —  Sanctions  pour  les  campagnes  dirigées  contre  nos  instituteurs 
laïques,  notamment  dans  F  Ouest  ; 

2°  Enseignement  pour  tous  à  tous  les  degrés.  Création  de  l’école  unique,  le  mérite 
des  élèves  remplaçant  la  situation  de  forLune  ; 
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3°  Gratuité  complète  de  la  scolarité  (fourni tares,  vestiaires,  cantines,  soins  médicaux)  ; 
4°  Encouragement  aux  œuvres  postscolaires* 


Hygiène,  assistance,  prévoyance. 

lû  Création  d’œuvres  en  faveur  de  l’enfance  ; 

2°  Refonte  des  lois  d  assistance  (familles  nombreuses,  femmes  en  couches,  allaitement 
vieillards,  infirmes,  incurables)  ■  * 

3Û  Large  dotation  du  budget  d’assistance.  Lutte  contre  la  tuberculose  et  la  syphilis  ; 

4°  Politique  active  du  logement  et  de  l'habitation  (construction  de  maisons  ouvrières 
à  prix  abordables,  lutte  contre  le  taudis)  ; 

5°  Protection  des  familles  nombreuses.  Larges  allocations  à  la  natalité.  Dégrèvements 
sur  les  contributions*  Lutte  contre  les  impôts  qui  frappent  la  consommation,  par  consé¬ 
quent  les  familles  chargées  d’enfants  ; 

6‘  Lutte  contre  les  établissements  insalubres  (notamment  à  Quevillv  et  à  Saint- 
Aubin)  . 

Poli liq ne  in l erna t io nale . 

1°  Démocratisation  de  la  Société  des  Nations  ; 

2°  Organisation  de  la  paix  :  protocole  et  désarmement; 

3°  Organisation  économique  internationale  ; 

4°  Suppression  de  la  diplomatie  secrète  ; 

5°  Abandon  du  système  de  l’équilibre  et  des  alliances  particulières  ; 

6°  Réforme  militaire.  —  Préparation  au  service  de  six  mois.  La  France  peut  d’autant 
plus  aisément  donner  l’exemple  qu’elle  bénéficie  d’un  pacte  particulier  —  celui  de  Locarno 
comportant,  pour  1  intégrité  de  son  territoire,  de  très  sérieuses  garanties  ; 

rt  Politique  coloniale.  —  Protection  dés  indigènes.  Lutte  contre  toute  espece  d'expé¬ 
dition  ou  d’aventure  coloniale,  et,  en  général,  contre  les  abus  de  pouvoir  des  capitalistes 
maîtres  de  nos  colonies. 


Pour  le  petit  commerce  et  l'artisanat. 

1  Propriété  commei ciale.  Révision  de  la  loi  du  30  juin  1926  pour  assurer  ans! 
commerçants  le  droit  de  renouvellement  au  bail  ou,  dans  Lous  ,les  cas,  une  indemnité 
d  éviction  calculée  sur  la  valeur  du  fonds  et  non  sur  le  prix  du  loyer  ; 

2>  Remplacement  de  la  taxe  sur  le  cbilTre  d'affaires  par  une  taxe  à  la  production  ; 

T  Impôt  sur  le  revenu.  —  Même  exonération  de  base  que  les  salariés  ; 

4“  Patente.  -  Impôt  basé  sur  le  prix  du  loyer  et  non  sur  l’évaluation  arbitraire  de  la 
valeur  locative  ; 

3°  Révision  des  baux.  —  Fixation  du  plafond  pour  l’augmentation  du  prix  des  baux 
à  MO  0/0  ; 

b  Taxe  de  mutation  des  fonds  de  commerce.  —  Abaissement  du  taux  de  17  0/0  à 
10  0/0  au  maximum  ; 

7»  Adoption  des  revendications  de  la  Confédération  générale  de  l’artisanat. 


Mes  chers  Concitoyens, 


Mon  passé  répond  de  l’avenir.  Vous  aurez  toujours  en  moi,  si  vous  me  faites  l’ honneur 
de  m  envoyer  siéger  au  Palais-Bourbon,  un  représentant  actif  et  dévoué. 

de  demanderai  à  mon  arrivée  à  Sa  Chambre  :  1°  nue  modification  an  règlement  pour 
les  scan ces  de  Commission  et  les  séances  publiques  ;  2°  la  suppression  du  vote  par  procu- 
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ration  ;  3°  le  payement  des  députés  par  jetons  de  présence  ;  4P  l'interdiction  aux  parlement 
t aires  de  faire  partie  de  conseils  d'administration  de  sociétés  financières. 

Dans  l'espoir,  mes  chers  Concitoyens,  d’obtenir  la  faveur  de  vos  suffrages,  je  vous  prie 
de  croire  à  mes  sentiments  dévoués. 

Vive  la  3G  circonscription  ! 

Vive  ïa  République  sociale  ! 

Renié  LEBRET 

Ancien  ouvrier  typographe.  —  Journaliste. 

Dr  adjoint;  an  maire  d’Elbeuf.  —  Conseiller  d'arron  disse  meut. 

Ancien  vice -président  du  Conseil  ifaiTondisseracnt  de  Rouen. 


4°  circonsoriptï an  de  HOUEN. 

M.  André  MARIE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  8.457  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

C'est  au  lendemain  du  rétablissement  heureux  du  scrutin  eParr  omit  s  seme  n  t ,  et  sur  îa 
demande  des  maires  et  adjoints  républicains  des  cantons  de  Clères,  de  Duclair,  de  Maromme 
et  de  Pavilly,  que  j’ai  posé  ma  candidature  dans  la  quatrième  circonscription  de  Rouen, 

Sur  mon  nom,  je  vous  convie  à  faire  une  large  union,  sincèrement  républicaine  et 
démocratique f  la  seule  union  qui  puisse  résoudre  les  lourds  et  difficiles  problèmes  de 
V après  guerre,  au  mieux  des  intérêts  de  la  France. 

Républicain -radical,  je  cherche  a  réaliser  le  groupement  de  tous  Jes  bons  Français  qui 
écartent  de  leur  esprit  : 

D'une  part,  les  espérances  chimériques  fondées  sur  un  éventuel  bouleversement  social, 
générateur  de  haines  et  de  ruines  ; 

D'autre  part,  les  tendances  de  régression  sociale  qui,  s'affichant  violentes  et  redou¬ 
tables,  mettent  en  péril  les  conquêtes  de  la  République. 

Je  laisse  à  ma  droite  ceux  qui  exigent  la  révision  des  lois  de  laïcité,  fondement  de  la 
République  et  seules  capables  d’assurer  la  paix  religieuse. 

Je  laisse  à  ma  gauche  ceux  qui  rêvent  d’attenter  à  la  propriété  individuelle,  que  je 
considère  comme  le  stimulant  le  plus  efficace  à  h  action  des  hommes. 

Je  crois  à  la  possibilité  d'uoe  concentration  large,  vivante,  hardie  et  cordialement  unie 
pour  la  réalisation  de  réformes  indispensables  et  pour  l’achèvement  de  noire  restauration 
financière. 

Ce  programme  de  réformes,  mes  chers  concitoyens,  je  vous  le  propose  et  vous  îe 
résume  en  quelques  mots  : 


Au  point  de  vue  extérieur  : 

Seule,  la  politique  d’entente  internationale,  pratiquée  si  magistralement  par  M,  Aristide 
Briand  à  Genève,  à  Locarno  et  à  Thoiry,  peut  assurer  cette  sécurité,  sans  laquelle  il  n'est 
pas,  en  deçà  des  frontières,  aucun  travail  assuré  de  sa  récompense  et  de  ses  fruits. 

GesL  encore  et  seulement  celte  politique  d'entente  qui  permettra  le  règlement  amiable 
et  peut-être  la  remise  des  dettes  interalliées  que  la  France  se  doit  de  faire  considérer  par 
ses  créanciers,  comme  des  dettes  communes  à  tous  les  peuples  civilisés. 

Anciens  combattants  : 

Ai-je  besoin  devons  assurer,  vous  au  milieu  desquels  j'ai  vécu  durant  la  guerre,  et 
dont  l'armistice  ne  m'a  pas  séparé,  que  je  fais  miennes  toutes  vos  revendications  ? 

Je  suis  résolument  hostile  à  toute  révision  globale  de  la  loi  du  3i  mars  1919,  que  je 
considère  comme  la  charte  la  plus  réduite  des  victimes  de  la  guerre. 

Cette  législation  appelle  cependant  des  retouches,  dont  la  nécessité  et  l'urgence  sont 
indéniables  : 

Amélioration  du  sort  des  prisonniers  de  guerre  ; 

Plus  grande  latitude  pour  les  gazés  de  faire  la  preuve  de  l'imputabilité  au  service  des 
affections  pulmonaires  dont  ils  sont  atteints  ; 

Indemnités  journalières  aux  pensionnés  malades  et  hospitalisés  bénéficiaires  de 
l'article  64  ; 

Organisation  définitive  de  l'appareillage  ; 

Liquidation  plus  rapide  des  pensions  devant  les  commissions,  dans  les  services  ministé¬ 
riels  et  devant  les  tribunaux  saisis  du  pourvoi. 

Les  familles  nombreuses  ; 

accablées  de  charges  et  de  soucis  ont  droit  à  toute  la  sollicitude  du  Parlement. 

Si  je  vois  à  l'instauration  du  vote  familial  des  difficultés  pratiques  et  psychologiques, 
je  me  déclare  prêt  à  soutenir  et  à  défendre,  sans  aucune  restriction  ni  réserve,  toutes  les 
justes  revendications  formulées  par  les  familles  nombreuses  : 

Allocations  familiales  professionnelles  par  l'adhésion  obligatoire  de  l'employeur  à  une 
caisse  de  compensation  ; 

Institution  légale  de  primer  départementales  à  la  natalité  ; 

Péréquation  des  charges  fiscales,  d'une  part  par  l'application  du  quotient  familial  pour 
les  impôts  directs  ;  d’autre  part,  par  voie  de  compensation  pour  les  impôts  indirects. 

Elu,  je  m'engage  formellement  à  voter  en  faveur  de  ces  indispensables  améliorations. 

Au  point  de  vue  social  : 

Je  fais  miennes  les  légitimes  aspirations  de  la  Confédération  de  l'artisanat  et  celle  de  la 
classe  ouvrière  : 

Collaboration  avec  les  employeurs  de  représentants  d’employés  et  d'ouvriers  pour 
l’étude  des  questions  de  main-d'œuvre,  d’hygiène,  de  salaires  et  de  contrats  ; 

Arbitrage  obligatoire  des  conflits  du  travail  ; 

Application  stricte  du  repos  hebdomadaire  ; 

Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  ; 

Révision  de  la  loi  du  9  avril  1898.  dont  la  base  forfaitaire  du  demi-salaire  et  de  la  pen¬ 
sion  d’accident,  n'accorde  plus  aux  intéressés  que  d 'insuffisantes  réparations  ; 

Institution  du  référé  cantonal  oh  le  juge  de  paix,  saisi  dans  les  vingt-quatre  heures 
par  l'ouvrier  blessé  ou  ses  ayants  cause,  statuera  contradictoirement  sur  la  matérialité  de 
l'accident  ; 
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Lutte  énergique  contre  le  tautfîs  et  ta  crise  du  logement  ; 

Relèvement  de  T  indemnité  aux  femmes  en  couches  ; 

Vote  rapide  par  le  Parlement  des  propositions  de  loi  déjà  déposées,  relatives  aux  mai' 
sons  maternelles  et  aux  consultations  de  nourrissons. 

Instruction  publique  : 

,P  estime,  en  toute  smeérité,  sans  la  moindre  arrière- pensée,,  que  l'école  unique*  dont  le 
geul  îjUt  est  d'assurer  à  chaque  enfant,  sans  autre  distinction  que  celle  née  de  ses  efforts  et 
de  son  travail,  Légalité  à  tous  les  degrés,  de  l'instruction,  constitue  une  utile'  réforme  qui 
compléterait  heureusement  Fœuvre  déjà  féconde  réalisée  chaque  jour  par  les  maîtres  et  les 
maîtresses  de  renseignement  public. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

Les  revendications  du  monde  de  la  culture,  qui  traverse,  à  V heure  présente,  une  crise 
aigue,  ne  sauraient  faire  h  objet  d'aucune  réserve, 

La  loi  du  9  juin  1927,  autorisant,  la  révision  des  baux  à  ferme,  votée  au  moment  même 
où  s’accroissaient  les  charges  de  l'agriculture,  ne  saurait  être  maintenue  plus  longtemps  en 
vigueur,  sinon  dans,  son  principe,  du,  moins  dans  son  texte  aotueL 

La  nouvelle  Chambre  devra  unifier  le  régime  de  la  révision  des  baux  ruraux  et  des  baux 
commerciaux.  Elle  devra  également  voter  la  loi  qui  assurera  au  fermier  la  sécurité  du  renou¬ 
vellement  de  son  bail. 

L’instauration  d’une  politique  des  engrais  est  également  indispensable. 

La  culture  devra  pouvoir  obtenir  les  potasses  de  nos  importants  gisements  d  Alsace  à 
des  prix  sensiblement  réduits,  et  acquérir  à  un  taux  moins  élevé  les  engrais  azotés  que 
l’Allemagne  nous  livre  au  titre  des  prestations  en  nature. 

Ainsi  allégé  de  lourdes  charges,  le  monde  agricole  pourra  envisager  immédiatement  et 
réaliser  P  amélioration  des  conditions  de  vie  de  tous  les  ouvrière  de  la  culture,  retenant 
ainsi  à  La  campagne  tant  de  concours,  précieux  qui  s’enfuient  vers  la.  ville. 

Au  point  de  vu#  commercial  l 

11  est  indéniable  que  le  commerce  souffre  également  d'une  grave  crise  de  sous-consom 
ma  lion  , 

La  loi  sur  la  propriété  commerciale,  bien  que  déjà  revisée,  ne  donne  pas  encore  su 
locataire  la  pleine  garantie  de  pouvoir  goûter  le  fruit  de  son  travail. 

Aussi,  faut-il,  une  fois  pour  toutes,  en  en  maintenant  le  principe,  réglementer  le  droit 
de  reprise  invoqué  par  le  propriétaire. 

Il  serait  imprudent  de  promettre  la  diminution,  au  cours  de  la  prochaine  législature, 
des  charges  fiscales.  Cependant,  est-il  impossible  d'envisager,  pour  la  taxe  sur  la  consom¬ 
mation,  apres  un  accord  entre  le  monde  du  commerce  et  Les  producteurs,  un  nouveau  mode 
de  perception,  celui  d’une  taxe  unique  frappant  1  objet  lui-meme  et  non  la  transaction. 

Àu  point  de  vue  financier 

La  situation  financière  actuelle  appelle  des  candidats  soucieux  de  réaliser  leurs  engage¬ 
ments,  la  plus  grande  réserve. 

Des  résultats  favorables  ont  été  obtenus,  mais  au  prix  de  quels  sacrifices  pour  chaque 
Français  ? 

Le  budget  équilibré  depuis  seulement  la  dernière  législature  :  la  dette  publique  en  voie 
d’amortissement  *  l'amélioration  de  la  Trésorerie  ;  la  constitution  d'une  réservé  importante 
de  devises  et  d'or  constituant  autant  d’avantages  certains,  que  nul,  de  bonne  foi,  ne  saurait 
nier. 
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Mais,  le  contribuable  ploie  sous  le  fardeau  des  impôts  :  il  ne  saurait  plus  fournir  un 
effort  supplémentaire,  si  minime  fût-il. 

àussj,  la  Chambre  de  demain  devra-t-elle  suivre  une  politique  sage  et  prudente  faite 
d'économies  sévères. 

Elle  devra  : 

Maintenir  l1  équilibre  rigoureux  du  budget  ; 

Réaliser  la  stabilisation  légale  de  notre  monnaie,  réclamée  par  le  monde  des  affaires  et 
par  les  travailleurs  eux-mêmes  ; 

Poursuivre  r amortissement  de  la  Dette  publique  et  la  consolidation  de  la  Dette  flot¬ 
tante  et  à  court  terme. 

Aussi  pourra-t-elle  envisager,  grâce  à  un  excédent  budgétaire,  dès  1929  peut-être,  um 
politique  de  dégrèvement  fiscal  ou  de  réalisations  sociales. 

Mes  chers  concitoyens, 

Telle  est  l'œuvre  législative  que  j'entrevois  pour  demain. 

Tel  est  mon  programme. 

Je  souhaite  que  la  nouvelle  Chambre,  composée  d'hommes  actifs  et  résolus,  se  refusant 
à  laisser  à  des  compagnons  de  groupe  'plus  assidus,  le  soin  de  voter  à  leur  place,  se  mette 
en  devoir  de  réaliser  la  tâche  à  ia  fois  patriotique,  démocratique,  et  combien  ardue...  que  la 
France  attend  d’elle. 

Je  ne  sache  pas  que  mes  adversaires  eux-mêmes  aient  jamais  songé  à  contester  l’acfi- 
vité  et  le  dévouement  que  j’ai  toujours  apportés  dans  les  différentes  fonctions  oil  m’ont 
appelé  des  scrutins  favorables. 

À  tous  les  électeurs  de  la  quatrième  circonscription  : 

Anciens  combattants,  peres  de  familles  nombreuses,  ouvriers,  artisans,  cultivateurs, 
commerçants  et  fonctionnaires  ;  à  tous  sans  distinction,  sans  parti-pris,  je  promets  formelle¬ 
ment  de  me  consacrer  à  la  défense  de  leurs  intérêts,  dans  le  constant  souci  de  la  grandeur 
et  de  la  prospérité  nationales. 

Mes  chers  concitoyens, 

C’est  avec  confiance  que  j'attends  votre  verdict. 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  I 

Vive  la  4e  circonscription  de  Rouen  I 

Andhé  MARIE 

Avocat  à  la  Cour  d’appel.  —  Conseiller  d’arron  disse  meut. 

Ancien  combattant,  —  Croix  de  guerre, 

Républicain  radical*  —  Candidat  d’union  démocratique. 
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Circonscription  d’YVETOT 

M.  QUESNEL 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  S. 741  voix* 

Mes  chers  Concitoyens , 

Appelé  pour  la  première  fois,  il  y  a  vingt-sept  ans,  b  représenter  notre  arrondissement, 
je  viens  vous  demander  de  me  renouveler  le  témoignage  de  votre  confiance* 

J’ai  conscience  d’en  être  toujours  digne,  et  si  des  attaques  incessantes  ont  pu  abuser 
des  délégués  sénatoriaux  qui  ne  pouvaient  en  contrôler  les  véritables  motifs,  la  cordiale 
insistance  de  mes  amis  à  me  recommander  de  poser  ma  candidature  m’a  prouvé  que  vous 
êtes  prêts  à  en  faire  bonne  justice* 

Aussi  bien,  je  suis,  comme  vous,  un  terrien  de  notre  beau  pays  de  Gaux  :  vous  avez 
suivi  toutes  les  étapes  de  ma  carrière,  et  les  affectueux  encouragements  qu’en  maintes 
occasions  vous  m’avez  apportés  n’ont  fait  que  resserrer  les  liens  qui  nous  unissaient,  sans 
détruire  jamais  l’harmonie  qui  existe  encore  entre  nos  aspirations,  nos  intérêts,  nos 
opinions* 

Ainsi  furent  facilitées  et  mieux  comprises  les  explications  qu'au  cours  de  cette  cam¬ 
pagne,  j'ai  données  sur  mon  passé,  bien  que  j’aie  la  conviction  que  pour  vous  elles  étaient 
superflues* 

Elles  ne  me  dispensent  pas  cependant  de  vous  exposer  brièvement  mon  programme. 


Politique  intérieure . 

Républicain,  je  le  suis,  je  l’ai  toujours  été,  mais  demain  comme  hier,  je  nenV  associerai 
à  aucune  mesure  qui  soit  de  nature  à  restreindre  la  liberté  et  l’égalité  des  citoyens  quels 
qu’ils  soient,  quoi  qu’ils  pensent* 

La  Liberté,  je  la  veux,  pour  tous,  sans  exception,  dans  le  droit  commun  et  j’estime 
que  la  loi  ne  doit  jamais  être  une  arme  aux  mains  d’un  parti  pour  en  restreindre  la  jouis¬ 
sance. 

La  Paix  intérieure  ne  peut  être  définitivement  acquise  à  ce  pays,  qui  a  tant  souffert 
des  divisions,  qu’à  la  condition  que  notre  législation  reconnaisse  à  tous  les  Français  le  droit 
d’exprimer  leur  opinion,  le  droit  de  participer  aux  exercices  de  leur  culte,  le  droit  d'ensei¬ 
gner  s’ils  en  sont  jugés  capables  et  dignes,  sans  que  l'Etat  s’en  constitue  jamais  un 
monopole. 

Et  à  ce  sujet,  pour  qu’aucune  équivoque  ne  subsiste  sur  mes  sentiments,  je  tiens  à 
déclarer  que  mon  approbation  sera  acquise  à  toute  modification  de  nos  lois,  jugée  néces¬ 
saire,  parce  que  j’estime  que  le  rôle  essentiel  des  parlementaires  consiste,  dans  l’ordre 
moral,  comme  dans  Tordre  économique,  de  les  adapter  aux  courants  de  l’opinion  en  perpé¬ 
tuelle  évolution. 

Pour  résumer  d’un  mot,  je  suis  un  partisan  résolu  de  cette  Union  Nationale  que  nous 
convie  à  réaliser  M,  Poincaré.  C’est  elle  qui  a  toujours  inspiré  tous  mes  actes,  et  vous  avez 
ainsi  la  garantie  que  j  j  resterai  fidèle* 
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Politique  extérieure. 

J’ai  toujours  pensé  que  la  sécurité  de  notre  Pays  ne  pouvait  reposer  que  sur  une  armée 
suffisamment  préparée  et  armée  pour  prévenir  toute  attaque, 

Je  le  crois  encore  et  j’estime  qu’il  ne  nous  sera  pas  possible  d’entrer  plus  avant  dans  U 
voie  du  désarmement,  tant  que  les  autres  Nations  n’auront  pas  donné  des  gages  suffisants 
d’une  loyauté  égale  à  la  nôtre,  de  leur  désir  de  paix  durable. 

Je  n’en  souhaite  pas  moins  vivement  que  soit  continuée  la  politique  de  rapprochement, 
qui  tend  à  supprimer  toutes  les  causes  de  confiif,  mais  ele&t  une  œuvre  délicate  dont  les 
buts  seulement  sont  esquissées  et  dont  les  moyens  de  réalisation  sont  encore  insuffisants. 

11  sera  plus  nécessaire  que  jamais  de  ne  point  suivre  nos  naturelles  tendances  à  la 
générosité  pour  exiger  que  soient  données  aux  organismes  destinés  à  assurer  la  Paix,  défi¬ 
nitive  toute  leur  efficacité. 

C’est  dire  ^qu’en  exigeant  toujours  le  maintien  des  garanties  néccessahres  et  le  respect 
des  traités,  j’appuierai,  avec  le  vif  désir  quelles  aboutissent,  toutes  les  tentatives  faites  pour 
nous  délivrer  à  jawais  dos  horreurs  de  Ja  guerre. 

Politique  financière. 

Le  gouvernement  d’Union  Nationale  a  pu,  dans  la  confiance  restaurée,  ébaucher 
F oeuvre  de  redressement  qui  a  produit  déjà  dTheureux  effets. 

Je  lui  avait  donné  toute  ma  confiance  et  tout  mon  appui  ;  ils  lui  sont  toujours  acquis. 

Il  est  nécessaire  que  PElal  donne  l’exemple  du  respect  des  engagements,  qu’il  n’effrave 
jamais  l’épargne  par  les  menaces  de  projets  inspirés  de  théories  dangereuses  mais,  au 
contraire,  qu’il  persévère  dans  une  politique  d’amortissement  de  nos  dettes,  raisonnée  et 
continue,  grâce  aux  économies  qui  permettront  de  réaliser  une  sage  compression  des 
dépenses,  un  plus  judicieux  emplois  des  recettes  et  un  scrupuuleux  équilibre  du  budget. 

Seule,  la  Paix  intérieure,  assurée  par  la  trêve  des  partis,  lui  permettra  (T entreprendre 
un  vaste  programme  de  réorganisation  administrative,  qui  nous  évitera  des  mesures  prises 
hâtivement,  aous  la  pression  des  événements,  pour  aboutir  à  des  économies  fictives. 

En  lui  assurant  la  stabilié,  elle  lui  laissera  ia  possibilité  d’assurer  notre  monnaie  contre 
les  fluctuations  du  change  et  de  codifier  notre  fiscalité  pour  la  rendre  plus  équitable,  mieux 
répartie. 

Aux  impôts  indirects  qui  pèsent  plus  lourdement  sur  les  travailleurs  et  les  familles 
nombreuses,  devra  être  substitué  un  régime  fiscal  mieux  équilibré  .et  la  taxe  sur  le  chiffre 
d  affaires  devra  etre  transformée  ep  taxe  à  la  production^  pour  ne  plus  mettre  en  état  d'infé¬ 
riorité  les  petits  commerçants. 

Adversaires  des  monopoles,  je  m’associerai  à  toute  mesure  qui  en  rendra  rexploitatiofi 
à  1  initiative  privée»  à  la  condition  que  soient  respectés  les  droits  acquis  à  leurs  agents. 

J 'accorderai  enfin  .tout  mon  appui  au  Gouvernement  pour  qu’il  obtienne  de  nos  allié* 
un  règlement  plus  équitable  de  nos  dettes  de  guerre,  sur  la  base  d'une  plus  scruptâfôtftf 
reconnaissance  des  charges  qu'elle  noue  a  imposées. 

Politique  sociale * 

La  stabilité  financière  nous  permettra  d’aborder  une  politique  sociale  mieux  définie  et 
plus  efficace* 

Elle  doit,  à  mon  avis,  s’inspirer  du  grand  principe  de  îa  fraternité,  et  non  pas  de  la 
lutte  épuisante  des  classes. 

Elle  doit  d  abord  et  surtout  viser  à  protéger  la  famille*  favoriser  l’accroissement  dû  I* 
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natalité,  accorder  aux  familles  nombreuses  T  aide  effective  à  laquelle  Leur  donne  droit  la  part 
plus  grande  qu  elles  prennent  à  la  prospérité  du  pays  et  à  sa  défense. 

Elle  doit  favoriser  l’épargne  et  l'accession  du  travailleur  à  la  propriété, 

GesL  ainsi  que  j'étudierai  avec  une  plus  attentive  sollicitude  boutes  les  mesures  tendant 
k  l’extension  du  crédit  immobilier,  des  offices  d'habitations  à  bon  marché,  des  allocations 
am  familles  nombreuses*  du  sursalaire  familial. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  votée  hâtivement,  ne  peut  être  qu’une  base  de  dis¬ 
cussion  pour  aboutir  à  une  institution  qui,  laissant  une  large  part  a  l'initiative  privée,  en 
amoindrira  les  charges  tout  en  protégeant  effectivement  je  travailleur  contre  les  épreuves 
de  la  vie. 

J'estime,  en  effet,  que  l’Etat  doit  toujours  jouer  un  rôle  de  tuteur  bienveillant  à  l'égard 
des  déshérités  de  la  vie,  depuis  leur  enfance,  pour  la  préserver  contre  les  fléaux  qui  la 
menacent*  jusqu  a  la  vieillesse,  pour  lui  assurer  le  repos  dans  la  dignité. 

Si  tous  les  travailleurs  ont  droit  à  une  égale  sollicitude  de  l'Etat,  la  population  mari¬ 
time  de  nos  côtes,  en  raison  des  conditions  particulières  de  son  existence*  a  le  droit 
d’attendre  de  ses  représentants  un  souci  plus  vigilant  de  la  défense  de  ses  intérêts. 

U  est  juste  de  fournir  à  nos  marins  le  moyen,  comme  à  tous  les  citoyens,  de  participer 
aux  consultations  électorales,  par  l’institution  d'un  mode  de  vote  sous  pli  fermé  par  procu¬ 
ration. 

Les  dangers  qu’ils  courent  journellement  justifient  la  création  d'une  récompense 
spéciale  destinée  à  consacrer  leur  valeur  professionnelle, 

Mon  appui  et  mon  vote  sont  acquis  aux  projets  tendant  : 

1Q  A  «créer  des  retraites  proportionnelles  aux  marins  âgés  de  50  ans,  ayant  déjà  un 
nombre  d'annuités  de  navigation  ; 

2°  A  réorganiser  les  services  d'assurances  des  marins  contre  la  vieillesse,  le  décès*  les 
risques  et  les  accidents  de  leur  profession, 

$°  A  créer  un  supplément  de  navigation  hauturière  ; 

4Ü  .A  instituer  et  développer  le  crédit  maritime  mutuel. 


Politique  économique. 

Le  rôle  de  l'Etat  consiste  à  défendre  la  propriété  sous  toutes  ses  formes  et  à  accorder 
également  son  appui  et  sa  protection  à  toutes  les  branches  de  T  activité, 

ïl  doit,  par  conséquent,  répudier  toutes  les  mesures  d’exception  qui  seraient  suscep¬ 
tibles,  soif  de  les  dresser  les  unes  contre  les  autres,  soit  d’apporter  des  entraves  à  leur 
expansion. 

La  diminution  du  coût  de  la  vie  ne  peut  être  obenue  que  par  l’abondance  de  la  pro¬ 
duction  ;  tous  nos  efforts  doivent  donc  tendre  non  seulement  à  ce  qu  elle  couvre  tous  nos 
besoins  pour  nous  libérer  d’onéreuses  importations,  mais  de  contribuer  par  des  exporta¬ 
tions  toujours  assurées  à  revaloriser  notre  monnaie  et  à  garantir  le  travailleur  contre  le 
chômage. 

Pour  l'industrie,  la  révision  de  notre  tarif  douanier,  encore  incomplète,  doit  assurer 
une  protection  plus  efficace  pour  qu'elle  puisse  lutter  contre  la  concurrence  étrangère, 

La  libre  circulation  des  capitaux  doit  favoriser  son  approvisionnement,  la  stabilité  des 
changes  doit  lui  permettre  d'établir  ses  prix,  sans  craindre  les  imprévus  de  la  spéculation- 
La  mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial  lui  fournira  les  matières  nécessaires  et  le 
développement  de  renseignement  technique  une  main-d'œuvre  expérimentée. 

Pour  le  commerce,  la  loi  sur  la  propriété  est  une  garantie  dont  la  nécessité  n  est  .plus 
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discutée,  mais  dont  les  modalités  doivent  être  aménagées  de  façon  à  ne  plus  créer  d'hosti* 
lité  entre  le  propriétaire  et  le  locataire. 

L’impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  doit  être  aménagé  de  façon  à  ne  pas  imposer 
aux  petits  commerçants  des  complications  dans  11  administration  de  leurs  affaires,  de  même 
que  la  répression  nécessaire  des  spéculations  illicites  ne  doit  jamais  entraver  la  liberté  du 
commerce,  par  des  mesures  d’exception  ou  des  taxations  arbitraires  seulement  admissibles 
pendant  les  périodes  de  crise. 

Le  libre  jeu  de  la  concurrence  garantit  mieux  le  consommateur  contre  l'élévation 
anormale  du  prix  de  la  vie  qu’un  régime  de  taxation  pratiquement  inapplicable  dans  la 
plupart  des  cas. 

L’agriculture  est  aux  prises  avec  des  difficultés  multiples  que  l’Etat  doit  l'aider  à  sur¬ 
monter  * 

La  liberté  de  la  vente  et  de  l’exportation  des  produits  agricoles  doit  être  définitive¬ 
ment  acquise. 

Notre  régime  douanier,  sagement  révisé,  leur  assurera  une  protection  suffisante  pour 
que  le  cultivateur  elle  travailleur  de  la  terre  trouvent  une  rémunération  équitable  de  leur 
labeur*  L’abondance  de  leur  production  garantira  plus  sûrement  la  diminution  des  prix  que 
l'abolition  des  droits  de  douane,  qui  aurait  pour  conséquence  de  la  réduire  et  de  nous  livrer 
à  la  merci  des  importateurs  et  des  spéculateurs* 

La  fiscalité  rurale*  plus  que  toute  autre,  a  besoin  d’être  revisée. 

Si  le  régime  du  forfait  pour  le  payement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  a  pour 
avantage  de  soustraire  les  cultivateurs  aux  complications  d’une  comptabilité  impossible  à 
tenir,  il  a  pour  inconvénient  de  laisser  a  leur  charge,  dans  les  années  déficitaires,  un  impôt 
sur  des  bénéfices  qu’ils  n'ont  pas  réalisés. 

Pour  le  rendre  plus  rationnel,  il  suffira  de  procéder  à  une  révision  du  cadastre  qui 
réparera  les  erreurs  sur  lesquelles  reposent  les  évaluations  par  suite  de  transformations  de« 
terres  et  par  1  application  d  un  coefficient  variable  pour  leur  tenir  compte  des  bonnes  et  dos 
mauvaises  années. 

Le  développement  des  coopératives,  du  crédit  agricole,  de  renseignement  professionnel 
et  ménager,  1  action  des  chambres  d  agriculture,  1  exonération  des  droits  de  douane  sur  les 
engrais  ont  déjà  retenu  toute  mon  attention  et  bénéficieront  de  mon  appui, 

tous  mes  efforts  tendront  également  à  rechercher  les  mesures  les  plus  efficaces  pour 
retenir  à  la  terre  les  collaborateurs  indispensables  à  notre  agriculture,  tout  particuliè¬ 
rement  celles  qui  auront  pour  but  d’assurer  aux  familles  nombreuses  le  bénéfice  du  sursa^ 
îaire  familial  et  la  création  du  bien  de  famille,  l'extension  rapide  de  l’électrification  de$ 
campagnes, 

D  une  manière  générale,  pour  permettre  à  notre  production  nationale  de  se  développer, 
je  rechercherai  les  mesures  tendant  à  lui  faciliter  les  moyens  de  transports  et  de  les  amé¬ 
liorer,  de  leur  créer  des  débouchés  sur  les  marches  étrangers  et  dans  nos  colonies,  en 
associant  nos  représentants  et  nos  administrateurs  plus  étroitement  à  notre  politique  éco¬ 
nomique. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  vous  ai  tracé  à  grands  traits  le  programme  dont  l’exécution  s’imposera  à  vos  repré¬ 
sentants. 

Je  n’oublie  pas  ce  que  sont  en  droit  d'en  attendre  les  anciens  combattants*  Si  la  situa¬ 
tion  n  a  pas  permis  de  donner  satisfaction  à  toutes  leurs  réclamations,  elles  méritent  toujours 
d  être  retenues,  et  je  m  associerai  à  toutes  les  propositions  de  nature  à  les  faire  plus  rapide¬ 
ment  aboutir,  en  leur  attribuant  le  droit  de  priorité  qu’impose  la  reconnaissance  que  leur 
doit  le  pays  qu’ils  ont  sauvé. 

Je  m’associe  de  tout  cœur  aux  revendications  contenues  dans  les  cahiers  de  la  France 
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meurtrie  en  souhaitant  que,  toujours  unis,  ils  restent  sourds  aux  sollicitations  de  la  poli¬ 
tique  qui  divise. 

Aussi  bien,  notre  pays  en  a  trop  souffert,  pour  que  mon  premier  souci  ne  soit  point,  la 
bataille  terminée,  si  vous  me  renouvelez  votre  confiance,  de  mettre  à  la  disposition  de  tous 
mon  dévouement  le  plus  absolu* 

Hier,  je  fus  de  ces  associés  fidèles  et  persévérants  de  l'œuvre  entreprise  par  M.  Poin¬ 
caré  auxquels  il  a  récemment  témoigné  sa  reconnaissance*  Je  n'ai  pas  d'autre  ambition  que 
de  la  mériter  encore,  persuadé  qu'ainsi  j'aurai  bien  défendu  vos  intérêts  et  bien  servi  la 
France  et  la  République. 

Louis  QUESNEL 

Ancien  sénateur*  —  Ancien  député. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croii  de  guerre. 

Maire  de  Baons-le-Comte. 

Conseiller  d'arrondissement  du  canton  dTerviile. 

Président  du  groupe  syndical  agricole  et  de  la  caisse  cantonale  du  crédit  dTerviHe. 
Candidat  d’Union  nationale  républicaine. 

(Alliance  républicaine  démocratique). 
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SEINE-ET-MARNE 


Circonscription  de  GOULOMMÏERB* 

M.  DESSAINT 

El  u  au  deuxième  tour  de  seautîn,  —  5.590  voix. 


Aux  Électeurs  de  T  arrondissement., 

Désigné  parla  Fédération  républicaine  de  T  arrondissement  de  Coulommiers  pour  com¬ 
battre  le  Cartel  qui,  après  deux  années  d'une  prudente  léthargie,  prétend  aujourd'hui 
recommencer  Ja  politique  qui  a  failli  nous  conduire  à  l’abîme,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Mon  programme  sera  bref;  il  peut  se  diviser  en  deux  parties,  le  voici  : 

Politique  intérieure* 

Au  point  de  vue  financier  je  veux  poursuivre  l'expérience  de  M.  Poincaré  qui  a  donné 
d’excellents  résultats,  puisque  la  livre  qui  avait  atteint  HO  francs  sous  le  Cartel  n’est  pim 
aujourd’hui  qu’à  124. 

L’équilibre  du  budget,  F  assainissement  de  nos  finances  ont  ramené  la  confiance  non 
seulement  à  l’intérieur,  mais  encore  à  l’étranger,  et  notre  situation  mondiale  en  est  large¬ 
ment  améliorée. 

Mais  bien  des  difficultés  restent  encore  à  surmonter.  Nous  n’y  parviendrons  que  par 
F  Union  nationale,  qui  a  fait  ses  preuves,  et  que  combattent  avec  tant  d’acharnement  les 
partis  radicaux-socialistes,  socialistes  et  communistes. 

Républicain  national,  je  suis  partisan  de  toutes  les  libertés  :  liberté  de  conscience! 
liberté  de  renseignement,  sous  le  contrôle  de  FElat;  liberté  d’association  dans  le  cadre  des 
lois  de  la  République  et  je  pense  que  celle-ci  doit  se  montrer  large  et  tolérante  et  ne  pas  être, 
ainsi  que  le  rêvent  certains,  Fenjeu  d’un  parti. 

An  point  de  vue  social,  je  suis  résolument  pour  toutes  les  réformes  susceptibles  d'amé¬ 
liorer  le  sort  des  travailleurs  et  de  la  collectivité  tout  entière.  Ces  améliorations  compren¬ 
nent  notamment  la  lutte  contre  le  taudis  qui  engendre  la  tuberculose  et  souvent  provoque 
F  alcoolisme*  La  construction  d'habitations  ouvrières,  saines,  bien  aérées,  où  le  travailleur  et 
sa  famille  pourront  trouver  le  bien-être  et  la  sécurité  doit  être  une  des  premières  préoccu¬ 
pations  de  la  prochaine  législature.  11  convient  également  de  protéger  efficacement  les 
familles  nombreuses  qui  sont  les  solides  assises  du  pays. 

Le  relèvement  des  primes  d'accouchement  et  des  primes  d’allaitement  s’impose  afin  de 
permettre  à  la  mère  de  se  reposer  avant  la  naissance  de  l’enfant,  de  pouvoir  F  élever  durant 
la  première  année,  car  ces  primes  ne  correspondent  plus  au  coût  actuel  de  la  vie. 

Le  sursalaire  familial  et  le  vote  familial  doivent  compléter  l’ensemble  des  mesures  de 
protection  prises  à  l'égard  des  familles  nombreuses. 

Je  suis  pour  l'école  unique  si,  par  là,  on  entend  la  possibilité  pour  les  enfants  pauvres 
d’accéder  à  1  enseignement  secondaire  et  même  supérieur  si  leur  intelligence  le  leur  permet. 
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Je  suis  également  partisan  de  favoriser  le  développement  de  l'artisanat  qui  permettra 
à  l’ouvrier  de  posséder  son  outil  de  travail,  ce  qui  surtout  évitera  le  dépeuplement  de  nos 
campagnes. 

Enfin,  désireux  de  rendre  aux  Conseils  municipaux  leur  véritable  rôle  d'administrateurs 
des  communes,  je  demande  que  l'élection  des  sénateurs  soit  faite  par  tous  les  électeurs 
ayant  35  ans  d’âge. 

Les  assurances  sociales  qui  entreront  prochainement  en  vigueur  apporteront  aux  tra¬ 
vailleurs  la  sécurité  du  lendemain  quïr  pour  beaucoup,  est  encore  aujourd'hui  si  problé¬ 
matique. 

Au  point  de  vue  politique  prop rement  dit,  je  suis  aussi  éloigné  de  la  Réaction  que  de 
la  Révolution,  car  j’estime  que  seule  une  politique  de  sagesse  à  laquelle  seraient  conviés 
ions  les  bons  citoyens  peut,  dans  les  heures  troubles  que  nous  traversons,  nous  permettre 
do  nous  relever  et  de  faire  face  aux  lourdes  échéances  qui  sont  la  conséquence  de  la  guerre. 

Je  ne  vous  promettrai  pas,  comme  tant  d'autres  l'ont  fait,  dans  le  but  de  gagner  votre 
confiance,  de  faire  diminuer  les  impôts,  mais  je  puis  vous  assurer  que  si  j'avais  1  honneur 
d’être  votre  représentant,  je  ferais  tous  mes  efforts  pour  soulager  le  contribuable  en  récla¬ 
mant  des  économies  et  une  meilleure  utilisation  de  nos  deniers. 

Adversaire  des  monopoles,  qui  sont  la  plupart  sans  profit  pour  l'Etat,  j'eu  demanderais 
la  mise  en  régie  avec  partage  des  bénéfices. 

Enfin,  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  est  une  source  d'ennuis  pour,  le  commerce,  j'en 
voterais  fe  remplacement  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Au  point  de  vue  agricole,  il  y  a  lieu  de  créer  de  toutes  pièces  un  enseignement  qui 
serait  suivi  par  les  enfante  de  nos  campagnes  qui  se  destinent  aux  travaux  des  champs.  Il 
faut  également  protéger  notre  agriculture  par  des  tarifs  douaniers  appropriés  et  par  des 
mesures  qui  sauvegarderont  notre  richesse  nationale  ;  il  faut  surtout  éviter  les  taxations 
arbitraires  et  les  restrictions  inefficaces. 

Politique  extérieure * 

Partisan  convaincu  de  la  paix  entre  les  Nations,  j  estime  que  la  France  doit  être  par¬ 
tout  ou  il  est  question  d'âbôlir  cetté  monstrueuse  iniquité  qu'est  la  guerre* 

Mais  si  je  veux  la  paix,  je  la  veux  avec  lâ  garantie  que  nous  ne  serons  pas,  une  fois  de 
plus,  victimes  de  la  duplicité  de  nos  voisins* 

La  Société  des  Nations  est,  b  Cè  point  de  vne,  appelée  h  jouer  un  grand  rôle  et  elle  doit 
être  chaleureusement  défendue. 

Le  rapprochement  des  peuples  doit  être  fonction  de  la  loyauté  qu'ils  apportent  à  la 
reconnaissance  des  contrats  qui  les  lient*  C'est  pourquoi,  là  encore,  je  suivrais  M.  Poincaré, 
dont  le  patriotisme  né  peut  être  suspecté  par  personne. 

Voilà  quel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  programme  que  je  soumets  à  votre  jugé  - 

ment* 

J'attends  ce  dernier  en  toute  confiance. 

Vous  saurez  faire  votre  devoir  de  bons  Français  et  de  bons  républicains. 

Vous  vous  souviendrez  que  M.  Poincaré  vous  a  dit  solennellement  H  y  a  quinze  jours  : 

Retourner  au  Cartel  serait  une  fauLe  irréparable,  » 

Je  vous  connais  assez  pour  espérer  que  vous  ne  la  commettrez  pas* 

Vive  la  France!  Vive  Ja  République! 

Ernest  DESS  A  INT 

Ancien  Maire  de  Go  ulû  miniers. 

Président  de  3a  Fédération  républicaine 
(Section  de  Coulomraiers). 
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Circonscription  de  FONTAINE  B LBÂXJ 

M.  J,-L.  DUMESNIL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10,614  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  un  quart  de  siècle,  parmi  vous,  dans  ce  pays  qui  est  le  mien  et  où  j'habite  ma 
maison  paternelle,  j’ai  consacré  ma  vie  au  service  de  la  République  et  à  la  prospérité  de 
notre  département. 

Votre  affectueuse  et  fidèle  confiance  m’a  valu  le  grand  honneur  de  vous  représenter 
sans  interruption  depuis  vingt-deux  ans  au  Conseil  général  et  depuis  dix-huit  ans  à  la 
Chambre  des  Députés, 

Aujourd’hui,  la  quasi  unanimité  des  élus  des  102  communes  de  l’arrondissement  :  Con¬ 
seillers  généraux,  Conseillers  d'arrondissement,  Maires  et  membres  des  municipalités 
m’apporte  le  plus  émouvant  témoignage  d'estime  en  se  groupant  autour  de  ma  candidature. 

Ainsi,  en  plein  accord  avec  la  représentation  populaire  de  toute  la  région,  je  vous 
demande  de  me  renouveler  dimanche  prochain,  pour  la  cinquième  fois,  mon  mandat  de 
Député, 

Est-il  besoin  de  nouvelles  déclarations  entre  nous  qui  nous  connaissons  depuis  tant 

d’années  ? 

Ma  profession  de  foi  pour  demain  n'est-elle  pas  inscrite  dans  toute  ma  vie  d’hier? 

Elles  imbrisables  liens  d’amitié  qui  m'unissent  à  la  plupart  d'entre  vous  ne  sont-ils  pas 
la  plus  grande  force  qui  puisse  garantir  notre  union  dans  l’avenir? 

Dans  toutes  les  communes  et  dans  les  hameaux  importants  j’ai  tenu  à  exposer  avec  pré¬ 
cision  mon  programme  ;  et  mes  deux  discours,  de  Nemours  et  de  Montereau,  dont  vous 
avez  tous  eu  connaissance,  contiennent  les  indications  claires  et  loyales  que  je  vous  devais 
sur  tous  les  problèmes  qui  préoccupent,  à  l’heure  actuelle,  l’opinion  publique. 

Ces  idées  que  je  résume  simplement  dans  le  présent  message,  je  les  soumets  avec 
confiance  à  l’adhésion  de  tous  les  républicains  de  gauche  que  j’appelle  à  l'union  autour  cran 
programme  de  réformes  contre  la  réaction  et  contre  la  révolution. 

La  législature  de  demain  devra  s’attacher  aux  réalisations  de  rénovation  économique, 
de  progrès  social  et  de  paix- 

Les  idées  maîtresses  auxquelles  les  efforts  de  vos  représentants  devront  principalement 
se  consacrer  pour  assurer  le  rajeunissement  de  l’économie  nationale  par  l’éclosion  de  richesses 
nouvelles j  fruits  du  travail  et  de  l’épargne  et  qui  domineront  les  prochaines  années  sont 
d’abord  : 

La  question  financière  : 

Il  faut  que  l’équilibre  budgétaire  (et  sur  ce  point,  depuis  18  ans,  je  n’ai  jamais  refusé 
mon  concours  à  aucun  Gouvernement)  soit  permanent. 

Mais  il  Faut  aussi  que  l’égalité  fiscale  soit  définitivement  établie  : 

L’énergique  répression  des  fraudes,  —  La  progressivité  de  l'impôt.  —  La  discrimina- 
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lion  entre  les  revenus  du  capital  et  du  travail,  —  L'élévation  du  taux  de  l'impôt  général  sur 
le  revenu  pour  les  grosses  fortunes,  —  La  simplification  de  la  perception  des  impôts,  —  Des 
économies  rigoureuses  permettront  par  une  plus  juste  contribution  de  la  fortune,  et  sans 
qu'il  soit  question  de  l'impôt  sur  le  capilalT  dont  je  n’ai  cessé  d’être  l'adversaire,  la  large 
diminution  des  impôts  indirects  qui  écrasent  les  consommateurs  et  principalement  les  tra¬ 
vailleurs  et  la  classe  moyenne  (impôts  que  je  me  suis  refusé  à  voter)  et  des  impôts  cétiu- 
laires  ;  l’exonération  à  la  base  pour  les  petits  contribuables  de  toutes  catégories  comme 
pour  les  salariés  ,  la  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  (taxe  que  j’ai  toujours 
combattue),  laquelle  peut  être  parfaitement  remplacée  par  une  taxe  unique  à  la  production 
ainsi  que  nous  Favoris  déjà  obtenu  pour  le  charbon  et  pour  le  sucre, 

La  stabilisation  légale  de  la  monnaie  devra  être  envisagée  avec  toute  la  prudence  que 
commande  la  décision  doublement  délicate  de  la  date  et  du  taux  et  il  faudra  par  la  Caisse 
d’amortissement  que  j'ai  votée,  consolider  de  plus  en  plus  la  dette  flottante, 

La  justice  fiscale  est  la  condition  essentielle  de  la  paix  sociale  et  elle  doit  s'accompagner 
en  outre  de  l'accession  de  tous  les  travailleurs  à  la  propriété  individuelle,  dont,  avec  mon 
parti,  je  suis  l'énergique  défenseur,  ainsi  que  de  la  modernisation  des  monopoles  d’Etat  et 
du  contrôle  par  la  Nation,  des  grands  monopoles  privés  et  des  puissantes  coalitions  d’inté¬ 
rêts  particuliers  Quant  aux  dettes  de  guerre  interalliées,  elles  devront  être  revisées  car  je 
n’accepte  pas  les  accords  tels  qu'ils  sont  envisagés,  sans  clauses  de  garantie  ni  de  transferts 

L'école  unique  : 

Partisan  résolu  de  la  réforme  de  Fécole  unique,  c'est-à-dire  de  l'égalité  de  tous  les 
enfants  devant  l’instruction,  j'estime  que  l'instruction  doit  devenir  gratuite  à  tous  les  degrés 
dans  l'enseignement  secondaire  et  dans  renseignement  supérieur  comme  elle  l'est  actuelle¬ 
ment  dans  l'enseignement  primaire»  Ainsi  le  fils  du  plus  pauvre  foyer  comme  le  fils  du  plus 
riche  entreront  égaux  et  directement  dans  tous  les  ordres  de  l’enseignement  après  la  seule 
sélection  des  intelligences» 

Un  peuple  ignorant  est  un  peuple  esclave»  —  Un  peuple  instruit  est  un  peuple  libre  ! 

Ainsi  nous  réaliserons  véritablement  l’œuvre  admirable  d'émancipation  qu’assure  déjà 
1  école  primaire  laïque,  la  démocratie  en  France  où  demain  les  premières  places  seront  occu¬ 
pées  par  les  premiers  hommes  quel  qu'ait  été  le  hasard  de  leur  naissance. 

La  stricte  laïcité  de  l'Etat  assure  le  respect  de  la  liberté  de  conscience  et  des  cultes. 
Fidèle  à  la  loi  de  séparation  qui,  dans  ce  pays  si  longtemps  troublé  par  les  luttes  religieuses, 
a  définitivement  fixé  les  limites  indispensables  entre  le  temporel  et  le  spirituel,  j’exige 
l'indépendance  absolue  de  l'État  et  le  maintien  de  toutes  les  lois  qui  ont  permis  qu’il  se  libère 
de  l’emprise  confessionnelle. 

La  politique  extérieure  et  la  paix  ; 

Je  place  l'intérêt  national  au  premier  rang  de  mes  préoccupations* 

Le  patriotisme  n'est  le  monopole  de  personne. 

Tenter  de  F  exploiter  électoralement  est  faire  injure  à  la  mémoire  de  nos  camarades  gîo- 
rieurement  tombés  au  champ  d’honneur  et  dont  l'héroïsme,  sans  distinction  de  parti,  a 
forgé  la  victoire. 

Je  veux  la  France  fière,  mais  non  agressive,  consolidant  avec  son  droit  la  paix  dans  le 
monde. 

Les  intérêts  inséparables  de  notre  pays  et  de  la  paix  doivent  être  défendus  au  nom  du 
patriotisme  républicain  contre  les  dangers  du  nationalisme. 

J’ai  la  fierté  d'avoir  fait  partie  du  Gouvernement  de  gauche  qui,  en  1924  et  1925  a 
redressé  la  politique  extérieure  de  la  France,  a  travaillé  avec  succès  au  développement  de 
l’arbitrage  obligatoire,  a  préparé  par  les  conférences  de  Londres  et  de  Genève,  les  accords 
de  Locarno  et  a  fortifié  l'œuvre  de  la  Société  des  Nations. 
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Contre  tous  les  partisans  de  la  course  aux  armements  aussi  lucrative  pour  certains  inté¬ 
rêts  que  la  guerre  elle-même,  je  poursuivrai  cette  politique  de  rapprochement  entre  les 
peuples  et  de  conciliation  internationale,  dans  le  cadre  de  nos  amitiés  maintenues  et  fortifiées. 

Voilà  les  trois  idées  essentielles  auxquelles  je  suis  passionnément  attaché. 

Mais,  à  pété  délies,  un  grand  nombre  de  questions  du  plus  haut  intérêt  devront  être 
réglées.  Je  les  résume  en  quelques  mots. 

Je  ne  négligerai  aucun  effort  pour  faire  aboutir  les  revendications  des  anciens  combat- 
t  an  fs,  telles  qu’elles  ont  été  exprimées  aux  Etats  généraux  de  Versailles  et  j’ai  prouvé  par 
un  souci  quotidien,  mieux  que  par  des  déclarations,  ma  sollicitude  pour  les  orphelins  de 
guerre. 

Je  m’attacherai  a  poursuivre  toutes  les  réalisations  indispensables  pour  rhygiène  sociale 
et  je  m’hqnore  sur  ce  point  d’avoir,  depuis  des  années,  collaboré  dé  toute  mon  énergie  à 
l'œuvre  si  belle  que  développe  dans  notre  département  notre  éminent  préfet,  M.  Garîpuy, 

Je  continuerai  à  assurer  aux  fonctionnaires  leur  indépendance  au  point  dé  vue  politique 
et  syndical. 

La  question  de  la  natalité  avec  de  réels  avantages  pour  les  familles  nombreuses  com¬ 
mande  l -avenir  même  de  notre  pays,  mais  c’est  Texcès  des  impôts  de  consommation  qui  lui 
fait  courir  le  plus  grand  péril. 

Je  suis  particulièrement  préoccupé  par  les  problèmes  qui  intéressent  le  commerce  et 
l’industrie,  y  compris  l 'industrie  hôtelière  qui  doit  être  intelligemment  aidée,  principale¬ 
ment  dans  notre  arrondissement  où  le  développement  du  tourisme  est  un  facteur  essentiel 
de  prospérité. 

L’égalité  fiscale,  la  mise  au  point  améliorée  de  Ja  loi  sur  k  propriété  commerciale,  la 
question  de  la  révision  des  baux,  3a  suppression  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  k  défense 
de  f  artisanat  sont  les  réformes  principales  qui  me  préoccupent. 

Il  fauL  développer  Pou  tillage  national  et  assurer  l’ épanouissement  de  renseignement 
technique  et  de  Fapprenjtksage. 

Depuis  vingt  ans  je  me  suis  consacré  à  la  défense  d’une  politique  agraire,  résolument 
orientée  vers  la  mise  en  valeur  du  travail  de*  paysans,  notamment  parle  développement  4u 
syndicalisme  rural,  des  coopératives,  dos  assurances  mutuelles,  du  crédit  agricole,  par  un 
abaissement  du  prix  des  engrais,  actuellement  aux  mains  des  truste,  par  une  diminution  des 
tarifs  de  transport  et  par  toutes  les  mesures  propres  4  assurer  aux  cultivateurs,  notamment 
pour  le  blé  et  la  betterave,  la  juste  rémunération  d’un  labeur  qui  est  un  des  éléments  vitaux 
de  la  prospérité  du  pays. 

L’un  des  premiers  membres  du  groupe  de  défense  paysanne  à  h  Chambre,  fondateur 
et  président  du  groupe  de  défense  des  planteurs  de  betteraves,  j’ai  la  fier  Lé  de  dire  que  les 
réalisations  dues  à  mon  initiative  dans  toute  la  région,  en  amicale  collaboration  avec  toutes 

les  municipalités,  depuis  Fclccfrifïcation  jusqu’aux  coopératives,  en  passant  par  les  adduc¬ 
tions  d’eau,  les  améliorations  routières,  les  créations  postales,  téléphonique^  ou  automobiles, 
etc,,  me  permettent  de  négliger  toute  promesse  et  de  vous  demander  que  sur  mon  passé  vous 
me  fassiez  confiance  pour  Fa  venir. 

La  politique  sociale  devra  être  poursuivie  dans  le  sens  du  récent  manifeste  de  la 
G.  G.  T.  auquel  mon  parti  a  donné  son  accord  et  dont  la  réalisation  doit  assurer  k  -collabo¬ 
ration  de  toute  les  forces  patronales  et  ouvrières  du  pays,  notamment  par  le  développement 
de  Faction  du  Conseil  économique. 

J’insiste  sur  les  questions  du  droit  syndical,  du  respect  de  toutes  les  lois  qui  protègent 
e  sort  de  l’ouvrier,  de  la  procédure  de  conciliation  des  conflits  du  travail,  des  habitations  à 
bon  marché,  de  F  application  de  la  Loi  sur  les  assurances  sociales,  qu’il  conviendra  d’améliorer 
par  un  rectificatif  en  ce  qui  concerne  Fagoiculture  et  du  développement  de  Ju  mutualité. 

Je  voterai  la  loi  donnant  aux  cheminots  un  statut  analogue  à  celui  des  fonctionnaires. 

Quant  à  l’organisation  vigilante  de  k  défense  nationale  par  lu  Nation  armée  en  tenant 
compte  des  leçons  de  la  guerre,  et  sur  les  bases  de  k  nouvelle  loi  du  service  d'un  an,  jkime 
trop  passionnément  ma  Patrie  que  j’ai  eu  l’honneur  de- servir  dans  le  Gouvernement  cinq  fois 
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à  4es  postes  de  défense  nationale  après  Savoir  servie  comme  combattant  sur  le  champ  de 
bataille*  pour  ne  pas  affirmer  que  le  souci  supérieur  de  sa  sécurité  est  pour  moi  inséparable 
dune  politique  extérieure  dirigée  vers  le  maintien  et  ^organisation  de  lu  paix. 

Telles  sont  les  idées  essentielles  que  je  me  suis  efforcé  de  résumer,  il  est  bien  d’autres 
questions  dont  je  ne  parle  pas  iei  ;  soyez  assurés  que  lorsqu’elles  surgiront  je  leur  consacre¬ 
rai  J’ étude  la  plus  attentive. 

Je  suis  l’homme  de  mon  programme  ;  je  veux,  fidèle  à  mon  attitude  dans  le  passé,  y 
travailler  dans  Tordre  et  dans  la  légalité. 

Demain  comme  hier,  c’est  lui  qui  dictera  mon  attitude  et  mes  votes.  Je  n’ai  jamais  été 
et  ne  serai  jamais  l'adversaire  ou  le  partisan  systématique  d’un  gouvernement.  Dans  mon 
indépendance  et  suivant  ma  conscience,  sans  sectarisme  ni  parti  pris,  mes  votes  seront 
déterminés  par  le  seul  souci  de  servir  mon  pays  et  d’être  fidèle  à  mes  engagements. 

J’ai  une  égale  horreur  de  la  violence  anarchique  et  révolutionnaire  et  dé  F  égoïsme  des 
privilégiés, 

Je  dénonce  la  démagogie  constamment  associée  à  la  réaction,  mais  je  crois  passionné¬ 
ment  que  ta  République  ne  serait  pas  digne  de  ce  nom  si  elle  n’aidait  efficacement  l’ouvrier 
qui  p’a  d  autre  ressource  pour  les  siens  et  pour  lui  même  que  le  salaire  quotidien  ;  l'artisan, 
lemployé,  le  paysan,,  le  petit  bourgeois  et  le  petit  rentier,  durement  frappés  par  une  poli" 
!îque  fiscale  quia  traité  le  consommateur  en  paria  ;  le  commerçant  honnête  trop  souvent 
asservi  aux  accapareurs. 

La  France  habituée  à  l’usage  des  institutions  libres  se  révolte  également  contre  la  dic¬ 
tature  de  la  violence  et  contre  la  dictature  de  l’argent. 

En  Russie,  le  communisme  n’a  supprime  ni  la  spéculation,  ni  le  salariat,  ni  l’armée,., 
ni  la  misère  ;  en  France,  il  ne  réussit  qu’à  favoriser  les  efforts  du  fascisme  le  plus  insolent. 

Quant  an  bloc  de  tout&s  les  droites  qui  prétendent  s’unir  autour  d’une  négation  et  dont 
a  F  unionisme  »  incapable  d’avoir  un  programme  sous  peine  de  se  disloquer  ne  pourrait 
conduire  qu’à  l'engourdissement  et  é  la  stérilité.,  nous  dressons  en  face  de  lui  l’union  de 
toutes  les  forces  de  la  démocratie  pour  une  politique  de  réalisations  vigoureuses  et  fécondes. 

Et  je  rappelerai  simplement  que  ceux  qui  ont  démoli  la  maison  n’ont  pas  le  droit  de 
critiquer  ceux  qui  ont  eu  la  tâche  de  la  reconstruire.  Les  politiciens  sectaires  du  bloc  natio¬ 
nal  qui,  en  1924,  nous  ont  laissés  sans  budget  avec  470  milliards  de  dettes,  25  milliards 
d’échéances  Immédiates  et  18  millions  pour  les  payer,  n’ont  qu’à  se  taire  1 

11  me  plaît  de  dédaigner  la  campagne  de  calomnies  menée  par  une  petite  presse  abjecte, 
â  la  solde  cFune  candidature  étrangère  à  notre  pays,  inspirée  par  l’orgueil  et  par  la  rancune, 
àgcwrante  insoucieuse  de  nos  intérêts  régionaux  et  qui,  sous  le  masque  scientifique,  n’est 
qu'une  candidature  fasciste  dont  la  campagne,  après  avoir  débuté  par  une  trahison  ifest 
continuée  par  une  tentative  permanente  de  corruption  cynique  et  maladroite  devait  laquelle 
■s  est  uoanùinenumt  cabrée  la  fière  indépendance  du  suffrage  universel. 

Il  me  plaît  égale  méat  de  dédaigner  la  campagne  dïuiû  eomzmmtsme  qui  n’ose  pas  avomer 
son  programme  de  dictature  et  de  haine,  qui  se  cache  hypocritement  sous  un  masque  déco¬ 
loré,  et  qui  promène  piteusement  à  travers  nû$  Bàges  et  laborieuses  populations  l'étiquette 
4'  u  n  parti  dont  t  o  ut  le  mon  c]  e  mi  t  bi  m  qu  je  l’ ex  périe  n  ce  ru  as  e,  sou  s  Tin  exo  ra  b  le  pre  s  s  io  n 
xéalif éfs  a  oo^saoré,  à&m  la  friisère*  le  sang  et  l’ananchifi,  la  plus  effroyable  faillite* 

§i  m penser  qu1  après  mm  quant  de  siècle  d'xme  existenae  vécue  parmi  vous  à 
laquelle  à  défaut  d’autres  mérites,  personne  ne  peut  refuser  l’eati-me  due  au  labeur  et  au 
désintéressement,  je  suis  resté  digne  de  vous  représenter  ;  si  vous  pensez  que,  fidèle  aux 
tfdées  de  ma  jeunesse,  fier  d’avoir  un  idéal  politique  ignoré  de  l’égoïste  satisfait  qui  se 
désintéresse  du  sort  des  autres,  j’ai  bien  servi  la  République,  tant  à  la  Chambre  que  dans 
divers  Gouvernements  où  j’ai  eonsa^në  tout  ce  que  je  puis  avoir  de  eceur  et  d’intelligence 
à  la  grandeur  4$  mon  pays. 

Ditesde  dans  votre  indépendants®  par  votre  bidîeÜa  de  vote. 

Faites  votre  devoir  dimanche  prochain  22  a  vril,  comme  je  ferai  le  mien  en  suite , 

Vous  mv$î  bien  que,  candidat  d\un  idéal  politique  ei  nTun  programme  de  réformes,  je 
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serai  dès  le  lendemain  de  Télection,  avec  l'esprit  de  libéralisme  et  de  tolérance  dont  je  ne 
me  suis  jamais  départi,  le  représentant  de  tous  mes  concitoyens,  amis  ou  adversaires,  car 
vous  savez  aussi  que,  ennemi  du  sectarisme  et  des  représailles,  je  n’ai  jamais  sali  une  vie* 
toire  par  une  vengeance. 

Je  me  représente  devant  vous,  la  conscience  tranquille,  la  tète  haute  et  les  mains  nettes 

La  victoire  que  nous  gagnerons  ensemble  dimanche  prochain,  sous  le  signe  de  l'amitié, 
avant  d’être  la  mienne,  sera  votre  victoire  ! 

J’attends  avec  confiance  voLre  verdict  et  je  compte  sur  vous  comme  vous  pouvez 
compter  sur  moi  î 


J.-L.  DUiMESNlL 

Avocat  h  la  Cour  d’appel,  —  Dépoté  de  Seine-et-Marne. 
Cou aeï lier  Général  du  canton  de  La  Chapelle-Ia-Reine. 

Ancien  Président  du  Conseil  Général. 

Ancien  Ministre  de  la  Marine  et  de  l’Aéronautique. 
Ancien  Vice- Président  de  la  Chambre  des  Députés. 
Chevalier  de  la.  Légion  d’honneur.  —  Croix  de  guerre. 
Candidat  de  la  Démocratie. 


îre  circonscription  de  MEAUX. 

M.  DELABARRE. 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.008  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

N’ayant  pas,  jusqu’à  présent,  brigué  de  mandat  politique,  j’en  ai  la  conscience  d’autant 
pins  nette,  l’esprit  d’autant  plus  indépendant,  et  ma  loyauté  républicaine  et  démocratique 
ne  saurait  être  suspectée. 

Le  retour  au  scrutin  d  arrondissement,  qui  est  le  seul  clair,  juste,  intelligible  et  logique, 
permet  à  cinque  parti  d’aborder  la  bataille  électorale  avec  son  programme,  permet  à  tout 
électeur  de  voter  pour  le  candidat  de  son  choix, 

La  liberté  du  suffrage  universel  est  ainsi  respectée. 

Les  réactionnaires  et  les  communistes  ont  voté  contre  le  scrutin  d’arrondissement. 

Les  réactionnaires  véritables  et  les  réactionnaires  camouflés  qui,  pour  la  campagne 
électorale,  ont  revêtu  une  tunique  transparente  de  républicains...  modérés,  veulent  imposer 
au  peuple  une  dictature. 

L’unionisme  est  la  caricature  du  fascisme. 

En  effet ,  qui  dit  élection  dit  wchoixî>.  Alors,  Tunionisme  supprimant  les  partis,  il 
apparaît  inutile  de  procéder  à  des  élections. 

L  unionisme  est  une  formule  démagogique,  un  trompe-l’œil,  un  essai  de  confiscation 
de  la  République  par  les  forces  coalisées  de  la  droite  et  des  puissances  capitalistes. 

L  Union  nationale  électorale  n’est  rien  d’autre  que  le  Cartel  des  droites. 

Pour  nous,  la  République,  c’est  la  discussion  des  idées,  la  dispute  publique  pendant  là 
période  électorale  et,  le  jour  du  scrutin,  l’expression  de  la  souveraineté  nationale.  Ce  n  est 
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pas  Fini  mobilité,  la  stagnation,  mais  le  mouvement,  le  perpétuel  devenir,  la  création 
continue,  la  marche  vers  le  progrès. 

Et  les  unionistes  voudraient  en  faire  de  la  matière  inerte  ! 

Je  dis  que  les  nations  libres  qui  se  taisent  sont  mûres  pour  la  servitude* 

Je  dis  que  les  électeurs  libres  dans  une  nation  libre  doivent  être  les  adversaires  de 
F  Union  nationale  électorale,  défi  au  bon  sens,  à  la  raison,  à  la  vérité* 

Je  dis  que  le  programme  des  unionistes,  programme  d'emprunt,  est  une  sorte  de  cor¬ 
ruption  électorale,  un  piège  grossier  tendu  à  la  démocratie. 

Je  dis  que  le  patriotisme  dont  ils  se  targuent  —  comme  s'ils  en  avaient  l'exclusivité!  — 
n  est  qu’une  entreprise  sournoise  de  réaction,  un  patriotisme  de  banquiers* 

Citoyens,  je  vous  propose  une  autre  formule  : 

Réalisons  F  Union  des  républicains* 

Si  le  parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste  a  la  légitime  prétention  de  repré¬ 
senter  le  noyau,  la  force  principale  du  parti  républicain,  il  ne  prétend  pas  au  monopole  du 
républicanisme.  U  ne  dénie  pas  le  droit  de  se  dire  républicain  au  parti  socialiste  français 
qui  défend  comme  lui  les  travailleurs  et  les  classes  moyennes, 

U  ne  frappe  pas  non  plus  d'exclusive  les  modérés  d'essence  et  de  tradition  répu¬ 
blicaine* 

Citoyens,  la  France  réclame  une  politique  nettement  républicaine  :  c'est  elle  qui  cor¬ 
respond  le  mieux  à  ses  besoins,  à  sa  culture,  h  sa  soif  de  justice  sociale,  mais  aussi  à  son 
vieil  et  fin  bon  sens* 

Elle  réprouve  FUnionisme  derrière  lequel  se  cache,  pour  étrangler  le  régime,  la 
réaction  avec  ses  cléricaux  fanatiques  et  ses  ploutocrates  aveugles. 

Elle  repousse  le  communisme,  régime  de  violence,  destructeur  des  libertés. 

Le  Français  aime  la  franchise  et.  l'honnête  politique. 

Le  Français  est  l’ennemi  des  dictât  ares,  quelles  qu'elles  soient. 

Je  crois  être  un  bon  Français  et  j'attends  avec  confiance  le  verdict  loyal  des  électeurs 
de  la  circonscription* 

1  >o  li  i  iq  u  e  ex  i  ê  r  ie  u  re  * 

L’œuvre  du  parti  radical-socialiste,  qui  s'illustre  par  la  mise  en  vigueur  du  plan 
Dawes,  nous  assurant  les  payements  réguliers  de  l'Allemagne,  et  par  le  protocole  de  Genève 
qui  aboutit  à  la  signature  des  accords  de  Locarno,  garantissant  notre  sécurité,  doit  être 
poursuivie  autour  des  mêmes  principes  d'arbitrage,  de  désarmement,  de  sécurité. 

Réprouvant  toute  politique  de  jactance  nationaliste  qui  méconnaît  les  intérêts  véri¬ 
tables  du  pays,  le  parti  s’appuie  sur  la  Société  des  Nations  et  sur  les  autres  organismes 
internationaux*  Il  s'efforce  de  multiplier  les  conventions  d'arbitrage  obligatoire*  Il  apporte 
son  concours  à  toutes  les  tentatives  rationnelles  de  désarmement  matériel  et  moral. 

Ayant  le  souci  constant  de  la  défense  nationale,  nous  nous  préoccuperons  de  l'assurer 
solidement  par  la  signature  d'accords  internationaux  et  la  réorganisation  technique  de 
l'armée  avec,  comme  corollaire,  le  service  actif  réduit  à  un  an. 

Entre  la  vieille  politique  d'alliances  qui  ns  préserve  pas  des  conflits,  mais  les  aggrave 
en  les  étendant,  et  notre  conception  d'une  coopération  européenne  de  plus  en  plus  étroite, 
réalisée  dans  le  cadre  de  nos  amitiés,  mais  nécessitant  l'achèvement  du  rapprochement 
franco- allemand  et  le  règlement  des  difficultés  pendantes  entre  les  deux  peuples,  vous 
devez  choisir.  Prenez  garde  :  de  ce  choix  dépend  l'orientation  des  élections  qui  vont  avoir 
lieu  en  Allemagne  et  en  Angleterre* 

Soyez  avec  nous  contre  le  nationalisme,  contre  la  guerre,  pour  une  politique  de  paix, 
vigilante  mais  réaliste,  seule  capable  de  préserver  la  France  et  l’Europe  d'une  nouvelle 
catastrophe  et  d'un  effondrement  de  notre  civilisation,  dans  la  ruine  des  batailles  et  des 
révolutions 
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Le  parti  radical  est  un  parti  d’évolution  sociale  qui  cherobte,  par  des?  voies  pacifiques  et 
sûres,  à  diminuer  l'injustice  et  la  soulEra<nce  humaines* 

Etablir  un  programme  social  est  un  travail  immense  réclamant  de  longs  dévelop¬ 
pements  qui  ne  peuvent  trouver  place  dans  ces  déclarations  sommaires. 

Mais  il  faut  que  vous  sachiez  que  je  suis  trop  profondément  démocrate  pour  me 
contenter  de  vaines  formules,  que  je  suis  décidé  à  faire  passer  dans  le  domaine  des  réaliiéa 
les  espérances  de  la  démocratie,. 

La  loi  sur  les  assurances  sociales,  qui  garantit  aut  citoyens  l'indépendance  de  leûtf  per¬ 
sonnalité  et  la  dignité  de  leur  vie,  doit  être  appliquée  promptement,  encore  qu'il  soit  indis¬ 
pensable  d’y  apporter  des  améliorations  pratiques  en  ce  qui  concerne  f  assurance-chômage, 
l’assurance  dés  artisans,  l'assurance  dés  ouvriers  agricoles. 

Nous  devons  réclamer  l'instauration  d’une  véritable  politique  du  logement  pour 
résoudre  ce  problème  vital  de  là  classe  ouvrière,  et  permettre  l’accession  à  la  propriété 
familiale  par  des  méthodes  plus  hardies,  plus  en  rapport  avec  l’épargne  possible  des 
salariés. 

Le  sursalaire  familial  doit  être  généralisé,  rendu  obligatoire  dans  le  cadre  de  la  loi, 
organisé  dans  chaque  corporation,  et  familles  nombreuses  protégées,,  largement  aidées. 

Il  faut  développer  l’esprit  du  syndicalisme  professionnel,  organiser  des  groupements 
corporatifs  dans  les  départements,  les  régions  ;  il  faut  que  les  conditions  du  travail,  de 
rémunération  du  travail  soient  étudiées  en  commun  par  les  syndicats  patronaux  et  ouvriers; 
il  faut  que  les  délégués  des  syndicats  ouvriers  soient  représentés  dans  les  Conseils  nationaux 
économiques  au  même  titre  que  les  chefs  d'entreprise  et  les  techniciens. 

Ce  contrôle  ouvrier  doit  être  une  de  nos  principales  préoccupations,  tendant  à  doter 
l’ouvrier  des  garanties  de  dignité,  dé  moralité,  d’indépendance  sans  lesquelles  il  ne  peut 
être  question  de  respect  de  la  personne  humaine. 

Les  conflits  sociaux  seront  éliminés  quand  les  salariés  seront  considérés  comme  des 
collaborateurs,  quand  on  aura  trouvé  les  moyens  d’associer  le  capital,  le  travail,  le  savoir, 
suivant  toutes  formules  susceptibles  de  confronter  et  rapprocher  leurs  intérêts,  d’établir 
leur  entente  et  leur  collaboration. 


L  im  tr  ucl  w  n  da  pe  up  le  . 

* 

Notre  parti  a-  toujours  mis  em  tête  de  son  programme  la  question  de  F  éducation  du 
peuple,  pierre  angulaire  de  la  démocratie^ 

Je  suis  profondément  et  entièrement  laïque. 

C  est  entendu,  nous  voulons' la  paix,  religieuse  et  respectons  scrupuleusement  toutes 
les  convictions',  mais  nous  voyons  dans  l’école  laïque,  qui  réunit  sur  ses  bancs,  sans  dis* 
tinction  de  classe  et  de  confession,  dans  utl  même  respect  de  l’enfance  et  un  même  amour 
du  pays,  les  fila  des  pauvres  et  les  fils  des  riches,  des  catholiques,  des  protestants  et  libres 
penseur  s,  le  foyer  le  plus  précieux  de  la;  fraternité  civique,  la  meilleure  garantie  de  l’unité 
nationale. 

Et  quand  on  nous  demande  de  dresser  l'une  en  face  de  l’autre,  dans  chaque  village,  par 
La  répartition  proportionnelle  scolaire,  par  le  retour  des  congrégations  enseignantes,  deux 
écoles,  où  Ton  opposera,  par  le  conflit  des  confesssions  et  des  doctrines,  des  enfants  à 
d’autres  enfants,  noue  refusons^  obstinément  î 

Nous  n’aVons  qu'une  ambition  :  consolider  notre  école  laïque,  la  développer,  La  pro* 
longer,  rendre  effective  1  obligation  s  cola  ire  r  la  continuer  par  des  cours  professionnels  peur 
ceux  qu  attendent  l’usine  ou  les  champs^  ouvrir  enfin  à  tous  ceux  qui  le  mériteront  par  leur 
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intelligence  et  leurs  efforts,  sans  distinction  de  fortune,  l'accès  à  renseignement  secondaire 
et  à  renseignement  supérieur. 

Nous  dirigeons  spécialement  nos  efforts  vers  l’organisa ti on  de  renseignement  technique 
et  professionnel  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  humaine  :  agriculture,  industrie, 
commerce,  artisanat. 

Politique  économique  et  financière* 

Pour  redonner  au  pays  l'activité  économique  qui  lui  est  indispensable  il  faut  recréer 
une  monnaie  saine,  développer  les  institutions  de  crédit,  moderniser,  transformer  aussi 
bien  les  industries  nationales  que  les  industries  privées,  en  vue  d'accroître  la  production. 

L'instabilité  mené  faire  ne  profite  qu'aux  spéculateurs  et  mercantis* 

Je  suis  favorable  à  la  stabilisation  legale,  à  condition  que  des  mesures  soient  envisagées 
pour  protéger,  contre  cette  valorisation  consacrée  du  franc,  les  petits  rentiers  d'avant- 
guerre  qui  ont  fait  confiance  en  prêtant  à  l’Etat. 

il  faut  adopter  une  large  politique  de  crédit  qui,  par  1  extension  des  facilités  qu'elle 
doit  procurer  à  l'agriculture,  au  commerce,  à  l'industrie,  alimentera  d’une  façon  normale 
les  ressources  d'un  pays  que  des  prélèvements  grandissants  menacent  de  tarir.  L'intérêt  des 
prêts  à  long  terme  doit  être  convenablement  diminué. 

Bien  que  partisan  du  progrès,  je  mets  en  garde  contre  ceux  qui  ont  la  prétention  de 
vouloir  généraliser  les  méthodes  américaines.  C'est  très  bien  de  produire  vite  et  beaucoup  ; 
mais  l'écoulement  des  produits,  le  chômage 

Je  crois  donc  en  la  rationalisation  surtout  pour  économiser  la  main-d'œuvre,  afin  de 
remplacer  la  main-d'œuvre  étrangère  par  l’ouvrier  français  et  récupérer  les  15  milliards  de 
salaires  annuels  payés  aux  salariés  étrangers  ;  mais  il  est  indispensable  d’adopter  en  même 
temps  une  législation  permettant  le  développement  de  l’artisanat,  protecteur  du  goût  et  de 
l’esprit  français,  et  qui  constitue  le  pivot  de  F  édifice  social  de  notre  pays. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'œuvre  de  redressement  financier  ne  peut  être  menée  à 
bien  que  dans  le  cadre  d'un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice.  Nous  affirmons  notre  volonté 
de  mieux  adapter  l'impôt  aux  facultés  de  chacun.  Les  impôts  qui  frappent  le  monde  du 
travail  —  aussi  bien  que  les  salariés  que  les  producteurs  et  commerçants  —  sont  Lrop 
lourds  et  sont  une  entrave  à  l'activité  économique,  il  faut  faire  une  discrimination  entre 
les  revenus  du  travail  et  ceux  de  la  fortune  acquise. 

Nous  sommes  partisans  de  la  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffres  d'affaires  en  une 
taxe  unique  à  la  production,  avec  exonération  des  produits  agricoles  non  transformés,  et 
d'une  législation  rigoureuse  agissant  contre  les  spéculateurs  et  intermédiaires,  cause  de  la 
vie  chère. 

Malgré  le  bourrage  de  crâne  qui  sévit  actuellement,  je  dis  qu’au  point  de  vue  financier, 
ce  qui  est  fait  est  bien  peu  de  chose  à  côté  de  ce  qui  reste  à  faire,  et  qu'il  est  dangereux  de 
faire  montre  d'un  optimisme  béat, 

La  question  des  dettes  interalliées  prime  toutes  les  autres  et  doit  être  réglée  dès  le 
début  de  la  législature  prochaine. 

% 

Politique  agricole * 

Le  rôle  primordial  que  joue  la  classe  paysanne  dans  l’économie  du  pays  doit  lui  valoir 
la  sollicitude  particulière  des  pouvoirs  publics. 

Tous  les  travailleurs  étant  solidaires,  la  classe  paysanne  entend  vivre  en  bonne 
harmonie  avec  les  autres  classes  productrices  du  pays,  mais  à  condition  que  les  fruits  de 
son  travail  ne  soient  pas  simplement  destinés  à  enrichir  les  intermédiaires  et  les 
spéculateurs* 
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La  classe  paysanne  comprend un  prolétariat  de  travailleurs  agricoles  dont  elle  veut 
améliorer  les  conditions  d'existence  trop  précaires,  en  opposant  un  frein  aux -exigences 
de  la  grande  finance  qui  pèse  si  lourdement,  depuis  la  guerre,  sur  les  destinées  du  pays. 

Elle  ne  peut  trouver,  de  défenseur  mieux  qualifie  que  moi-même  pour  la  défense  de  ses 
in térêts. 

Nous  demandons  pour  elle  la  justice  économique  par  l'égalité  douanière  et  fiscale, 
l'égalité  sociale  par  Y  amélioration  des  conditions  d'existence  des  habitants  des  campagnes, 
l'intensification  de  la  production  par  le  crédit,  la  coopération,  une  politique  active  d'amé¬ 
lioration  physique  des  sols,  la  réduction  des  droits  de  mutation  qui  tend  à  enrayer  l’ac¬ 
cession  à  la  petite  propriété,  la  participation  proportionnelle  des  membres  des  Chambres 
d T  a  gr  le  ultime  a  ux  C  o  n  se  i  1s  na  t i  o  n  a  ux  ,é  c  on  o  m  i  q  u  e  s , 

Pour  ïe$  victimes  de  la  guerre. 

Toutes  les  lois  en  faveur  dès  anciens  combattants  et.  des  victimes  de  la  gueare  ont  été, 
pendant  et  après  la  guerre,  présentées  et  votées  par  le  parti  radical.  Par  contre,  de  1919  à 
1024,  sous  le  régime  du  bloc  national,  leurs  droits  ont  été,  sinon  méconnus,  du  moins 
minimisés  dans  toute  la  mesure  possible  par  l'égoïsme  de  îa  majorité  conservatrice.  C'est 
seulement  depuis  1924  que  le  parti  radical  a  pu  reprendre  sa  tâche. 

Nous  savons  que  cette  tâche  de  réparation  n’est  pas  achevée. 

C'est  notre  ferme  volônlé  de  nous  appliquer  dans  1  avenir  à  sa  complète  réalisation. 

Ceux  qui  se  sont  sacrifiés  pour  sauver,  en  même  temps  que  la  France,  la  liberté, 
peuvent  faire  confiance  à  l’ancien  camarade  de  combat  que  je  suis  pour  l'entière  sauvegarde 
de  leurs  droits. 

* 

*  4 f 


Citoyens,  tel  est  mon  programme. 

J’ai,  avec  mon  parti,  la  conviction  que  toutes  les  aspirations  démocratiques  doivent 
s’inspirer  de  cet  idéal  :  paix,  justice  fiscale,  progrès  social,  laïcité. 

Radicaux  et.  radicaux-socialistes,  républicains  sans  épithète  attachés  aux  nobles 
traditions  du  régime,  socialistes  réformistes  ayant  le  sens  des  réalités,  c'est  à  vous  tous  que 
je  fais  appel  : 

Adversaire  dè  toutes  les  dictatures  —  que  câ  soient  celles  d'un  homme,  d’une  classe  ou 
dé  puissances  économiques,  —  aussi  éloigné  du  fascisme  que  du  communisme,  je  repousse 
lés  conceptions  dangereuses  qui  tendent  à  placer  l’Etat  sous  la  dépendance  des  féodalités 
économiques  ou  des  violences  révolutionnaires. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 

Philippe  DELABARRE 

Candidat  du  Parti  républicain,  radical  et  radical-socialiste* 
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Citoyens, 

Habitant  depuis  de  longues  armées  ce  pays,  yen  connais  l'esprit  et  les  aspirations  pro¬ 
fondément  démocratiques.  C'est  un  pays  attaché  aux  principes  qu'a  toujours  défendus  le 
parti  radica  et  radical-socialiste  et  qui  se  résument  dans  ces  mots  :  Ni  réaction,  ni  révolution. 

Je  resterai  fidèle  à  cette  devise. 

Aucun  progrès  n’a  été  réalisé  en  France  sans  T  initiative  ou  le  concours  de  notre  grand 
parti,  qui  est  à  la  fois  un  parti  de  réformes  et  un  parti  de  gouvernement. 

il  entend  continuer  dans  cetto  voie  et  montrer,  en  toutes  circonstances,  qu  il  est 
capable  de  faire  passer  son  idéalisme  dans  les  faits. 

Sa  générosip  doit  —  comme  toujours  se  traduire  par  une  politique  réaliste* 

Le  parti  radical-socialiste  défendra  la  liberté  contre  toutes  les  entreprises  obscures  ou 
avouées  du  fascisme  èt  contre  la  dictature  que  voudrait  nous  imposer  le  communisme.  U 
maintiendra  et  développera  toutes  les  institutions  fondamentales,  laïques  et  sociales  qui 
sont  la  base  même  de  la  République* 

11  demeurera  le  défenseur  du  principe  de  la  propriété  individu élle  dont  il  cherche,  par 
tous  les  moyens,  à  faciliter  l'accession  aux  travailleurs* 

11  favorisera  les  méthodes  de  coopération,  les  œuvres  de  solidarité  et  de  mutualité  au 
lieu  de  préconiser,  comme  le  font  les  partis  révolutionnaires,  la  guerre  des  classes. 

Le  par Li  radical-socialiste,  qui  se  trouve  d'accord  avec  la  Confédération  Générale  du 
Travail  sur  un  programme  minimum,  entend  pousser  hardiment  la  rénovation  économique 
du  pays  dans  ïe  cadre  de  la  légalité  républicaine*  C’est  lui  qui  a  donne  aux  travailleurs  la 
loi  syndicale  de  1884  ;  il  existe  encore  de  multiples  possibilités  de  progrès  social  que  nous 
ne  laisserons  point  s’évanouir* 

Et  il  faudra,  d'abord,  méttre  en  œuvre,  dès  la  prochaine  législature,  la  grande  loi  des 
assurances  sociales  au  vote  de  laquelle  a  si  puissamment  contribué  notre  parti  dans  les  deux 
Chambres* 

De  même,  les  revendications  de  l'artisanat  français  sont  inspirées  parle  sens  de  l'équité 
et  nous  nous  efforcerons  sincèrement  de  les  satisfaire* 

Nous  demandons  une  mise  en  valeur  plus  intense  des  colonies,  une  politique  de  pro¬ 
duction  industrielle  conforme  à  l'évolution  économique  1  du  pays,  un  système  donnant  plus 
de  souplesse  aux  transactions  commerciales. 

Quant  à  T  agriculture,  elle  a  reçu  de  nombreuses  preuves  de  notre  sollicitude.  G’est 
toujours  dans  le  sens  de  la  coopération,  du  développement  du  crédit  agricole,  d’un  régime 
d’assurances  plus  complet,  d’une  amélioration  nécessaire  de  l'existence  des  ouvriers  agri¬ 
coles  que  le  parti  radical-socialiste  a  pris  position* 

Pour  renseignement,  nous  travaillons  à  une  réforme  très  vaste  destinée  à  réaliser  léga¬ 
lité  des  enfants  devant  l’instruction  et  h  ouvrir  largement  les  portes  de1  tous  les  établisse¬ 
ments  d’ éducation  à  ceux  qui  se  seront  distingués  par  le  mérite*  Nous  pensons  encore  qu’il 
importe  de  généraliser  l’éducation  physique  et  les  sports  et  d’agir  dans  ce  dessein,  d’aprèg 
un  plan  rationnel  et  en  accordant  un  appui  systématique  à  ceux  qui  s’occupent  de  la 
vigueur  de  la  race  et  de  la  santé  populaire* 

La  lutte  contre  la  dénatalité  est  aussi  notre  constant  souci.  Nous  sommes  en  faveur  des 
lois  protégeant  mieux  la  maternité  et  soulageant  les  familles  nombreuses. 
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Vis-à-vis  de  s  anciene  combattants,  ü  est  presque  inutile  d'insister  sur  notre  esprit  fra¬ 
ternel  et  sur  notre  désir  de  les  aider  efficacement. 

Mais  pour  la  moindre  réforme,  il  faut  de  lTargent,  La  situation  financière  appelle  doue 
toute  notre  attention.  Le  parti  radical-socialiste  propose  la  stabilisation  légale  de  notre 
monnaie  et  l'allègement,  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  sur  le  revenu,  des 
charges  qui,  parles  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédulaires,  frappent  trop  lourdement  les 
classes  laborieuses  du  pays. 

Il  n’est  pas  besoin,  en  raison  des  redressements  obtenus  de  rechercher  actuellement  un 
prélèvement  sur  le  capital  ou  une  contribution  exceptionnelle.  La  stricte  application  de 
l’impôt  sur  le  revenu  et  un  meilleur  rendement  de  l'impôt  successoral  doivent  fournir  les 
ressources  indispensables  à  T  exécution  de  la  grande  œuvre  économique,  à  l’allègement  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  consommateurs,  et  trop  durement  sur  les  humbles, 

il  faut,  enfin,  moderniser  les  monopoles  et  obtenir  un  contrôle  par  la  Nation  des 
grandes  puissances  économiques. 

Un  tel  programme  ne  saurait  être  appliqué  que  dans  la  sécurité.  C’est  pourquoi  nous 
soutenons  les  efforts  de  la  Société  des  Nations  ;  nous  sommes  résolument  partisans  des 
ententes  continentales;  nous  cherchons  à  rendre  l’Europe  habitable  en  l'enserrant  dans  un 
réseau  d'action  rendant,  l'arbitrage  obligatoire. 

Le  parti  radical-socialiste  poursuit  une  politique  de  conciliation  et,  tout  en  fortifiant 
les  amitiés  d'hier,  il  pratique  une  politique  de  rapprochement  entre  tous  les  peuples,  basée 
sur  ce  triple  principe  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement. 

Grâce  à  cette  politique  de  prudence  et  d'organisation  de  la  paix,  nous  avons  pu  réduire 
je  service  militaire  à  un  an.  Cette  question  de  la  paix  domine  et  conditionne  toutes  les 
autres.  Nous  devons  la  résoudre  dans  l’esprit  a  la  fois  le  plus  positif  et  le  plus  conforme  au 
bien  de  la  démocratie^  c'est-à-dire  en  perfectionnant  sans  cesse  l’harmonie  internationale. 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  alfîrme  sa  volonLê  sur  un  programme  net,  précis, 
réalisable.  Franchement  attaché  à  la  paix  intérieure  et  extérieure,  il  en  appelle  à  l’union  de 
tous  les  véritables  républicains  pour  le  faire  triompher,  11  accordera  sa  confiance  et  son 
appui  à  tout  gouvernement  qui  s’inspirera  de  ce  programme. 

Certains,  sous  le  couvert  d'Union  Nationale,  cherchent  à  bénéficier  d'une  étiquette  qui 
ne  correspond  nullement  à  leurs  véritables  desseins,  tendant  à  organiser  un  gouvernement 
de  droite.  Nous  préférons  à  cette  union  purement  électorale,  l’union  de  tous  les  républicains 
de  gauche,  de  tous  les  démocrates  éprouvés,  de  tous  les  réformateurs  épris  de  progrès  qui 
sont  soucieux  de  poursuivre  sans  équivoque  et  avec  continuité  le  redressement  définitif  de 
la  situation» 

Telles  sont  les  pensées  qui  inspireront  ma  conduite,  si  vous  me  confiez  le  mandat  de 
vous  représenter  au  Parlement, 

Citoyens, 

Si  vous  êtes  pour  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale, 

Pour  Tordre  républicain  par  la  justice, 

Pour  la  paix  des  nations, 

vous  volerez  pour  le  parti  radical  socialiste  et  c'est  sur  mon  nom  que  se  manifestera  votre 
volonté. 

Citoyens, 

En  avant  pour  la  République 

François  de  TESSAN 
Publiciste. 

Officier  de  la  Légion  d’honneur,  —  Croix  de  guerre. 
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Mes  chers  Concitoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  le  Peuple  souverain,  trompé  par  de  nombreuses  et  fallacieuses  pro¬ 
messes,  a  envoyé  au  Parlement  une  majorité  cartclliste.  Candidats  radicaux  et  candidats 
socialistes,  ayant  des  divergences  de  doctrine  fondamentales  (les  uns  étant  partisans  de  la 
petite  propriété,  et  les  autres  étant  partisans  de  sa  destruction  et  du  collectivisme)  s'étaient 
unis,  pour  triompher,  le  11  mai  1924,  Une  telle  union  ne  pouvait  donner  que  des  résultats 
désastreux  pour  le  pays* 

La  Chambre  du  cartel,  en  déclarant  la  guerre  à  la  plupart  des  citoyens,  en  dressant  les 
Français  les  uns  contre  les  autres,  en  faisant  une  politique  empreinte  du  plus  pur  socialisme, 
a  conduit  le  pays  au  bord  de  l'abîme,  de  la  faillite  et  de  la  banqueroute* 

Chacun  de  nous  a  encore  trop  présente  à  la  mémoire  l’horreur  des  jours  sombres  de 
juillet  1926  où  le  pays  et  la  République  ont  failli  sombrer  pour  qu’il  soit  nécessaire  de  rap¬ 
peler  la  situation  tragique  de  cette  époque. 

L’I  emme  contre  lequel  s’ôtaient  faîtes  les  élections  de  1924,  M*  Poincaré,  rappelé  au 
pouvoir,  a  fait  appel  aux  hommes  de  différents  partis,  en  leur  demandant  de  faire  abstrac¬ 
tion  de  leurs  doctrines  personnelles,  d'abandonner  la  politique  de  démagogie  et  de  haine  et 
d’unir  tous  leurs  efforts  pour  opérer  le  rcdiesscment  financier  du  pays* 

M*  Poincaré  a  pu  réaliser  un  gouvernement  d’union  nationale  qui  a  ramené  la  livre  de 
Î48  francs  à  124  francs  et  revalorisé  le  franc. 

Citoyens, 

La  République  serait  en  péril  si,  abandonnant  cette  politique  d’union  qui  nous  a  sauvés, 
nous  continuions  à  nous  déchirer.  Le  peuple  de  France  saura  à  nouveau,  j’en  suis  con- 
vamcu,  imposer  la  trêve  des  partis  pendant  les  quatre  années  de  la  prochaine  législature, 
pour  achever  le  redressement  financier. 

Pour  coopérer  h  cette  œuvre,  je  fais  appel  a  tous  les  bons  Français  à  quelque  parti 
quiis  appartiennent,  à  tous  les  gens  d’ordre,  calmes,  pondérés,  soucieux  du  relèvement  du 
W9  je  leur  demande  de  se  grouper. 

Loyalement,  sincèrement,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  mettent  le  pays  au-dessus  des 
querelles  de  parti,  de  clocher  et  des  luit  es  de  classes* 

Le  danger  socialiste  ; 

Le  socialisme  révolutionnaire,  qui  sort  vaincu  de  la  troisième  législature,  aspire  ouver- 
L  ni  ont  à  la  revanche*  Séparé  du  communisme  par  la  tactique,  il  reste  uni  à  lui  par  une 
ctrine  qui  ne  se  renouvelle  pas,  depuis  Karl  Marx,  et  par  des  voies  détournées,  niais  non 
n'°ins  dangereuses,  il  tend,  comme  lui,  à  ruiner  la  propriété  et  la  liberté  individuelles,  à 
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détruire  la  société  prés  en  te,  au  bénéffèe  d’uns  société  impossible.  A  lui  aussi,  au  glisse¬ 
ment  dans  lequel  il  cherche  à  nous  entraîner,  il  faut  opposer  une  barrière  solide. 

Le  danger  financier;  : 

Le  franc  paraît  stable.  Deux  budgets  successifs  ont  été  votés  à  temps  et  en  équi  ibre. 
Mais  l'exercice  1928,  comment  se  comportera-  t-ii  ?  Les  recettes  couvriront-elles  les 
dépenses  ?  Nul  le  sait* 

Les  changes  ne  bougent  pas*  Mais  les  prix  augmentent  lentement.  La  circulation  dos 
billets  augmente  avec  eux.  L’équilibre  général  entre  le  prix  de  la  vie,  le  change,  le  budget, 
les  salaires,  les  traitements  et  l'activité  économique  n'est  pas  encore  atteint.  Nous  en 
voyons  les  éléments  osciller  chaque  jour  sous  nos  yeux. 

Le  problème  des  dettes  interalliées  n’est  pas  réglé.  Nous  sommes  encore  sous  le  coup 
d'une  échéance  commerciale  de  400  millions  de  dollars,  soit  10  milliards  de  francs,  qui  nous 
serons  réclamés,  Tannée  prochaine,  pour  prix  de  la  cession  des  stocks  américains,  L' avenir 
du  plan  Dawes  et  des  payements  de  F  Allemagne  n'est  pas  assuré. 

Une  stabilisation  légale  de  la  monnaie,  souhaitable  en  soi,  suppose  toutes  ces  questions 
résolues.  Elles  ne  le  sont  pas  encore.  L’œuvre  entreprise  reste  à  la  merci  d’un  choc,  d’unô 
maladresse,  et,  avant  tout,  du  résultat  des  élections. 

Poursuivons  la  politique  d'amortissement  de  la  dette  : 

Nous  avons  -commencé  une  politique  d  amortissement  de  la  dette  publique,  .Elle  a  eu 
d'heureux  débuts,  puisqu' en  un  an  et  demi,  dix  milliards  ont  été  amortis,  la  dette  flottante 
n’est  plus  une  menace  de  Lous  les  jours,  l’Etat  a  pu  rembourser  douze  milliards  à  la  banque 
de  France,  le  crédit  public  est  restauré,  ainsi  qu'en  témoignent  la  baisse  du  taux  de  1  intérêt 
et  le  relèvement  du  cours  des  rentes.  Mais  tout  cet  effort  n'aura  de  sens  que  s  il  est  coût  T 
nuép  11  ne  sera  continué  que  si  le  Gouvernement,  soutenu  par  une  majorité  raisouîiables 
reste  aux  mains  d'hommes  sérieux,  inspirant  confiance  au  dedans  comme  au  dehors. 

La  révision  de  la  fiscalité  : 

Les  contributions  annuelles,  prélevées  sur  le  revenu  du  pays,  se  montent  à„56  rdjaliard^ 
De  tels  impôts  seraient  écrasants,  s'ils  n'étaient  répartis  avec  une  rigoureuse  équité  et 
perçus  selon  des  méthodes  souples  et  accommodantes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  per¬ 
ception  du  chiffre  d’affaires. 

Un  des  premiers  soins  de  la  prochaine  législature  devra  être  de  réviser  la  fiscalité,  d  en 
simplifier  las  formules  et  d'en  atténuer  les  effets.  Tâche  vaine*  si  au  lieu  d'être  comlmte 
d’an  point  de  vue  technique,  elle  servait  d’enjeu  et  de  prétexte  aux  luttes  politiques.  Eée 
devra  poursuivre  l’amélioration  du  sort  des  petits  rentiers,  l'augmentation  des  abattements 
à  la  hase  correspondants  au  cours  actuel  de  la  vie,;  notamment  pour  l’impôt  sur  les 
salaires.  Une  politique  d’économie  s'imposera,  ainsi  qu’un  meilleur  ^ménagement  des  impôts, 
afin  de  décharger  toutes  les  formes  du  travail  et  de  favoriser  l'essor  économique  du  pays» 

Le  développement  de  l’activité  économique  : 

Cinquante-six  milliards  ne  pourront,  en  outre,  être  aisément  payés  que  si  les  affaires 
marchent  h  plein,  si  la  France  travaille  et  gagne  de  l'argent.  Il  faut  donc  imprimer  un  nou¬ 
vel  élan  k  l'activité  économique  du  pays,  accélérer  le  rythme  de  la  production  et  des 
échanges,  consacrer  l’essentiel  de  notre  zèle  au  progrès  de  l'agriculture,  de  1  industrie  et  du 
commerce. 

Gela  ne  se  fera  point  s'il  n'y  a  ni  stabilité,  ni  sécurité.  Gela  n’ira  point  non  plus  si  a 
démagogie  s’en  mêle. 
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Pour  améliorer  ses  prix  de  revient  et  accroître  ses  débouchée,  l'industrie  a  besoin  de 
renouveler  ses  méthodes,  de  procéder  à  des  groupements  et  à  des  ententes  ;  on-  doit  lui  en 
faciliter  les  moyens. 

Le  commerce  dont  les  lois  sur  la  propriété  commerciale  et  la  révision  des  baux  n’ont 
pas  aplani  les  difficultés,  le  commerce  a  besoin  de  justice;  et  de  ménagements, 

11  est,  avec  l'industrie,  l'un  des  principaux  pourvoyeurs  du  budget.  Ils  ont  droit,  l’un 
et  l’autre,  comme  l'agriculture  d’ailleurs,  â  l'estime,  à  la  sollicitude  du  Gouvernement,  du 
Parlement  et  de  l'opinion. 

L'utilisation  des  ressources  du  plan  Dames  en  France  et  aux  colonies  : 

Nécessaire  au  salut  des  finances,  1  essor  de  notre  activité  économique  ne  le  sera  pas 
moins  à  Putilisation  des  prestations  en  nature.  Celles-ci  représenteront  bientôt  —  si  le  plan 
Dawes  est  appliqué  —  des  sommes  considérables.  Si  nous  ne  voulons  pas  tuer  notre  indus¬ 
trie  ou  refuser  les  payements  de  l'Aile, maguc,  des  travaux  de  grande  envergure  devront  être 
entrepris,  en  France  et  aux  colonies,  dont  la  mise  en  valeur,  depuis  longtemps  inscrite  dans 
les  mots,  devra  passer  dans  le  domaine  de  la  réalité.  Ces  travaux  exigeront  mi;  élargisse- 
ment,  une  mobilisation  du  crédit.  Or,  le  crédit,  on  l’a  bien  vu.,  ne  s'arrange  pas  de  n 'im¬ 
porte  quelle  politique.  Il  suppose  une  politique  qui  ne  persécute  pas  le  capital,  grand  ani¬ 
mateur  du  monda  moderne,  qui  encourage  h  épargne,  l'initiative,  qui  répande  et  entretienne, 
la  confiance. 

La  législature,  qui  se  termine  n'a  tenu  aucune  des  promesses  qui  nous  avaient  été 
faites.  Elle  a  terriblement  aggravé  la  situation,  et  rendu  dé  plus  en  plus  difficile  le  problème 
de  la  vie  chère. 

Elle  a,  par  contre,  par  des  résultats  néfastes,  démontré  clairement  à  tous  qu'il  était 
indigpensable.de  continuer  l’œuvre  si  bien  commencée  par  Raymond  Poincaré  et  qui  est 
loin  d'être  terminée* 

La  tâche;  de  la  prochaine  législature  sera  dure  et  exigera  de  ceux  que  vous  chargerez  de- 
l'entreprendre,  de  grands  efforts,  de  la  persévérance  et  de  F  abnégation., 

A  cette  tâche,  je  m'associerai  ;  je  m'y  emploierai  de  toutes  mes  forces,  si  vous  me  faites 
l’honneur  de  m'envoyer  au  Parlement. 

Je  me  présente  b  vos  suffrages  comme  candidat  de  concentration  républicaine  et 
d’Union  nationale. 

Vous  savez  C2  que  cela  veut  dire* 


Deux  politiques  en  présence  :  l'Union  nationale  a  sauvé  le  paye,  il  faut  y  persé¬ 
vérer  : 

Gela  veut  dire  que,  des  deux  politiques  qui  ont  été  pratiquées  dans  la  dernière  législa¬ 
ture  —  celle  du  Cartel  des  gauches  et  celle  de  Raymond  Poincaré  —  je  suis  partisan  de  la 
seconde,  je  dé  dre  qu’elle  se  poursuive  demain. 

Les  polémiques  rétrospectives  qui  ont  marqué  l'ouverture  de  la  période  électorale  ne 
sauraient  vous  égarer.  Ceux-là  mêmes  qui  ont  été  bien  conLents,  en  juillet  1926,  de  ramener 
au  pouvoir  l'homme  qu’ils  avaient  appelé  Poincaré-la-Guerre  et  Poincaré-la- Faillite^  pré¬ 
tendent,  maintenant  que  leur  politique  d’alliance  intime  avec  les  socialistes  révolutionnaires 
n  a  pas  échoué  par  leurs  propres  fautes,  mais  par  l'opposition  méchante  de  leurs  adver¬ 
saires. 

Cela  prouve  seulement  que  peu  d'hommes  ont  assez  de  courage  et  de  caractère  pour 
reconnaître  leurs  erreurs.  Mais  vous,  vous  n'avez  pas  oublié  le  désarroi,  l'anxiété  qui 
régnaient  en  192CK  Vôus  vous  rendez  compte  que  les  affaires  du  pays  sont  aujourd'hui  en 
meilleure  posture  et  que  l’atmosphère  est  plus  facile  à  respirer.  Vous  avez  comparé.  Vous 
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.avez  jugé.  Il  est  donc  mutile  d’entrer  dans  ces  querelles.  Certes,  je  me  préoccupe  du  passé. 
Mais  plus  encore,  je  l’avoue,  je  me  soucie  de  la  venir. 


Les  dangers  qui  subsistent  : 

Les  partisans  réveillés  du  Cartel  des  gauches  semblent  croire  que  les  écueils  de 
juillet  1926  ayant  été  évités,  on  peut  revenir  sans  péril  à  leur  politique. 

Moi,  je  vous  dis  :  «  Prenez  garde.  Ne  les  écoulez  pas.  Ils  nous  ramèneraient  au  bord  de 
l’abîme  et,  cette  fois,  nous  y  tomberions, 

L’amélioration,  en  effet,  n’est  pas  définitive.  Nous  sommes  en  convalescence.  Nous  ne 
sommes  pas  guéris. 

Le  progrès  des  œuvres  sociales  de  toute  nature  : 

Seule,  d’ailleurs,  la  prospérité  économique  permettra  de  développer  les  oeuvres  par 
lesquelles  il  est  juste  que  se  manifeste  la  solidarité  nationale,  et,  d'abord,  celles  qui  concer¬ 
nent  les  victimes  de  la  guerre  et  les  vieux  serviteurs  du  pays  ;  les  mutilés,  les  sinistrés,  les 
pensionnés,  les  retraités. 

Une  loi  récente,  longtemps  retenue,  hâtivement  votée,  a  créé  les  assurances  sociales, 
U  reste  à  les  mettre  eu  pratique  ;  c’est  une  tâche  immense,  qu’il  importe  de  réussir,  mais 
qui  demandera  des  précautions,  des  corrections  et  un  patient  efforL  d’adaptation.  Cette  loi 
ne  nous  dispensera  pas  d’on  effort  parallèle,  qui  s’attachera  à  améliorer  les  conditions  delà 
vie  des  travailleurs,  ouvriers,  artisans,  employés,  gens  de  maison,  à  diminuer  le  nombre 
des  malheureux,  à  supprimer  les  taudis,  à  propager  l'air,  la  lumière,  l’hygiène,  k  favoriser 
la  natalité,  à  généraliser  l’usage  des  allocations  familiales,  à  aider  de  toutes  manières  la 
construction  d’habitations  à  bon  marché,  la  famille  nombreuse,  et  la  famille  tout  court. 

Pour  réaliser  ce  programme  d’accroissement  de  la  production  et  d’organisation  sociale, 
il  est  à  souhaiter  que  le  syndicalisme  conçu  non  plus  comme  un  instrument  de  la  lutte  des 
classes,  mais  comme  un  moyen  de  servir  en  commun  les  intérêts  communs  d  une  meme 
profession  apporte  sa  collaboration  et  son  concours*  C’est  là  sa  vraie  mission*  Patrons  et 
ouvriers,  capital  et  travail,  rapprochés  par  un  sentiment  plus  exact  de  leurs  intérêts,  auront  à 
coeur  de  l’aider  â  la  remplir. 

Les  grandes  réformes  indispensables  ; 

La  gravité  des  problèmes  nés  de  la  crise  monétaire  et  financière  ne  doit  pas,  d  autre 
part,  nous  faire  perdre  de  vue  que  nos  institutions  ont  grand  besoin  d'être  re visées  et  réno¬ 
vées.  H  serait  absurde  d’ébranler  les  fondations  de  la  maison.  Il  est  tout  de  même  urgent  de 
la  réparer  et  de  faire  de  la  France  une  République  moderne. 

L’une  des  premières  réformes  qui  s'imposent  est  celle  de  l’Etat*  Nous  voulons  que,  dans 
la  mêlée  des  intérêts,  il  soit  l’arbitre,  le  conseiller,  le  penseur  et  le  chef*  Pour  cela,  il  ne 
convient  pas  qu’îl  s'embarrasse  de  métiers  auxquels  il  n’est  pas  propre  et  qu’il  s’aventure 
dans  ces  entreprises  d’industrie  et  de  commerce  que  sont  les  monopoles.  Il  faut,  en  revanche, 
qu' après  avoir  achevé  l’équitable  ajustement  du  traitement  de  ses  fonctionnaires,  il  définisse 
leurs  droits  et  leurs  devoirs,  en  un  statut  qui  les  préserve  de  l’arbitraire  et  assure  en  échange 
de  la  discipline  qu’il  exigera  d’eux,  leur  autorité  et  leur  prestige. 

Réforme  de  F  Administration  : 

L’administration  du  pays  doit  être  également  affranchie  des  routines,  rendue  plus 
simple,  plus  prompte,  plus  directe  et  plus  efficace,  à  l’époque  de  l’aviation,  de  la  T.S.F.  et 
du  télé  phone.  L’œuvre  ébauchée  par  les  décrets  d’économie  doit  être  reprise  et  poursuivie* 
La  place  et  le  rôle  des  professions  dans  la  conduite  des  affaires  du  pays,  leur  consultation 
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ré  g**  li  èr  é ,  le  Si  a  1 1  rib  utà  o  n  &  d  u  -Go  n  &e  i  1:  nâ li  onaf  écott  om  iq  ue  doive  nt  .ê  tre  ,  pré  c  isé  e  s  et  ré  gl  e  - 
montées. 

Réf©  rm  e  jgLu  Pari  em  e  n  t  : 

Un  commencement  de  réforme  des  méthodes  parlementaires  a  été  -accompli*  ï)  faut 
aller  plus  loin,  généraliser  remploi  de  la  procédure  d'urgence,  revenir  à  Uns  âge  des  sessions 
courtes,  mais  bien  remplies,  ramener  le  Parlement  Ji  sa  fonction,  qui  n'est  pas  d’administrer, 
mais  de  contrôler.  Le  payement  des  parlementaires  au  jeton  de  présence  s’impose; 

Nous  d  e  m  a  rîè  on  s ,  en  o  litre ,  le  s  u  iftr ag  e  f  am  i  1  ia  1 ,  le  v  o  fc  ©kd  rgab®  i  r  e ,  e t,!  po  u  r  le  s  h  m  m  es; 
l’électorat  et  l'éligibilité. 

Ré  fer  me  de  ^instruction,  publique  : 

Toutes  ces  réformes  sont  elles-mêmes  incluses  dans  une  entreprise  plus  générale,  de 
caractère  intellectuel  et  moral.  Ï1  s'agit  de  mettre  plus  d'ordre  dans  l' instruction  publique 
française. 

Trop  d'instituteurs  se  laissent  gagner  aux  doctrines  communistes.  Il  faut  remédier  au 
danger  qui  en  résulte  par  une  discipline  plus  ferme  et  aussi  par  une  modification  des  pro¬ 
cédés  d'éducation  appliqués  aux:  maîtres  de  renseignement  primaire.  Sans  vouloir  prêter  la 
main  à  l'exploitation  démagogique  de  formules  complexes,  comme  celle  de  l’école  unique, 
il  y  a  lieu,  dans  le  respect  de  la  liberté  de  renseignement  élémentaire,  de  mieux  organiser 
le  recrutement  des  Lalents,  l’élimination  des  incapables  et  le  soutien  desélèvcs  sans  fortune, 
d'arracher  fenseigiiement  secondaire  aux  controverses  et  aux  tâtonnements,  de  lui  imprimer 
une  direction,  nette,  comportant  un  enseignement  classique  défini,  mais  aussi  .vivifié.  Il  y  a 
lieu,  pour  renseignement  supérieur,  de  relever  les  laboratoires  et  les  bibliothèques,  d’ouvrir 
l'acccs  des  facultés  aux  élèves  vraiment  qualifiés,  de  leur  faciliter  la  vie  matérielle, 
aujourd'hui  si  coûteuse,  et  de  défendre  le  niveau  des  études  par  le  sérieux  des  examens 
Des  bourses  devront  être  généreusement  accordées  à  tous  les  enfants  d  une  intelligen  e 
supérieure. 

Le  chef  de  famille  doit,  en  outre,  avoir  la  liberté  absolue  de  faire  donner  à  ses  enfants 
l'instruction  et  l’éducation  qu'il  estime  les  meilleures  ou  qui  lui  conviennent  le  mieux. 

Les  dettes  interalliées  : 

La  prochaine  législature  devra  s'attacher  à  obtenir  fou  ver  turc  de  négociations  diplo¬ 
matiques  susceptibles  de  hâter  un  règlement  juste  et  équitable  des  dettes  interalliées. 

Notre  politique  est  pacifique  au  dehors  comme  au  dedans  : 

La  paix  du  dedans,  sans  laquelle  le  redressement  de  notre  pays  est  inconcevable,  a 
pour  complément  la  paix  du  dehors. 

Les  adeptes  du  Cartel  des  Gauches  se  vantent  volontiers  d'avoir  ramené  la  paix  en 
Europe.  Hélas,  la  paix  du  monde  demeure  précaire  et  tourmentée. 

Notre  politique  seconde  les  efforts  de  la  Société  des  Nations  : 

Il  serait,  pourtant,  injuste  et  maladroit  de  faire  fi  de  la  Société  des  Nations,  Nous 
devons  à  celle-ci,  comme  à  toutes  les  tentatives  propres  à  empêcher  le  retour  de  la  guerre, 
notre  concours  le  plus  loyal,  n'eut-elle  qu'une  chance  entre  mille  d'établir  un  régime 
efficace  d'arbitrage.  Nous  ne  sommes  pas  opposés  au  rapprochement  franco -aliéna and,’ 
L'accord  de  Locarno  est  un  premier  pas  sur  la  voie  qui  peut  conduire  Jk  f  établissement  de 
relations  de  bon  voisinage  entre  les  deux  peuples.  Sa  valeur  dépendra  surtout  des  gestes 
qui  lui  feront  suite.  Nous  apprécions  l’accord  commercial  et  les  ententes  économiques  q;  i 
ont  été  conclus  ;  nous  en  souhaitons  le  développement. 
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Nous  savons  aussi  que  T  organisation  juridique  de  la  paix  no  sera  pas  obtenue  d'un  seul 
coup*  Le  spectacle  du  monde  nous  apprend  qu'en  Russie,  eo  Pologne,  en  Autriche,  en 
Hongrie,  en  Italie,  dans  tes  Balkans,  les  causes  de  conflits  subsistent  et  peuvent,  d’un 
instant  à  l'autre,  exploser.  Le  spectacle  de  l'Allemagne  elle-même  nous  montre  un  pays 
traversé  de  courants  divers,  dont  il  est  difficile  d'évaluer  les  forces  respectives,  mais  dont 
le  moins  qu'on  puisse  dire  est  qu'ils  ne  sont  pas  tous  favorables  à  la  Paix. 

Notre  politique  est  réaliste  et  vigilante  : 

il  ne  faut  donc  pas  prêter  trop  tôt  à  la  Société  des  Nations  une  vertu  qu’elle  na  paj 
encore,  ni  s'endormir,  en  remettant  entre  ses  mains  le  sort  de  notre  pays. 

La  paix,  en  général,  les  relations  franco* allemandes  en  particulier,  soulèvent  une  série 
de  problèmes  précis.  Il  convient  de  les  aborder  un  à  un,  en  pleine  clarté  et  dans  un  esprit 
réaliste,  sans  oublier  pour  les  amitiés  de  demain  les  amitiés  d'hier,  forgées  dans  de  rudes 
épreuves. 

Abandonner  par  avance  les  gages  et  les  moyens  de  négocier  que  nous  détenons,  la  rive 
gauche  du  Rhin  ou  les  mines  de  la  Sarre,  les  jeter,  dès  maintenant,  sur  le  tapis  serait  une 
attitude  absurde  et  coupable. 

Notre  politique  donnera  tous  ses  soins  b  l'organisation  de  îa  défense  de  la  patrie: 

Renoncer  k  l'organisation  d'une  solide  défense  nationale  serait  la  plus  folle  des  politiques. 
La  treizième  législature  a  instauré  le  service  d’un  an  et  voté  un  nouveau  statut  militaire.  Il 
s'agit,  désormais  de  le  faire  vivre. 

Le  recrutement  des  militaires  de  carrière  nécessaires  à  h  encadrement  de  l'armée  réduite 
ne  sera  aisé  et  abondant  qu  en  proportion  de  la  situation,  non  seulement  matérielle,  mais 
morale  qui  leur  sera  faite. 

La  République  doit  honorer  son  armée,  entretenir  ses  traditions  de  discipline,  d'abné¬ 
gation  et  d'intelligence,  répandre  l'éducation  sportive,  organiser  sérieusement  la  préparation 
militaire  de  Ja  jeunesse  et  l'entraînement  des  réserves,  cultiver  la  notion  du  devoir,  exalter 
le  sentiment  national  et  le  patriotisme,  afin  que  la  France  ne  soit  pour  personne  une  proie 
tentante. 

Pour  demain  la  lâche  est  lourde  : 

Ainsi  de  quelque  côté  qu'on  se  tourne  de  grandes  tâches  nous  attendent. 

Les  années  qui  viennent  ne  seront  pas  des  années  faciles.  Les  problèmes  qui  se  posent 
ne  seront  pas  résolus  dans  l’ insouciance  et  dans  le  laisser-aller.  Ils  ne  seront  pas  résolus  non 
plus  dans  le  désordre  et  dans  la  violence. 

Tout  commande  aux  bons  citoyens  de  resserrer  les  liens  qui  les  unissent,  déconcentrer 
leurs  énergies  et  de  les  mettre  au  service  de  la  Nation. 

La  France  au  carrefour  : 

La  France  est  au  carrefour. 

Il  dépend  d'elle,  soit  de  ramener  au  pouvoir  un  nouveau  Cartel  de  démagogie  et 
d'illusion,  destructeur  des  finances,  propagateur  de  révolution,  préparateur  inconscient  de 
misère  et  de  servitude,  soit  d'envoyer  à  la  Chambre  ceux  qui  s'offrent  à  sauver  le  pays  de  la 
failli  Le.  Il  nous  faut  une  large  majorité  républicaine  et  nationale,  groupée  sous  le  signe  du 
patriotisme  et  de  la  raison,  respectueuse  des  principes  sur  lesquels  est  basé  le  régime,  moins 
soucieuse  des  étiquettes  et  des  formules  que  des  réalités  et  résolue  à  défendre  l'ordre,  la 
liberté,  le  travail,  le  progrès  et  la  paix. 

Les  électeurs  de  F  arrondis  se  ment  de  Melun  sauront  choisir  : 

Electeurs  de  l’arrondissement  de  Melun. 

Je  connais  votre  sagesse.  Je  vous  demande  d'affirmer  sur  mon  nom,  le  22  avril  prochain , 
votre  préférence  pour  la  politique  de  concentration  républicaine  et  d'union  nationale* 
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L'Union  nationale  seule  a  permis  le  relèvement  de  la  France»  Elle  seule  pourra  nous 
sauver. 

La  concorde  républicaine,  indispensable  hier,  ne  restera  pas  moins  nécessaire  demain- 
Le  pays  entier  la  désire.  Il  votera  pour  elle.  Mais  il  veut  une  union  sincère  sans  équivoque* 
U  exigera  de  ceux  qui  s'en  réclament  de  la  franchise.  Ils  doivent  la  vouloir  du  fond  du  cœur 
et  non  du  bout  des  lèvres.  Le  pays  sait  qu'on  ne  saurait  être  pour  l1  Union  Nationale 
lorsqu'on  est  disposé  à  donner  son  appui  au  collectivisme* 

Entre  les  deux  méthodes  qui  s’ofïrent  à  vous  :  celle  qui  tue  et  celle  qui  sauve,  la  grande 
majorité  des  électeurs  de  l'arrondissement  de  Melun  saura  choisir  et  faire  son  devoir. 

Je  serais  fier  de  représenter  an  Parlement  notre  bel  arrondissement  de  Melun,  où  il  n'y 
a  ni  préjugés,  ni  fanatisme,  où  toutes  les  conditions  sociales  seront  rapprochées  dans  une 
estime  mutuelle  et  se  confonderont  dans  un  même  dévouement  aux  intérêts  supérieurs  du 
pays. 

Mon  plus  grand  désir  est  que  la  France  retrouve  sa  prospérité  et  sa  force,  en  restant 
digne  de  sa  victoire  et  du  souvenir  de  ses  morts. 

Electeurs, 

Votez  sans  abstention  : 

Pour  la  trêve  des  partis  et  P  Union  nationale  ; 

Pour  le  relèvement  financier  du  pays  ; 

Pour  le  progrès  social  dans  Tordre,  la  liberté  et  la  paix; 

Pour  la  grandeur  de  la  République  et  la  prospérité  de  l'arrondissement  de  Melun. 

Henry  CRAVOISIER 

Conseiller  général  de  Seine-et-Marne, 

Chevalier  de  la  Légion  d’honneur»  —  Croix  de  Guerre, 
Candidat  de  Concentration  républicaine  et  ds Union  nationale* 


Circonscription  de  PROVINS 

M.  AUGÉ 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.083  voix. 


Mes  jhers  Concitoyens, 

Désigné  par  les  Comités  républicains  de  T  arrondissement  comme  candicat  radical  et 
radical-socialiste  aux  élections  législatives^  je  viens  solliciter  le  renouvellement  du  mandat 
que  les  électeurs  du  département  m'ont  confié  il  y  a  quatre  ans. 

Par  suite  du  changement  survenu  dans  le  mode  de  scrutin,  je  m'adresse  cette  fois  aux 
seuls  électeurs  de  l'arrondissement, 

La  plupart  me  connaissent,  je  vis  depuis  assez,  longtemps  au  milieu  d  eux  pour  n  avoir 
pas  besoin  de  vous  exposer  un  long  programme. 

Maire  de  Provins  depuis  1912  ;  sollicité  aux  dernières  élections  de  faire  partie  de  la  liste 
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çpüîjorant  à  sa  tête  mon  ami  danques^Louis  Dumesnil,  j.W;  sans  ambition,  accepté  d’engager 
la  lutte  à  ses  côtés.  Je  ne  crois  pas,  comme  élu,  avoir  trahi  votre  confiance;  mes  votes 
témoignent  au  surplus  de  ma  fidélité  mi  programme  du  parti  radicaJ  et  rarîicaWacialîste  ;  ils 
sont  en  complet  accord  avec  la  doctrine  des  républicaine  de  gaucho  désireux  du  progrès  d a®» 
l’ordre  et  1®  légalité.  Aussi  nettement  opposé'  aux  adversaires  de  droite  qui  ne  négligent 
aiteune  occasion  de  chercher  à  anéanti#  les  lois  et  les  institutions  républicaines  qo’aux 
extrémistes  de  gauche  qui  ne  rêvent 'que  désordre  et’ chambardement,  j’en'tends-' tr ara îter- et 
colioborerloyalement  avec  tous1  ceux  qui  veulent  la  Tee  tau  ration  de  no  si  finances,  le  maintien 
de  nos  lois  de  laïcité,  le  développement  des  œuvres  sociales1  dans  un  sensfâvorable  aux  tra^ 
railleurs  et  aux  déshérités  -dfc  la  fortune,  la  réalisation  de  3a  politique  de  paix  déjà  si  heu¬ 
reusement-  commencée  e  t  qu  vi  1  convient  d" établir  sur  des  hases  solides  et  durables, 

Le  programme1  que  j’ai  Fbo^-neur  dte  vous  soumettre  eet  celui  du  grand  parti  radical  et 
radical-socialiste  que  vous  avez  soutenu  et  fait  triompher  dans  de  nombreuses  consultatioraa 
électorales;  il  est  profondément  et  sérieusement  attache  à  nos  institution  s  républicaines 
dont  il  entend  assurer  le  respect  et  le  développement  normal  et  coniimi;  et  peut  se  résumer 
clans  les  termes  suivants  : 

1°  Politique  extérieure  : 

Nous  sommes  partisans  de  la  politique  de  paix  pratiquée  durant  toute  la  législature  par 
Herriot,  puis  par  Briand,  politique  qui  a  sa  base  dans  la  Société  des  Nations  et  qui  a  pour 
objet  de  substituer  à  la  solution  dès  confîits  intemationaux  par  la  force  —  la  vole  de 
l'arbitrage. 

Cette  politique  n’est  pas  exclusive  d’une  politique  de  sécurité  qui  nous  oblige  à  con¬ 
server  une  année  dans  la  mesure  nécessaire  et  suffisante  pour  assurer  notre  sauvegarde. 

2°  D  a  ns To  r  d  r  er  m  lér  te  a  r  : 

Nous  sommes  partisans  de  la  propriété  individuelle  que  nous  voulons  faire  respecter  et 
défendre  par  tous  les  moyens  légaux  :  nous  sommes  en  conséquence  adversaires  des  doc¬ 
trines  et  des  programmes  qui  tendraient  à  la  supprimer. 

Nous  voulons  le  maintien  intégral  et  absolu  de  nos  lois  de  laïcité. 

Nous  voulons  assurer  d’une  façon  rigoureuse  la  fréquentation  de  l’école  primaire. 

Rendre  1  instruction  secondaire  ou  supérieure  accessible  à  tous  sans  distinction  de  for¬ 
tune  à  la  condition  d  une  sélection  bien  organisée  et  présentant  toutes  garanties. 

Nous  sommes  respectueux  de  toutes  les  croyances  et  nous  posons  comme  un  principe 
absolu  la  neutralité  de  l’école. 

Instruction  et  religion  sont  deux  choses  essentiellement  distinctes. 

Développement  des  œuvres  scolaires,  cours  professionnels,  enseignement  technique, 
artisanat. 

3°  Dans  l’ordre  financier  : 

La  politique  du  parti  radical  et  radical-socialiste  tend  à  améliorer  le  système  fiscal 
existant  qui  pèse  trop  lourdement  sur  les  classes  moyennes! et'  lés  classes-laborieuses,  par 
un  allègement,  des  impôts  dans  un  esprit  plus  démocratique,  et  une  répression  sévère  des 
fraudes  aussi  préjudiciables  à  l’Etat  qu’aux  bons  citoyens. 

Comme  conséquence,  nous  entendons  poursuivre  : 

Le  dégrèvement  des  petite  cotes  ; 

La  diminution  des  impôts  indirect#  ou  de  consomma  tison  ; 

La  réduction  des  impôts  frappant  le&  valeurs  mobilière#,  dont' le^  :poid^!  agg^ave^  la 
situ 9 lion  déjà  si  difficile  do#  petits  rentiers  ; 
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Suppression  de  la  taxe  à  la  première  mutation  qui  paralyse1  les  affaires,  encourage, les, 
fraudes  et  dissimulations  sans  procurer  au  Trésor  les  résultats  espérés- 

Remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  génératrice  de  la  vie  chère,  par  une 
taxe  à  la  production  qui  donnera  lieu  à  une  perception  unique,  et  affranchira  de ,  commerce 
des  obligations  rigoureuses  qui  l’accablent  ; 

Révision  du  cadastre,  mesure  indispensable  pour  assurer  une  meilleure  assiette  de 
l'impôt  foncier  et,  des  bénéfices  agricoles. 


Au  point  de  vue  agricole  : 

Nous  sommes  partisans  d  une  politique  d'intensification  de  la  production  agricole  qui 
doit  être  obtenue  par  : 

L' a u gm en t a lion.:  >d e s  crédits  affectés  au  Ministère  de  l’Agriculture  ; 

L 1  abai  ssem  cm  t  du  px  i  &,des.  en  gra  i  s .  ; 

La  diminution  du  prix  des  transports  concernant  les  denrées  agricoles  ; 

Un  régime  de  protection  douanière  donnant  satisfaction  à  l’agriculture  ; 

Simplification  des  organismes  de  crédit  destinés  à  venir  en  aide  aux  jeunes  cultivateurs 
et  a  la  petite  et  moyenne  culture  ; 

Lutte  contre  l’exode  des  campagnes  ; 

Développement  de  Mecirifi cation  ; 

Création  d’organismes  de  crédit  destinés  à  faciliter  l'accession  des  travailleurs  à  la  petite 
propriété  ; 

Simplification  de  la  législation  concernant  les  dommages  causés  à  la  culture  par  le 
gibier  ; 

Etude  de  la  proposition  établissant  le  droit  à  la  propriété  culturale  ; 

Développement  des  syndicats  et  coopératives  agricoles  ; 

Enseignements  agricole  post-scolaire. 

Politique  sociale  : 

Le  parti  radical  et  radical-socialiste  a  toujours  provoqué  et  énergiquement  défendu  les 
lois  sociales  qui  ont  pour  but  d  assurer  plus  de  bien-être  aux  classes  modestes, 

11  entend  s’attacher  particulièrement  à  la  politique  du  logement,  à  la  lutte  contre  le 
taudis  et  contre  la  tuberculose. 

11  propose  la  simplification  de  la  législation  sur  les  habitations  à  bon  marché  trop  com¬ 
plexe  pour  rendre  les  services  qu’elle  doit  procurer. 

Il  entend  défendre  et  favoriser  une  politique  de  franche  collaboration  entre  patrons  et 
ouvriers,  excluant  la  lutte  de  classes  et  assurant  à  chacun  une  juste  et  équitable  rémunéra¬ 
tion  du  travail. 

Dans  l’ordre  judiciaire  : 

Je  suis  enfin  opposé  à  la  ratification  des  décrets  qui,  sous  prétexte  d’économies  qui 
n’ont  pas  été  réalisées,  ont  apporté  une  perturbation  profonde  dans  notre  arrondissement  en 
exposant  chacun  de  vous  à  des  déplacements  et  des  dépenses  importantes;  dans  cet  ordre 
d'idées,  je  proteste  contre  la  suppression  du  tribunal  de  Provins,  dont  je  demande  le  réta¬ 
blissement  qui  s'impose  dans  I  intérêt  des  justiciables. 

Tel  est  le  programme  que  nous  entendons  vous  soumettre  et  vous  demander  d’ap¬ 
prouver. 

Aussi  opposé  à  une  dictature  de  droite  qu’à  une  dictature  d  extreme  gauche  que  nous 
considérons  comme  aussi  dangereuses,  nous  entendons  conformément  k  la  doctrine  du  parti 
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poursuivre  d’une  façon  méthodique  la  réalisation  de  réformes  économiques  et  sociales  dans 
un  esprit  démocratique. 

Citoyens, 

Les  partis  extrêmes,  conservateur  et  communiste,  engagent  cette  année  une  campagne 
violente  contre  laquelle  il  convient  de  vous  mettre  en  garde. 

Si  vous  approuvez  notre  programme,  vous  aurez  à  faire  oeuvre  de  discipline  et,  pour 
assurer  le  triomphe  de  nos  idées,  h  voter  en  bloc  pour  le  candidat  du  parti  radical  et  radical- 
socialiste,  c'est-à-dire  pour  la  paix  intérieure  et  extérieure,  pour  la  République  laïque, 
démocratique  et  sociale. 

F,  AUGÉ 


Député  sériant,  maire  de  Provins. 

Candidat  désigné  par  le  parti  radical  et  radical- social  ï  a  te. 
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SEINE-ET-OISE 


lrü  circonscription  de  GORBEIL, 

M.  DALÏMIER 

Élu  ao  deuxième  lourde  scrutin.  —  5.859  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  lendemain  du  vote  de  la  loi  rétablissant  le  scrutin  d1  arrondissement,  ma  pensée 
s'est  tournée  vers  la  première  circonscription  de  Gorheil.  Je  n'ai  pas  songé  un  instant  à 
chercher  un  mandat  ailleurs.  Ce  sont  ceux  qui  me  connaissent  depuis  plus  de  vingt  ans  que 
j'ai  l'ambition  de  représenter  encore,  eux  seuls.  SI  je  n'avais  plus  leur  confiance,  ma  vie 
politique  serait  terminée. 

Je  reviens  devant  vous,  mûri  par  une  expérience  déjà  longue,  après  avoir  eu,  en  des 
postes  divers,  à  prendre,  dans  des  heures  difficiles,  de  lourdes  responsabilités.  Je  reviens 
avec  la  même  foi  dans  Fa  venir  de  la  démocratie  et  dans  les  destinées  de  mon  pays  que, 
comme  vous,  j'aime  plus  encore  parce  que  je  Eai  vu  souffrir  et  vaincre. 

La  guerre  fut  une  chose  atroce.  Ses  lendemains  nous  ont  amené  une  situation  redou¬ 
table.  La  carence  de  F  Allemagne  nous  obligeant  à  payer  nous-mêmes,  à  payer  seuls  les 
pensions  des  veuves  et  des  mutilés,  à  restaurer,  seuls,  nos  dix  départements  dévastés,  a  fait 
peser  sur  nous  des  charges  écrasantes. 

A  cette  heure,  les  partis  politiques  se  rejettent  les  responsabilités.  Je  n'entrerai  pas, 
pour  ma  part,  dans  ce  débat  rétrospectif.  L’histoire  impartiale  rendra  à  chacun  la  justice 
qui  lui  sera  due.  Au  surplus,  il  faudrait  pour  cela  écrire  un  volume.  Et  ce  qui  vous  préoc¬ 
cupe  :  c'est  le  présent,  cest  l'avenir.  Ce  sont  les  événements  d'hier  et  ceux  de  demain. 

La  Chambre,  élue  en  1924  par  un  système  électoral  heureusement  aboli,  qui  obligeait 
les  partis  à  des  coalitions,  a  cherché  longtemps  une  majorité  stable  de  gouvernement.  Elle 
ne  Fa  pas  trouvée  et  les  ministères  sont  tombés  les  uns  après  les  autres.  Qu'ils  aient  été 
présidés  par  MM,  Herriot,  Palnlevé  ou  Briand,  que  les  ministres  des  Finances  se  soient 
appelés  Clémentel,  Doumer,  Joseph  Caillaux  ou  Raoul  Péret,  ils  ont  rencontré  la  même 
impossibilité  de  grouper  une  majorité  durable.  Du  moins,  pendant  ce  temps,  deux  choses 
importantes  ont  été  réalisées.  Les  accords  de  Londres  ont  amené  1  Allemagne  à  commencer 
ses  payements.  Elle  a  continué  depuis.  Treize  milliards  nous  ont  été  versés.  D'autre  part, 
les  accords  de  Locarno  et  de  Thoîry  ont  fait  faire  un  pas  nouveau  à  l'organisation  de  la 
paix. 

Avant  1924,  des  hommes  comme  MM*  André  Tardieu  et  François  Marsal  avaient 
dénoncé  la  politique  d’emprunt  qui  avait  ou  pour  conséquence  d’augmenter  de  1919  à  1924 
de  130  milliards  le  chiffre  de  la  dette  publique,  ils  avaient  prévu  que  1  accumulation  de 
33  milliards  d'échéances  en  1925  et  1926  créerait  une  situation  critique.  Les  événements 
leur  ont  d'autant  plus  donné  raison  que  le  souci  d'union  pour  faciliter  la  tâche  des  gouver¬ 
nants  ïi'étaiFpas  encore  né. 
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En  1026,  on  a  fait  appel  au  concours  de  M,  Poincaré*  Il  a  fait  un  grand  ministère 
d'union.  Expliquons-nous  puisqu’on  me  reproche  à  la  fois  d'avoir  trop  souvent  voté  pour 
lui  ei  de  m'être  trouvé  quelquefois  dans  la  minorité* 

La  vérité,  c'est  qu’aucun  gouvernement,  à  aucun  moment  de  notre  histoire  parlemen¬ 
taire,  n'a  vécu  plus  sûr  du  lendemain. 

Les  socialistes  eux-mêmes  ont  déclaré vouloir  se  laisser  poursuivre  «  l’expérience 
Ils  l'ont  laissée  se  poursuivre,  satisfaits  de  débats  de  doctrine  ne  livrant  jamais  contre  le 
gouvernement  un  assaut  véritable.  Personne  n'est  allé  à  cc  moment  semer  le  doutera  travers 
le  'pays 

Le  Gouvernement  a  pu  poursuivre  sa  tâche  difficile  en  toute  sérénité.  S'il  est  arrivé  que 
sur  certains  amendements,  aussi  bien  que  Bur  certaines. questions  de  doctrine,  une  minorité 
se  forme,  ce  fut  pour  marquer  sa  fidélité  à  ces  doctrines  et  amener  le  Gouvernement  lui- 
même  à  tenir  compte  du  maintien  de  eér faites  revendications. 

Ce  qui  importait  par-dessus  tout  c’était  Y  équilibre  budgétaire  et  le  vote  rapide,  en 
temps  normal*  des  budgets.  Je  les  ai  votés  en  même  temps  que  je  votais  les  crédits  de  la 
Sûreté  générale,  ce  qui  est  la  plus  grande  marque  de  confiance  qui  puisse  être  donnée  à  un 
gouvernement  en  même  temps  qu'avec  lui  je  rir opposais  à  l'amnistie  des  déserteurs. 

Le  Gouvernement  a  fait  voter  la  loi  organisant  la  Nation  en  temps  de  guerre,  la  loi 
d’un  an,  la  réforme  des  conseils  de  guerre,  les  assurances  sociales.  C’était  mon  programme. 
J’ai  voté  avec  lui,  comme  j'ai  soutenu,  en  plein  accord  avec  lui,  en  pleine  collaboration 
avec  le  Ministre  de  l'Intérieur,  la  loi  sur  les  lotissements. 

51.  Briand,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  a  poursuivi  avec  une  volonté  inlassable  la 
poli  ti  qu  e  â  e  L  oe  arn  o  ,  Nous  T  a  v  o  n  s  s  o  u  te  n  u  a  v  ec  e  nthtoei  as  ni  e  avec  p  lus  d  '  e  n  th  ousi  asme 
que  qui  que  ce  soit.  Enfin,  M,  Ilerriot,  au  nom  du  Gouvernement  tout  entier,  a  défendu  au 
Sénat  l’école  égale  dont  la  réalisation  à  cette  heure  domine  notre  pensée.  ?I[  a  déclaré  en 
plein  accord  avec  nous  :  «  La  République  ne  sera  définitivement  fondée  dans  ce  pays  que 
quand  l'instruction' offrira  à  tous  des  moyens  égaux  ». 

L'union  dans  l'intérêt  supérieur ‘du  pays.  Je  sais  ce  que  c’est,  je  l'ai  pratiquée.  J'ai 
s  i  égé  au  Conseil  des  M*ini  stre  s 'pendant- la  guc  r  r  e ,  e  nto  uré  de  MM ,  Ri  bot  et  De  n  y  s  G  6  ch  i  n 
ainsi *quré°MM.  Jules  Guesde  et  Marcel  Sembat. 

Mais  est-ce  à  dire  qu'il  faille  aujourd'hui  transporter  sur  le  terrain  électoral,  dans  la 
confusion,  1km ion  parlementaire  ? 

Je  ne  le  pense  pas  d'accord  en  cela  avec  M.  Charles  Chaumefc,  ancien  ministre,  prési¬ 
dent  du  Comité  républicain  du  commerce,  de  l’induatrie  6t  de  P  agriculture,  sénateur  de  la 
G  i  rond  e ,  qn  i  r  e  ce  v  a  i  t  r  éc  em  me  n  t  a  Bo  r  dea  u  x  te  che  f  du  Go  u vê  rue  m  e  n  t  et  q  u  i  p  ï  u  s  ré  c  e  m  - 
meut  encore  disait  à  Tours  ï  u  L’Union  nationale  ne  suppose  pas  la  stagnation  politique,  la 
«  suspension  de  îa  lutte  féconde  des  doctrines  et  des  idées.  M.  Poincaré  rappelait  l'autre 
«  jour,  à  Bordeaux,  qu'aucun  de  ses  ministres  n’avait  renoncé  aux  principes  et  aux  doctrines 
«  qui  lui  sont  propres.  »  La  pensée  de  M.  Ghaumet  est  juste.  Elle  l’est  d'autant  plus,  qu'à 
Bordeaux,  M.1  Poincaré  affirmait  sa  volonté  de  maintenir  sans  faiblesse  l’intangibilité  des 
lois  laïques  et  la  neutralité-  scolaire,  qu’à  Carcassonne,  il  se  prononçait  formellement  pour 
la* politique  de  paix  et  disait  : 

«  Une  Chambre  franchement  fournée  vers  le  progrès  et  consciente  de  ses  obligations 
envers  tous,  ceux  qui  peinent  dans  l'espoir  d'un  avenir  meilleur  saura  donner  au  Gouverne¬ 
ment  le  concours  qui  permettra,  sans  interrompre  et  sans  troubler  l'assainissement  moné¬ 
taire,  de  réaliser  cette  œuvre  d'équité  fiscale  et  d'intérêt  public.  » 

Donc:  politique  de  paix,  laïcité,  équité  fiscale,  justice  sociale  à  l'égard  de  ceux  qui 
peinent. 

Majorité  franchement  tournée  vers  le  progrès.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  le  Chef  du 
Gouvernement  appelait,  souhaitait,  pour  poursuivre  son  œuvre,  une  majorité  ardemment 
républicaine  réformatrice,  jeLant  lui-même  les  bases  d'un  programme?  Voilà  ma  réponse  au 
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parti  radical-unioniste,  qui  vient  de  naître,  et  auquel  n’ont  adhéré  aucun  des  ministres  radi¬ 
caux  de  M.  Poincaré,  puisqu'ils  sont  toujours  membres  de  mon  parti  et  défendent  notre 
idéal  commun* 

Tournons-nous  de  Fautre  côté*  Là,  nous  trouvons  dressé  contre  nous  le  parti  commu¬ 
niste  résolu  à  préparer,  à  déchaîner  la  guerre  civile,  parce  qu'il  sait  que  le  suffrage  universel 
ne  le  suivra  jamais*  Nous  aussi,  nous  serons  dressés  contre  lui.  Dans  mon  appel  aux  tra¬ 
vailleurs,  jTai  dit  nettement  ma  pensée.  J'agirai  sans  faiblesse*  Mais  nous  n'abattrons  le 
communisme  qu'à  coup  de  réformes* 

Si  les  assurances  sociales  étaient  depuis  longtemps  en  application,  il  y  aurait  dans  la 
classe  ouvrière  moins  de  craintes,  moins  d’insécurité,  chez  les  vieux  travailleurs  sans 
retraites,  moins  de  misère.  Il  y  aurait  moins  de  communisme* 

Du  parti  socialiste,  je  suis  séparé  par  ce  fait  que  je  reste  un  partisan  convaincu  de  la 
propriété  individuelle* 

Ce  sont  donc  des  programmes  qu'il  faut  qu'on  vous  apporte.  Une  étiquette,  cela  n'est 
pas  assez* 

.Mon  Programme:* 

Au  point  de  tue  fiscal  y  nous  voulons  : 

La  justice  fiscale  par  le  remaniement  des  impôts  qui  frappent  avec  excès  les  classes 
laborieuses,  par  application  réelle  de  l'impôt  sur  le  revenu,  par  des  mesures  destinées  à 
prévenir  et  à  réprimer  la  fraude  fiscale  : 

La  stabilisation  légale  du  franc  au  taux  actuel  et  à  l'heure  choisie  par  le  Ministre  des 
Finances, 

Une  politique  d’amortissement  qui  n'impose  aux  générations  présentes,  déjà  lourde* 
ment  chargées,  que  les  sacrifices  indispensables  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  l’activité 
économique  du  pays* 

L'abaissement  du  taux  des  impôts  de  consommation,  la  substitution  d'une  taxe  unique 
à  la  production  substituée  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d  affaires  contre  laquelle  j'ai  toujours  voté, 
l’élévation  de  la  limite  des  dégrèvements  à  la  base. 

Déjà  ou  a  pu  réaliser  : 

1°  Un  remaniement  heureux  des  échéances  de  la  dette  à  court  terme; 

2*  La  suppression  de  toute  menace  permanente  de  Trésorerie  par  la  consolidation 
partielle  de  la  dette  flottante  ; 

3°  La  stabilité  d*  fait  ; 

4*  Le  moyen  de  faire  la  stabilité  légale. 

L'œuvre  commencée  doit  être  poursuivie*  Il  n’est  pas  de  justice  sociale  possible  dans 
un  pays  dont  la  situation  financière  est  précaire.  Il  faut  créer  de  la  richesse. 

Il  y  a  peu  de  temp»  une  grande  voix  s' est  élevée  dans  ce  pays,  celle  de  la  Confédération 
générale  du  travail,  si  violemment  attaquée  par  le  parti  communiste.  Soucieuse  à  la  fois 
des  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  de  l’intérêt  national,  elle  a  appelé  l'attention  sur  le 
problème  si  grave  do  l'organisation  scientifique  du  travail,  organisation  à  laquelle  s’efforcent 
aujourd’hui  toutes  les  nations. 

Elle  en  a  défini  le  caractère  et  l'objet  de  façon  précise  :  En  éliminant  tout  gaspillage, 
aussi  bien  de  main-d'œuvre  que  de  capital  et  de  matériel,  ii  faut  parvenir  à  augmenter  le 
rendement  et  à  réduire  le  prix  de  revient  ;  en  conséquence,  accroître  la  capacité  du  marché- 
intérieur,  ce  qui  exige  une  politique  de  hauts  salaires* 

Nous  suivrons  cet  effort  salué  par  tous  les  bons  esprits* 

Nous  serons  attentifs  aussi  au  problème  économique  qui  n’est  plus  aujourd'hui  un 
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prfiblème  puremeat  national.  Les  intérêts;  cconomiqueBLdébdi-(lenUegFfronUfa.’es  des  peuples.. 

Il  y- a  eu'dopuie  deux  ans  plus  d’atoords  intemationauxi  privée  qu’il  n'en  fut  conclu  dans.... 

les  siècles  passés*  ; 

P&nr  que  ces  problèmes  soi  eut  étudiés  pii  faudra  incorporer  dans  :1e.  mécanisme  cousli- 
tu tienne!  du  pays  de  •.Conseil- . na-fciora-aL^canotniq.tiei.er^  en  il 924? ebqm  ,doit -être  à  la  !  I  ois  le. 
g-gid<î  de  toute. noire-  actiom  et  Je;  préparateur  de, noire dégisl  i Lion  économique  et  sociale. 

Le  problème  de  !:  organisation  de  la  paix  domine  to  uas  les  a  u  très  j  La  Fr  a  n  ce  a  apportée 
à  Tannée  de  la  Société  des  nations  tout  son  concours.  Il  restera  à  son (honneur d’avoir  posé 
]a  première  j  les  prineppe®  inscrite  dans  le  Protocole  deiGcnève  et  que.  je  rappelle  ; 

«  La  plus  petite  patrie  a  droit,  de  notre  part,  aux  memes  égards  que  la  plus  puissante*  » 

«  L'agresseur  sera  celui  qui  refuserait  T  arbitrage,  » 

«.Ces  trois-  termes  :  arbitrage,  sécurité,  désarmement,  sont  solidaires.^ 

«  Il  ne  faut  pas  que  l'arbitrage  soit  un  piège  pour  une  nation  de  bonne  foi  » 

II  restera  à  l’honneur  de  M  Briand  d'avoir  préparé  et  signé  les  accords  de  Locarno 
impliquant  le  recours  obligatoire  à  1  arbitrage* 

L'œuvre  n’est  pas  terminée,  certes,  et  nul  ne  sera  assez  imprudent  pour  prendre  des 
espérances  pour  des  réalités,  pour  désarmer  avant.  rixeure..  Mais  l’œuvre,  est  en  marche* 
Nous  aiderons  de  toutes  nos  forces  les  bons  ouvriers  de  la  paix*  Organiser  la  justice  inter¬ 
nationale,  ce  sera  traduire  la  volonté  certaine  de  tous  nos  héros. 

Au  point  tic  vue  social ,  nous  voulons  la  ratification  de  toutes  les  conventions  interna¬ 
tionales  du  travail  et  nous  défendrons  en  particulier  la  convention  établissant  la  loi  de  huit 
heures.  Nous  demandons  la  réalisation  des  vacances  payées  —  tout  etre  humain  a  droit  au 
repas  et;  en  a  besoin  —  l'établissement  de  conventions  collectives  et  Tins  ti  Lu  lion  d  une 
juridiction  obligatoire  des  conflits  du  travail,  la  mise  en  application  data  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  qui  devra  être  complétée  par  l’assurance  chômage,  la  réorganisation  de 
l'inspection  du  travail,  l'institution  des  délégués  ouvriers  à  la  sécurité,  pour  diminuer  les 
accidents  du  travail,  l’établissement  d’une  charte  organique  du  travail* 

Les  agriculteurs  jouent  dans  F  économie  du  pays  un  rôle  si  primordial  que  les  pro¬ 
blèmes  agricoles  doivent  être  placés  au  premier  rang  de  nos  préoccupations*  Déjà  un  gros 
effort  a  été  fait.  Les  crédi  ta  pour  réîectn(ic|j  ion  des  campagnes  sont  portés  de  20.205.000  francs 
en  1924  à  109.91  LOGO  en  1927.  Le  budget  de  l’agriculture  est  passé  de  212.360*000  francs 
en  1923  à  441*193*000  francs  en  1927.  C’est  une  preuve  de  l'intérêt  constant  que  le  Parler 
ment  et  les  pouvoirs  publics  portent  à  ces  problèmes*  L’effort  doit  être  poursuivi;  Sur  les 
37.963  communes  de  France  17*000  seulement  sont  électrifiées.  L’impôt  «u r  les  bénéfices 
agricoles  qui  frappe  lourdement,  trop  lourdement  est,  en  outre,  mal  calculé.  En  attendant 
la  révision  des  évaluations  foncières  cadastrales  prévues  pour  1931,  il  faut  que  les  bases 
d'imposition  soient  fixées  plu?  équitablement  par  des  commissions' mixtes  de  fonctionnaires 
et  d'agriculteurs.  Il  Fau  t  aussi  accroître  les  possibilités  de  la  Caisse  nationale  de  crédit  agri¬ 
cole  et  des  caisses  de  crédit  immobilier*  Il  faut  sévir  contre  les -accapareurs  qui,  notamment 
en  matière  d’engrais,  ont  la  prétention  et  le 'moyen  de  fixer  les  prix  qu'ils  veulent,  J  ajoute 
quhl  faudra  adapter  la  loi  sur  les  assurances  sociales  aux  milieux  agricoles.  J'en  ai  pris 
rengagement  de  vant  les  organisations  agricoles.  Je  Je  tiendrai*  Je  resterai  en  rapports  cons¬ 
tants  avec  notre  Chambre  d'agriculture  qui  —  sur  ma  proposition  —  a  été  dotée  par 
le  conseil  général  de  moyens  d’action  et  je  serai  pour  les  agriculteurs  l'avocat  de  leurs  justes* 
causes. 

Aux  commerçants  accusés  bien  à  tort  d'être  les  responsables  de  la  vie  chère  imputable 
Surtout  aux  intermédiaires,  aux  taxes  et  aux  prix  élevés  des  transports,  je  rappellerai  que 
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tous  les  ^ouvernomeiïts  —  même  sous  le  ministère  Painlevé-G  filiaux  —  et,  .malgré  la 
question  de  confiance  posée,  j’arvulé  contre  le  maintien  de  la  taxeisurde  chiffre  eraifuires, 
Uxeqni  amène  chez  les  cammerçanls  à  une  inquiailion  insupportable.  Je  l'avais  promis. 
J’ai  tenu  parole.  Cette  opposition  constante  k  cette  taxe; inique  a  amené  la  chef  du  gouver¬ 
nement  actuel  à  promettre  de  nous  apporter  un  projet  de  taxe  unique  à.  la  production  ou 
à  la  fabrication.  Et  celo-vous' prouve  que,  quelquefois,  il  n’est,  pas  mauvais  de  .maintenir 
son  sentiment.  De  môme  que  je  collabore  avec  les  chambres  d’agriculture  et  les  syndicats 
agricoles,  de  même  j^dn tends  collaborer  avec  les  organisations  de. défense,  des  commerçants. 
Toute  cause  juste  est  mienne. 

Aux  fonctionnaires  de  l’Etat  oiï  du  département,  aux  travailleurs  de  VEtal  oui  du 
département^  je  rappellerai  simplement  qu  en  plein  accord  avec  leurs  représentants  je  les  ai 
défendus  eh  toutes  circonstances/ Ne  le  savent-ils  pas  d’ailleurs?  Les  témoignages  de  recon¬ 
naissance  qu’ils  ïu ont  adressés  me  le  prouvent.  Je  continuerai  à  les  soutenir. 

Les  anciens  'combattants  et  les  mutilés  connaissent  mes  sentiments.  Ceux  qui  de  leur 
poitrine  et  de  leur  sang  ont  sauvé  la  République  et  la  liberté  du  monde  ont  tous  les  droits. 
Je  sais  qu'au-dessus  de  leurs  intérêts  personnels  une  chose  les  préoccupe  :  c  est  que  la 
France  victorieuse  n’ait  jamais  plus  à  verser  à  ses  créanciers  qu  elle  ne  recevra  de  ses 
débiteurs  J’ai  affirmé  que  tel  était  bien  mon  sentiment  aux  anciens  combattants  de  Gorbeil 
au  milieu  desquels  j’ai  la  grande  joie  de  me  trouver,  tous  les  ans*  le  11  novembre.  Le 
programme  de  leurs  Etats  généraux  est  le  mien. 

Le  s  familles  nombreusëà  Sôiît ‘dignes  d*  une'  pîns  grande  attention  et  d  un  plus  grand 
appui  de  la  part  des  pouvoirs  publics.  Elles  le  réclament  avec  juste  raison.  Par  esprit  de 
justice  et  dans  l1  intérêt  du  pays,  on  doit  leur  apporter  un  secours  plus  efficace.  Je  m’y 
emploierai  de  toutes  mes  forces. 

L’hygiène  sociale  doit  être  organisée.  Nous  sommes,  à  cet  égard,  très  en  retard. 
Lutte  contre  les  taudis,  lutte  contre  la  tuberculose  et  le  cancer,  lutte  contre  la  mortalité 
infantile.  Notre  pays  ne  peut  continuer  à  être  celui  où  on  naît  le  moins  et  où  on  meurt  le 
plus.  Déjà,  surina  demande,  des  dispensaires,  foyers  d  éducation  et  de  protection,  ont  été 
créés  dans  notre  département.  Il  faut  enseigner  l'hygiène  à.  l'école.  En  cette  niatiere-comme 

en  beaucoup  d’autres,  ^ignorance  est  désastreuse. 

Enfin,  . an  point  de  me,  départemental,  j’ai  posé  le  problème  au  moment  du  vote  de  la 
!  loi.sur  les  lotissements.  Nous  sommes  écrasés  de  charges  que  nous  appoiLent  les  fami  es 
qui- -ont  fui  Paris.  Le  .Gouvernement. m’a  promis  de  déposer  un  projet  qui  est,  à  cette 
'  heuie  même,  en  préparation. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  résumerai  ma  pensée  en  vous  disant  : 

Je  reste  un  homme  d' ordre  soucieux  de  la  légalité  républicaine. 

Je  nlaccepterai  jamais  que  qui  que  ce  soit  se  dresse  par  la  violence  contre  a  eoüve 

raine të  nationale  exprimée  par  le  suffrage  universel. 

Je  reste  convaincu  qu’on  ne  gagne  rien  à  tetarder  les  réformes  de  justice  e  dLi 
n’est  rîen  de  plus  dangereux  que  de  ne  pas  les  faire  à  1  heure  même  où  e.  es  t  on  eu 

accomplies,  ,t  ,  p 

J’aime  mon  pays  par- dessus  tout,  non  seulement  parce  que  j  y  buis  n  ,  1 

qu’aucun  peuple  n’a  encore  assuré  aux  hommes  plus  de  liberté,  plus  t0a  i  ,  P  us 
justice. 

Je  hais  la  haine.  Je  hais  îc  sectarisme.  Je  déteste  toutes  les  dictatures. 
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Je  ne  suis  pas  insensible  à  la  misère  humaine.  Je  suis  témoin  des  injustices  sociales. 
Je  veux  les  adoucir  ou  les  réparer;  et  je  pense  qu'une  politique  de  régression  ne  pourrait 
favoriser  que  le  parti  révolutionnaire  et  c'est  pourquoi  je  suis  l'adversaire  de  ceux  qui 
nient  le  progrès  ou  le  combattent. 

Je  veux  la  paix  du  monde  par  lentente  entre  les  peuples. 

Je  veux  la  paix  entre  Français  par  le  rayonnement  de  la  justice  sociale. 

Vous  me  direz  le  22  avril  si  cet  idéal  est  le  vôLre. 

Vous  me  direz  si  vous  voulez  que  la  France  républicaine  et  démocratique  continue  à 
montrer  aux  autres  peuples  le  chemin  de  la  paix,  la  route  du  progrès,  les  voies  qui  con¬ 
duisent  à  la  suppression  des  inégalités,  si  vous  voulez  qu'elle  demeure  la  plus  pacifique,  la 
plus  juste,  la  plue  noble,  la  plus  humaine  des  patries. 

Albert  DA  LIMIER 

Avocat  à  la  Cour  d’appel* 

Député  sortant,  < — Conseiller  général  de  Seine-et-Ofee. 

Ancien  Sous-Secréiaîre  d'Ét&t. 


2*  circonscription  de  GORBEIL* 

M,  MOTTU 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  17.989  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  savez  pourquoi  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Candidat  en  mai  1921,  je  recueillis  plus  de  77,000  voix  dans  notre  département. 

Aujourd’hui  le  scrutin  d’arrondissement  est  rétabli.  Les  anciens  députés  de  la  circons¬ 
cription  se  présentant  ailleurs,  la  place  demeurait  libre  et  les  comités  républicains  m'ont 
demandé  de  faire  triompher  une  politique  résolument  républicaine  et  anti-communiste. 

Sans  me  dissimuler  1  ardeur  de  la  lutte  que  j’aurais  à  soutenir,  jTaï  estimé  que  le  succès 
de  la  politique  cl  Union  nationale,  qui  réalise  les  aspirations  de  tous  les  gens  d'ordre  et  de 
bonne  volonté*  était  un  enjeu  qui  valait  la  peine  qu'on  mène  à  fond  pour  lui  la  campagne. 

Pourquoi  l'Union  nationale  ? 

Parce  que,  seule,  Punion  des  radicaux  et  des  républicains  modérés  a  été  capable  de 
sauver  le  pays  de  la  faillite  ;  seule,  elle  est  capable  d’achever  l’oeuvre  de  redressement 
financier  du  pays  et  de  la  consolider  définitivement. 

Il  suffit  de  comparer  les  bilans  de  deux  années  de  luttes  de  parti  et  de  deux  ans 
d  {  nion  nationale  pour  que  toute  hésitation  ?üit  impossible  : 

De  mai  1924  à  juillet  1926  : 

—  La  livre  passe  de  67  à  248  francs  ; 

—  I /inflation  augmente  de  18  milliards  ; 

“■  Ue$  avances  de  la  Banque  de  France  augmentent  de  16  milliards  ; 

—  Les  emprunta  augmentent  de  plus  de  5  milliards  ; 
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_  L’index  des  prix  de  gros  passe  de  468  à  854, 

De  juillet  1926  à  mars  1928  : 

. —  La  livre  passe  de  248  à  124  francs  ; 

^  Le  Trésor  rembourse  à  la  Banque  de  France  plus  de  15  milliards  j 

—  La  dette  flottante  est  réduite  de  8  milliards  200  millions  ; 

. —  La  dette  publique  est  réduite  de  7  milliards  945  millions  ; 

—  L’indice  des  prix  de  gros  descend  de  854  à  6J7  ; 

—  Les  budgets  votés  à  temps  présentent  des  excédents  de  recettes  qui  permettent 
d'augmenter  les  fonctionnaires,  les  pensionnés  et  les  retraités  ; 

—  Dans  le  même  temps  est  votée  toute  une  série  de  mesures  législatives  :  loi  mili¬ 
taire,  lotissements,  assurances  sociales. 

Tout  cela  na  été  obtenu  que  grâce  à  la  collaboration,  avec  M,  Poincaré,  de  républi¬ 
cains  tels  que  MM,  Briand,  Herriot,  Painlevé,  Tardieu,  Sarraut,  Marin,  qui,  écartant  toutes 
les  dissensions  d'autrefois,  mirent  en  commun  leur  volonté  de  sauver  le  pays  et  la 
^République. 

Pr  o  g  ra  m  m  e  toc  a  L 

Lotissements  : 

Ce  problème,  d’une  importance  primordiale  pour  notre  région,  doit  être  résolu  le  plus 
rapidement  possible  par  l'application  de  la  loi  qui  vient  d'être  votée  à  Tunanimité  par  les 
deux  Chambr  es. 

L’essentiel  c’est  la  réalisation  rapide  des  mesures  suivantes  : 

1°  Constitution  d'associations  syndicales  de  lotis,  grâce  à  une  procédure  simplifiée, 
pour  l'obtention  des  crédits  prévus  par  la  loi  ; 

2°  Aide  apportée  aux  communes  dont  les  charges  financières  (assistance,  bureau  de 
bienfaisance,  etc.)  accrues  par  l’arrivée  de  nouveaux  habitants,  pèsent  lourdement  sur  les 
anciens  ; 

Construction  d’écoles  et  d  hôpitaux  ; 

4°  Etablissement  d’un  plan  méthodique  d'électrification. 

Inondations  : 

De  toute  évidence,  à  ces  travaux  d'aménagement  devront  être  liés  les  travaux  néces¬ 
saires  pour  remédier  au  fléau  des  inondations  périodiques  et,  si  possible,  en  conjurer  les 
effets  :  élargissement  et  rectification  du  cours  des  fleuves,  diminution  des  barrages  et  des 
écluses  qui  retardent  l1  écoulement  des  eaux,  établissement  de  digues  ou  de  remblais,  reboi¬ 
sement  des  bassins  collecteurs. 

Transports  : 

Une  politique  cohérente  des  transports  est  indispensable  au  développement  normal  et 
harmonieux  de  la  région  parisienne.  Elle  doit  viser  les  buts  suivants  : 

1°  Substitution  progressive  de  la  traction  électrique  à  la  traction  à  vapeur  ; 

T  Multiplication  de  la  fréquence  des  trains  aux  heures  d'aÛuence  ; 

3fl  Utilisation  maximum  et,  si  possible,  augmentation  du  nombre  des  rames  de  wagons  ; 

4e  Liaison  des  grands  réseaux  et  de  la  ceinture  et  meilleures  correspondances. 

U  faut  accorder  aux  mutilés  de  Seine-et  Oise  les  mêmes  avantages  dans  Paris  (cartes 
Apriorité,  réductions,  etc.)  qu'aux  mutilés  de  îa  Seine, 
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Pr o g ra m m e  écono m ique. 

Le  redressement  financier  est  lié  au  développement  économique  du  pays.  L'Etat  doit 
encourager  la  production  qui  alimente  pourxme  grand#  part  le  budget;  Il  est  donc  opportun 
de  réaliser  de  grands  travaux 'd'utilité  publique  (aménagement  des  forces  hydraulique, 
extension  du  réseau  navigable,  installation  de  stations  aériennes,  etc.)  qui,  effectués  partiel- 
lement  avec  les  préstations  en  nature,  offriraient  de  larges  possibilités  de  travail  pour  tous 
sans  exiger  de  la  nation  un  effort  financier  trop  considérable. 

Agriculture  : 

La  production  agricole  étant  la  base  même  de  notre  organisme  économique,  doit  être 
vigoureusement  encouragée.  Tout  achat  à  l'étranger  pèse  lourdement  sur  la  tenue  de  notre 
^  change.  11  faut  donc  intensifier  la  production  grâce  à  une  politique  d'engrais,  à  des  fourni, 
tares  de  semences  sélectionnées,  d’instruments  agricoles,  etc,,  et  exiger  la  stabilité  àcwb 
nière,  c'est-à-dire  la  certitude  que  les  conditions  protectrices  ne  seront  pas  brusquement 
modifiées  entre  les  travaux  de  préparation  et  la  récolte,  bouleversant  ainsi  les  prévisions  an 
profit  de  la  concurrence  étrangère, 

11  faut  également  se  préoccuper  de  l'amélioration  du  sort  des  populations  rurales  û 
réaliser  V électrification  des  campagnes,  le  développement  de  l'enseignement  agricole  post« 
scolaire ,  l'extension  du  crédit  agri z&\%  etc. 

Commerce  et  industrie  : 

Le  commerce  et  l'industrie  également  doivent  être  une  des  principales  préoccupations 
du  Gouvernement,  puisqu’ils  contribuent  pour  une  si  grande  part  aux  charges  du  pays.  Dans 
cc  domaine,  •  il  est  indispensable  qu'intervienne  une  loi  sur  la  propriété  commerciale  tpi 
satisfasse  les  droits  du  commerce  et  de  la  propriété.  Il  faut  aussi  faire  droit  aux  Tevendioa- 
j lions  des  commerçants  qui  demandent,  au  point  de  vue  fiscal,  les  mêmes  abattements  à  la 
base  quelles  autres  catégories  de  citoyens,  En  un  mot,  il  faut  prendre  en  -considérât;  du 
toutes  les  légitimes  revendications  des  organisations  corporatives  et  celles  exposées,  par 
exemple,  par  les  Chambres  de  commerce  et  d jagricuï turc,  du  département  de1  Seine-ebÛîse. 

Les  intérêts  des  consoinmatenra  iïe  doivent  pas  moins  être  pris  en  eonsidératiomcU  ed 
pourquoi  nous  sommes  partisans  de  la  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  qui 

frappe  si  injustement  le  petit  commerce  et  retombe  en  dernier  li^u  sur  le  consommateur, 

c'est-à-dire  sur  l’ensemble  de  la  nation. 

Colonies  ; 

G  est  par  iiiie:miseren  valeun  toujours  : -plu  s'active  de  notre:  domaine  colonial  que 
obtiendrons  les  matières  premières  indispensables  à  fi ndu strie  nationale,  actuellement  tri¬ 
butaire  de  l'étranger* 

Cette  œuvre  doit  être  le  résultat  d'une  collaboration  loyale  aveo  les  indigènes,  dont  ou 
doit  développer  l'éducation  intellectuelle,  ainsi  que  l’hygiène  sociale* 

Réformes  ad  min  is  é  ra  i  iv  es. 

Sons  la  poussée  du  mouvement  économique  et  par  suite  de  la  transformation  de  h 
vie  rendue  plus  rapide  par  les  moyens  de  transport,  les  vieux  cadres  demandent  à  dra 
élargis  et  modernisés. 

Une  place  plus  grande  doit  être!  par  la  décentralisation,  accordée  à  la  «  Région  »  s&ui5 
capable  de  mener  à  bien  les  grands  travaux  d'utilité  pabliqne  qui  demandent  des  ressourcé 
de  plus  en  plus  importantes. 
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Il  faut;  tendre  vers  une  simplification  générale  des  services;  publics  dont  les  méthodes 
trop  compliquées  s’adaptent  mal  à  la  multiplicité  des  activités  modernes. 
r  Cette  réorganisation  entraînera  des  économies,  sinon  immédiates,  car  il  faut  respecter 
les  droits  acquis  des. titulaires,  du  moins  dans-un  temps  assez  proche*  en  évitant  la  création 

J- nouveaux  emplois-  - 

Ces  économies,  d’uue.part,  allégeront  le  budget  et  d’autre  part, permettront  une  meil¬ 
leure  rétribution  des  serviteurs  de  l'Etat. 

Programme  fiscal. 

Nous  sommes  partisans  de  la  simplification  et  de  1  Unification  du.. système -fiscal  ■  le. 
confi'ikusble  doit  être,  à  .même1  de.  comprendre,  faeilement  .ee  qu’il  doit  et  pourquoi  il -doit 
payer  ;  du  remplacement  par  une  taxe  ménageant  mieux  lés  intérêts  du  consommateur, et. 
J}e5  commerçants,  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  ;  de- la.  suppression-  de  fi  impôt  sur  les 
salaires  :  de  la  refonte  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  industriels  et-  sur  les 
bénéfices  agricoles; 

Toute  politique,  fiscale  doit  s’accompagner  d’une  politique:  d'économies,  d  une  politique 
dccrcdit,  c’est-à-dire  la  sécurité  rendue  à  l'épargne  par  le  retour  .aussi. large  que  possible 
aux  principes  financiers  de  la  Révolution  française,  par  l’abandon  ides  mesures  d’inquisition 
et  .par  l’utilisation,  dans.hr. plus  large  mesure,  des  signes  extérieurs  et  du  forfait, 

Prog ram  nie  soc ial f 

La  tâche  de  la  prochaine  Chambre  sera  de  mettre  en  application  le  plus  rapidement 
possible  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  d'en  étendre  le  bienfait  aux  petits  artisans  et 
aux  commerçants. 

Il  faudra  améliorer  la  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  <et  la  loi  de,  1921  sur  les 
maladies -professionnelles,-  lois  aujourd’hui  insuffisantes. 

Les  familles  nombreuses  doivent  être  aidées  par  le  développement  du  sursalaire 
familial  et: des  Caisses  de  compensation,  et  aussi  par  des  facilités  de  logement. 

Une  saine  politique  du  logement  doit  tendre  à  encourager  îa  construction,  à  développer 
les  Offices  d’Habitations  à  Bon  Marché  et  les  Sociétés  de  Crédit  Immobilier,  et:  à  faciliter- 
l’ accession  à  la  petite  propriété  par  des  Caisses  professionnelles  de  prêts. 


Victimes  de  la  guerre . 

Ceux  qui  ont  souffert  de  la  guerre  sont  aussi  ceux  qui  souffrent  le  plus  de  l’instabilité 
financière. 

11  faut,  en  effet,  songer  que  la  baisse  du  franc  réduit  terriblement  les  pensions  des 
Mutilés  et  des  Veuves  de  Guerre. 

La  stabilité  financière  est  la  condition  indispensable  au  maintien  de  l’intégralité  des 
pensions  de  guerre. 

Nous  faisons  entièrement  nôtres  les  conclusions  des  Etats  généraux  de  la  t  t  ance 
meurtrie  et  nous  défendrons  vigoureusement  les  revendications  des  anciens  combattants  et 
des  victimes  de  la  guerre, 

P o l il ique  ex  ter  ie u  re . 

U  faut  poursuivre  ^organisation  de  la  paix,  sans  toutefois  gaspiller  inconsidéré  tuent  les 
fruits  de  la  victoire. 

Il  est  donc  nécessaire  de  pratiquer  des  ententes  internationales,  enregistrées  par 


la  S,  D.  N.,  tout  en  ne  négligeant  rien,  en  attendant,  de  ce  qui  peut  contribuer  à  la 
sécurité  nationale, 

Noux  voulons  donc  la  paix  dans  la  sécurité  et  la  dignité  du  pays. 

Enfin,  au  sujet  des  dettes  interalliées,  la  France  ne  peut,  eu  aucun  cas,  payer  pim 
quelle  ne  reçoit.  C’est  pourquoi  i!  faut  que  les  alliés  la  traitent  au  moins  aussi  bien  q«e 
l'Allemagne  en  lui  accordant  les  clauses  de  sauvegarde  et  de  transfert. 

Programme  politique, 

La  charte  républicaine  que  nous  défendons  est  celle  édictée  par  nos  grands  ancêtres 
dans  îa  Déclaration  des  Droits  de  l’ Homme  et  du  Citoyen, 

Nous  voulons  grouper  tous  les  républicains  clans  un  esprit  de  concorde  et  de  grandeur 
nationale  pour  Inapplication  de  la  devise  :  liberté,  égalité,  fraternité. 

Liberté  d’opinion  ou  de  croyances. 

Egalité  devant  la  lot,  —  Fraternité  sociale. 

En  ce  qui  concerne  l’enseignement,  il  importe  que  tous  les  enfants  de  France  qui  y 
sont  optes  puissent  accéder  à  1  enseignement  secondaire  et  même  supérieur,  quelles  que 
soient  la  fortune  et  îa  situation  sociale  de  leurs  parenls. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  du  travail,  il  faut  que  la  Loi  soit  respectée.  Nous 
demandons  l’application  de  la  loi  dans  un  esprit  d’équité  qui  défende  les  intérêts  des 
travailleurs  en  tenant  compte  des  nécessités  de  l’industrie,  du  commerce  el  de  l’agriculture. 

Personnellement,  je  suis  partisan  de  la  réduction  de  l1  indemnité  parlementaire  et  de 
l’ obligation  du  vote  personnel  pour  les  députes. 

Conclusions . 

La  situation  est  donc  très  nette. 

Nous  nous  présentons  pour  faire  échec  au  communisme  et  à  ses  théories  de  haine  et 
de  désordre. 

Notre  programme  doit  réunir  tous  lus  républicains  sincères,  ennemis  des  dictatures, 
aussi  bien  de  gauche  que  de  droite  et  qui  croient  au  progrès  de  la  République  sociale  dans 
Tordre  et  la  légalité* 

Chers  concitoyens, 

Vous  avez  le  choix  : 

Ou  le  communisme,  c’est-à-dire  ;  le  désordre,  la  guerre  civile,  la  révolution. 

Ou  T  union  nationale  qui,  seule,  permettra  dans  la  stabilité  financière,  la  paix  à  l'inté¬ 
rieur  comme  à  1  extérieur  et  la  réalisation  des  réformes  sociales  qui  sont  Fhonneûr  ds  îa 
France  et  de  la  République, 

Je  suis  candidat  d’union  nationale  et  j  emploierai  toute  mon  énergie  pour  que  le 
Ministère  d  Union  nationale  qui  a  sauve  le  franc  puisse  achever  son  couvre, 

Andué  MOTTU 

Ancien  Maire  d’Ablon, 

Décoré  de  la  Croix  de  guerre  de  TOrdrc  militaire  bn^e, 

De  la  Méd&iUe  militaire  britannique  (MM), 
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Cher  Concitoyen, 

Après  cinq  ans  d’un  effort  meurtrier  pour  soustraire  le  pays  à  la  domination  étrangère, 
les  Français  doivent  tourner  toute  leur  activité  vers  la  création  des  œuvres  de  production 
et  des  œuvres  de  vie. 

En  face  des  difficultés  certaines  et  inconnues  jusqu’à  celte  époque,  les  formations 
gouvernementales  successives  ont  montré  que  les  anciens  partis  avaient  fait  faillite  et  que 
l’équilibre  financier  ne  pouvait  être  atteint  que  dans  1  union  entre  les  citoyens. 

La  situation  esL  encore  grave  malgré  l1 -effort  fiscal  exigé  du  pays  ;  l’ union  est  indispen¬ 
sable  et  la  lutte  des  partis  doit  s’effacer  devant  l’intérêt  général. 

À  la  politique  à  courte  vue  eL  à  la  petite  semaine,  pratiquée  jusqu'ici,  doit  sucbéder 
une  politique  à  vaste  envergure,  aux  conceptions  hardies  et  envisageant  l’avenir  sur  une 
longue  période,  en  procédant  aux  réformes  morales,  sociales,  économiques  et  financières, 
par  une  évolution  progressive,  et  non  par  la  révolution  qui  ruinerait  le  pays  définiti¬ 
vement. 

Adversaire  du  communisme,  averti  par  les  réalités  de  la  guerre  et  de  la  vie  des 
nécessités  de  la  France,  indépendant,  libre  de  toutes  attaches  de  parti,  je  fais  appel  à  tous 
ceux  qui  veulent  une  France  forte  et  organisée  dans  une  paix  féconde. 

Partisan  du  vote  personnel  des  députés,  j'estime  que  ce  serait  amsi  faire  prendre  leurs 
responsabilités  aux  représentants  du  peuple  et  justifier  les  raisons  du  retour  au  scrutin 
d’arrondissement* 

Les  graves  questions  financières  se  résument  à  mon  avis  en  trois  points  principaux  : 
1°  l'équilibre  budgétaire,  absolument  indispensable  et  qui  doit  être  résolu  par  une  répartition 
plus  équitable  de  l'impôt,  la  poursuite  des  Fraudeurs  et  les  économies  à  réaliser  ;  2°  le 
règlement  des  dettes  de  guerre,  contre  lequel  nous  devons  nous  élever  en  raison  des  sacri¬ 
fices  que  nous  avons  consentis  pendant  la  guerre  ;  3*  la  stabilisation  qui  doit  tenir  compte 
des  intérêts  de  tous  les  citoyens. 

Notre  pays  traverse,  par  suite  de  nos  pertes  pendant  la  guerre,  une  crise  de  main- 
d’œuvre  singulièrement  accusée  par  la  dénatalité*  La  famille  est  devenue  la  base  de  toute 
organisation  sociale  et  l’Etat  se  doit  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  poursuivent  la  lutte 
contre  les  fléaux  sociaux  et  à  ceux  qui  créent  de  la  richesse  humaine*  L’enfant  doit 
pouvoir  accéder  facilement,  quelle  que  soit  sa  situation  de  fortune,  à  renseignement  à  tous 
ses  degrés  et  les  familles  nombreuses  doivent  être  protégées  et  encouragées  réellement  et 
efficacement.* 

Le  progrès  doit  être  réalisé  dans  le  respect  de  toutes  les  libertés  et  de  toutes  les 
croyances* 

Le  mieux-être  social  doit  être  assuré,  non  par  le  bouleversement  des  bases  écono¬ 
miques  et  sociales,  mais  en  asseyant  révolution  nécessaire  eL  urgente  sur  les  deux  idées 
essentielles  de  la  collaboration  du  capital  et  du  travail  et  de  l’accession  de  tins  à  la 
propriété. 
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L'agriculture  doit  cire  encouragée  et  aidée  en  organisant  l’instruction  des  enfants  en 
conformité  avec  les  besoins  de  la  terre.  Les  chemins,  les  transports  rapides,  doivent  être 
améliorés;  l’électricité,  l'adduction  d’eau,  rétablissement  du  téléphone  poursuivis  sans  arrêt 
les  distractions  au  village  {T,  S.  F.,  cinéma,  conférences)  doivent  être  instaurées  avec  des 
crédits  nécessaires  mis  à  la  disposition  des  communes  et  des  syndicats  agricoles,  afin  de 
lutter  efficacement  contre  l ‘abandon  des  campagnes. 

Des  permissions  spéciales  doivent  être  accordées  aux  agriculteurs  sous  les  drapeaux  au 
moment  des  travaux  urgents;  le  remembrement  de  la  propriété  facilité. 

Les  produits  du  sot  doivent  jouir  des  mêmes  protections  que  les  produits  de  l'industrie 
et  du  commerce  et  l'échange  doit  être  libre.  Les  charges  fiscales,  équitables,  doivent  tenir 
compte  des  aléas  de  l’agriculture  et  les  engrais. doivent  lui  être  fournis  en  grande  quantité  et 
à  prix  modérés,  avec  des  frais  de  transport  réduits* 

Les  bienfaits  du  Crédit  agricole  doivent  être  étendus  et  surtout  pour  l’accession  à  îa 
propriété  des  travailleurs  de  la  terre. 

Une  politique  de  construction  d’habitations  doit  remplacer  la  politique  de  restriction. 

Les  commerçants,  les  industriels,  doivent  être  efficacement  encouragés  non  plus  tra¬ 
cassés.  Il  convient  de  mettre  au  point,  enfin,  avec  justice,  la  propriété  commerciale  et  de 
rechercher  une  solution  au  grave  problème  do  î  apprentissage. 

Les  Assurances  sociales  doivent  être  appliquées  logiquement  et  par  paliers. 

Comme  en  Amérique,  où  J5  0/0  des  ouvriers  sont  actionnaires  des  sociétés  dans  lesquelles 
ils  travaillent,  l’ouvrier  français  doit  être  intéressé  aux  résultats  des  organismes  auvquels  il 
est  attaché* 

Notre  domaine  colonial  doit  être  judicieusement  exploité. 

Lnfrn,  la  Paix  doit  être  établie  par  une  protection  efficace  de  l’intégrité  nationale  et  la 
respect  des  traités  et  en  maintenant  la  politique  étrangère  aussi  loin  des  impérialismes  que 
des  abdications,  par  le  développement,  non  des  rivalités,  mais  des  collaborations  nationales*, 
La  S.  D.  N .  doit  être  renforcée  pour  être  en  mesure  de  résoudre  tous  les  conflits  qui 
pourraient  surgir. 

Républicain  de  toujours,  je  crois  que  la  démocratie  doit  être  l’accession  de  l’élite  du 
travail  et  de  rinLeîIigcnCé  h  la  direction  des  affaires  du  pays. 

Ancien  combattant,  je  reste  comme  par  le  passé,  Je  défenseur  des  justes  revendica¬ 
tions  de  mes  camarades  en  tant  qu'elles  peuvent  être  réalisées  dans  le  cadre  des  nécessités 
nationales. 

Je  m’adresse  à  tous  sans  exception,  faisant  appel  h  l’union  complète  et  sincère  pour 
rechercher  dans  les  revendications  de  tous  la  part  de  justice  h  faire  admettre;  à  Funian 
indispensable  pour  réorgam: er  le  pays  dans  l’ordre  et  dans  la  liberté. 

Vive  T  Arrondissement  d’Etampes  ! 

Vive  îa  Franco  !  Vive  la  République  I 

Ma  uni  en  DO  RM  AN  N 

Otticier  de  IsiiJLégion  d'honneur»  Ctoïï .de; guerre; 

Gandid&t  d’Ünicm  et  de  OoftceiïLraùon  républicaines 
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Circonscription  de  MANTES* 

TÈÏ,  BERjGERY 

Elu  au -deuxième  tour  de  «crutiu*  *«-  7.859  voix. 


'Nous  voulons  : 

La  paix  par  la  formule  «  Arbitrage  ~  Assistance —  .Désarmement »„  N pus  m  voulons 
ni  de  la  formule  «  Si  tu  veux  la  paix,  prépare  la  guerre  »,  ni  de  la  politique  d’ailiaocÊs,  ni 
de  la  conception  de  Fiquüilw  européen  —  formule,  politique  et  conception  qui  cmt  fait 
faillite  et  qui  amènent  la  guerre. 

Les  réparations  et  le  règlement  des  dettes  interalliées  dans  l’esprit  des  grands  règlements 
économiques,  comme  le  -Plan  jDaw.es,  qui  rapporte  cette  année  à  la  France  seule  5  mil¬ 
liards  300  millions,  soit  presque  le  septième  du  budget  alors  que  la  politique  de  bravade  et 
de  faiblesse  ménée  par  ta  'Droite  nationale,  de  1910  h  1924,  avait  laissé  la  France  sans 
alliances,  sans  sécurité  et. sans  réparations* 

Le  règlemeitt  des  dettes  russes -dans  Pesprit  do  raccord  préparé  par  la  Commission  de 
Monzie  et  .accepté  en  principe  par  Aa  Commission  russe,  accord  donnant  aux  porteurs 
d’avant-guerre  un  intérêt  d’environ  6  fi\  '25  (valeur  actuelle}  au  lieu  de  5  francs  (valeur  1914) 
et  permettant  à  l’industrie  française  de  vendre  ses  produits  à  la  Russie,  à  crédit,  contre  une 
garantie  en  pétrole  russe  ou  autre  garantie  _or équivalente. 

Nous  dénonçons  la  campagne  de  la  presse  vendue  aux  trust  pétroliers  anglais  on  amé¬ 
ricains  qui  veulent  torpiller  cet  accord  pour  se  débarasser  de  la  concurrence  des  pétroles  du 
Caucase. 

Le  contrôle  par  l’Etat  souverain  des  industries  constituant  un  monopole  de  fait  entre 
les  mains  de  groupes  financiers,  ces  trusts  ou  monopoles  privés  empêchant  de  jouer  la  loi  de 
l 'offre  et  de  ia  demande  et  étânfJAe  nature  à  constituer  un  Etal  dans  l'Etat  et  à  menacer  la 
paix  elle-même* 

Une  politique  financière  d’équilibre  du  budget  (le  premier  budget  équilibré  fut  celui 
de  1925)  et  non  d’emprunt  (il  en  a  été  fait  pour  120  milliards  de  1949  à  1924)*  Nous  pré¬ 
férons  les  impôts  directs  aux  impôts  indirects  qui,  n’étant  pas  progressifs,  grèvent  les  petits 
et  dégrèvent  les  gros,  et  qui  tendent  au  renchérissement  de  la  vio.  Nous  voulons  la  justice 
fiscale  par  des  mesures  précises  contre  la  fraude  alors  que  le  système  actuel  de  contrôle  par 
«  les  signes  extérieurs  de  la  richesse  »  est  en  même  temps  inquisitorial  et  inefficace.  Nous 
voulons  que  les  citoyens  honnêtes  payent  avec  les  autres  et  non  à  la  place  des  autres* 

L’égalité  scolaire  par  l'école  unique  qui  ne  supprime  aucunement  les  écoles  libres,  mpis 
fait  cesser  cette  anomalie  dTun  Etat  donnant  deux  catégories  d’instruction  aux  citoyens, 
sëlon  qu’ils  sont  «  puissants  ou  misérables  ».  Nous  voulons  que  tous  les  fils  du  peuple  qui 
en  sont  capables  puissent  accéder  gratuitement  aux  plus  hauts  degrés  de  l'instruction* 

Une  politique  agricole  impliquant  rabaissement  des  tarifs  douaniers  pour  les  engrais, 
tarifs  qui  ne  sont  maintenus  que  dans  l’intérêt  des  trusts  producteurs  d’engrais  ammoniacaux 
et  de  Superphosphates  ;  une  enquête  sur  les  conditions  île  fonctionnement  de  F  usine  d’Etat 
duTotilouse,  une  réglementation  sévère  contre  les  dégâts  causés  par  le  .gibier,  Faccroisse- 
mertft  des  subventions  pour  électrification,  drainage  et  adductkm  d’eau,  la  .simplification  du 
calcul  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  et  la  récits  s  sifi  cation  cadastrale  des  terres* 
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Une  politique  ouvrière  basée  sur  la  stricte  application  de  lois  sur  la  protection  du 
travail,  la  mise  en  oeuvre  d  assurances  sociales  effectives,  et  Y  adoption  sincère  du  programme 
de  la  G.  G.  T,  hypocritement  annexé  par  les  «  unionistes  ». 

Une  politique  commerciale  impliquant  le  remplacement  de  la  taxe  surle  chiffre  d'affaires, 
aussi  nuisible  aux  commerçants  qu'aux  consommateurs, 

L  abolition  des  conseils  de  guerre  hors  de  la  présence  de  l'ennemi,  et,  en  présence  de 
celui-ci,  un  remaniement  complet  par  la  création  tFun  jury. 

Une  politique  locale  comportant  le  rétablissement  du  tribunal  de  Mantes  dont  la 
suppression  implique  en  déplacements  et  en  temps  perdu  plus  de  dépenses  que  d'éco¬ 
nomies. 


Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  défendons  dans  celte  cîr* 
conscription, 

I  o u te  union  doit  se  faire  autour  d’un  programme,  sinon  elle  est  au  mieux  un  élan 
sentimental  sans  lendemain,  au  pire  une  manœuvre  detinée  à  duper  le  suffrage  universel. 
Tous  ceux  qui  adoptent  ce  programme  sont  avec  nous. 

Tous  ceux  qui  le  repoussent  sont  contre  nous. 

Tous  ceux  qui  P  abandonnent  après  y  avoir  souscrit  sont  des  rénégats. 

Tel  est  le  sens  de  notre  union, 

Gaston- François  BERGER  Y 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  —  f  rux  de  Guerre. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel, 

Ex-Chef  de  Cabinet  du  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Ex -S  ocré  taire  général  adjoint  de  la  Commission  des  réparations. 


Première  circonscription  de  PONTOISE 

M,  FRANKLIN-BOUILLON 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,381  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  «  Unioniste  »,  c'est-à-dire  résolument  partisan 
de  1  Union  Nationale  et  de  la  Concentration  Républicaine  pour  laquelle  je  n'ai  cessé  de 
lutter  depuis  quatre  ans  et  que  j  ai  lait  triompher  en  1926  lors  de  la  formation  du  ministère 
Poincaré. 

La  situation  de  notre  Pays,  telle  qu  elle  résulte  de  la  guerre  et  du  traité  de  Paix, 
entraîne  pour  nous  des  charges  écrasantes  (réparations,  pensions,  dette  intérieure,  dette 
extérieure,  impôts)  :  il  est  impossible,  il  serait  criminel  de  continuer  aujourd’hui  la  poli¬ 
tique  de  parti  qui  était  ia  règle  avant  1914, 
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Ce  ne  sera  pas  trop  de  tous  ies  Français  pour  sauver  la  France  :  telle  est  la  pensée  qui 
domine  toute  mon  action  politique, 

Depnis  quatre  ans  j'ai  demandé,  comme  le  faisait  hier  le  Président  Poincaré  à  Bordeaux 
et  à  Carcassonne,  qu'intervienne  une  trêve  loyale  entre  tous  les  partis  de  Gouvernement* 
Bile  devra  durer  an  moins  quatre  ans  —  tonte  la  législature»  Il  ne  s'agit  ni  d'abdication 
pour  personne,  ni  de  retour  en  arrière.  Chacun  restant  sur  ses  positions,  nul  n’aura  de 
sacrifices  à  faire  ;  mais  l’Union,  dans  la  Paix,  sauvera  la  France,  comme  elle  l’a  sauvée  dans 
la  Guerre. 

Rejeter  loin  de  nous  tout  ce  qui  peut  nous  diviser,  ne  voir  que  ce  qui  peut  nous  unir, 
assurer  la  Liberté  pour  tous,  ne  travailler  qu'au  redressement  financier  du  Pays,  au  rajus¬ 
tement  des  impôts,  à  l'organisation  de  notre  sécurité  intérieure  et  extérieure  ;  voilà  le 
devoir  qui  s’impose  aujourd'hui  à  Lous  les  Français,  Je  prends  l’engagement  de  n'y  jamais 
manquerai  vous  me  faites  l'honneur  de  m’élire. 

Deux  années  de  politique  de  parti  nous  avaient  amenés  au  bord  de  la  faillite  en  juillet 
1926.  Deux  années  d'Union  Nationale  ont  permis  d'arrêter  le  mal  et  de  commencer  le 
redressement. 

Mais  croire  que  le  danger  est  passé  serait  la  plus  funeste  des  erreurs.  Il  renaîtra  instan¬ 
tanément  si  nous  retombons  dans  les  fautes  d’hier.  L'atmosphère  d1  Union  Nationale  une 
fois  créée,  on  voit  clairement  les  grandes  lignes  du  programme  qui  pourra  grouper  une 
majorité  forte,  homogène,  résolue  à  soutenir  un  Gouvernement  stable  qui,  seul,  pourra 
travailler» 


Finances  et  réorganisation  économique» 

Avant  tout  il  faut  d'abord  achever  le  redressement  financier  ;  cela  est  impossible  si  l’on 
ne  stabilise  pas  le  franc,  11  faut  en  même  temps  obtenir  des  alliés  un  règlement  juste  des 
dettes  :  celui  qu'on  nous  propose  et  que  je  combats  nous  traite  plus  mal  que  l'Allemagne, 
La  tâche  principale  de  la  législature  sera  ensuite  de  rajuster  les  impôts  :  ils  sont  trop 
lourds  et  mal  répartis,  lis  paralysent  la  production  agricole  et  industrielle  aussi  bien  que  le 
commerce  ;  ils  écrasent  les  petits  rentiers.  L’excès  des  impôts  indirects  frappe  surtout  les 
masses  laborieuses  et  accroît  le  prix  de  la  vie,  La  menace  de  la  faillite  nous  a  forcés  à  aller 
vite  :  il  faut  maintenant  reviser  notre  fiscalité  et  faire  que  l'impôt  soit  réellement  mesuré 
aux  forces  du  contribuable. 

L’industrie  doit  être  rénovée  par  l'introduction  de  méthodes  nouvelles,  assurant  une 
meilleure  utilisation  du  travail.  Une  politique  de  grands  travaux  publics  (basés  sur  les 
versements  du  plan .  Dawes)  lui  donnera  les  moyens  techniques  c^ui  lui  manquent  encore. 
Au  lieu  de  la  lutte  de  classes,  qui  aboutit  infailliblement  à  là  ruine  de  tous,  il  faut,  par 
des  initiatives  généreuses,  assurer  la  collaboration  du  capital  et  du  travail  en  permettant  à 
celui-ci  de  participer  aux  profits  et  à  la  marche  des  entreprises. 

Enfin  une  entente  étroite  entre  le  Parlement,  les  Chambres  de  Commerce  et  d'Âgricul- 
tare  et  toutes  les  organisations  syndicales  patronales  et  ouvrières  permettra  de  faire  abou¬ 
tir  rapidement  les  réformes  indispensables  à  la  vie  de  la  Nation, 

Agriculture  : 

Le  développement  intensif  de  l’agriculture  est  la  condition  même  de  l'indépendance  de 
la  France  qui,  avec  ses  colonies,  devrait  se  suffire  à  elle-même.  Notre  régime  douanier  doit 
organiser  sa  défense.  On  doit  lui  assurer  des  engrais  à  bon  marché,  la  main-d'œuvre  néces¬ 
saire,  des  facilités  d'achat  et  de  vente  par  le  développement  de  la  coopération.  En  réalisant 
la  justice  fiscale  notamment  par  l’extension  du  forfait,  des  dégrèvements  à  la  culture  fami¬ 
liale  et  une  application  plus  rationnelle  et  plus  économique  des  lois  sociales  —  en  particu¬ 
lier  par  la  Mutualité  —  on  achèvera  d’assurer  son  essor.  Le  développement  du  Crédit 
agricole  généralisera  l’accession  à  la  propriété  base  de  la  stabilité  sociale. 
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Je  le  répète,  la  dépense  agricole  se  confond  avec  la  défense  nationale.  C'est  dire  qu’elle 
doit  être  notre  préoccupation  constante* 

Réformes  sociales  «1  Instruction  publique  : 

L'Union  nationale,  par  les  ressources  que  donnera  Je  redressement  financier,  perme tira 
seule  de  continuer  Vœu  vre  des  réformes  sociales  qui  est  l'honneur  de  la  République*  Il  faut 
y  travailler  sans  relâche  et  sans  esprit  de  parti  :  les  réformes  sont  le  seul  moyen  pratique 
d'éviter  la  révolution.  La  loi  sur  les  lotissements  est  un  exemple.  Les  questions  d’assu¬ 
rances,  d’hygiène  (logement,  natalité,  familles  nombreuses)  doivent  être  mises  au  premier 
plan. 

Tl  est  scandaleux  qu'a  noire  époque  il  y  ait  encore  des  illettrés  et  même  que  leur  nombre 
ait  augmenté.  1\Tous  devons  assurer  l'instruction  à  tous  Jes  enfants,  sans  distinction,  selon 
leur  capacité  et  non  selon  leur  condition.  Le  développement  des  cantines  scolaires  et  des 
caisses  des  écoles,  facilitera  la  tâche  de  nos  maîtres.  Enfin  renseignement  technique  doit 
être  réorganisé  et  méthodiquement  développe. 

Défense  nationale  ei  politique  extérieure  ! 

Î1  faut  compléter  notre  réforme  militaire  (service  d'un  an)  et  assurer  la  défense  de  notre 
frontière. 

J'ai  eu  souvent  l'occasion  d'expliquer  notre  politique  extérieure*  Il  n'est  aucun  Français 
qui  ne  soit  partisan  résolu  de  la  paix.  Dire  le  contraire  c'est  nous  calomnier  an  seul  profit 
de  l'étranger* 

Â  défaut  des  traités  de  garantie  qui  nous  avaient  été  promis,  il  faut  développer  l'action 
de  la  Société  des  Nations  d’accord  avec  nos  alliés  et  dans  le  cadre  des  traités.  Mais  nul, 
^sauf  les  aveugles,  ne  peut  contester  que  de  graves  menaces  pèsent  encore  sur  nous.  Malheu¬ 
reusement  ce  sont  nos  aftiës  qui  paraissent  avoir  oublié  plutôt  que  nos  ennemis  d'hier. 

Pour  assurer  la  paix,  la  meilleure  arme  est  encore  Tunion  absolue  de  tous  les  enfants  du 
pays,  et  leur  volonté  résolue  de  faire  respecter  leurs  droits  en  ne  demandant  jamais  que  la 
justice. 

Le  communisme  : 

Enfin,  f  Union  est  d’-âtdant  prlus  nécessaire  qu'un  nouveau  danger  est  apparu  dans  notre 
vie  politique  :  le  communisme.  Il  prêche  partout  la  haine,  la  guerre  intérieure  et  extérieure, 
la  révolte  dans  nos  colonies.  Sous  prétexte  de  défendue  les  ouvriers  et  les  paysans  il  pré¬ 
pare  en  réalité  leur  ruine  comme  il  Ta  fait  en  Russie.  Là- bas,  il  a  supprimé  toutes  les  libertés, 
organisé  l'exploitation  -cynique  des  travailleur^  réalisé  la  démoralisation  générale  dans  la 
misère  universelle^  intensifié  partout  le  militarisme.  Et  c'est  là  le  régime  qu'on  ose  proposer 
à  la  France  -républicaine  !  Par  une  propagande  constante  et  généreuse  on  doit  arracher  à 
.l'erreur  ses  troupes  grossies  de  tous  les  mécontents  :  aux  chefs  on  doit  appliquer  la  loi. 

Telles  sont,  mes  chers  concitoyens,  sans  entrer  dans  les  détails,  les  grandes  lignes  d'un 
programme  dont  l’exécution  remplira  au  moins  les  quatre  années  de  la  législature* 

Questions  locales  ; 

de  n  ai  pas  besoin  rîlajouter  que  tous  les  problèmes  d'ixrtérêi  local  retiendront  parücti* 
lié  rement  mon  .attention  ;  chemins  de  fer,  tramways,  Toutes,  cours  d'eau,  écoles,  bât  imeîds 
publies^  électrification.  II  faiit  donner  à  notre  uiégion  par  un  accroissement  du  nombre  des 
trains,  ou  rélargissement  des  voies,  les  facilités  de  communication  qu'elle  a  te  droit 
d'exiger. 

il  faut  aider  fraternellement  les  sociétés,  les  oeuvres  d'anciens  combattants.  I)  faut 
encourager  les  sports  qui  seront  la  régénération  physique  de  notre  race. 
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JWab  voulu  pouvoir  rencontrer  tous -les.  électeurs.  Je  regrette  vivement  que  le<  temps 
m'ait  manqué  pour  faire  des  réunions  dans  toutes  vos  communes,  je  le  ferai  plus  tard.  J'ai 
pu  du  mnins  me  mettre  en  relations  avec  ceux,  sans  distinction  de  parti,  qui  ont  votre  con¬ 
fiance  vos  élus  et  vos  conseils  municipaux.  Je  continuerai  k  me  tenir  en  contact  étroit  avec 
vous  et  notamment  avec  ceux  qui  ont  la  charge  de  votre  région.  Tous,  nous  devons  tra¬ 
vailler  dun  même  cœur  à  la  rendre  prospère  et  heureuse. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Les  élections  de  1928  sont  véritablement  des  élections  de  salut  public. 

Deux  voies  s’ouvrent  devant  vous  : 

~  l1  Union,  Nationale  aboutissant  au  redressement  ; 

—  la  politique  de  parti  aboutissant  à  l'impuissance  demain  comme  hier. 

Nul  n  a  le  droit  de  s  abstenir  à  l'heure  du  danger.  Vous  oublierez  ma  personne  qui 
n’est  rien.  Vous  ne  verrez  que  l'idéal  pour  lequel  je  me  bats  :  le  salut  de  la  Nation. 

Vive  Pontoise  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  Nation  ! 


H  exh  y  FR  A  NKL  ï  N  ~  B  0  U 1 L  LO  N 

Député  sortant. 


2°  circonscription  de  PONTOISE. 

M.  CATHALA 

El u  au  deuxième  tour  de  scrutin.  — 8.222  voix. 


Chers  Concitoyens f 

Au  nom  de  la F  êddration  des  comités  républicains  et  radicaux-socialistes  de  ïa  2*  dr- 
couseription  de  Pontoise,  qui  groupe  la  majorité  des  élus  et  des  mil  riants  de  notre  région, 
nous  présentons  à  vos  suffrages  le  citoyen  Pierre  Catlrala. 

Nous  sommes  à  ses  côtés,  nous  sommes  ses  garants  et  nous  prenons  devant  le  suffrage 
universel  la  responsabilité  de  sa  candidature, 

Qu  il  s  agisse  de  nos  Intérêts  locaux,  qu’il  s’agisse  des  Intérêts  supérieurs  de  la  France 
delà  Rfi  p  n  b  li  q  ue ,  v  ou  s  pou  vez  ê  tre  a  s  s  si  rés  qu’il  sa  u  ra  I  es  défe  n  dvc .. 

Depuis  des  années,  dans  notre  région  comme  dans  tout  le  département  de  ta  Seine-et- 
Ee,  il  n  a  cessé  de  lutter  dans  les  rangs  du  parti:  républicain^ 

Au  mois  de  juin:  dernier,  dans  le  canton  .d'Aulnay,  contre  te  commmnsme  ntenaçanf,  Ü! 
conduire  les  républicains  à;  la  victoire* 
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Au  cours  de  celte  campagne,  par  la  plume  et  la  parole,  il  a  mené  une  lutte  inlassable. 
Demain,  par  vos  suffrages,  vous  assurerez  sur  son  nom  le  succès  de  la  République. 

Les  vieilles  divisions  sont  révolues,  le  temps  est  passé  de  s'abstenir. 

En  présence  du  péril  communiste,  vous  concentrerez  vos  efforts  et  vous  ne  disperserez 
pas  vos  suffrages. 

Vous  voterez  en  masse  et  dès  le  premier  tour  pour  le  citoyen 

GATHALA 

Candi  dit  de  tous  les  républicains. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Le  candidat) 
GATHALA. 


3e  circonscription  de  PONTOISE 

(Canton  du  itaincy,) 

M.  BALLU 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.843  voix 


Mes  chers  Concitoyens, 

J'ai  l'honneur  de  solliciter  vos  libres  suffrages. 

L'autre  dimanche,  è  Bordeaux,  dans  un  discours  splendide,  confirmé  par  celui  de  Car¬ 
cassonne,  M,  Poincaré  a  déclaré  :  «  Si  on  estime  que  nous  sommes  dans  une  bonne  voie,  il 
faut  choisir  des  représentants  qui  s’engagent  à  nous  soutenir  »,  Dès  maintenant,  je  prends 
ici  cet  engagement  de  soutenir  le  Ministère  rî'Union  nationale,  si  j’ai  l'honneur  d'être  votre 
élu. 

Je  prends  cet  engagement  parce  que  M,  Poincaré,  depuis  deux  ans,  a  opéré  une  œuvre 
immense  de  relèvement  financier  et  de  relèvement  national.  Cette  œuvre,  il  faut  l’achever 
dans  la  paix  sociale  et  dans  la  confiance  absolue. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  savez  que  je  suis  un  enfant  du  pays  et  le  nom  que  je  porte  vous  est  garant  de 
mon  attachement  à  ce  canton  dont  je  saurai  défendre  les  intérêts  comme  le  fit  Roger  Fallu, 
mon  père,  qui,  pendant  vingt  ans,  fut  votre  élu,  11  ne  sépara  jamais  la  Patrie  de  la  Répu¬ 
blique.  II  les  voulut  fortes  l'une  par  l’autre.  Comme  tous  les  esprits  clairvoyants, il  ne  pres¬ 
sentait  que  trop  l'orage  qui  grondait  déjà  sur  la  France,  en  dépit  des  rayons  d’un  soleil 


Lompeur,  El  c’est  avec  raison  qu'il  répétait  volontiers  k  mot  de  Gambetta  :  «  Patriote 
avant  tout,  je  ne  mets  rien  au-dessus-  de  ce  titre  ». 

Patriote  et  républicain  démocrate,  €ksfc  là,  pour  moi,,  une  tradition  sacrée. 

Citoyens, 

La  guerre  que  j'ai  faite  comme  vous  tous,  et  qui  noue  Tut  imposée,  a  causé  d'affreux 
bouleversements.  Neuf  années  nTen  ont  pas,  hélas!  suffisamment  aiténné  toutes  les  consé¬ 
quences. 

Pourquoi?  Parce  que  les  Français,  au  lieu  de  rester  unis*  sont  retombés  dans  la  basse 
politicaillerïe.  Parce  que  les  vieilles  formules,  les  vieilles  querelles  d'avant  guerre  ont  reparu 
sous  le  signe  du  Cartel.  Inutile  d'insister  sur  les  carences,  les  catastrophes  qui  oui  suivi,  La 
Livre  a  248  francs;  F  Etat  a  la  veille  de  suspendre  ses  payements  ;  la  hideuse  banqueroute, 
dont  parlait  Mirabeau,  à  nos  portes.  Les  républicains  divisés  skntre-déehiraient.  Aucune  des 
promesses  faites  pour  la  plus  facile  captation  du  suffrage  n  avait  été  tenue.  Le  mécontente¬ 
ment  était  partout.  Le  pouvoir  était  paralysé  par  la  tutelle  du,  parti  socialiste  révolution¬ 
naire. 

Au  retour  de  M.  Poincaré,  la  confiance  revint,  la  fortune  française  se  revalorisa. 
Pourquoi  ? 

Parce  que  les  partis  de  révolution  sociale  n'eurent  plus  voix  au  chapitre* 

Tout  sim  pie  ment , 


Citoyens, 

11  ne  faut  plus  que  cela  recommence,  Ï1  ne  faut  plus  risquer  de  rouler  à  P  abîme  pendant 
deux  ans  pour  remonter  la  pente  pendant  les  deux  autres  années,  La  France,  son  crédit*  sa 
vie  même  ne  le  supporteraient  plus. 

11  faut  donc  sans  hésitation  condamner  comme  moi  et  en  votant  pour  moi  le  commu¬ 
nisme  né  à  lTé franger  et  dirigé  par  l'étranger,  le  socialisme  révolutionnaire  qui  veut  suppri¬ 
mer  la  propriété  individuelle  et  le  droiL  d'héritage,  qui  prépare  les  vacances  de  la  légalité  et 
la  dictature  rouge,  tout  comme  le  communisme.  Il  faut  aussi  écarter  ce  radicalisme  socialiste 
valoisien,  parti  hybride  et  sans  courage  qui  ne  s'est  rallié  à  M.  Poincaré  que  contraint  et 
forcé  et  qui  demain,  si  c’était  possible,  referait  le  parte!. 

Ni  Daladier,  ni  Rlum,  ni  pachin. 

Citoyens , 

Voici,  au  sujet  des  questions  qui  sollicitent  plus  spécialement  l'attention  publique  à 
l’heure  où  nous  sommes,  quelles  sont  mes  idées  et  mes  tendances  : 

Passionné  pour  la  paix  comme  tous  ceux  qui  onb  vraiment  fait  la  guerre,  /approuve 
b  o  car  no  et  l’œuvre  de  la  Société  des  Nations,  mais  à  la  condition  que  nos  frontières  de  l’Est 
soient  réorganisées  et  que  notre  armée,  réduite  à  un  an,  soit  quand  même  assez  forte  pour 
assurer  la  sécurité  nationale. 

Je  demande  Faecessfon  à  fa  propriété  individuelle  de  plus  en  plus  facilitée  parle  déve¬ 
loppement*  dfci  Crédit  agricole,  du  Crédit' artisanal,  du  Crédit  au  petit  commerçant,  au  petit 
industriel,  aux  ouvriers  qui  veulent  acquérir  ou  construire  une  maison. 

Je  réclame  une  plus  grande  protection  de  l’épargne,  la  suppression  de  l’impôt  sur  les 
successions  en  ligne  directe  et  des  dégrèvements  fiscaux  aux  familles  nombreuses,  1  applica¬ 
tion  du  sursalaire  familial,  la  lutte  contre  les  taudis, et  les  fléaux  sociaux,  l'application  aussi 
prompte  que  possible  de  la  bienfaisante  loi  sur  les  assurances  sociales  que  la  France  a  trop 
longtemps  attendue.,,  et  aussi  de  la  loi  sur  les  lotissements  qu'on  n’aurait  jamais  dû  avoir 
besoin  de  faire  I  l  1 

Je  suis  favoraole  au  développement  du  syndicalisme  professionnel  orienté  (comme  le 


—  1490  — 

veut  la  C.  G.  T.  aujourd’hui  revenue  de  bien  des  erreurs»,  vers  les  œuvres  sociales  et  uon 
vers  un  but  politique  et  de  lutte  de  classes.  Je  réclame  la  protection  de  1  artisanat  et  le 
développement  de  plus  en  plus  grand  de  l’enseignement  technique. 

En  matière  confessionnelle,  je  suis  attaché  à  une  laïcité  de  l’Etat  respectueuse  des 
libertés  religieuses,  séparant  nettement  les  deux  domaines  de  la  religion  et  de  la  politique, 
du  temporel  et  du  spirituel.  L  Etat,  indépendant  des  diverses  Eglises,  doit  pratiquer  à  leur 
égard  une  neutralité  bienveillante.  L'école  publique  doit  être,  comme  l'Etat,  loyalement 
neutre  entre  toutes  les  croyances  et  doit  rechercher  le  plus  large  recrutement  possible  de 
1  élite  dans  les  couches  profondes,  du  peuple*  La  liberté  de  renseignement  doit  être  assurée 
solîs  la  gai  an  lie  des  diplômes  de  î  Etat  et  sous  les  conditions  requises  d’hygiène,  do  moralité 
et  de  patriotisme. 

Je  m  opposerai  de  toutes  mes  forces  au  monopole  de  renseignement. 

Au  point  de  vue  fiscal,  je  veux  1  équilibre  rigoureux  du  budget,  la  lutte  énergique 
contre  les  gaspillages,  le  respect  par  l'Etat  de  tous  ses  engagements,  la  stabilisation  delà 
monnaie  avec  indemnisation  des  anciens  rentiers.  Je  réclame  l'allègement  d’une  fiscalité 
excessive,  dès  que  1  équilibre  budgétaire  le  permettra,  par  la  suppression  jusqu’à  15.000  fi\ 
de  I  impôt  sur  les  salaires  et  traitements,  par  la  diminution  des  impôts  sur  les  mutations, 
par  la  substitution  progressive  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  d’une  taxe  à  la  production 
ou  a  la  première  vente*  Je  suis  nettement  opposé  à  tout  prélèvement  sur  le  capital  et  à  toute 
inquisition  fiscale. 

Je  fais  mienne  la  charte  des  anciens  combattants  telle  que  font  établi  les  Etats  gêné- 
l  aux  de  la  France  meurtrie,  et  je  m’engage  à  la  défendre  de  toute  mon  énergie,  comme  j’ai 
défendu  mon  pays,  avec  tous  mes  camarades  de  la  grande  guerre. 

Je  suis  partisan  du  vote  des  femmes,  du  vote  familial  et  du  vote  obligatoire,  aussi  bien 
pour  les  électeurs  que  pour  les  députés  qui  doivent  n’être  payés  que  s’ils  sont  présents  aux 
séances  de  la  Chambre* 

Enfin,  je  serai  le  défenseur  acharné  des  intérêts  généraux  de  ce  canton  au  point  de  vue 
hygiène,  viabilité^  assainissements,  transports,  etc.  Je  resterai,  à  ce  sujet,  en  contact  constant 
avec  nos  municipalités  et  notre  conseil  général  et  je  m’installerai  au  Raîncv  même,  au  milieu 
de  vous. 

Je  serai  un  député  que  Ion  saura  trouver. 

Il  faut  maintenir  avec  lerveur  l'Union  nationale,  démasquer  ceux  qui  la  supportent 
impatiemment  et  qui,  au  fond,  en  souhaitent  le  terme; 

H  laut  lutter  à  visage  découvert,  au  cri  de 
Vive  la  nation  I 
Vive  la  France  républicaine  ! 

Et  vive  ïe  canton  du  Raincy  dont  je  suis  et  que  j’aime  I 

Guillaume  BALLE 

Membre  de  l'Alliance  démocratique. 

Candidat  des  républîcu  js  d'dmon  nationale* 
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No  3814 


4^  circonscription  de  PONTOISE. 

M.  P  ATENOTRE- DESNOYERS 
Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  8.038  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Le  22  avril  prochain  vous  êtes  appelé  à  désigner  votre  représentant  à  la  Chambre  pour 
la  quatrième  circonscription  de  l'arrondissement  de  Pontoise  {cantons  de  Montmorency  et 
Écouen). 

Je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Habitant  le  canton  de  Montmorency  depuis  vingt- deux  ans  et  maire  d'Enghien-les- 
Bains  depuis  neuf  années,  j’ai  pu  connaître  et  étudier  l'ensemble  des  besoins  sans  cesse 
croissants  de  notre  belle  circonscription. 

Appelé  par  la  confiance  de  mes  collègues,  maires  du  département  de  Seine-el-Oise,  aux 
fonctions  de  trésorier  de  leur  Association,  j'ai  reçu  le  mandat  de  traitera  différentes  reprises 
certaines  grandes  questions  intéressant  notre  département  et  je  l'ai  fait  en  dehors  de  toute 
arrière-pensée  politique,  n'ayant  en  vue  que  la  solution  de  problèmes  dérivant  au  premier 
chef  de  questions  strictement  économiques. 

Si  j'aborde  aujourd'hui  le  domaine  politique,  c'est  que  j'ai  eu  à  souffrir,  pour  la  collee- 
Livité  que  j'administre,  d'un  ostracisme  incompatible  avec  noLre  régime  démocratique.  Et 
c'est  contre  les  lois  d'exception  que  je  vous  demande  de  vous  élever  avec  moi. 

Toute  une  région  placée  par  la  volonté  d'un  Parlement  mal  renseigné,  en  dehors  du 
droit  commun,  désire  voir  exposer  sa  défense  au  Parlement  par  un  homme  que  n'airêteront 
ni  considérations  de  personnes,  ni  intérêts  particuliers. 

Je  suis  partisan  par  essence,  par  éducation  politique,  d'une  liberté  absolue  dans  le 
régime  légal  et  d'une  égalité  non  moins  absolue  de  tous  les  citoyens  devant  la  loi. 

C'est  dans  cet  esprit  que  seul  investi  comme  candidat  par  l'Alliance  démocratique 
(parti  républicain  démocratique  et  social)  pour  notre  4e  circonscription,  désigné  par  les 
comités  républicains  des  cantons  de  Montmorency  et  d’Ecouen,  et  me  réclamant  de  la  con¬ 
fiance  et  de  l'amitié  de  représentants  du  peuple  comme  M.  le  sénateur  Gornudet  et  l'ancien 
ministre,  M.  Georges  Leredu,  également  sénateur  de  Seîne-et-Oise,  je  livre  mon  programme 
à  votre  examen. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  suis  de  ceux  qui  estiment  qu'en  France,  dans  ce  pays  de  liberté,  nul  n'a  de  leçons 
de  républicanisme  et  de  démocratie  à  recevoir  de  personne  :  je  suis  de  ceux  qui  pensent  que 
les  luttes  stériles  de  la  politique  qui  ont  conduit  notre  pays  à  deux  pas  du  gouffre  doivent 
désormais  céder  le  pas  à  la  concorde  républicaine,  seule  capable  d'assurer  la  prédominance 
de  l'économique  sur  le  politique. 

Cette  concorde  républicaine,  cette  concentration  loyale  de  toutes  les  bonnes  volonté» 
en  vue  de  réalisations  d'ordre  essentiellement  pratique,  j’ai  eu  le  bonheur  de  l'établir  à 
En ghien-Ies- Bains  même,  lorsque  j'ai  constitué,  il  y  a  neuf  ans  ma  première  liste  muni¬ 
cipale. 

Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  de  savoir  si  tel  ou  tel  de  mes  collaborateurs  appartenait  à 
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la  droite  ou  à  lajgauchc,  mais  j’ai  fait  Tu n ion  de  tous  les  bons  républicains  susceptibles  par 
leurs  aptitudes,  selon  moi,  d'assurer  F exécution  d'un  programme  constructeur.  Et  c'est 
ainsi  que  j'ai  pu[ réaliser  depuis  dix  années  l’Union  nationale  à  Enghiendes- Bains. 

Je  n’ai  pas  varié  depuis  et  je  persiste  à  penser  que  là  est  la  vérité,  que  là  est  la  clarté  : 
et  si  je  déplore  aujourd'hui  une  compétition  d’appétits  inavouables,  j’ai  l’espoir  certain  que 
k  vérité  se  fera  jour  toute  seule  dans  l'esprit  des  électeurs,  rien  que  par  sa  force  persuasive 
et  son  inéluctable  logique. 

Je  suis  suivi  dans  mes  réunions  publiques  par  de  soi-disant  républicains  qui  —  je  n'ai 
a  ie  inc  peine  à  le  démonter  à  mes  auditeurs  ^  n'ont  an  vue  que  le  désir  d'exposer  des 
doctrines  dont  le  passe  et  F  expérience  ont  déjà  fait  justice* 

A  la  vérité,  pour  tout  homme  impartial,  il  n’y  a  plus  aujourd'hui  en  présence  que  deux 
politiques  : 

Celle  de  l’ordre, 

Celle  du  désordre. 

Celle  du  désordre,  mes  chers  Concitoyens,  vous  en  connaissez  les  elTeLs  concrétisés  par 
les  résultats  de  la  politique  du  cartel  et  de  ses  alliés,  avoués  ou  déguisés,  c'est  celle  qui,  de 
mat  1924  à  juillet  !  920,  a  menacé  les  destinées  de  la  France, 

Celle  de  F  ordre,  par  poutre,  c’est  celle  qui,  sous  la  direction  de  F  homme  éminent,  de 
grand  citoyen  qui  préside  aujourd’hui  aux  destinées  du  pays,  M ,  Raymond  Poincaré,  assu¬ 
rera  h  notre  patrie  sa  grandeur  et  son  développement. 

Je  suis  l'homme  de  cette  politique,  je  suis  de  ceux  qui,  d'esprit  pt  de  cœur  sont  d'accord 
avec  la  politique  de  M,  Raymond  Poincaré,  parce  que  seule  elle  est  digne  de  notre  pays, 
digne  de  la  grandeur  de  la  France.  Elle  seule  est  constructive  et  logiquement  capable  d’as- 
surcr  dans  la  clarté  et  à  l’abri  de  ta  paix  la  réalisation  des  améliorations  sociales  qui  sont 
indispensables  à  tous  les  travailleurs* 

Ceci  exposé,  ypjçi  ,lp>  grandes  lignes  de  mon  programme  : 

Politique  extérieure  : 

Respect  absolu  des  traités  et  amodiation  des  accords  existants  dans  F  esprit  le  plus  large 
mais  avec  le  primordial  souci  d'assurer  complètement  la  sécurité  de  nos  frontières.  Pas  din- 
trausigeiinee,  mais  aucune  faiblesse,  Politique  d'observation  et  <k  prévoyance  dans  un 
woude  -eïMEore  troublé  par  une  xiésorgomsation  politique,  a*ée  de  la  guerre  de  4944  49 Ï8, 

Politique  coloniale  ; 

m  valçui^ééhemenf  .pratique  de  nos  possessions  coloniales  al  organisation  des 
moyens  de  transports  pour  que  soient  assurés  des  débouchés  faciles,  à  la  disposition -des 
producteurs  coloniaux. 

Politique  intérieure  : 

N uï  txe  conteste  plus  la  force  de  nos  institutions  républicaines.  Tout  ce  qui  tend  à 
diviser  le*  citoyens  doàijêtre  bamaï  et  ii  ne  peut  y  avoir  dans  la  République  des  citoyens  de 
de  2  ou  de  3e  zone*  L’égalité  doit  être  totale  et  absolue  pour  tous  les  citoyens. 

Les  questions  religieuses  n'ont  rien  à  voir  avec  les  questions  polmques.  Aucune 
croyance  au  service  dbm  but  politique,  mais  aucun  empiètement  de  k  politique  sur  les 
«rayances  qL  droit  commua  pour  tous  les  citoyens  :  cette  définition  se  confondant  avec  ic 
respect  des  kk  appliquées  dans  ce  sens  avec  un  strict  souci  de  liberté. 

Pas  de  dictature  de  classe  ou  individuelle,  —  La  République  a  refait  F  unité  de  k 
Franco  et  c  est  à  elle  «cuk  que  nous  faisons  confiance  pour  réaliser  les  destinées  du  pays. 
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Jo  suis  profondément  républicain  et  ne  reconnais  que  rauiorüé  des  lois  et  non  celle 
d'orgaDÏsmes  se  substituant  a  la  souveraineté  nationale. 

Pouvoirs  publics  ■ 

Simplification  des  méthodes  de  travail  dans  les  assemblées  délibérantes. 

Organismes  techniques  h  coté  de  La  représentation  nationale  et  inspirant  ses  décisions 
pouvant  avoir  force  légale. 

Droit  de  vote  familial  et  vote  des  femmes  dont  Faction  sociale  pourra  être  considérable. 

Je  désire  voir  rénover  l’autorité  de  la  famille,  véritable  base  de  toute  société  organisée. 

Il  est  indispensable  d’encourager  l'artisanat  et  !  accession  à  3a  propriété  de  bôus  les  tra¬ 
vailleurs. 

Réformes  administratives  : 

A  société  moderne,  régime  d'administration  moderne.  Tels  décrets  de  Louis  XIV  et  de 
Napoléon  1er  sont  aujourd’hui  désuets.  Réorganisation  administrative  tenant  compte  d'une 
décentralisation  aussi  complète  que  possible  et  d’économies  de  gestion  en  rapport  avec  notre 
situation  financière. 

Vote  d’un  statut  des  fonctionnaires  définissant  leurs  devoirs  et  précisant  leurs  droits. 

Défense  nationale  : 

Je  connais  trop  les  souffrances  nées  do  la  guerre  pour  n’êLre  pas  ardemment  pacifiste, 
mais  si  je  veux  la  paix,  je  la  désire  dans  le  souci  de  la  dignité  qui  convient  au  Pays  et  avec 
les  garanties  indispensables  à  sa  sauvegarde. 

Mise  en  application  du  régime  d'un  an  avec  comme  complément  la  mise  en  état  de 

défense  de  nos  frontières. 

Finances  : 

11  faut  achever  l’assainissement  de  nos  finances  avec  comme  base  le  système  aujourd  hui 
en  vigueur  et  donL  l’efficacité  acte  démontrée  de  façon  tangible  par  les  résultats  acquis, 
mais  avec  en  vue  une  large  politique  économique  s’inspirant  des  nécessités  mondiales,  tout 
en  protégeant  raisonnablement  1  économie  du  pays. 

Réorganisation  méthodique  du  système  fiscal  en  vue  d'un  aménagement  simplifié 

des  impôts. 

Pas  d’inquisition  ni  de  vexation  fiscales.  Amodiation  des  impôts  frappant  les  travailleurs 
avec  minimum  raisonnable  d’exemption.  Révision  de  certains  impôts  excessifs  en  vue  d’un 
rendement  plus  rationne!. 

Rigoureux  équilibre  budgétaire  et  politique  convenable  d’amortissement. 

Liaison  absolue  du  problème  des  dettes  interalliées  à  celui  du  règlement  de  notre 
créance  sur  F  Allemagne. 

Perception  simplifiée  des  impôts.  Politique  de  production  et  d’échange  pouvant 
permettre  de  lutter  réellement  contre  le  couL  eleve  de  la  vie. 

Commerce  j  industrie  ; 

Réforme  profonde  du  système  fiscal  en  vue  d’assurer  plus  de  justice  dans  la  répartition 
des  impôts.  Plus  de  méthode  et  de  clarté  dans  le  mode  de  recouvrement.  Collaboration 
étroite  avec  les  organismes  corporatifs.  Liberté  absolue  des  transactions  et  des  échangés, 
pouvant  seule  permettre  le  retour  normal  du  jeu  de  la  concurrence  profitable  aux 
consommateurs. 

Agriculture  : 

Ne  plus  opposer  le  commerce  et  l'industrie  à  F  agriculture*  Encourager  la  production 
par  un  régime  de  liberté  d’échange  et  de  facilités  douanières.  Mise  en  vigueur  des  programmes 


—  1494  — 


réalisés  en  commun  par  les  Chambres  de  Commerce  et  celles  d 'Agriculture*  Amélioration 
des  transports.  Politique  des  engrais*  Politique  de  l’habitation  rurale  et  de  F  électrification 
des  campagnes.  Crédit  agricole,  encouragement  à  la  petite  culture*  Protection  des  maraîchers 
de  la  banlieue  parisienne  et  mesures  propres  h  faciliter  l'écoulement  de  leurs  produits 
destinés  à  la  capitale* 

Politique  sociale  : 

Examen  de  toutes  revendications  des  travailleurs  placées  sur  le  seul  terrain  professionnel 
et  social  et  non  sur  celui  de  la  révolution*  Maintien  de  la  loi  de  huit  heures  dont  Fefïlcacité 
est  reconnue, 

Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  sans  bouleversement  financier* 
Accession  des  travailleurs  à  la  propriété  en  simplifiant  les  lois  sur  les  habitations  à  bon 
marché.  Aide  accrue  aux  familles  nombreuses.  Développement  des  caisses  de  compensation* 
Politique  de  la  famille  et  de  la  natalité  par  F  amélioration  de  l'hygiène  dans  tous  les  domaines* 
Protection  de  l'enfance,  développement  des  œuvres  antbtuberculeuses.  Encouragement 
aux  sports,  dès  l'école*  Politique  du  logement* 

Politique  scolaire  s'inspirant  du  respect  absolu  des  droits  du  chef  de  famille* 

Accession  facilitée  largement  aux  études  secondaires  et  supérieures  pour  tous  les 
enfants  reconnus  susceptibles  de  suivre  des  études  supérieures* 

Protection  des  victimes  de  la  guerre.  Surveillance  attentive  de  leurs  besoins*  Constante 
collaboration  avec  les  Associations  de  combattants  dans  les  problèmes  vitaux  pour  le  pays. 

Politique  régionale  : 

Assainissement  de  la  région*  Etude  approfondie  du  système  le  plus  propre  à  réaliser  un 
vaste  réseau  d’égouts  en  accord  avec  le  département  de  la  Seine,  ce  qui  amènera  la 
disparition  des  inondations  de  la  vallée  avec,  parallèlement,  l’étude  d'un  reboisement  intensif. 
Amélioration  des  transports  en  banlieue*  Augmentation  du  nombre  de  trains  et 
amélioration  du  confort  des  voyageurs.  Aménagement  des  tarifs  pour  familles  nombreuses 
et  mutilés  de  guerre* 

Cartes  ouvrières  délivrées  dans  les  deux  sens* 

Et  en  ce  qui  concerne  particulièrement  Finstruction  supérieure  des  enfants  des 
travailleurs  de  la  banlieue  et  en  raison  de  l’étendue  du  canton  de  Montmorency,  création 
d’une  école  primaire  supérieure  dans  une  des  communes  parmi  celles  remplissant  les 
meilleures  conditions  au  point  de  vue  de  la  facilité  des  communications* 

Politique  d’urbanisme  et  de  développement  de  FadducLîon  de  Feau,  du  gaz,  de 
F  électricité* 

Aménagement  des  lotissements  défectueux  dans  le  cadre  de  la  loi  récemmenL  volée  par 
les  Chambres* 

Protection  des  sites  et  paysages*  Politique  de  tourisme  en  plein  accord  avec  les 
municipalités  et  les  syndicats  d'initiative* 

Retour  de  notre  région  dans  le  droit  commun. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Tels  sont,  dans  les  grandes  lignes,  les  points  essentiels  de  mon  programme* 

Leur  réalisation  implique  nécessairement  une  politique  de  concentration  républicaine 
et  d  union  nationale,  facteurs  essentiels  de  la  prospérité  du  pays. 

Si,  instruits  par  1  expérience  du  passé,  désireux  de  dresser  contre  les  partis  de  désor¬ 
ganisation,  les  forces  d'ordre  ci  de.  progrès,  si  faisant  même  abnégation  de  vos  préférences 
politiques  en  vue  d'assurer  le  triomphe  des  idées  réalisatrices,  vous  me  faites  l'honneur  de 
m  envoyer  au  Parlement,  vous  pouvez  être  assurés  que  je  m'emploierai  de  toute  ma  volonté 
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à  l 'application  du  programme  et  des  idées  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  exposer  en  toute 
sincérité. 

Aussi,  j’ai  la  conviction  que  vous  répondrez  à  l'appel  lancé  à  Bordeaux  et  à  Carcassonne 
par  le  Président  Poincaré  et  que,  sans  abstention  —  car  s'abstenir  serait  un  crime  devant  le 
pays,  dans  l’heure  grave  que  nous  traversons  —  vous  voterez  pour  l'Union  nationale,  dont 
j'ai  été  depuis  dix  années,  un  ardent  défenseur. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  la  circonscription  des  cantons  de  Montmorency  et  d’Ecouen  ! 

li .  PATENOTR  E-  DESNO  VERS 

Industriel.  —  Maire  d’Iinglhen -les- Bains, 

Trésorier  de  l'Association  des  Maires  do  S  ci  ne- et- Oise, 
Ancien  combattant. 

Candidat  de  Concentration  républicaine 
et  d’ Union  nationale. 


Circonscription  de  RAMBOUILLET. 

M,  Raymond  PATENOTRE 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  1 .1.334  voix. 


Mes  chei  a  Concitoyens, 

Vous  êtes  appelés  à  nommer,  le  22  avril,  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés, 

J’ai  1  honneur  de  solliciter  vos  suffrages  au  nom  de  la  politique  de  concentration 
républicaine. 

Cette  politique,  vous  !e  savez,  a  fait  ses  preuves. 

En  mettant  fin  à  la  crise  parlementaire  qui  rendait  tout  gouvernement  ^impossible,  elle 
à  mis  un  terme  aux  convulsions  financières  qui  ont  jeté  l’alarme  dans  le  pays. 

Durant  deux  années,  la  13a  législature  s'est  poursuivie  dans  un  malaise  croissant, 
engendré  par  le  choc  des  partis.  Elle  se  termine  en  pleine  activité  de  redressement  sous  le 
signe  de  l’Union. 

Maintenant  il  faut  choisir  ;  achever  l’œuvre  en  cours  ou  perdre  le  ^bénéfice  de  notre 
effort. 

Gomment  hésiter  ? 

U  ne  s’agit  plus  seulement  de  réparer,  U  faut  construire. 

Dans  tous  les  domaines,  Faction  s'impose. 

Action  économique,  en  favorisant  par  tous  les  moyens  l'expansion  agricole,  industrielle, 
commerciale  ;  en  remaniant  une  fiscalité  improvisée  et  trop  souvent  oppressive. 

Action  sociale,  en  associant  l'idéalisme  démocratique  à  F  esprit  de  réalisation,  en  assu- 
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rant  îa  collaboration  active  ouvrière  et  patronale  qui  doit  rénover  le  contrat  de  travail,  en 
pratiquant  une  politique  bienfaisante  de  protection,  d'affranchissement  et  de  solidarité 
humaine.  *“ 

Action  internationale,  en  iravai liant  sans  relâche  à  abolir  laquer re  par  une  organisation 
technique  de  la  Paix  d’après  les  principes  et  les  méthodes  de  Genève  et  de  Locarno. 

Pour  cette  œuvre  de  hautes  et  fécondes  réalisations,  l' effort  commun  des  républicains 
est  indispensable. 

Rien  ne  se  fera  sans  un  gouvernement  stable,  appuyé  par  une  majorité  solide,  décidée 
à  l'action. 

C’est  dans  cet  esprit,  mes  chers  concitoyens,  que  je  soumets  à  votre  approbation  le 
programme  suivant  : 

Pour  la  paix  : 

Avant  tout  assurer  l'avenir  en  poursuivant  l'organisation  technique  de  la  paix  par  le 
développement  do  la  Société  des  Nations  : 

En  faisant  confiance  à  notre  éminent  ministre  des  Affaires  étrangères,  M.  Aristide 
Briand,  pour  défendre  et  faire  triompher  à  Genève  les  trois  points  principaux  de  la  thèse 
française:  arbitrage  obligatoire,  assistance  obligatoire  et  générale  à  la  nation  attaquée; 
contrôle  international,  sans  lequel  it  n'y  a  pas  de  désarmement  possible  ; 

En  poursuivant  une  politique  de  rapprochement  entre  les  peuples  ; 

En  maintenant,  tant  que  les  circonstances  l'exigeront,  notre  défense  nationale  sur  des 
bases  assez  solides  pour  assurer  notre  sécurité  ; 

En  compensant  la  réduction  du  service  militaire  par  une  meilleure  utilisation  du  temps 
de  service  et  une  organisation  rationnelle  du  matériel  ; 

En  étendant  l'influence  pacifique  et  civilisatrice  de  la  France  par  le  développement  de 
son  rayonnement  intellectuel  et  l'organisation  méthodique  de  la  propagande  à  l'étranger. 

Politique  intérieure  : 

Défense  des  institutions  et  des  libertés  républicaines  contre  toutes  les  tentatives  de 
dictature,,  d'où  qu’elles  viennent. 

Respect  des  lois  laïques  appliquées  dans  l'esprit  libéral  de  leurs  promoteurs,  Jules 
Ferry  et  Waldeck-Rousseau, 

Développement  et  protection  de  l'école  laïque  et  nationale,  foyer  de  civisme  et  de 
patriotisme. 

Maintien  absolu  de  la  liberté  de  renseignement,  avec  accession  à  tous  -ses  degrés  pour 
les  enfants  qui  en  sont  dignes. 

Etablissement  du  statut  des  fonctionnaires,  réduction  du  personnel  en  lui  assurant  une 
rémunération  équitable. 

Suppression  du  vote  par  procuration  au  Parlement  et  réduction  du  nombre  des  députés. 


Politique  sociale  : 

Application  d'une  politique  généreuse  et  hardie  de  réformes  sociales. 

Assurer  l'accession  à  la  propriété  de  tous  les  travailleurs. 

Favoriser  les  initiatives  qui  tendent  à  réaliser  la  coopération  des  classes  par  la  partici¬ 
pation  aux  bénéfices,  l'actionnariat  et  l'accession  des  capacités  ouvrières  tà  la  [gestion  des 
entreprises. 

Aider  à  l'orientation  du  syndicalisme  vers  les  méthodes  de  collaborât!  on*  en  accordant 
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un  statut  organique  au  Conseil  national  économique,  où  sont  représentés  les  quatre  ordres 
de  la  production  et  qui  doit  devenir  la  Chambre  consultative  du  travail. 

Àîde  aux  familles  nombreuses,  abolition  du  taudis,  construction  d'habitations  ouvrières 
saines  et  agréables,  développement  des  œuvres  d  hygiène  sociale,  d'assistance  et  de  salubrité. 
Repos  annuel. 

Application,  après  sa  mise  au  point  on  ce  qui  concerne  l'agriculture,  de  la  loi  sur  les 
assurances  sociales,  qui  est  une  grande  œuvre  de  solidarité  humaine,  * 

Suppression  de  l'impôt  sur  les  salaires. 


Finances  : 

Achèvement  de  l’assainissement  financier,  première  condition  de  la  prospérité  publique. 

Maintien  rigoureux  de  l’équilibre  budgétaire. 

Fidélité  de  l’Etat  à  ses  engagements  :  pas  de  consolidation  forcée  ;  pas  de  conversion 
obligatoire. 

Stabilisation  du  franc,  nécessaire  pour  la  prospérité  et  la  garantie  des  transactions  et 
la  disparition  de  tout  chômage,  en  tenant  compte  de  la  situation  pénible  des  petits  rentiers. 

Généralisation  des  méthodes  d  imposition  forfaitaire  réduisant  au  minimum  l'inqui¬ 
sition  fiscale. 

Réduction  de  l'amortissement  de  la  dette  publique  en  1  échelonnant  sur  un  plus  grand 
nombre  d’années. 

Révision  du  système  fiscal  :  répartition  plus  équitable  des  impôts  ;  réduction  des  taxes 
de  première  mutation  et  des  droits  sur  les  valeurs  mobilières  ;  allègement  des  impôts  de 
consommation  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  les  travailleurs  et  les  classes  moyennes. 

Agriculture  : 

L’expansion  agricole,  à  la  base  du  relèvement  économique,  doit  être  favorisée  à  la  fois 
par  une  politique  de  protection  et  par  une  politique  de  production. 

Etablissement  d'un  régime  douanier  stable  protégeant  les  produits  agricoles  dans  la 
même  mesure  que  les  produits  industriels. 

Maintien  absolu  de  la  liberté  d'exportation  et  de  la  suppression  des  droits  de  sortie 
pour  tous  les  produits. 

Suppression  des  réglementations  abusives. 

Equitable  répartition  de  l'impôt,  correspondant  aux  facultés  contributives  et  aux 
bénéfices  de  l’agriculture  très  réduits  depuis  la  crise. 

Maintien  du  forfait  et  diminution  du  coefficient. 

Dotation  plus  large  du  budget  de  l’agriculture^  trop  manifestement  inférieur  à  celui 
d  s  autres  pays  agricoles. 

Extension  du  crédit  agricole  sous  toutes  ses  formes. 

Développement  des  champs  d’expériences  et  vulgarisation  de  renseignement  agricole, 

Primes  de  traitement  aux  instituteurs  attachés  a  la  vie  rurale. 

Amélioration  des  conditions  de  vie  des  ouvriers  agricoles,  qui,  par  ailleurs,  profiteront 
d’une  politique  de  protection  assurant  à  l’agriculture  une  prospérité  qui  permettra  l’élévation 
des  salaires. 

Réduction  des  tarifs  de  transport  ferroviaire  pour  les  produits  et  les  engrais. 

Amélioration  et  entretien  des  routes  départementales  et  vicinales  au  moyen  d'un 
crédit  spécial  pour  Seine-et-Oise, 

Organisation  de  l'apprentissage  des  métiers  ruraux  en  vue  de  remédier  à  la  crise  ae 
l’artisanat. 

Vote  des  propositions  tendant  à  rendre  plus  elTicace  la  protection  contre  les  dégâts  de 
gibier. 
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Commerce  et  industrie  : 

Etude  et  adoption  de  toutes  les  mesures  tendant  à  développer  nos  exportations. 

Aménagement  desforces  hydrauliques,  électrification  des  chemins  de  fer,  modernisation 
de  notre  réseau  de  voies  d’eau,  aménagement  de  nos  grands  ports,  le  tout  en  utilisant  aussi 
largement  que  possible  les  prestations  en  nature  fournies  par  r Allemagne* 

Valorisation  au  moyen  d’un  emprunt  —  émis  à  l'étranger,  si  c’est  nécessaire  —  de 
notre  vaste  domaine  colonial  qui  doit  fournir  à  Tinduâatrie  jscs  matières  premières  et  contri¬ 
buer  à  rabaissement  du  prix  de  la  vie. 

Organisation  d’un  système  de  crédits  à  r exportation  sur  le  modèle  anglais,  belge  ou 
allemand. 

En  matière  fiscale  :  Transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  les  objets 
manufacturés  en  une  taxe  unique  à  la  production. 

Pour  le  calcul  du  bénéfice  imposable,  déduction  des  pertes  subies  dans  l'exercice 
précédent. 

Abattement  à  la  base,  comme  pour  les  autres  contribuables. 

Anciens  combattants  : 

Octroi  aux  associations  d’anciens  combattants  et  mutilés  de  la  capacité  juridique. 

Organisation  d'un  recensement  méthodique  des  gazés  et  tuberculeux  en  vue  du  traite¬ 
ment  médical. 

Réalisation  aussi  rapide  que  possible  des  justes  revendications  formulées  par  les  Etats 
généraux  de  la  France  meurtrie,  à  Versailles,  devant  le  Président  du  Conseil,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  réajustement  des  pensions  et  une  meilleure  application  de  la  loi  sin? 
les  emplois  réservés  aux  mutilés. 

Pour  notre  arrondissement  : 

Subventions  au  génie  rural  pour  l’achèvement  de  Téléc  tri  fi  cation  des  communes  et 
hameaux, 

ÀchèvemenL  de  la  ligne  du  chemin  de  fer  Paris— Lîmours— Chartres, 

Electrification  de  la  ligue  Versailles— Rambouillet, 

Amélioration  des  conditions  de  l'abonnement  pour  les  ouvriers  et  employés. 

Eclairage  des  gares  è  T  électricité. 

Amélioration  des  horaires  des  trains. 

Rétablissement  du  service  des  postes  tel  qu'il  fonctionnait  avant  la  guerre. 

Adduction  d  eau  potable  dans  les  communes* 

Aménagement  des  lotissements  dans  le  cadre  de  la  loi  nouvelle. 

Etablissement  pour  Seine-et-Oise,  en  raison  de  sa  situation  spéciale,  d’un  plan 
d  ensemble  en  matière  d'hygiène,  d’assistance  {sanatoria,  présentons,  hôpitaux),  d'écoles, 
de  voirie,  de  transports,  ces  questions  dépassant  les  moyens  de  notre  département  et  ^néces¬ 
sitant  l'intervention  de  l’Etat, 

Mes  chers  Concitoyens, 

Privé  depuis  la  mort  de  son  regretté  député,  Ândré-Thome,  mon  beau-père,,  de  repré¬ 
sentant  direct  au  Parlement,  notre  arrondissement,  pendant  12jans,  n’a  pas  eu  de  lieu  avec 
les  Pouvoirs  publics. 

Ses  intérêts  ont  soutier t,  de  légitimes  revendications,  tant  collectives  qu'individuelles, 
sont  restées  sans  effet. 

Le  rétablissement  du  scrutin  uninominal  en  restituant  à  l'arrondissement  son  manda¬ 
taire,  doit  mettre  fin  à  son  isolement, 

SI  vous  m’accordez  votre  confiance,  je  serai  en]  toute  occasion  votre]  interprète  dans 
îte  milieux  politiques  et  administratifs.  J'ai  le  grand  désir  de  collaborer  étroitement  avec 
mes  estimés  collègues  du  Conseil  général,  les  conseillers  d'arrondissements,]  les  maires  et 
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élus  municipaux  de  tout  TaiToiîdÎFSeiïienL  Je  me  fendrai  à  3a  disposition  des  électeurs  lors 
demes  visites  régulières  dans  jes  cantons*  Sans  distinction  de  personnes  ni  de  partis,  mon 
concours  sera  acquis  à  tous  les  intérêts-,  à  toutes  les  organisations  et  sociétés  locales* 

Mes  chers  Concitoyens, 

Issu  d'une  famille  qui,  pendant  des  générations,  a  servi  de  son  mieux  la  France,  j'aspire 
à  devenir  votre  élu  pour  servir  à  mon  tour  la  démocratie. 

Je  vous  offre  mon  entier  dévouement  :  si  vous  lui  faites  crédit^  je  serai  de  toute 
ma  foi  aux  côtés  des  chefs  républicains  pour  construire  la  République  sociale  dans  Tordre 
et  3  a  liberté* 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  î 

Vive  l'arrondissement  de  Rambouillet  î 

Raymond  PàTENOTRE 

Conseiller  général  de  Seîne-ei-Ühe. 

Candidat  de  Goace n «ration  républicaine. 


V°  circonscription  de  VERSAILLES. 

(Canton  d*  Argent  euil.) 

M.  de  FELS 

Efu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10,765  voix. 


/ 

Citoyen , 

Une  double  tâche  attend  Téki  que  vos  suffrages  enverront  siéger  au  Parlement  : 

Député  de  la  Nation,  il  collaborera  k  l'œuvre  de  réorganisation  générale  du  pays. 

Représentant  de  la  circonscription  d1  Argon  teuil,  il  devra  en  dehors  de  toute  considé¬ 
ration  politique,  aider  vos  élus  cantonaux  et  municipaux  â  résoudre  les  problèmes  qui  inté¬ 
ressent  votre  région. 

De  là  découle  la  nécessité  d'un  double  programme. 

Un  programme  de  politique  générale. 

Un  programme  d'améliorations  locales* 

Programme  de  poli  tique  générale . 

L  —  Paix  et  sécurité  : 

Politique  de  rapprochement  entre  les  pennies  par  l'extension  des  pactes  de  Locarno. 

Assurer  dans  les  délais  fixés  l'application.  de  la  loi  réduisant  à  un  an  la  durée  du  service 
militaire* 
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U  , —  Questions  financières  et  économiques  : 

Développement  de  la  richesse  publique  en  France  et  aux  Colonies  par  la  réalisation 
d’un  programme  de  grands  travaux  publics. 

Stabilisation  de  la  monnaie  en  tenant  compte  de  la  situation  des  petits  rentiers. 
Simplification  et  codification  de  noire  système  fiscal  trop  complexe  (transformation  de 
la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  en  une  taxe  à  la  production  —  diminution  de  l’impôt  de  pre¬ 
mière  mutation  —  allègement  de  îa  fiscalité  rur  les  valeurs  mobilières.) 

Répartition  plus  juste  du  poids  écrasant  des  impôts. 

Suppression  de  l’impôt  sur  les  salaires, 

III,  —  Réformes  sociales  : 

Poursuivre  hardiment  la  politique  républicaine  de  réformes  sociales  en  faisant  large- 
ment  confiance  au  syndicalisme. 

Perfectionner  la  loi  sur  les  assurances  sociales  (retraites  ouvrières,  chômage). 

Donner  aux  fonctionnaires,  employés  de  PRtat,  cheminots  et  travailleurs  un  traitement 
ou  un  salaire  en  rapport  avec  la  cherté  de  îa  vie. 

Protection  des  familles  nombreuses. 

Défense  de  la  production  agricole  et  industriel e  ainsi  que  des  intérêts  du  commerce 
contre  les  attaques  Injustes  dont  ils  sont  l’objet. 

Défense  des  victimes  de  la  guerre. 

Droit  de  vote  accordé  progressivement  aux  femmes. 

Respect  de  la  liberté  et  des  croyances  de  tous. 

Fortifier  l’école  laïque,  rendre  l’instruction  à  tous  les  degrés  accessible  à  tous  les  enfants 
sans  autre  distinction  que  celle  du  travail  et  du  mérite. 

Inspection  médicale  scolaire. 

Développement  des  œuvres  post- scolaires. 

IV.  —  Restauration  de  l’État  ; 

Réorganisation  administrative  des  grands  services  publics  pour  les  adapter  aux  néces¬ 
sités  modernes.  Justice  plus  rapide  et  moins  onéreuse, 

Proy  ran  i  in  es  d'  a  n  lé  i io ra  l  io  n  s  lo  ea  le  s , 

Solutions  pratiques  et  immédiates  au  problème  des  lotissements. 

Aide  financière  de  1  Etat  et  delà  collectivité  aux  communes  do  la  banlieue  parisienne. 
Perfectionnement  du  système  actuel  de  transports  (Ouest-État  et  Compagnie  du  Nord  ; 
tramways,  autobus,  électrification.  Suppression  des  passages  à  niveaux.  Ouvertures  de 
gares.  Elargissement  des  voies  d’accès  vers  Paris), 

Lignes  directes  téléphoniques. 

Développement  des  services  publics  (eau,  gaz,  électricité,  égouts,  voirie). 

Gréer  une  chambre  de  commerce,  un  port  fluvial  et  achever  l’hôpital  dWrgenteuiL 
Construction  d’écoles,  de  crèches,  de  dispensaires,  de  terrains  de  sports,  et  de  bains- 
douches  partout  où  c’est  nécessaire,  (Hôpital  de  premier  secours  à  Houilles,  etc,) 

Citoyen, 

Un  tel  programme,  réduit  même  ainsi  à  ses  éléments  essentiels  et  qui  n’a  pas  la  préten¬ 
tion  d  envisager  toutes  les  questions,  constitue  déjà  un  labeur  immense. 
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Si  voua  m'accordez  votre  confiance,  je  m’engage,  pendant  quatre  années,  à  y  consacrer 
toutes  mes  forces,  tout  mon  courage,  toute  mon  énergie. 

Je  demeurerai  d'une  manière  permanente  en  contact  étroit  avec  vous  tous. 

Comme  Maurice  Berteaux  autrefois,  vous  me  trouverez  toujours  à  votre  disposition 
pour  apporter  plus  de  bien-être  à  notre  circonscription. 

Et  cœur  à  cœur,  !a  main  dans  la  main,  nous  travaillerons,  pendant  toute  la  durée  de 
mon  mandat,  à  la  grande  cause  de  Tordre,  du  progrès  et  de  la  liberté  pour  la  France,  pour 
la  République  et  pour  le  canton  d'Argenteuil. 


ÀNDllé  de  FELS, 


2mm  Circonscription  de  VERSAILLES. 

M.  RE  IB  EL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,294  voix* 


Mon  cher  Concitoyen, 

Depuis  bientôt  neuf  ans,  je  suis  député  de  Seine- et  Oise  ;  et*  au  moment  où  je  viens  à 
nouveau  solliciter  vos  suffrages,  ma  conscience  me  permet  d'affirmer  que,  soit  au  Gouver¬ 
nement,  soit  h  la  Chambre,  j’ai  constamment  travaillé  de  toutes  mes  forces  au  bien  du  pays 
et  à  la  défense  de  nos  intérêts  régionaux. 

Combien  de  fois  suis-je  venu  dans  Tun  des  cantons  de  Maisons-Laffitte,  Meulan  et 
Poissy,  le  plus  souvent  invité  par  une  clés  municipalités  à  présider  une  cérémonie  commu¬ 
nale,  parfois  aussi  convié  par  elles  à  l'honneur  de  protéger  des  droits  menacés  ? 

Tous  ceux  d'entre  vous  qui  me  connaissent,  savent  que  jamais  je  ne  suis  resté  sourd  à 
un  appel  et  qu'au  contraire  je  n’ai  cessé  de  m'employer,  chaque  Fois  que  l'occasion  m’en  fut 
offerte,  au  redressement  d’erreurs  on  d'injustices. 

En  ectte  veille  d'élections,  j'ai  bien  le  droit  aussi  de  revendiquer  auprès  de  vous,  avec 
fierté,  T  absolue  rectitude  de  ma  vie  politique. 

Mes  opinions  sont  celles  de  l'immense  majorité  d'entre  vous  ;  au  cours  des  deux  man¬ 
dats  successifs  que  vous  m'avez  déjà  conférés,  j'y  suis  demeuré  immuablement  fidèle,  dans 
des  circonstances  parfois  critiques,  sans  qu'il  soit  possible  de  me  reprocher  un  abandon  ou 
une  faiblesse. 

Ardemment  républicain,  mais  ennemi  résolu  de  la  démagogie,  je  suis  vice-président  de 
l'Alliance  démocratique,  fondée  jadis  par  Adolphe  Carnot  avec  celle  devise,  toujours  si 
pleine  de  sagesse  et  de  bon  sens:  «  Ni  réaction,  ni  révolution.  » 

Je  pense  que  le  but  primordial  de  toute  politique  doit  être  le  maintien  de  la  paix 
extérieure  et  de  la  paix  intérieure. 

Il  faut  que  le  pays  n'ait  plus  à  subir  les  horreurs  de  la  guerre  étrangère  ou  de  la 
guerre  civile. 

Aux  théories  fratricides  de  la  lutte  des  classes,  j'oppose  ma  conviction  profonde  de  la 
solidarité  nécessaire  entre  le  travail  et  Je  capital,  aussi  bien  qu'enlre  l'agriculture,  le 
commerce  et  l'industrie. 

Une  expérience  récente  et  cruelle  ne  nous  a 'belle  pas  assez  clairement  enseigné  k 
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quelles  cala  strophes  conduisent  les  divisions  entre  les  citoyens  et  l’asser  vissemeat  de  l’auto¬ 
rité  gouvernementale  à  l'emprise  révolutionnaire" î 

Apres  la  crïse!VVidcolûgie  redoutable;  qui  a  failli  consommer,  au  mois  de  .juillet  1926,  la 
ruine  des  particuliers  et  de  l’Etat,  le  salai  n'a  pu  être  assuré,  au  prix  de  sacrifices  énormes 
pour  les  contribuables,  que  grâce  à  l’union  étroite  de  tous  les  partis  de  gouvernement 
(républicains  de  gauche,  radicaux  et  modérés)  autour  du  grand  citoyen  dont  je  m’honore 
d'avoir  été  le  collaborateur,  puis  le  ministre. 

If  édifice  est  fragile  encore  et  doit  être  consolidé  ;  M.  Poincaré  !e  proclamait  hautement 
ù  Bordeaux,  l'autre  dimanche. 

II  déclarait  :  «  Le  Gouvernement  aura  besoin,  dans  la  prochaine  Chambre,  d’une 
majorité  qui  soit  avec  lui  d'esprit  et  de  cœur.  »  Et,  parlant  de  ceux  qui  furent  ses  «  associés 
fidèles  et  persévérants»,  il  mettait  les  électeurs  en  garde  contre  «  les  confusions  et  les 
équivoques  ». 

«  Si  nous  retombons  dans  les  crises  parlementaires,  disait-il  hier  â  Carcassonne,  s'il  ne 
se  trouve  pas,  à  la  rentrée,  un  cabinet  assuré  de  son  lendemain,  capable  de  poursuivre 
jusqu’au  bout  l'expérience  dont  on  a  tant  parlé  et  que  nous  croyons  avoir  heureusement 
commencée,  si  Ton  ne  suit  pas  franchement  la  voie  que  nous  avons  tracée,  si  l’on  s’engage 
dans  les  chemins  Jle  traverse,  si  l’on  se  laisse  entraîner  par  les  surenchères  démagogiques 
dans  les  sentiers  perdus,  on]re tournera  vers  l'abîme,  et  le  désastre,  cette  fois,  ne  sera  plus 
réparable.  » 

Est-il  possible  de  mieux  souligner  l’extrême  gravité,  pour  le  pays,  des  élections  du 
2-2  avril  et,  par  suite,  l’importance  de  votre  bulletin  de  vote. 

Ce  jour-là,  mon  .cher  Concitoyen,  vous  choisirez  une  politique  et  vous  désignerez  un 
homme. 

Je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat  d'union  nationale  et  Jde  concentration 
républicaine,  en  complet  accord  avec  les  conseillers  généraux  des  trois  cantons,  MM,  Franklin- 
Bouillon,  Larnaude  et  Gallin,  en  plein  accord  aussi  avec  la  presque  unanimité  des  conseillera 
d’arrondissement  et  des  élus  municipaux. 

Il  vous  appartiendra  de  dire  si,  par  mon  passé,  j'ai  mérité  votre  confiance. 

Je  puis,  en  tout  cast  vous  assurer  sans  réserve  de  mon  dévouement. 

Vive  la  France  l 
Vive  la  République  I 

Charles  REîBEL 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre. 
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3me  circonscription  de  VERSAILLES, 


M.  ADAM 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  0,274  voix. 


Citoyens, 

Candidat  aux  élections  législatives  du  22  avril  prochain,  je  viens  mettre  à  votre  dispo¬ 
sition  ce  que  je  puis  avoir  d'énergie  et  de  bonne  foi,  d'expérience  et  de  dévouement* 

Pour  solliciter  vos  suffrages,  je  ne  me  targue  d'aucun  passé  politique.  Quand  j'ai 
abordé  les  affaires  publiques,  je  n'ai  été  guidé  que  par  des  considérations  d'intérêt  général, 
soit  aux  côtés  de  M,  André  Tardieu,  mon  chef  et  mon  ami,  lors  de  sa  mission  en  Amérique, 
soit  quand  mes  concitoyens  m’ont  fait  l'honneur  de  m'appeler  a  la  mairie  de  La  Celle- 
St-Cloud. 

Fils  de  mes  œuvres,  ma  carrière  toute  de  labeur  s’est  déroulée  sous  vos  yeux.  Je  suis 
des  vôtres.  Mes  intérêts  sont  ici.  Vos  aspirations,  vos  espoirs,  vos  besoins  sont  les  miens. 
En  vous  demandant  vos  voix  je  suis  sûr  d'être  votre  interprète  fidèle  et  de  vous  représenter 
véritablement* 

Je  ne  suis  pas  un  professionnel  de  la  politique.  Peut-être  m  en  saurez-vous  gré.  Vous 
êtes  las,  je  le  sais,  du  régime  stérilisant  des  groupes,  des  coteries  et  des  étiquettes.  Dans 
notre  France  en  travail  de  rénovation  il  ne  peut  plus  exister  que  deux  partis  ;  F  tin  décidé 
à  mener  à  bout,  dans  la  paix  des  esprits  et  de  la  rue,  l'oeuvre  de  restauration  et  d'expansion 
nationales,  F  autre  prêt  à  courir  toutes  les  aventures  et  à  tenter  tous  les  mauvais  coups  pour 
précipiter  l'avènement  de  ses  désastreuses  utopies. 

Je  suis  du  premier  de  ces  partis. 

Mais  ce  rTeat  pas  par  des  phrases  ou  des  manœuvres  de  stratégie  électorale  que  nous 
ferons  lace  à  la  besogne  immense  qui  reste  à  accomplir.  Un  esprit  nouveau  doit  animer  nos 
assemblées  législatives  :  une  volonté  d’action  rapide,  nourrie  dans  la  connaissance  des 
hommes  et  des  choses  d’à  présent,  éprise  de  fécondes  réalisations.  Cet  esprit  nouveau  veut 
des  hommes  nouveaux  formés  aux  complexités  de  la  vie  moderne,  aptes  à  comprendre  vos 
besoins  immédiats,  n’ayant  pour  objectif  que  l'amour  de  la  Patrie  et  son  épanouissement 
sons  fégidede  la  République,  dans  le  pacifique  rayonnement  de  la  victoire. 

Si  vous  voyez  en  moi  Y  un  de  ces  hommes  nouveaux  faits  pour  hâter  l’ achèvement  de 
I  œuvre  commencée  de  résurrection  française,  je  vous  demande  de  le  dire  en  vous  ralliant 
sürnion  nom. 

Je  vous  dois  un  programme  ;  vous  avez  le  droit  de  savoir  quelles  seront  les  directives 
etles  principes,  qui,  sur  les  grands  problèmes  de  la  vie  sociale  et  politique,  inspireront  mes 
'ûtes  si  vous  me  faites  l’ honneur  de  faire  triompher  ma  candidature. 


En  politique  intérieure  : 

toutes  mes  conceptions  sont  dominées  par  une  idée  primordiale  :  la  Liberté.  Mon 
dévouement  à  la  République  tient  à  ce  que  de  tous  les  régimes  c'est  elle  qui  porte  en  elle 
e  plus  haut  idéal  de  libération  civique  et  sociale. 


Mais  point  de  liberté  dans  F  arbitra  ire  tyrannique  de  l’esprit  de  parti  et  de  coterie. 
Aussi  me  réclamé- je  énergiquement  de  la  politique  d’Union  Nationale,  dont  le  Ministère 
Poincaré  a  tiré  des  effets  si  bienfaisants,  La  Chambre  nouvelle  reprendra  cette  politique 
plus  nécessaire  que  jamais,  en  la  précisant,  en  l'élargissant,  en  dégageant  les  forces  vives 
qu’elle  recèle  en  vue  d’un  vaste  effort,  hardiment  concerté,  de  réformes  et  de  progrès. 

L’élaboration  des  lois  devra  s’inspirer  d  un  esprit  plus  sérieux  et  plus  méthodique. 
Vous  êtes  las  de  ce  sabotage  législatif,  de  ces  textes  inextricables  qui,  dans  le  cas  des 
locations  commerciales,  par  exemple,  transforment  la  France  en  un  immense  contentieux. 
Vous  êtes  las  de  ces  caprices  anti-juridiques,  comme  la  loi  de  rétroactivité  financière,  et 
tant  d’autres  qu’il  serait  trop  long  d’énumérer. 

If  administration  a  besoin  d'être  profondément  modernisée  dans  son  organisation  et 
ses  méthodes,  par  une  décentralisation  radicale,  et  la  simplification  de  ses  rouages.  Libre 
des  ingérences  politiques,  elle  doit  fournir  à  ses  agents  des  sécurités  plus  grandes  et  les 
débarrasser  d’un  favoritisme  parlementaire  irritant  et  décourageant. 

La  justice  est  trop  lente,  les  frais  qu'elle  impose  sont  une  prime  a  la  mauvaise  foi  et  à 
la  fraude.  La  police  doit  être  pourvue  de  moyens  d’action  plus  souples  et  la  sécurité  dans 
notre  département,  par  exemple,  mieux  assurée. 

En  matière  d 'assistance  et  d’éducation  : 

J’approuve  toutes  mesures  qui  de  la  première  enfance  à  la  vieillesse,  apportent  aux 
citoyens  une  hygiène  meilleure,  un  logis  plus  sain,  des  sécurités  plus  grandes  :  la  loi  sur 
les  habitations  à  bon  marché  duii  être  appliquée  sous  un  contrôle  strict  ;  les  établissements 
hospitaliers  si  encombrés  dans  notre  département  doivent  être  multipliés. 

L’éducation  nationale  est  une  fonction  de  l'Etat,  Dans  le  monde  actuel,  un  peuple 
d’illettrés  tsl  condamné,  mais  la  tâche  d'enseignement  est  trop  vaste  pour  que  l'initiative 
privée  puisse  y  suffire.  Devenu  service  public,  renseignement  populaire  a,  comme  tous  les 
services  publics,  le  droit  d’être  défendu  contre  toute  atteinte,  soit  qu’il  soit  l’objet  d'injustes 
attaques,  soit  qu'on  y  viole  cet  esprit  de  neutralité  que  doit  garder  toute  entreprise 
destinée  à  la  collectivité. 

Je  suis  au  surplus  l’adversaire  de  toute  monopolisation  de  renseignement  par  l’Etat. 
Le  droit  d’enseigner  est  une  forme  de  la  liberté  de  conscience  dont  je  suis  f  irréductible 
défenseur.  Je  veux  les  cultes  libres  dans  l’Elut  libre,  sauf  à  ajuster  leurs  rapports  quotidiens 
dans  un  esprit  de  mutuelle  déférence. 

L’idée  de  la  lutte  de  classes  est  pratiquement  et  théoriquement  une  idée  fausse.  Quest 
des  régions  de  la  chimère,  elle  tentait  sous  l’habit  du  communisme  de  descendre  de  force 
dans  la  sphère  des  réalités,  je  n’hésiterais  pas  à  sanctionner  la  répression  vigoureuse  de  ses 
criminelles  entreprises. 

Action  sociale  : 

Mais  contre  les  excitations  révolutionnaires  la  défense  la  meilleure  sera  toujours 
d  assumer  nous-mêmes  la  protection  de  ceux  qu  elles  s’ingénient  de  séduire. 

Une  société  industrielle  comme  la  nôtre  repose  sur  l’ordre  et  la  paix  des  esprits.  Elle 
ne  peut  vivre  que  par  la  justice  et  le  respect  de  toute  personne  humaine.  Au  liea  de 
chercher  un  impossible  nivellement  des  conditions  et  des  fortunes,  elle  attribuera  à  chacun 
non  point  un  minimum  d’existence  misérable  comme  une  aumône,  mais  la  faculté  Je 
jouir  du  bien-être  et  des  loisirs  que  nous  doit  la  vie.  Elle  affranchira  les  travailleurs  des 
plaies  qui  les  irritent.  Contre  la  lutte  des  classes  elle  organisera  la  solidarité  des  classes, 
en  la  faisant  bienfaisante  à  tous. 

Je  suis  acquis  par  doctrine  aux  libertés  syndicales,  je  vois  dans  les  syndicats  ouvriers 
el  patronaux,  conjuguant  désormais  leurs  efforts  dans  un  respect  mutuel  de  leurs  droits 
respectifs,  le  fondement  de  l’édifice  social  de  demain. 
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Politique  financière  : 

La  politique  sociale  est  fonction  de  la  politique  financière  et  economique. 

En  finances,  je  suis  pleinement  d'accord  avec  la  politique  de  stabilisation  et  de  clarté 
menée  si  habilement  par  M.  Poincaré.  Elle  devra  être  poursuivie  sans  relâche,  notre 
comptabilité  publique  désormais  apurée,  jusqu'à  l'obtention  des  résultats  définitifs  qu'on 
en  doit  attendre. 

Mais  dès  à  présent  il  conviendra  de  rajuster,  selon  les  exigences  de  l’équité,  les 
perceptions  dont  M.  le  Président  du  Conseil  lui-même  a  reconnu  l'injustice,  et  qui  grèvent 
ses  collaborateurs  bénévoles,  industriels  et  commerçants,  taxe  sur  les  chiffres  d'affaires 
taxe  de  luxe,  etc,..  Le  commerce  doit  être  soulagé  des  poids  qui  l'accablent  et  affranchi 
surtout,  des  vexations  inquisitoriales  d  une  fiscalité  déchaînée. 

Ce  n’est  d’ailleurs  pas  en  saignant  à  blanc  les  contribuables  que  Von  rétablira  l’équi¬ 
libre  définitif  de  nos  finances.  Cette  solution  trop  facile  ne  peut  avoir  qu'un  temps.  Seule 
une  politique  économique,  largement  conçue,  de  production  intensifiée,  nous  rendra  notre 
sécurité  d'antan. 

L’État  devra  continuer  l’effort  si  vigoureusement  mené  depuis  deux  ans  par  M,  Tardieu, 
Ministre  des  Travaux  Publics,  pour  développer  et  moderniser  l'on  tillage  national  :  exten¬ 
sion  des  ports,  routes,  chemins  de  1er,  canaux,  lignes  téléphoniques,  utilisation  do  la 
houille  blanche.  Nos  lignes  de  navigation  maritimes  et  aériennes  seront  accrues;  nos 
colonies  si  riches  et  pourtant  encore  presque  inexploitées  seront  mises  en  état  de 
récompenser  la  métropole  des  frais  qu’elles  lui  ont  coûtés. 

Les  particuliers  étendront  leur  production  grâce  a  des  méthodes  nouvelles  ;  mais 
industriels,  commerçants  et  agriculteurs  auront  besoin  de  transporter,  d'exporter  leurs 
produits.  Nous  exigerons  de  l’État  qu'il  aide,  grâce  à  des  tarifs  de  transports  supportables, 
les  denrées  nécessaires  à  la  vie,  à  circuler  vers  îes  villes  ;  nous  lui  demanderons  de  "mettre 
à  la  disposition  de  nos  exportateurs  des  diplomates,  des  agents  consulaires  plus  aptes  à 
leur  faciliter  la  recherche  et  la  conquête  de  marchés  nouveaux. 

En  ce  qui  touche  la  Z*  circonscription  de  Versailles  : 

J’estime  que  la  mission  des  élus  de  Seîne-eLOise,  mission  qui  jusqu’ici  n’a  peut-être  pas 
été  assez  tenacement  remplie,  est  une  mission  cHn transigeai! te^délensive. 

Victime  des  plus  redoutables  envahissements,  menacé  par  les  tentatives  d'usurpation 
de  la  ville  de  Paris,  toujours  sous  le  coup  d'installations  insalubres  ou  destructrices,  ie 
département  de  Seine-eLOise  ne  peut  continuer  à  servir  d’exutoire  à  la  capitale.  Les 
communes  et  le  département  plient  sous  le  faix  de  charges  nouvelles  à  une  immigration 
d’une  importance  imprévue  et  d’une  valeur  économique  médiocre. 

A  tout  instant,  des  établissements  incommodes  ou  malsains  y  jaillissent  malgré  toutes 
les  protestations,  malgré  les  lois,  avec  l’appui,  semble-t-il,  de  l'autorité  départementale  qui 
devrait  les  prohiber.  A  quoi  bon  tant  de  discours  sur  les  exigences  de  la  salubrité  moderne 
quand  on  tolère  que  là  où  elle  existe,  n  importe  qui  puisse  V altérer  ? 

Je  lutterai  de  toutes  mes  forces  contre  les  tentatives  de  dévastation,  d’empoisonnement 
ou  d’enlaidissement  de  notre  région.  Par  ailleurs,  je  nTcmploirai  à  lui  /aire  obtenir  des 
transports  plus  commodes,  pour  faciliter  à  nos  producteurs  agricoles  l'accès  des  halles.  Je 
prendrai  les  mesures  utiles  pour  assurer  à  des  prix  raisonnables  la  distribution  des  eaux 
potables,  là  où  elles  font  encore  défaut. 

En  politique  extérieure  ; 

La  France  unanime  veut  la  paix  chèrement  achetée  par  sa  sanglante  victoire.  Je  suis 
partisan  d  une  politique  strictement  soucieuse  d'épargner  à  la  Patrie]toute  aventure  irréfléchie, 
tout  conflit  que  1  honneur,  ou  la  défense  d’un  territoire  ne  rendrait  pas  inéluctable.  La  Société 
des  Nations  est,  au  point  de  vue  international,  l'organe  de  cette  volonté  de  paix.  Je  ne  puis 
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qu  en  approuver  l'institution,  sauf  à  k juger  en  temps  et  lieu  sur  des résultats  positif  s.  C'est 
avec  la  même  sympathie l  et  sous  les  memes  réserves  que  j'envisage  les  accords  de  Locarno, 
J 'estime  cependant  qu'ils  ne  nous  offrent  pas  une  garantie  suffisante  pour  renoncer  actuel¬ 
lement  â  l'occupation  rhénane,  et,  à  fortiori,  pour  consentir  à  notre  désarmement. 

Mais  il  n'est  pas  de  bonne  paix  sans  dignité,  ni  de  dignité  nationale  sans  liberté. 

Les  a ccordsMelï on-Bérenger et  Caillaux-  Churchill,  sont  des  instruments  d’asservissement 
qui  font  de  la  France  l'esclave  des  puissances  étrangères.  Je  n'y  souscrirai  dans  aucun  cas. 
Telles  sont  les  lignes  essentielles  de  mon  programme. 

Il  s’inspire  d'un  optimisme  profond.  Je  crois  formellement  aux  heureuses  destinées  de 
mon  pays  ;  mais  elles  ne  seront  que  ce  que  nous  les  voudrons,  EÜes  nous  échapperons  si 
nous  nous  attardons  aux  for  mures  sonores  d'autrefois.  Elles  se  réaliseront  au  contraire,  plus 
belles  même  que  nous  les  rêvons,  si  dans  l1  union,  la  bonne  humeur  et  le  bon  sens,  nous 
marchons  vers  Ta  venir.  Ainsi  s'accompliront,  mieux  que  par  les  querelles  idéologiques 
d'an  ton,  les  promesses  éinapcipatrices  que  renferme  le  véritable  idéal  républicain, 

J. JM-  ADAM 
Maire  de  La  Celle -St-Cton d . 

C&ntîidut  républicain  d'ÂclîôD  eoci&ïe  et  d’Unîoü  natuoale. 


4m*  circonscription  de  Versailles. 

M,  BONNEFÛUS 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.480  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  travail  qui  va  s’imposer  à  la  Chambre  des  Députés,  dont  T  élection  aura  Heu  les  22  et 
29  avril  prochain,  sera  avant  tout  un  travail  de  redressement  financier* 

Il  me  semble  ^cependant  indispensable  de  vous  exposer,  dans  ses  grandes  lignes,  le 
programme  général  que  je  défendrai,  chaque  fois  que  les  circonstances  me  le  permettront. 
Voici  ce  programme,  que  je  vous  soumets  avec  confiance  : 


Partie  politique. 

Pouvoirs  publics  : 

Réduction  du  nombre  des  députés  et  des  sénateurs  sur  une  base  équitable,  les  dépar¬ 
tements  qui  se  dépeuplent,  situés  généralement  au  sud  la  Loire,  ne  devant  pas  conserver 
une  représentation  souvent  trois  fois  plus  forte,  pour  un  nombre  d  habitants  beaucoup 
moindre. 

Exemple  :  Le  département  des  Base  es- Alpes,  avec  80.000  habitants,  a  trois  députés» 

La  4  circonscription  de  Versailles,  avec  106.000  habitants,  nk  droit  qu'à  un  élu 
Autre  exemple  :  Le  département  de  Seine-et-Oise,  avec  1.138.000  habitants,  n'a  que 
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4  sénateurs.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  en  a  4 -également*  avec  418,000  habi¬ 
tants  seulement,  soit  avec  720*000  habitants  de  moins  1  C’est  une  intolérable  iniquité*  Une 
loi  de  justice  électorale  est  donc  absolument  nécessaire. 

Vote  des  femmes.  Vote  familial.  Vote  obligatoire. 

Introduction  dans  la  Constitution,  comme  aux  Etats-Unis,  d'une  Cour  suprême,  juge 
du  caractère  constitutionnel  des  lois,  lesquelles  devront  être  respectueuses  des  principes  de 
toute  Société  civilisée  :  sûreté,  liberté,  propriété,  égalité  des  droits. 

Stabilité  gouvernementale  assurée  au  lendemain  des  élections  générales,  pour  toute  la 
législature. 

Une  crise  ministérielle  devrait  donner  lieu  à  la  dissolution  de  la  Chambre  et  à  une 
consultation  électorale  nouvelle,  de  même  qu’une  crise  municipale  donne  lieu,  généralement, 
à  une  nouvelle  consultation  des  électeurs  de  la  commune. 

Politique  intérieure  : 

Le  moins  de  politique  intérieure  possible,  sauf  la  défense  de  Tordre  et  de  la  civilisation 
eonire  la  propagande  communiste  et  révolutionnaire, 

La  République  doit  être  la  chose  de  tous. 

Egalité  de  droits  totale,  absolue,  elïeetive  pour  tous* 

La  question  religieuse  n’a  rien  à  voir  avec  les  luttes  politiques. 

Aucune  croyance  au  service  des  buts  politiques. 

Aucun  empiétement  de  la  politique  sur  le  droit  commun  de  toutes  les  croyances. 

En  matière  d’enseignement,  même  application  du  principe  de  liberté.  Pas  de  monopole 
de  renseignement  par  l'Etat  et  rejet  de  tout  système  conduisant,  directement  ou  indirec¬ 
tement,  à  3a  suppression  de  la  liberté  d'enseignement,  celle  liberté  devant  être  accordée 
également  à  toute  personne  possédant  les  diplômes  et  Litres  requis* 

Extension  des  bourses  dans  renseignement  professionnel,  secondaire  et  supérieur,  à  tous 
ceux  qui  sont  en  état  de  recevoir  l'an  de  ces  enseignements  avec  fruit. 

Reformes  administratives  : 

Institution  de  grandes  régions* 

Diminution  progressive  du  nombre  des  fonctionnaires,  la  situation  matérielle  des  fonc¬ 
tionnaires  maintenus  pouvant  être,  de  ce  fait,  améliorée  en  même  temps  que  seraient 
allégées  les  charges  du  budget, 

Vote  d’une  loi  sur  le  statut  des  fonctionnaires. 

Politique  sociale  : 

Mise  au  point  de  la  loi  imparfaite  sur  les  Assurances  sociales,  au  fonctionnement  do 
laquelle  doivent  être  étroitement  associées  les  sociétés  de  secours  mutuels,  cette  création 
de  Mnitialive  privée. 

Lutte  contre  le  taudis  et  pour  une  politique  de  l'habitation.  Subventions  aux  sociétés 
de  jardins  ouvriers.  Encouragement  à  l’épargne  et  à  1  accession  de  tous  à  la  propriété  indi¬ 
viduelle,  instrument  de  paix  sociale.  Contrôle  des  lotissements, 

DilFusion  et  soutien  de  l’artisanat* 

Mesures  de  sympathie,  d'encouragement  et  d’allégement  fiscal  pour  les  familles 
nombreuses. 

Politique  extérieure  et  militaire  : 

La  France  veut  la  paix.  Il  n’y  a  pas  un  Français  doué  de  raison  qui  souhaite  la  guerre, 
La  France,  depuis  le  retour  de  ses  deux  provinces  d’Alsace  et  de  Lorraine,  que  la  victoire 
lui  a  rendues,  in’a  à  désirer  aucun  agrandissement  territorial. 
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Elle  souhaite  que  le  développement  futur  de  la  Société  des  Nations  assure  à  celle-ci  une 
autorité  el  une  efficacité  croissante  et  des  moyens  d’action  grandissants,  notamment  pour  la 
pacification  de  T  Europe. 

En  attendant,  la  France  ne  peut  renoncer  b  se  protéger  elle-même.  Depuis  1919,  année 
où  fut  conclue  la  paix,  aucune  nation  n'a  d'ailleurs  réduit  autant  qu'elle  ses  dépenses 
militaires  et  navales. 

Mais,  après  avoir  organisé  la  préparation  au  service  militaire  d'un  an,  elle  doit  se 
préoccuper  d'assurer  h  organisation  défensive  du  territoire,  qui  devra  être  achevée  avant 
1935,  date  fixée,  par  le  traité  de  Versailles,  pour  l'évacuation  de  la  Rhénanie  par  les  forces 
militaires  alliées. 

Politique  économique  : 

Opposition  à  la  création  de  tous  nouveaux  monopoles,  l’Etat  étant,  par  sa  nature  et  ses 
fonctions,  aussi  peu  qualifié  que  possible  pour  la  direction  d’entreprises  industrielles  ou 
commerciales  qu'il  doit  abandonner.  L'Etat  doit  borner  son  rôle  à  stimuler  la  production,  à 
l'adapter  aux  besoins  généraux,  à  diminuer  ainsi  le  coût  de  l'existence.  Un  plan  méthodique 
d'organisation  et  de  développement  de  nos  immenses  richesses  coloniales  sera  une  des 
manières  les  plus  efficaces  de  combattre  la  cherté  de  la  vie* 

Politique  financière  : 

Achever  l'œuvre  de  redressement  financier  si  heureusement  commencée  par  M.  Raymond 
Poincaré  et  dont  il  sera  lui-même  le  meilleur  continuateur. 

Politique  d'économies.  Politique  d’amortissement  de  notre  dette  publique  qui,  dans  une 
mesure  numérique  de  sacrifices  à  déterminer,  doit  être  inflexiblement  poursuivie.  Réforme 
de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  l’établissement  d  une  taxe  à  la  production  dans  toutes 
les  branches  d’activité  où  cette  substitution  sera  possible  et  désirée  par  les  intéressés 
eux-mêmes. 

Allégement  progressif  de  toutes  les  catégories  d'impôts,  dont  le  taux  écrasant  spolie  les 
particuliers  sans  enrichir  l'Etat. 

Règlement  éventuel  de  ce  qu’on  appelle  généralement  «  les  dettes  interalliées  n,  en 
connexion  étroite  avec  les  paiements  qui  seront  versés  à  la  France  par  l'Allemagne,  en 
exécution  du  traité  de  Versailles. 

Réparations  envers  les  victimes  de  la  guerre  et  anciens  combattants.  Faire  à  leur  égard 
le  maximum  de  sacrifices  compatibles  avec  notre  situation  financière* 

Mon  programme,  je  le  résume  dans  ces  termes  : 

La  paix  extérieure  par  le  respect  des  traités  ; 

La  paix  intérieure  par  le  respect  des  consciences. 

Mais,  après  bavoir  soumis  à  votre  approbation,  j'ai  le  devoir,  mes  chers  concitoyens, 
d'attirer  votre  attention  sur  la  gravité  du  vote  que  vous  allez  émettre  les  22  et  59  avril 
prochain. 

Les  élections  législatives  des  22  et  29  avril  prochain  posent  devant  nous,  dans  cette 
circonscription,  comme  dans  toute  la  France,  une  question  aussi  simple  que  claire,  celle-ci  : 
l'Union  nationale,  cette  union  des  bonnes  volontés  qui,  depuis  bientôt  deux  ans,  a  sauvé 
notre  pays  d'une  ruine  financière  menaçante,  sera-t-elle  rompue  ?  Ou  sera-t-elle,  au  contraire, 
maintenue  et  consolidée? 

En  mai  1924,  il  fallait  70  francs  pour  faire  une  livre  sterling. 

En  juillet  1926,  il  fallait  240  francs. 

En  avril  1928,  il  faut  125  francs. 

Ces  variations  formidables  dans  la  valeur  de  notre  monnaie  et  sa  chute,  il  y  a  deux  ans, 
à  ce  chiffre  de  240  francs  pour  une  livre,  ont  eu  pour  cause  principale  les  erreurs  et  les  fautes 
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politiques  de  tous  genres,  commises  sous  le  règne  du  Cartel  des  gauches  qui,  en  associait 
contre  tout  bon  sens,  radicaux  et  socialistes  pour  un  essai  de  politique  commune,  a  précipité 
une  crise  dont  la  gravité  croissante  a  failli  nous  perdre. 

Nous  n’avons  alors  échappé  à  la  catastrophe  financière  qu’eu  faisant,  trop  tard,  ce  qu’il 
aurait  fallu  Faire  plus  tôt  :  c’est-à-dire,  comme  quand  éclate  un  incendie,  en  formant  contre 
le  fléau,  la  chaîne,  et,  sans  discuter  les  opinions  ou  la  qualité  des  voisins,  en  assurant,  avec 
le  concours  de  tous  ceux  qui  le  voulaient  bien,  le  salut  commun  I 

Aujourd’hui,  grâce  à  la  politique  d’union  nationale  inaugurée  avec  tant  de  résolution 
en  juillet  1926,  par  SL  Raymond  Poincaré,  nous  sommes  maîtres  du  fléau. 

Mais  rincendie  couve  encore.  II  peut  se  rallumer  brusquement  sous  le  souffle  d’un  vent 
brutal,  car  des  braises  rougissent  toujours  sous  la  cendre. 

L’heure  n’est  donc  pas  venue  de  tourner  le  dos  au  foyer  mal  éteint,  pour  reprendre  les 
vieilles  querelles  de  la  politique  d’avant-guerre.  Le  chef  du  gouvernement,  M.  Raymond 
Poincaré^  fa  proclamé  lui-même,  le  1er  avril  dernier,  clans  son  discours  de  Carcassonne, 
quand  il  a  dit  qu’il  ne  faudrait  pas  moins  de  toute  une  législature  de  quatre  années  pour 
assurer  le  relèvement  financier  de  la  France  et  quand  il  a  ajouté  : 

«  Si  nous  retombons  dans  les  crises  parlementaires,  s’il  ne  se  trouve  pas,  à  la  rentrée,  un 
cabinet  assuré  de  son  lendemain,  capable  de  poursuivre  jusqu’au  bout  l’expérience  dont  on 
a  tant  parlé  et  que  nous  croyons  avoir  heureusement  commencée,  si  l’on  ne  suit  pas  fran-" 
chement  la  voie  que  nous  avons  tracée,  si  Y  on  se  laisse  entraîner  par  les  surenchères 
démagogiques  dans  les  sentiers  perdus,  on  retournera  vers  l’abîme,  et  le  désastre,  cette  fois, 
ne  sera  plus  réparable.  » 

Vous  ne  voudrez  pas  qu’il  en  soit  ainsi. 

La  plupart  d’entre  vous  m’ont  approuvé,  je  ’e  sais,  d’avoir,  dès  le  premier  jour,  constam¬ 
ment  et  énergiquement  soutenu,  non  seulement  à  la  Chambre,  mais  par  la  parole,  dans  le 
pays  tout  entier,  cette  politique  d’union  nationale  qui  a  sauvé,  a  la  fois,  le  franc  et 
la  France. 

Je  vous  demande  vos  suffrages  pour  aider  à  l’ achèvement  de  cette  couvre  de  salut  public, 

G’est  pour  demain,  la  besogne  essentielle,  le  programme  principal,  faute  duquel  toutes 
les  autres  parties  d’un  programme  politique  ou  économique  demeureront  vaines,  parce  que 
frappées  d’avance  de  stérilité. 

Depuis  1910,  année  où,  pour  la  première  fois,  vous  m’avez  élu  député,  vous  me  con¬ 
naissez,  Vous  savez  que  je  n’ai  jamais  manqué  à  mes  engagements. 

Partisan  d’une  République  de  liberté  et  de  justice  pour  tous,  sans  privilège,  ni  exclusion 
pour  personne,  je  vous  demande  vos  suffrages  pour  collaborer,  en  votre  nom,  demain 
comme  hier,  au  relèvement  définitif  de  la  France. 

Après  les  atrocités  d’une  guerre  que  la  France  n’a  jamais  voulue  et  à  laquelle  une 
odieuse  invasion  l’a  condamnée,  poursuivons  obstinément,  dans  la  paix  retrouvée  —  paix 
qu’il  faut  savoir  désormais  conserver  et  garantir  —  la  politique  d’union  française  qui  a  déjà 
fait  ses  preuves,  en  attendant  qu’elle  donne  demain  tous  ses  fruits. 

J’ai  confiance  dans  la  réponse  que  vous  dictera  votre  patriotisme. 

Vive  la  France  I 

Vive  la  République  \ 

Georges  BONNEFOUS 

Député  sortant. 

Candidat  républicain  d’Union  nationale. 


5*  circonscription  de  VERSAILLES* 


M.  HENRI-HAYE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10*464  voix* 


Mon  cher  Concitoyen, 

Vous  trouverez  dans  ce  Lie  lettre  un  bulletin  de  vote  que  j’ai  .1  honneur  de  vous  adresser. 

Je  vous  demande  de  je  considérer  comme  une  arme  de  défense  contre  tous  les  abus  que 
j’ai  dénoncés  au  cours  de  ma  campagne  électorale;  arme  de  défense  contre  les  vieilles  et 
mauvaises  méthodes  politiques  et  administratives* 

J’ai  non  seulement  formulé  des  critiques,  mais  j'ai  aussi  proposé  tout  un  programme 
neuf  et  vigoureux  de  réformes  qui  a  recueilli  l’adhésion  empressée  de  la  très  grande  majorité 
des  auditeurs  devant  lesquels  je  Fai  exposé. 

Ce  bulletin  de  vote  sera  enfin  une  arme  de  défense  contre  les  néfastes  théories  bolehe- 
vis  tes  qui,  si  vous  ne  vous  dressez  pas  contre  elles,  feraient  -subir  à  notre  belle  France  la 
tyrannie  sous  laquelle  plie  actuellement  Tin  fortunée  Russie. 

Quelle  sera  la  signification  de  votre  geste,  si  vous  déposez  dans  l'orne,  ainsique  je  vous 
le  demande;  cc  bulletin  de  vote  à  mon  nom  ? 


Vous  affirmerez  votre  volonté  : 

De  laisser  se  poursuivre  en  paix  l’œuvre  de  redressement  financier  qui,  vous  le  savez, 
a  besoin  d’être  améliorée  et  parachevée  ; 

D’obtenir,  si  vous  êtes  employé  ou  salarié,  des  conditions  de  travail  plus  justes,  plus 
humaines,  par  la  collaboration  du  patronat  et  du  salariat,  dont  je  pose  les  bases  dans  mon 
programme  ; 

De  résoudre,  par  les  moyens  que  je  préconise,  l'angoissant  problème  de  l'habitation 
duquel  dépend  la  sauté  morale  et  physique  du  pays  ; 

De  faire  procéder  à  un  rajustement  des  impôts,  notamment  de  celui  des  salaires  et  du 
chiffre  d'affaires,  et  à  une  répartition  plus  équitable  des  charges,  avec  un  contrôle  extrême¬ 
ment  sévère  des  dépenses  publiques  ; 

De  réformer  les  mœurs  parlementaires  qui  dressent  trop  souvent  la  république  des 
camarades  en  face  des  intérêts  du  contribuable  et  de  la  Nation. 

Je  réprouve  toutes  les  dictatures  que  lin  dépendance  du  caractère  français  ne  saurait 
subir.  Je  fuis  les  chimères  collectivistes,  mais  je  suis  fermement  décidé  à  combattre  tous  les 
égoïsmes . 

L'esprit  d1  initiative  doit  remplacer  la  routine. 

J'ai  la  fierté  de  vous  apporter,  mon  cher  Concitoyen,  une  indépendance  complète. 
N’étant  à  la  remorque  d'aucun  parti,  je  pourrai  toujours  agir,  voter  et  légiférer  en  ne 
m’inspirant  que  de  vos  intérêts  et  de  ceux  de  la  Nation,  sans  avoir  à  prendre  d'autres  direc¬ 
tives  que  les  vôtres* 

L’œuvre  de  la  Chambre  de  demain  sera  d'assurer  la  stabilité  de  notre  monnaie  afin 
d’établir  définitivement  la  sécurité  de  l’épargne  et  des  échanges.  Mais  la  stabilité  monétaire 
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n'est  possible  qu'avec  la  stabilité  politique  que?  seule,  !  Union  nationale  a  pu  réaliser,  11 
faut  poursuivre  cette  politique  d'Union  républicaine  en  aidant  le  Gouvernement  Poincaré» 
Mais,  en  m’accordant  votre  choix,  vous  direz  aussi  que  l'uni  on  ne  doit  pas  être  un  prétexte 
h  l’inaction  et  à  l'inertie  ;  elle  doit,  au  contraire,  s'engager  dans  une  voie  hardiment  sociale, 
démocratique  et  réformatrice» 

11  faut  réaliser  la  paix  intérieure  et  extérieure  sur  des  bases  inébranlables.  C'est  à  celte 
œuvre  généreuse  et  humaine  que  je  vous  convie* 

Nous  devons  faire  aimer  la  République  en  la  rendant  vraiment  libérale  et  sociale» 

Il  est  d’un  intérêt  capital  que  vous  exprimiez  votre  opinion  dès  le  premier  tour  de 
scrutin.  Je  vous  en  prie,  mon  cher  Concitoyen,  ne  vous  abstenez  pas. 

Vive  la  France  unie  pour  l’action  ! 

HENRY-H  À  YÉ 

Négociant. 

Ancien  chargé  de  mission  aux  Etats-Unis. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croii  do  guerre  (5  citations). 
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SÈVRES  (DEUX-) 


Circonscription  de  BRESSUIRE* 

M*  TAU D  1ÈRE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin-  —  14*259  voix* 


Messieurs, 

Si  j'ai  accepté  de  poser  ma  candidature  dans  l’arrondissement  de  Bressuire,  c  est  pour 
continuer  parmi  vous  la  politique  d'union  et  de  paix  que  j'ai  poursuivie  dans  le  départe¬ 
ment  des  Deux-Sèvres  depuis  1919,  dans  l'exercice  des  divers  mandats  publics  qui  m'ont  été 
confiés  par  mes  concitoyens* 

N’attendez  pas  de  moi  une  de  ces  déclarations  faciles,  faites  de  formules  creuses  et  de 
vaines  promesses.  Homme  de  la  génération  de  la  guerre,  j'ai  acquis,  à  la  rude  école  du 
front,  l'horreur  du  £  bourrage  de  crâne  »,  le  souci  de  ne  promettre  que  ce  que  je  suis  assuré 
de  tenir.  Vous  pouvez  compter  sur  ma  bonne  volonté,  sur  mon  activité,  mises  au  service, 
aussi  bien  des  intérêts  particuliers  de  chacun  de  vous,  que  des  intérêts  généraux  de  la 
patrie. 

Enfant  du  pays,  je  connais  ses  traditions,  ses  besoins  ;  je  suis  associé  à  son  labeur  agri¬ 
cole;  j'ai  été  mêlé  de  bonne  heure  à  sa  vie  économique,  à  son  fonctionnement  administratif, 
à  ses  œuvres  sociales,  à  ses  entreprises  d'intérêt  public.  Ces  circonstances  me  mettent  en 
mesure  de  vous  être  utile  i  c’est  mon  désir  —  ce  serait  ma  satisfaction  —  d’y  parvenir* 

Mon  père,  mon  grand1  père  m’avaient  montré  l’exemple  d’un  pareil  labeur.  Par  deux 
fois,  l'arrondissement  do  Bressuire  a  donné  k  Henry  Taudière  le  témoignage  éclatant  de  sa 
confiance* 

Je  serais  fier  de  reprendre  parmi  vous  une  telle  tradition,  trop  tôt  interrompue  par  la 
mort  P 

* 

*  * 

Les  années  d'après  guerre  n'ont  pas  apporté  à  la  France,  victorieuse  et  meurtrie,  les 
fruits  que  nous  étions  en  droit  d’escompter.  La  faute  en  est  peut-être  à  certains  hommes; 
elle  résulte  surtout  et  plus  sûrement  d'une  organisation  vieillie  et  faussée,  dont  tout  le  monde 
s'accorde  à  proclamer  la  réforme  nécessaire  et  urgente. 

C'est  seulement  par  le  travail  qu'on  pourra  remédier  aux  ruines  accumulées  par  la 
guerre* 

Pour  être  fructueux,  le  travail  exige  l’ordre  et  la  paix* 

L’ordre  dans  l’Etat  : 

Avec  un  Gouvernement  disposant  de  la  stabilité  et  de  l’autorité  nécessaire  pour  mettre 
k  exécution  le  programme  de  réformes,  élaboré  grâce  au  concours  des  compétences  et 
approuvé  par  le  Parlement  ; 
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Avec  un  Gouvernement  composé  d’hommes  de  caractère,  aptes  à  porter  les  responsabi¬ 
lités  d'une  action  vigoureuse; 

Avec  moins  de  bavards  et  de  politiciens  \ 

Avec  une  administration  rajeunie,  décentralisée;  moins  de  fonctionnaires  mais  des 
hommes  actifs  et  compétents,  jouissant  d’un  statut  légal  et  d’une  situation  matérielle  et 
morale  correspondant  à  leur  travail  et  à  leur  responsabilité, 

L’Etat,  soutien  naturel  de  toutes  les  forces  morales,  doit  non  seulement  respecter,  mais 
protéger  la  liberté  de  conscience  et  de  croyances. 

Il  a  un  rôle  suffisamment  important  pour  assurer  :  à  F  extérieur,  le  rayonnement  paci¬ 
fique  de  ïa  nation  et  scs  rapports  avec  les  autres  peuples;  à  l’intérieur,  Tordre  et  la  con¬ 
corde,  la  justice,  la  bonne  administration  des  services  publics,  sans  s’ingérer  dans  les 
affaires  industrielles  et  commerciales  où  l’expérience  montre  son  insuffisance  et  sa  ruineuse 
incapacité. 

Le  libre  jeu  des  initiatives  privées  dans  les  limites  de  Tordre  public  est  une  des  condi¬ 
tions  fondamentales  du  progrès  économique. 

L’ordre  dans  la  société  : 

Où  la  famille  soit  considérée  comme  la  cellule  initiale,  la  première  assise  de  la  cité. 

Le  vote  familiale  doit  être  la  consécration  politique  de  ce  principe  essentiel  ;  son  adop¬ 
tion  permettra  de  réaliser  toutes  les  réformes  qui  sont  la  conséquence  logique  du  principe 
lui-même* 

La  profession  organisée  constitue  la  seconde  assise  d’une  société  normalement  établie. 
Ses  avis  apportent  un  précieux  concours  au  Parlement,  dont  le  rôle  est  d'arbitrer  les  inté¬ 
rêts  divers  en  vue  du  bien  général.  Par  elle  pourront  être  réglées  efficacement  entre  les 
intéressés  les  questions  du  travail,  des  assurances  sociales,  la  restauration  de  la  conscience 
professionnelle,  de  T  apprentissage,  de  l'artisanat. 

"  Les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants  doivent  occuper  djns  la  nation  la 
place  privilégiée  à  laquelle  leur  donnent  droit  les  services  qu  ils  ont  rendus  à  la  patrie  ou  les 
sacrifices  et  les  souffrances  qu'ils  ont  endurés  pour  Elle.  J’ai  trop  souvent  défendu  leurs  inté¬ 
rêts  pour  qu'il  soit  utile  de  m’étendre  longuement  ici  k  ce  sujet,  ou  de  les  assurer  d'un 
dévouement  dès  longtemps  acquis. 

Les  différentes  professions,  les  diverses  classes  de  la  nation  sont  étroilemeot  solidaires. 
La  guerre,  en  confondant  les  citoyens  mobilisés,  a  contribué  à  un  rapprochement  social  qui 
doit  être  fécond.  Il  n’y  a  pas  de  barrières  sociales  :  l’élite  se  recrute  dans  la  masse  par  la 
sélection  du  talent,  de  la  valeur,  de  l'énergie  créatrice. 

L'instruction  à  tous  les  degrés  sera  largement  ouverte  à  tous  pour  permettre  l'accession 
de  toutes  les  valeurs.  Les  parents  sont  libres  de  donner  k  leurs  enfants  les  maîtres  de  leur 
choix,  sous  les  seules  réserves  que  ceux-ci  aient  obtenu  les  diplômes  requis  pour  renseigne¬ 
ment  et  qu’ils  respectent  la  morale  et  l'ordre  public. 

La  sécurité  du  travailleur  doit  être  assurée,  non  seulement  en  cas  d’accident,  mais 
encore  de  maladie,  de  vieillesse. 

Son  développement  professionnel  et  intellectuel  sera  facilite  par  l’organisa  lion  de  T  ap¬ 
prentissage,  des  écoles  et  cours  complémentaires. 

Un  très  gros  effort  doit  être  poursuivi  pour  doter  le  travailleur  d'un  logement  sain  et 
attachant,  pour  lui  permettre  d’accéder  à  la  propriété,  entre  autres  moyens  par  le  dévelop¬ 
pement  des  caisses  rurales  qui  ont  déjà  rendu  tant  de  services. 

L’amélioration  dos  conditions  de  la  vie  rurale  (électrification,  perfectionnement  de  la 
vicinalité  et  des  moyens  de  transports}  contribuera  à  maintenir  et  à  ramener  le  cultivateur  k 
la  terre.  Mais  c'est  surtout  l'enseignement  rural  qui,  par  ses  programmes,  par  ses  institu¬ 
teurs,  doit  être  orienté  vers  ce  but. 

Enfin,  ta  santé  publique  a  besoin  d’être  protégée  contre  les  terribles  maladies  comme  ïa 
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iuberculose,  qui  fait  tant  de  ravages,  non  seulement  clans  les  villes  mais  dans  nos  cam¬ 
pagnes, 

L’ordre  clans  les  finances  ; 

Sms  monnaie  saine,  il  n'est  pas  de  contrat  possible,  donc  pas  de  vie  économique  nor¬ 
male. 

Le  strict,  équilibre  du  budget  s'impose  ;  ni  inflation,  ni  emprunts  nouveaux  ;  compres¬ 
sions  et  économies  par  les  réformes  nécessairss* 

L’impôt  est  la  participation  de  tous  les  citoyens  aux  charges  publiques;  il  ne  doit 
être  ni  une  arme  politique,  ni  un  instrument  d'expropriation. 

Le  régime  fiscal  acluel  est  à  refondre  en  vue  d'une  répartition  plus  équitable  des 
charges,  d'une  simplification  des  formalités  et  déclarations,  d'une  suppression  des  mesures 
inquisitoriales. 

Respect  est  dû  à  la  propriété,  fruit  du  travail  et  de  l'épargne  eL  condition  essentielle  du 
progrès  social. 

Tout  l'effort  de  l'Etat  doit  tendre  à  encourager  la  production  et  à  l’aider  au  besoin. 

Il  ne  s'agit  pas  de  travailler  plus,  mais  de  travailler  mieux.  Une  meilleure  organisation 
de  la  production,  le  perfectionnement  de  l'outillage  permettent  un  meilleur  ajustement  des 
salaires  tout  en  diminuant  les  prix  de  revient. 

Adoption  d'un  tarif  douanier  équitable  et  1res  spécialisé,  garantissant,  en  même  temps 
que  notre  industrie  nationale,  les  intérêts  de  la  production  agricole,  principale  richesse  de 
la  France. 

La  paix  intérieure  : 

Sera  la  conséquence  naturelle  de  l'ordre  régnant  dans  l'Etat,  la  cité,  les  affaires 
publiques. 

Elle  exige  encore  un  sain  esprit  de  tolérance  réciproque,  l'abrogation  des  lois  d'excep¬ 
tion  forgés  en  1901  et  1904  contre  une  catégorie  de  Français. 

Ceux  qui,  exploitant  les  déceptions,  les  amertumes,  l’envie,  sèment  la  haine  entre 
Français  et  se  font  ainsi  les  auxiliaires  des  ennemis  de  la  patrie  doivent  être  mis  hors  d’état 
de  nuire. 

La  paix  extérieure  : 

Nous  avons  trop  souffert  de  la  guerre  pour  ne  pas  être  passionnément  attachés  à  la  paix 
et  nous  intéresser  à  toute  entreprise  —  si  insuffisante  soit-elle  encore!  —  ayant  pour  objet, 
comme  la  Société  des  nations,  de  la  consolider. 

Le  travail  de  pacification  internationale  exige  le  respect  des  traités,  des  garanties  de 
sécurité  et  d'arbitrage,  la  réparation  des  dommages  volontairement  causés  par  l’envahisseur, 
la  juste  solution  du  problème  des  dettes  interalliées  dans  la  liquidation  entre  alliés  des  con¬ 
cours  divers  mis  en  commun  pour  une  même  entreprise. 

Rien  vaste  est  la  tâche  qui  s’offre  au  législateur!  Ses  réformes  devront  être  progressi¬ 
ve  ment  et  méthodiquement  entreprises.  C'est  une  œuvre  de  longue  haleine  :  de  ses  résultats 
dépend  l'avenir  du  pays. 

Je  vous  devais  de  vous  exposer  comment  je  la  comprends. 

Si  nous  sommes  d'accord,  donnez-moi  toute  l’autorité  nécessaire  pour  parler  en  votre 
nom,  en  portant  vos  suffrages  en  masse  sur 

Émile  TA  UDI  ÈRE 
Conseiller  général  des  Deux-Sèvres, 

Chevalier  de  la  Légion  cT honneur.  —  Croix  de  guerre. 
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Circonscription  de  MELLE, 

M.  FRANÇOIS  ALBERT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  S. 490  voix. 


Monsieur  et  cher  Concitoyen , 

Désigné  comme  candidat  unique  par  le  Congrès  républicain  de  Melle,  je  m'adresse  à 
tous  les  républicains  qu'animent  le  vieil  idéal  démocratique,  le  souci  de  justice  fiscale  et  le 
besoin  d'émancipation  économique,  à  une  heure  on  la  haute  féodalité  financière  essai© 
d'accaparer  tous  les  rouages  de  la  nation,  et  je  leur  demande  d'affirmer  sur  mon  nom,  par 
une  majorité  significative,  le  désir  de  mettre  un  terme  à  l'exploitation  des  travailleurs  par 
les  spéculateurs, 

11  n’est  pas  indifférent,  en  effet,  pour  le  succès  de  son  eiforL  législatif  que  votre  élu  se 
sente  appuyé  par  un  large  mouvement  de  confiance  qui  lui  assure  à  la  fois  la  sécurité  et 
l'autorité,  tout  à  fait  indispensables  pour  entreprendre  une  tâche  de  réparation  nationale  et 
d'affranchissement  social  à  peine  ébauchée  dix  ans  après  l’armistice, 

La  plus  constante  préoccupation  de  la  Chambre  nouvelle  sera  de  stabiliser  îa  paix. 
L'œuvre  amorcée  à  Genève  et  à  Locarno  n'en  est  qu'à  ses  débuts.  Il  faut  s’y  attacher  avec 
fol  et  ténacité.  De  nombreux  germes  de  guerre  subsistent  :  pour  les  étouffer,  une  volonté 
de  paix,  capable  de  résister  à  tous  les  préjugés,  à  tous  les  intérêts  suspects,  est  nécessaire* 
Mais  elle  ne  s'épanouira  qu'à  condition  de  pouvoir  faire  fonds  sur  le  sentiment  nettement 
exprimé  du  suffrage  universel  clans  toutes  ses  consultations, 

La  législature  de  1928  devra,  non  moins  constamment,  travailler  à  l'assainissement  de 
la  situation  financière  et  à  la  révision  des  impôts.  Plus  encore  depuis  1926  qu'avant  1924, 
les  charges  fiscales  ont  été  réparties  de  telle  façon  que  le  consommateur,  le  travailleur  et  le 
petit  propriétaire  rural  en  supportent,  directement  ou  par  répercussion,  le  principal  far¬ 
deau*  M,  Poincaré,  qui  fut  l'auteur  de  cet  aménagement,  a  convenu  qu'il  frappe  trop  lour¬ 
dement  le  labeur  des  familles  modestes.  Un  redressement  de  justice  est  donc  urgent.  Il 
devra  surtout  consister  dans  : 

1*  La  substitution  à  3a  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  d'une  taxe  à  la  production  et  à 
l’importation  ; 

2°  La  refonte  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  établi  dans  des  conditions  d’inéga¬ 
lité  et  d’obscurité  qui  le  rendent  inacceptable  ; 

3Û  La  réduction  des  taxes  sur  les  achats  d’immeubles  en  compensation  de  la  taxe  para¬ 
lysante  sur  les  premières  mutations  ; 

4°  Une  exemption  à  la  base  dans  la  cédule  des  bénéfices  industriels  et  commerciaux, 
analogue  a  celle  qui  existe  pour  les  autres  catégories  de  contributions  ; 

5°  Une  application  non  pas  brutale  mais  loyale  de  l’impôt  sur  le  revenu,  qui  est  actuel¬ 
lement  payé  surtout  par  les  classes  moyennes,  car  elles  ne  peuvent  songer  à  s'y  soustraire 
ni  par  la  dissimulation,  ni  par  l'évasion  ; 

6°  Des  dégrèvements  aussi  larges  que  possible  accordés  aux  familles  nombreuses. 

Tous  ces  remaniements  équitables  supposent  comme  condition  l’indépendance  absolue 
de  l'Etat  à  l'égard  des  grandes  puissances  d’argent.  Cette  indépendance  ne  saurait  être 
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obtenue  aussi  longtemps  que  l’instabilité  des  changes  et  la  persistance  d’une  dette  flottante 
disproportionnée  avec  îe  mouvement  normal  des  fonds  obligeront  le  Trésor  public  à  compter 
avec  les  manœuvres  do  certains  financiers*  organisateurs  de  la  panique  ou  de  la  confiance 
selon  que  la  politique  des  ministères  les  favorise  ou  les  offusque.  C’est  seulement  lorsqu’on 
aura  stabilisé  les  cours  et  consolidé  la  dette  qu’il  deviendra  permis  d’envisager  l’organisa- 
lion  du  contrôle  des  banques  et  la  révision  de  la  loi  de  1867  sur  les  Sociétés  anonymes,  La 
profession  de  banquier  a  pris,  dans  notre  système  social,  une  importance  trop  prépon¬ 
dérante  pour  échapper  à  une  réglementation  par  laquelle  sera  protégée  l’épargne  publique 
contre  les  abus  de  confiance  auxquels  nous  la  voyons  si  souvent  exposée. 

Quant  aux  grands  monopoles  de  fait  (celui  des  engrais  notamment),  il  apparaît  de 
toute  urgence  que,  pour  limiter  leurs  bénéfices  excessifs,  F  Etat  soit  appelé  à  prendre  place 
clans  leurs  conseils  d’administration,  afin  d’y  faire  entendre  la  voix  des  consommateurs 
rançonnés. 

Enfin,  il  importe  de  reprendre  l’examen  des  tarifs  douaniers,  dont  le  remaniement 
incessant  désoriente  le  cultivateur,  d’autant  plus  que  la  plupart  de  ces  tarifs  ont  été  calculés 
de  façon  à  servir,  de  préférence,  les  intérêts  de  la  grande  industrie  et  du  gros  commerce. 
Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  les  producteurs  de  la  campagne  subir,  sans  pouvoir  les  discu* 
ter,  les  prix  de  vente  do  leurs  produits,  tandis  que  leur  sont  imposés,  par  une  limitation 
arbitraire  de  la  concurrence,  les  prix  de  tous  les  produits  dont  ils  sont  acheteurs  ? 

Des  économies,  qu’il  est  raisonnable  d’envisager,  surtout  dans  les  divers  budgets  mili¬ 
taires,  où  se  perpétuent  des  habitudes  de  gaspillage,  permettront  de  hâter  l’électrification 
des  campagnes,  d’améliorer  les  routes  démolies  par  la  circulation  moderne,  d’introduire 
dans  les  moindres  agglomérations  le  télégraphe  ou  le  téléphone,  enfin  de  faire  face  aux 
dépenses  de  solidarité  humaine,  spécialement  par  l’application  aux  travailleurs  des  champs, 
comme  à  ceux  des  villes,  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales, 

A  l’agriculture  dépourvue  de  main-d’œuvre  et  méthodiquement  exploitée  par  tout  un 
syndicat  de  firmes  coalisées  nous  devons  des  encouragements  et  des  moyens  de  défense 
pratiqués  et  efficaces. 

Le  n  est  pas  avec  des  formules  sonores  qu’on  1  affranchira  des  servitudes  qui  la 
briment  : 

C  est  par  une  dotation  plus  large  dit  crédit  agricole,  qui  fera  passer  entre  les  mains  des 
travailleurs  la  terre,  instrument  de  leur  travail,  et  qui  entravera  la  fuite  vers  les  villes  ; 

L’est  par  le  progrès  de  l’enseignement  agricole,  qui  vulgarisera  les  découvertes  de  la 
science  appliquées  h  la  culture  ; 

L  est  en  travaillant  à  la  réduction  du  nombre  des  intermédiaires  qui  s’interposent  entre 
le  producteur  de  la  campagne  et  le  petit  commerçant; 

C  est  enfin  en  appelant  à  siéger  au  Conseil  national  économique  les  producteurs  ruraux, 
que  Ton  a  jusqu’à  cc  jour  oublié  d’y  introduire. 

* 

*  * 

Il  va  de  soi  que  les  victimes  de  la  guerre  nous  trouveront  toujours  prêt  à  défendre 
leurs  droits j  non  seulement  au  Parlement,  qui  ne  les  a  pas  méconnus,  en  général,  mais 
auprès  des  administrations  parfois  tatillonnes  ou  renfrognées* 

* 

* 

Dans  le  domaine  de  1  enseignement,  nous  veillerons  d’abord  à  protéger  contre  tous  les 
assauts  la  laïcité,  dont  1  idéal  est  lait  de  raison,  de  tolérance  et  de  chaude  sollicitude  pour 
tous  les  enfants  de  la  nation.  D’autant  plus  sereine  qu’elle  se  sent  plus  sûre  d’elle-mêmô, 
elle  n’entreprend  sur  la  conscience  de  personne,  laissant  à  chacun  sa  foi,  dont  elle  doit 
garantir  la  libre  pratique,  sans  admettre  qu’on  puisse  l’imposer  à  qui  que  ce  soit* 
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Par  l'institution  cle  T  Ecole  unique,  la  République  se  propose  en  outre  d’assurer  l’égalité 
de  tous  les  enfants  devant  i1  instruction,  chaque  étape  du  savoir  s’ouvrant  désormais  au 
mérite  et  non  plus  au  seul  hasard  de  la  naissance.  Ainsi  se  renouvellera  par  les  aptitudes  et 
le  labeur  la  semence  d’une  élite  dirigeante,  adaptée  à  sa  tâche  par  des  capacités  éprouvées 
et  non  par  vocation  héréditaire.  Chaque  place  au  plus  digne  :  tels  sont  à  la  fois  l’intérêt  de 
la  nation  et  la  loi  de  justice  sociale. 

Promoteur  de  cette  école  unique,  qu'aucun  esprit  de  bonne  foi  n'est  plus  désormais 
fondé  à  confondre  avec  le  monopole  de  renseignement  ;  fondateur  de  l'institut  international 
de  coopération  intellectuelle,  organe  fécond  de  rapprochement  entre  les  peuples  ;  ancien 
boursier  de  lr Université  ;  défenseur,  au  cours  d’un  passé  déjà  long,  des  travailleurs,  an 
nombre  desquels  je  me  range,  je  crois  être  en  mesure  de  puiser  dans  ces  états  de  service 
l'expérience  et  l’énergie  nécessaires  pour  faire  triompher  une  cause  à  laquelle  j’ai  su  faire 
des  sacrifices  qui  attestent  mon  désintéressement,  en  particulier  celui  d’un  mandat  parle¬ 
mentaire  que  j’ai  refusé  de  conserver  au  prix  de  compromissions  faciles, 

* 

4  * 

GTest  avec  ces  titres  à  votre  confiance  et  avec  ce  programme  de  réformes  nettement 
démocratiques,  mais  concrètes  et  précises,  que  je  me  présente  à  vos  suffrages.  Ma  cause  est 
celle  des  hommes  de  labeur,  de  bon  sens  et  de  cœur  généreux  qui  ont  fondé  la  République, 
qui  ne  peuvent  ni  ne  veulent  être  séparés  d’elle  et  qui  se  rendent  compte  qu’elle  perdrait 
jusqu’à  sa  raison  d’être  si  elle  marchandait  à  l’esprit  de  progrès,  à  l’évolution  des  idées  ou 
des  faits  l’effort  d’adaptation  qui  constitue  la  meilleure  prime  d’assurance  contre  l’agitation 
stérile,  le  désordre  et  l’exaltation  chimérique. 

Citoyens,  la  République  est  solide,  11  faut  cependant  toujours  songer  à  la  défendre  et 
à  la  développer. 


FRANÇOIS  ALBERT 
Ancien  Ministre. 

Candidat  du  Congrès  répablicaîu  radical  et  radical-socialiste* 


lrc  circonscription  de  MORT, 

M.  JGUFFRÀULT 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — -  7.643  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Le  26  février  dernier,  j’ai  eu  l’honneur  d  être  désigne  comme  candidat  du  parti  répu¬ 
blicain  dans  la  lre  circonscription  de  Niort. 

Le  Congrès,  convoqué  à  l'effet  de  désigner  le  candidat  aux  élections  législatives  du 
22  avril  prochain,  réunissait  les  élus  cantonaux  républicains  et  les  délégués  des  munici¬ 
palités  et  des  organisations  républicaines  de  la  circonscription  ;  à  ce  congrès  se  trouvaient 
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ainsi  représentées  toutes  les  fractions  du  parti  républicain,  depuis  les  socialistes  indépen¬ 
dants  jusqu’aux  républicains  de  gauche* 

C'est  sous  les  auspices  de  tous  ces  républicains,  qui  ont  estimé  pouvoir  se  grouper  sur 
mon  nom,  que  je  me  présente  à  vos  suffrages* 

Ces  républicains  se  sont  souvenus  qu'en  1924  j’  avais  été  élu  député  du  département 
des  Deux-Sèvres  le  deuxième  sur  la  liste  des  gauches  par  plus  de  49-000  voix.  Et  ils  ont 
considéré  que  depuis  ces  quatre  ans,  ayant  cessé  complètement  d’exercer  ma  profession^ 
j'avais  consacré  tout  mon  temps  et  toute  mon  activité  k  Fexercice  de  mon  mandat,  toujours 
guidé  par  l'intérêt  du  régime  républicain  et  le  seul  souci  du  bien  public. 

Je  puis  vous  assurer  que  je  continuerai  à  agir  de  même  dans  l’avenir,  fier  de  la  con¬ 
fiance  dont  les  délégués  au  congrès  ont  bien  voulu  m 'honorer,  et  que  je  viens  vous  demander 
de  m’accorder  à  votre  tour. 

Mon  programme,  déjà  exposé  dans  des  réunions  publiques,  peut  se  résumer  ainsi  : 


Politique  financière. 

Continuation  du  redressement  financier. 

Stabilisation  du  franc  dès  que  les  circonstances  le  permettront. 

Continuation  des  dégrèvements  fiscaux  déjà  ébauchés  lors  du  vote  du  budget  de  1928 
dans  un  sens  démocratique,  et  en  s'inspirant  d’une  plus  grande  justice  fiscale.  Parmi  ces 
dégrèvements  déjà  commencés  : 

Dégrèvement  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  actuellement  établi  sur  un  cadastre 
suranné  ; 

Diminution  des  impôts  frappant  les  valeurs  mobilières  ; 

Abaissement  et  remaniement  de  certaines  contributions  indirectes  ; 

En  outre,  il  y  aura  lieu  d'apporter  à  notre  régime  fiscal  des  améliorations,  parmi  les¬ 
quelles  : 

Révision  des  droits  de  mutation  sur  îles  immeubles  ; 

Révision  des  droits  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières  ;  x 

Remplacement  de  Pi  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production. 

Meilleur  aménagemèuL  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  des  impôts  cédulaîres,  en 
particulier  de  la  cédule  de  l'impôt  foncier  sur  les  terres. 

Politique  extérieure. 

Continuation  de  la  politique  de  paix  suivie  depuis  1924  par  les  divers  Gouvernements 
qui  se  sont  succédé*  Politique  de  sécurité,  d'arbitrage  et  de  désarmement* 

Je  lais  miennes  les  déclarations  concernant  la  paix,  formulées  par  mes  camarades  de  la 
Confédération  nationale  des  anciens  combattants  et  victimes  de  la  guerre  dans  leur  premiér 
Conseil  national  : 

«  Convaincus  que  la  solidarité  internationale,  loin  d'elre  une  formule  d'un  vague 
idéalisme  exprime  une  vérité  économique  indiscutable,  les  anciens  combattants  entendent 
pratiquer  le  réalisme  de  la  paix  et  attendent  de  la  Société  des  Nations  : 

<ï  Un  système  de  sécurité  qui  prépare  la  limitation  des  armements  ; 

«  Un  système  de  contrôle  qui  assure  le  maintien  du  désarmement  ; 

«  Un  système  de  conciliation  et  d'arbitrage  qui  permette  de  résoudre  les  différends 
internationaux  ; 

«  Enfin  un  système  de  sanctions  qui  assure  le  respect  des  Lraités  et  des  sentences  arbi¬ 
trales.  » 
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Politique  agricole. 

Donner  un  développement  plus  considérable  ù  l’enseignement  agricole  dans  les  écoles 
normales  d'instituteurs,  et  par  suite  dans  les  écoles  rurales. 

Meilleure  utilisation  des  différents  engrais  et  abaissement  de  leurs  prix  de  revient  et  de 
transports.  Le  Gouvernement  doit  favoriser  les  essais  d’engrais  nouveaux. 

Développement  de  l'action  des  chambres  d'agriculture,  qui,  nouvellement  créées,  ont 
déjà  rendu  d’appréciables  services. 

Soutien  des  organismes  de  mutualité  et  de  coopération  agricoles. 

Augmentation  des  sommes  mises  à  la  disposition  du  Crédit  agricole  et  diminution  de 
l’intérêt  des  prêts  afin  d'encourager  et  de  faciliter  l’accession  à  la  petite  propriété. 

Remaniement  prudent,  le  moment  venu,  des  droits  de  douane,  dont  la  répercussion 
est  grande  sur  Y  agriculture. 

Encouragement  à  l'Agriculture  dans  le  sens  où  îe  Gouvernement  vient  de  s'engager, 
en  décidant  qu'il  serait  fait  appel  dans  la  mesure  du  possible  h  la  production  française 
pour  subvenir  aux  besoins  des  services  publics  (armée,  marine,  administrations,  etc.,.). 

Augmentation  des  crédits  affectés  à  l'électrification  rurale  et  ù  l'entretien  des  chemins* 
Toutes  mesures  qui  peuvent  utilement  aider  à  enrayer  la  désertion  des  campagnes. 

* 

*  # 

La  Chambre  prochaine  aura  le  devoir  de  s'occuper  également  des  questions  suivantes  ; 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  Assurances  Sociales,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
l'application  de  cette  loi  à  l’agriculture. 

Révision  des  lois  d’assistance  et  d’hygiène  :  législation  protectrice  de  l’enfance. 
Encouragement  aux  familles  nombreuses. 

Rendre  possible  à  toutes  les  jeunes  intelligences  1  accès  à  renseignement  à  tous  ses 
degrés* 

Mise  rapide  en  application  des  nouvelles  lois  militaires,  qui,  avec  un  service  réduit  et 
une  meilleure  organisation,  augmenteront  la  force  défensive  du  pays*  Poursuivre  la 
réforme  des  conseils  de  guerre  qui  vient  d'être  commencée* 

Mise  en  valeur  de  notre  domaine  colonial,  afin  d'assurer,  pour  beaucoup  de  produits 
indispensables,  notre  indépendance  vis-à-vis  de  l'étranger. 


Toute  catégorie  de  citoyens  doit  mériter  notre  attention  : 

Les  cultivateurs,  qui,  par  leur  labeur,  assurent  la  vie  même  de  la  Nation^  doivent  en 
toute  équité  et  rapidement,  voir  leur  sort  amélioré  (dans  le  budget  de  Î928,  le  coefficient 
applicable  à  la  détermination  des  bénéfices  agricoles  a  été  abaissé,  cette  mesure  a  déjà 
entraîné  un  dégrèvement  de  00  mi  Nions), 

Le  commerce  et  l'industrie  sont  en  droit  d’attendre  des  Pouvoirs  publics  une  réduc¬ 
tion,  en  meme  temps  qu’un  meilleur  aménagement  eb  une  simplification  de  la  fiscalité 
actuelle* 

Pour  lutter  contre  la  vie  chère,  le  Parlement  devra  se  préoccuper  d  une  politique 
économique  sauvegardant,  tout  eu  sachant  les  concilier,  les  intérêts  des  producteurs 
et  ceux  des  consommateurs. 

Les  fonctionnaires  ont  vu,  d’une  manière  générale,  leurs  traitements  et  leurs  reira  tes 
s'harmoniser  autant  qu’il  était  possible  avec  le  coût  de  la  vie*  Leurs  intérêts  ne  doivent  pas 
être  méconnus. 


Los  victimes  de  la  guerre,  envers  lesquelles  la  Nation  a  contre  été  une  dette,  doivent 
continuer  à  être  l'objet  de  toute  notre  sollicitude, 

La  loi  qui  règle  la  situation  des  accidentés  du  travail  doit  être  profondément  remaniée 
et  améliorée. 

Pendant  quatre  ans  je  suis  toujours  resté  à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  se  sont 
adressés  à  moi*  Il  en  sera  de  même  dans  Ta  venir. 

Vous  me  trouverez  au  milieu  de  vous,  prêt  à  m’intéresser  à  vos  légitimes  demandes  et 
mon  concours  le  plus  complet  ne  vous  fera  jamais  défaut. 

Je  ne  cherche  pas  h  faire  des  promesses  faciles  qui,  dans  î  avenir,  pourraient  être 
irréalisables,  mais  je  reste  très  sincèrement  convaincu  que  toutes  les  reformes  que  je  vous 
ai  rapidement  énumérées  pourront  être  appliquées* 

Et  pour  mener  à  bien  cette  tâche,  je  souhaite  ardemment  que  dans  la  Chambre  qui 
sortira  des  unies  le  22  avril  prochain,  se  trouve  une  réelle  et  solide  majorité  de  gauche. 

Une  majorité  éprise  des  réformes  sociales  nécessaires  a  l’ amélioration  du  sort  des 
travailleurs,  du  sort  des  petits,  prête  à  soulager  les  classes  laborieuses,  qui  ont  si  patrioti¬ 
quement  fait  leur  devoir. 

Une  majorité  profondément  attachée  à  l'école  laïque  et  qui  considère  que  les  lois  de 
laïcité  sont  intangibles  et  indispensables  au  régime  républicain  et  au  Pays. 

Pour  réaliser  le  programme  que  je  vous  soumets,  je  fais  appel  à  tous  les  électeurs 
républicains  de  la  première  circonscription  de  Niort  qui,  comme  moi,  sont  partisans  dTun 
grand  parti  républicain,  démocratique,  toujours  agissant,  auquel  je  donne  comme  limites 
à  droite  les  réformes  sociales  et  la  laïcité,  et  à  gauche  le  respect  de  la  propriété  individuelle 
et  le  maintien  de  l’ordre. 

Vive  la  République  démocratique,  laïque  et  sociale  ! 

André  JOÜFFRÀULT 
Député  sortant* 

Chevalier  de  3a  Légion  d'honneur.  —  Croix  dç  guerre, 
Candidat  désigné  par  Je  Congrès  républicain. 


2e  circonscription  de  NIORT. 

M.  René  RICHARD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6.302  voix. 


Mes  chers  concitoyens, 

Le  Congrès  républicain  de  la  2e  circonscription  de  Niort,  â  une  grosse  majorité,  m’a 
fait  1  honneur  de  me  désigner  à  nouveau  pour  être  son  candidat  aux  élections  du  22  avril. 

Le  11  mai  1924,  vous  m'avez  élu  sur  un  programme  d’union  des  gauches,  pour  soutenir 
une  politique  de  paix  à  l'extérieur,  de  justice  et  de  réformes  à  l’intérieur. 

Pendant  quatre  ans,  contre  vents  et  marées,  je  n'ai  eu  qu'un  souci  :  rester  fidèle  au 
programme  que  vous  aviez  approuvé.  Mes  votes  ont  toujours  été  acquis  à  toutes  les 
réformes  démocratiques,  toujours  hostiles  à  toutes  mesures  de  régression.  Je  suis  resté,  en 
toutes  circonstances,  obstinément  fidèle  à  mon  programme.  Ma  conduite  politique  dhier 
vous  est  un  sûr  garant  de  celle  de  demain  :  seule  l1  union  totale  des  forces  de  gauche,  dans 
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le  Pays,  au  Parlement,  au  Gouvernement,  permettra  la  réalisation  des  réformes  démo- 
pratiques. 

Ce  programme  d’union  qui  fut  toujours  le  mien,  je  le  soumets  à  nouveau  à  vos  libres 
suffrages. 

Politique  extérieure. 

La  politique  extérieure  du  Bloc  national  avait  isolé  la  France  dans  le  monde;  par  de 
folles  aventures,  par  Y  occupation  de  la  Ruhr,  nous  avions  dressé  contre  nous,  non -seule¬ 
ment  nos  ennemis  d’hier,  mais  aussi  nos  alliés  d'hier.  En  1924,  la  politique  extérieure  de 
notre  pays  n'était  soutenue  ni  approuvée  par  personne.  Et  la  politique  de  la  Ruhr,  loin  de 
faire  payer  l'Allemagne,  augmentait  le  déficit  du  budget  français.  Celte  politique  avait  créé 
à  nouveau  en  Europe  une  atmosphère  de  guerre  et  c'est  peut-être  !à  le  grief  le  plus  terrible 
qu’on  puisse  formuler  contre  l'œuvre  du  Bloc  national. 

A  cette  politique  do  force  et  de  prestige,  qui  éloignait  de  nous  les  démocraties  et  était 
une  cause  de  charge  pour  nos  budgets,  la  Chambre  de  1924  a  opposé  une  politique  de  paci¬ 
fication  des  esprits,  une  politique  d’entente  et  de  rapprochement  entre  les  peuples.  A  Lon¬ 
dres,  h  Genève,  à  Thoiry,  a  Locarno,  ont  été  posées  les  bases  durables  du  rapprochement 
franco- allemand,  gage  essentiel  de  la  paix  européenne,  de  l'arbitrage  clans  la  sécurité,  sous 
régi  de  de  la  Société  des  Nations.  Inapplication  du  plan  Dawes  permet  F  inscription  au 
budget  français,  cette  année,  de  six  milliards. 

L  atmosphère  européenne  s’est  pacifiée.  Des  conflits  armés  sont  évités.  La  paix  a  été 
consolidée.  L’esprit  de  Loearno  a  permis  d’apaiser  maint  conflit  aigu.  Si  personne  ne  peut 
dire  encore  que  la  guerre  soit  à  jamais  bannie  comme  moyen  de  règlement  des  heurts  inter¬ 
nationaux,  du  moins  pouvons- nous  affirmer  que  la  politique  suivie  depuis  1924,  en  a  dimi¬ 
nué  les  possibilités  et  que  tous  les  efforts  sont  tentés  pour  la  mettre  hors  la  loi.  N 'eut-elle 
fait  que  cela,  la  Chambre  qui  s’en  va  peut  dire  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  démocratie. 

Cette  œuvre  de  pacification,  je  suis  résolu  à  l’appuyer  et  à  la  soutenir  de  toutes  mes 
forces,  dans  l'avenir,  comme  je  l'ai  fait  durant  ces  quatre  années. 

/ yo l itiq u e  in  / ër ie  u  re  , 

La  politique  financière  d’après-guerre  a  coûté  aussi  cher  à  ce  pays  que  la  guerre.  L’em 
prunt  à  jet  continu  a  été  le  seul  moyen  employé,  non  seulement  au  règlement  des  dépenses 
nouvelles  nées  de  la  guerre,  mais  aussi  h  l’équilibre  du  budget.  Les  échéances  de  ces 
emprunts  avaient  été  échelonnées  massivement  sur  les  premières  années  de  la  dernière 
législature.  C’est  parce  qu’il  a  fallu  payer  les  dettes  contractées  par  le  Bloc  national,  que  la 
législature  qui  finit  n’a  pu  réaliser  les  réformes  nécessaires.  Au  19  juin  1924,  il  y  avait 
324  milliards  de  dettes,  des  échéances  formidables  h  payer  (23  mil  liai  ds  pour  la  seule  année 
1925)  et  18  millions  à  la  disposition  de  la  Trésorerie, 

Les  responsables,  au  Heu  d’aider  leurs  successeurs  à  payer  les  dettes  contractées  par 
eux,  sc  sont  dressés  contre  les  gouvernements  de  gauche,  contre  le  pays.  Le  gouvernement 
Herriot  a  été  renversé  par  le  Sénat  pour  avoir  mis  dans  son  budget,  le  premier  budgeL  pré¬ 
senté  en  équilibre,  un  projet  de  prélèvement  sur  la  fortuné  acquise.  Tous  les  moyens  ont 
été  bons  à  nos  adversaires  de  toujours  : 

Ils  ont  fait  émigrer  leurs  capitaux  à  l’ étranger  (des  dizaines  de  milliards  ont  franchi  les 
frontières)  ; 

Ils  ont  refusé  leur  argent  à  I'Ktat  ; 

Ils  ont  conseillé  et  pratiqué  la  fraude  fiscale  ; 

Ils  ont  créé  dans  ce  pays  la  panique  financière. 

Les  possédants,  souffletés  par  le  suffrage  universel  le  li  mai,  pour  échapper  à  l’impôt, 
ont  sapé  le  crédit  de  l'Etat,  ont  joué  contre  le  franc,  ont  travaillé  à  la  ruine^du  pays. 
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Les  difficultés  de  Trésorerie  qu’ils  avaient  créées,  jointes  aux  défections  de  quelques 
timorés,  ont  eu  raison  des  forces  de  démocratie*  Les  vaincus  du  fl  mai  ont  pris  leur  revan¬ 
che  gouvernementale  :  ils  ont  imposé  leur  politique  fiscale,  sous  le  fallacieux  prétexte 
d'union  nationale. 

Gomme  l'union  sacrée  de  la  guerre,  comme  le  Bloc  national  d’après-guerre,  l’Union  natio¬ 
nale  risque  d'être  un  piège  à  républicains.  Seuls,  les  partis  de  droite  en  tirent  profit*  Le 
redressement  dont  on  se  targue,  et.  qui  est  malheureusement  plus  fictif  que  réel,  a  été  acquis 
au  moyen  d'impôts  écrasants:  11  milliards  d'impôts  nouveaux  sont  venus  frapper  les  classes 
laborieuses  :  impôts  de  consommation  pour  la  plupart,  impôts  frappant  les  ouvriers,  les 
fonctionnaires,  les  retraités,  les  petits  commerçants,  les  petits  industriels,  les  cultivateurs; 
en  un  mot,  la  masse  des  producteurs  et  des  consommateurs.  Et,  durant  ce  temps,  on  dégre¬ 
vait  les  successions  supérieures  à  10  millions  et  les  revenus  supérieurs  à  500.000  francs. 

Je  n'ai  pas  voulu  m’associer  a  cette  politique  fiscale  antidémocratique  dont  le  résultat 
le  plus  tangible  a  été  une  augmentation  de  la  cherté  de  la  vie. 

A  cette  politique  de  désunion  républicaine,  de  superfiscalilé  injuste,  il  faut  substituer 
résolument  une  politique  d'équité  el  de  justice  fiscale. 

Au  mirage  de  l’union  nationale  qui  ne  peut  servir  de  base  à  un  parti,  encore  moins  à 
ua  programme,  opposons  la  réalité  de  l'union  des  républicains  pour  un  programme  de 
réalisations  : 

Application  stricte  de  l’impôt  sur  le  revenu,  avec  extension  dos  dégrèvements  à 
la  base  , 

Taxe  k  la  production  ; 

Ges  deux  Impôts,  strictement  appliqués,  doivent  permettre  des  aménagements  fiscaux; 

Application  intégrale  des  impôts  directs  ;  adoucissement  des  impôts  indirects  ;  réalisa¬ 
tion  de  la  stabilisation  monétaire  légale;  révision  et  remaniement  des  impôts  qui  frappent 
avec  excès  les  classes  laborieuses  par  des  mesures  destinées  h  prévenir  et  à  réprimer  la 
fraude  fiscale  ;  amortissement  qui  n’impose  aux  générations  présentes,  déjà  lourdement 
chargées,  que  les  sacrifices  indispensables  et  qui  ne  porte  pas  atteinte  à  l’activité  écono¬ 
mique  du  pays  :  tel  doit  être  le  but  A-ers  lequel  doit  tendre  une  fiscalité  vraiment  démo¬ 
cratique  ; 

La  loi  des  assurances  sociales,  votée  par  la  Chambre  de  1924,  doit  recevoir  son  appli¬ 
cation  :  elle  est  attendue  depuis  trop  longtemps  par  les  classes  laborieuses  de  ce  pays  pour 
que  les  républicains  ne  veillent  pas  et  ne  s’opposent  pas  au  sabotage  dont  nous  menacent 
déjà  les  forces  de  régression  ; 

Réaliser  la  réduction  du  service  a  court  terme  et  préparer  la  IVation  armée,  gage  de  paix  ; 

Préparer  fécale  unique,  c’est-à-dire  l'accession  à  tous  les  ordres  d’enseignement  de  tous 
les  enfants,  suivant  leur  mérite  et  non  plus  suivant  leur  fortune  ; 

Respectueux  de  toutes  les  croyances  et  de  leur  libre  exercice,  veiller  au  maintien  et  à 
I  application  des  lois  laïques,  armature  fondamentale  de  3a  République,  contre  lesquelles 
livrent  à  nouveau  assaut  toutes  les  forces  réactionnaires  ; 

Consolider,  développer,  prolonger  1  ecole  laïque,  rendre  effective  l’obligation  scolaire  ; 

Avoir  une  politique  humaine  d’hygiène,  lutter  contre  le  taudis,  protéger  les  familles 
nombreuses,  encourager  la  natalité,,  avoir  une  politique  de  l'habitation,  couvre  capitale  de 
demain  ; 

Mettre  dans  la  loi,  hors  de  touLe  discussion,  la  liberté  syndicale  des  fonctionnaires  ; 

Réaliser  l’extension  du  suffrage  universel  par  la  préparation  minutieuse  par  étages  du 
suffrage  féminin  ; 

Poursuivre  la  réalisation  intégrale  des  revendications  des  anciens  combattants,  ascen¬ 
dants,  veuves,  prisonniers  de  guerre,  mutités  ;  poursuivre  l’annulation  des  dettes  inter¬ 
alliées  ; 

Avoir  une  politique  coloniale  de  réalisation  et  de  mise  eu  œuvre  de  notre  admirable 
domaine  : 
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Réorganiser  l’Etat  en  réalisant  l'extension  du  conseil  économique  consultatif  ; 

Développer  toutes  les  branches  de  la  production  et  notamment  de  la  production  agri¬ 
cole,  augmenter  la  dotation  du  crédit  agricole,  réaliser  le  crédit  commercial  et  le  crédit 
industriel  ;  préparer  la  mise  à  la  disposition  des  agriculteurs,  en  temps  utile,  d'engrais 
livrés  à  un  prix  modéré,  soustraire  les  cultivateurs  à  l'emprise  déprimante  des  intermé¬ 
diaires  ;  entrer  résolument  dans  la  réalisation  d'un  office  du  blé,  de  la  viande,  des  engrais; 
envisager  la  création  de  magasins  généraux  mis  à  la  disposition  des  agriculteurs  eux-mêmes  ; 
réaliser  l'électrification  des  campagnes,  la  réfection  des  réseaux  routiers,  en  obligeant  les 
banques  à  soutenir  tous  les  travaux  d'utilité  nationale  et  en  secouant  la  tutelle  intolérable 
qu’elles  exercenL  sur  l'Etat. 

* 

*  * 

Voilà  un  programme  de  réalisations  sur  lequel  peut,  sur  lequel  doit  se  faire  Vu n ion  des 
Républicains,  Car  seule  une  majorité  de  gauche,  unie  et  ferme  dans  sa  volonté,  avec  un 
Gouvernement  de  gauche  auquel  participeront  tous  les  partis  de  progrès,  peut  réaliser  ce 
programme* 

L'heure  est  grave.  Pour  la  paix,  pour  la  justice  fiscale,  Je  pays  doit  choisir  des 
hommes  d’énergie^  des  hommes  de  volonté,  des  hommes  qui  restent  fidèles  à  leurs  idées  et 
à  leur  programme. 

La  réaction  va  faire .  —  elle  en  a  les  moyens!  —  un  effort  désespéré  pour  garder  la 
mainmise  sur  ce  pays,  pour  l’étendre  si  possible  :  un  triomphe  des  partis  de  droite  —  sous 
couleur  d’union  nationale  —  conduira  tout  droit  ce  pays  à  l'aventure  extérieure,  à  l'aventure 
intérieure.  Camouflés  ou  non,  les  candidats  qui  ne  peuvent  être  élus  qu'avec  l'appoint  total 
des  voix  de  droite  ne  peuvent  demain  défendre  les  intérêts  du  peuple  :  Us  auront  les  mains 
liées . 

Egalement  éloigné  d'une  dictature  de  droite  que  d’une  dicta  Une  d'extrême  gauche,  le 
Pays  républicain  fera  confiance  à  ceux  qu’il  sait  être  des  hommes  de  réformes. 

Comme  l'a  dit  le  président  Edouard  Daladier,  entre  la  réaction  et  la  révolution,  le  pays 
choisira  les  réformes* 

Je  vous  offre,  dans  ce  but,  ma  volonté  tenace,  ma  vie  politique  sans  défaillance,  toute 
mon  énergie  et  tout  mon  cœur*  Aux  républicains,  h  qui  seuls  je  m’adresse,  de  dire  si,  sur 
mon  nom,  doit  se  faire,  comme  en  1924,  l’union  des  Gauches,  Conscient  d'avoir  rempli  ma 
tâche,  j’attends  sans  crainte  votre  verdict. 

Électeurs, 

Remplissez  le  22  avril  votre  devoir  d’électeur  :  Aux  urnes  I  S’abstenir,  c’est  abdiquer, 
c'est  favoriser  la  réaction. 

De  votre  discipline  dépend  le  succès  1 

Votez  pour  le  candidat  du  Congrès  républicain  ! 

Votez  pour  l'Union  des  Gauches  ! 

Vive  la  2®  circonscription  de  Niort  I 

Vive  la  République  ] 

Rhn*  RICHARD 

Àïocat* 

Conseiller  municipal  d©  Niort.  —  Gonpeiîler  général  de  ^rahccq# 
Député  sortant* 

Candidat  désigné  par  le  Congrès  républicain. 
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Girconsoription  de  FARTHENAY* 

M.  MAGOUIN 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin*  —  11,020  voix. 


Mes  chers  Concitoyens > 

C'est  un  enfant  du  Peuple,  c’est  mi  modeste  fils  de  votre  Gâtine  qui  se  présente  devant 
vous. 

Je  ne  suis  pas  un  ambitieux;  je  n'aurais  jamais  pensé  à  briguer  vos  suffrages,  jeu* 
j’aurais  pas  osé,  si  des  amis,  peut-être  trop  bienveillants,  ne  m’y  avaient  poussé  en  me 
représentant  avec  insistance  que  c’était  mon  rôle  et  que  ma  candidature  était  de  nature  à 
répondre  à  vos  désirs. 

Ils  m'ont  démontré  que,  devant  la  carence  d’autres  que  je  croyais  bien  plus  désignés 
que  moi  pour  vous  demander  vos  voix,  ma  candidature  était  un  devoir.  Or,  je  n'ai  jamais 
transigé  avec  le  devoir;  ceux  qui  me  connaissent  le  savent. 

Voilà  pourquoi  moi,  fils  de  paysans,  simple  secrétaire  de  mairie,  je  viens  aujourd’hui 
solliciter  l’honneur  de  devenir  votre  représentant  à  la  Chambre  des  Députés. 

Je  connais  les  besoins  et  les  légitimes  aspirations  de  la  classe  agricole,  comme  de  celle 
des  travailleurs  des  villes  ;  sorti  de  leurs  milieux,  je  saurai  toujours  m’attacher  à  ce  qu’il 
soit  équitablement  tenu  compte  de  leurs  intérêts.  Je  saurai  veiller  à  ce  que  les  droits  de  ces 
classes  qui  jouent  un  rôle  prépondérant  dans  la  vie  du  pays,  soient  toujours  sauvegardés; 

Si  je  suis  un  partisan  de  l'ordre,  si  je  suis  profondément  convaincu  qu'il  faut  au  pays 
un  gouvernement  fort,  je  n’en  suis  pas  moins  épris  du  progrès  dans  la  justice  sociale,  qu'on 
doit  réaliser  avec  esprit  de  suite  et  de  méthode,  sans  rien  compromettre  des  intérêts  vitaux 
du  pays,  mais  en  ne  perdant  jamais  de  vue  l’objectif  d'une  meilleure  équité. 

Sans  aucune  fortune,  ne  possédant  rien,  on  ne  m'accusera  pas,  je  pense,  de  me  laisser 
influencer  par  des  considérations  d’ordre  personnel. 

J'entends  aussi,  par  contre,  ne  me  laisser  inféoder  à  aucun  parti  et  poursuivre,  en  tout* 
indépendance,  ee  que  je  croirai  le  bien  de  notre  grande  comme  de  notre  petite  patrie,  ce 
qui  me  semblera  votre  intérêt  bien  compris. 

Durement  éprouvé  par  la  guerre,  j'en  connais  les  horreurs  et  j’en  veux  épargner  le 
retour;  c’est  à  quoi  je  m’attacherai  avant  tout.  Je  soutiendrai  donc  tout  ce  qui  sera  entrepris 
pour  contribuer  à  assurer  la  paix  entre  les  peuples;  et  dans  cette  voie  je  suis  d’avis  qu’il 
faut  faire  tout  ce  qui  est  compatible  avec  la  dignité  et  la  sécurité  de  notre  cher  pays. 

Dans  ce  même  ordre  d'idées,  mais  sans  oublier  la  mauvaise  foi  de  nos  adversaires  de 
1914,  je  suis  partisan  de  l'allégement  des  charges  militaires  de  la  nation,  en  faisant  appel  à 
toutes  les  ressources  de  la  science  et  en  le  poussant  à  l’extrême  mesure  où  il  peut  être 
réalisé  sans  devenir  un  danger. 

Catholique,  mais  respecteux  de  toutes  les  convictions  sincères,  je  réclame  pour  toutes 
les  religions  Légalité  dans  la  justice,  ce  droit  commun  qui  devrait  être  le  patrimoine  in  vio- 
labié  de  tous  les  citoyens. 

Notre  chère  France  est  loin  d’être  encore  remise  de  ses  dures  épreuves  de  la  grande 
guerre;  j  estime  que  le  devoir  est  de  ne  s©  lancer  dans  aucune  entreprise  qui  serait  de  nature 
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■i  compromettre  son  rétablissement,  qu’ après  bien  des  crises,  une  sage  direction  financière 
des  affaires  du  pays  semble,  enfin,  avoir  remis  dans  la  bonne  voie. 

Pas  <T aventures  1  pas  d’expériences!  Assurons  la  stabilisation  de  notre  monnaie,  pre¬ 
mière  étape  du  retour  à  la  prospérité,  et  soyons  ménagers  des  deniers  de  l’Etat,  de  manière 
à  arriver  a  l’allégement  des  charges  excessives  des  contribuables. 

Père  de  quatre  enfants,  qui  sont  toute  ma  fortune,  je  m'en  voudrais  de  ne  pas  vous 
déclarer  que  je  suis  partisan  convaincu  de  l’aide  la  plus  large  aux  familles  nombreuses, 
comme  aussi  un  ardent  défenseur  des  droits  sacrés  de  la  famille,  base  de  notre  Société,  et 
que  des  insensés  s'obstinent  à  battre  en  brèche. 

Je  n'ai  pas  besoin,  je  pense,  d* assurer  de  toute  ma  plus  affectueuse  sollicitude  mes 
camarades  les  anciens  combattants  ;  ils  la  connaissent  déjà. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  qu’un  petit  et  un  modeste;  mais  pourquoi  un  petit  et  un  modeste  ne  pour* 
raîhiï  pas  être,  au  Parlement,  votre  représentant  qualifié? 

Ardent  à  l’étude,  habitué  à  parler  en  public,  comme  beaucoup  d'entre  vous  le  savent 
déjà,  mis  au  courant,  par  huit  années  de  pratique  de  mes  fonctions,  de  toutes  les  lois  inté¬ 
ressant  l’administration  municipale,  connaissant  leurs  défectuosités  comme  aussi  tout  ce  qui 
touche  la  vie  de  nos  communes  rurales,  je  ne  veux  pas,  si  vous  me  faites  l'honneur  de  m'ac¬ 
corder  votre  confiance,  être  un  de  ces  députés  dont  on  n’entend  jamais  la  voix  et  qui  ne 
savent  être  que  les  agents  sans  personnalité  d’une  coterie  ou  d’une  secte. 

J’ai  le  cœur  chaud,  j’aime  la  France,  j’aime  notre  Gatine,  toute  ma  vie  s'inspire  de 
cette  belle  formule  de  :  liberté,  égalité,  fraternité,  rue  je  voudrais  voir  une  heureuse  réalité, 
tandis  qu’elle  reste  le  plus  souvent  une  devise  trompeuse. 

Mes  chers  Compatriotes, 

Unissez-vous  sur  mon  nom  pour  travailler  à  l’achèvement  de  la  restaura  tion  de  la  Patrie, 
pour  contribuer  à  sa  grandeur/  pour  réaliser  la  bonne  entente  entre  Français,  qui,  seule, 
peut  être  fructueuse,  et  pour  éviter  que  sous  l’influence  de  ceux  qui,  directement  ou  indi¬ 
rectement,  subissent  le  mot  d’ordre  de  l'étranger ?  notre  République  ne  devienne  qu'une 
parodie  de  la  plus  hideuse  des  tyrannies. 

Je  viens  à  vous  avec  confiance  et  je  compte  sur  vous, 

Tous  unis  comme  au  front  pour  le  drapeau  tricolore! 

Vive  la  France  1 

Vive  la  République  ï 

Vive  I1  arrondissement  de  Parthcnay! 

Clovis  MACOU1N 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur. 

Croix  de  guerre.  —  Croix  de  Saint-Georges. 

Candidat  républicain  indépendant. 
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lrc  circonscription  d’ ABBE  VILLE. 

M.  TËRNOIS 

Elu  au  deuxième  tour  do  scrutin*  —  7,692  vois* 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1910,  vous  m'avez  choisi  pour  vous  représentera  la  Chambre  dos  Députés.  En  1914, 
vous  avez  renouvelé  mon  mandat,  et,  lorsque,  en  1910  et  en  1924,  îe  Département  tout  en 
entier  a  été  appelé  à  se  prononcer,  vous  m’avez  conservé  vos  sympathies.  Elles  m'ont  même 
valu  d’être  élu  le  deuxième  sur  la  liste,  k  une  centaine  de  voix  seulement  du  premier* 

Dix-huit  années  se  sont  écoulées,  traversées  par  quels  terribles  événements  !  Quelles 
difficultés  k  résoudre,  quelles  responsabilités  à  assumer  par  un  Parlement  1 

Celui  qui  a  vécu  ces  heures  avec  le  seul  souci  d'assurer  la  sécurité  de  la  Patrie  et  la 
grandeur  de  la  République,  ne  saurait  être  atteint  par  les  critiques  aussi  mensongères 
qu’intéressées,  par  les  clameurs  passionnées  que  le  parti  pris  explique  sans  les  excuser* 

Fier  de  mon  passé  d’honnête  homme,  certain  d’avoir  rempli  loyalement  et  conscien¬ 
cieusement  mon  rôle  de  représentant  du  peuple,  je  sollicite  à  nouveau  vos  suffrages* 

Je  me  plais  h  rappeler  que,  respectueux  de  la  liberté  des  autres,  j’entends  aussi 
conserver  ma  liberté  et  mon  indépendance*  Je  ne  suis  ni  le  prisonnier  d’un  groupement 
économique  ou  financier,  ni  l1  esclave  d’un  parti. 

J’en  ai  donné  une  preuve  éclatante  en  apportant,  dès  le  premier  jour,  mon  concours 
au  Gouvernement  de  M *  Poincaré  et  en  le  soutenant  fidèlement  de  mes  votes  dans  son 
œuvre  de  redressement  financier*  Qu’il  me  soit  permis  de  trouver  au  moins  bizarre  que 
ceux  qui  prétendent  se  réclamer  de  cette  politique  d’union,  se  montrent  aussi  acharnés 
contre  le  député  sortant  qui  l’a  loyalement  pratiquée* 

II  faudrait  vraiment  mal  me  connaître  pour  ne  pas  être  certain  que  je  reste  le  défen¬ 
seur  de  la  propriété  individuelle,  l’adversaire  de  la  lutte  des  classes,  et  que  je  réprouve 
avec  indignation,  les  menées  des  communistes  que  je  considère  comme  les  pires  ennemis 
des  ouvriers  et  des  paysans* 

Ni  réaction,  ni  révolution,  disais-je  autrefois* 

Ni  fascisme,  ni  communisme,  je  répète  aujourd’hui*  -Si  les  mots  ont  changé,  mes  prin- 
cipes  sont  toujours  les  mêmes* 

Dans  le  passé,  ma  constante  préoccupation  a  été  de  protéger  les  forces  économiques 
du  pays  :  agriculture,  commerce,  industrie*  Je  me  suis  consacré  de  tout  mon  cœur  à  la 
défense  des  travailleurs,  des  humbles,  des  déshéritée,  des  familles  nombreuses,  mettant  au 
premier  rang  ceux  qui  ont  souffert  de  l’horrible  guerre,  les  anciens  combattants,  mutilés, 
blessés,  malades  et  les  prisonniers*  Je  les  remercie  de  la  confiance  qu’ils  m’ont  témoignée  ; 
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car,  c'est  une  joie  pour  moi  de  rendre  service  à  mes  concitoyens,  JTai  le  droit  d'ajouter, 
sans  craindre  aucun  démenti,  que  je  irai  jamais  distingue  entre  partisans  et  adversaires, 
lorsqu'il  y  avait  une  œuvre  de  réparation  à  accomplir. 

Vais-je  vous  faire  de  mirifiques  promesses  pour  1  avenir?  Non.  Respectueux  du 
suffrage  universel  je  ne  suis  pas  un  démagogue.  Hostile  au  mandat  impératif,  je  ne  veux 
pas  enchaîner  ma  liberté  pour  assurer  ma  réélection.  Si  d'autres  se  croient  plus  habiles,  ou 
se  montrent  plus  présomptueux,  votre  bon  sens  nous  départagera. 

Electeurs  de  la  lrc  circonscription  d'Abbeville, 

Je  vous  devais  ces  explications.  Vous  en  apprécierez  la  franchise* 

Serviteur  passionné  de  la  démocratie,  j'entends  maintenir  les  lois  intangibles  de  la 
République*  Mais  ce  régime  ne  serait  plus  qu'une  façade  s’il  s'arrêtait  dans  la  voie  du 
progrès  et  de  la  justice  sociale. 

Il  est  juste  que  Pimpét  soit  adapté  aux  facultés  de  chacun*  Ceux  qui  frappent  aujour¬ 
d’hui  les  cultivateurs  et  les  commerçants  sont  souvent  bases  sur  des  évaluations  injustes  ; 
H  faut  les  simplifier  et  les  modifier  dans  un  sens  plus  équitable.  Les  revenus  du  travail, 
qu'il  s'agisse  de  commerçants,  de  petits  cultivateurs  ou  de  salariés,  doivent  être  dégrevés 
afin  de  tenir  compte  du  coût  de  la  vie. 

Il  n'est  pas  juste  que  certaines  grosses  fortunes,  grâce  à  l'évasion  fiscale  et  à  la  fraude, 
repayent  pas  la  part  qui  leur  incombe  et  la  laissent  retomber  sur  les  épaules  déjà  surchargées 
des  contribuables  honnêtes. 

Il  ne  serait  pas  juste  que,  lors  du  règlement  des  dettes  entre  Nations,  nous  soyons 
obligés  de  payer  à  nos  anciens  alliés  plus  que  nous  n'aurons  reçu  de  nos  anciens  ennemis. 

Le  progrès  exige  une  politique  de  prévoyance  et  de  bonté  à  i  egard  du  monde  des 
travailleurs. 

Cette  œuvre  de  paix  à  l'intérieur  s’impose.  Elle  est  elle-même  dominée  par  la  paix  à 
lf  extérieur. 

Républicain’,  ü  vous  appartient  de  maintenir  l’une  et  d'assurer  l'autre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Sans  autre  ambition  que  d’être  ut  le  à  tous  dans  cette  circonscription  où  je  suis  né,  où 
j’ai  toujours  vécu,  je  mets,  une  fois  encore,  mon  expérience  et  mon  dévouement  à  votre 
disposition. 

Plus  étroitement  unis  dans  ce  coin  de  la  Picardie  qui  nous  est  si  cher,  vous  retrou¬ 
verez  plus  près  de  vous  celui  qui,  depuis  dix-huit  ans,  vous  a  fidèlement  servis* 

Vous  direz  que  l'homme  a  toutes  vos  sympathies  parce  qu’il  est  loyal  et  sincère. 

Vous  affirmerez  avec  lui  que  rien  ne  doit  entraver  l'essor  de  la  démocratie  dans  la 
France  pacifique,  forte  de  l'amour  et  de  l'union  de  tous  ses  enfants,  résolue  à  accomplir,, 
grâce  à  la  République,  sa  féconde  destinée* 


1528  — 


2~  circonscription  d'ABBEVlLLE. 

M,  DES  LYON  S  DE  FEU  CH  IN 
Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.760  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Trois  fois  déjà  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  confier  la  défense  de  vos  intérêts*  Si, 
en  J  924,  j’ai  été  écarte  du  Parlement,  c'est  par  le  jeu  d  une  io 3  aujourd’hui  condamnée;  mais 
vous  m’avez  accordé ,  dans  notre  circonscription,  un  nombre  de  suffrages  presque  double  de 
celui  obtenu  par  l’élu  le  plus  favorisé. 

Depuis  le  jour  déjà  lointain  où  pour  la  première  fois  vous  m’avez  fait  confiance,  élu  ou 
vaincu,  je  vous  suis  toujours  resté  fidèle. 

C'est  donc  en  ami  que  je  me  représente  devant  vous. 

Ce  que  je  suis,  vous  le  savez  je  n’ai  point  changé.  Je  suis  l’un  de  ces  républicains 
modérés  qui,  plus  d’une  fois,  ont  sauvé  îa  République,  auxquels  il  fallut  encore  avoir  recours, 
aux  sombres  jours  de  1926,  pour  rétablir  une  situation  compromise  par  la  mauvaise  gestion 
des  politiciens  du  Cartel, 

Jamais  je  n’ai  été  l’homme  des  oppositions  stériles.  Toujours  j’ai  soutenu  les  Gouver¬ 
nements  de  concentration  républicaine.  Depuis  *912,  époque  où  M.  Raymond  Poincaré  fut 
pour  la  première  appelé  à  la  Présidence  du  Conseil,  mes  suffrages  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut. 
Je  souhaite  qu’au  lendemain  des  élections  il  puisse,  cette  fois,  rester  au  pouvoir  pour  y 
achever  l’œuvre  de  redressement  financier  si  brillamment  commencée. 

A  aucun  prix,  il  ne  faut  recommencer  l'expérience  de  192L  Assez  de  querelles  poli  ti¬ 
ques  et  re  igieuses;  assez  de  chicanes  d’écoles.  Dans  la  liberté  reconnue  à  tous,  dans  la 
fraternité  française,  il  nous  faut,  travailler  à  la  solution  des  redoutables  problèmes  d'après 
guerre. 

Nous  ployons  sous  la  charge  sans  cesse  accrue  des  impôts*  Je  ne  vous  promets  point  un 
allègement  immédiat,  car,  respectueux  de  la  séparation  des  pouvoirs,  j’estime  que  l’imlialive 
en  cette  matière  revient  au  Gouvernement,  seul  en  mesure  d’apprécier  les  possibilités  de 
l'heure.  Mais  j’estime  qu’un  meilleur  aménagement  des  charges  publiques  est  nécessaire  et 
qu’une  compression  des  dépenses  est  possible. 

Il  faut  surtout  faciliter  l’activité  des  forces  productives  de  la  nation. 

L’agriculture  en  premier  lieu  doit  cesser  de  subir  les  effets  des  sau Les  de  vent  politique. 
Elle  a  trop  longtemps  souffert  du  régime  des  interdictions  d'exportation,  des  suspensions  de 
droits  protecteurs  et  des  menaces  de  taxation,  Je  veux  pour  elle  sa  sécurité  du  lendemain 
par  un  régime  douanier  stable* 

L’industrie  a  subi,  elle  aussi,  et  pour  d’autres  causes,  une  crise  redoutable  dont  le 
monde  ouvrier  a,  hélas,  supporté  les  répercussions.  Il  lui  faut  également,  pour  se  relever  et  se 
développer,  la  sécurité*  Il  lui  faut,  pour  passer  ses  marchés,  une  monnaie  saine  et  stable. 

Le  commerce  s'est  peu  à  peu  habitué  au  rôle  de  collecteur  d’impôts.  Il  y  a  bien  été  con¬ 
traint.  Mais  il  aspire  légitimement  à  la  simplification  d’excessives  formalités  et  d'abusives 
inquisitions*  11  ne  réclame  que  la  liberté.  Il  y  a  droit. 

Toute  une  classe  soc  iale  nouvelle  s’organise  h  l’heure  actuelle  :  celte  des  artisans.  À  ce i 
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travailleurs  courageux,  tenaces,  Ingénieux,  a  ces  hommes  en  voie  d'ascension  sociale,  je  pro- 
mets  tout  mon  concours. 

Les  ouvriers  des  champs  et  des  usines  peuvent  être  également  assurés  de  mon  active 
sympathie.  J’ai  été  heureux,  à  la  fin  de  la  législature  1919-1924,  d’accorder  mon  suffrage 
au  projet  d’assurances  sociales.  Je  regrette  que  le  Parlement  ait  différé  de  quatre  ans  la 
réalisation  de  cette  institution,  qui  doiL  assurer  aux  ouvriers  et  employés  la  sécurité  pour 
les  jours  de  maladie  et  de  vieillesse. 

Non  seulement  je  ne  laisserai  toucher  à  aucune  des  conquêtes  sociales  qui  sont  à  i'avan- 
iag’e  du  prolétariat  et  à  1  honneur  de  la  Képubliqûê,  mais  je  souhaite  le  développement  de 
ces  réformes. 

Et  ce  n’est  point,  croyez- le,  vaines  promesses  électorales.  Que  nous  le  voulions  ou  non, 
toutes  les  classes  sociales/ toutes  les  professions  sont  solidaires.  Quand  l’agriculture  est  dâns 
la  gêne,  le  commerce  subit  un  ralentissement.  Quand  l’industrie  ne  marche  pas,  l’ouvrier 
chôme. 

Il  y  a  déséquilibre,  il  y  a  malaise,  quand  dans  tous  les  pays  une  catégorie  de  citoyens 
souffre.  Je  souhaite  la  prospérité  de  tous. 

C’est  vous  dire  que  je  ne  négligerai  aucun  des  intérêts  dé  notre  région.  Srèis  éiHrer 
dans  le  détail  dés  question  s  locales  je  puïsra  prêter  cpréTaittéHo  ration ,  toujours  projetée,  jamais' 
réalisée,  de  la  baie  de  Somme,  a  souvent  retenu  mon  attention,  La  protection  de  nés  côtés 
contre  fe^  môrsuL'ôS  dè  là  mer,  le  développement  de  réldetrràüatlon  rurale  fertiht  également 
l’objet  de  nia  vigilaftee. 

Par  dessus  tout,  je  veux  penser  à  mes  ârfcîéns  camaràcfës  de  la  guerre,  a ûtt  anciens 
combàtiaffts  ét  leffrs  familles.  Ils  orrt  dés  droits  itoquis1  par  leur  héroïsme,  À  ée&  droits  je 
né  laisserai  jamais  porter  atteinte. 

Je  souhaite  que  nos  enfants  ne  connaissent  point  les  horreurs  dont  nous  aVdm  été  1er 
témoins.  Un  grand  effort  de  réconciliation  des  peuples  est  tenté  à  Genève,  J'y  applaudi 
de  tout  coeur  a  la  seule  condition  que  la  sécurité  de  nos  frontières  soit  garantie  et  assüTce. 

G  est  ce  programme  de  paix  entré  les  peuples-,  dé  paix  entre  les  citoyens  Français,  de 
prospérité  économique  et  de  progrès  social,  que  je  vous  invite,  mes  chers  coiicitoÿïfft^  à 
faire  triompher  sur  mon  nom  le  23  avril. 

Vive  la  France!  Vive  la  République! 

H.  DES  LYON S 

Conseiller  dViondissemcnf.  —  Àfleieo  Députa. 

ChéVaHer  de  ïat  Lègibrt  (ThoriàetnL  —  Croix  dëGïierrè. 
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(Vif te  d’Amiens.) " 

/ 

M,  ANTOINE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7.300  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Vous  m’avez  envoyé  à  la  Chambre  des  Députés  eu  1010  et  en  1924;  aujourd’hui,  je  sol¬ 
licite  de  nouveau  vos  suffrages,  vous  demandant  de  me  juger  non  sur  de  vagues  promesses,, 
mais  d'après  mes  actes  et  mes  votes. 

Fidèle  à  ma  ligne  de  conduite,  ennemi  de  toutes  compromissions,  je  crois  avoir  fait  en 
bon  républicain  une  politique  de  défense  nationale,  d’économies,  de  travail  et  d’union. 

Parlant  avec  fa  plus  grande  franchise,  je  ne  vous  dissimulerai  pas  la  gravité  de  l’heure 
présente,  et  vous  prie  de  bien  vous  persuader  que  si  les  élections  prochaines  ramenaient  le 
Cartel  au  pouvoir  sous  l’emprise  socialiste,  vous  verriez  se  déchaîner  une  nouvelle  crise  sur 
la  France,  plus  importante  que  celle  qui  a  failli  la  conduire  à  l1  abîme  en  juillet  1926.  Ce 
serait  la  faillite  ou  la  révolution. 

Ü  s'agit  donc  bien  aujourdui  de  la  lutte  de  l’ordre  contre  le  désordre.  Il  faut  faire 
triompher  Tordre  pour  que  la  France  puisse  continuer  dans  la  paix  à  parfaire  son  redresse¬ 
ment  financier. 

Tout  électeur  de  bon  se  ns,  doit  examiner  froidement  la  situation  et  ne  donner  son  vote 
qu'à  un  candidat  loyalement  décidé  à  maintenir  M.  Poincaré  au  pouvoir  avec  un  Ministère 
d’union  nationale. 

Seul  des  candidats  en  présence,  j’ai  toujours  figuré  dans  cette  catégorie  de  Députés  que 
M.  Poincaré  qualifiait  a  Bordeaux  d'associés  fidèles  et  persévérants  qui  l’ont  appuyé  aux 
heures  les  plus  difficiles,  et  auxquels  il  reconnaît  devoir  naturellement  une  gratitude 
particulière. 

J’ai  été  en  cela  conséquent  avec  mou  passé  et  vous  rappelle  qu’aux  jours  sombres  de  la 
guerre,  j’ai  donné  de  tout  cœur  ma  fidèle  et  active  collaboration  à  Tadminist ration  munici¬ 
pale  pour  le  saluL  de  notre  ville. 

Membre  de  la  Fédération  républicaine,  j’approuve  ses  sages  directives  et  mes  efforts 
tendront  toujours  à  l’améliora  Lion  des  conditions  de  vie  morale  et  matérielle  de  tous  les 
Français,  Loin  de  nous  les  disputes  stériles  et  déprimantes  qui  n'ont  jamais  servi  qu'à 
diviser  ceux  qui  devraient  être  unis. 

Je  veux  la  sauvegardé  de  la  propriété,  et  pour  les  travailleurs  les  loisirs  nécessaires  à 
leur  santé,  à  la  direction  de  leur  foyer  eL  an  développement  de  leurs  connaissances. 

Je  proclame  le  drdfrf  de  la  famille  de  se  gouverner,  de  se  perpétuer;  demandant  la 
répression  de  toute  propagande  antifamiliale  ;  la  liberté  entière  pour  le  père  et  la  mère  de 
diriger  l'éducation  et  l'instruction  de  leurs  enfants  suivant  leurs  convictions;  l’extension  de 
la  liberté  testamentaire  et  la  diminution  des  taxes  successorales. 

Je  reconnais  aux  associations  le  droit  de  se  former,  sauf  pour  celles  qui  poursuivent  un 
but  criminel,  antipatriotique  ou  antisocial,  réclamant  l'élaboration  d'un  régime  général, 
consacrant  l'égalité  dans  le  droit  commun. 

Je  demande  un  statut  précis  pour  les  associations  de  fonctionnaires,  ainsi  que  des 
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garanties  pour  les  justiciables  et  contribuables.  Je  réclame  un  meilleur  aménagement  des 
charges  fiscales  et  la  simplification  des  formalités  abusives  imposées  aux  commerçants. 

En  matière  électorale,  je  suis  partisan  du  vote  obligatoire,  de  l'attribution  aux  femmes 
du  droit  intégral  de  suffrage ’”et  cl  egïlibilïlé,  comme  de  F  institution  du  vote  familial. 

Je  suis  aussi  d’avis  de  réduire  le  nombre  des  membres  du  Parlement  et  d'assurer  une 
rédaction  convenable  des  lois  par  une  collaboration  constante  des  Chambres  avec  le  Conseil 
d'ÉlaL  et  les  groupements  professionnels  ou  usagers. 

Je  continuerai  à  m’occuper,  comme  je  le  fais  depuis  huit  ans,  des  familles  nombreuses, 
des  anciens  combattants  et.  prisonniers  de  guerre,  de  l'artisanat,  des  questions  d’hygiène 
sociale,  de  la  lutte  contre  le  taudis  et  la  tuberculose,  des  habitations  à  bon  marché,  désirant 
voir  mettre  en  pratique  le  plus  rapidement  possible  les  assurances  sociales  avec  Faide  des 
mutualités  et  de  résoudre  enfin  les  irritantes  questions  qui  divisent  les  locataires  et  les 
propriétaires. 

Mon  concours  reste  acquis  aux  sinistrés,  aux  intérêts  desquels  j'ai  travaillé  avec  achar¬ 
nement  soit  comme  Vice-Président  de  la  Commission  des  régions  libérées,  soit  comme 
Président  de  la  Sous-Commission  de  contrôle  englobant  les  10  départements  ravagés  par  la 
guerre. 

J’ajoute  qu'aucun  progrès  démocratique  ou  social  ne  m'effraie  s'il  sauvegarde  les  droits 
de  la  propriété  et  peuL  se  réaliser  dans  l'ordre. 

Inutile  de  dire  qu’ayant  souffert  de  la  guerre  je  désire  ardemment  voir  le  succès  des 
efforts  de  la  Société  des  Nations  pour  le  maintien  de  la  Paix,  , 

Chers  Concitoyens, 

Fidèle  à  ces  principes,  j'ai  loyalement  soutenu  vos  intérêts  depuis  huit  ans,  rendant 
service  à  tous  sans  la  moindre  distinction  de  parti. 

En  terminant,  je  répète  que  les  élections  actuelles  ont  une  réelle  gravité  et  que  si  le 
Cartel  revenait  au  pouvoir,  la  Patrie  et  la  République  courraient  les  plus  grands  dangers^ 
comme  Je  prouve  la  gestion  d’inspiration  socialiste  de  1924  à  juillet  1926, 

Les  discours  de  Bordeaux  et  de  Carcassonne  viennent  de  confirmer  solennellement  que 
F  Union  nationale  est  indispensable  pour  permettre  de  continuer  et  de  mener  à  bonne  hn  le 
redressement  financier  auquel  se  dévoue  si  patriotiquement  M.  le  Président  Poincaré, 

Je  ne  m'abrite  pas  sous  son  parapluie  momentanément  pour  me  camoufler  en  «  Poin¬ 
ta  ris  te  »  en  vue  des  élections.  Je  Fai  soutenu  dès  la  première  heure,  je  continuerai. 

Pour  la  France  et  pour  la  République  ! 

Georges  ANTOINE 

Député  soi  tant. 

Ancien  maire  d'Ain  tons. 

Ancien  otage*  cité  à  l'Ordre  de  ta  Nation. 

Vice-Président  de  là  Commission  des  régions  libérées. 

President  de  la  Sous  Commission  de  contrôle  des  régions  libérées. 
Membre  de  la  Commission  des  travaux  publics. 

Président  d’honneur  de  l’Amicale  dn  12*  territorial. 

Président  de  la  Socîé:é  des  architectes  de  la  Somme. 

Candidat  républicain. 


2e  circonscription  à* AMIENS. 

M.  MASSE 

El u  eu  deiux ièrn$  tour  4e  scrutin.  —  8  .,413  yq\$. 


M  es  c  he  rs  G  o  n  c  i  toy  en  s , 

Répj^Iiç^ip  de  gaupbç,  élr^ger  à  tontes  Jes  coteries,  et  complètement  indépendant,  je  ’ 
îtiws  à  rester  toujours  tel,,  afin,  de  pouvoir  une  conférer  tout  entier  aux  intérêts  de  la  Nation. 
Je  ne  vous  fais  pas  de  promesses  illusoires,  car  les  promesses  d'homme  politique  ne  peuvent 
^^raloînput  pas  sc  tenir,  mais,  je  , puis  vous  assurer  que  je  mettrai  toute  rpa  bonne  volonté, 
mon  énergie,  ma  conscience  à  défendre  toutes  les  propositions  qui  me  paraîtront  équitables 
^Jt  justifiées  Y 

Nous  venons  de  traverser  une  période  critique  pù  la  France  a  failli  sombrer  ;  grâce  à  la 
compétence  et  à  1  autorité  de  notre  éminent  président  du  Conseil,  M.  Poincaré,  nous  avons 
pu  éviter  la  catastrophe.  Certes,  pour  lui  permettre  de  redresser J,a  situation,  nous  avons  dû 
nous  imposer  de  lourdes  charges,  mais  nous  avons  tous  fait  notre  devoir  fiscal,  comme  tous 
les  citoyens  ont  fait  leur  devoir  milifaire  pendant  la  guerre,  M,  Poincaré  a  su  ramener  3a 
confiance  et  rétablir  1  ordre  dans  nos  finances.  Pour  lui  permettre  dVehever  l'œuvre  gigan¬ 
tesque  qu Èi  1  a  entreprise,  il  faut  que  les  vrais  républicains  viennent- se  grouper  en  masse 
-derrière  lui,  et  prennent  rengagement  de  consacrer  leur  temps  au  travail,  à  la  recherche  de 
toutes  les  économies  réalisables,  plutôt  qu'aux  discussions  d'interpellations  bien  souvent 
inutiles, 

fja  Lâche  de  la  prochaine  Chambre  sera  très  ardue.  Elle  aura  d’abord  à  s  occuper  d'une 
façon  toute  particulière  de  la  situation  faite  actuellement  à  l'agriculture.  C'est  elle  qui  est 
la  richesse  deJ la  France.  Si  on  nWrive  pas  dans  un  délai  rapproché,  à  la  protéger  par  des 
tarifs  douaniers  appropriés,  è  lui  faciliter  l’achat  des  engrais  et  machines  agricoles  à  des 
pi  ix  convenables,  à  rechercher  le  moyen  pratique  de  lui  assurer  le  recrutement  de  son  per¬ 
sonnel,  de  reviser  et  simplifier  son  régime  fiscal,  d'écarter  toutes  menaces  de  taxation,  elle 
est  vouée  a  la  ruine.  Cette  ruine  entraînera  nécessairement  celle  du  commerce  et  do  l'indus- 
trie,  qui,  eux  aussi,  mi  besoin  d’être  énergiquement  défendus.  Il  est  indispensable  d'atté¬ 
nuer  les  charges  du  petit  commerce  et  de  simplifier  également  les  formalités  fiscales  qui  lui 
sont  imposées. 

La  crise  économique  que  nous  subissons  actuellement  est  un  sérieux  avertissement  et 
c  est  aux  électeurs  clairvoyants  de  conjurer  le  danger,  eu  faisant  confiance  à  ceux  qui  se 
proposent  comme  seul  but  de  Peu  rayer, 

A  Bordeaux,  M,  Poincaré  rappelait  que  îe  cabinet  s'était  «  imposé  comme  règle,  dans 
1  intérêt  même  de  l'union,  le  respect  scrupuleux  de  nos  lois  républicaines,  notamment  de 
celles  qui  proclament  la  laïcité  de  l’Etat  et  la  neutralité  do  l’école  ».  Et  il  citait  les  fortes 
paroles  de  Jules  Ferry  sur  la  liberté  de  conscience.  Je  partage  les  vues  de  ces  deux  grands 
hommes  d'Etat. 

Dès  que  mes  concitoyens  m'eurent  fait  l’honneur  de  m'envoyer  au  Conseil  d'arron dissém¬ 
inent  d  abord,  au  Conseil  général  ensuite,  je  me  suis  consacré  tout  spécialement  à  l'étude 
des  lois  d  assistance  et  de  prévoyance  sociales.  Il  y  a  malheureusement  encore  beaucoup  à 
faire  dans  ce  domaine,  La  loi  sur  les  assurances  sociales,  que  la  Chambre  qui  s'en  va  a  voté 
<\  la  hâte  en  fin  de  législature,  n'est  qu'une  simple  ébauche  et  il  y  aura  lieu  de  la  remanier 
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complètement,  notamment  m  pe.^ui  concerne  ragriûuUure.  Si  vous  me  faites  l'honneur  de 
m'envoyer. au  Parlement,  jo  m’appJiquerai  patliculioreniélîit  à  <$eUe  taohe. 

Il  faut  arriver  à  donner  ..sali  s  faction  aux  as  pirations  J  %iti  mes  des  travail  leurs,  .comwae 
aux  désirs  équitables  des  employeurs..  11  est  évident  que  l'mi  p’y  parviendra  que  par  étapes 
prog rassi  v es .  Une  sage  é  vo lu  tion  u ous  mè i içr a  au  but,  en  a  çc oïd  ant  à  eha cun  1  a  p art  d  e 
bien-être  à  laquelle  il  a  droit,  tandis  qu'une  révolution  .ou  un  coup  de  ioroe  ne  peut  dernier 
que  et  ruines. 

Repoussez  donc  les  semeurs  4e  haine  et  de  discorde;  seule  lunion  entre  tous  les 
.Français,  à  quelque  classe  qu'ils  appartiennent,  peut  rendre  ,à  la  France  meurtrie  la  place 
prépondérante  à  laquelle  elle  a  droit. 

Vive  r  Un î o n  n al  i o rut I  e  ! 

Vive  la  France  1 

Y  i  v  c  1  a  Ré  publique! 

Jean  MASSE 

irduerkb 

JWtdre  de  Qçrbjfo  —  C  cm  veiller  général. 

Mepbre  de  la  Société  les  agrjtenjltçpr&.de  J& ,$àrwoie* 
PiÂ$i<JeiU  dç  la  tJêKgpAton  cantpaalede  canton  de  Cftrbfe* 
Vire-P  résident  du  Comité  républicain  du  Commerce* 
de  l'Industrie  el  de  L'Agriculture  de  b  Somme. 

Républicain  de  Gauche  indépCDdanC 
Candi  iat  d1  Un  ion  nationale. 


3y  circonscription  dT AMIENS. 

m.  .munie 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7,148  vçix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Far  toute  une  existence  de  travail  et  de  dévouement,  j'ai  acquis  l'estime  et  même 
l'affection  de  tous  ceux  au  milieu  desquels  j’ai  vécu. 

Mes  amis  appartiennent  à  toutes  les  classes  de  la  société.  Il  est  impossible  de  les 
compter.  A  ÎVppeî  dVn  Rè s  grand  nombre  d'entre  eux.  j "ai  consenti  à  solliciter  vos  suffrages 
à  T  élection  législative  du  22  avril  prochain,. 

Mon  passé  leur  permet  dalÇrmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  que  sans  défaillante  je 
soutiendrai  les  intérêts  de  tous. 

Ayant  eu,  bien  avant  leur  éclosion,  une  saine  compréhension  des  événements  qui  se 
sont  déroulés  de  mai  1924  ,à  juillet  19.20.  je  irai  çu  aucun  effort  à  faire  pour  adapter  ma 
politique  A  la  situation  actuelle  :  elle,  est  toujours  nettement  d'union  nationale» 

En  1925  et  1926,  par  de  nombreuses  conférences  publiques  et  contradictoires,  j'ai  lutté 
contre  le  Cartel  qui  nous  précipitait  dans  un  gouffre  sans  fond.  Si  j'avais  fait  partie  de  la 
Chambre  qui  expire,  je  n  aurais  pas  relégué  au  musée  des  incompétences  le  grand  Français 
Raymond  Poincaré,  le  sauveur  de  ta  France  et  de  la  République.  Là* dessus  la  discussion, 
impossible* 
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Au  cours  de  la  législature  prochaine,  de  graves  questions  seront  à  Tordre  du  jour  :  il  ne 
s’agira  ni  plus  ni  moins  que  d'organiser  la  Nation,  De  tous  côtés*  on  réclame  la  justice 
sociale  et  la  justice  fiscale.  Pour  les  faire  prévaloir,  la  (fiche  sera  rude*  Il  faudra  que  les  élus 
y  emploient  tout,  ce  qu’ils  auront  de  volonté,  de  cœur,  de  bonté,  d'intelligence  et  même  de 
courage*  Pour  les  jeunes,  pour  les  vieux,  la  France  sera  alors  la  patrie  aimée  dans  laquelle 
ils  seront  certains  du  présent  et  assurés  de  l'avenir. 

Il  m'a  été  dit  de  tous  côtés  que,  dans  l'élection  d’aujourd’hui,  il  ne  s’agissait  plus  de 
politique,  C/est  bien  vrai,  la  question  économique  prime  tout. 

Depuis  trente  ans  que  je  vis  dans  le  monde  de  la  culture,  et  agriculteur  moi-même,  je 
connais  a  fond  les  besoins  et  les  désirs  des  populations  de  nos  campagnes,  de  les  défendrai 
sans  faillir  à  la  tâche.  Je  demanderai  que  l'industrie  soit  protégée  pour  qu'elle  puisse 
travailler  en  tonte  sécurité  et  qu'elle  puisse  payer  ses  ouvriers.  Au  nom  de  la  justice, 
j'exigerai  qu’il  en  soit  de  même  pour  l'agriculture  afin  qu’elle  et  ses  ouvriers  soient  certains 
du  lendemain. 

Je  m'opposerai  à  toute  forme  de  taxation,  de  réquisition,  d'interdiction,  d'exportation. 

J  exigerai  qu’aux  champs,  comme  à  l'usine,  l'ouvrier  soit  certain  de  jouir  en  toute 
sécurité  du  fruit  de  son  travail. 

Pour  les  commerçants,  je  réclamerai  la  liberté.  Je  demanderai  que,  le  plus  tôt  possible, 
soit  supprimée  l'inquisition  fiscale.  Je  n'admets  pas  que  le  fisc  s'immisce  plus  longtemps 
dans  les  affaires  de  ces  travailleurs.  Pour  y  arriver,  il  nous  faudra  l'extension  des  forfaits. 
Pour  établir  la  justice  fiscale,  je  demanderai  que  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  soit  établie  à 
la  production  chaque  fois  que  cela  sera  possible. 

Les  petits  commerçants,  les  petits  artisans  seront  l'objet  de  toute  ma  sollicitude.  Il  est 
inadmissible  qu'on  leur  réclame  des  impôts  si  élevés  sans  s'occuper  s'il  leur  resle  de 
quoi  vivre. 

La  stabilisation  dé  ia  monnaie  sera  bientôt  une  chose  faite.  Lors  de  la  discussion  de 
cette  importante  question,  je  demanderai  que  justice  soit  rendue  aux  petits  épargnants, 
lesquels,  avant  la  guerre,  ont  prêté  leur  argent  au  Gouvernement  français. 

Les  questions  sociales  seront  à  Tordre  du  jour.  Je  ferai  tout  le  nécessaire  pour  que  ia 
lutte  des  classes  soit  remplacée  par  la  collaboration  des  classes.  Je  pense  que  le  résultat 
recherché  ne  sera  obtenu  qu'en  permettant  au  travail,  comme  en  Amérique,  de  participer 
aux  bénéfices  aux  grosses  entreprises.  Nous  établirons  ainsi  la  fraternité  française  et  nous 
verrons  ensuite  s’il  y  a  Heu  de  penser  à  la  fraternité  inlernalionale. 

Les  famides  nombreuses  auront  en  moi  un  défenseur  acharné.  Il  faut  des  enfants, 
beaucoup  d'enfants,  dit-on.  C’est  bien  vrai.  Mais  ü  faut  aussi  de  quoi  les  élever,  les  loger, 
On  Ta  toujours  oublié  et  il  n'est  pas  trop  tôt  d'y  penser. 

Je  suis  partisan  du  vote  familial* 

Les  assurances  sociales  seront  remises  sur  le  chantier.  Je  veillerai  à  ce  que  les  ouvriers 
de  nos  usines  et  de  nos  champs,  dont  les  risques  ne  sont  certainement  pas  les  plus  grands, 
ne  soient  pas  lésés  dans  leurs  inlérêts. 

Je  suis  l'adversaire  de  l'impôt  sur  le  salaire. 

Au  point  de  vue  religieux,  je  réclamerai  pour  tous  le  droit  commun. 

A  Genève,  ou  travaille  à  la  réconciliation  des  peuples.  Je  suis  avec  ces  ouvriers  delà 
paix.  Notre  sécurité  étant  garantie,  mon  concours  le  plus  absolu  leur  est  assuré. 

Les  impôts  sont  formidables.  Ils  s’abattent  sans  merci  sur  toutes  les  classes  de  la 
société.  Poincaré  dit  lui-même  qu’il  faudra  les  aménager,  les  mieux  repartir.  Gomme  pour 
toutes  les  autres  questions,  je  serai  avec  lui  de  coeur  et  d'esprit. 

Depuis  toujours,  au  Parlement,  on  ouvre  largement  le  chapitre  des  dépenses  et  celui 
des  économies  est  toujours  hermétiquement  fermé.  Cependant,  il  est  évident  que  des  écono 
mies  sérieuses  peuvent  seules  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  nous. 

Je  réclamerai  donc  qu'on  paye  bien  les  fonctionnaires.  Comme  tout  le  monde,  ils  ont  le 
droit  de  gagner  largement  leur  vie,  mais  j’exigerai  la  suppression  des  emplois  inutiles. 

Je  demanderai  que  l’Etat  tire  parti  de  tous  ses  biens  improductifs,  de  ses  monopoles. 
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Celte  opération  permettrait  d'amortir  une  partie  sérieuse  do  la  dette  intérieure. 

Les  anciens  combattants,  les  mutilés,  nos  chers  morts,  que  leurs  familles  pleureront 
toujours.  J'étais  avec  eux  quand  ils  ont  sauvé  la  France,  j'y  serai  encore  pour  les  défendre. 
Amis,  il  s’agit  de  vous,  de  vos  intérêts.  Aussi  je  demande  à  chacun  de  faire  son  devoir, 
tout  son  devoir  ! 

Votre  bien  dévoué, 

Albert.  MÉN  IL 

Médecin- vétérinaire,  —  Agriculteur. 

Conseiller  général. 

H  é  pu  bli  ca  in  dé  m  ocra  te , 


Circonscription  de  MONTDIDIER, 

M.  de  LUPEL 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5  387  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  me^présentonl  h  vos  suffrages,  il  y  a  quatre  ans,  je  vous  indiquais  que  vous  n'aviez 
le  choix,  malgré  la  multiplicité  des  listes,  qu'entre  deux  politiques  :  celle  de  M,  Poincaré  et 
celte  du  cartel.  Des  socialistes  et  des  radicaux-socialistes  coalisés,  je  vous  disais  :  «  Unis 
seulement  pour  détruire,  s’ils  obtiennent  la  victoire,  ce  sera  le  gâchis.  » 

Qui  pourrait  venir  affirmer  que  je  m'étais  trompé? 

Le  gâchis  fût  tel  et  si  rapide  que  les  vainqueurs  du  1 1  mai  durent  abandonner  le  pou¬ 
voir,  chasses  par  la  colère  populaire  et  se  résigner  au  retour  de  celui  qu'ils  avaient  évincé  et 
que  réclamait  l'opinion  publique* 

La  politique  d'union  nationale  que  je  défendais  alors  devant  vous,  fort  de  lu  justifica¬ 
tion  des  événements,  je  la  soutiens  encore  aujourd'hui. 

Elle  est  la  meilleure  garantie  contre  le  retour  offensif  des  partis  extrêmes.  Elle  est  une 
forme  élargie  et  rajeunie  de  la  vieille  concentration  républicaine  qui  sauva  nos  institutions 
aux  heures  du  péril. 

Pour  la  maintenir,  je  fais  appel  à  tous  ceux  qui,  des  modérés  aux  radicaux,  veulent 
éviter  le  recommencement  d’une  expérience  ruineuse. 

L’heure  n'estjfplus  aux  disputes  d'écoles  ou  de  chapelles.  11  faut  regarder  les  difficultés 
en  face  et  les  résoudre  d'après  la  méthode  expérimentale. 

Dans  l'ordre  financier,  je  veux  la  continuation  de  l'assainissement  monétaire,  le  main¬ 
tien  d’un  rigoureux  équilibre  budgétaire,  un  aménagement  plus  démocratique  des  charges 
fiscales,  l’exécution  loyale  par  l’Etat  de  tous  ses  engagements,  la  réorganisation  des  mono¬ 
poles  insuffisamment  productifs,  1  opposition  formelle  à  la  création  de  tout  monopole  nou¬ 
veau,  la  révision  amiable  de  nos  dettes  pour  que  nos  enfants  ne  soient  pas  contraints  de 
payer  pendant  soixante  ans  un  lourd  tribut  à  nos  anciens  alliés. 

Dans  l’ordre  économique,  je  souhaite  un  harmonieux  équilibre  entre  tous  les  produc¬ 
teurs. 

Trop  souvent,  l'agriculture  a  été  sacrifice  à  la  politique.  On  l'a  contrainte  à  payer  les 
frais  de  promesses!  démagogiques.  Si  le  Sénat  ne  s'y  était  opposé,  on  aurait  taxé  notre  blé 
et  on  l’aurait  réquisitionné  jilsque  dans  nos  greniers.  Les  interdictions  d’exportations,  les 
suspensions  de\  droits 'protecteurs  ont  fini  par  provoquer  une  redoutable  crise.  De  récentes 


mesures  l’otté  enrayée,  Liadditif  douaûier  a  réalisé  une  protection  éqxiilable  qui-  doit  désor¬ 
mais  être  à  l'abri  tl-M  soubresauts  politiques;  L'agriculture  reste  aujouïNd'hui,  comme  à  toute 
éppqp*  de  notre-  histoire,  la  garantie  de  notre  indépendance  économique  et  la  véritable- 
s o  ü rc e  de  p ro sp éri  Lé  na Lio n al e; 

L'industrie,  qui  a  subi  terriblement  les  conséquences  des  variations  de  notre  monnaie 
a  besoin  de  la  sécurité  du  lendemain.  Il  faut  quelle  soiL  à  même  de  lutter  contre  la  concur¬ 
rence  étrangère.  J’encouragerai  les  efforts  de  rationalisation,  dont  les  consommateurs,  par 
1  abaissement  des  prit  de  revient,  et  les  ouvriers,  par  l'augmentation  des  salaires,  seront  les 
bénéficiaires. 

Le  commerce  réclame,  à  juste  titre,  avec  la  liberté,  la  simplification  d'abusives  forma¬ 
lités  fiscales.  Je  le  soutiendrai . 

Les  artisans,  ouvriers  indépendants  et  courageux,  tentent  un  admirable  effort  de  défense 
fiscale  et  d'organisation  professionnelle.  Ils  peuvent  être  assurés  de  ma  sympathie. 

Dans  P  ordre  social,  je  m'engage  à  soutenir  le  développement  des  réformes  qui  sont  U 
gloire  de  notre  troisième  République.  Il  faut,  comme  l’a  rappelé  M.  Poincaré  lui-même,  que 
le  capital  travaille  et  que  le  travail  possède,  Je  favoriserai  Y  accession  à  la  propriété,  l'amé¬ 
lioration  du  logement  ouvrier,  l'assistance  aux  malheureux,  le  développement  de  l'instruc¬ 
tion  par  l’octroi  de.  bourses  plus  nombreuses  aux  enfants  de  condition  modeste,  et,  par¬ 
dessus  tout,  l'application  rapide  des  assurances  sociales.  Toutefois,  des  modifications 
devront  être  apportées  à  la  loi,  en  ce  qm  concerne  FagriciiKure,  pour  restreindre  le  rôle 
administratif  de  l'Etat  et  accroître  celui  des  intéressés  par  l'intermédiaire  des  syndicats  et 
mutuelles. 

Au  point  de  vue  régional,  j  ai  témoigné,  par  mes  actes,  ma  sympathie  à  tous  mes 
concitoyens.  J'ai  apporté  mon  concours  aux  syndicats  d’électrification,  d'adduef ion  d’eau, 
aux  coopératives  do  reconstruction.  Je  continuerai  de  le  faire.  Je  favoriserai  de  toutes  mes 
forces  le  prompt  achèvement  de  k  reconstruction  et  le  développement  du  crédit  agricole 
i  n  s  u  flî  s  a  m  me  n  tco  nn  u . 

Je  seconderai  tous  les  efforts  accomplis  pour  rendre  tou  té  sa  vitalité  aria  ville  de  Mont* 
didier,  notre  chef-lieu  d  arrondissement-  découronné  par  la  suppression  de  son  tribunal. 
Sur  J  a  demande  de  M.  Klotz  et  du  Conseil  général,  la  création  d’un  tribunal'  de  commerce 
a  été  promise,  Elle  ne  saurait  être  plus  longtemps  différée. 

Pour  la  réalisation  de  ce  vaste  programme  —  qui  ne  peut  être  l'œuvre  d'un  jour  —  i  h 
faut  qüe  nous  puissions  travailler  en  paix. 

Lu  paix  à  1  intérieur  sans  menace  a  là;  liberté  de  conscience  et  de  pensée,  sans  lutte# 
fratricides. 

En  paix  à  l'extérieur  avec  nos  voisins, 

J  applaudis  aux  tentatives  de  rapprochement  des  peuples,  au  désarmement  des  haines, 
entrepris  sous  les  auspices  de  la  Société  des  Nations*  Je  souhaite  la  diminution  de  nos  changes 
militaires  et  de  la  durée  du  service  militaire.  Mais  il  ne  faut  point  que  ce  soit  au  détriment 
de  k  sécurité  de  noLre  frontière.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  éviter,  c'est  une  nouvelle  invasion 
de  notre  sol  encore  meurtri,  ce  sont  les  horreurs  d'une  nouvelle  guerre. 

Pour  cette  tache,  je  vous  promets  mou  entrer  dévouement. 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  î 

Pierre  de  LU  BEL 

ChOY&Uer  de  U  Légion  d4io  fl  rieur.  —  roîx  do  guerre. 

Secrétaire  de  la  Coopérative  d’êlfectr  if  cation  du  Saatcrre 
e-  de  la  vallée  de  la  Lucc. 

A  ïnihiistr  tteur  de  J*  Galon  des  coopératives 
de  recon s tr action  de  l’&mmdia&emâiit. 

Maire  de  Warvi tiers. 
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Circonscription  de  PËRGNNE. 

AL  G  ON  N  ET 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9,485  voix. 


G  h  ers  G  o  n  ci  t  oy  eus , 

Par  deux  fois  déjà,  en  1919  et  1954,  tous  m’avez  confié  le  mandat  de  vous  représenter 
à  la  Chambre /Vous  avez  alors,  dans  notre  arrondissement,  donné  à  notre  liste  de  concen¬ 
tration  républicaine  une  imposante  majorité. 

Je  sois  Testé  fidèle  à  T  esprit  qui  nous  unissait  :  Travailler  au  maintien  de  la  paix,  au 
relèvement  de  notre  pays,  poursuivre  la  reconstitution  de  nos  régions  dévastées,  panier  les 
plaies  delà  guerre,  assurer  la  stabilité  financière  et  économique* 

Ces  idées  générales,  que  vous  avez  approuvées  par  vos  suffrages,  ont  fini  par  îrtreîarvo- 
Tabiement  accueillies  dans  le  Parlement,  apres  une  période  où  la  renaissance  des  discordes 
poTithpies  ffafflit  nous  conduire  à  une  catastrophe. 

Le  gouvernement  actuel  s'est  constitué  presque  à  Limage  de  la  représentation  que  vous 
aviez  élue*  LSous  la  direction  de  son  chef,  M,  Poincaré,  avec  T  appui  des  chefs  des  divers 
groupes  républicains,  ii  a  rétabli  la  situation,  maintenu  le  crédit  de  PBfcat,  reconquis  la 
e  o  ntt  au  ce  p  u  bîiq  u  e  * 

J'ai  soutenu  sa  politique;  et  je  dis  qif elle  est  la  seule  possible,  si  nous  ne  voulons  pas 
que  notre  pays  connaisse  à  nouveau  les  dangers  qui  Ton!  menacé* 

Je  suis,  et  resterai,  T  ad  vers  aire  des  candidats  de  la  lutte  des  classes,  même  s'ils 
apportent  aux  électeurs  un  programme  édulcoré,  dans  le  seul  Ihni  de  ne  pas  heurter  trop 
■brutalement  le  bon  sens  de  ira?  populations. 

Je  lutte  de  même  coUtre  ceux  qui  se  font  les  alliés  avoués  ou  discrets  des  partis  révolu¬ 
tionnaires,  dont  ils  resteraient  les  prisonniers,  b'üs  ne  Tétaient  déjà .  Ce  sont  là  manoeuvres 
de  comités  contre  les  chefs  parlementaires,  dont  on  se  rédlame  en  période  électorale  et  qu'on 
chasserait  du  pouvoir  si  on  en  avait  les  moyens* 

Fori.  de  la  sympathie  que  m'ont  témoignée  ouvertement  presque  tous  vos  élus  cantonaux, 
parmi  lesquels  mon  regretté  prédécesseur  au  Conseil  Général,  avec  l’appui  des  organes 
républicains  de  là  région,  conscient  d'avoir  répondu' à  la  confiance  que  vous  aviez  mise  en 
votre  député,  je  me  Te  prés  ente  à  vos  suffrages* 

Le  souci  de  la  paix  ne  doit  pas  nous  faire  oublier  célui  de  notre  sécurité.  Nous  devons 
seconder  les  efforts  de  notre  gouvernement  et  de  la  Société  des  Nations  eu  vue  de  maintenir 
la  paix  dans  le  cadre  des  traités  existants  ;  mais  tant  que  l'esprit  de  bonne  entente  qui  nous 
an  i  me  Tau  r  a  pas  p  énétré  1  es  pe  u  pies  voi  s  ins,  nous  de  von  s  c  on  se  rve  r  au  p  a  y  s  une  a  rmé  e  Ù  e 
défense  nationale  assez  forte  pour  le  préserver  d’une  nouvelle  invasion* 

C'est  le  but  de  la  réorganisation  militaire,  dont  la  base  est  le  service  d'un  au.  La  pro¬ 
chaine  Chambre  aura  à  en  assurer  l'application  dans  T  esprit  même  où  nous  l'avons  votée* 
Dans  Tordre  intérieur,  tons  les  points  en  discussion  sont  sons  la  dépendance  d -une 
question  primordiale  :  le  maintien  du  crédit  de  l'Etat,  T  assainissement  définitif  de  k  situation 
financière . 

Si,  par  la  continuation  de  la  politique  actuellement  suivie,  nous  arrivons  à  stabiliser  li 
monnaie,  à  assurer  Tordre  dans  le  pays,  à  développer  la  prospérité  nationale,  le  Parlement 
pou -va  poursuivre  la  besogne  qinltti  incombe. 

Il  faut  aussi,  dans  ce  but,  renoncer  à  certaines  controverses  irritantes. 


Itïa 


Les  lois  laïques,  appliquées  dans  un  esprit  de  tolérance  que  personne  ne  peut  mécon¬ 
naître,  ne  sauraient  être  remises  en  discussion  sans  troubler  profondément  la  paix  publique 
et  compromettre  l'union  que  nous  jugeons  nécessaire, 

La  République  ne  saurait  se  comprendre  si  nos  institutions  ne  devaient  être  l'instru¬ 
ment  du  progrès  social. 

Dans  ce  domaine,  la  Chambre  aura  à  assurer  le  fonctionnement  de  la  loi  sur  les  assu¬ 
rances  sociales  que  nous  venons  de  voter  en  y  apportant  les  retouches  que  l'expérience 
rendra  nécessaires. 

Par  le  dé%'eloppement  du  crédit  agricole,  l’aide  aux  groupements  s'occupant  des  habi¬ 
tations  ouvrières,  par  son  appui  aux  caisses  d’allocations  aux  familles  nombreuses,  TEtat 
pourra,  de  la  meilleure  manière,  combattre  le  dépeuplement  de  nos  campagnes  et  assurer  à 
nos  populations  agricoles  Je  bien-être  et  l’hygiène  auxquels  elles  ont  droit. 

L'encouragement  aux  sports,  qui  forment  moralement  et  physiquement  nos  jeunes 
générations,  constitue  à  mes  yeux  l'arme  efficace  contre  les  fléaux  sociaux  que  sont  l’alcoo¬ 
lisme,  l'immoralité,  la  dénatalité.  C'est  donc  par  l’intermédiaire  des  associations  sportives 
que  doit  s'exercer  en  ce  sens  l’effort  national. 

En  même  temps,  la  protection  de  la  santé  publique,  la  lutte  contre  la  tuberculose  et  les 
maladies  contagieuses,  doivent  être,  selon  moi,  assurées  par  l'Etat,  qui  s'en  décharge  a  tort 
sur  les  départements  et  les  communes,  incapables  de  prendre  les  mesures  d'ensemble  qui 
s'imposent  pour  prévenir  plutôt  que  guérir. 

Les  intérêts  agricoles  ont  toujours  trouvé  en  moi  un  représentant  soucieux  de  les 
défendre.  On  doit  laisser  au  producteur  des  campagnes  la  liberté  de  ses  affaires,  ne  pas  h 
menacer  de  taxations,  réquisitions  et  autres  mesures  qui  n'auraient  d'autre  résultat  que  de 
restreindre  son  activité,  et  ce,  au  détriment  de  nos  populations  rurales  et  de  l'intérêt  même 
du  consommateur. 

Il  faut  aussi  assurer  au  cultivateur  la  sécurité  du  lendemain,  par  une  politique  des 
engrais  et  par  une  protection  raisonnée  contre  la  spéculation,  contre  une  importation 
excessive,  qui  appauvrissent  le  pays,  ruinent  lexploitanl  et  son  personnel. 

ïl  en  est  de  même  des  industries  existant  dans  notre  région.  Elles  contribuent  à  sa 
prospérité  et  peuvent  compter  sur  moi  pour  les  soutenir. 

Les  sinistrés  que  nous  sommes  ont,  j’ai  le  droit  de  le  croire,  trouvé  en  moi  un  défenseur 
assez  ardent  pour  que  tous  me  fassent  confiance  encore  pour  l’avenir. 

Il  faudra  veiller  à  l'exécution  du  plan  Dawes  et  envisager  un  prochain  emprunt  pour 
en  terminer  avec  notre  reconstitution* 

Les  victimes  de  la  guerre  et  leurs  familles,  les  mutilés  et  anciens  combattants  me 
connaissent  comme  un  des  leurs  ;  ils  savent  que  je  sais  soutenir  leurs  revendications,  dont 
un  programme  détaillé  a  été  établi  d'accord  avec  la  Confédération  des  A.  G, 

D'autres  questions  sont  en  suspens,  sur  lesquelles  je  m'explique  en  quelques  mots  : 

La  réforme,  de  notre  système  fiscal,  par  l'allégement  des  charges  qui  pèsent  sur  la 
consommation  et  le  remplacement  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  la  taxe  unique  à  la 
production,  doivent  se  poursuivre  dès  que  notre  stabilité  budgétaire  sera  assurée. 

Les  dettes  interalliées  devront  être  re visées;  je  ne  souscrirai  pas  à  un  règlement  qui 
ne  tiendrait  compte  ni  de  nos  sacrifices,  ni  des  exagérations  de  la  demande.  En  tous  cas,  ce 
règlement  doit  être  lié  à  celui  des  réparations  qui  nous  sont  dues  par  l'Allemagne. 

Les  marchés  de  guerre  ainsi  que  certains  contrats  d’après  guerre  intéressant  les  R.  L* 
sont  toujours  à  re  viser.  Des  profiteurs  ont  édifié  leur  insolente  fortune  sur  le  compte  de  la 
nation,  de  nos  soldats  et  de  nos  sinistrés  :  il  est  temps  encore  de  les  démasquer.  Pour  parer 
à  celte  menace  justifiée,  les  intéressés  se  sont  assuré  des  amis  d'extrême  gauche  dans  la 
Chambre  qui  disparaît.  À  leur  solde,  une  nouvelle  équipe  vient,  par  son  intervention 
scandaleuse,  insulter  aux  misères  de  nos  sinistrés. 

Je  pense  aussi  qu'il  faut  se  préoccuper  d  une  décentralisation  administrative  et  judi¬ 
ciaire  mais  qu'il  est  nécessaire  à  ce  point  de  vue  de  s'inspirer  de  l'avis  des  groupements 
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intéressés  (Chambre  de  commerce  et  d'agriculture),  des  représentants  élus  de  la  région ,  et 
non  de  procéder  par  mesures  arbitraires. 

C'est  pourquoi  je  pense  que  le  député  de  l’arrondissement  doit  donner  l’exemple  :  avoir 
son  domicile  au  sein  de  sa  circonscription;  s'y  tenir  habituellement  à  la  disposition  de  ses 
électeurs,  quand  le  mandat  parlementaire  ne  le  retient  pas  à  Paris. 

Je  crois  aussi  qubl  doit  leur  donner  quelques  garanties  par  son  passé  durant  la  guerre 
comme  dans  la  paix.  Si  nous  accueillons  avec  sympathie  les  citoyens  qui  viennent  dans  nos 
régions  combler  les  vides  laissés  par  la  guerre,  il  importe  tout  de  même  qu'ils  y  fassent  leurs 
preuves  avant  de  prétendre  à  diriger  nos  populations. 

Aux  anciens  combattants,  aux  sinistrés,  à  tous  nos  concitoyens,  de  choisir  entre  celui 
qui  les  a  défendus  et-  *  *  les  autres  ! 

C'est  avec  confiance  et  sérénité  que  j'attends  la  décision  du  suffrage  universel. 

Tout  pour  la  France  et  la  République,  une  et  indivisible  1 

Gontrand  G  ON  NET 

Avocat  à  Pérou  ne. 

Chevalier  do  la  Légion  d'honneur.  Croix  do  guerre- 
Conseiller  général,  —  Député  sortant- 


TARN 


îitJ  circonscripüoii  d'ÀLBI. 

M,  CAMB0UL1VES 

Elu  au  deuxième,  tour  de1  scrutin,  —  8,894  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Désigné  parle  Parti  socialiste  {S.  F.  I,  O*)  pour  présenter  son  programme  aux  élections 
législatives  du  22  avril,  je  viens  solliciter  vos  suffrages* 

Je  ne  suis  sans  doute  pas  un  inconnu  pour  vous.  Albigeois,  issu  d'une  famille  républi¬ 
caine,  élevé  dans  des  sentiments  démocratiques  que  b  expérience  et  l’exercice  de  ma  profes¬ 
sion  n’ont  cessé  de  mûrir,  j'âi  délibérément  choisi,  pour  m’y  dévouer  tout  entier,  le  grand 
Parti  de  justice  et  de  paix  qui,  dans  ce  coin  de  terre,  reste  pour  toujours  imprégné  du  génie 
de  Jaurès* 

Beaucoup  d’entre  vous  me  croiront  :  ce  n’est  pas  T  ambition  qui  me  guide,  ni  l’espoir 
de  tirer  quelque  égoïste  avantage  d'un  mandat  politique.  Mais  ü  est  des  heures  où,  devant 
le  devoir  du  citoyen,  les  préférences  personnelles  de  l’homme  s'inclinent,  et  j’obéis  au  vœu 
de  mon  Parli. 

Je  crois  qu'après  les  déceptions  qui  out  suivi  la  guerre  et  aussi  les  excès  que  la  dernière 
crise  financière  a  fait  surgir,  c’est  avec  la  certitude  d’être  mieux  compris  qu'on  peut  sou¬ 
ligner  maintenant  l’injustice  que  porte  en  elle  la  société  actuelle  et  dont  la  classe  ouvrière 
n’est  pas  la  seule  victime* 

Vous  savez  aujourd'hui  que  ce  régime  qu’on  dit  être  de  liberté  est,  au  vrai,  sous 
de  fausses  apparences,  entièrement  soumis  à  la  spéculation,  toujours  insaisissable, 
toujours  présente  dans  chacun  des  moments  de  la  vie  économique,  en  face  du  Travail  qu’elle 
dépouille  de  son  fruit. 

Cette  imposture,  vous,  classe  ouvrière,  Paviez  dès  longtemps  dénoncée*  Mais  vous 
petits  bourgeois,  modestes  commerçants,  artisans,  employés,  fonctionnaires,  et  vous,  tra¬ 
vailleurs  de  la  terre,  propriétaires  paysans,  tons  aux  prises,  de  près  ou  de  loin,  avec  les 
puissances  d'argent,  n’êtes-vous  pas  aussi,  après  l'expérience  de  ces  dernières  années,  suffi¬ 
samment  éclairés  ? 

A  tous,  le  socialisme,  sans  se  contenter  d’une  critique  trop  justifiée  par  les  faits  d’hier, 
apporte  ses  solutions  que  ni  les  calomnies  des  uns,  ni  l’incompréhension  des  autres,  n’em¬ 
pêcheront  d’etre  la  réalité  de  demain. 
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H  faut  que  vous  le  sachiez  : 

Le  Parti  socialiste,  ce  n'est  pas  un  parti  de  violence,  mais  d’ordre  : 

Car  il  sait  qu’une  victoire  politique,  obtenue  par  un  coup  de  surprise,  est  trop  infail¬ 
liblement  vouée  aux  pires  réactions.  Ce  n’est  pas  lui  qui  a  inventé  la  lutte  de  classes  il  se 
barnev  h'êlasl  à  constater  un  fait  de  plus  en  plus  brutal.  Mais  il  n’èntèad  pas  la  perpétuer, 
car  il  est,  de  cœur  et  d’esprit,  pour  la  fraternité  humaine  et  c'est  dans  le  calme  et  par  une 
organisation  méthodique  qu’il  compte  établir  l’ordre  nouveau* 

Ce  n'est  pas  un  parti  d'utopie,  mais  de  réalisations* 

Sans  perdre  de  vue  le  but  final  de  son  acLion,  il  s’attache  à  la  rendre  plus  facile  par  une 
série  cohérente  de  ré  formes  qui  doivent  libérer  le  Travail  en  sauvegardant  la  dignité  de 
rhonime.  Ü  s’inspire  d’une  large  politique  de  prévoyance  et  d'hygiène  sociales r  et  reven¬ 
dique  l'intégration  des  organismes  syndicaux  dans  la  gestion  des  entreprises,  à  ce  titre  le 
programme  dressé  par  la  G,  G*  T*  et  dont  certaines  formations  politiques  se  réclament 
impudemment,  lui  seul  est  qualifié  par  sa  doctrine  pour  le  mettre  en  action. 

Mais  son  principal  souci,  que  soulignent  les  nécessités  de  l’heure,  c'est  la  distribution 
de  la  Justice  fiscale  si  radicalement  méconnue  par  i’Union  nationale*  Il  ne  faut  pas  que, 
pour  liquider  un  passé  dont  ils  ne  portent  pas  la  responsabilité,  les  petits  soient  écrasés 
sous  une  charge  proportionnellement  plus  lourde  que  celle  qui  est  assignée  aux  grosses 
fortunes*  Il  ne  faut  pas,  surtout,  que  celles-ci  puissent  impunément  se  concerter  pour  éluder 
leur  j  uste  part  de  cet  effort  et  substituer,  avec  la  complicité  des  banques,  la  souveraineté  de 
l'argent  à  la  souveraineté  nationale. 

Ce  n'est  pas  un  parti  de  suppression,  mais  d’extension  dé  la  propriété  : 

Ce  que  nous  voulons,  en  effet,  c'est  la  délivrer  de  la  dépendance  directe  ou  indirecte 
des*  grosses  puissances  financières*  et  la  protéger  contre  son  isolement  qui  la  livre  à  toute» 
les  incertitudes  des  courants  économiques*  Gomment,  dès  lors,  ose-t-on  répandre  que  nous 
nous  proposons  d'arracher  aux  paysans  cette  terre  qui  est  à  la  fois  leur  instrument  de 
travail  et  lieur  oeuvre?  Mensonge  trop  facile  de  ceux  qui  craignent  la  force  de  la  vérité* 

,  IV 

Ge  n’est  pas  un  parti  de  sectarisme,  mais  de  liberté  de  pensée  : 

Nous  n’excluons  pas  la  libre  discussion  des  idées*  Meme  chez  nous,  avant  l'action , 
nous  ne  repoussons  pas  la  controverse,  et  nos  congrès  la  font  publique. 

J’estime  que  la  Représentation  proportionnelle  intégrale  est  le  seul  scrutin  «juste  et 
loyal  »  qui  soit  propre  à  maintenir  la  lutte  électorale  dans  le  domaine  des  doctrines  sans 
l'avilir  à  une  lutte  de  personnes,  avec  tout  ce  qu’elle  comporte,  souvent,  d'inavouables 
compromissions. 

Indéfectibles  gardiens  de  la  laïcité  républicaine,  nous  considérons  comme  inviolable  la 
liberté  de  conscience*  Nul  ne  sera  plus  respectueux  que  nous  de  la  liberté  des  cultes. 

De  même,  si  éloignés  que  nous  soyons  de  certains  moyens  de  propagande,  nous  ne 
reconnaîtrons  jamais  le  délit  d'opinion  qui  n'est  aux  mains  du  gouvernement  qu’une  arme 
d’oppression  et  d'injustice*  Nous  poursuivrons  inlassablement  l'abrogation  des  lois  qui 
l’insLituent* 

Ce  n'est  pas  un  Parti  de  sans-patrie  mais  de  réconciliation  des  peuples  : 

En  réduisant  au  minimum  les  charges  militaires,  le  souci  de  la  Défense  Nationale  ne  lui 
est  pas  étranger,  11  entend  que  sous  une  armature  protectrice,  la  France  prenne  la  tête  du 
mouvement  de  solidarité  européenne.  Son  but  est  la  proscription  de  la  guerre  toujours 
menaçante,  par  la  généralisation  de  l’arbitrage  j  substituer  aux  vieilles  routines  de  la  diplo¬ 
matie  la  sauvegarde  des  procédures  de  droit  avec  les  sanctions  pacihques  qui  doivent  en 
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assurer  Le  respect.  Notre  position,  en  ce  domaine,  n’est-elle  pas,  après  Jaurès,  suffisamment 
attestée  par  le  rôle  s,  éminent  joué  par  un  des  nôtres,  Paul-Boncour,  au  Parlement  et  à  la 
Société  des  Nations? 


Enfin,  ce  n’est  pas  un  Parti  d’équivoque  mais  de  probité  poliLique  : 

S!  ion  peut,  avec  nous,  regretter  que  sous  la  dernière  législature,  l’union  des  forces  de 
gauche  ne  se  soit  pas  traduite  par  le  partage  du  pouvoir,  nous  revendiquons  cependant  la 
herte  d  avoir,  sans  défaillance,  maintenu  avec  la  politique  de  soutien,  une  conduite  irrépro- 
chable  v^-à-vis  des  gouvernements  radicaux.  Si  ceux-ci  se  sont  lamentablement  abandonnés 
dans  Union  nationale,  ils  ne  sauraient  se  justifier  par  l’apparence  de  résultat  que  les  ajour¬ 
nements  de  l'expérience  Poincaré,  obtenus  avec  leur  reniement,  laissent  incertains  et 
précaires.  Le  Pays  ne  comprendra  pas  qu’ils  osent  se  réclamer  de  leur  trahison  pour  sur- 
prendre  à  nouveau  sa  confiance* 


1  resL®ra  fltlèle  1  l’Union  des  gauches  avec  Paul-Boncour.  11  rejettera  ces  hommes  qui. 
pour  le  profit  électoral,  tantôt  nous  tendent  les  bras,  tantôt  recherchent  le  secours,  occulte 
ou  avoué  de  nos  adversaires.  Il  saura  faire  cesser  cette  inqualifiable  équivoque  qui 
erait  la.  démoralisation  des  masses  démocratiques  si  nous  n’étions  pas  là  pour  vous  dire, 
avec  la  classe  ouvrière  et  paysanne. 


Electeurs  républicains, 

Il  faut  choisir!  La  République  sera  socialiste  ou  elle  ne  sera  plus  qu’un  mot  vide  do 
sens  et  la  proie  des  oligarchies  économiques  qui  ont  déjà  montré  leur  volonté  de  l’asservir, 
é  t  £  hRse;;!  Si  elle  vous  est  chère  et  si  vous  voulez  qu’elle  poursuive  son  chemin  vers 
intégrale  Justice  et  la  Fraternité  humaine,  c’est  chez  les  Travailleurs  qu’elle  devra  chercher 
une  reserve  inépuisable  d’énergie  capable  de  vivifier  ses  forces  et  de  les  renouveler. 

Vous  tous,  Travailleurs  des  usines  et  des  champs,  Employés,  Fonctionnaires,  indisso¬ 
lublement  unis  dans  les  cadres  de  la  Confédération  Générale  du  Travail,  qui  luttez  avec 
une  existence  chaque  jour  plus  difficile,  je  sais  que  vous  viendrez  à  moi,  car  vous  me  con- 
naissez,  cL  je  saurai  vous  défendre, 

,  Mais  vous,  petits  bourgeois,  modestes  commerçants,  travailleurs  intellectuels  pro- 
pnetaires  paysans, 

Vous  aussi,  indéfectibles  républicains  qui  n’avez  pas  déserté  votre  idéal  et  pour  qui 
egoisme  n  est  pas  la  seule  loi  de  la  vie,  je  vous  attends  : 

Pour  Tunion  féconde  du  Socialisme  et  de  la  République. 

Tous  aux  urnes,  pour  la  Justice  et  pour  la  Paix, 


Vive  la  République  sociale  î 


Docteur  Laurent  CAMBOULIVES 
Conseiller  municipal  d’Aîbi. 
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2e  circonscription  d  ALBI. 

M.  PAUL-BONCOUR 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.292  voix. 


Citoyens, 

Il  y  a  quatre  ans,  vous  m'avez  choisi  comme  représentant,  par  un  acte  de  confiance  qui 
s’augmentait  pour  moi  de  la  fierté  de  succéder  ici  à  notre  grand  Jaurès, 

Cette  confiance,  je  ne  crois  pas  fi  avoir  déçue.  Je  me  représente  devant  vous  n’ayant  pu, 
certes,  accomplir  tout  ce  que  j'aurais  voulu,  mais  avec  la  conscience  d’avoir  travaillé  toujours 
dans  le  sens  que  je  vous  avait  promis. 

Je  vous  avais  dit  que,  comme  Jaurès,  y  étais  un  socialiste  qui  ne  séparait  pas  le  socia^ 
lisme  de  la  République.  J'ai  fait  tous  mes  efforts  pour  que  fi  union  des  gauches,  scellée  aux 
élections  du  11  mai  ]  924  et  qui  fit  notre  victoire,  se  continuât  par  la  prise  en  commun  du 
pouvoir,  par  la  constitution  d’un  gouvernement  de  Salut  public,  qui  eût  réalisé  l’immense 
espoir  que  la  démocratie  avait  mis  en  nous. 

Avec  la  Fédération  socialiste  du  Tarn,  qui  m’a  toujours  soutenu  dans  cette  lutte  au  sein 
de  mon  propre  parti,  j'en  reste  plus  que  jamais  partisan. 

Je  vous  avais  dit  que,  comme  Jaurès,  je  ne  séparais  pas  lesocialisme  de  la  défense  natio¬ 
nale,  A  la  Commission  de  l’armée,  h  la  présidence  de  la  Commission  d 'études  du  Conseil 
supérieur  de  la  défense  nationale,  j'ai  travaillé  sans  répit  à  l'organisation  d'une  défense  natio¬ 
nale,  qui  réduise  au  minimum  le  temps  de  caserne  et  qui  cherche  son  point  dT  appui  dans  la 
nation  elle-même,  préparée  pour  sa  défense.  Le  service  d'un  an  est  maintenant  voté  ;  d 
dépend  de  la  majorité  de  la  prochaine  Chambre  d’obliger  le  Gouvernement  à  le  réaliser. 

J’ai  rapporté  et  fait  voter  une  loi,  déformée  par  les  injustes  calomnies  du  communisme, 
dont  le  seul  but,  acclamé  alors  par  toute  la  Chambre,  était  de  mettre  chacun  à  sa  place,  de 
supprimer  les  profiteurs  de  guerre  dont  le  poids  pèse  encore  si  lourdement  sur  nous,  cause 
principale  de  notre  détresse  financière  et  des  impôts  accablants;  enfin  d’empêcher  la  guerre, 
en  supprimant  ses  avantages  pour  ceux  qui  ne  la  font  pas  et  qui  s’y  enrichissent.  Le  Sénat  a 
mutilé  cette  loi  dans  ses  dispositions  essentielles  et  le  Gouvernement  a  laissé  faire.  Il  dépen¬ 
dra  de  la  majorité  d’y  revenir. 

Comme  Jaurès,  je  vous  avals  dit  que,  tout  en  veillant  avec  soin  a  la  défense  nationale, 
le  salut  de  la  paix  était  le  point  essentiel  ;  c’est  la  guerre  qui  est  cause  de  toutes  nos  souf¬ 
frances;  c’est  la  guerre  dont  il  faut  empêcher  le  retour.  Pendant  ces  quatre  ans,  délégué  de 
la  France  à  la  Société  des  Nations,  vous  savez  que  j'y  ai  consacré  le  plus  clair  et  le  meilleur 
d’une  activité  politique,  que  j’cxcerce  en  votre  nom,  en  vertu  du  mandat  que  vous  m’avez 
confié. 

Mais,  l’œuvre  de  Genève  est  en  péril.  De  grandes  puissances  réactionnaires  ou  conser¬ 
vatrices,  n’apportent  pas  à  Genève  l’esprit  international  nécessaire  pour  aboutir  à  une  orga¬ 
nisation  internationale  de  sécurité,  et  an  désarmement,  qui  doit  on  être  la  conséquence,  qui 
fut  la  promesse  suprême  faîte  à  nos  morts.  Il  faut  que  les  élections  françaises  soient  un 
exemple  et  qu’avec  les  élections  qui  s’apprêtent  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  une  poussée 
des  forces  de  gauche,  au  sein  des  grandes  puissances, redonne  à  la  Société  des  Nations  l'élan 
qu’elle  a  connu  au  lendemain  du  il  mai  1924. 
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Ces  hauts  soucia  ne  m’ont  jamais  fait  oublier  le  soin  des  réformes  sociales,  ni  les  intérêts 
de  la  région  et  de  mes  commettants;  les  uns  et  les  autres  ont  toujours  trouvé  et  trouveront 
toujours  en  moi  un  défenseur  actif:  lutte  pour  les  salaires,  amélioration  continue  des  retraites 
des  ouvriers  mineurs  depuis  quatre  ans,  amélioration  de  J 'indemnité  pour  les  accidentés  du 
travail,  tous  mes  soins  donnés  à  Fëlec trifîcation  des  campagnes,  aux  chemins  ruraux,  etc.*, 
témoignent  de  ce  qui  n'est,  d’ailleurs,  que  F  accomplissement  de  mon  devoir. 

Agriculture  : 

Ayant  représenté,  durant  deux  législatures,  mon  pays  d’origine,  une  circonscription 
rurale,  je  connais  bien  la  peine  des  cultivateurs*  Fils  de  médecin  de  campagne,  j’ai  grandi 
parmi  eux.  Aussi  bien  c’est  une  absurdité  de  prétendre  que  le  socialisme,  parce  qu’il  veut 
nationaliser  les  grands  moyens  de  production,  ou  l’évolution  capitaliste  elle-même  a  supprimé 
la  propriété  individuelle,  en  veuille  à  celle-ci*  La  propriété  paysanne  est  sacréeicomme  l'ins¬ 
trument  de  travail  de  celui  qui  l'exploite.  Le  socialisme  la  défend  et  veut  la  libérer  des 
charges  qui  pèsent  .sur  elle.  Ces  charges  résultent  des  impôts,  qui  ont  subi  sur  ce  po^nt, 
comme  sur  tous  les  autres,  des  augmentations,  dont, je  vais  dire  la  cause  :  elles  résultent  de  -la 
spéculation,  des  trusts,  qui  font  vendre  le  blé  du  cultivateur  moins  cher  qu'il  n’est  payé  par 
Je  boulanger,  acheter  ses  engrais  au  prix  qu’il  plaît  aux  puissantes  firmes  qui  les  ont  acca¬ 
parés.  Les  syndicats  agricoles,  les  coopératives,  ce  magnifique  mouvement  d'association  qui 
est  en  train  de  rénover  nos -campagnes  et  qu’il  faut  encourager,  ne  suffit  pas  à  corriger  ces 
a  b  13  :  il  y  faut  l1  action  de  l’Etat  et  que  ccIohcÎ  prenne  les  mesures  nécessaires  poumat  teindre 
la  spéeuh  tion  et  en  finir  avec  ce  scandale,  qui  fait  coexister  l’augmemtation  croissante  du 
coût  de  la  vi-'  et  rabaissement  du  prix  auquel  le  cultivateur  vend  ses  produits. 

Réformes  sociales  : 

J’accepte,  sans  hésitation  ni  réserves,  tout  le  programme  de  la  C.  G,  T. 

Il  y  a  dix-sep t  ans,  c’est  moi  qui,  comme  Ministre  du  Travail,  ai  procédé  à  la  première 
application  de  la  loi  des  retraites,  Ën  même  temps,  je  préparais  un  projet  de  loi  d'assurance 
contre  la  maladie,  l  ’invalidité  et  Je  chômage.  C’est  vous -dire  si  j’ai  donné  ions  mes  elForls 
à  la  réalisation,  qui  vient  d’en  être  faite  enfin.  La  loi  est  votée*  il  .faut  Rappliquer.  Il  faut 
l'améliorer.  Il  faut. que  la  participation  de  l1  État*  qui  existait  dans -la  loi  des  retraces  que  fai 
appliquée,  vienne  soulager  les  versements  ouvriers  et  patronaux.  M  faut  Réaménager  en  ce 
qui  concerne  les  campagne  et  les  intéressés  ruraux. 

Il  faut  davantage.  U  faut  que  le  chômage,  jee  risque  terrible,  qui  menace  fa  famille 
ouvrière,  et  que  la  crise  qui  s’apprête  rend  particuliérement  menaçant  soit  cote  vert  au 
même  titre  que  -la  vieillesse,,  les  accidenta,  la  maladie  et;  T  invalidité. 

L  u  1 1  er  p  o  ur  ©  b  tenir  las  su  rance  c  entre  i  e  c  h  dm  âge  doi  t  ê  bre  u  ne  des  ta  ch  e  s  -es  s  en  tieîles 
du  socialisme  dans  la  prochaine  Chambre* 

L’assurance  cont  re  le  chômage  doit  se  compléter  par  une  assurance  contre  %$  risques 
agricoles  qui  ce  est  i  équivalent  pour  les  campagnes  :  grêle,  gelées,  intempéries,  etc..*  Une 
Collaborât  ma  effective  de  R  Etat,  autrement  que  isous  forme  de  secours  insuffisants  et 
arbitraires,  doit  être  donnée  aux  mutualités  agricoles*  Un  système  général  doit  être  orga¬ 
nisé  qui  permette  d  éviter  que  le  cultivateur  sort  privé,  par  une  calamité,  du  fruit  de  son 
labeur,  comme  l'ouvrier,  parle  chômage,  de  son  salaire, 

Liiifftmîctkm  pouvions  : 

La  République  nous  ,a  dooné  l’école  primaire  gr^tuite^  donc  ouverte  a  lou«,  Inique, 
donc  respectueuse  de  tou  tes  les  croyances.  Il  if  a  ut  défendre  et  oonlinmer  son  œuvre  :  i«n- 
seigneraenl  primaire  supérieur,  Rensoignemmai  secondaire,  renseignement  supérieur  doivent 
également  être  ouverts  à  tous,  sur  un  pied  complet  d’égalité*  À  tons  les  degrés,  il  Faut 
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que  renseignement  soit  donné  non  pas  seulement  à  ceux  qui  peuvent  le  payer,  mais  à  ceux, 
qui  ont  témoigné  par  leur  intelligence,  qu'ils  sont  capables  de  le  recevoir. 

Ainsi  s'élargira  et  se  renouvellera  cette  recherche  des  élites  dont  la  Démocratie,  moins 
que  tout  autre  régime,  ne  saurait  se  passer,  puisqu'ayant  abattu  l'aristocratie  de  là  naissance, 
elle  veut  secouer  la  domination  de  l'argent. 


Jus  lice  fiscale  : 

Pour  tous  les  travailleurs  de  T  usine  ou  de  la  terre,  ouvriers  artisans,  cultivateurs, 
commerçants,  l'heure  est  décisive.  Faute  de  ce  prélèvement  sur  ïe  capital.  Tait  en  son  temps, 
au  lendemain  de  la  guerre,  comme  Pavait  demandé,  en  1920,  le  Parti  socialiste,  et  qui 
aurait  libéré  la  Nation  'du  poids  de  sa  dette,  le  rétablissement  du  franc,  d'ailleurs  heureux 
pour  tous,  et^dont  il  faut  se  réjouir,  n'a  pu  cire  obtenu  que  par  une  fiscalité  qui  écrase  la 
production,  la  terre,  le  commerce  et  le  travail 

Je  m'engage  à  lutter  pour  que  soil  modifiés,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  impôts 
actuels;  qu’une  contribution  progressive  sur  la  foi  tune  acquit  e  permette  de  dégrever  les 
impôts  de  consommation  et  les  impôts  cédulaires  concernant  les  revenus  du  travail,  les 
bénéfices  agricoles  et  commerciaux,  le  chiffre  d'affaires,  de  libérer  le  travail  et  la 
produc  lion. 

Ce  rétablissement  du  franc  est  d'ailleurs  précaire,  lant  qu'une  stabilisation  légale  ne 
sera  pas  opérée.  Le§  Gouvernement  actuel  pouvait  la  faire  ;  Il  devait  la  faire;  il  s'était  cons¬ 
titué  pour  la  faire.  Elle  est  donc  inévitable  au  lendemain  des  élections,  comme  est  inévi¬ 
table  la  rationalisation  de  ^production  pour  adapter  le  pays  aux  nécessités  de  l'après- 
guerre.  Or,  sacbez-le  bien,  elles  entraîneront  des  crises,  des  restrictions,  du  chômage. 
Suivant  quelles  seront  faites  par  un  Gouvernement,  où  les  travailleurs  auront  leurs  délé¬ 
gués  ou  par  un  Gouvernement,  dont  ils  seront  absents,  la  classe  ouvrière  etla  petite  pro¬ 
priété  paysanne  en  feront  ou  non  les  frais. 

Amnistie  : 

Combattant  énergiquement  le  communisme,  combat  Lu  et  calomnie  par  lui  plus  que 
tout  autre,  mais  ^confiant,  dans  la  clairvoyance  de  la  classe  ouvrière  et  dans  la  force  de  ma 
propagande,  je  répudie  l'inutile  répression  des  idées,  j  ai  voté  et  continuerai  de  voler 
l’amnistie  pour  tous  les  condamnés  politiques  et  1  abrogation  des  lois  de  1894, 

Rénovation  de  F  Etat  : 

Outre  la  Représentation  proportionnelle,  voulue  par  Jaurès,  et  à  laquelle  le  Parti 
socialiste  reste  fidèle,  sur  ce  point  aussi,  je  suis  en  plein  accord  avec  le  programme  de  la 
C.  G.  T.  11  y  a  trente  ans,  je  saluais  dans  le  syndicalisme  la  rénovation  de  la  République  ; 
je  l'ai  toujours  dé  fendu;  dans  toutes  ses  manifestations,  ouvrières  et  agricoles,  syndicats  de 
fonctionnaires,  professions  libérales.  Malgré  les  tentatives  de  division  du  communisme,  le 
mouvement  syndical  est  arrivé  aujourd'hui  à  sa  pleine  maturité,  à  une  haute  sagesse  qui 
commande  le  respect*  Bien  coupables  seraient  les  Gouvernements,  qui  ne  chercheraient 
pas  en  lui,  par  une  franche  collaboration,  avec  lui*  comportant  pour  lui  des  responsabilité* 
correspondantes,  les  fondements  de  l’ordre  nouveau, de  moyen  de  redonner,  en  l'élargissant, 

à  l'État  républicain  une  autorité  qu’il  n'a  plus. 

L'acceptation  de  ce  programme  doit  etre  îe  point  de  rencontre  de  tous  les  i  épublicaïms, 
qui  veulent  alterne  Lavant,  qui  rejettent,  non  pas  seulement  la  réaction  de  droite,  c’est 
trop  facile,  mais  aussi  F équivoque  d'une  concentration  soi-disant  républicaine,  mais  dont 
serait  précisément  exclu  le  Parti  socialiste,  dont  le  rôle  historique  est  d  être  1  animateur  de 
la  démocratie. 


m 
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L’acceptation  de  ce  programme  doit  constituer  la  plateforme  précise  d’une  majorité 
capable  de  gouverner,  mais  de  gouverner  à  gauche  : 

Pour  Je  travail  ! 

Pour  la  production  î 
Pour  la  paix  ! 

C'est  là  l'idéal  du  socialisme  réalisateur,  tel  que  je  l’entends,  tel  que  je  le  défendrai 
contre  toutes  les  réactions  et  toutes  les  équivoques. 

Vive  la  République  sociale  ! 

J.  PAUL-BONCGUR 


ire  circonscription  de  CASTRES, 

M,  S1ZA1RE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.137  voix. 


Citoyens, 

Le  I  arli  socialiste,  me  renouvelant  sa  confiance,  ni  a  demandé  d  être  son  porte-drapeau 
dans  Ja  première  circonscription  de  Castres.  Contre  la  réaction,  je  fais  appel  aux  suffrages 
de  tous  les  socialistes  et  de  tous  les  républicains  demeurés  fidèles  à  l’idéal  de  loi  démocra- 
tique  qui  nous  conviait  hier  et  nous  convie  encore  aujourd’hui  à  la  bataille. 

Mon  passé  : 

Vous  le  connaissez  fous. 

Socialiste  de  cœur  et  de  raison,  j  ai  donné  ma  vie  politique  au  bien  public.  Vingt  années 
de  propagande,  dix  années  d’administration  municipale  mises  au  service  du  droit,  quatre 
années  de  mandat  législatif,  marquées  par  la  fidélité  à  mes  principes,  à  mou  parti,  et  par  le 
respect  de  toutes  mes  promesses,  sont  le  gage  de  mes  vertus  politiques. 

Justice  et  probité  !  Mes  adversaires  eux-mêmes  le  reconnaissent,  telle  est  ma  devise  : 
orgueil  de  ce  passé. 

Aussi  bien,  je  viens  à  vous,  à  l’inverse  de  tant  d'autres,  la  conscience  libre  de  toutes 
compromissions  politiques  et  sans  marchandages.  Ennemi  irréductible  des  partis  de  conser¬ 
vation  sociale  qui  veulent  étrangler  le  peuple  et  asservir  les  classes  moyennes,  adversaire 
des  taux  démocrates  qui,  sous  Je  couvert  de  LUnion  nationale,  essaient  encore  de  piper  vos 
suffrages,  après  avoir  failli  à  toutes  leurs  promesses,  je  sollicite  vos  voix  avec  confiance, 
car  j'ai  foi  en  l’avenir. 

Demain,  si  vous  le  voulez,  si  les  démocrates  et  les  socialistes  le  veulent,  la  France 
ouvrière  et  paysanne,  aujourd  hui  écrasée  par  les  impôts  et  la  vie  chère,  sera  maîtresse  de 
ses  destinées, 

A  Ja  politique  d  asservissement  aux  banques  que  l’expérience  Poincaré  a  consommée, 
capitalisme  déserteui  et  insolent  qui  se  cabre  à  nouveau  contre  les  petits  (ouvriers  et 
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paysans,  artisans,  petits  commerçants  et  petits  industriels,  familles  nombreuses  et  fonction¬ 
naires),  le  Parti  socialiste  substituera  ses  conceptions  sociales  et  financières  dans  la  paix 
intérieure  et  extérieure. 

Mes  adversaires  : 

Vous  les  connaissez  tous  aussi. 

D'un  côté,  trois  têtes  sous  le  meme  bonnet  :  MM.  Balayé,  Couder  t  et  Mesplès*  proto¬ 
types  de  T  Union  nationale,  poincaristes  endurcis  et  adversaires  des  classes  laborieuses. 

Pour  MM.  Balayé  et  Mesplès,  pas  de  sui'prises.  Leurs  opinions  antisocialistes  sont  chez 
eux  de  tradition.  Il  est  inutile  de  les  souligner. 

Mais  M.  Goudert  !  Enfant  gâté  de  la  démocratie,  apôtre  de  l’idée  laïque,  féru  de 
radicalisme,  le  voilà  aujourd'hui  volontairement  déchu  et  privé  de  l’auréole  qui  lui  donnait 
figure  de  républicain. 

Servi  par  le  Parti  socialiste  qu'il  critique  désormais,  arrivé  grâ;e  aux  efforts  et  à  la 
discipline  du  Parti  socialiste  quTil  admirait  en  1924  et  sollicitait  fiévreusement  en  1927,  hier 
antipoin  caris  te,  alors  que  l1  expérience  Poincaré  était  cependant  faite,  il  s'allie  maintenant  à 
nos  pires  adversaires.  Il  renie  son  passé  et  ses  promesses  pour  servir  son  intérêt  électoral. 

Le  châtiment  d'avril  1928  ne  sera  pas  loin  de  la  victoire  de  février  1927.  Demain,  vous 
saurez  juger  les  défaillances  de  ce  radical  repenti. 

De  l'autre,  le  citoyen  Deller,  candidat  communiste.  Pour  lui,  ni  fleurs  ni  couronnes! 

Le  communisme  mal  orienté  dessert  les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  et  du  socialisme  insé¬ 
parable  de  la  République*  Il  se  fait  ainsi  assez  de  tort  à  lui-même  pour  que  je  me  dispense 
de  le  juger  plus  sévèrement. 

Mieux  inspiré  avant  la  fin  de  la  bataille,  ramené  à  une  plus  saine  conception  du  grand 
rôle  que  doit  jouer  le  Parti  socialiste,  il  se  tournera  vers  nous  et,  pour  le  monde  du  travail, 
il  fera  avec  nous  le  geste  qu'attend  la  démocratie. 

En  nous  donnant  ses  voix  au  deuxième  tour,  il  libérera  la  classa  ouvrière  et  paysanne. 

Mon  programme  : 

Celui  du  Parti  socialiste  et  de  la  Confédération  générale  du  travail,  sans  exceptions 
ni  réserves. 

Au  premier  plan  :  la  paix  entre  les  peuples,  dans  le  cadre  de  la  Société  des  Nations  et 
la  réduction  des  charges  militaires  par  l'organisation  de  la  nation  armée. 

L'assainissement  financier  par  le  prélèvement  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement 
à  la  base,  et  la  réduction  des  taxes  â  la  consommation. 

Le  développement  et  l’amélioration  des  lois  sociales. 

La  défense  de  l'école  laïque  et  la  création  de  l'école  unique  accessible  à  tous  les  enfants 
de  la  Nation  sans  considération  de  fortune. 

Le  maintien  intégral  des  huit  heures,  avec  la  lutte  contre  la  diminution  des  salaires. 

Le  droit  syndical  pour  tous  les  salariés* 

La  nationalisation  des  banques,  des  mines  et  des  chemins  de  fer. 

L'amnistie  pour  tous  les  emprisonnés  politiques. 

L'abrogation  des  lois  scélérates. 

,  La  réalisation  complète  des  vœux  des  victimes  de  la  guerre* 

Sur  ce  terrain,  je  poursuivrai  immédiatement  et  sans  répit  l’œuvre  déjà  commencée  par 
le  Parti  socialiste,  avec  le  souci  de  ne  faillir  à  aucune  de  mes  promesses  et  de  satisfaire  toutes 
vos  espérances. 

Citoyens,  Camarades, 

Je  m'excuse  de  vous  avoir  si  longuement  ouvert  mon  cœur  à  l’heure  grave  où  les 
intérêts  du  prolétariat  sont  en  jeu  et  où  l’action  doit  suppléer  aux  paroles. 
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Il  ne  faut  pas  promettre,  mais  tenir,  dît  M,  Gouder Ne  m’avez^voiis:  pas  déjà  jugé  à 
l'oeuvre  au  cours  de  la  législature  qui  finit. 

Il  faut  choisir  aussi  désormais  entre  les  forces  de  réaction,  même  colorées  de  républî^ 
canisme,  et.  les  puissances  d’émancipation  sociale. 

Nous  sommes,  nous  socialistes,  pour  ïes  victimes  de  la  société.  Avec  le  monde  du 
travail,  manuel  et  intellectuel,  contre  le  capitalisme  oppresseur,  nous  nous  dressons,  Pâme 
sereine. 

Sans  passion,  sans  violences,  respectueux  de  toutes  les  croyances,  je  vous  convie  à  la 
bataille  pour  plus  de  justice  et  plus  de  liberté. 

Electeurs  socialistes  et  démocrates  de  la  première  circonscription  de  Castres^  ouvriers 
et  paysans,  artisans,  peti U  commerçants  et  petits  industriels,  fonctionnaires  et  petits 
rentiers,  victimes  de  la  guerre  et.  victimes  des  accidents  du  travail,  petits  propriétaires  et 
familles  nombreuses, 

Vous  êtes  le  nombre,  vous  êtes  la  force.  De  votre  union,  de  votre  solidarité  dass 
Tac  Lion  électorale,  dépend  la  victoire. 

Faites-moi  confiance.  Serrez  les  rangs  autour  de  mon  drapeau. 

Et  en  avant  pour  la  paix  et  pour  la  République  sociale. 

Hjenhi  SIZàïRE 

Pr  a  prt  étal  rc- Ville  ni  te  or. 

Avocat.  —  Mai  1*0  de  Castres.  —  Député  Ju  Tara. 


2°  circonscription  de  CASTRES. 

M.  REÏLLE-SOULT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.408  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Au  lendemain  de  la  guerre,  le  pays  désirait  non  seulement  une  paix  solide,  mais  une 
rénovation  morale,  politique,  sociale,  économique,  financière. 

Cette  rénovation  n* était  possible  qu’à  deux. conditions  : 

1°  Que  b  on  mît  hors  de  discussion  un  ensemble  d'idées  et  de  principes  traditionnels, 
essentiels  aux  sociétés  :  respect  des  forces  morales  et  religieuses,  amour  de  îa  patrie, 
protection  de  la  famille,  garantie  des  droits  du  travail  et  de  la  propriété  individuelle,  justice 
et  égalité  devant  la  loi. 

2a  Que  l’on  pratiquât  une  politique  de  réformes,  inspirée  de  conceptions  répondant  aux 
besoins  et  aux  aspirations  légitimes  de  la  nation. 

Cette  coopération  de  la  tradition  et  du  progrès  ne  pouvait  être  réalisée  que  par  la 
constitution  d’une  majorité  disciplinée,  fermement  résolue  à  subordonner  —  de  façon  pra¬ 
tique  et  rigoureuse  —  l’intérêt  personnel,  autant  que  les  intérêts  de  groupes,  à  b  intérêt 
général. 


—  1549  — 


N°  3814 


* 

*  * 

Le  Cartel  des  gauches,  par  sou  esprit  de  sectes  et  de  classes,  par  son  mépris  des  réalités, 
par  ses  appétits  personnels,  réalisa  la  plus  lamentable  des  expériences. 

Ayant  amené,  en  moins  de  deux  ans,  par  répuisement  des  caisses  de  l'Etat,  par  le  franc 
à  deux  sous,  la  faillite  certaine,  avec  ses  mines  et  ses  misères,  ü  fut  contraint,  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  à  cette  Union  Nationale,  qu?à  son  avènement  il  avait 
écrasée, 

* 

*  * 


U  Union  nationale  autour  de  Poincaré  a  rendu  possible,  avec  le  retour  de  la  confiance, 
le  redressement  financier* 

En  1924,  nous  vous  disions  que  F  U  ni  on  Nationale  était  encore  indispensable.  Nous 
avions  raison.  Les  événements  Font  prouvé. 

Le  redressement  financier  —  qui  est  une  œuvre  de  longue  haleine  —  serait  irrémédia- 
blément  compromis  par  une  crise  politique  qui,  mettant  fin  à  F  Union  Nationale,  empê¬ 
cherait  d’achever  Fœuvre  entreprise.  Il  le  serait  également  si  le  Gouvernement,  séparant 
les  questions  financières  des  questions  économiques,  rv  envisageait  que  le  côté  comptable  du 
problème. 

Le  poids  des  impôts  est  lourd  :  il  écrase  les  contribuables  honnêtes.  Mais  il  pourrait 
être  réduit,  si  certains,  habilement  conseillés,  et  qui  s'y  dérobent  en  partie,  payaient  loyale¬ 
ment  ce  quails  doivent.  Il  convient  donc  d'effectuer  sans  délai  la  réforme  méthodique  de 
notre  fiscalité  chaotique,  de  poursuivre  énergiquement  la  fraude  et  la  dissimulation,  et  de 
réaliser  enfin  l’équilibre  des  charges  de  chacun. 

Le  pays  ne  supportera  le  poids  de  son  budget  qu’eji  développant  son  activité  écono¬ 
mique.  L’Etat  doit  donc  encourager  l'initiative  privée,  notamment  par  une  stabilité  moné¬ 
taire  assurée,  et  donner  au  pays  un  statut  douanier  capable  de  favoriser  une  politique 
internationale  d’échanges,  afin  d’assurer  le  juste  équilibre  de  F  économie,  nationale, 

* 

Le  problème  social  ne  peut  être  séparé  du  problème  économique,  pas  plus  que  celui-ci  ne 
peut  Foire  du  problème  financier,  car  l’effort  nécessaire  de  production  ne  peut  s’accomplir 
qu’avec  la  collaboration  de  tous  les  éléments  qui  y  concourent, 

La  dignité  de  la  personne  humaine,  le  caractère  éminent  du  travail,  qui  n'est  pas  une 
marchandise,  F  obligation  de  subordonner  Fexercîcede  la  liberté  aux  exigences  de  la  justice, 
ne  permettent  pas  d’envisager  la  question  sociale  comme  un  simple  problème  d'équilibre  de 
forces  matérielles. 

Respect  du  droit  syndical,  développement  de  l’organisation  professionnelle  et  des 
contrats  collectifs,  création  effective  de  Chambres  de  travail,  maintien  intégral  et  amélio¬ 
ration  de  la  législation  protectrice  du  travail  :  telles  sont  les  premières  étapes  permet  tant 
de  réaliser  la  paix,  sociale,  par  la  collaboration,  loyale  de  tous  les  éléments  de  la  production* 


*T 
¥  * 

La  Franco  doit  avoir  une  politique  de  la  population  protégeant,  aux  champs  comme  à 
la  ville,  la  maternité  et  l’enfance,  favorisant  les  familles  nombreuses,  Instituant  un  régime 
d’allocations  Familiales  obligatoires,  sous  le  signe  des  organismes  privés  existant  11  faut,  de 
plus,  qu’elle  veille  à  ce  que  le  service  militaire  ne  désorganise  pas  le  foyer  et  qu’elle  lutte 
contre  l’immoralité,  autant  que  contre  îe  taudis* 
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Il  faut  enfin  que,  pour  le  bien-être  et  là  prospérité  générale,  elle  soutienne  toutes  les 
revendications  propres  à  maintenir  dans  leur  capacité  économique  l'artisanat  et  les  classes 
moyennes,  qui  constituent  une  des  forces  principales  de  la  nation. 

La  production  agricole,  dont  la  famille  rurale  est  en  France  l'instrument  primordial, 
constitue  un  clément  capital  de  redressement  et  d'indépendance  économique  du  pays. 

Il  importe  donc  que  la  politique  agricole  fortifie  rattachement  des  cultivateurs  à  la 
terre  et  évite  la  dislocation  du  bien  familial.  C'est  dans  cet  esprit  qu’il  convient  de  déve¬ 
lopper  le  confort  à  îa  campagne  par  les  mesures  législatives  indispensables  et,  pourmaintemr 
cette  intégrité  du  patrimoine  familial,  de  reviser  le  régime  successoral  autant  que  d'excepter 
du  calcul  des  bénéfices  agricoles  la  rémunération  de  l'agriculteur  et  des  membres  de  sa 
famille. 

La  protection  des  produits  de  la  terre  est  aussi  indispensable  que  celle  des  produits 
industriels.  On  ne  peut  l'oublier  dans  l'élaboration  des  tarifs  douaniers  et  dans  îa  fixation 
des  droits  de  consommation.  Il  importe,  en  outrCj  de  faciliter  la  circulation  des  produits  du 
sol  par  une  politique  des  transports,  par  l'amelioration  des  moyens  de  communications  ; 
enfin,  le  développement  du  réseau  électrique,  les  facilités  données  à  l'intensification  de 
l'usage  des  engrais,  doivent  rendre  la  production  agricole  plus  abondante  et  moins  pénible. 

Toutes  ces  mesures  ne  donneront  leur  plein  effet  que  si  les  agriculteurs  en  contrôlent 
la  conception  et  la  réalisation  :  leur  organisation  au  sein  de  leur  profession  en  est  le  moyen. 
C’est  pourquoi  il  faut  envisager  le  renforcement  du  statut  des  Chambres  d’agriculture, 
appuyées  sur  de  vivantes  organisations  locales  dont  la  Fédération  fera  îa  puissance.. 


* 

*  * 

Si  important  que  soit'pour  l'avenir  du  pays  le  redressement  de  notre  situation  finan¬ 
cière  et  économique,  il  faut  se  rappeler  que  nos  institutions  publiques,  elles  aussi,  appellent 
une  réforme,  L  Fiat  souffre  tbun  défaut  d  adaptation  de  ses  services  aux  besoins  d'une  société 
moderne. 

Le  Parlement  devra  réformer  ses  méthodes,  notamment  en  appelant  a  collaborer  avec 
lui,  dans  3a  préparation  de  son  œuvre  législative,  le  Conseil  National  Economique,  le  Consei^ 
Supérieur  du  Travail,  le  Conseil  Supérieur  de  l’ Agriculture,  devenus  — *  par  une  transfor¬ 
mation  de  leur  recrutement  —  des  organismes  véritablement  représentatifs  des  intérêts 
sociaux,  économiques  et  professionnels. 

Le  statut  des  fonctionnaires,  tant  de  fois  promis,  devra  être  voté. 

Nous  devons  apporter  aux  anciens  combattants,  dans  l'étude  de  leurs  revendications, 
combinée  avec  celle  de  leurs  droits,  un  esprit  de  reconnaissance  et  de  fraternité. 

Enfin,  la  prochaine  Chambre  de%Ta  donner  au  pays  un  régime  électoral  organique, 
établissant  te  vote  obligatoire,  le  vote  familial,  le  suffrages  des  femmes,  le  scrutin  de  liste 
avec  représentation  proportionnelle  intégrale. 

* 

*  * 

En  même  temps,  devra  être  poursuivie  l'œuvre  d'éducation  et  d’instruction  populaires. 

Profondément  convaincu  de  sa  nécessité,  mais  hostile  à  tout  monopole  direct  ou 
indirect  de  1  Etat,  qui  aboutirait  en  fait  à  une  conscription  des  intelligences  et  dépouillerait 
les  familles  du  droit  de  choisir  librement  les  maîtres  de  leurs  enfants,  je  suis  partisan  de  la 
création  d  un  Office  National  des  Bourses,  largement  doté,  pour  permettre  l'accession  des 
élèves  de  l’enseignement  primaire  aux  enseignements  secondaire  et  supérieur,  en  laissant 
aux  familles  le  choix  de  T  école. 

Une  telle  politique  ne  peut  être  faite  que  dans  une  atmosphère  de  concorde.  Le  respect 
des  consciences  en  est  une  des  conditions*  Et,  dans  ce  pays,  ou  en  fait  l’unité  de  croyance 
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n  existe  pas,  ce  respect  des  croyances  ne  peut  être  assuré  que  par  la  pratique  sincère  de  la 
liberté  et  de  l’égalité  civiques. 

Priver  certains  citoyens,  à  cause  de  leur  conception  religieuse,  du  droit  de  s'associer 
ou  du  droit  d'enseigner,  c'est  commettre  la  plus  déplorable  erreur,  et  contredire  même  aux 
principes  de  la  Démocratie. 

* 

*  * 

La  F  rance  veut  également  la  paix  à  l'extérieur  :  elle  Fa  assez  chèrement  acquise  pour 
avoir  le  droit  d'en  jouir  en  toute  séeuriré  dans  le  respect  des  traités.  Aux  luttes  des  peuples 
doit  etre  substituée  la  collaboration  loyable  des  nations*  U  faut  marcher  dans  cette  voie 
résolument,  mais  avec  clairvoyance,  la  volonté  de  paix  n'étant  pas  aussi  réelle  dans  certains 
pays  que  dans  le  nôtre, 

* 

*  * 

Pour  la  réalisation  de  ce  programme,  à  laquelle  je  suis  décidé  à  consacrer  tous  mes 
efïorts,  dans  le  cadre  des  institutions  républicaines,  fort  des  9/200  suffrages  qui  m'ont  fait 
confiance,  il  y  a  à  peine  un  an,  dans  cette  belle  circonscription  de  Mazamct. 

J  en  appelle  à  tous  ceux  qui,  se  souvenant  de  la  leçon  imposée  à  la  France  par  le  Cartel 
des  Gauches,  apex’çoivent  la  collusion  entre  les  radicaux  et  les  socialistes  pour  se  hisser  de 
nouveau  au  pouvoir,  ne  veulent  plus  qu’un  pareil  drame  se  renouvelle, 

Lt  qui,  français  avant  tout,  veulent  la  rénovation  de  notre  pays  dans 

L'ordre  et  la  paix,  la  justice  et  la  liberté  ! 

Fit  a  xçuis  REILLE-SOUL  T 

Ancien  Député,  —  Conseiller  générai  dix  Tarn, 

Propriétaire  agueukeur  à  Saiot-Ànaaos-Soult* 

Croix  de  guerre. 


Circonscription  de  GAILLAC  —  LAVAUR* 
M.  CAL VET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  12.676  voix. 


Citoyens, 

"V  ous  êtes  appelés,  Je  22  avril,  à  choisir  un  Député  commun  aux  deux  arrondissements 
de  Gaillae  et  de  Lavatir.  La  dernière  loi  électorale  a  établi,  là,  une  situation  de  fait  que  je 
considère  comme  injustifiée  et  arbitraire* 

Au  contraire  du  Gouvernement  de  M*  Poincaré,  je  pense  que  le  cadre  de  l'arrondisse- 
nient  doit  être  maintenu  parce  que,  seul,  il  correspond  à  une  réalité  de  vie  administrative 
et  régionale.  Aussi  bien,  n'ai-je  pas  attendu,  en  ce  qui  me  concerne,  la  suppression  de 
t  arrondissement  électoral,  pour  protester  contre  les  décrels4ois  du  Gouvernement  qui  ont 


dépouillé  nos  régions  naturelles,  .de  leurs  organisations  autonomes,  administratives  et  judi¬ 
ciaires  . 

Tant  que  l'arrondissement  devra  être  maintenu  comme  cadre  électoral,  le  devoir  de 
votre  élu  sera  de  demander  le  retour  aux  anciennes  circonscriptions*  Pour  ma  part,  je  n’y 
manquerai  pas.  En  attendant,  votre  devoir  est  d'accorder  votre  suffrage  à  celui  des  candi., 
dais  qui  vous  paraît  le  mieux  représenter  vos  aspirations  politiques. 

Aussi  bien,  au  nom  du  Parti  ^socialiste,  j'ai  l'honneur  de  vous  demander  de  manifester, 
sur  mon  nom,  votre  volonté  de  voir  réaliser,  enfin,  une  politique  de  progrès  social,  de 
justice  fiscale  et  de  paix* 

Le  Parti  socialiste  se  présente  à  vous  comme  un  parti  de  gouvernement* 

Non  seulement,  il  est  prêt  à  prendre  le  pouvoir  ai  le  suffrage  universel  lui  fait  confiance* 
Mais,  nous  pensons,  avec  mon  ami  Paul-Boncour,  que  le  Socialisme,  pour  remplir  sa  mis¬ 
sion  historique,  doit  être  dans  une  démocratie  comme  la  nôtre  qui  cherche  aussi  doulou¬ 
reusement  sa  voie  de  salut,  un  socialisme  réalisateur,  prêt  à  prendre  sa  part  de  pouvoir  et 
de  responsabilités  dans  la  République,  Par  là  seulement,  il  pourra  aider  à  briser  les  résis¬ 
tances  qu’opposent  à  toutes  les  réformes  démocratiques  les  forces  coalisées  de  conservation 
sociale. 

Sans  rien  abandonner  de  son  idéal  total  qui  est  de  remplacer  une  société  injuste  et  mal 
organisée  par  une  société  nouvelle, 

Le  Parti  socialiste  propose  : 

Aux  ouvriers  des  villes,  le  respect  de  la  loi  de  huit  heures,  la  révision  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail,  la  réorganisation  de  l'inspection  du  travail,  la  prompte  mise  en  appli¬ 
cation  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  avec  une  large  participation  financière  de  l'Etat, 
la  participation  du  personnel  à  l'élaboration  des  règlements  d’ateliers,  le  contrôle  ouvrier  et 
la  participation  des  organisations  ouvrières  à  la  gestion  des  entreprises  capitalistes* 

Aux  travailleurs  des  champs,  le  respect  de  la  propriété  paysanne,  la  création  d’un 
Office  national  peur  assurer  la  vente  rémunératrice  du  blé  en  la  libérant  de  l'intervention 
des  spéculateurs,  le  contrôle  de  la  fabrication  et  de  l’importation  des  engrais  pour  qu'ils 
puissent  être  achetés  à  des  prix  abordables,  rétablisse  ment  de  tarifs  réduits  pour  le  transport 
des  produits  et  du  matériel  agricoles,  le  développement  avec  la  collaboration  des  pouvoirs 
publics  des  syndicats  et  coopératives  agricoles,  La  ménagement  des  forces  hydrauliques  pour 
que  Téléc  tri  fica  lion  des  campagnes  et  des  fermes  isolées  puisse  être  réalisée  très  active¬ 
ment  ; 

Aux  petits  commerçants,  artisans,  petits  propriétaires,  la  libération  d’un  système  fiscal 
qui  pèse  cTim  poids  si  lourd  sur  eux,  tant  par  le  taux  excessif  des  impôts  que  par  leur 
complication  et  leur  nombre* 

Il  faut  que  la  justice  fiscale  deviennent  une  réalité* 

Les  charges  nées  de  la  guerre  doivent  être  payées  par  le  capital  et  non  par  le  travail* 

Les  ressources  créées  par  M.  Poincaré  en  août  192G  et  prélevées  abusivement  sur  les 
petits  contribuables  et  sur  les  consommateurs  seront  remplacées  par  des  impôts  qui  touche¬ 
ront  davantage  les  grandes  fortunes,  celles  surtout  qui  se  sont  constituées  sur  les  malheurs 
de  la  Patrie,  que  la  production  et  l’épargne*  Elles  seront  compensées  par  des  com pressions 
dans  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine,  parue  meilleur  rendement  de  Timpôt  obtenu 
par  une  sévère  répression  des  fraudes  fiscales* 

Mais  le  progrès  social  ne  peut  être  atteint,  ni  ta  justice  fiscale  réalisée  si  la  paix  n’est 
pas  assurée  dans  le  monde. 

Le  Parti  socialiste  travaille  pour  la  paix* 

C'est  lui  qui,  par  les  travaux  de  ses  militants  répartis  sur  toute  la  surface  de  là  terre,  a 
rendu  possibles  T  élaboration  et  T  adoption  du  plan  Dawes  par  lequel  la  France  a  commence 
à  recevoir  réparation  des  dégâts  causés  par  la  guerre. 
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A  Genève,  c’est  en  grande  partie  par  l'action  de  notre  camarade  Paul-Boncour  que  la 
sécurité  du  pays  s'organise, 

II  faut  que  cette  action  soit  continuée  dans  une  Société  des  Nations  ouverte,  enfui,  k 
l'influence  directe  des  peuples  et  des  démocraties* 

L1  arbitrage  doit  être  imposé  aux  gouvernements  en  même  temps  que  le  désarmement 
progressif  et  simultané  des  nations. 

Citoyens, 

Notre  pays  est  k  un  tournant  grave  de  son  histoire. 

Les  deux  gouvernements  successifs  que  la  France  s’ est  donné  depuis  la  guerre  iront 
pas  su  apporter  aux  deux  grandes  questions  qui  dominent  foute  la  politique  actuelle  les 
solutions  conformes  aux  besoins  et  aux  désirs  profonds  de  la  démocratie. 

La  paix  reste  encore  à  la  merci  des  forces  de  dictature  qui  montent  tout  autour  de  nous 
en  Europe, 

Les  charges  de  la  guerre  n’ont  pas  été  liquidées  et  pèsent  toujours  sur  T  économie 
nationale. 

La  République  démocratique  ne  pourra  reprendre  sa  marche  vers  ses  destinées  que 
lorsque  la  sécurité  nationale  sera  assurée  et  lorsque  le  grand  capital  aura  étë^  contraint  à 
payer  les  suites  d'une  guerre  qui  est  née  précisément  de  V organisation  capitaliste  même  du 
monde. 

Or,  ce  double  résultat  11e  peut  être  obtenu  que  par  le  socialisme,  avec  ses  méthodes  et 
avec  ses  hommes. 

Citoyens,  vous  avez  à  choisir, 

D'un  côté,  f  Union  nationale,  c'est-à-dire  la  réaction  et  la  conservation  sociale,  la  paix 
indécise  et  toujours  incertaine. 

De  f  autre,  le  Socialisme,  c'est-à-dire  le  progrès  social  par  la  paix  et  la  justice  iiscale. 

Républicains,  socialistes,  choisissez. 

Comme  vous  avez;  condamné  le  Bloc  national,  vous  condamnerez  f  Union  nationale. 

Vous  voterez  : 

Pour  le  Socialisme  ! 

Pour  la  République  ! 

Jean  CAL  VET 

Propriétaire* 

Maire  de  Gailïac. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur*  —  Croix  de  guerre, 
Candidat  do  Parti  socialiste  (S*  F*  I-  0.}, 


m 


—  1554  — 


TARN-ET-GÀRONNE 


Circonscription  de  CASTELSARRASIN 


M.  CA PG RAS 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.983  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Un  peuple  n’a  que  les  représentants  qu'il  mérite. 

Si  les  électeurs  n’ont  pas  conscience  de  leurs  devoirs,  de  leurs  intérêts  collectifs,  s'ils  se 
laissent  dominer  par  des  préoccupations  égoïstes,  par  des  passions  politiques  irraisonnées, 
comment  pourrait-il  sortir  de  cette  confusion  un  Parlement  animé  de  grandes  et  pures  idées 
générales  susceptible  de  donner  au  pays  les  réformes  qu’il  attend  d’une  politique  de  paix, 
de  justice  et  de  liberté? 

Se  plaindre  est  bien.  Etudier  les  causes  du  mal  et  les  remèdes  à  y  apporter,  c’est 
mieux. 

Trop  longtemps  vous  vous  êtes  divisés,  combattus  par  des  mots,  pour  des  causes  mal 
définies.  Je  n’ai  jamais  compris  pour  ma  part  pourquoi  des  agriculteurs  qui  ont  tous  leur 
ferme,  leur  blé,  leur  vin,  leur  fourrage,  etc.,  qui  ont  donc  des  intérêts  communs,  qui  doi¬ 
vent  être  protégés  par  les  mêmes  lois,  se  divisaient  en  républicains  ou  en  réactionnaires,  en 
cléricaux  ou  en  libres  penseurs.  Ce  sont  vos  divisions  qui  font  la  force  de  ceux  qui  vous 
exploitent.  Vous  êtes  le  nombre.  Vous  devriez  être  la  force.  Ma  politique  à  moi,  c’est  de 
vous  appeler  à  l’union  d’abord,  et  à  la  claire  compréhension  de  vos  intérêts  ensuite. 

Avant  tout  exigez  de  vos  représentants  la  fidélité  à  leurs  promesses.  N’acceptez  aucune 
excuse;  Les  gens  qui  ont  l'habitude  de  la  parole  savent  toujours  en  trouver  à  leurs  défaiL 
lances.  Fermez  vos  oreilles  à  leurs  explications, 

La  législature  qui  finit  a  fait  de  grandes  choses.  Elle  aurait  pu  être  bien  plus  féconde. 
Sa  faiblesse  a  été  de  compter  dans  son  sein,  dans  les  partis  du  centre,  trop  d’hommes  qui, 
élus  comme  républicains,  ont  passé  k  l’ennemi  par  lassitude  ou  p:sr  intérêt,  transformant 
ainsi  en  minorité  une  majorité  qui  portait  on  elle  tant  d’espérances  populaires. 

[1  ne  faut  pas  recommencer  cette  erreur.  Les  bancs  de  la  Chambre  doivent  être  fermés 
à  tout  homme  dont  la  probité  politique  n'est  pas  absolue. 

Electeurs  de  Castelsarrasiri,  de  cette  circonscription  qui  peut  passer  à  juste  titre  pour 
la  plus  républicaine  de  France,  vous  qui  avez,  avec  courage,  soutenu  avec  moi  cet  honnête 
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homme  qu’on  appelait  Sénac  voua  donnerez  une  fois  do  plus  aux  'autres  circonscriptions, 
l’exemple  de  la  claivoyance  et  de  la  fidélité  aux  intérêts  de  la  démocratie. 

Le  î!  mai  1924  vous  avez  donné  votre  confiance  aux  hommes  qui  avaient  engagé  la 
lutte  contre  les  représentants  de  haute  finance  internationale.  La  France  courait  aux  abîmes. 
Le  gouffre  de  la  dette  se  creusait  chaque  jour. 

Nous  estimions  que  le  peuple,  mutilé  par  la  guerre,  devrait  être  épargné  dans  la  paix. 
Nous  avons  demandé  aux  privilégiés  de  la  fortune  de  consentir"  le  sacrifice  nécessaire  au 
relèvement  du  pays. 

Nous  rf avons  pas  été  entendus.  Nous  n’avons  pas  été  suivis. 

Les  privilégiés  ont  organisé  la  panique,  ils  ont  trahi  la  France  en  organisant  l'évasion 
des  capitaux  et  la  fraude  fiscale. 

lis  se  sont  dérobés  au  devoir.  Pour  les  y  contraindre  il  aurait  fallu  au  Parlement  de 
l’énergie,  de  la  volonté,  A  ce  moment  des  hommes  qui  avaient  tonné  contre  «  l'oligarchie 
financière  »  ont,  sous  la  direction  de  Poincaré,  tendu  la  main  à  ses  représentants.  Ce  que 
les  gros  n’ont  point  payé  est  retombé  sur  les  épaules  des  petits.  Et  voici  ce  que  cela  vous 
coûte  : 

1°  Vous  payez  en  impôts,  18  0, Q  au  titre  du  foncier  bâti,  J8  0/0  pour  le  foncier  non 
bâti,  12  0/0  sur  les  revenus  agricoles  calculés  sur  une  majoration  de  70  0/0  du  revenu  cadas¬ 
tral.  Ainsi  on  prend  au  petit  cultivateur,  au  petit  propriétaire  plus  de  50  0/0  du  revenu  de 
son  travail. 

Pendant  ce  temps  on  a  abaissé  à  25  0/0  l’impôt  sur  les  gros  revenus; 

2°  Les  droits  d'enregistrement  ont  atteint  30  0/0  environ,  absorbant  rapidement  au 
profit  de  l'Etat,  la  totalité  de  la  valeur  de  la  petite  propriété.  Les  grandes  propriétés  indus¬ 
trielles  ou  minières  qui  changent  rarement  de  mains  échappent  à  ce  prélèvement  ; 

3°  Les  droits  de  succession  sont  devenus  ruineux  pour  les  petits,  ils  sont  de  plus  en 
plus  légers  au  fur  et  à  mesure  que  la  fortune  est  plus  grande; 

4°  Les  impôts  indirects  se  sont  multipliés  donnant  à  la  cherté  de  la  vie  un  coefficient 
inconnu  jusqu’à  ce  jour  ; 

5°  Des  droits  de  douane  accablants  frappent  les  machines,  les  engrais  dont  vous  avez 
besoin.  En  revanche  vous  notes  pas  protégés  pour  l'écoulement  de  vos  produits. 

Je  me  suis  dresse  constamment  contre  toutes  ces  mesures.  Aucun  de  mes  votes  ne  les 
a  approuvées. 

Je  pourrais  rappeler  le  passé,  vous  montrer  que  j'ai  toujours  soutenu  les  causes  justes, 
les  petits,  les  travailleurs,  les  vaincus  de  la  vie. 

Je  pourrais  vous  développer  un  long  programme  d’action  pour  l’avenir,  vous  parler  de 
justice  fiscale,  de  reformes  sociales  mieux  étudiées,  de  paix  à  î  "extérieur  par  la  Société  des 
nations,  de  réorganisation  administrative. 

Je  pourrais  étaler  sous  vos  yeux  les  lettres  de  remerciements,  les  assurances  de  dévoue¬ 
ment  absolu  que  m'ont  prodiguées  les  associations  d'agriculteurs,  de  cheminots,  de  canton¬ 
niers,  d'ascendants,  de  mutilés, d'accidentés  du  travail,  d'anciens  prisonniers  de  guerre,  etc., 
de  tous  ceux  qui  ont  droit,  dans  la  Société  actuelle,  à  la  sollicitude,  à  la  vigilance  du  légis¬ 
lateur. 

Tous  les  programmes  de  candidats  seront  remplis  de  ces  promesses  mirifiques. 

La  persévérance  dans  Faction ,  la  fidélité  aux  engagements  sont  une  garantie  autrement 
précieuse  que  l'étalage  savant  de  promesses  nées  avec  la  campagne  électorale  et  qui  risquent 
de  mourir  avec  elle. 

Citoyens,  je  reviens  devant  vous  avec  la  conscience  d'avoir  bien  rempli  le  mandat  que 
vous  m'aviez  confié,  de  il’ avoir  abusé  personne,  pas  même  mes  adversaires  politiques  qui,  à 
défaut  de  mes  votes  peuvent  compter  sur  ma  courtoisie  et  mon  impartialité.  Vous  vous  sou¬ 
viendrez  que,  pendant  quatre  ans,  j'ai  travaillé  pour  là  démocratie,  pour  la  République, 
recherchant  la  concorde  des  travailleurs  sans  distinction  de  nuances. 
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C’est  aux  fils  rl u  peuple  que  je  m'adresse,  aux  anciens  qui  n'ont  jamais  failli,  aux  jeunes 
qui  brûlent  d’une  ardeur  généreuse  et  rêvent,  d’une  humanité  meilleure. 

L’arrondissement  de  Gastelsarrasin  a  toujours  été  rebelle  à  la  dictature  des  individus 
ou  de  la  richesse ,  fidèle  aux  bons  serviteurs  de  la  démocratie. 

J’ai  confiance  dans  son  verdict, 

A.  CAPGRAS 
Député  sortant. 


Circonscription  de  MOI  S  SAC. 

M.  BARON 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5.827  voix* 


Mon  cher  Concitoyen, 

Le  Congrès  républicain  du  12  février  1928  a  estimé  que  l’on  devait  adopter  la  tactique 
des  candidatures  multiples  pour  que  toutes  les  fractions  de  notre  grand  Parti  puissent 
défendre  au  premier  tour  leur  programme  et  sunir  au  second  tour  pour  battre  le  candidat 
de  la  droite  que  vous  reconnaîtrez  tous,  malgré  son  maquillage  et  son  déguisement. 

Je  me  suis  engagé,  si  j’étais  désigné  par  mon  parti,  à  observer  strictement  la  discipline 
républicaine;  et  à  cela,  je  ne  faillirai  pas. 

Le  même  jour,  un  Congres  radical  et  radical-socialiste,  présidé  par  M.  le  sénateur 
Roger  Deltbil,  ayant  à  ses  côtés  deux  de  mes  collègues  au  Conseil  général,  m’a  désigné 
comme  son  porto -drapeau  aux  élections  du  22  avril. 

Je  suis  fier  de  la  confiance  que  me  témoignèrent  ce  jour-là  tant  de  militants  désinté¬ 
ressés,  et  les  chefs  qu’ils  avaient  placés  dans  presque  tous  les  cantons  à  leur  tête.  Je  n’ai  pas 
3a  prétention  de  croire  que  c'est  à  cause  de  mes  mérites  personnels  qu’ils  me  la  donnèrent, 
mais  je  suis  persuadé  que  c’est  la  rectitude  de  ma  vie  publique,  déjà  longue  et  exempte  de 
toute  compromission  ou  faiblesse,  qui  les  déterminèrent  ce  jour-là. 

Placé  dans  un  coin  de  Quercy,  que  les  Delpech,  les  Bru,  et  mon  père  arrachèrent  par 
une  lutte  longue,  patiente,  de  fous  les  instants,  à  3a  réaction,  j’ai  suivi  et  je  suivrai  pieuse¬ 
ment.  les  exemples  de  ces  hommes  modestes  à  qui  îa  Démocratie  doit  tant. 

Soldat  discipliné,  j’ai  lutté  depuis  plus  d’un  quart,  de  siècle  à  côté  de  tous  nos  grands 
chefs  qui  ont  honoré  et  honorent  la  Démocratie  de  Tarn-et-Garonne. 

Cette  discipline,  je  l’ai  observée  malgré  le  navrement  de  l’ami tié,  quand,  le  cœur  gros, 
mais  sans  faiblesse,  j’abandonnai  celui  dont  j’étais  le  modeste  lieutenant  et  qui  avait  été 
pendant  longtemps  l’ami  fidèle  de  mon  père,  pour  soutenir  avec  toute  l’ardeur  de  ma  jeu¬ 
nesse  M.  Chaumeil  au  deuxième  tour  de  scrutin  de  mai  1906, 


J’aî  toujours  vécu  à  côté  des  humbles,  des  petits  industriels,  des  petits  commerçants* 
et  surtout  à  côté  des  travailleurs  des  champs.  J’ai  partagé  et  leurs  joies  et  leurs  peines;  je 
connais  leurs  désirs  et  leurs  légitimes  revendications. 
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Si  je  suis  un  laïque  convaincu,  je  suis  aussi  un  libéral  impénitent,  respectueux  de  toutes 
les  croyances*  Je  l'ai  prouvé  durant  les  quinze  années  que  j'ai  passé  à  la  mairie  de  Lauzerte, 

Mon  programme,  vous  le  connaissez:  c'est  celui  du  Parti  radical  et  radical  socialiste; 
programme  précis,  sans  équivoque,  de  liberté,  de  solidarité,  de  progrès  et  de  paix. 

Mon  parti  est  l'adversaire  de  toutes  les  dictatures,  que  ce  soit  celle  d’un  homme,  d'une 
classe,  d'une  puissance  économique*  Il  défend  le  régime  démocratique  qu'il  a  contribué  à 
établir  dans  le  pays.  Aussi  éloigné  du  facîsme  que  du  communisme,  il  repousse  les  concep¬ 
tions  dangereuses  qui  tondent  à  placer  l’Etat  sous  la  dépendance  d'une  féodalité  financière 
et  économique, 

* 

*  T* 

Pour  qu'il  n’y  ait  point  d’équivoque,  je  dois  cependant  m'expliquer  sur  quelques  points  : 

Ce  que  vous  avez  voulu  avant  tout  en  1924,  ce  que  vous  voulez  encore  avant  tout,  c’est  la 
paix  ;  Me  plus  voiries  horreurs  de  la  guerre.  La  majorité  des  élus  de  1924  avec  Briand,  Herriotet 
BoncourH  a  tenu  les  promesses  faites  :  Grâce  à  elle,  l'œuvre  de  paix  est  commencée.  Londres, 
Locarno,  Genève,  marquent  les  grandes  étapes.  Mais  cette  construction  est  encore  fragile  : 
le  moindre  vent  soufflant  de  droite  peut  la  jeter  bas.  Les  élections  de  France  seront  suivies 
à  quelques  mois  à  peine  par  les  élections  générales  et  en  Allemagne  et  en  Angleterre,  Si 
vous  élisiez  une  Chambre  de  droite,  forcément  à  tendance  impérialiste,  et  au  delà  de  la 
Manche,  et  au  delà  du  Rhin,  la  réponse  viendrait  immédiatement  et  la  paix  serait  menacée. 
Fervent  patriote,  je  suis  convaincu  que  pour  avoir  la  paix,  il  faut  préparer  la  paix  et  non  la 
guerre.  Mais  dans  Tétât  de  l'Europe  et  du  monde,  le  désarmement  coiunlet  est  un  rêve  ou 
plutôt  une  duperie.  Il  nous  faut  une  armée,  mais  une  armée  à  conceptions  modernes*  La 
Chambre  expirante  a  voté  le  service  d'un  an,  La  crainte  de  l’électeur  a  poussé  les  adversaires 
les  plus  acharnés  de  la  réforme  à  la  voter.  Si  vous  voulez  que  le  service  d'un  an  soit  appli¬ 
qué,  vous  devez  choisir  des  hommes  qui,  comme  ceux  de  mon  parti,  le  veulent  sans  arrière- 
pensée. 

* 

*  * 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  et  attaché  à  la  laïcité  effective  de  l'État,  mon  parti 
ne  tolérera  pas  que  Ton  porte  atteinte  aux  lois  fondamentales  de  1901  et  de  1905* 

Une  société  basée  sur  l’inégalité  ne  peut  vivre,  car  toujours  elle  sera  menacée  par  la 
Révolution*  Nous  ne  sommes  pas  les  adversaires  de  la  liberté  de  l'enseignement  qui  stimule 
l'émulation,  mais  nous  voulons  faire  rentrer  dans  la  réaliLé  l'école  unique,  c'est-à-dire  l'école 
pour  tous,  qui  permettra  aux  enfants  du  peuple,  si  déshérités  soient- ils,  de  recevoir  T  ins¬ 
truction  complète,  tant  secondaire  que  supérieure,  et  mettra  fin  au  régime  des  bourses, 
souvent  injuste,  toujours  insuffisant, 

* 

*  * 


Je  crois  que  le  principe  de  la  propriété  individuelle  convient  seul  à  l'état  actuel  intel¬ 
lectuel  et  moral  du  peuple  français*  Je  crois  que  la  théorie  de  la  lutte  des  classes  est  non 
seulement  une  erreur,  mais  une  faute*  Mais  des  temps  nouveaux  sont  venus.  Les  travailleurs 
de  la  terre,  de  Tusine,  ont  droit  à  plus  de  justice.  L'association,  la  coopérative,  le  syndicat, 
sont  entrés  d’une  façon  définitive  dans  l'organisation  sociale  actuelle*  Non  seulement  je  ne 
puis  admettre  que  l'on  touche  aux  lois  sociales  de  la  IIIe  République,  mais  encore  j'estime 
qu'il  y  a  lieu  de  développer  le  mouvement  cooperatif  et  syndical  en  le  maintenant  dans  la 
légalité* 

La  Chambre,  au  moment  de  se  séparer*  a  voté  la  loi  sur  les  assurances  sociales  telle 
qu'elle  lui  était  renvoyée  par  le  Sénat*  La  droite,  devant  l'altitude  de  M*  le  Président  du 


Conseil,  nra  pas  osé  arrêter  la  réforme.  Eïle  compte  prendre  demain  sa  revanche.  Certes  cette 
loi  n'est  pas  parfaite.  Il  faut  ïa  compléter  et  la  modifier.  Telle  qu’elle,  elle  est  cependant  une 
œuvre  de  justice  nécessaire.  Mais  si  les  partis  de  gauche  étalent  battus  en  avril,  la  loi, 
j aimais  ne  serait  appliquée. 

Faciliter  l'accession  de  la  propriété  aux  travailleurs  des  champs,  la  participation  aux 
bénéfices  aux  travailleurs  de  Tu  sine,  mettre  tout  au  moins  sur  le  même  plan  le  travail  et  le 
capital,  telle  est  l’idéal  de  mon  parti. 


Partisan  des  monopoles  d'Etat,  je  veux  également,  qu’un  contrôle  s'exerce  sur  toutes 
les  industries  qui  bénéficient  d'un  monopole  de  fait, 

*  * 

An  point  de  vue  financier,  nous  ne  pouvons  énoncer  que  des  principes,  la  situation 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons,  résultat  de  la  guerre,  oblige  souvent  à  modifier  les 
méthodes.  Les  moyens  employés  par  M.  Poincaré  pour  rémédier  à  la  crise  n'étaient  pas 
absolument  ceux  préconisés  par  mon  parti.  Faute  de  majorité  à  gauche,  la  Chambre  qui 
vient  de  disparaître  était  restée  impuissante.  Comme  la  plupart  des  Français,  je  suis  recon¬ 
naissant  à  M.  le  Président  du  Conseil  d’avoir  puj  continuer  le  redressement  commencé, 
d'avoir  pu,  grâce  à  son  autorité,  sa  fermeté  et  son  talent,  créer  une  majorité,  juguler  la 
spéculation,  éloigner  pour  jamais,  espérons-le,  le  spectre  de  la  banqueroute. 

Le  programme  financier  de  mon  parti  est  bien  simple  :  mettre  fin  au  plus  tôt  au  cours 
forcé  du  billet  de  banque  qui  engendre  l’affolement  des  changes  et  facilite  la  spéculation  ; 
permettre  à  la  Banque  de  France  de  rembourser  ses  billets  à  guichet  ouvert  à  un  taux  qui, 
sans  ruiner  le  petit  rentier,  n'entraîne  pas  la  fermeture  des  usines  et  le  chômage.  La  stabili¬ 
sation  devra  être  faite  de  façon  que  ceux  qui  donnèrent  de  l'argent  à  la  Nation  menacée  ne 
soient  pas  spoliés,  tandis  que  les  mauvais  Français  qui  firent  passer  leur  or  à  l’étranger  con¬ 
serveraient  leurs  biens,  souvent  acquis  aux  dépens  du  pays.  On  doit  avoir  de  moins  en  moins 
recours  aux  impôts  indirects  qui  frappent  l'ensemble  des  consommateurs,  c'est-à-dire  tous 
les  pauvres  gens;  on  doit  modifier  et  remplacer  au  plus  tôt.  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires. 
Dans  l’impôt  direct,  on  doit  différencier  les  produits  du  capital  et  du  travail  ;  diminuer  les 
impôts  do  mutation,  gêne  qu'on  ne  peut  supporter,  et  enfin  trouver  les  ressources  dans  la 
répression  impitoyable  de  la  fraude, 

La  Chambre  de  1019  eût  pu  peut  être  réaliser  l'impôt  sur  le  capital,  alors  que  les  gros 
capitaux  se  trouvaient  encore  en  France  et  que  Ton  pouvait  à  peu  près  établir  le  montant 
des  fortunes  individuelles,  surtout  celles  provenant  des  bénéfices  de  guerre.  La  Chambre  de 
19d4  na  pu  le  faire;  la  Chambre  de  1928  ne  devra  pas  le  faire.  L'impôt  sur  le  capital  ne 
pouiraït  plus  frapper  que  la  propriété  rurale,  le  petit  rentier,  l’industrie  moyenne,  le  petit 
épargnant;  la  grosse  fortune,  avec  ses  comptes  et  dépôts  à  l'étranger  est  insaisissable. 

L'impôt  juste  entre  tous,  celui  de  mon  parti,  c’est  l'impôt  global  et  progressif  sur  le 
revenu. 

La  progression  en  matière  d'impôts,  c'est  la  justice,  aussi  bien  clans  l'impôt  sur  le 
revenu  que  dans  1  impôt  sur  les  successions.  Mais  au  sujet  de  l’impôt  sur  les  successions,  il 
faut  un  large  dégrèvement  à  la  base;  autrement  ce  serait  la  mort  de  la  petite  propriété 
rurale. 

* 

*  * 

Je  n  oublierai  jamais  ce  que  noos  devons  aux  mutilés  de  guerre.  La  France  a  envers  eux 
une  dette  que  nous  devons  payer. 
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Sollicitant  l'honneur  de  représenter  une  circonscription  surtout  agricole,  je  vous  dois 
des  explications  très  nettes.  Il  est  nécessaire  d'arrêter  l'exode  rut  al,  de  développer  T  électri¬ 
fication  des  campagnes,  de  poursuivre  une  politique  d’engrais  à  bon  marché,  d’encourager  la 
sélection  des  semences,  de  favoriser  toutes  les  administrations  foncières,  de  doter  les  offices 
agricoles  et  les  chambres  d’agriculture  des  ressourcesnécessaires  à  leur  bon  fonctionnement,  de 
diminuer  les  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  produits  agricoles  et  nécessaires 
à  la  culture,  il  faut  développer  le  crédit  agricole,  favoriser  les  syndicats,  instituer  un  ensei¬ 
gnement  pratique  qui  n’éloigne  pas  le  paysan  de  la  ferme.  Il  faut  surtout  mettre  fin  à  ce 
grand  mal  social  :  l’incertitude  du  lendemain,  en  créant,  les  assurances  agricoles  qui  devront 
devenir  un  chapitre  de  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Mon  cher  Concitoyen, 

En  rétablissant  le  scrutin  d'arrondissement,  les  Chambres  ont  voulu,  à  juste  Litre,  rap¬ 
procher  l’élu  de  r électeur  pour  la  défense  des  intérêts  locaux. 

Je  m’attacherai  à  développer  la  production  et  Importation  des  chasselas,  fruits  et  pri¬ 
meurs  qui  font  la  fortune  de  notre  région.  Je  défendrai  les  éleveurs  et  les  producteurs  des 
céréales.  Je  poursuivrai  mon  œuvre  d'électrification  des  campagnes,  soucieux  seulement  de 
réalisations  possibles  et  immédiates,  m’efforçant  d’éviter  que  les  usagers,  communes  ou 
particuliers,  trompés  par  telles  ou  par  telles  sociétés,  soient  un  jour  exploités  par  elles. 

Je  m’efforcerai  de  développer  et  de  perfectionner  nos  moyens  de  transport,  permettant 
aux  habitants  des  campagnes  de  porter  leurs  produits  aux  grands  marchés,  au  premier  rang 
desquels  je  place  Montauban,  Casteisarrasin,  Moissac  et  ^  alcncc. 

Pour  retenir  les  habitants  à  la  campagne  il  faut  donner  un  peu  de  joie  à  la  vie  :  les 
sociétés  sportives,  de  chasse,  de  pêche,  comme  celles  qui  groupent  les  intellectuels  et  les 
artistes,  pourront  cire  assurées  de  mon  dévouement. 

Citoyen , 

De  h  extrême  gauche  à  l’extrême  droite,  tous  les  partis  semblent  se  liguer  contre  le  Parti 
radical-socialiste,  ce  qui  prouve  bien  qu’il  est  fort  et  que  son  programme  répond  aux  vœux 
de  la  nation.  Mais  eu  l’attaquant,  ils  lui  empruntent  son  programme,  seul  défendable,  avec 
la  bien  réelle  pensée  de  ne  pas  l’appliquer. 

Vous  ne  vous  y  tromperez  pas  :  Vous  savez  où  sont  vos  véritables  amis. 

Vous  ne  vous  y  trompez  pas  non  plus  lorsque  nos  adversaires  nous  cniprutcnt  notre 
cri  de  ralliement,  que  je  poussa  moi  i\  la  lin  de  ces  trop  longues  explications,  avec  loi  et  du 
fond  du  cœur. 

Vive  la  République  laïque,  démocratique  et  sociale  î 

Vive  ht  circonscription  de  Moissac  ! 

îi/nExxiî  BARON 

Cheviller  de  !a  Légion  d’honneiir. 

Maire  de  Lauiertr. 

Conseiller  général  de  Tarn-et- Garonne. 
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Circonscription  de  MONÎTAUBAN. 

M.  G ON ST AN S 

Elu  du  premier  tour  de  scrutin.  —  9,527  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Demain,  il  vous  faudra  faire  choix  du  représentant  qui,  pendant  quatre  ans,  aura,  à  la 
Chambre,  la  lourde  charge  de  défendre  en  votre  nom  les  intérêts  du  Pays, 

A  celui  qui  sollicite  F  honneur  d'être  votre  mandataire,  vous  avez  le  droit  de  demander 
de  quels  principes  il  entend  s'inspirer,  quelles  directives  il  veut  donner  à  son  effort. 

Fermement  attaché  au  régime  que  la  France  s’est,  librement  donné  il  y  a  près  de  soixante 
ans,  j'ai  toujours  souhaité  que  la  République  soit  la  Maison  habitable  pour  tous;  je  veux  que 
la  fraternité  républicaine  devienne  une  réalité  :  c'est-à-dire  que  l’union  de  tous  ceux  qui  ont 
le  souci  de  la  propérité  et  de  la  grandeur  de  notre  Patrie  soit  le  témoignage  permanent  d  une 
fraternité  hors  de  laquelle  nous  n’aurions  pas  eu  la  Victoire  et  hors  de  laquelle  le  redresse¬ 
ment  économique  et  financier  actuellement  en  voie  d’exécution  n’aurait  jamais  pu  être 
ébauché. 

Programme  de  politique  extérieure , 

Je  le  résume  en  un  mot  :  la  Paix  3 

De  toutes  mes  forces,  je  veux  contribuer  à  garantir  les  générations  qui  nous  suivront 
des  horreurs  de  la  Guerre  ;  notamment  en  renforçant  les  pouvoirs  de  la  Société  des  Nations, 
en  la  dotant  des  moyens  d’action  répressive  qui  jusqu’ici  lui  ont  fait  défaut,  en  favorisant  la 
conclusion  des  pactes  qui,  dans  le  cadre  du  Traité  de  Versailles,  rendront  plus  difficiles  les 
agressions,  plus  rares  les  motifs  ou  les  prétextes  des  conflits  armés. 

Je  n’oublie  pas  cependant  que  les  représentants  du  Pays  partagent  avec  le  Gouverne¬ 
ment  la  grave  responsabilité  d’assurer  la  sécurité  et  l'inviolabilité  du  sel  national.  La  guerre 
ou  la  Paix  ne  dépendent  pas  d’un  seul  peuple  1  Si  tenace  et  si  résolue  que  soit  ncLre  volonté 
de  Paix,  notre  devoir  est  d'avoir  une  armée  cT autant  mieux  outillée,  d'autant  plus  entraînée 
qu'elle  sera  moins  nombreuse  et  que  la  durée  du  service  actif  sera  plus  réduite.  Affaiblir 
notre  défense  nationale,  donner  au  Monde  le  spectacle  d’une  France  désarmée  ou  mal 
armée  serait  susciter  les  convoitises,  provoquer  les  agressions,  compromettre  la  cause  de 
la  Paix, 

Programme  de  politique  intérieure. 

L’ordre,  la  liberté  ;  telle  est  la  synthèse  de  mon  programme. 

L’autorité  de  1  Etat  doit  être  restaurée  ;  la  lutte  contre  la  propagande  communiste  doit 
se  manifester  autrement  que  par  des  harangues  ministérielles.  L’établissement  d'un  statut 
doit,  en  définissant  leurs  droits  et  leurs  devoirs,  garantir  les  fonctionnaires  contre  l'arbi¬ 
traire  et  le  favoritisme  ;  en  échange  de  ces  garanties,  les  services  publics  ne  doivent  pas 
jouir  du  droit  de  grève. 

Pour  assurer  un  meilleur  rendement,  pour  réaliser  des  économies  sérieuses,  pour 
diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires,  nous  devons  moderniser  les  services  administratifs, 

L  ordre  dans  la  nation  doit  avoir  pour  indispensable  corollaire  ;  ia  Liberté.  Dans  notre 
France  divisée  au  point  de  vue  religieux,  je  voudrais  que,  non  contente  de  considérer 
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comme  inviolable  et  sacré  le  domaine  de  la  pensée  et  de  la  conscience,  la  Loi  accorde  aux 
différentes  croyances  la  meme  protection,  les  mêmes  égards.  Je  voudrais  que  tout  citoyen 
puisse  ouvertement  pratiquer  sa  religion  et  conformer  ses  actes  à  ses  opinions  sans  qu’il  en 
résulte  pour  lui  le  moindre  dommage  :  c’est  pour  cela  que  doivent  disparaître  des  lois  du 
V(  juillet  1901  et  du  7  juillet  1904  les  articles  qui  donnent  un  régime  d'exception  aux 
religieux. 

G’est  pour  cela  que  les  associations  religieuses  doivent  être  admises  au  bénéfice  de  la 
loi  du  21  mars  1884  sur  les  associations  professionnelles.  En  un  mot,  pour  tous  les  citoyens 
je  réclame  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  d’association,  la  liberté  d’enseignement 
garanties  par  Inapplication  du  Droit  commun;  Les  lois  d’exception  sont  Parme  des  gouver¬ 
nements  de  dictature  ;  elles  ne  peuvent  avoir  place  dans  une  constitution  démocratique. 


Programme  économique ,  social ,  financier. 

Je  demande  la  liberté  economique  de  produire,  de  transformer,  de  vendre,  d’épargner, 
seul  moyen  efficace  de  lutter  contre  la  vie  chère. 

Formellement  opposé  h  l’établissement  de  tout  nouveau  monopole,  je  veux  la  suppres¬ 
sion,  la  limitation  ou  l'amélioration,  suivant  les  cas,  des  monopoles  existants,  qui  ne  doivent 
être  considérés  que  comme  des  moyens  et  non  comme  des  fins. 

Je  souhaite  la  suppression  des  entreprises  commerciales  ou  industrielles  de  l’Etat  ou  des 
communes,  onéreuses  pour  les  contribuables,  stériles  pour  le  fisc. 

Opposé  à  la  lutte  des  classes,  j’estime  que  la  loyale  collaboration  des  classes  doit  le  plus 
souvent  éviter  les  conflits  surgissant  entre  ces  trois  facteurs  économiques  de  la  production  : 
le  Travail,  le  Capital,  ITnteîligence. 

L’accession  à  La  propriété  doit  être  facilitée  a  tous  les  travailleurs  :  le  bien  cle  famille 
doit  être  protégé. 

Les  assurances  sociales  doivent  garantir  le  travailleur  contre  les  conséquences  de  la 
vieillesse,  de  la  maladie  et  du  chômage.  Par  l’hygiène  sociale,  nous  devons  lutter  contre  les 
grands  fléaux  qui  déciment  la  race. 

Par  la  protection  vraiment  pratique  des  familles  nombreuses,  nous  devons  combattre  le 
fléchissement  alarmant  de  la  natalité. 

Nul  ne  peut  nier  que  nos  finances  publiques  sont  en  voie  de  redressement,  conséquence 
heureuse  de  l’union  que  mes  amis  politiques  et  moi  avons  préconisée  depuis  1919. 

Ce  serait  une  erreur  profonde  de  croire  que  l’œuvre  entreprise  touche  à  sa  fin  et  une 
coupable  duperie  que  d’affirmer  la  possibilité  immédiate  d’alléger  toutes  les  charges  qui 
accablent  actuellement  le  contribuable.  Mais,  l’on  peut  et  l’on  doit  aménager  plus  équita¬ 
blement  les  impôLs.  Pour  cela  il  est  nécessaire,  avant  tout,  de  simplifier  le  régime  fiscal. 
Opposé  aux  formules  spoliatrices  d’impôt  sur  le  capital,  je  veus,  pour  encourager  la  pro¬ 
duction  et  l’ épargne,  réduire  les  taxes  exagérées  et  rendre  possible,  par  un  plan  de  sérieuses 
économies,  la  suppression  de  certains  impôts  particulièrement  odieux  :  Chiffre  d’affaires, 
Double  décime. 


Programme  agricole . 

L’Agriculture,  depuis  quelques  mois,  subit  des  difficultés  qui  pourtaient  devenir  redou¬ 
tables  si  une  sage  politique  financière,  fiscale  et  douanière  ne  venait  les  conjurer  i  Elle 
souffre  de  ne  pas  avoir  un  statut  fiscal  adapté  à  ses  capacités,  elle  souffre  du  déséquilibre 
existant  entre  le  prix  de  ses  produits  et  le  prix  des  produits  industriels,  elle  souffre  enfin  de 
l’attrait  exercé  par  les  villes  sur  les  campagnes,  précisément  parce  que  son  rendement  ne 
suffit  plus  à  retenir  l’homme  à  Ta  terre.  Les  prix  des  matières  nécessaires  à  la  culture,  des 
machines,  des  engrais,  le  niveau  des  salaires  de  la  main-d’œuvre  agricole  se  maintiennent 
très  élevés,  alors  que  le  prix  de  vente  de  tous  les  produits  de  la  terre  diminue  sans  que 
d’ailleurs  le  consommateur  en  ressente  l’effet.  Quels  remèdes  apporter  à  celte  crise  ?  Ils 
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doivent  évidemment  s’approprier  aux  causes  que  j’ai  très  brièvement  énumérées.  Il  ifaut 
poursuivre  une  politique  des  engrais  qui  permette  à  nos  agriculteurs  d’augmenter  leur  pro¬ 
duction  a  meilleur  compte,  diminuer  les  tarifs  des  transports,  encourager  les  groupements, 
les  coopératives,  les  syndicats  agricoles,  préconiser  1  "emploi  collectif  des  machines.  M  ,ne 
faut  pas  oublier  que  le  cultivateur  s’est  défendu  plu  s. difficilement  que  ^industriel  contre  les 
fluctuations  du  change  et  qu’au  surplus  il  a  connu  de  fréquentes  et  nombreuses  interdictions 
d’emporter  ses  produits, 

1.1  est  nécessaire  d'opérer  une  nouvelle  évaluation  de  la  matière  imposable,  de  révisai? 
les  coefficients  applicables  selon  la  nature  de  la  culture  et  de  soi  et  de  trouver  enfin  un  tarif 
douanier  résolument  protecteur.  Pour  lutter  contre  la  désertion  des  campagnes,  il  faut  aug¬ 
menter  le  bien-être  de  leurs  habitants,  faire  bénéficier  ceux-ci  de  tous  les. progrès  modernes, 
diffuser  notamment  la  force  et  la  lumière  électrique» 

Pour  être  efficace,  une  véritable  politique  agraire  doit  s’attaquer  à  tous  les  dangers  que 
présente  la  situation  actuelle. 

Les  Victimes  de  la  Guerre .  —  Les  Anciens  Combattants . 

Les  années,  en  passant,  nous  éloignent  de  la  tourmente.  Nous  ne  devons  pas  moins 
nous  souvenir  de  la  dette  sacrée  contractée  par  la  Nation. 

Pour  les  Mutilés,  il  serai L  équitable,  en  conservant  comme  chiffre  de  base  les  taux  de 
pension  fixés  par  la  loi  du  31  mars  1919,  de  créer  une  échelle  mobile  s’adaptant  automati¬ 
quement  au  coût  moyen  de  la  vie. 

La  situation  de  fortune  des  ascendants  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
liquidation  de  leurs  pensions  :  Légalité  dans  l’épreuve  crée  Légalité  des  droits, 

L’Office  des  Combattants  doit  fonctionner  sans  retard,  Les  moyens  propres  à  créer  la 
retraite  du  Combattant  seront  mis  à  L  étude  dans  le  plus  bref  délai, 

11  faut  reconnaître  les  souffrances  morales  et  physiques  qu’ont  endurées  les  prisonniers 
de  guerre  et  arriver  h  dédommager  leurs  1  ami  liés  des  sacrifices  qu’elles  se  sont  imposées 
pour  soulager  leur  détresse. 

Ces  améliorations  seront  réalisées  par  priorité  au  fur  et  à  mesure  que  le  redressement 
de  nos  finances  s’accomplira. 

Electeurs, 

Au  moment  où,  dans  la  plénitude  de  votre  liberté,  vous  allez  exercer  voLre  souveraineté, 
vous  avez  sous  les  yeux  1  ensemble  de  la  législature  qui  s’achève. 

Du  11  niai  1924  au  26  juillet  1926,  un  parti  a  gouverné  avec  son  programme  appliqué 
par  ses  seuls  chefs  ;  en  vingt-six  mois  le  trésor  public  a  été  épuisé,  la  livre  est  montée  de 
soixante-  cinq  francs  à  deux  cent  quarante  huit-francs.  A  la  veille  de  la  -faillite,  un  homme 
d  Elat  qui  avait  déjà  bien  mérité  de  la  Patrie  a  pris  le  pouvoir.  En  pratiquant  la  politique  et 
le  programme  d’union  préconisés  par  le  Parti  auquel  j’appartiens,  il  a  restauré  à  la  fois  la 
confiance  et  les  finances  publiques.  Par  ces  résulfats  vous  pouvez  juger  la  valeur  des  deux 
méthodes  entre  lesquelles  vous  avez  le  choix.  Votre  bon  sens,  votre  patriotisme  ne  me 
laissent  aucun  doute  sur  votre  décision  I 

N’attendez  pas  de  moi  des  promesses  que  l’état  de  nos  finances  ne  permet  pas  encore  de 
réaliser.  Mais  si,  avec  moi,  vous  esLimez  que  Leflbrt  nécessaire  pour  reconstruire  le  pays 
doit  être  poursuivi  dans  Lordre,  dans  l’union  et  dans  la  paix,  si,  comme  moi,  vous  jugez  que 
c  est  au  prix  de  la  ténacité  et  de  la  persévérance  que  seront  restaurés  la  prospérité  écono¬ 
mique  et  financière  du  peuple  de  France,  vous  pouvez  me  faire  confiance.  Mon  entier 
dévouement  vous  est  acquis. 


Docteur  A,  CONSTANS. 
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Circonscription  de  BRIGNOLES. 

M,  GARMAGNOLLH 

Élu  au  deuxième  lourde  scrutin.  —  5,114  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  (Section  française  internationale  ouvrière)  adresse  à  tous,  les  tra¬ 
vailleurs  et  démocrates. de  France  l'appel  suivant  : 

Appel  à  tous  les  travailleurs, 

Appel  à*  tous  les  démocrates, 

Les  élections  législatives  appelant  la  France  entière  à  se  prononcer  sur  la  route  qu'elle 
entend  suivre. 

11  faut  choisir  : 

Pour  ou  contre  F  Union  nation.a!et  édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1919  ; 

li  faut1  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d’argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
soci  h  1  a  n  j  o  u  rd  '  hui  m  aï  t  ress  e  du  pou  v  o  i  r  * 

Et  le  Parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout,  effort  de 
marche  en  avant  et  prêt,  s'il  était  porté  au  pouvoir,  è  briser  les  résistances  aux  volontés  du 
Pays. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  une  politique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux 
errements  de  ta  diplomatie  secrète,  mène  à  la  guerre, 

Et  la  politique  qui,  sous  F  impulsion  du  Parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro¬ 
chement  des  peuples  et  prépare  le  désarmement. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  la  politique  financière  de  F  Union  nationale  quL  épargnant  ceux  qui  peuvent 
payer  et  ne  veulent  pas  paver,  écrase  d’impôts  injustes  la  d.asye  qui  travaille  et  produit. 
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Et  la  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociales, 
impatiemment  attendues  par  le  monde  du  travail. 

11  faut  choisir  : 

Entre  l’impudence  cynique  des  Gouvernements  de  réaction  et  de  répression,  la  timidité 
des  Gouvernements,  d’intention  démocratique,  qui  n'ont  opposé  aux  forces  d'argent  que 
des  velléités  de  réyis tance  impuissante. 

Et  les  méthodes,  dès  longtemps  indiquées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  fascisme,  do  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à 
Pémancipation  des  travailleurs. 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la  paix  et  la  guerre,  le  Parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  l’émancipation  complète  du  travail  n'est  possible  que  par 
1  avènement  de  ia  propriété  sociale,  il  vous  propose  comme  programme  d’action  immédiate, 
les  réformes  et  mesures  suivantes  : 


Programme  nu  Parti  socialiste  S,  F.  I.  O. 

1°  Programme  politique  et  constitutionnel  : 

Referendum  sur  les  questions  vitales  du  pays* 

Suppression  du  Sénat,  ou  en  tout  cas,  limitation  immédiate  de  ses  pouvoirs* 

Rénovation  de  1  Etat  par  l'extension  des  attributions  du  Conseil  national  économique. 

Egalité  civile  et  politique  des  sexes. 

Représentation  proportionnelle,  juste  et  loyale,  sans  primo,  ni  panachage. 

Abrogation  des  lois  scélérates* 

Amnistie  générale  en  matière  politique. 

Suppression  des  conseils  de  guerre  et  des  cours  martiales. 

2°  Programme  de  législation  de  travail  : 

Interdiction  d’employer  les  enfants  avant  Page  de  14  ans  dans  les  établissements  indus- 
trieis  et  commerciaux* 

Limitation  de  la  durée  maximum  du  travail  à  huit  heures  par  jour  ou  à  quarante- 
huit  heures  par  semaine.  La  durée  du  travail  établie  sur  une  antre  période  de  temps  ne  peut 
dépasser  en  moyenne  les  ’niaxima  ci-dessus. 

Droit  pour  les  travailleurs  salariés  à  un  congé  annuel  payé  et  non  récupérable  en 
heures  supplémentaires* 

Révision  complète  de  ïa  loi  de  1898  sur  les  accidents  du  travail  et  extension  de  ladite 
loi  aux  maladies  d’origine  professionnelle. 

Pat  ticipaüon  du  personnel  à  1  élaboration  des  règlements  d'ateliers  et  de  toutes  entre¬ 
prises  industrielles  et  commerciales*  Interdiction  ^aux  patrons  de  frapper  leurs  ouvriers 
d'amendes  ou  de  retenues  sur  les  salaires. 

Réorganisation  de  I  inspection  du  travail  i  augmentation  du  nombre  des  inspecteurs  et 
création  de  délégués  ouvriers  chargés  de  veiller  à  l’application  des  lois  sur  le  travail,  la 
sécurité  et  l’hygiène* 

Ratification  sans  conditions,  ni  réserves  des  conventions  adoptées  par  la  Conférence 
internationale  du  travail. 

Extension  du  droit  syndical  aux  travailleurs  de  l’État,  des  départements,  des  communes. 

Institution  des  assurances  ouvrières  et  sociales  en  vue  de  protéger  les  ouvriers,  les 
ouvrières  et  leur  famille  en  cas  de  maladie,  de  maternité,  cTinvalidité,  de  vieillesse,  de 
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décès,  de  chômage*  —  Large  participa  Lion  financière  de  l'Etat,  —  Majoration  de  l'alloca¬ 
tion  accordée  par  l'État  aux  vieux  travailleurs  pensionnés  de  la  loi  dite  des  retraites  ouvrières 
et  paysannes  de  1910. 

Développement  des  contrôles  collectifs. 

Révision  des  lois  sur  la  Caisse  dis  invalides  et  sur  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français* 


3e  Programme  agraire  : 

Création  d’on  Office  des  blés* 

Mise  à  l'étude  immédiate  d'un  programme  ayant  pour  objet  l'amélioration  du  sol* 
Aménagement  des  forces  hydrauliques. 

Nationalisation  de  la  fabrication  et  de  l'importation  des  engrais. 

Remembrement  des  parcelles. 

Développement  général  de  renseignement  agricole. 

Développement  et  extension,  avec  la  collaboration  des  pouvoirs  publics,  des  syndicats, 
des  mutuelles  et  des  coopératives  agricoles. 

Extension  des  Caisses  de  crédit  agricoles. 

Etablissement,  de  tarifs  réduits, 

Application  de  toutes  les  lois  ouvrières  et  de  prévoyance  sociale  aux  travailleurs 
agricoles. 

Fixation,  parles  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  d'accord  avec  les  municipalités,  d  un 
minimum  de  salaires. 

Organisation  du  placement  paritaire. 

Institution  d'une  journée  de  travail  normale. 

Institution  de  Commissions  d'arbitrage. 

Institution  du  bail  mobile* 

4®  Programme  économique  ; 

Nationalisation  des  services  publics  et  retour  à  la  Nation  dus  monopoles  de  fait. 
Contrôle  ouvrier  et  participation  ouvrière  à  la  gestion. 

Contrôle  des  prix  et  développement  de  la  coopération  ; 

â)  action  des  pouvoirs  publics  pour  mettre  en  vente  certaines  marchandises  : 

b)  mise  en  répartition  des  denrées  de  remplacement  ; 

c)  contrôle  des  associations  d'intérêts  ; 

d)  création  d'offices  publics  d’approvisionnement  ; 

e)  établissement  d’un  service  général  de  statistique  des  prix  et  des  quantités  ; 

-  f)  don  aux  sociétés  coopératives  d'un  statut  en  rapport  avec  les  nécessités  de  leur 
développement. 

g)  lois  contre  la  spéculation  illicite* 

5*  Programme  financier  : 

Règlement  des  dettes  inierailliées. 

Stabilisation  légale  du  franc. 

Consolidation  de  la  dette  flottante* 

Reprise  d'une  intense  vie  économique. 

Remaniement  des  charges  fiscales* 

Contribution  à  prélever  sur  la  fortune  acquise,  avec  dégrèvement  h  la  base. 
Nationalisation  des  monopoles  de  fait. 
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6*  Programme  d 'éducation  nationale  : 

Lutte  pour  la  défense  do  la  laïcité. 

Renseignement  pour  tous  à  Loua  les  degrés, 

Nationalisation  de  renseigne  ment,  en  commençant  par  l’Ecole  du premier  degré. 
Organisation  sérieuse  de  l'éducation  populaire  par  le  développement  de  l’enseignement 
post-scolaire. 

7”  Programme  d'hygiène,  d'assistance  et  de  prévoyance  sociale  : 

Créa  Lion  ci 'œuvres  en  faveur  de  l’enfance. 

Assurance  sociale  des  enfants. 

Réorganisation  complète  du  service  des  enfants  assistés  sur  des  bases  plus  humaines. 
Refonte  des  lois  d'assistance. 

Création  d’un  vaste  service  d’hygiène  en  vue  d  assurer  la  surveillance  et  ta  protection 
de  la  santé  publique  et  toutes  mesures  propres  à  atténuer  les  souffrances,  à  garantir  de 
l’injustice  sociale,  a  sauvegarder  la  vie  humaine. 

Large  dotation  du  budget  de  l'hygiène  et  de  l’assistance  en  faveur  des  vieillards,  des 
femmes  en  couches,  des  familles  nombreuses  ou  nécessiteuses,  de  fa  lutte  contre  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis,  le  cancer,  etc. 

Politique  active  du  logement  et  de  1  habitation.  —  Offices  d’habitations  municipaux, 
d  é p  a r  tem e n ta u x  et  n a  t i ona  u x . 

8°  Programme  de  politique  internationale  : 

Démocratisation  de  la  Société  des  Nations* 

Organisation  de  la  paix.  Protocole  et  désarmement. 

Organisation  économique  internationale. 

Suppression  de  la  diplomatie  secrète. 

Abandon  du  système  de  l’équilibre  et  des  alliances  particulières. 

Réforme  militaire.  Préparation  au  service  de  six  mois, 

Effort  dans  le  sens  d'une  politique  col oniulè  combattant  toute  espèce  d’expéditi  on  ou 
d  aventure  coloniale  et  visant  àil  indépendance:  des  colonies  et  à  la  libération  de  leur  peuple* 
Liquidation  de  la  Sarre* 

Evacuation  de  la  Rhénanie. 

Le  Parti  soemit$te  (S.  F *  /.  O,)* 

Vu  le  candidat  : 

H  en  eut  G  A  RM  AG  N  0  LL  B 

Député  sortant. 
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Circonscription  de  DRAGUIGNAN. 


M.  REYNAUD 

Etu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  9. 183  voix.. 

_ S 


'Citoyens, 

Vous  serez  appelés*  4e  22  avril,  à  choisir  : 

Entre  la  poli  Ligue  dite  «  de  la  confiance  pratiquée  par  le  Gouvernement,  faite  de 
complaisance  à  l’égard  des  privilégies  de  la  fortune  et  de  rigueur  à  l’égard  des  classes  labo¬ 
rieuses, 

El  la  politique  de  justice  fiscale,  de  courage  civique  et  de  progrès  social  du  Parti  socia¬ 
liste  et  de  tous  les  républicains  d1  avant-garde* 

Un  homme  a  été  choisi  par  nous  tous  pour  représenter  cette  politique* 

C’est  le  citoyen  Auguste  Reynaud,  que  la  démocratie  varoise  a  déjà  honoré  largement 
de  sa  confiance  en  mai  1924. 

Vous  le  connaissez. 

Nous  nous  en  voudrions  de  froisser  sa  modestie  par  un  exposé  de  ses  titres,  de  son 
œuvre  et  de  ses  qualités  qui  lui  ont  permis,  par  son  labeur  inlassable,  de  s’élever  à  une 
situation  qui  le  rend  d’une  indépendance  totale* 

C’est  un  enfant  du  pays  qui  parle  notre  langue  harmonieuse  et  qui,  par  son  instruction, 
son  expérience  et  sa  connaissance  approfondie  de  nos  besoins,  est  plus  particulièrement 
qualifié  pour  mettre  son  talent  au  service  de  la  collectivité. 

Sans  compromission  ni  faiblesse,  il  est  resté  fidèle  au  mandat  que  vous  lui  avez  confié 
et  que,  à  une  majorité  éclatante,  vous  allez  lui  renouveler  le  22  avril* 

Ses  nombreuses  interventions  à  la  tribune  du  Parlement  ont  porté  très  .efficacement 
non  seulement  sur  la  politique  générale,  mais  encore  sur  des  questions  qui  vous  intéressent 
directement  : 

Agriculture,  main-d’œuvre  étrangère,  protection  des  forets,  loyers,  réseau  routier, 
sports,  pêcheurs  maritimes,  etc. 

Citoyens, 

Pendant  trop  longtemps,,  les  adversaires  de  la  démocratie  et  du  progrès  social  ont 
spéculé  sur  les  divisions  savamment  entretenues  par  eux  parmi  les  paysans,,  les  petit-»  com¬ 
merçants,  les  fonctionnaires,  les  retraités,  les  ouvriers  et  les  petits  possédants* 

Aujourd’hui  comme  toujours,  ils  essayent  de  diviser  pour  régner* 

A  vous  d’ouvrir  l’œil  ! 

A  vous  de  les  démasquer  I 

A  vous  de  comprendre  votre  intérêt  et  de  rester  fidèles  à  votre  idéal* 

Citoyens,  il  vous  appartient,  en  effet,  de  dire  si  vous  tenez  à  vouloir  subir  le  régime 
que  la  haute  finance  vous  a  imposé  pour  n’avoir  pas  à  rendre  des  comptes  au  Gouvernement 
qui  a  «  sa  confiance  »  et  pour  continuer  à  vous  écraser  sous  le  poids  de  taxes  de  consom¬ 
mation  et  d'impôts  qui  sont  sans  cesse  augmentés  pour  les  petits  et  allégés  pour  les  gros  ou 
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s  ij  au  contra  ire  t  vous  voulez,  enfin,  que  les  sacrifices  soient  proportionnés  à  3  a  fortune  de 
tous  les  Français. 

La  question  qui  vous  est  posée  est  claire  et  précise* 

Citoyens, 

Avec  Reynaud,  pas  d’équivoque  possible. 

Au  milieu  du  désarroi  des  partis  qui  se  sont  brisés  contre  la  finance  internationale  et 
qui  ont  même  fini  par  composer  avec  elle,  vous  vous  prononcerez  pour  des  méthodes 
imprégnées  d’esprit  réaliste  apportant,  non  des  promesses  irréalisables,  mais  des  solutions 
courageuses  et  pratiques. 

Avec  Reynaud,  vous  demanderez  une  politique  plus  juste  dans  la  répartition  des 
charges  fiscales. 

Avec  lui,  vous  demanderez  l’amnistie  générale  eu  matière  politique,  la  suppression  des 
conseils  de  guerre  et  des  lois  scélérates  ;  la  majoration  des  retraites  ouvrières  et  paysannes  ; 
une  large  participation  de  l’Etat  dans  les  assurances  sociales;  la  nationalisation  des  services 
publics  et  des  monopoles  de  fait  tels  que  celui  du  trust  des  engrais  qui  permet  à  quelques 
entreprises  de  réaliser,  sur  le  dos  des  paysans  français,  un  milliard  de  bénéfices  par  an* 

Avec  lui,  vous  exigerez  qu’au  lieu  de  consacrer  plus  de  dix  milliards  par  an  aux  deux 
budgets  delà  guerre  et  de  la  marine,  et  moins  d’un  demi-milliard  au  budget  de  l'agriculture, 
il  soit  procédé  à  une  répartition  plus  morale  des  crédits  publics  rendant  enfin  possible  une 
réduction  des  armements  et  inorganisation  rationnelle  des  forces  économiques  du  pays* 

Avec  lui,  vous  dénoncerez  le  régime  fiscal  actuel,  qui  écrase  d’impôts  de  consommation 
les  humbles  tandis  que  les  privilégiés  de  la  fortune  ne  sont  soumis  qu’à  des  charges  déri¬ 
soires. 

On  vous  a  dit  et  on  vous  dira  encore  que  le  Parti  socialiste  est  le  parti  de  la  violence 
et  du  désordre. 

On  vous  croit  bien  naïfs  ! 

Vous  répondrez  : 

en  disant  que  ce  parti  est  celui  des  hommes  qui  veulent  la  disparition  du  gâchis  actuel  dont 
vivent  les  exploiteurs  du  peuple* 

Le  Parti  socialiste  if  est  pas  un  parti  de  songe-creux,  d’énergumènes  et  de  «  parta- 
geux  nt  mais  un  parti  de  constructeurs  qui  veulent  que  la  République  ne  soit  plus  un  mot 
vide  de  sens,  mais  une  réalité  faite  de  justice  et  de  concorde  sociale* 

Citoyens,  c’est  à  vous  de  décider  de  votre  sort* 

Vous  le  ferez  le  22  avril  en  assurant  la  victoire  éclatante  du  citoyen  Reynaud  et  en 
prouvant,  ainsi,  que  l'arrondissement  de  Draguignan  veut  rester  fidèle  à  ses  traditions  de 
progrès  social  et  sa  foi  républicaine  et  socialiste. 

Aux  urnes  ; 

Tous  pour  Reynaud,  contre  les  adversaires  vrais  ou  déguisés  de  la  réaction  et  pour  la 
République  sociale  1 


Auguste  R  EYNA  U  D 


—  1569  — 


3814 


1TC  circonscription  de  TOULON. 

M.  ESCARTEFIGUE 

Elu  au  deuxième  lourde  scrutin  :  6.413  voix. 


Électeurs  de  la  lre  circonscription  ! 

Vous  êtes  appelés  à  vous  prononcer,  le  22  avril  prochain,  sur  le  plus  grave  problème 
public  qui  ait  été  posé  jamais  devant  3e  suffrage  universel  *  question  de  vie  ou  de  mort  pour 
îa  France:  Deux  méthodes  politiques  s'affrontent  violemment  devant  vous:  d’un  côté  3e 
-triste  cartel  qui  avait  triomphe  en  1924,  et  qui  a  fait  faillite  à  toutes  ses  promesses;  de 
l’autre,  une  formation  nouvelle  s’inspirant  des  principes  de  gouvernement  proclamés  par  le 
Président  Poincaré,  et  qui  vient  de  faire  scs  preuves,  dans  les  conditions  les  plus  heureuses 
pour  le  pays. 

Dans  son  lumineux  discours  de  Bordeaux,  le  président  Poincaré  a  prononcé  les  paroles 
suivantes  qui  méritent  d’être  plus  particulièrement  soulignées  ; 

«  Si  1  on  pense  que  nous  sommes  dans  une  mauvaise  voie,  il  faut  nous  désavouer  et 
choisir  des  députes  décidés  à  voter  contre  nous.  Si  Fon  pense  que  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie,  il  faut  nommer  des  représentants  qui  s’engagent  à  nous  soutenir.  Mais,  de 
toutes  façons,  il  est  indispensable  d’éviter  les  confusions  et  les  équivoques.  » 

La  question  ne  peut  pas  etre  mieux  posée  devant  le  corps  électoral.  Or,  en  même  temps 
que  le  Président  Poincaré  prononçait,  à  Bordeaux,  ce  magnifique  discours,  le  citoyen 
Escartefigue  parlait  à  Toulon,  au  café  Anglais,  et  devant  une  assistance  frémissante  fi’en- 
Lhousiasme,  il  faisait  acclamer  la  personne  du  chef  du  gouvernement. 

Le  citoyen  Escartefigue  se  présente  à  vous,  comme  îe  candidat  à  Toulon  de  celte 
formation  politique,  et  cela  sans  restriction  ni  réserve. 

Le  devoir  le  plus  impérieux  nous  commande  a  tous  de  collaborer  à  l'œuvre  de  salut 
national  commencée  par  le  Ministère  Poincaré- Briand,  en  apportant  notre  pierre  à  l'édifice 
sous  la  forme  de  notre  bulletin  de  vote. 

Les  résultats  de  la  magnifique  opération  de  redressement  financier  do  ces  deux 
dernières  années  ne  sont  ils  pas  déjà  considérables  I 

Le  président  Poincaré  l'a  rappelé  dans  son  discours  de  Carcassonne  : 

En  juillet  1926,  il  fallait  donner  240  francs  pour  une  livre  sterling.  Aujourd’hui,  il  faut 
moins  de  125  francs. 

En  juillet  1926,  le  titre  de  3  francs  de  rente  était  tombé  à  43  ft\  20.  Aujourd'hui,  il  est 
remonté  à  68  francs  d’une  monnaie  doublée  de  valeur. 

En  juillet  1926,  a  dit  encore  le  président  Poincaré,  il  ne  restait  dans  les  caisses  du 
trésor  ni  de  quoi  payer  les  dépenses  de  fin  de  mois,  ni  de  quoi  pourvoir  aux  remboursements 
demandés  pour  les  bons  de  la  défense  nationale,  ni  de  quoi  faire  face  aux  échéances  exté¬ 
rieures.  Aujourd  hui,  toutes  les  dettes  criardes  sont  réglées.  Les  encaisses  sont  reconsti¬ 
tuées,  J, a  crise  économique  est  enrayée. 
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Exemple  local. 

Voulez-vous  nous  permettre  d'examiner  la  question  au  point  de  vue  local,  pour  rendre 
la  démonstration  plus  facile  ? 

Gomment  aurait-on  pu,  en  1926,  alors  qu'il  ne  restait  rien  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
augmenter  les  salaires  des  ouvriers  de  Barsnal,  ainsi  que  la  chose  a  pu  se  faire  l'année  der¬ 
nière  ?  Ou  en  serions-nous  à  cette  heure,  si  le  Ministère  Poincaré-Briand  n’était  venu  à 
temps  pour  relever  les  finances  de  la  Nation  ?  Avec  quel  argent  les  retraités,  les  fonction¬ 
naires  auraient-ils  pu  être  payés?  Et  comment  les  traitements  auraient  pu  être  améliorés? 
Que  seraient  devenues  les  affaires  des  commerçants,  des  industriels  ?  Quelle  serait  la  situa¬ 
tion  de  leurs  employés  et  de  leurs  ouvriers  ? 

Et  en  examinant  la  question  au  point  de  vue  national,  on  conçoit  qu’il  en  aurait  été  de 
même  dans  toutes  les  villes  de  France,  et  l'on  peut  se  faire  une  idée  de  toute  P  étendue  des 
malheurs  qui  menaçaient  notre  pays,  prêt  à  sombrer  dans  un  affreux  bouleversement  social 
dont  l’aboi  tissant  cuLéte  quelque  sanglante  et  hideuse  dictature. 

Le  président  Poincaré  a  déclaré  à  Carcassonne  que  son  Ministère  était  arrivé  h  temps 
en  1920  pour  empêcher  «  une  catastrophe  »,  suivent  sa  propre  expression.  Vouloir  revenir 
a  %  folies  du  cartel  de  1924,  serait  vouloir  ■«  retourner  vers  Fa  Mme  »,  et  celle  fois,  a-t-il 
précisé,  u  le  désastre  ne  serait  plus  réparable  ». 

L'appel  s uprême * 

Electeurs,  songez  à  l'avenir  !  Vous  avez  entendu  l’appel  émouvant,  l'appel  suprême  du 
Président  du  Conseil  des  Ministres. 

La  Chambre  de  1924  dont  le  mandat  vient  d’expirer,  avait  fait  à  la  Nation  avant  1926, 
le  plus  de  mal  qu’il  était  possible  de  lui  faire.  Les  députés  qui  ont  conduit  la  France  aux 
jours  sombres  de  1926,  à  la  situation  désespérée  de  cette  époque,  osent  affirmer  leur  inten¬ 
tion  de  reprendre  le  pouvoir,  c'est-à-dire  de  l’arracher  encore  une  fois  des  mains  de 
M.  Poincaré,  comme  ils  l’ont  fait,  il  y  a  quatre  ans,  au  lendemain  de  leur  bruyant 
triomphe. 

Rappelez-vous  ;  «  Toutes  les  places  et  tout  de  suite  !  »  Celait  leur  cri  do  guerre  au 
moment  de  leur  victoire  et  rien  ne  leur  résista.  Ils  n'ont  pas  mis  le  même  entrain  quand  il 
s'est  agi  ensuite  de  tenir  leurs  promesses.  Pourtant,  ils  s’étaient  installés  partout  en  maîtres. 
On  peut  dire  que  durant  les  deux  premières  années  de  cctLe  législature,  la  France  fut  livrée 
a  tomes  leurs  dangereuses  fantaisies.  On  sait  aussi  à  quels  résultats  lamentables  cette  poli¬ 
tique  devait  aboutir. 

Le  Soviet  municipal. 

Daïts  toutes  les  villes  de  France,  leurs  amis  se  croyant  tout  permis,  en  usèrent  de 
même,  comme  en  pays  conquis,  et  notamment  à  Toulon  où  le  conseil  de  Fédilité  a  fini  par 
prendre,  une  physionomie  de  soviet  municipal  pour  le  malheur  de  la  rite  î 

Le  citoyen  Encarte  figue  n’a  pas  cessé,  depuis  plus  de  vingt  ans,  de  combattre  la  coali¬ 
tion  ch  ces  hommes  qui  ;ê vissent  en  ce  moment  à  l’hôtel  de  ville  et  dont  les  agissements 
devaient  aboutir,  sur  une  échelle  plus  réduite,  à  des  résultats  non  moins  désastreux,  avec 
cette  différence  que  dans  notre  ville  leur  action  néfaste  a  continué  après  1926,  pour  le  plus 
grand  désagrément  de  nos  concitoyens. 

Les  dernières  taxes  municipales  ont  fait  verser  la  mesure. 

Le  citoyen  Escartefigoe  combat  sans  relâche  les  cartellistes  municipaux,  amis  des 
xr tel  listes  parlementaires,  sachant  bien  que  les  uns  et  les  autres  sont  solidaires,  les  pre¬ 
miers  préparant  le  succès  des  seconds  et  inversement.  C'est  pour  cela  que  la  question  muni- 
r  ipai e  se  trouvent  forcément  liée  k  la  question  législative. 
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V  élection  législative  d'aujourd'hui  domine  F  élection  mimicipale  de  demain t 

Pour  déloger,  plus  sûrement  dèmaïn,  les  municipaux  actuels,  il  faut  d'abord  battre 
leur  représentant  dans  la  lutte  d' 'aujourd’hui,  sur  le  terrain  législatif.  Or,  le  citoyen*  Esc  a  r- 
tefigue  est  le  candidat  le  plus  représentatif,  dans  notre  ville,  de  cette  opposition  locale  aux 
exactions  de  la  camarilla  mtcnrcfpalé. 

Le  citoyen  EWartefîgue  a  déjà  indicé  à  cette  camarilla  une  cinglante  défaite  dans  le 
premier  canton,  en  novembre  1927.  Son  élection  an  conseil  général  a  été  enlevée  par  lui  de 
haute  latte,  dans  ce  canton  qui  semblait  une  forteresse  imprenable.  Il  importe  de  compléter 
cette  défaite,  en  continuant  à  voter  pour  Eseartefigue,  dans  les  deux  autres  cantons  de 
Toulon,  qui  forment  la  première  circonscription  législative.  Et,  de  la  sorte,  les  suffrages 
anti municipaux  du  premier  canton  sTaj Doteront  à  ces  nouveaux  suffrages  antimunicipaux,  et 
nous  finirons  par  avoir  raison  de  la  camarilla  de  Thôtel  de  ville  ! 


Le  point  de  mie  nalionaL 

Mais  n'oublions  pas  que  le  débat  doit  être  élevé  à  la  hauteur  du  grave  problème  publie 
qui  est  posé  dans  celte  grande  consultation  nationale. 

Le  redressement  économique  rvest  possible  que  dans  Tordre  social,  le  citoyen  étant 
soucieux  de  ses  devoirs  autant  que  de  ses  droits. 

Liberté  raisonnable  pour  tous  !  Respect  réciproque  et  absolu  de  lu  conscience  de^cha- 
cun5  de  toutes  les  manifestations  sincères  de  la  pensée  !  Telles  sont  les  devises  du  citoyen 
Eseartefigue.  «  Ces  principes,  établis,  n  ayons  de  passion,  ajoute-t-il,  que  pour  travailler  au 
relèvement  de  la  fortune  du  pays,  pour  la.  consolider  ensuite  par  une  équitable  répartition 
de  ses  bénéfices  »„ 

Le  plus  noble  de  tous  les  bats  de  T  humanité  est  îe  maintien  de  Ja  paix  mondiale. 
Comme  le  président  Poincaré  nous  ne  pouvons  que  «  détester  la  guerre  Notre  armée 
doit  être  forte  et  se  tenir  sur  la  défensive  pour  rendre  impossible  une  nouvelle  agression 
contre  la  France  pacifique  eu  attendant  la  constitution  définitive  de  la  Société  des  Nations^] 


Les  réformes  sociales. 

Pas  cTaméltora Lions  sociales  possibles  3  proclame  le  citoyen  Eseartefigue,  que  les 
caisses  de  l'Etat  seront  vides  !  Et  c’est  pourquoi  il  importe  de  faire  trêve  aux  violentes 
bataiEes  polrtiquies  pour  permettre  au  Ministère  Foi ncairé-Rd and  de  continuer  soifo  œuvre 
de  redressement  financier.  Oui,  assez  de  politicailleries  E 

Ah  !  Nous  serons  bien  avancés  que  nous  aurons  renversé  le  Gouvernement  actuel,  et 
que  les  folies  d* un  néo -cartel  noue  auront  conduits  à  une  nouvelfe  débâcle  financière  sem- 
bkMe  a  celle  de  1926,  sinon  jure  î  Quand  nous  verrons  encore  le  franc  dégringoler,,  et  qii’ii 
ne  sera  plus  possible  d'asmrer  seulement  le  fonctionnement  régulier  des  services  de  T  Etat-! 

Lea  ouvriers  de  F  arsenal  ne  se  îôriftt  pas  d’illusions  :  si  leurs  salaires  —  nous  wÆ 
saurions  trop  le  répéter  —  n’ont  été  augmentés  que  tout  à  fait  à  la  dernière  année  de  Ja 
législature,  c’est  parce  que  l’Etat  était  dans  l'impossibilité  de  le  faire  auparavant  î  Si  les 
petits  retraités  sont  restés  dans  leur  situation  de  lamentable  misère,  c’est  parce  que  le  Trésor 
était  à  sec  1 

Et  si  les  a  fia  ires  allaient  si  mal  dans  le  commerce  ;  si  T  industrie  était  dans  le  marasme, 
et  si  les  employés  et  les  ouvriers  des  ateliers  privés  étaient  menacés  de  chômage,,  c’est 
parce  que  la  crise  économique  était  extrêmement  aiguë. 

Qui  donc  nous  avait  jetés  dan-s  celte  lamentable  détresse  ?  N'èst-ee  pas  le  cartel  de 

ï«4? 

Et  nous  serions  assez  sots  de  lui  redonner  noire  confiance?  Allons  donc? 
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Les  réformes  sociales  que  le  citoyen  Escartefîgue  —  socialiste  sincère  et  ami  du  peuple  — 
mi  plus  décidé  que  jamais  à  défendre,  ne  pourront  être  envisagées  que  lorsque  la  situation 
économique  sera  complètement  redressée.  C'est  pour  cette  raison  que  le  candidat  populaire 
convie  les  électeurs  de  la  1™  circonscription  à  manifester  leur  volonté  de  barrer  la  route 
aux  naufrageurs  carte  [listes  t 

Les  lois  sociales,  îa  grande  question  des  assurances  aura  plus  particulièrement  son  atten¬ 
tion.  il  faut  absolument  que  soit  réglée  définitivement  la  question  des  retraites  pour  tous  les 
travailleurs.  U  faut  que  les  vieux  jours  de  ceux  qui  ont  «  trime  »  durant  toute  leur  existence 
soient  à  l'abri  du  besoin.  Le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  n'est,  en  somme,  qu’un 
vote  de  principe*  11  importe  que  ce  principe  devienne  une  réalité,  et  cela  dans  le  délai  le 
plus  bref. 

Le  maire  des  écoles. 

Au  cours  des  nombreuses  réunions  populaires  de  ces  derniers  mois,  tant  dans  le 
10r  canton  que  dans  la  Irc  circonscription,  le  citoyen  Escarteligue  a  exposé  longuement  son 
programme  politique  et  économique,  La  population  ioulonnaise  n'aura  pas  de  défenseur 
plus  dévoué.  Les  ouvriers,  les  employés,  les  pêcheurs,  les  agriculteurs,  les  fonctionnaires, 
en  un  mot  tous  les  travailleurs  de  toute  catégorie  savent  par  expérience  que  son  dévoue¬ 
ment  leur  est  acquis.  Pour  eux,  il  est  toujours  l'ami  du  peuple,  te  «  Maire  des  écoles  ». 

Grâce  à  lui,  les  générations  nouvelles  ont  pu  s'instruire  dans  des  établissements  vastes, 
agréables.  Or,  les  jeunes  électeurs  ne  l'ont  pas  oublié  et  leurs  parents  non  plus  î 

Le  citoyen  Escartefîgue,  maire  de  Toulon,  a  fait  construire  treize  groupes  scolaires,  pour 
ne  parler  que  de  cette  partie  de  son  œuvre  municipale.  Qu’a-t-on  fait  depuis  pour  les  enfants 
du  peuple? 

Ses  adversaires  sont  au  pouvoir  municipal  depuis  huit  ans;  qu’oui-îls  réalisé?  Quelle 
est  la  promesse  de  ce  genre  qu’ils  ont  tenue  ? 

Eh  bien,  les  électeurs  ont  jugé!  Ils  ont  jugé  sur  les  faits  qui  sont  là,  indéniables  !  Ils 
ont  jugé  par  comparaison  !  Et,  maintenant,  ils  ont  à  choisir  entre  ceux  qui  ont  tout  promis 
et  qui  n’ont  rien  tenu,  et  celui  qui  a  tenu  beaucoup  plus  qu'il  n’avait  promis.  Quoi  d 'éton¬ 
nant,  dès  lors,  qu'il  y  ait  eu  foule  dans  les  formations  des  comités  Escartefîgue  ? 

La  législature  qui  vient  de  se  terminer  n’a  valu  que  des  déboires  aux  citoyens  de  toutes 
les  classes  de  la  société  :  Les  élus  sortants  avaient  promis  monts  et  merveilles*  Quoi  déton¬ 
nant  aussi  qu’ils  aient  perdu  la  confiance  du  peuple,  puisqu'ils  l'ont  trompé?  Quoi  d'éton- 
uant  que  nos  concitoyens  se  groupent  ainsi  en  grand  nombre  autour  du  citoyen  Escartefîgue, 
tauL  de  fois  désigné  à  chacune  des  dernières  élections  par  le  suffrage  universel?  Ils  savent 
que  le  citoyen  EscarLefigue  se  mettra  à  l'œuvre  nationale  avec  le  même  dévouement  qu'il  a 
consacré  à  l'œuvre  municipale. 

Les  commerçants  et  les  industriels  n’ont  pas  oublié  î’ère  de  prospérité  qu’ils  ont  connue 
à  l'époque  où  il  administrait  la  ville  de  Toulon,  prospérité  qui  n'est  plus  revenue.  Les  petits 
retraités  font  en  ce  moment  une  expérience  cruelle  et  douloureuse,  ainsi  que  les  anciens 
combattants,  les  mutilés  et  les  veuves  ;  ils  savent  aussi  que  le  citoyen  Escartefîgue  n'aura  de 
cesse  que  le  jour  où  il  aura  pu  réussir  à  leur  obtenir  justice,  Et  il  s'emploiera  à  cette  tâche 
de  toule  son  énergie. 

Ca  n d ida  i  pop  u  la  ir  e . 

Electeurs  de  la  lre  circonscription  î 

La  candidature  du  citoyen  Escarlefigue,  que  nous  présentons  à  vos  libres  suffrages* 
répond,  comme  vous  le  voyez,  à  un  sentiment  de  popularité  évident.  Si  haut. que  l'on  veuille 
remonter  dans  les  annales  toulonnaises,  il  est  un  fait  électoral  qui  ne  s'était  jamais  produit  : 
Un  conseiller  général  élu  au  premier  tour  de  scrutin,  comme  eu  novembre  dernier,  dans  le 
Vr  canton ,  Et  encore  s'agissait-il  d'une  élection  isolée,  alors  que  les  candidats  ne  profitent 


pas  du  courant  que  provoque  un  renouvellement  général  dans  tout  le  pays,  comme  e’  est  îe 
cas,  en  ce  moment,  pour  les  élections  législatives  du  mois  prochain. 

Quatre  candidats  s'affrontaient  dans  le  1er  canton  et  le  citoyen  Escartefigue  fut  élu  ou 
premier  tour  à  une  majorité  énorme.  Il  a  fallu  toute  la  force  de  popularité  que  sa  personne 
entraîne  pour  obtenir  un  tel  résultat  dans  des  quartiers  où  lad  versa  ire  était  habitué  â  parler 
en  maître. 

Or,  les  comités  de  quartier,  au  Pont  du-Las,  Pont-de- Bois,  Saint  Roch,  Claret,  etc., 
s'étalent  formés,  en  novembre  dernier,  autour  d’Escartefigue,  dans  des  conditions  d'enthou¬ 
siasme  que  nous  avons  retrouvées  autour  de  sa  candidature  législative.  Rarement  on  aura 
vu  une  telle  poussée  de  sympathies. 

C'est  le  triomphe  du  1er  canton  qui  continue  dans  les  autres  cantons  de  la  ciLé  foulon- 
naise.  Pourquoi?  Parce  que  tous  les  électeurs  de  tous  les  quartiers  de  loulou,  tant  ceux  du 
centre  que  des  faubourgs,  ont  les  mêmes  raisons  locales  et  nationales  de  manifester  leur 
réprobation  des  méthodes  désastreuses  dont  ils  ont  eu  à  souffrir  I 

Les  cantons  de  Toulon  sont  comme  vases  communiquants  :  Le  même  sentiment  de  pro¬ 
testation  qui  s'est  affirmé  sur  le  nom  du  citoyen  Escartefigue,  parmi  la  population  extra- 
mur  os  de  l'ouest,  est  impatient  de  s’affirmer  parmi  les  populations  intra-muros  et  des  autres 
quartiers  de  T  extra-mur  os. 

Pourquoi?  Parce  que  le  nom  du  citoyen  Escartefigue,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  est  L 
le  plus  représentatif  de  ce  besoin  irrésistible  de  protestation  contre  les  hommes  de  la  coali¬ 
tion  cartello-mun  ici  pale  à  Toulon  et  carÉellô-fâillile  à  Paris, 

Cet  état  d'esprit  général  explique  la  composition  des  comités  Escartefigue  où  sont  repré¬ 
sentées  toutes  les  classes  de  la  société  toulonnaise  ;  où  l'on  voit  fraterniser  le  portefaix  avec 
l’ancien  officier  supérieur,  l’ouvrier  avec  le  commerçant,  le  petit  retraité  avec  le  négociant. 


Le  peuple  11  oublie  pas. 


Rarement  il  nous  aura  été  donné  de  voir  se  grouper  autour  d'un  candidat  a  la  députati  n 


une  telle  affluence  de  dévouements.  Nos  amis  apportent  leur  concours  avec  d'autant  plus  de 


sincérité  qu’ils  connaissent  le  grand  désintéressement  de  tous. 

Le  citoyen  Escartefigue  ne  dispose,  pour  provoquer  ce  mouvement  de  sympathie,  que 
des  sentiments  de  reconnaissance  d’une  population  qui  n'oublie  pas.  Le  corps  électoral  juge 
par  comparaison.  Les  adversaires  d1  Escartefigue  avaient  laïl,  en  1924,  des  promesses  qui 
n’ont,  pas  été  tenues.  Ainsi  que  leurs  amis  de  la  municipalité,  ils  ont  augmenté  toutes  les 
charges  d’impôts  et  cïl  taxes  que  supporte  le  contribuable. 

L'électeur  se  souvient  que  le  citoyen  Escartefigue  a  tenu,  lui,  beaucoup  plus  qu  il 
iv avait  promis.  Ses  adversaires,  qui  ont  tout  gâché,  en  sont  réduits  à  lui  reprocher, 
comme  dans  le  stupide  rapport  Fabry,  d’avoir  trop  dépensé  pour  le  peuple  et  pour  les 
enfants  du  peuple!  En  tout  cas,  son  œuvre  esL  la,  dans  ioulon3  quj  parle  a  chacun,  dans 
oreseme  toutes  les  rues  de  la  ville  et  des  faubourgs.  Personne  n'a  réalisé  aillant  de  choses 
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imposé  de  ne  pas  se  prêter  aux  tentatives  de  désunion,  dirigées  contre  sa  candidature,  tenta¬ 
tives  qui  pouvaient  être  funestes  pour  Le  résultat  final,  et  qui  sont  tombées  à  plat,  grâce  à 
cet  esprit  de  haute  sagesse.  En  effet,  un  bon  soldat  de  l’union  doit  avant  tout  se  préoccuper 
d’e carter  les^causes  de  division,  et  réserver  ses  attaques  pour  les- diriger  contre  l’adversaire. 
Le. citoyen  Escartefigue,. quoi  qu’il  arrive,  quoiqu’il  puisse  personnellement  lui  en  coûter 
ne  se  départira  pas  de  cette  ligne  de  conduite  et  les  plus  prévenus  devront  bien,  malgré  tout' 
lui  rendre  hommage  !  °  ’ 

Nous  soutenons  donc,  avec  notre  candidat  populaire  et  surtout  à  Toulon,  l’œuvre  de 
rapprochement  entre  français,  soucieux  de  l’a  venir  du  pays,  que  poursuit  le  gouvernement 
actuel,  parce  que  nous  avons  conscience,  après  l’expérience  de  ces  dernières  années,  que 
c  est  la  bonne  voie.  Et  nous  pouvons  dire  qu'avec  notre  candidat,  et  suivant  la  parole  de 
Bordeaux,  il  n’y  a  pas  d’équivoque,  pas  de  confusion  ! 


Ae  dispersez  pas  l'effort. 

Electeurs  de  la  1™  circonscription,  réfléchissez  avant  de  déposer  votre  bulletin  dans 
J  urne.  Songez  que  le  citoyen  Escartcfigue,  pour  faire  triompher  votre  cause,  est  qualifié  par 
ses  longues  années  de  lutte  dans  la  cité;  par  les  grands  services  rendus  à  ia  ville  de  Toulon 
qu’il  a  développée  et  embellie,  la  marque  de  soii  dévouement  se  rencontrant  dans  les  plus 
psliLs  quartiers  sous  la  forme  de  travaux  exécutés  lors  de  son  administration  mumcipa’e; 
par  le  nombre  considérable  de  suffrages  qui  sc  sont  toujours  affirmés  sur  son  nom  sympa  ’ 
lluque  à  chacune  des  élections  de  ces  dernières  années  et  qui  ont  fait  chaque  fois,  de  lui, 
un  élu;  par  la  récente  élection  triomphale  du  1-  canton,  qui  s’est  traduite  par  un  nouveau 
succès  au  premier  tour,  et  sans  précédent* 

\  ous  voterez  pour  le  citoyen  Escartcfigue  afin  de  répondre  à  un  sentiment  populaire 
qui  vous  assure  la  victoire. 

Vous  voterez  pour  le  citoyen  Emartefigno  afin  de  ne  pas  disperser  l’effort  d’une  popu¬ 
lation  qui  veut  se  libérer  d'une  tyrauie  locale  en  même  temps  qu’elle  entend  se  joindre  au 
mouy’fement  de  régénération  nationale. 

\  ous  voterez  pour  le  citoyen  Escartefiguo  en  songeant  que  ce  serait  une  faute  grave  de 
no  pas  apporter  votre  concours  à  la  poussée  commune,  ou  de  l’amoindrir  en  rendant  vain 
votre  suffrage  sur  des  candidatures  certes  bien  intentionnées,  mais  sans  espoir!  N'égarez  pas 
ne  gaspillez  pas  votre  bulletin  de  vote!  Faites  bloc  dès  le  premier  tour  de  scrutin  contre  la 
cou  ii  l  ï  ou  de  vos  ad  versai  res  \ 


Voles  en  masse  pour  le  citoyen  Mutius  ES  G  A  RTE  FIGUE 

Pour  la  France  I 
Pour  Toulon  ! 

Pour  la  République! 

Le  Comité*.  cméral. 


Vu,  le  Candidat  : 

Mari  us  ESC  A  R  TE  FIG  UE 
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No  3814 


2e  circonscription  de  TOULON. 

M.  RENAUDEL 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.925  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste,  une  fois  encore  vient  a  vous.  Ouvriers  et  paysans  de  France,  à  vous 
qui  que  vous  soyez,  travailleurs,  employés,  fonctionnaires,  petits  artisans,  petits  commer¬ 
çants,  pour  vous  demander  de  lui  faire  confiance  comme  à  la  plus  grande  force  de  progrès 
et  d'organisation  de  la  démocratie  sociale. 

Voici  l’appel  que  pour  la  consultation  du  22  avril  1928,  il  lance  vers  vous  : 

À  tous  les  travailleurs, 

À  tous  les  démqcrates, 

Les  élections  législatives  appelant  la  France  entière  â  se  prononcer  sur  la  route  qu’elle 
entend  suivre* 

Il  faut  choisir  : 

Pour  ou  contre  T  Union  nationale,  édition  revue  et  grossie  du  Bloc  national  de  1919  : 

Il  faut  choisir  : 

Entre  la  coalition  des  intérêts  d'argent,  de  la  réaction  politique,  du  conservatisme 
social,  aujourd’hui  maîtresse  du  pouvoir. 

Et  le  Parti  socialiste,  toujours  disposé,  comme  en  1924,  à  seconder  tout  effort  de 
marche  en  avant  et  prêt,  s'il  était  porté  au  pouvoir,  à  briser  les  résistances  aux  volontés  du 
pays. 

Il  faut  choisir  : 

Entre  une  poliLique  qui,  par  les  armements,  les  alliances  particulières  et  les  vieux  erre¬ 
ments  de  la  diplomatie  secrèLc,  mène  fatalement  à  la  guerre. 

Et  la"  p di tique  quî;  sous  l'impulsion  du  Parti  socialiste,  organise  la  paix  par  le  rappro¬ 
chement  des  peuples  et  prépare  le  désarmement. 

11  faut  choisir  : 

Entre  la  politique  financière  de  l'Union  nationale  qui,  épargnant  ceux  qui  peuvent 
payer  et  ne  veulent  pas  payer,  écrase  d’impôts  injustes  la  classe  qui  travaille  et  produit. 

Et  îa  politique  de  justice  fiscale  et  de  réveil  économique  qui  allège  les  charges  des 
producteurs  et  des  consommateurs,  et  doit  permettre  enfin  les  grandes  réformes  sociaUs, 

impat  emment  attendues  par  le  monde  du  travail, 

« 

II  faut  choisi 

Entre  l'impudence  cynique  des  Gouvernements  de  réaction  et  de  répression ,  la  timidité 
des  Gouvernements  d'intention  démocratique,  qui  n'ont  opposé  aux  forces  d  argent  que  de 
velléités  de  résistance  impuissante. 
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Et  les  méthodes,  dès  longtemps  indiquées  par  le  Parti  socialiste  comme  les  seules 
capables  de  barrer  la  route  au  fascime,  de  réaliser  la  démocratie  et  de  déblayer  la  voie  à 
l’émancipa  lion  des  travailleurs. 

Entre  le  conservatisme  et  le  progrès  social,  entre  la.  paix  et  la  guerre,  le  Parti  socialiste 
a  choisi. 

Sans  jamais  oublier  que  l'émancipation  complète  du  travail  n’est  possible  que  par 
l'avènement  de  la  propriété  sociale,  il  vous  propose,  comme  programme  d'action  immédiate 
les  réformes  et  mesures  suivantes  : 

1*  Suprématie  du  suffrage  universel. 

Limitation  des  droits  du  Sénat. 

Amnistie, 

Abrogation  des  lois  scélérates, 

2ft  Sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé. 

Évacuation  de  la  Rhénanie. 

Maintien  des  relations  avec  la  Russie, 

3°  Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois  ; 

4*  Stabilisation  immédiate. 

Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise  avec  dégrèvement  à  la  base. 
Nationalisation  des  monopoles  de  fait, 

5°  Ecole  pour  tous  à  tous  les  degrés. 

Ecole  primaire  nationalisée. 

Défense  de  la  laïcité.  * 

6°  Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G,  G.  T. 

Les  huit  heures. 

Les  contrats  collectifs* 

Le  contrôle  ouvrier. 

Garanties  contre  le  chômage. 

Large  participation  de  l’Etat  aux  assurances  sociales. 

7°  Offices  publics  des  blés  et  des  engrais. 

Action  énérgîque  de  1  Etat  eo  faveur  des  petites  et  moyennes  exploitations, 
Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles. 

SQ  Grands  travaux  d’intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  outillage. 

Lutte  contre  la  vie  chère. 

Travailleurs,  vous  voterez  pour  le  parti  de  votre  classe. 

Démocrates,  vous  voterez  pour  le  parti  de  la  République  sociale. 

Le  Parti  socialiste  (S.  F .  /,  O,) 


Vüj  le  Candidat  : 

Pierre  R  E  N  À  U  D  E  L 
Député  socialiste  sortant. 
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,3e,  ,qircojQ^,çr|p^Qa .  de  TÔUkQ  pi . 

M,  OHOMMETON 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5.796  voix. 


Citoyens  , 

!Êaiiii|0eiali«tier  S ,  F/  L, 'O.  £  dé^grfé  et  que  nous  présentons  à  vos 
libres  suffrages  n’est  pas  un  inconnu  pour  vous. 

dans' cette  même  éir conscription. 1  Fils  de 
^odostestim  vaiilleuns/il  a  au  j  parj  son  tra  vail  et  son  dévouement  à  la  cause  publique,  se  créer 
une  situation  prépondérante  dans  la  politique  républicaine  locale, 

r Après  avoir  quitté  i  enseignements  Lmdépeâdanee  de  son  caractère  ne  put  supporter 
les  brimades  inspirées  par  les  passi uns ■  politiques/ il  préféra  ^adonner  au  labeur  de  la  terre* 

*  GWaLatars,  qn  i  Lai  da- dans  son  oeuvre  adniinistrat-ivO  'Lintègrc  et  ferme  républicain  qd- était  le 
regretté  citoyen  Vîgoureî,  maire  de  Dormes.  A  la  mort  de  celüi-*èi' il  se  dévoua  à  la  continua- 
: Üpsh  de  ïkBavre*  administrative  et  d'union  pépuMicamo  qui  a-assurér  la  prospérité  de  -ce  coin 
si  admirable  de  notre  littoral.  Durant  vingt  années,  son -actîvdté  se  porta  tour  à  tour  sur1  les 
différents  terrains  lée.oiiomiqiiies ^et  qpoiit  iques . 

En  ce  qui  concerne  l'agriculture,  petit  cultivateur  lui-même,  il  apporta  sa  collaboration 
aux  institutions  coopératives  vinicoles  et  à  l’amélioration  des  co  n  d  Ui  on  s  *de;  transports  des 
produits  agricoles, 

Administrateur  avisé  il  dota  sa  commune  de  nombreux  avantages  tels  que  :.C&ÎS&e.XUl?aJe 
de  prêts,  Syndicat  de  défense  forestière,  Caisse  locale  d’assqrançe  mutuelle  pour  Je^  acci¬ 
dents  et  incendies,  organisation  d,es  visites  médicales  scolaire^,  fournitnrçg  scolaires 
graluiles,  etc. 

Elu  conseiller  général  du  canton  de  Gollobrières,  il  a  apporté  au  sein  de  l’Assemblée 
départementale  l’esprit  de  réalisation  et  d'initiative  qui  l’a  élassé  au  premier  rang  des  prota¬ 
gonistes  de  notre  belle  région  varoise.. 

Son  œuvre  au  Syndicat  des  commîmes,  en  qualité  de  président,  dénote  son  amour  pro¬ 
fond  de  tout  :  çe  .qni  intéresse  le  développement  et  la  prospérité  de  notre  incomparable 
littoral. 

La  même  action  et  la  même  activité  qu’il  a  su  apporter  à  la  défense  des  intérêts  de  ?a 
commune  et  du  département  vous  pouvez  être  assurés,  connaissant  son  loyalisme,  sa  droi¬ 
ture  et  son  esprit  d’initiative,  qu’il  les  apportera  au  Parlement  pour  suivre  les  directives  et 
assurer  dans  la  mesure  du  possible  la  réalisation  du  programme  politique  et  économique 
dont  suit  l’exposé  : 

Suprématie  du  suffrage  universel.  Limitation  des  droits  du  Sénat,  Amnistie.  Abrogation 
des  lois  scélérates  ; 

Sécurité  par  l’arbitrage  et  le  désarmement  contrôlé.  Evacuation  de  la  Rhénanie.  Main¬ 
tien  des  relations  avec  la  Russie; 

Service  militaire  de  neuf  mois,  préparant  le  service  de  six  mois; 

Stabilisation  immédiate.  Contribution  progressive  prélevée  sur  la  fortune  acquise,  avt  c 
dégrèvement  à  la  base.  Nationalisation  des  monopoles  de  fait; 

Ecole  pour  tous  à  tous  degrés.  Ecole  primaire  nationalisée.  Défense  de  la  laïcité; 


m 
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Défense  des  revendications  ouvrières  de  la  G.  G.  T*  :  Les  huit  heures,  les  contrats  col¬ 
lectifs,  le  contrôle  ouvrier,  garanties  contre  Le  chômage,  large  participation  de  l’Etat  aux 
Assurances  sociales,  reconnaissance  du  droit  syndical  aux  fonctionnaires; 

Offices  publics  des  blés  et  des  engrais.  Action  énergique  de  F  Etat  en  faveur  des  petites 
et  moyennes  exploitations.  Respect  de  la  petite  propriété,  lutte  contre  les  gros  propriétaires 
terriens*  Application  des  lois  sociales  aux  travailleurs  agricoles; 

Grands  travaux  d'intérêt  public  :  hygiène,  habitation,  outillage*  Lutte  contre  la  vie 
chère ■ 

Imposition  des  biens  oisifs; 

Suppression  du  chiffre  d'affaires*  Propriété  commerciale,  extension  de  la  loi  du  30  juin 
1926  Fixant  une  base  de  prix  comme  cela  existe  pour  les  loyers  d’habitation  et  instituant 
une  commission  arbitrale; 

Réduction  des  tarifs  de  transport  notamment  pour  les  engrais  et  les  denrées  agricoles  ; 

Rapidité  de  transport  des  matières  périssables; 

Réduction  des  tarifs  de  chemin  de  fer  pour  le  vin,  compte  tenu  des  quantités  expédiées 
et  des  kilomètres  à  parcourir; 

Création  de  la  marque  régionale  ou  syndicale  pour  certains  produits  de  la  région  et 
organisations  collectives  en  vue  de  la  défense  de  ccs  produits  (Heurs,  primeurs,  fruits, 
oignons  îx  fleurs)  ; 

Sauvegarder  la  main-d'œuvre  paysanne  en  assurant  aux  travailleurs  de  J  a  terre  des 
retraites  ouvrières  revisées  à  un  taux  conforme  au  coût  de  la  vie; 

Extension  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail,  révision  du  barème  des  invalidités  en  y 
incorporant  les  maladies  du  travail  ; 

Révision  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  quant  au  taux  des  pensions  de  début  et  des 
allocations  pour  charges  de  famille  ; 

Meilleure  défense  des  intérêts  des  inscrits  maritimes  de  notre  littoral. 

Électeurs, 

Votez  en  masse  pour  le  citoyen  L.  Ghommeton  dont  le  passé  de  probité  politique  est  un 
sur  garant  pour  l’avenir* 

Votez,  car  dans  la  situation  politique  actuelle  le  vote  est  un  devoir. 

Votez  au  premier  tour  pour  éviter  les  surprises  du  ballotage. 

Vive  la  3e  circonscription  I 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

L  GHOMMETON 
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VAUCLUSE 


Circonscription  d'APT. 

M,  ROUMAGGUX 

El  a  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  4.913  voix. 


Citoyens  T 

Conseiller  d’arrondissement  en  1910,  conseiller  general  en  19l3,  maire  cLOppède  en 
1019,  c’est  à  mon  passe  de  fidèle  militant  que  je  dois  Phonneur  d’avoir  été  désigné  parle 
Congrès  du  15  janvier  pour  défendre,  devant  le  corps  électoral  de  l'arrondissement  d’Apt, 
Le  programme  du  Parti  républicain  radical  et  radical-socialiste. 

Entre  les  partis  de  violence  révolutionnaire  et  les  partis  de  réaction  et  de  conservation 
sociale,  se  place  notre  parti,  qui  réalisera  dans  Tordre  et  la  légalité  les  réformes  sociales  les 
plus  généreuses,  soigneusement  étudiées  et  mises  à  point. 

Entre  les  partis  de  collectivisme  et  les  partis  qui  se  consacrent  à  la  défense  des  privi¬ 
lèges  capitalistes,  se  place  notre  parti  qui  entend  faire  de  la  petite  propriété  individuelle  un 
Uistruniênt  de  libération  sociale  et  de  progrès  humain,  mais  qui  veut  aussi  exiger  tout  ce 
que  le  grand  capitalisme  doit  à  la  nation. 

Programme  fiscal  : 

Il  y  parviendra  en  réalisant  toute  la  justice  fiscale  que  réclame  la  stricte  application  de 
l'impôt  sur  le  revenu,  contribuant  ainsi  au  rétablissement  financier  et  à  la  stabilisation 
légale  devenue  indispensable  dans  le  plus  bref  délai,  en  remplaçant  le  chiffre  d'affaires  par 
une  taxe  unique  à  La  production. 

Avec  mon  parti,  je  veux  faire  une  distinction  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du 
travail,  je  veux  atténuer,  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  sur  le  revenu  les  charges 
qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cé  du  la  ires,  frappent  trop  lourdement  les  classes 
laborieuses  du  pays. 

Adversaire  de  la  proportionnelle  intégrale,  je  reste  partisan  du  scrutin  d’arrondisse¬ 
ment,  qui,  seul,  en  mettant  l’élu  en  contact  direct  avec  ses  mandants  et  en  précisant  ses 
responsabilités,  lui  imposera  le  devoir  de  défendre,  avec  la  dernière  énergie,  les  intérêts 
sacrés  dont  il  aura  été  chargé,  et,  à  notre  point  de  vue  particulier,  le  devoir  absolu  de 
réclamer,  avec  tous  les  corps  élus,  le  rétablissement  de  l'arrondissement  administratif, 
Considérant  comme  une  première  étape  définitivement  acquise  ie  rétablissement  de  l'arron¬ 
dissement  politique. 


Les  questions  régionales  ; 

Je  suis  contre  les  fausses  économies  obtenues  par  la  suppression  des  sous- préfectures 
écoles ?  tribunaux,  perceptions,  bureaux  de  poste,  atteignant  aux  plus  chers  de  leurs  intérêts 
et  les  petites  villes  comme  les  nôtres  qui,  décapitées  de  tout  ce  qui  faisait  leur  force  et  leur 
parure,  seraient  appelées  à  disparaître,  et  nos  agriculteurs  qui  ayant  si  largement  contribué 
à  sauver  le  pays  et  dendant  la  guerre  et  pendant  la  paix  ne  méritent  pas  pareille  spoliation. 
Us  méritent,  au  contraire,  toute  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics,  comme  les  artisans  et 
les  ouvriers  dont  les  revendications  soulignées  par  la  G*  G,  T,  ont  été  d'abord  acceptées 
par  le  Congrès  radical  de  Paris. 

Elle  devra  se  manifester  chez  nous  plus  particulièrement,  et  par  l'amélioration  du 
régime  de  la  Durance  et  par  la  réalisation  rapide  de  la  voie  ferrée  Avignon— Nice  par 
Per  Luis,  Les  Arcs,  dont  les  avantages  se  feront  sentir  à  tous  les  points  de  vue  dans  l’arron¬ 
dissement  et  dans  le  pays  tout  entier. 

Programme  politique  : 

Avec  vous,  je  demanderai  que  tous  les  fris  du  peuple  puissent  donner  à  leurs  facultés 
leur  plein  épanouissement  et  que  l’instruction  ne  soit  plus  le  privilège  du  plus  riche,  mais  la 
juste  récompense  du  plus  digne,  fût-il  le  plus  pauvre  et  le  plus  malheureux  des  enfants* 

Avec  vous,  je  reste  fidèle  à  l’idée  de  laïcité,,  estimant  que  c'est  en  elle  que  se  trouve  la 
vraie  tolérance  et  le  juste  respect  de  la  liberté  de  conscience. 

Mais  tout  cela  ne  serait  rien  si  noos  ne  savions  assurer  au  peuple  de  France,  avec  une 
diminution  du  service  militaire,  le  droit  à  la  paix. 

Ce  droit,  il  l'a  déjà  payé  par  trop  de  sang  versé.  Pendant  la  guerre,  aide-major  dans  un 
bà'ttriflon  d'active,  j'ai  vu  de  trop  près  de  trop  horribles  choses  pour  que  je  ne  sois  pas, un 
hbtfnïnè  décidé  à  se  livrer  tout  entier  à  l'organisation  définitive  de  la  paix. 

Avec  tous  les  républicains,  je  vois  dans  la  Société  des  Nations  l'organisme  capable 
d 'apporter  aux  peuples  ce  après  quoi  ils  aspirent,  ardemment  :  l’arbitrage,  la  sécurité,  le 
désarmement. 

Je  fais  appel  à  vous  tous,  citoyens,  qui  avez  pu  vous  rendre  compte,  en  étudiant  de 
près  toutes  les  lignes  de  notre  programme,  que  nous  apportons  à  tous  les  problèmes  de 
l'heure  présenté  les  solutions  les  plus  généreuses  et  les  plus  hardies. 

A  vous  tous  qui  voulez  apporter  à  la  démocratie  tout  entière,  aux  travailleurs  des 
champs  et  des  villes,  par  1  amélioration  et  l'application  rapide  de. la  plus  grande  loLsur  les 
assurances  sociales,  plus  de  bien-être  et  plus  de  liberté. 

À  vous  touSj  républicains  radicaux  et  socialistes,  qui  entendez  vous  dresser  avec  moi 
partout  et  toujours  contre  toutes  les  oppressions  et  toutes  les  dictatures  contre  ce  crime  des 
hommes  :  l’injustice,  contre  ce  crime  des  peuples  :  la  guerre. 

\ive  la  République. laïque,  démocratique  et  sociale. 


Docteur  ROÜMAGQUX 
Maire  {TOppèdéL 

Vice-président  du  Conseil  général  de  Vaucluse; 

Candidat- ale  la  Fédération  républicaine  radicale  et  radicale  socialiste 
désigné  par  le  Cougtèl»  dJAp  t  du  1& janvier  1928. 
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Profffâ m me  d n  Pa rti  ra d ica l  et  radical-soc ià l îstè . 

Politique.'  extérieure  : 

L’ œuvre  du  Parti  radical  socialiste,  qui  s’illustre  par  la  mise  eu  vigueur  du  .plan- Dawes, 
nous  assurant  les  payements  réguliers  de  l’Allemagne,  et  par  ]&  protocole  de  Genève,  qui 
abouLit  à  la  signature  des  accords  de  Locarno,  garantissant  notre  sécurité,  doit  être  pour¬ 
suivie  autour  des  mêmes  principes  d'arbitrage,  de  désarmement,  de  securité* 

Réprouvant  toute  politique  da  jactance  nationaliste,  qui  méconnaît  les  intérêts  véri¬ 
tables  du  pays,  Le  Parti  radical  socialiste  s’appuie  sur  la  Société: des  Nations  et  sur  les  autres 
organismes  internationaux.  Il  s’efforce  de  multiplier  les  conventions  d'arbitrage  obligatoire* 
Il  apporte  son  concours  à  toutes  les  tentatives  rationnelles  de  désarmement  matériel  et  moraL 

En  ce  qui  concerne  les  relations  avec  l’Allemagne,  il  soutient  toute  politique  d’apaise¬ 
ment  qui,  sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité  de  notre  pays  ou  des  recettes  que  Le  plan  Dawes 
lui  apporte,  permet  un  rapprochement  dont  la  grosse  industrie  a  déjà  bénéficié  et  qui  doit, 
en. fait,. servir  aux  deux  peuples. 

Il  estime  qu'un  accord  général  doit  définitivement  régler  la  question  des  dettes  contrac¬ 
tées  à  l’occasion  de  la  guerre  et  qu’en  aucun  cas,  noire  pays:  ne  peut  accepter  un  arrange¬ 
ment  en  vertu  duquel  il  aurait  à  verser  à  ses  alliés  plus  qu’il  me  recevrait  de  ses  anciens 
ennemis. 

Ayant  le  souci  constant.de  la  défense  nationale,  le  Parti  radical  socialiste  se  préoccu¬ 
pera  de  Tassurer  solidement  par  la  signature  d’accords  internationaux  et  par  la  mise  en 
application  de  la  loi  d’un  an,  au  plus  tard  à  la  date  prévue  par  la  loi. 

Politique  intérieure  ; 

Partisan  de  la  liberté  dé  conscience  et  attaché  à  la  liberté  effective  de  1  Etat,  le  Parti 
radical  socialiste  ne  tolérera  pas  que  Ton  porté' atteinte  atix  lois  Fondamentales  de  1901  et 
de  1995, 

Convaincu  dé  la  nécessité  d  ^accorder  toutes  les  garanties  efficaces  de  justice,  le  Parti 
radical  socialiste  se  prononce  en  faveur  de  la  suppression  dés  lois  scélérates  et  de  la  justice 
militaire. 

Défenseur  dè  l’école  laïque,  il  entend  la  consolider,  rendre  effective  l'obligation 
scolaire,  développer  renseignement  post-scolaire,  ouvrir  â  tons  ceux  qui  le  méritent  l’accès 
à  renseignement  secondaire  et  supérieur;  en  un  mot,  réaliser  l'école  unique. 

Politique  sociale  : 

Attaché  au  principe  de  la  propriété  individuelle,  le  Parti  radical  socialiste  reconnaît  la 
nécessité  d'en  corriger  les  abus; 

Il  est  résolu  à  défendre  la  loi  de  huit  heures,  si  elle  est  menacée  ; 

A  veiller  à  ce  que  soient  appliquées  en  France  les  résolutions  internationales  adoptées 
pàr  le  Bureau  international  du  travail  ; 

A  améliorer  la  grande  loi  sur  les  assurances  sociales  et  la  loi  sur  les  accidents  du  travail* 

A  accorder  le  droit  syndical  aux  fonctionnaires; 

Il  préconise  toutes  les  mesures  d’assistance,  de  protection  et  d'hygiène  pouvant  amé¬ 
liorer  le  sort  des  femmes,  des  enfants  et  des  travailleurs  et,  en  premier  lieu,  if  exige  une 
large  politique  de  l’habitation  ; 

Ces  mesures  partielles  ne  l’empêcheront  pas  d'examiner  le  problème  d’ensemble,-  de 
montrer  que  le. salariat  n’est  pas  un  régime  définitif.  Le  Parti  radical  socialiste,  a  donné  son 
adhésion  au  programme  de  la  G.  G.  T  ,  qui  contient  l’énoncé  d’un  grand  nombre  de 
réformes  déjà  préconisées  par  notre  Parti  comme  le  droit  de  contrôle  et  le  droit  de  gestion. 
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Politique  financière  et  économique  : 

Le  Parti  radical  socialiste  est  favorable  à  la  stabilisation  légale,  dans  le  plus  bref  délai. 

Il  est  convaincu  que  l’œuvre  de  redressement  financier  ne  peut,  être  menée  à  bien  que 
dans  le  cadre  d'un  système  fiscal  fondé  sur  la  justice* 

Il  affirme  sa  volonté  de  mieux  adapter  l1  impôt  aux  facultés  de  chacun  ; 

Les  impôts  qui  frappent  aujourd'hui  les  agriculteurs  et  les  commerçants  sont  trop  nom¬ 
breux  et  souvent  sont  basés  sur  des  évaluations  injustes.  Il  importe  de  les  simplifier  et  de 
les  modifier  dans  un  sens  plus  équitable. 

Le  Parti  radical  socialiste  désire  ; 

Atténuer,  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt  progressif  sur  le  revenu,  les 
charges  qui,  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédulaires,  frappent  trop  lourdement  les 
classes  laborieuses  du  pays;  faire  une  discrimination  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux 
du  travail  ; 

Demander  à  la  richesse  acquise,  dans  îe  cadre  de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et  des 
taxes  successorales,  les  ressources  nécessaires  à  l'exécution  d’un  programme  de  rénovation 
écomomïque  et  sociale; 

Maintenir  et  réorganiser  les  monopoles  d’Etat  tout  en  instituant  le  contrôle  des  grands 
monopoles  de  fait  ; 

Poursuivre  et  réprimer  impitoyablement  la  frau  le  fiscale. 

Pour  combattre  efficacement  l’accaparement,  la  spéculation,  la  vie  chère,  le  Parti 
radical  socialiste  est  déterminé  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Politique  agricole  : 

Il  est  nécessaire  d’arrêter  l’exode  rural,  de  développer  l'électrification  des  campagnes, 
de  réformer  les  services  de  vicinalilé,  de  poursuivre  une  politique  d'engrais  à  bon  marché, 
d’encourager  les  sélections  des  semences,  de  lutter  contre  les  maladies  des  plantes,  de  favo¬ 
riser  toutes  les  améliorations  foncières,  de  doter  les  offices  agricoles  et  les  chambres  d’agri- 
culture  des  ressources  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement. 

Le  Parti  développera  le  crédit,  les  assurances  et  les  coopératives  agricoles.  Il  prendra 
toutes  les  mesures  utiles  aux  ouvriers  agricoles  auxquels  l'accession  à  la  petite  propriété  doit 
être  facilitée. 

\\  s’efforcera  de  réaliser  la  création  d’une  caisse  d’avances  aux  petites  communes, 
avances  qui  devront  être  faites  à  un  taux  réduit. 

Au  pays  : 

Sur  ce  programme,  le  corps  électoral  est  appelé  à  se  prononcer. 

lia  le  choix  entre  trois  doctrines* 

L'une  représente  la  dictature  d’une  m monté,  l’asservissement  de  la  nation  aux  ordres 
venus  de  Moscou,  la  fin  de  la  liberté  de  pensée,  une  ère  de  violences,  la  guerre  civile; 

L’autre  représente  la  domination  de  puissances  d’argent,  les  questions  mercantiles 
primant  tout,  le  règne  de  la  congrégation  économique,  de  celte  Sainte  Alliance  du  haut 
patronat,  de  la  banque  et  de  la  bourse,  ligués  contre  les  intérêts  véritables  de  la  masse. 

Contre  ces  doctrines  de  conservation  sociale  et  de  révolution,  le  Parti  radical  socialiste, 
en  toute  clarté,  affirme  la  sienne. 

Le  Parti  radical  socialiste  est  un  parti  de  réforme  et  de  progrès.  Il  ne  considère  comme 
définitif  le  maintien  d’aucun  privilège  ni  la  persistance  d'aucun  abus.  Il  lutte  contre  les 
uns  et  contre  les  autres. 

Lui  seul  allie  au  souci  constant  de  la  défense  nationale,  le  respect  de  l'ordre  interna¬ 
tional  et,  par  la,  il  s’affirme  pour  l’organisation  solide  de  la  paix  par  le  développement  de 
la  politique  de  Locarno  eL  l'institution  de  l'arbitrage  obligatoire. 
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Lüi  sauI  offre  au  salariat  des  transformations  qui,  dans  le  cadre  de  la  société  actuelle 
donneront  aux  travailleurs  le  bien-être,  l’indépendance  et  les  droits  auxquels  ils  aspirent 
légitimement. 

Luî  seul  fait  de  1  impôt  sur  le  revenu  et  de  I  impôt  sur  les  successions  le  pivot  de  la 
politique  financière  et  affirme  la  nécessité  du  rétablissement  de  la  justice  fiscale. 

Lui  seul  exige  la  libération  immédiate  de  I  Etat  de  l'emprise  des  groupements  écono¬ 
miques,  dont  il  réclame  un  contrôle  vigilant  et  efficace, 

A  côté  de  lui,  des  hommes  et  des  partis  se  réclament  d'un  idéal  voisin.  Une  entente 
entre  eux  et  le  Parti  radical  socialiste  est  possible  sur  le  programme  minimum  que  notre 
Parti  propose  à  toute  la  démocratie  française  : 

La  paix  par  la  Société  des  Nations  ; 

La  justice  sociale  par  la  transformation  du  salariat  : 

La  justice  fiscale  par  un  profond  et  équitable  remaniement  d  es  impôts  ; 

La  souveraineté  de  la  nation  par  le  contrôle  des  grandes  coalitions  d'intérêts. 


Circonscription  d' AVIGNON, 

AI.  GROS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  10,694  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  socialiste  en  me  désignant  comme  candidat  dans  l'arrondissement  d'Avignon, 
nie  permet  de  solliciter  à  nouveau  votre  confiance. 

Eu  vous  demandant  le  renouvellement  de  mon  mandat,  j'ai  le  droit  de  dire  que  j’ai  été 
au  Parlement  un  représentant  laborieux  et  fidèle. 

De  toute  ma  force,  de  tout  mou  coeur,  de  toute  mon  étude,  j’ai  aidé  à  la  préparation  et 
au  vote  des  lois,  trop  incomplètes  encore,  de  progrès  social. 

Parallèlement  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  h  la  réalisation  de  laquelle  j'ai  large¬ 
ment  participé,  j  ai  pu  faire  aboutir  la  réforme  la  plus  importante  de  la  législature  ;  la  foi 
sur  les  accidents  du  travail,  du  commerce,  de  l’industrie,  de  l'agriculture  et  des  professions 
liberales  qui  apporte  enfin  aux  intéressantes  et  nombreuses  victimes  du  travail,  une  juste 
réparation. 

Dans  tous  les  domaines,  j'ai  suivi  fidèlement  et  loyalement  mon  programme  et  tous 
mes  efforts  ont  tendu  a  obtenir  le  maximum  de  réalisations. 

Si  vous  m’accordez  à  nouveau  votre  confiance,  comme  par  le  passé,  je  m'emploierai  de 
toutes  mes  forces  à  faire  aboutir  vos  légitimés  revendications,  car  je  suis  de  ceux  qui  pen¬ 
sent  qu  en  attendant  leur  émanc  ipation,  les  classes  laborieuses  (artisans,  petite  et  moyens 
commerçants,  petits  et  moyens  industriels  et  agriculteurs,  ouvriers,  employés  et  fonction¬ 
naires)  ne  sauraient  demeurer  indifférentes  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  h  l’amélioration 
de  leur  sort. 

C'est  pourquoi,  avec  tout  mon  parti,  je  demeure  avant  tout  partisan,  sous  l’égide  d'une 
Société  des  Nations  renforcée  et  démocratisée,  seule  capable  de  la  réaliser,  d’une  politique 
d  action  ardente  pour  la  paix,  condition  indispensable  du  maintien  de  nos  libres  institutions 
républicaines  et  du  développement  de  notre  économie  nationale  qui  ne  peuvent  s'obtenir  que 
dans  une  atmosphère  de  concorde  universelle. 
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C’est  pourquo  je  demeure  l'adversaire  résolu  des  puissances  financières  et  économiques 
qui,  sous  ie  masque  de  l'Union  nationale,  imposent  leurs  directives  au  Gouvernement. 

Fidèle  aux  principes  qui  m'ont  toujours  guidé,  je  suis  partisan  des  réalisations  sui¬ 
vantes  i 

Dans  le  domaine  financier  : 

Stabilisation  immédiate  du  franc. 

Amortissement  de  la  dette  publique  par  une  contribution  progressive  de  -la  ïortu ne 
,ae.q.uise  a wc  ua  fort  dégrèvement  à  la  base  dont  bénéficieraient  k  grande  majorité  des 
agriculteurs. 

Diminution  des  impôts  de  consommation  et  suppression  totale  de  l’impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires. 

Poursuite  de  la  fraude  fiscale. 

Relèvement  de  l'abattement  à  la  base  pour, l’impôt  sur  les  salaires  et  extension  de  cet 
abattement  à  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  agricoles. 

Dans  îe  domaine  militaire  : 

Réduction  des  charges  militaires  (budget  de  la  Guerre  et  de  la  Marine). 

Service  militaire  de  neuf  mois,  prélude  du  service  militaire  de  six  mois. 

Suppression  d  e  s  c  o  n  se  ils  de  gu  e  rre . 

Dans  îe  domaine  social  : 

Mesures  énergiques  contre  la  vie  chère. 

Amélioration  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales. 

Modifications  aux  lois  sur  le  logement  et  politique  active  de  l'habitation. 

Maintien  et  généralisation  de  la  journée  de  huit  heures. 

Reconnaissance  sans  réserve  du  droit  syndical. 

Application  rapide  de  la  loi  nouvelle  sur  les  accidents  du  travail. 

Amnistie  pleine  et  entière  comportant  la  réintégration. 

Péréquation  de  toutes  les  pensions  civiles  et  militaires  et  des  retraites  des  agents  des 
chemins  de  fer. 

Refonte  des  lois  d’assistance  (familles  nombreuses,  femmes  en  couches,  vieillards, 
infirmes,  incurables,  etc.). 

Augmentation  du  taux  des  retraites  ouvrières  et  paysannes. 

Lutte  méthodique  contre  les  fléaux  sociaux,  en  particulier  contre  la  tuberculose  par  la 
création  de  dispensaires,  de  sanaloria  et  préyentoria  dans  le  délai  le  plus  rapproché. 

Défense  laïque.  Respect  de  toutes  les  croyances.  Gratuité  de  l'enseignement  h  tousjps 
degrés. 

Dans  le  domaine  économique  et  commercial  : 

Transforwalion  de  nos  méthodes  fie  production  :  dans-; un  -sens  krge«isnt  profitable  aux 
.travailleurs. 

Stfpicuw  iïiesursa  de  protection  :cn  faveur  <le  l'artisanat  et  du  p*tit  offlmmcrœ. 

Réd nation  .des  tarifs  de  transport  par  voie  ferrée  dont  élévation  rOxagérée  ivîhm  trop 
fortement  sur, le  prix  de,  revient  qt .paralyse  la  production  et  les  échanges. 

Révision  dans  un  sens  plus  équitable  de  la  loi  sur  la  propriété  commerciale. 

Dans  le  domaine  agricole  : 

.  Révision  du  revenu  cadastral  en  vue  d’une  plus  juste  répartition  ;de  T  impôt. 

Intensification  de  la  production  par  rattribution  de  larges  crédits  permettant  le  tjéY^ 
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ioppement  de  toutes  les  institutions  agricoles  (enseignement,  syndicats,  cooperatives, 
crédit  agricole,  électrification  rurale,  etc,). 

Large  politique  des  engrais  avec  distribution  gratuite  à  titre  d'expérience. 

Tarifs  de  transports  réduits  pour  les  engrais,  les  machines  et  les  produits  agricoles. 
Développement  des  relations  extérieures  en  vue  de  facilitër  Fée  ouïe  ment  des  produits 
sol. 

Respect  des  droits  des  usagers  de  la  Durance. 

Citoyens  ! 

Tel  est  dans  ses  grandes  ligues  le  programme  que  je  soumets  à  votre  verdict  souverain 
et  que  je  m'engage  à  défendre  avec  la  même  énergie  que  par  le  passé,  si  vous  m’accordes  à 
nouveau  vos  libres  suffrages* 

Louis  GROS 

Député  sortant. 

Ancien  maire  dTAvignon* 


Circonscription  de  GÂRFEHTRAS* 

M.  GUICHARD 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  5*313  voix. 


Citoyens, 

Désigné  à  Funanimité  comme  candidat  aux  élections  législatives  du  22  avril  1 928,  parle 
Congrès  radical-socialiste  de  Garpentras,  où  étaient  représentés  les  élus  et  militants  répu¬ 
blicains  de  la  presque  totalité  des  communes  de  l'arrondissement,  je  me  présente  à  nouveau 
devant  vous. 

Le  22  avril  vous  direz  si  je  mérite  encore  cette  confiance  que  pendant  dix-hurti  années 
vous  m'avez  si  largement  accordée* 

Vous  direz  si  dans  la  défense  de  vos  intérêts,  j’ai  toujours  apporté  cette  énergie  et  cette 
ténacité  que  vous  êtes  en  droit  de  demander  à  ceux  qui  vous  représentent* 

Aux  promesses  faciles  j'ai  toujours  préféré  les  actes. 

Mes  actes  ont  été  ceux  de  tout  élu  qui  se  respecte  ot  qui  n'a  d’autre  ambition  que  celle 
de  bien  servir  son  pays  et  la  République,  en  défendant  l'intérêt  général  et  F  intérêt  parti' 
cuïier  de  ses  concitoyens. 

Violemment  critiqué,  âprement  combattu  par  des  adversaires,  je  n'ai  jamais  répondu  A 
leurs  attaques  et  j'ai  même  bien  souvent  rendu  service  à  ceux-là  même  qui  avaient  cherché, 
inconsciemment  peut-être,  à  me  faire  le  plus  de  mal  possible. 

Mes  actes  peuvent  s’étaler  au  grand  jour  et  je  ne  crains  aucune  sérieuse  critique. 

Mon  mandat  ne  m'a  jamais  enrichi.  Je  suis  resté  ce  que  j'étais  avant  d'avoir  l'honneur 
de  vous  représenter,  persuadé  que  la  considération  publique  qui  entoure  un  honnête  homme 
valait  mieux  que  la  fortune. 


m 
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Mes  collègues  du  Parlement  m'ont  honoré  de  leur  confiance  et  de  leur  sympathie,  en  me 
nommant  par  deux  fois  secrétaire  de  la  Chambre  et  vice- président  de  la  Commission  d’agri¬ 
culture. 

En  ma  qualité  d'agriculteur,  j’ai  souvent  défendu  le  paysan  contre  les  attaques  injus; 
iifiées  de  ceux  qui,  oublieux  de  ses  anciennes  misères,  voient  en  lui  le  grand  profiteur  de 
l’après  guerre.  J’ai  défendu  le  paysan  contre  ceux  qui  ne  savent  pas  ou  ignorent  volontaire¬ 
ment  que  son  bénéfice  a  deux  sources  :  «  Je  sur-travail  et  l'économie  ». 

J’ai  démontré  à  la  tribune  de  la  Chambre  que  le  bien-être  relatif  dont  le  paysan  peut 
aujourd'hui  s’enorgueillir  n’est  que  le  résultat  de  son  travail  opiniâtre  et  d’une  vie  qui  se 
complaît  dans  de  modestes  satisfactions. 

Dans  les  discussions  économiques,  j’ai  fait  connaître  à  trois  reprises  que  le  paysan 
n’était  pas  la  cause  de  la  vie  chère,  car  il  subissait  la  loi  de  l’offre  et  de  la  demande  et  n’était 
jamais  maître  du  prix  de  ses  produits  qu’il  expédiait  au  hasard  sur  les  grands  marches  de 
Paris  ou  d’ailleurs. 

Mes  interventions  à  la  tribune  de  la  Chambre  ont  été  nombreuses*  * 

En  voici  quelques-unes  : 

Je  suis  intervenu  dans  les  questions  du  blé  et  du  prix  du  pain,  en  faveur  des  sinistrés 
de  Vaucluse  victimes  des  orages;  j'ai  fait  voter  une  loi  fixant  le  prix  des  betteraves  d’après 
celui  du  sucre;  j  ai  protesté,  avant  les  derniers  accords,  contre  les  Larifs  douaniers  allemands, 
absolument  prohibitifs  pour  nos  fruits  et  primeurs  et  j’ai  rapporté  le  projet  de  loi  sur  les 
permissions  agricoles  qui  ont  été  accordées  aux  jeunes  soldats. 

J’ai  fait  voter  une  loi  de  protection  pour  les  plants  et  boutures  de  vignes,  qui  a  sauvé 
d’un  désastre  certain  cette  culture  si  prospère  dans  notre  arrondissement. 

Au  point  de  vue  fiscal,  j’ai  fait  voter  un  amendement  diminuant  l’impôt  sur  le  chiffre 
d’affaires  des  entrepreneurs  de  transport  de  denrées  périssables.  Je  suis  intervenu  pour 
l’exonération  du  même  impôt  pour  les  expéditeurs  de  fruits  et  primeurs,  qui  travaillaient  à 
la  commission  et  auxquels  on  réclamait  trois  années  d’arriéré  comme  s’ils  avaient  commercé 
pour  leur  compte  personnel  ;  pour  la  suppression  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  pour  les 
bouilleurs  de'cru  et  les  petits  artisans,  et  rétablissement  d'un  forfait  en  faveur  des  petits 
commerçants. 

Interventions  diverses  dans  la  question  des  appellations  d’origine  concernant  les  vins  de 
Vaucluse  ;  contre  la  suppression  des  tribunaux  d’arrondissement  et  des  facteurs- receveurs  ;  pour 
la  réduction  des  frais  de  transport  par  voie  ferrée,  en  général  et  en  particulier  pour  les 
ouvriers  allant  travailler  en  dehors  de  leur  résidence;  en  faveur  de  l’électrification  des  cam¬ 
pagnes  et  contre  l’augmentation  du  prix  de  l’éclairage  électrique* 

Considérant  que  les  réformés  et  victimes  de  la  guerre  ont  droit  à  toute  notre  sollicitude, 
j  ai  déposé  un  projet  de  loi  facilitant  le  recours  auprès  du  tribunal  des  pensions  en  simpli¬ 
fiant  les  formalités  administratives. 

Mou  programme  est  celui  du  parti  radical-socialiste  qui  comporte  Tintangibili té  des  lois 
laïques  et  1  égalité  de  tous  les  enfants  devant  l'instruction,  c’est-à-dire  que  l’enfant  du  pauvre 
s  il  est  intelligent  et  travailleur,  doit  pouvoir  s’instruire  dans  les  classes  supérieures  comme 
celui  du  riche. 

Réalisation  de  la  stabilité  monétaire. 

Répart itionfpl us  équitable  des  impôts  avec  dégrèvement  à  la  base  des  moyens  et  petits 
contribuables. 

Lutte  contre  la  vie  chère  par  l’intensification  de  la  production  et  l’abaissement  du  prix 
des  engrais  et  des  transports. 

Libération  des  entraves  actuelles  qui  empêchent  le  développement  du  crédit  agricole. 

Amelioration  de  la  vie  rurale  par  1  électrification  des  campagnes,  par  les  services  auto¬ 
mobiles,  par  des  moyens  d  instruction  et  de  récréation  capables  de  retenir  l  agriculteur  aux 
champs. 
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Respect  de  la  propriété  individuelle  et  accession  des  travailleurs  à  la  petite  propriété. 
Défense  du  petit  commerce  et  de  la  petite  industrie* 

Aide  aux  familles  nombreuses  par  le  relèvement  des  allocations,  par  l'institution  de 
primes  à  la  natalité  et  par  la  réforme  du  système  fiscal  en  tenant  mieux  compte  des  charges 
de  famille. 

Rétablissement  des  tribunaux  d’arrondissement. 

Création  de  chemins  de  fer  d’inLérêt  général  partout  où  le  besoin  se  fait  sentir  et,  en 
attendant,  création  d’un  réseau  routier  par  service  de  transports  automobiles. 

Retraite  et  stabilité  des  employés  communaux. 

Application  rapide  des  lois  d’assurance  sociale  et  des  accidents  du  travail. 

Nomination  des  syndics  du  canal  par  les  arrosants. 

Augmentation  des  retraités  ouvriers  et  paysans. 

Amélioration  des  pensions  des  petits  retraités  et  des  traitements  des  petits  employés 
(cantonniers,  cheminots,  etc.). 

Facilité  de  construction  d’habitations  à  bon  marché  afin  de  parer  à  la  crise  du  logement 
ot  subventions  en  conséquence. 

Service  militaire  le  plus  réduit  possible  et  suppression  des  conseils  de  guerre  en  temps 
de  paix. 

Politique  de  paix  par  les  accords  internationaux  et  la  Société  des  Nations, 

Citoyens, 

Voici  les  grandes  lignes  de  mon  programme. 

Sa  réalisation  sera  l'œuvre  de  la  prochaine  législature. 

Vous  direz  le  22  avril  si,  après  avoir  fait  mon  devoir  jusqu’ici,  je  suis  encore  digne  d’y 
participer. 

Vive  l’arrondissement  de  Garpentras! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  I 

Louis  GUICHARD 

Député  sortant.  —  Maire  d'Àubiguan. 
Vice-Président  de  Commission  d* agriculture. 
Secrétaire  de  la  Chambre  des  Dèputêfi, 

Candidat  du  Parti  radical- socialiste. 
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Circonscription  à1  OR  ANGE 

M.  D  AL  ADI  BR 

Blu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7,772  voix. 


Mon  cher  Concitoyen , 

Au  lendemain  de  la  réforme  électorale,  sollicité  par  les  élus  et  les  militants  républicains 
de  tous  les  arrondissements  de  Vaucluse,  j'ai  décide  de  me  consacrer  à  l'arrondissement 
d'Orange  et  de  répondre  ainsi  à  l’appel  si  amical  que  les  démocrates  do  cet  arrondissement 
m'ont  adressé*  Un  double  devoir  m’était,  en  effet,  tracé  ;  continuer  la  défense  des  intérêts 
de  notre  admirable  région,  travailler  de  tout  cœur  k  sa  prospérité  et  à  son  progrès  écono 
inique;  d'autre  part,  consacrer  toute  mon  énergie  à  réaliser  l’union  nécessaire  de  tous  les 
républicains. 

Pendant  les  deux  dernières  législatures,  j'ai  la  conviction  de  n’avoir  négligé  aucun  des 
intérêts  légitimes  qui  m’ont  été  confiés.  Je  suis  intervenu  en  faveur  de  toutes  les  communes 
de  F  arrondissement  qui  m’ont  demandé  de  les  aider.  Qu’il  s'agisse  de  l'électrification  des 
campagnes,  de  la  reconstruction  des  digues  ou  de  la  réparation  des  dégâts  causés  par  les 
orages,,  qu'il  s'agisse  de  la  création  de  coopératives,  de  T  organisation  des  transports,  de  la 
protection  des  produits  agricoles  et  de  la  réalisation  des  accords  commerciaux,  j’ai  consacré 
à  ces  améliorations  indispensables  tout  mon  labeur  et  toute  mon  énergie.  Est-il  nécessaire 
de  dire  qu’à  l'avenir,  comme  dans  le  passé,  je  mettrai  T  un  et  l’autre  au  service  de  tous  les 
producteurs  :  agriculteurs,  ouvriers,  artisans,  commerçants  et  industriels^  dont  l'admirable 
activité  mérite  d'être  soutenue  et  encouragée. 

De  même,  au  point  de  vue  politique,  je  n'ai  rien  à  modifier  an  programme  qu'à  deux 
reprises  les  républicains  de  l'arrondissement  d’Orange  ont  approuvé.  Il  est  celui  du  grand 
parti  qui  nf  a  confié  la  tâche  de  le  diriger  et  qui,  dédaigneux  des  calomnies  ou  des  menaces, 
soumet  à  l'adhésion  do  la  France  républicaine  un  idéal  généreux  de  progrès  et  de  paix* 

Jusque  dansées  moindres  villages,  depuis  plusieurs  mois,  à  coups  de  millions,  par  scs 
innombrables  affiches  illustrées*  ses  factums,  ses  journaux  asservis  à  une  nouvelle  féodalité, 
la  réaction  s’efforce  de  faire  appel  à  la  haine  et  à  la  peur.  Exploitant  k  sou  profit  l’éti¬ 
quette  d’union  nationale,  l’ancien  bloc  national  mènent  l’assaut  contre  les  républicains* 

De  même,  ceux  qui  prétendent  guérir  les  maux  de  la  société  présente  par  le  feu  et  par 
le  sang,  les  apôtres  de  la  guerre  civile  et  de  la  prétendue  dictature  du  prolétariat  dressent 
contre  nous  leurs  réquisitoires  passionnés. 

Contre  le  fascisme  avoué  ou  sournois,  contre  le  communisme  nous  dressons  une  poli¬ 
tique  de  réformes  vigoureuses  et  hardies.  A  l’union  dite  nationale,  comme  à  la  propagande 
révolutionnaire,  nous  opposons  fumon  de  tontes  les  forces  de  3a  démocratie.  L’union  nalio* 
nale  n'a  pas  de  programme.  Elle  est  incapable  d’en  établir  un  sous  peine  de  se  disloquer.  Le 
communisme,  comme  l’expérience  russe  l'a  démontré,  est  obligé  de  se  renier  lui-même  sous 
la  pression  inexorable  des  réalités* 

Le  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  propose  à  tous  les  citoyens  épris  de 
justice  et.  de  liberté  son  programme  de  rénovation  économique,  de  réforme  de  l’Etat,  de 
progrès  social  eL  de  paix. 

Stabilisation  légale  de  la  monnaie,  allégement  par  un  meilleur  aménagement  de  l’impôt 
général  sur  le  revenu,  des  charges  qui  par  les  taxes  indirectes  et  les  impôts  cédul aires  frap¬ 
pent  trop  lourdement  les  classes  laborieuses  du  pays. 
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Politique  sociale  de  réalisations  "qui  demande  à  la  richesse  acquise,  dans  le  cadre  de 
l' impôt  général  sur  le  revenu  et  de  l'impôt  successoral,  les  ressources  nécessaires  à  l'exécu¬ 
tion  d'une  grande  œuvre  de  développement  économique  et  de  progrès  social,  sur  laquelle  le 
parti  radical  est  d  accord  avec  le  programme  minimum  de  la  Confédération  générale 
du  travail. 

Égalité  de  tons  les  enfants  devant  l'instruction. 

Modernisation  des  monopoles  et  contrôle  par  k  nation  des  grandes  puissances  écono¬ 
miques. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  nous  soumettons  avec  confiance  à 
l'adhésion  des  républicains. 

Mais  il  ne  peut  être  réalisé  que  dans  le  maintien  de  la  paix  internationale. 

Déjà,  notre  parti  a  redressé  en  1924  la  politique  extérieure  de  la  France,  travaillé  avec 
succès  au  développement,  de  l'arbitrage  obligatoire,  défendu  de  toutes  scs  forces  l'œuvre  do 
la  Société  des  Nations  qu'il  importe  de  fortifier  contre  tous  les  ennemis  de  la  paix  et  contre 
tous  les  partisans  du  régime  de  la  paix  armée,  aussi  lucratif  pour  certains  intérêts  que  la 
guerre  elle-même.  Il  poursuivra  ccttc  politique,  favorisera  toutes  les  ententes  internatio¬ 
nales  pour  la  paix,  travaillera  à  réaliser,  dans  le  cadre  de  nos  amitiés  maintenues  et  forti¬ 
fiées,  une  politique  d'entente  entre  la  France  et  l'Allemagne,  condition  nécessaire  de  la  paix 
européenne. 

Aux  anciennes  coalitions  des  groupes  et  des  partis,  le  parti  républicain  radical-socialiste 
préfère  F  union  qui  s'affirme  non  pour  ou  contre  des  hommes  politiques,  mais  au  contraire 
sur  un  programme  net,  précis  et  réalisable.  Inspiré  de  l'idée  de  justice  et  de  solidarité,  sou¬ 
cieux  de  la  place  de  plus  eu  plus* grande  que  prennent  dans  le  monde  moderne  les  problèmes 
économiques,  résolument  et  passionnément  attaché  à  la  paix  intérieure  et  à  la  paix  exté¬ 
rieure,  le  parti  républicain  radical  et  radical-socialiste  fait  appel  à  tous  les  républicains. 

Un  homme  politique  doit  être  jugé  sur  ces  actes.  C'est  avec  la  conscience  d  avoir 
accompli  mon  devoir  que  je  demande  à  tous  les  démocrates  sincères  de  T  arrondissement 
d'Q  range  de  faire  triompher  le "22  avril  notre  grand  idéal  de  justice  fiscale,  de  solidarité 
sociale  et  de  paix  internationale. 

Vive  l'arrondissement  d’Grangc! 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale! 


Édouard  DALADIER 

Député  sortant.  —  Ancien  Ministre* 
Candidat  républicain  radical- socialiste. 
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VENDÉE 


lTe  circonscription  de  FONTE  N  A  Y- LE- COMTE  » 

M.  de  T1NGUY  DU  FOUET 
Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.799  voix. 


Mes  chers  Concitoyens s 

De  meme  qu’en  1919  et  en  1924*  je  me  présente  à  vos  suffrages  comme  candidat 
d’union  nationale. 

J’entends  donner  à  ces  mots,  aujourd’hui  comme  hier,  toute  leur  signification.  C’est 
dire  efiTils  comportent  l’union  de  tous  les  citoyens  sans  exception,  qui,  sur  le  même  terrain 
de  défense  de  T  intérêt  national  et  de  rétablissement  des  libertés  religieuses,  veulent  faire 
bloc  contre  les  radicaux,  les  socialistes  et  les  communistes,  quelque  camouflés  que  ces 
sectaires  apparaissent. 

Catholique, 

Je  revendique  plus  que  jamais  la  justice  et  la  liberté  et,  par  suite,  la  révision  des  lois 
de  laïcité,  notamment  la  liberté  d  association  et  d'enseignement,  le  vote  de  la  répartition 
scolaire  ou  de  tel  autre  système  qui  assure  à  tous  un  enseignement  conforme  à  leurs 
convictions. 

Des  résultats  sont  déjà  acquis.  L’ambassade  du  Vatican  a  été  rétablie  et  maintenue, 
L  expulsion  en  masse  des  congrégations  n’a  pu  être  réalisée.  Ce  sera  bientôt,  si  nous  savons 
continuer  notre  action  sans  défaillance,  la  victoire  complète. 

Patriote, 

J  entends,  dans  la  forme  républicaine  du  Gouvernement,  poursuivre  le  renforcement 
du  pouvoir  exécutif  et  de  l’autorité  de  TEtat,  pour  réduire  dans  toute  la  mesure  du  possible, 
l'instabilité  ministérielle. 

La  loi  militaire  d’un  an  vient  d’être  votée  par  moi,  le  haut  commandement  reconnaît 
qu  elle  assure  mieux  la  défense  nationale  que  le  service  de  dix-huit  mois.  Chaque  fois 
qu  une  réduction  des  charges  militaires  imposées  à  la  nation  sera  ainsi  possible,  je  m’em¬ 
ploierai  à  la  réaliser. 

Eu  matière  de  défense  nationale,  d'ailleurs,  il  importe  surtout  de  favoriser  la  natalité 
en  France  et  pour  cela  de  pratiquer  une  politique  de  défense  des  familles  nombreuses,  celle 
à  laquelle  je  me  suis  toujours  attaché. 

Dans  cet  ordre  d’idées  j’estime  qu’on  ne  fera  jamais  assez  et,  pour  bien  marquer  la 
tendance  nécessaire,  il  faut  sans  tarder  adopter  le  vote  familial  et  le  vote  des  femmes.  Le 
vote  obligatoire  en  sera  le  complément  naturel.  yyi 

Les  anciens  combattants  cl  les  victimes  de  la  guerre  savent  qu’ils  me  trouveront  tou- 


—  1591  — 


N°  3814 


^ours  disposé  à  défendre  leurs  droits  et  les  justes  revendications  que  leurs  groupements  font 
font  valoir. 

Partisan  d'une  évolution  démocratique,  je  ferai  tous  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  assurer 
le  voté  de  lois  sociales  bien  étudiées  et  immédiatement  applicables.  En  particulier,  je 
m'efforcerai  de  faciliter  l’accès  du  plus  grand  nombre  à  la  propriété,  me  plaçant  ainsi  nette¬ 
ment  à  l'opposé  des  communistes,  des  socialistes  ou  de  leurs  complices  plus  ou  moins 
conscients* 

Pour  les  travailleurs  j’exigerai  la  liberté  entière  du  travail,  l'organisation  et  3a  repré¬ 
sentation  professionnelles  susceptibles  de  réaliser  la  collaboration  des  classes* 

Je  lutterai  contre  la  propagande  communiste  ruineuse  pour  tous. 

Aux  agriculteurs,  aux  ouvriers,  aux  éleveurs >  dont  le  noble  labeur  est  si  rude,  j'affirme 
que  leurs  intérêts  seront  avant  tout  et  par  dessus  tout  l’objet  de  mes  préoccupations.  Je 
continuerai  de  réclamer  pour  eux  la  liberté  dans  le  respect  et  la  défense  de  la  propriété  indi¬ 
viduelle  que  j’oppose  aux  formules  spoliatrices  d'impôt  sur  le  capital, 

Jp  leur  assurerai  par  tous  les  moyens  la  liberté  economique  de  produire,  de  transformer, 
de  transporter,  de  vendre  et  d'épargner,  seule  méthode  efficace  pour  lutter  contre  la  vie  chère. 

Je  demanderai  rétablissement  d'un  statut,  des  fonctionnaires  les  garantissant  contre 
l'arbitraire  et  définissant  leurs  droits  et  leurs  devoirs. 

Je  poursuivrai  la  modernisation  des  services  administratifs  qui  assurera  un  meilleur 
rendement  et  des  économies  sérieuses. 

Au  premier  rang  de  ces  économies,  je  place  la  réduction  du  nombre  des  députés  à  350 
et  celle  des  sénateurs  à  200,  avec  établissement  de  la  représentation  proportionnelle  intégrale. 

Les  contribuables  peuvent  compter  sur  tout  mon  effort,  non  seulement  pour  mettre  un 
frein  à  l’augmentation  des  impôts  mais  même  pour  réduire  ceux  qui  existent  actuellement. 

Cela  entraînera  la  suppression,  la  limitation  ou  V amélioration,  suivant  les  cas,  des 
monopoles  de  toutes  sortes  déjà  réalisés,  l'opposition  formelle  à  tous  ceux  que  Von  voudrait 
créer,  la  suppression  des  entreprises  commerciales  ou  industrielles  de  l'Etat  et  des  com¬ 
munes  onéreuses  pour  le  contribuable,  stériles  pour  le  fisc  et  qui  ne  font  pas  partie  des 
attributions  normales  de  l'Etat  moderne. 

11  faut  que  les  taxes  qui  seront  conservées,  bien  lourdes  encore,  soient  entièrement 
revisées  pour  être  plus  équitablement  réparties  et  surtout  pour  faire  cesser,  dans  toute  la 
mesure  du  possible,  l’inquisition  fiscale  chère  aux  partis  radicaux  et  socialistes. 

Je  considère  que  sans  tarder  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  écrasant  pour  le  commerce 

_ surtout  le  petit  commerce  —  doit  être  remplacé  par  une  taxe  unique  à  la  base,  qui 

rétablisse  1  égalité  fiscale. 

La  taxe  sur  la  première  mutation  doit  être  réduite  sans  attendre,  ainsi  que  les  impôts 
qui  pèsent  sur  îes  denrées  alimentaires  renchérissant  le  coût  de  la  vie. 

11  faut  que  tous  les  biens  que  FEtat  possède  dans  son  domaine  soient  mis  mieux  en 
valeur  pour  devenir  plus  productifs  et  que  nos  colonies  viennent  apporter  à  3a  métropole  le 
secours  qu’elle  est  en  droit  d’attendre  d’elles. 

Électeurs  de  la  première  circonscription  de  Fontenay-le-Comle, 

Vous  m’avez  deux  fois  déjà  donné  votre  confiance  avec  une  majorité  qui  s’est  notable¬ 
ment  accrue  en  1024.  Vous  saurez  encore  l'augmenter,  car  vous  avez  maintes  fois  montré 
que  vous  ne  ménagez  pas  votre  effort  quand  il  s’agit  de  servir  la  France. 

Je  compte  sur  vous  le  22  avril. 


Vive  la  Vendée  !  Vive  la  France  l 


Dis  TINGÜY  DU  FOUET 

Député  sortait. 

Républieaiû  progressiste.  — -  Candidat  dUinon  nationale* 
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2°  Girconseriptioii  de  FONTENAY-LE-GQMTE, 

M.  PARENTE AU 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  7*279  voix* 


Mes  Chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  pour  vous  un  inconnu  ;  pendant  17  ans  j’ai  représenté  au  Conseil  d'arron¬ 
dissement  le  canton  de  Sainte- Hermine*  Depuis  1907  je  siège  au  Conseil  générai* 

Mon  passé  vous  garantit  la  fermeté  et  la  sincérité  de  mes  opinions. 

Républicain  à. 'origine  et  de  conviction ,  je  n  ai  jamais  subordonné  mon  attitude  et  nies 
actes  à  mes  intérêts  personnels  ou  à  des  visées  ambitieuses. 

J’estime  3a  laïcité  de  l'Etat  indispensable  dans  un  pays  où  les  religions  elles  opinions 
religieuses  ou  philosophiques  sont  si  diverses.  Elle  entraîne  la  neutralité  absolue  de  l’école 
publique  qui  est  service  d’Etat  :  cette  neutralité  est  la  sauvegarde  delà  liberté  de  conscience 
des  entants  qui  la  fréquentent* 

Républicain,  je  n  oublie  pas  que  la  République  a  été  fondée  en  France  pour  donner  la 
liberté  aux  Français*  Liberté  dans  tous  les  domaines,  à  la  condition  qu’elle  n'empiète  pas 
sur  ia  liberté  du  voisin  :  liberté  individuelle,  libertés .  politiques,  liberté  de  religion,  liberté 
de  conscience. 

Je  suis,  ai-je  besoin  de  le  dire,  partisan  et  défenseur  du  principe  de  la  propriété  indivi¬ 
duelle,  proclamé,  en  même  temps  que  le  droit  à  toutes  les  libertés,  par  la  Déclaration  des 
Droits  de  T  Homme* 

La  question  qui  domine  actuellement  toutes  les  autres  est  la  question  ce  la  sécurité  et 
de  la  paix  internationale.  De  même  que  pendant  la  guerre  tous  nos  efforts  étaient  tendus 
vers  la  victoire  de  la  France,  aujourd’hui  tous  nos  efforts  sont  tendus  vers  la  paix. 

Régler  pacifiquement  les  conflits  entre  les  peuples,  atténuer  îesTrictions  et  les  rancunes, 
élaborer  un  équilibre  basé  sur  la  justice  et  le  respect  des  droits  mutuels,  voilà  l’œuvre  que 
se  proposé  la  Société  des  Nations  et  a  laquelle  la  France  entend  apporter  son  concours  le 
plus  entier  et  le  pins  sincère* 

Jusqu’à  ce  que  ce  but  soit  atteint,  la  prudence  la  plus  élémentaire  nous  commande  de 
prendre  les  précautions  nécessaires  pour  être  en  mesure  de  repousser  une  agression  éven¬ 
tuelle  dont  la  crainte  n’est  malheureusement  pas  encore  écartée* 

Une  grande  tache  incombera  à  vos  élus  :  c’est  de  poursuivre  la  restauration  de  nos 
finances  si  profondément  ébranlées  par  la  guerre*  J  estime  qu’acLueliement,  on  ne  doit  pas 
hésiter  à  continuer  la  politique  financière  qui  a  donné  de  si  brillants  résultats  et  à  laquelle 
la  dernière  Chambre,  avant  de  se  séparer,  a  rendu  un  éclatant  hommage. 

Le  Parlement  aura  également  le  devoir  de  réaliser  un  aménagement  nouveau  des 
impôts  ;  les  charges  fiscales  nous  écrasent.  L’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  est  mal  réparti 
et  injustement  appliqué*  La  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  soulève  les  protesEaüons  des  com¬ 
merçants*  H  y  a.  une  étude  importante  à  faire,  des  réformes  indispensables  à  exécuter. 

La  situation  économique  mérite  toute  noire  attention.  Une  crise  très  grave  sévit  sur 
1  agriculture  !  le  prix  du  blé  a  baisse.  Le  bétad  se  vend  très  mal.  Le  cultivateur  a  vu  ses 
bénéfices  diminuer  dans  une  forte  proportion,  sans  du  reste  aucun  profit  pour  le  consom- 
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mateur*  D’autre  part,  ses  dépenses  sont  restées  les  mêmes  et  ses  impôts  ont  augmenté.  Le 
découragement  le  gagne*  lî  y  a  là  un  danger  réel  pour  la  France* 

La  cause  de  cette  crise  réside  dans  la  funeste  politique  douanière  pratiquée  depuis  la 
guerre.  Nos  tarifs  douaniers  ont  protégé  avec  excès  les  produits  industriels  et  n'ont  rien  fait 
en  faveur  des  produits  de  la  terre.  L’interdiction  de  sortie  a  accru  encore  la  mévente  du 
bétail* 

Si  vous  ne  voulez  pas  voir  continuer  encore  cette  politique  néfaste,  agriculteurs, 
nommez  des  représentants  agriculteurs  au  courant  de  vos  besoins,  de  vos  intérêts  et 
résolus  à  les  soutenir  au  Parlement* 

lis  réclameront  un  système  douanier  équitable,  accordant  des  garanties  analogues  à 
toutes  les  formes  de  l’activité  économique*  —  La  libeité  totale  des  exportations  agricoles  — 
La  réforme  de  la  fiscalité  agricole  actuelle  —  L’application  aux  travailleurs  de  la  terre  de 
toutes  les  lois  sociales,  la  loi  d’assurances  sociales  en  particulier,  avec  les  adaptations  néces¬ 
saires  à  la  profession  agricole. 

j’en  prends,  pour  ma  part,  l’engagement  et  si  vous  me  nommez,  je  continuerai  au 
Parlement  ce  que  j'ai  fait  à  l’Office  agricole  et  à  la  Chambre  d’agriculture*  Là  encore,  mon 
passé  se  porte  garant  pour  moi. 

Et  en  défendant  la  cause  de  la  culture,  je  servirai  celle  des  commerçants  et  des  ouvriers 
de  nos  villes  et  de  nos  campagnes,  qui  sont  assurés  d'avance  de  l'intérêt  avec  lequel  j'exami¬ 
nerai  leurs  desiderata.  Dans  un  pays  essentiellement  agricole,  qui  ne  tire  sa  richesse  que  des 
produits  de  la  terre,  les  bénéfices  des  commerçants  et  des  artisans  dépendent  uniquement 
de  la  prospérité  de  l’agriculture. 

Toutes  les  forces  économiques  de  la  Nation  se  tiennent  étroitement,  sont  solidaires  les 
unes  des  autres.  Du  parfait  équilibre  de  ces  forces  dépend  la  richesse  de  la  France* 

G  est  cette  œuvre  d’équilibre  et  de  redressement  économique  que  je  défendrai  de  toute 
ma  bonne  volonté  et  de  toutes  mes  forces,  si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  choisir  pour 
votre  représentant. 


R.  PARENTE  AD 

Vice-Président  du  Conseil  général. 

Président  de  la  Chambre  d'agriculture, 
de  FO  f fi  Cû  agricole  départemental, 
et  du  Comice  agricole  do  Fammdis^emcntde  Fon  te naj'-le -Comte  . 
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circonscription  de  La  Roche-sur-Yon. 

M,  RO  CH  ERE  AU 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  9.266  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

II  y  a  quatorze  ans  que  vous  m'avez  fait  T  honneur  de  me  désigner  pour  vous  repré^ 
se  nier  au  parlement. 

Depuis,  vous  m'avez  constamment  renouvelé  voire  confiance. 

Connu  de  vous  tous  dans  cette  première  circonscription  de  La  Roche-sur-Yon,  où  je 
suis  né,  où  j‘ai  toujours  vécu,  dans  laquelle  j’ai  des  racines  si  profondes,  j'ai  été  constam¬ 
ment  mêlé  à  votre  vie.  Dans  la  période  tragique  de  1914  à  1918,  j'ai  partagé  vos  douleurs  et 
vécu  tos  angoisses.  Dans  tonte  la  mesure  du  possible,  vous  le  savez  bien,  j’ai  fait  ton!  ce  qui 
dépendait  de  moi  pour  les  atténuer. 

Cette  confiance  mutuelle,  ces  sympathies  réciproques  ont  créé,  entre  nous,  des  liens  si 
puissants  que  rien  au  monde  ne  saurait  les  briser. 

Si  mon  front  a  quelque  peu  blanchi  depuis  l'époque,  déjà  lointaine,  où,  pour  la 
première  fois,  vous  m'accordiez  vos  suffrages,  j’ai  conservé  au  cœur  le  même  désir  de  vous 
servir.  Tel  j'étais  à  ce  moment-là,  tel  je  suis  encore  aujourd'hui. 

Aussi,  n’ai-je  nul  besoin  de  vous  faire  une  longue  profession  de  foi  qui  ne  serait,  du 
reste,  que  la  répétition,  dans  les  grandes  lignes,  de  celle  de  1914  lorsque,  notamment,  je 
m'affirmais  avant  tout  partisan  de  la  liberté  pour  tous. 

«  Liberté  de  conscience  permettant  à  chacun  de  mettre  en  pratique  ses  convictions 
religieuses.  » 

«  Liberté  pour  le  père  de  famille  de  faire  élever  ses  enfants  suivant  ses  traditions  et  ses 
préférences,  » 

«  Liberté  pour  chaque  citoyen  d’user  de  ses  droits  civils  et  politiques  sans  être  inquiété 
par  qui  que  ce  soit,  m 

Ayant  toujours  vécu  au  milieu  des  agriculteurs,  je  connais  leurs  bzsoins.  Ils  savent  bien 
qu’en  toutes  circonstances  ils  peuvent  compter  sur  moi  et  que  mon  dévouement  leur  est 
acquis.  Je  m’efforcerai  d’assurer  à  la  production  agricole  les  conditions  favorables  qui  lui 
sont  nécessaires  pour  se  développer  :  tarifs  douaniers,  électrification  des  campagnes,  amélio¬ 
ration  des  moyens  de  transport,  diminution  du  coefficient  trop  élevé  imposé  au  calcul  des 
bénéfices  agricoles. 

Commerçant  et  industriel  depuis  de  longues  années,  je  me  suis  constamment  élevé 
contre  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  impôt  vexatoire,  inquisitorial  et  injuste.  L’inquisition 
fiscale  à  laquelle  recourent  si  volontiers  les  partis  radicaux-socialistes,  s’exerce  surtout 
contre  les  commerçants  et  les  industriels  qui  en  sont  excédés.  Commerçant ,  j’ai  moi-même 
à  souffrir  chaque  jour  des  vexations  du  fisc,  - —  C’est  vous  dire  qu'en  toutes  occasions,  je 
défendrai  avec  énergie  cette  catégorie  de  contribuables  qui  est  par  trop  lourdement  frappée. 

De  même,  je  m’élève  avec  force  contre  les  lois  fiscales  et  successorales  qui  portent 
atteinte  à  la  prospérité  familiale  et  rendent  les  transactions  difficiles  sinon  impossibles. 

Un  Ministère  d'union  nationale  a  réparé  les  ruines  accumulées  par  les  Ministères  cartel- 
listes  dont  I  unique  souci  avait  été  de  mettre  en  oeuvre  les  théories  socialistes.  Avec  les 
réserves  nécessaires,  mon  appui  ne  lui  a  pas  fait  défaut,  11  demeurera  acquis  à  tout  Couver- 
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uement  préoccupé  de  rétablir  notre  situation  financière  et  de  maintenir  notre  sécurité 
nationale,  La  France  aspire,  en  effet,  à  une  ère  de  paix  tant  à  l'intérieur  qu’à  l'extérieur  ; 
elle  a  a ssez  souffert* 

Les  anciens  combattants  et  tontes  les  victimes  de  la  grande  guerre  peuvent  être  certains 
qu'ils  n’auront  pas  de  plus  ardent  défenseur  de  leurs  droits.  Les  milliers  d'interventions  que 
depuis  1914  j'ai  muliu  pliées  eo  leur  faveur  en  sont  im  témoignage  et  j’ai  été  heureux  que 
les  cir-cons tances  m'aient  encore  permis  de  leur  donner^  ainsi  qu’à  leurs  enfants,  une  nou¬ 
velle  marque  de  mon  .attachement  en  votant  3a  loi  d’un  an. 

L'ouvrier,  comme  Ta  gaie  ni  leur,  doivent  être  prémunis  contre  les  im  prévision  s  de  la  vie. 
Les  assurances  sociales  ont  pour  but  de  réaliser  cette  sauvegarde. 

Une  mise  au  point  de  la  loi  récemment  votée  s'impose.  Telle  qu'elle  est,  elle  ne  tient 
pas,  en  effet,  assez  compte  des  risques  divers  pour  chaque  profession,  ni  des  services  rendus 
par  les  assurances  mutuelles.  Aussi,  dans  son  texte  actuel,  serai t-eUe  grave  de  conséquences 
pour  l’agriculture  et  une  source  de  conflits  pour  l’industrie. 

Si  vous  me  faites  T  honneur  de  me  renouveler  le  mandat  que  j’ai  conscience  d'avoir 
rempli  avec  le  constant,  souci  du  bien  du  pays  et  de  notre  petite  patrie,  la  Vendée,  vous 
pouvez  lire  assurés  que  je  ne  faillirai  pas  à  nia  tâche. 

Avec  confiance,  mes  phers  concitoyens,  mes  chers  amis,  je  vous  donne  rendez  vous  au 
22  avril,. 

Victor  RO  G  H  ERE  A  U 

Député  sortant, 

Cap&idat  d’ümon  nationale.  —  Indépendant. 
ïïègmbmt  à  La  R<sdw>&ur-Yon. 


2e  circonscription  de  la  Hoche  sur-Yon. 

M,  DURAND 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  11,941  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Répondant  aux  sollicitations  pressantes  d’un  très  grand  nombre  d’électeurs  des  divers 
cantons  de  notre  circonscription,  j'ai  accepté  de  poser  ma  candidature  aux  élections  législa¬ 
tives  du  22  avril  prochain. 

Maire  de  Cugand  depuis  vingt  ans,  conseiller  général  de  la  Vendée  depuis  bientôt  dix  ans, 
j'ai  eu  occasion  assez  fréquemment  de  manifester  mes  principes  et  mes  opinions  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  vous  exposer  longuement  mon  programme,  que  la  plupart  d’entre  vous  con¬ 
naissent  bien. 

Pour  achever  le  redressement  financier  et  assurer  la  prospérité  morale  et  matérielle  du 
pays,  tous  les  Français,  et  leurs  mandataires  les  premiers,  doivent  travailler  dans  un  esprit 
de  paix  et  de  concorde  nationale,  comme  l'a  demandé  à  plusieurs  reprises,  et  tout  récemment 
encore,  M.  Poincaré,  le  chef  du  gouvernement.  Plus  de  luttes  intestines,  plus  d'agitations 
politiques  et  sociales,  préjudiciables  aux  intérêts  de  tous,  des  ouvriers  comme  des  indus - 
triais,,  des  agriculteurs  comme  des  commerçants. 
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Une  des  premières  conditions  de  Lumen  et  de  la  concorde  patriotique  est  la  pacification 
religieuse.  Catholique,  enfant  de  ce  bocage  vendéen,  où  les  populations  ont  si  justement  à 
cœur  la  sauvegarde  de  leurs  croyances  et  de  leurs  traditions  familiales,  j1  estime  que  l'apai¬ 
sement  des  luttes  religieuses,  désiré  do  Timmense  majorité  de  nos  concitoyens,  doit  et  peut 
s'obtenir  dans  le  respect  de  nos  convictions  et  de  nos  justes  libertés.  11  est  nécessaire  notam¬ 
ment  que  l’égalité  devant  la  loi,  pour  s'associer  comme  pour  enseigner,  soit  reconnue  à  tous 
les  Français,  aux  religieux  et  aux  religieuses  comme  aux  autres  citoyens,  sans  aucune  des 
dispositions  restrictives,  héritage  «  du  temps  où  les  Français  ne  s’aimaient  pas  »,  comme  a 
dit  notre  grand  compatriote  Clemenceau.  Sur  cette  question,  tous  les  citoyens  de  bonne 
volonté  doivent  se  mettre  d’accord  dans  un  esprit  de  paix  et  de  véritable  justice. 

Une  autre  condition  essentielle  de  la  concorde  nationale  est  l'acceptation  loyale  du 
régime  établi.  Républicain,  depuis  toujours  attaché  à  la  forme  démocratique  du  pouvoir, 
que  le  pays  a  choisi  et  qu'il  entend  conserver,  je  respecte  les  opinions  de  mes  concitoyens* 
mais  j'estime  que  T  union  nationale  doit  se  faire  dans  la  République,  sur  le  terrain  des  insti¬ 
tutions  établies.  Poursuivre  le  renversement  du  régime,  comme  le  désirent  les  monarchistes 
en  faveur  d'un  roi  et  les  communistes  au  profit  d’une  dictature  de  classe,  c’est  provoquer 
des  troubles  et  des  désordres  que  répudie  la  masse  du  peuple  français.  Le  respect  de  la  cons¬ 
titution  doit  d'ailleurs  se  concilier  avec  un  légitime  désir  de  progrès  et  de  perfectionne¬ 
ment  qui  tendra  à  donner  au  gouvernement  plus  de  stabilité,  aux  organismes  sociaux  et 
professionnels  plus  d'autorité  dans  la  nation,  par  la  représentation  dans  les  conseils  de 
l’Etat  des  intérêts  familiaux,  professionnels  et  économiques. 

Enfant  du  peuple  de  Vendée,  si  épris  d'ordre  et  si  laborieux,  travailleur  moi-même 
comme  Tout  été  tous  les  miens,  je  connais  vos  désirs,  vos  intérêts,  et  je  m'emploierai  de 
mon  mieux  a  les  servir,  en  poursuivant  une  politique  conforme  k  vos  aspirations  : 

Politique  familiale 7  qui  assure  la  stabilité  de  la  famille,  fondement  de  la  Nation  ;  encou¬ 
rage  et  aide  les  familles  nombreuses;  favorise  la  natalité;  protège  l'enfance;  organise  le 
salaire  familial,  notamment  par  le  système  des  caisses  de  compensation  paritaires. 

Politique  sociale y  qui  réalise  le  progrès,  non  par  la  lutte  stérile  des  classes,  mais  par  la 
collaboration  de  tous  les  éléments  de  production;  —  tpi  garantisse  le  droit  de  propriété  et 
tende  à  en  faire  de  plus  en  plus  bénéficier  tous  les  Français;  —  qui  améliore  sans  cesse  les 
conditions  de  vie  des  travailleurs,  pour  qu'ils  puissent  toujours  et  de  mieux  en  mieux  faire 
vivre  et  élever  dignement  leur  famille;  —  qui  élargisse  et  complète  la  législation  du  travail, 
comme  vient  de  le  faire  la  loi  récemment  votée  sur  les  «  Assurances  sociales  dont  plu¬ 
sieurs  dispositions,  d'ailleurs,  sont  a  remanier  et  à  rajuster,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  agriculteurs;  —  qui  organise  efficacement  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  la  tuberculose  et 
la  débauche  ;  —  qui  encourage  le  crédit  aux  artisans,  petits  commerçants  et  petits  indus¬ 
triels,  représentants  de  ces  classes  moyennes,  si  nombreuses  en  notre  région. 

Politique  agricole  f  qui  assure  aux  cultivateurs  la  sécurité  dans  leur  profession,  notam¬ 
ment  par  un  régime  douanier  exempt  de  ces  à-coups  qui  ne  profitent  qu'aux  spéculateurs,  et 
par  une  amélioration  des  tarifs  et  des  services  de  transport  pour  les  engrais  et  les  animaux; 
—  qui  lutte  contre  la  désertion  des  campagnes  par  une  propagande  appropriée  et  en  les 
faisant  bénéficier  du  progrès  et  du  confort  moderne,  comme  est  T  électrification,  dont  les 
avantages  doivent  être  étendus  progressivement  à  toutes  nos  communes;  —  qui  accorde  aux 
Chambres  d'agriculture  une  autonnomie  et  des  droits  plus  effectifs,  à  l'exemple  des  Chambres 
de  commerce,  pour  qu’elles  puissent  servir  encore  plus  efficacement  les  intérêts  agricoles. 

Politique  fiscale,  qui  exige  de  tous  des  sacrifices  ;  mais  T  impôt  doit  être  d’autant  plua 
équitablement  réparti  qu'il  est  plus  lourd,  et  il  doit  être  perçu  en  dehors  de  toute  inquisi¬ 
tion  fiscale.  Un  nouvel  aménagement  des  taxes  est  nécessaire  pour  alléger  les  charges  des 
commerçants,  des  agriculteurs,  des  classes  moyennes.  11  est  notamment  indispensable  de 
supprimer  la  taxe,  inquisitoriale  et  vexatoire,  sur  le  chiffre  {TatTaires,  en  maintenant  seule- 
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ment  Pim  position  à  la  base,  avec  un  coefficient  procurant  à  l'Etat  les  memes  ressources. 
L’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  a  déjà  vu  abaisser  son  coefficient,  mais  cette  réduction 
est  encore  jugée  à  bon  droit  insuffisante.  Il  est  également  nécessaire  de  supprimer  la  taxe  à 
la  première  mutation,  qui  entrave  les  transactions  au  détriment  même  du  Trésor.  Une  réduc¬ 
tion  s’impose  aussi  dans  les  impôts  indirects  de  consommation,  qui  frappent  si  lourdement 
les  familles  nombreuses.  L’équilibre  du  budget  doit  d’ailleurs  être  assuré  bien  moins  par 
l1  augmentation  des  charges  du  contribuable  que  par  une  rigoureuse  compression  des 
dépenses  et  par  la  recherche  de  recettes  nouvelles,  comme  serait  l'amodiation  des  mono¬ 
poles  et  une  meilleure  mise  en  valeur  de  nos  richesses  coloniales. 

Politique  de  paix  internationale ,  clans  la  sécurité  de  notre  pays  et  le  respect  des  accords 
et  des  traités.  Pour  garantir  cette  sécurité,  la  France  a  le  droit  et  le  devoir  de  prendre  les 
mesures  propres  à  sauvegarder  son  territoire  contre  toute  agression  ;  mais  en  même  temps 
elle  doit  travailler,  en  concours  avec  la  Société  des  Nations,  au  rapprochement  des  peuples, 
en  vue  d’assurer  le  maintien  de  la  paix  par  la  pacification  progressive  des  esprits  et  la  colla¬ 
boration  morale  et  matérielle  des  nations. 

Réconcilier  les  peuples  dans  l’oubli  des  haines,  soit,  mais  non  pas  dans  l'oubli  des 
devoirs  que  nous  crée  la  reconnaissance  envers  ceux  qui  ont  versé  leur  sang  ou  qui  ont 
souffert  pour  le  salut  du  pays.  Les  anciens  combattants,  mes  camarades  du  front,  et  les 
victimes  de  J  a  guerre  trouveront  en  moi  un  défenseur  énergique  et  convaincu  de  leurs  légi¬ 
times  revendications. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  soumets  à  votre  libre  verdict. 

Si  vous  me  faites  l’honneur  de  m’élire,  je  m’efforcerai  d'être  le  digne|représentant  de 
notre  belle  et  grande  circonscription. 

Attentif  aux  intérêts  de  tous,  je  serai  toujours  à  votre  disposition,  heureux  de  vous 
accueillir  et  de  vous  écouter,  en  ami  sincère  et  dévoué.  Et,  tout  en  défendant  les  intérêts 
particuliers  de  notre  région,  j’apporterai  ma  collaboration  active  et  loyale  au  gouvernement 
du  pays,  pour  son  œuvre  de  redressement  national,  dans  le  plus  large  esprit  de  paix,  de  con¬ 
corde  et  de  justice  pour  tous. 

Ma  devise  sera  toujours  :  Unis,  comme  jadis  au  front,  sous  les  plis  du  drapeau  tricolore, 
pour  la  grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

Auguste  DURAND 
Industriel. 

Maire  de  Cugand,  — ■.  Conseiller  général  de  la  Vendée* 

1  Croix  de  guerre. 

Candidat  républicain  d 'Union  nationale. 
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ira  circonscription  des  SABLES -DTOLONNE. 

M.  PACA UD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin  :  8* 1 17  voix. 


Messieurs  et  chers  Concitoyens, 

L’importance  de  la  consultation  électorale  à  laquelle  vous  allez  prendre  part  Je  22  avril 
ne  saurait  vous  échapper. 

Les  partis  d’opposition,  coalisés  sous  des  étiquettes  trompeuses  le  plus  souvent,  ne 
manqueront  pas,  s  oyez- en  sûrs,  de  combiner  Leurs  attaques  contre  la  République.  Il  appar¬ 
tient  à  la  Démocratie  tout  entière  de  se  dresser  pour  la  défendre,  et  de  se  discipliner  pour 
aller  à  la  bataille. 

II  ne  peut  pas  s’agir,  en  notre  Vendée,  de  querelles  de  groupes  ou  de  dissentiments  de 
personnes,  nous  devons  placer  au-dessus  de  tout  le  triomphe  de  notre  idéal  et,  puisque  le 
Congrès  républicain  m’a  confié  le  grand  honneur  de  porter  le  drapeau,  je  fais  appel  à  F  union 
de  tous  les  républicains  pour  se  ranger  autour  de  lui,  à  l’exclusion  des  révolutionna  ires  et 
des  communistes  avec  qui  je  ne  saurais  admettre  aucune  compromission, 

La  situation  est  dès  plus  nettes. 

Alors  que  je  me  réclame  du  Congrès  républicain  qui  m’a  désigné,  mon  concurrent, 
M,  le  comte  de  la.  Roche  lu  Ion,  a  reçu  l’investiture  du  Comité  départemental  d’union  des 
droites,  que  préside  M*  le  marquis  de  Baudry  d’Asson,  chef  incontesté  des  royalistes  de 
Vendée, 

C’est  donc  entre  deux  politiques  en  même  temps  qu’entre  deux  hommes  de  tendances 
bien  dilïérentes  que  vous  aurez  à  choisir.  Le  rétablissement  du  scrutin  d’arrondissement 
vous  permet  de  le  faire  en  toute  connaissance  de  cause.  Veuillez  y  réfléchir* 

Mon  programme  politique  sera  bref.  Vous  le  connaissez  du  reste*  II  n’a  pas  varié 
depuis  trente  ans* 

Mon  drapeau,  c’est  le  drapeau  tricolore. 

Ma  devise,  c’est  la  devise  républicaine* 

Profondément  épris  de  liberté,  je  la  veux  pour  tous  et  dans  tous  les  domaines  :  liberté 
d  opinion,  liberté  de  pensée,  libre  exercice  de  la  religion,  liberté  syndicale,  etc*,  dans  l’ordre 
et  la  légalité* 

Les  lois  qui  proclament  la  laïcité  de  l’Etat  et  la  neutralité  de  l’école,  sont  à  la  base 
même  de  l’édifice.  Aucun  républicain  ne  peut  permettre  qu’il  y  soit  porté  atteinte.  Je  les 
défendrai* 

L’œuvre  scolaire  de  la  République  doit  être  poursuivie*  Nous  devons  ménager  très 
largement  1  accès  des  grandes  écoles  aux  enfants  de  la  Démocratie  qui  se  seront  signalés  à 
leurs  maîtres  par  leurs  aptitudes  et  leur  intelligence. 

La  propriété  individuelle  doit  être  respectée.  J'apprécie  trop  la  valeur  du  travail  et  de 
l’effort  pour  ne  pas  être  résolu  à  la  défendre. 

Les  lois  d’assistance  sont  l’honneur  dé  la  République*  Elles  doivent  être  améliorées  et 
développées* 

La  loi  des  assurances  sociales,  qui  vient  d’être  votée  définitivement  il  y  a  quelques 
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jours,  constituera  un  immense  bienfait  pour  les  classes  laborieuses.  Mais  elle  a  besoin  d'être 
re  visée  et  mise  au  point  avant  d5 entrer  en  pratique .  On  devra  s'en  occuper  le  plus  tôt 
possible,  afin  de  n'en  pas  retarder  l’application*  J 

Nous  devons  protéger  la  maternité  etTenfnoce,  encourager  les  familles  nombreuses  et 
combattre  les  fléaux  sociaux,  l'alcoolisme,  le  taudis,  fa  misère*  La  lutte  contre  la  tuberculose 
sera  incessamment  organisée  en  Vendée.  Je  m'honore  d'avoir  été  un  de  ses  promoteurs. 

Nos  grands  morts  de  la  guerre  nous  ont  légué  des  obligations  envers  leurs  veuves, 
leurs  enfants,  leurs  vieux  parents.  Elles  nous  sont  sacrées  et  on  n’a  pas  le  droit  d’y  faillir. 
Les  réformés  et  les  mutilés,  les  anciens  prisonniers  de  guerre  et  les  anciens  combattants  ont 
droit  aussi  à  toute  notre  sollicitude'.  Ils  ont  peiné  et  souffert  pour  que  notre  pays  soit  sauve. 
Ne  l'oublions  pas. 

Le  service  militaire  est  enfin  réduit  à  un  an.  C’est  un  bienfait  considérable.  Tous  les 
jeunes  soldats  de  l'armée  de  terre  et  de  l'armée  de  mer  doivent  pouvoir  y  prétendre  égale¬ 
ment.  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous. 

Notre  politique  extérieure  doit  être  constamment  orientée  vers  la  paix  définitive,  en 
prenant  toutes  les  garanties  de  sécurité  necessaires,  La  guerre  est  trop  douloureuse  pour 
que  nous  puissions  songer  à  l’envisager  sans  frémir,  et  la  Nation  doit  faire  tout  ce  qui  est 
compatible  avec  sa  dignité  pour  l’éviter.  C'est  une  politique  de  paix  et  de  travail  que  nous 
devons  pratiquer. 

La  politique  financière  et  économique  de  notre  pays  est  dominée  par  les  charges 
cnormes  du  budget. 

Les  impôts  sont  lourds,  trop  lourds  et  mal  répartis  ;  la  vie  chère  est  dure  à  supporter  ; 
la  dette  publique  est  écrasante. 

Le  souci  principal,  la  préoccupation  constante  de  îa  nouvelle  Chambre  devra  être  de 
s'appliquer  au  redressement  de  nos  finances. 

L'œuvre  a  été  commencée  par  le  Président  Poincaré.  Mais  îa  tache  est  loin  d’être  finie. 
Il  faut  la  poursuivre.  Je  suis  prêt  à  y  collaborer,  sous  l'égide  de  la  République,  avec  tous 
les  bons  citoyens  qui  voudront  s’y  employer. 

Nous  devons  nous  appliquer  à  pratiquer  une  politique  sévère  d’économies,  à  éviter  le 
gaspillage,  à  ne  tolérer  aucune  évasion  fiscale,  aucune  fraude,  aucune  dissimulation.  Si 
chacun  payait  ce  qu’il  doit  vraiment,  l'impôt  serait  moins  lourd. 

Pour  être  bien  accepté,  l'impôt  doit ‘être  juste.  Révisons  notre  système  fiscal.  Réfor¬ 
mons  les  impôts  de  consommation.  Supprimons  le  chiffre  d’affaires,  vexatoire  pour  le  com¬ 
merçant  et  ruineux  pour  le  consommateur,  etappliquons-nous  à  lui  substituer  une  imposition 
à  la  production,  a  la  base. 

Le  budget  doit  être  volé  tous  les  ans,  en  équilibre.  Nous  devons  inspirer,  par  la  sincé¬ 
rité  de  notre  comptabilité,  la  confiance  au  pays  et  aussi  à  l’étranger  qui  nous  observe  et  qui 
admire  l’intensité  de  notre  effort. 

Le  relèvement  économique,  entièrement  lié  au  redressement  financier,  est  fonction  de 
la  prospérité  du  commerce,  de  l’industrie  et  de  l'agriculture.  Nous  ne  devons  rien  négliger 
pour  le  favoriser. 

Laissons  au  commerce  e  t  à  l'industrie  toute  liberté  pour  leur  permettre  de  se  développer 
et  de  s’entendre.  Evitons,  dans  la  taxation  des  impôts  qui  leur  incombent,  comme  nous 
devons  les  éviter  à  tous,  toutes  les  mesures  inquisitoriales  qui  froissent,  Encourageons-les, 
Faisons-leur  confiance.  Il  y  va  de  l'intérêt  supérieur  du  pays, 

L  agriculture  resfe  la  principale  source  de  richesse  de  la  Nation,  Nous  ne  ferons  jamais 
trop  pour  elle,  et  nous  ne  saurions  trop  encourager  l’effort  continu  de  nos  admirables 
paysans  courbés  sur  le  glèbe.  Améliorons  les  semences,  Procuro ns-leur  des  engrais  en 
stocks  suffisants  et  pas  trop  chers.  Facilitons  les  transports  et  abaissons-en  le  prix.  Appli¬ 
quons-nous  à  nous  suffire  à  nous -mêmes  et  à  ne  plus  être  tributaires  de  f  étranger  pour  îa 
production  du  blé  nécessaire  à  notre  consommation.  Nous  pouvons  le  faire  ti  nous  savons 
nous  organiser,  et  nous  le  devons, 


--  1600  — 


La  vie  des  champs  doit  être  rendue  agréable  et  facile  si  nous  voulons  éviter  l'exode  vers 
la  ville.  Favorisons*  à  tous,  b  accession  à  la  propriété*  Etendons  les  bienfaits  du  crédit 
agricole.  Améliorons  nos  chemins*  Electrifions  nos  campagnes,  etc  ,  etc.,  et,  de  toutes  nos 
forces,  facilitons  le  retour  à  la  terre.  C’est  par  elle,  surtout,  que  la  France  pourra  recouvrer 
une  prospérilé  do  jour  en  jour  plus  grande. 

Demandons  à  nos  colonies  de  venir  en  aide  à  la  métropole.  Nous  favoriserons  leur  essor, 
en  facilitant,  par  le  développement  et  l’amélioration  des  services  de  noire  marine  mar¬ 
chande,  le  transport  de  leurs  produits  d’un  si  puissant  intérêt  pour  nous. 

N’oublions  pas  les  vaillants  marins  de  nos  côtes,  aussi  bien  ceux  de  La  Chaume  et  des 
Sables  que  ceux  de  Port-Joinville  et  de  La  Meule.  Leur  dur  métier  n'est  pas  toujours 
rétribué  en  proportion  des  dangers  et  des  fatigues  qu’il  comporte*  Nous  leur  devons  aide  et 
protection. 

Avec  leurs  camarades  de  l'atelier,  des  usines,  des  bureaux  et  des  champs,  ils  y  ont  tous 
les  droits. 

Un  mot  encore  pour  dire  que  je  suis  nettement  partisan  du  renouvellement  partiel  de 
la  Chambre  tous  les  deux  ans.  Le  travail  parlementaire  ne  peut  qu’y  gagner* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  du  programme  que  je  me  propose  de  défendre  si  je  suis 
votre  élu. 

La  tâche  de  la  législature  prochaine  sera  lourde*  Elle  exigera  de  ceux  qui  en  feront 
partie  une  connaissance  approfondie  et  une  longue  expérience  des  affaires  publiques* 

J’ai  derrière  moi  un  long  passé  politique  qui  vous  permet  de  me  juger  d'après  mes 
actes*  Je  vous  y  convie. 

Maire  et  Conseiller  général  depuis  plus  de  trente  ans,  Député  de  notre  circonscription 
durant  toute  la  guerre,  Président  du  Conseil  général  de  la  Vendée  depuis  dix  ans  bientôt, 
je  crois  être  â  même  de  bien  remplir  le  mandat  que  je  sollicite  et  je  promets  d’y  apporter 
toute  mon  activité,  tout  mon  dévouent  et  tout  mon  cœur. 

C'est  à  vous,  Messieurs  et  chers  Concitoyens,  qu’il  appartient  d’en  décider,  et  c’est  en 
toute  confiance  que  je  m’en  remets  à  votre,  verdict. 


Vive  la  Vendée  ! 
Vive  la  F.  ance  ! 
Vive  la  République  1 


Docteur  Raoul  PAC AUD 


: 
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2ft  circonscription  des  SABLES-D’OLONNE. 
M.  GALLET 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8.889  voix. 


Messieurs  et  chers  Compatriotes, 

Ln  très  grand  nombre  d’électeurs  parmi  vous  :  des  maires,  des  conseillers  municipaux, 
des  habitants  du  Marais,  du  Bocage  et  de  File  de  Noirmoutier  m’ont  demandé  avec 
insistance!  depuis  plusieurs  semaines,  de  me  présenter  à  Téléc t ion  du  22  avril  dans  notre 
circonscription. 

IL  veulent,  comme  presque  vous  tous,  un  homme  de  chez  eux,  de  chez  nous,  pour  les 
représenter  à  3a  Chambre. 

Répondant  à  leur  appel,  j'accepte  la  candidature  qui  m’est  offerte  de  façon  si  pressante. 

Tous,  vous  me  connaissez  : 

Enfant  du  pays,  né  à  Beauvoir-sur-Mer,  où  j’ai  vécu  mon  enfance,  où  j'ai  toujours  été 
électeur,  et  où  je  reviens  constamment.  Pendant  près  de  cinquante  ans,  les  fonctions  de 
maire  ont  été  exercées  dans  cette  commune  par  un  membre  de  ma  famille. 

Père  de  cinq  enfants, -fier  d’être  chef  de  famille  nombreuse,  dans  ce  pays  où  les  familles 
nombreuses  sont  a  l'honneur  et  ne  se  comptent  pas  tant  elles  abondent. 

Avocat,  inscrit  depuis  1903  au  barreau  de  La  Roche-sur-Yon,  et  ayant  toujours  exercé 
ma  profession  en  Vendée 

Catholique,  profondément  attaché  à  mes  croyances  religieuses. 

Républicain,  pour  qui  la  République  est  ie  gouvernement  indiscuté,  voulu  du  pays, 
qu’il  importe  de  respecter  et  servir  loyalement,  sans  arrière-pensée,  avec  une  fidélité  toute 
française  et  toute  vendéenne. 

Ami  du  peuple,  désireux  de  le  servir,  par  le  développement  progressif  des  justes  amé¬ 
liorations  sociales  qui  Lardent  trop  en  ce  pays  et  que  nous  voudrions  tons  voir  plus  active¬ 
ment  aboutir. 

* 

ils  * 

De  ce  que  je  viens  de  vous  dire  découle  mon  programme  politique. 

Si  vous  me  faites  confiance  : 

Je  travaillerai  ;  j’agirai  de  toutes  mes  forces  pour  le  bien  du  peuple,  voulant  être  vrai¬ 
ment  le  représentant  aAif  de  ce  coin  de  terre  vendéenne  sur  lequel  nous  sommes  nés  et 
avons  vécu,  vous  et  moi,  et  qui  est.  bien  notre. 

Travailler  pour  le  bien  du  peuple  demande  que  s'apaisent  de  plus  en  plus  les  luttes 
d’avant  guerre  et  que  la  pacification  religieuse  s’étende  à  travers  le  pays,  par  le  respect  de 
nos  croyances,  de  nos  traditions,  de  nos  aspirations  légitimes. 

Qu’il  s’agisse  d’élargir  la  loi  sur  les  associations,  à  la  mesure  de  la  loi  sur  les  syndicats, 
sans  aucune  des  dispositions  restrictives  inscrites  dans  les  textes  de  1901  et  de  1904,  ou 
d’autres  aménagements  à  introduire  dans  le  code  de  nos  lois  politiques,  on  doit  s’entendre. 

Aussi  bien,  mes  chers  Compatriotes,  c’est  une  question  de  stricte  justice  que  de 
reconnaître  à  tout  Français  sans  exception,  pour  s’associer  et  pour  enseigner,  Légalité 
devant  la  loi. 


m  i 
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Ne  serait-il  pas  possible  de  so  mettre  d'accord  pour  ordonner  et  pacifier  la  cité  que 
nous  habitons,  pour  oublier  d’anciennes  discordes  déjà  fortement  atténuées*,. 

Les  catholiques,  dont  je  suis,  obtiendront  d’autant  mieux  satisfaction  qu’ils  apporte¬ 
ront  à  l’Etat  un  concours  de  plus  en  plus  loyal  et  généreux* 

Travailler  pour  le  bien  du  peuple  exige  aussi  que  Ton  dépense  son  effort  à  organiser, 
dans  la  paix,  la  justice  internationale  qui  procure  la  sécurité  de  la  patrie,  et  sauvegarde  le 
respect  des  traités.  Le  bien  do  peuple  commande  que  Ion  favorise  l’œuvre  de  la  Société 
des  Nations  et  que,  suivant  le  mot  récent  de  M,  Poincaré,  président  du  Conseil,  on  «  tra¬ 
vaille  de  plus  en  plus  au  rapprochement  universel  des  esprits  »,  pour  éviter  une  nouvelle 
guerre. 

Agir  pour  le  bien  du  peuple  veut  dire  encore  qu’il  faut  améliorer  le  sort  des  travail¬ 
leurs  ;  faire  qu’ils  obtiennent  plus  de  bien-être,  plus  de  sécurité  dans  l'exercice  de  leur 
profession  et  contre  les  risques  du  métier;  faire  que,  de  plus  en  plus,  ï  homme  trouve  dans 
son  travail  de  quoi  élever  et  faire  vivre  dignement  sa  famille. 

De  nombreuses  lois  sociales  existent  ;  chacun  se  doit  de  les  connaître,  faire  connaître,, 
expliquer,  appliquer  autour  de  soi,  dans  l’intérêt  de  ceux  qui  doivent  en  profiter.  Ainsi  en 
est-il  de  toutes  nos  lois  de  prévoyance  et  d'assistance  ou  de  protection  contre  les  accidents, 
de  celles  qui  encouragent  les  familles  chargées  d’enfants,  des  lois  sur  1  organisation  syndicale 
et  Renseignement  professionnel. 

D’autres  lois  doivent  être  complétées  et  rectifiées,  comme  celle  dernièrement  adoptée, 
et  trop  imparfaite,  sur  les  assurances  sociales. 

D’autres  enfin,  qui  concernent  notamment  la  marine  et  l'agriculture,  attendent  d  être 
votées  par  le  Parlement.  Il  est  essentiel  de  ne  pas  en  retarder  plus  longtemps  la  réalisation. 

De  même,  certaines  victimes  de  la  guerre,  anciens  combattants  ou  familles  en  deuil, 
souhaitent  à  juste  titre  des  <t  rajustements  »  indispensables. 

L’agriculture,  le  commerce  et  l’industrie,  qui  font  la  richesse  du  pays,  se  plaignent  à 
bon  droit  de  taxes  mal  réparties  et  mal  ajustées  ;  il  faudra,  disait  encore  ces  jours  derniers 
M.  Poincaré,  notre  Ministre  des  Finances,  y  apporter  «  les  retouches  et  remaniements  » 
nécessaires. 

Le  progrès  économique  va  en  se  développant.  Il  s'impose  que  nos  petites  villes,  nos 
communes  rurales,  nos  villages  en  profitent  au  plus  tôt,  qu’il  s’agisse  de  l’électrification  des 
campagnes,  de  V utilisation  des  engrais  vendus  moins  cher,  de  3a  meilleure  organisation  et  à 
moindres  frsis  des  moyens  de  transport. 

* 

*  * 

C’est  ainsi  que  nous  réaliserons  —  dans  le  travail  cl  dans  l'effort,  et  non  point  par  de 
stériles  discussions  politiques  ou  de  vains  regrets  du  passé  —  T  union  entre  Français,  entre 
Vendéens. 

Réconciliés  plus  que  jamais,  fraternellement  unis,  nous  cntr’aidant  pour  la  prospérité 
de  nos  familles,  de  nos  professions,  de  nos  communes,  de  notre  terre  natale,  pour  la  prospé¬ 
rité  et  la  grandeur  du  pays  tout  entier, 

Nous  entendons  vivre  dans  la  République,  acceptée  par  tous, 

Sous  les  plis  du  drapeau  Lricolore,  unanimement  respecté,  acclamé  et  servi. 

Pour  le  surplus,  si  je  suis  élu,  je  ne  vous  fais  qu’une  promesse,  mes  chers  Compa¬ 
triotes  : 

Je  travaillerai,  attentif  aux  intérêts  de  tous. 

Charles  GALLET 

Avocat  au  barreau  de  La  Roche- sur-Ton, 
Conseiller  municipal  de  Beauvoir-  s ur-M?r* 
Candidat  républicain  dT Action  populaire. 


VIENNE 


Circonscription  de  GHÀTSLLKRAULT. 

M.  TRANCHÀND 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  B. 915  voix. 


Mes  chers  G  on  citoyens, 

En  1924,  lorsqu’avec  mes  eo-listiers  et  amis  Raoul  PéreL  et  Victor  Boret,  je  rne  suis 
présenté  pour  la  deuxième  fois  devant  te  corps  électoral  du  département  de  la  Vienne,  nous 
avons,  par  la  constitution  de  notre  liste,  indiqué  notre  ferme  volonté  de  revenir  au  scrutin 
cV  a  rro  n  d  isseme  ni. 

Je  représentais  plus  spécialement  sur  cette  liste  l'arrondissement  de  Châte  Hérault# 
auquel  m’attache  tout  mon  passé  et  auquel  j’entends  rester  fidèle. 

C'est  sous  le  double  signe  de  cet  attachement  et  de  cette  fidélité  que  je  viens  solliciter 
des  électeurs  de  cet  arrondiseement  le  renouvellement  de  leur  confiance  en  leur  indiquant 
clairement  pour  quelle  politique  et  sur  quel  programme* 

Elu  en  1919  et  1924  sur  une  liste  de  concentration  républicaine,  fermement  résolu  à 
maintenir  l'union  dos  républicains  que,  pour  leur  satisfaction  personnelle,  certains  cherchent 
à  diviser,  je  me  présente  pour  la  troisième  fois  à  vos  suffrages* 

Dédaignant  les  attaques  perfides  d’une  coterie  d’adversaires  sans  scrupules,  l’aborde 
votre  verdict  la  conscience  bien  tranquille  et  avec  le  sentiment  ires  net  d’avoir  fait  preuve, 
pendant  plus  de  huit  ans  de  mandat,  d’un  labeur  assidu  et  d’avoir  toujours  placé  au-dessus 
de  toutes  autres  préoccupations  1  intérêt  supérieur  du  pays  que,  pendant  les  cinq  Liante-?  deux 
mois  de  guerre  j’ai  défendu  de  mon  mieux* 

Partisan  du  maintien  de  la  propriété  individuelle,  résolu  à  défendre  toutes  les  lois 
fondamentales  de  Ja  République,  opposé  aux  dictateurs  de  droite  comme  à  ceux  d’extrême- 
gauche  qui,  en  supprimant  le  régime  parlementaire,  anéantiraient  nos  libertés  et  introdui¬ 
raient  le  désordre  dans  notre  paya,  je  considère  que  le  problème  qui  domine  tous  les  autres, 
c’est  d’achever  dans  la  paix  la  restauration  économique  et  financière  delà  France, 

G’ est  dans  cet  esprit  que  j’envisage  la  réalisation  du  programme  suivant  : 

Politique  étrangère  : 

Elle  doit  être  orientée  nettement  vers  la  paix  et  par  conséquent  continuer  Y  œuvre 
entreprise  à  Genève  par  les  représentants  de  la  France* 

Cette  politique  qui  s’est  traduite  par  les  accords  de  Loearno,  la  signature  du  protocole 
de  Genève  et  la  mise  en  vigueur  du  plan  Dawes  tend  à  introduire  la  pratique  de  1  arbitrage 
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international  et  à  réaliser  Tcntenie  entre  les  peuples  et  dans  toute  la  mesure  du  possible  le 
désarmement  progresif  ;  mais  en  attendant  que  cet  idéal  soit  réalisé,  nous  ne  devons  rien 
négliger  des  devoirs  que  nous  impose  la  défense  nationale. 

Politique  militaire  : 

La  législature  prochaine  devra  surveiller  l'exécution  de  la  loi  réduisant  le  service  à  un 
an,  applicable  pour  la  première  fois  à  la  classe  ou  frac  Lion  de  classe  qui  sera  incorporée  en 
novembre  1929.  Elle  devra  s'efforcer  si  possible  de  réduire  ce  délai  d'application,  de  même 
quelle  devra,  en  les  organisant  mieux,  diminuej^de  nouveau  la  durée  des  période  d'instruc¬ 
tion,  accorder  en  plus  grand  nombre  des  allocations  pour  soutiens  de  famille  et,  grâce  au 
recrutement  des  soldats  indigènes,  n’envoyer  sur  les  théâtres  d'opérations  extérieures  que 
les  volontaires  ou  les  engagés* 

Politique  sociale  : 

Le  vote  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  est  acquis.  Son  application  rencontrera 
fatalement  des  difficultés*  Il  appartiendra  à  la  Chambre  prochaine  de  prendre  à  cet  effet 
toutes  les  mesures  nécessaires*  Des  textes  rectificatifs  et  des  aménagements  devront  être 
apportés  pour  tenir  compte  des  desiderata  de  l'agriculture  et  de  certaines  autres  corpo¬ 
rations,  notamment  du  corps  medical  et  du  corps  pharmaceutique  sans  la  collaboration 
active  desquels  l'application  de  la  loi  risquerait  de  ne  pas  atteindre  Je  but  cherché. 

Laissant  de  côté  1  idéologie  traditionnelle  des  partis  révolutionnaires,  réprouvant  toute 
démagogie,  toujours  soucieux  d’apporter,  dans  l’ordre  et  la  légalité,  des  réalisations,  je  suis 
prêt  à  m'associer  à  un  programme  économique  et  social,  basé  sur  la  collaboration  des 
classes,  préconisant  notamment  :  le  développement  des  contrats  collectifs  entre  patrons  et 
ouvriers,  1  extension  des  pouvoirs  du  Conseil  national  économique,  l'amélioration  du  sort 
des  mutilés  du  travail,  la  diffusion  plus  grarîde  du  crédit  artisanal,  et  la  solution  du  double 
problème  de  Lhygiène  et  du  logement  par  la  pratique  méthodique  d'une  politique  de 
constructions  à  bon  marché. 

Politique  agricole  : 

Il  faut  protéger  l  agriculture  qui  est  notre  première  industrie  nationale  et,  pour  cela,  il 
convient  d  utiliser  pleinement  le  concours  des  chambres  d'agriculture  et  des  associations 
professionnelles. 

Si  Ton  veut  retenir  l’agriculfeur  à  la  terre,  il  faut  lui  permettre  de  gagner  convenable- 
ment  sa  vie  et  d'améliorer  ses  conditions  d'existence. 

Il  tant  le  déharasser  de  toutes  les  entraves  et  tracasseries  apportées  à  l'exercice  de  sa 
profession,  à  lutilisaiion  et  à  la  vente  de  ses  produits, 

A  cet  égard,  la  Chambre  prochaine  devra  maintenir  le  droit  des  bouilleurs  de  cru,  à 
chaque  instant  remis  en  question. 

L’agriculteur  trouvera  une  juste  rémunération  de  son  travail  par  le  maintien  de  la 
libre  exportation  des  produits  et  par  une  protection  raisonnable  et  continue  contre  la  cou- 
eurrence  étrangère. 

Il  faudra,  en  outre,  poursuivre  la  réduction  de  ses  frais  généraux  en  lui  faisant  fournir 
à  bon  compte,  par  une  politique  appropriée,  les  engrais  et  les  machines  agricoles  dont  il  a 
besoin. 

Pour  améliorer  les  conditions  d  existence  du  cultivateur  et  remédier  dans  une  certaine 
mesure  à  la  pénurie  de  main-d'œuvre,  il  convient  d'achever  et  d'intensifier  l'électrification 
des  campagnes,  d  aider  les  communes  dans  l’entretien  de  leurs  chemins  ruraux,  de  déve¬ 
lopper  les  relations  postales  et  téléphoniques,  de  poursuivre  les  adductions  d'eau,  de  diffuser 
je  cinéma  et  la  radiophonie. 
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L’amélioration  et  la  vulgarisation  du  crédit  agricole  devront  permettre  notamment  aux 
jeunes  ménages  sans  fortune  de  prendre  à  leur  compte  une  exploitation  ou  d'en  devenir 
propriétaires. 

Politique  à  l'égard,  des  commerçants  ; 

Le  commerce,  surtout  le  petit  commerce,  se  plaint  avant  tout  des  impôts  qui  F  écrasent 
et  de  l’inquisition  du  fisc.  On  trouvera  plus  loin,  à  propos  de  la  politique  financière,  l’exposé 
d’un  certain  nombre  de  réformes  utiles  et  réalisables. 

Il  convient,  en  outre,  d’améliorer  la  législation  sur  la  propriété  commerciale  et  de 
donner  des  facilités  de  crédit  aux  petits  commerçants. 

L'enseignement  public  : 

Mon  devoir  sera  de  défendre,  d’améliorer  l’enseignement  public  et  de  le  rendre  acces¬ 
sible  aux  plus  humbles  par  la  sélection  du  travail  et  de  l'intelligence, 

A  cet  égard,  je  suis  partisan  d’un  régime  dont  les  caractéristiques  seraient  les  sui¬ 
vantes  : 

1°  Permettre  à  l’élève  le  plus  pauvre  de  pouvoir,  à  condition  d’êlre  laborieux  et  intel¬ 
ligent,  entreprendre  et  continuer  les  plus  hautes  études,  quel  que  soit  renseignement  par 
lequel  il  a  débuté  ; 

Autoriser  un  enfant  en  cours  d’études  échanger  d’enseignement,  sans  perdre  le  béné¬ 
fice  de  la  bourse  si  Fon  s’aperçoit  qu’il  s’est  trompé  de  vocation  ou  qu’il  a  été  mal  orienté. 

Les  mutilés  et  anciens  combattants  ; 

Fort  sagement,  grâce  à  un  rapprochement  ou  au  groupement  de  leurs  diverses  organi¬ 
sations,  ils  établissent  périodiquement,  au  cours  de  leurs  congrès,  des  cahiers  de  revendi¬ 
cations  qui  deviennent  la  charte  collective  des  victimes  de  la  guerre. 

Je  n’oublie  pas  que  j’appartiens  à  leur  grande  famille  ce  qui  me  vaut  l’honneur  de  les 
représenter  à  l’Office  national  du  combattant. 

Aussi,  en  collaboration  amicale  et  confiante  avec  les  présidents  des  diverses  associa¬ 
tions,  je  défendrai  comme  par  le  passé  ces  revendications  qui,  d’ailleurs,  sont  toujours 
présentées  dans  un  esprit  de  modération  digne  de  tous  éloges. 

La  politique  financière  : 

La  situation  financière  actuelle  se  présente  en  amelioration  sensible  sur  celle  de  l’an¬ 
cienne  législature. 

Elle  présente  les  avantages  suivants  : 

Unité  et  équilibre  du  budget. 

Fin  de  la  politique  des  emprunts. 

Règlement  du  problème  des  réparations  sous  une  forme  qui  permet  d’obtenir  de  l'Alle¬ 
magne  des  payements  réguliers  et  importants. 

Amortissement  progressif  de  la  dette  publique,  laquelle  compte  tenu  de  F  amélioration 
du  change,  a  diminué  de  26  milliards  par  rapport  à  1626. 

Stabilité  de  fait  de  la  monnaie. 

Fin  des  crises  de  trésorerie,  grâce  à  une  sage  politique  de  conversion  progressive  et 
volontaire  de  la  dette  à  court  terme  et  de  la  dette  flottante.  Nous  sommes  en  pleine  eonva- 
les  cence  financière. 

Ces  résultats  dus  au  Gouvernement  de  M,  Poincaré  ont  été  acquis  par  suite  des  cir- 
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constances  graves  et  impérieuses  du  moment  au  prix  d’une  fiscalité  lourde  et  d’impôls  par¬ 
fois  mal  repartis. 

La  prochaine  législature  aura  pour  tâclic  primordiale,  sans  compromettre  l’équilibre  du 
budget,  de  réduire,  si  possible,  et  en  tout,  cas  d'aménager  plus  équitablement  les  impôts* 

A  rencontre  du  programme  socialiste,  nous  envisageons  le  programme  suivant  : 

Révision  du  revenu  cadastral,  afin  de  mieux  répartir  l’impôt  sur  les  bénéfices  et  d'en 
éviter  les  erreurs  criantes  ; 

Substitution  progressive  à  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires  de  la  taxe  unique  dont  j’ai 
fait  voter  le  principe  à  l'article  60  de  la  loi  du  4  avril  19*26, 

Réduction  de  tous  les  impôts  cédulaïres  (impôt  sur  les  bénéfices  agricoles,  impôt  sur 
les  bénéfices  industriels  et  commerciaux,  impôt  sur  les  salaires,  impôt  sur  les  coupons  de 
rente). 

Elévation  des  abattements  à  la  base,  prévus  à  ces  divers  impôts  pour  charges  de 
famille. 

Egalité  d’abattements  à  la  base  entre  tous  les  contribuables  quelle  que  soit  la  nature  de 
leur  profession. 

Ainsi*  un  petit  commerçant  ou  un  petit  exploitant  agricole  seront  à  cet  égard,  à  égalité 
de  revenu,  placés  sur  le  meme  pied  qu'un  ouvrier  ou  un  petit  fonctionnaire* 

Diminution  du  taux  des  impôts  indirects  et  de  consommation* 

Diminution  du  taux  de  la  taxe  sur  les  premières  mutations. 

Diminution  des  taxes  successorales  sur  les  petites  successions  en  ligne  directe* 
Généralisation  du  forfait  pour  le  calcul  du  revenu  des  petits  et  moyens  contribuables, 
afin  de  leur  éviter  l’inquisition  du  fisc. 

Stabilisation  légale  de  la  monnaie  au  cours  et  au  moment  le  plus  favorable  aux  diverses 
branches  de  V activité  nationale* 

Comme  ces  mesures  entraîneront  une  diminution  de  recettes,  il  y  aura  lieu  de  rétablir 
féquüibre,  sans  recourir  à  aucun  impôt  nouveau,  en  faisant  appel  aux  mesures  suivantes; 
Utilisation  des  ressources  budgétaires  prochainement  disponibles  provenant  : 

1 0  Des  économies  faites  sur  les  arrérages  de  la  dette  publique  grâce  à  l'amortissement  ; 
2°  Des  1  *800  millions  prélevés  sur  le  plan  Dawes  pour  f  amortissement  de  la  dette  des 

régions  libérées  qui  sera  éteinte  en  1929  ï 

3°  Des  569  millions  affectés  au  service  des  intérêts  dus  par  l’Etat  à  la  Banque  de  France, 
dont  la  créance  sur  l’Etat  disparaîtra  le  jour  de  la  stabilisation  légale* 

Accrois semeni  du  rendement  des  impôts  directs  et  d’enregistrement  par  une  latte 
sévère  contre  J  a  fraude  et  l'évasion  fiscale  des  grosses  fortunes. 

Elévation,  s’il  est  besoin,  du  taux  limite  de  l’impôt  sur  le  revenu  afin  de  demander  un 
sacrifice  supplémentaire  aux  très  gros  revenus* 

Discrimination  entre  les  revenus  du  travail  et  ceux  du  capital  oisif,  ces  derniers  étant 
plus  sévèrement  frappés  que  les  autres. 

En  cas  de  besoin,  réduction  des  sommes  affectées  à  l’amortissement  de  la  dette  inté¬ 
rieure. 

Quant  aux  problème  des  dettes  interalliées,  la  solution  semble  résider  dans  un  règle¬ 
ment  général  entre  tous  les  créanciers  et  tous  les  débiteurs,  par  l'utilisation  des  obligations 
industrielles  de  chemin  de  fer,  remises  par  l’Allemagne  à  ses  créanciers*  Des  négociations 
sont  en  cours. 

Tel  est,  mes  chers  Concitoyens,  mon  programme* 

Nul  ne  contestera  qu'il  est  empreint  dJun  esprit  réaliste* 

11  est  inspiré  en  outre  par  un  large  esprit  de  justice  sociale  et  fiscale. 

Il  tend  au  maintien  de  la  paix  intérieure  et  au  rétablissement  de  la  prospérité  et  de  la 
sécurité  dans  notre  pays. 
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Je  le  crois  applicable  s?  il  se  constitue  dans  Ta  prochaine  Chambre  une  majorité  homo¬ 
gène  et  stable,  composée  de  représentants  assidus  et  actifs  Fermement  résolus  h  soutenir  un 
Gouvernement  d’union  patriotique  et  républicaine. 

C’est  pourquoi  en  toute  confiance  je  le  soumets  à  vos  suffrages  sous  la  double  garantie 
do  mes  origines  démocratiques  et  de  mon  passé  parlementaire. 

À  vous  dé  juger  et  de  vous  prononcer,; 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  I 

Aimé  TRANCHAND 

Député  sortant. 


Circonscription  de  CIVRAY. 

M.  COLOMB 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  7.780  voix. 


Mes  chers  Cou  citoyens, 

Vous  êtes  mécontents  —  et  ce  n’est  pas  sans  raison.  Le  monde  de  la  production  (agri¬ 
culteurs,  commerçants,  travailleurs  de  tout  ordre)  souffre  d’une  crise  grave,  ayant  pour 
signes  :  la  mévente,  la  restriction  des  affaires,  un  défaut  d’équilibre  entre  les  prix  de  vente 
et  Tes  prix  de  revient  —  el ,  pour  conséquence,  Ta  désertion  des  campagnes.  De  plus — 
fâcheuse  coïncidence  —  le  volume  des  impôts  augmente,  au  moment  où  les  ressources  des 
p  ro  d  u  c  te  u  r  s  d  i  m  i  n  u  e  n  t . 

C’est  dans  cette  situation  critique  que  vous  êtes  appelés  à  designer  un  représentant  au 
Parlement. 

Combien  de  fois  avez-vous  dit  que  vous  seriez  heureux  d’être  représentés  par  un  des 
vôtres,  un  travailleur  comme  vous,  ayant  par  conséquent  les  mêmes  intérêts  que  vous,  à  la 
condition  qu’il  soit  capable  d’analyser  le  mal,  d’étudier  les  remèdes  possibles  et  de  vous 
défendre  par  la  parole  et  par  la  plume  ? 

Je  crois  répondre  à  votre  vœu.  Que  suis-je,  en  effet?  Je  ne  suis  pas  un  politicien.  Je 
suis  un  petit  fabricant  qui  travaille  pour  P  agriculture,  pour  la  construction  rurale.  Mieux 
que  tout  autre,  par  conséquent,  je  sais  ce  que  c’est  que  la  crise  agricole  — -  et  la  crise  com¬ 
merciale  qui  en  dépend  —  parce  que  j  en  souffre  comme  vous,  dans  ma  personne,  dans  mes 
affaires. 

Cette  solidarité  entre  vous  et  moi  est  votre  meilleure  garantie  :  nos  besoins  communs 
font  nos  idées  communes.  Je  vous  défendrai  donc  en  connaissance  de  cause.  En  suis-je 
capable?  À  vous  de  le  dire  ! 

Principes  politiques  : 

J’appartiens  a  ce  vieux  Parti  républicain  et  radical  dont  FJiîftôire  âè  confond  avec  celle 
de  la  République  elle-même,  de  Gambetta  à  M*  Doumergue. 
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Le  Parti  radical  est  un  Parti  de  démocratie,  d’évolution  scient ificjue  et  de  progrès  expé¬ 
rimental  :  il  entend  rester  en  perpétuel  contact  avec  les  réalités  économiques  :  il  n’est  pas 
et  ne  vent  pas  être  un  Parti  de  révolution.  Celle-ci  n’a,  d’ailleurs,  pas  de  raison  d’être  dans 
un  pays  où  les  citoyens  jouissent  des  libertés  publiques  et  ont  le  pouvoir  d'exprimer  leur 
volonté  par  le  bulletin  de  vote* 

C’est  dire  que  nous  repoussons  les  tentatives  des  Partis  de  tyrannie  et  de  violence  qui 
cherchent  à  supprimer  ou  à  diminuer  Je  suffrage  universel  qu’ils  remplaceraient  soiL  par  un 
roi,  soit  par  la  dictature  d’un  homme  ou  d’une  classe.  Au  nom  du  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  nous  combattons  royalistes,  fascistes,  communistes,  comme  dos  Partis  anti¬ 
démocratiques. 

Nous  enveloppons  dans  la  même  réprobation  les  «  faux  républicains  »,  qui  veulent  bien 
se  servir  momentanément  du  suffrage  universel  pour  lui  demander  un  siège  de  député,  mais 
qui  cherchent  à  l’étrangler  sournoisement  en  réclamant  le  droit  de  dissolution  «  effectif» 
du  Parlement  nommé  par  vous  ou  le  «  renforcement  y*  du  pouvoir  exécutif,  à  la  mode  de 
Louis -Napoléon,  de  Mac-Mahon  ou  de  M.  MiHerand  î 

C’est  pour  mieux  iuLter  contre  les  suggestions  de  1* Utopie  —  forme  la  plus  dangereuse 
de  l’ignorance  —  et  contre  les  menaces  de  la  Tyrannie  —  qui  a  besoin  de  l1  ignorance  pour 
s’établir  —  que  nous  Fommes  attachés  à  renseignement  laïque,  basé  sur  la  raison  et  sur  la 
science,  et  principe  d’universel  affranchissement.  Par  l'instruction  gratuite,  adaptée  aux 
capacités  de  chacun,  dans  les  trois  ordres  d’enseignement,  nous  entendons  assurer,  dans 
toutes  les  classes  sociales,  le  recrutement  de  l’élite  intellectuelle  du  Pays. 

Mais,  le  progrès  .sous  toutes  ses  formes  ne  peut  se  poursuivre  que  dans  la  Paix.  Une 
nouvelle  guerre  ferait  rétrogader  le  monde  vers  la  barbarie.  Or,  la  Société  des  Nations  nous 
apparaît  comme  l’unique  et  dernier  rempart  de  la  civilisation.  Arbitrage,  sécurité,  désar¬ 
mement  progressif  et  simultané,  doivent  constituer  le  triple  objectif  d’une  humanité  qui  a 
puisé,  dans  les  souffrances  réciproques  de  la  guerre,  comme  dans  les  désillusions  de  la 
victoire,  le  sentiment  plus  net  de  son  unité  économique  et  morale.  Aussi  avons-nous  suivi, 
avec  une  attention  passionnée,  de  Cannes  à  Loearno,  les  admirables  efforts  de  M.  Briand 
pour  le  rapprochement  des  peuples  ci  l’organisa  tien  de  la  Paix. 

Finances  et  démocratie  : 

La  fixité  do  la  monnaie,  instrument  des  échanges  et  mesure  dé  la  valeur,  est  la  condition 
de  la  sécurité  dans  les  affaires.  Nous  ne  pouvons  donc  que  nous  réjouir  de  la  stabilisation 
du  franc,  obtenue  par  des  moyens  techniques  et  classiques,  que  les  chefs  du  Parti  Républi¬ 
cain  ont  contribué  à  mettre  en  œuvre  dans  les  conseils  du  gouvernement. 

Il  faut  malheureusement  reconnaître  que  ce  redressement  monétaire  a  été  l'occasion  de 
13  milliards  d’impôts  nouveaux  et  que  ces  impôts,  mal  répartis,  frappent  surtout  le  Travail 
Cette  superfiscalité  deviendra  vite  insupportable,  si  elle  ne  s’accompagne  pas  enfin  de  justice 
fiscale.  Or,  la  justice  sociale,  eh  général,  et  îa  justice  fiscale,  en  particulier,  ne  pourront  être 
réalisées  que  par  la  démocratie  elle-même,  représentée  par  des  hommes  de  progrès,  en 
dehors  de  toute  compromission  avec  les  Partis  rétrogrades,  w  On  gouverne  avec  son  Parti 
pour  la  Nation  »,  disait  Gambetta.  Telle  était  également  la  formule  d’Aristide  Couteau.  G*est 
pourquoi  nous  n  entendons  pas  renoncer,  pour  l’avenir,  à  cette  noble  émulation  des  Partis 
politiques  qui,  dans  tous  les  Pays  libres,  est  P  essence  même  du  régime  parlementaire. 

L’impôt  sur  le  revenu  : 

Nous  sommes  résolument  opposés  au  prélèvement  sur  le  capital,  proposé  par  certains 
socialistes,  parce  qu  il  a  abouti,  dans  plusieurs  pays  étrangers,  à  l’expropriation  partielle 
des  agriculteurs  et  des  commerçants,  à  des  ventes  en  niasse,  à  l’avilissement  des  prix,  à  la 
séparation  des  travailleurs  et  des  instruments  de  production,  c’est-à-dire  au  chômage,  ou 
bien  à  une  énorme  inflation  de  crédit  dont  nous  connaissons  les  dangers.  Les  impôts  ne 


—  1609  — 


No  3814 


peuvent  être  prélevés  que  sur  des  revenus,  Mais,  aux  termes  de  la  Déclaration  des  Droits 
de  l'Homme,  ils  devraient  être  proportionnés  aux  «  facultés  des  contribuables  au 

Nous  regrettons  que  lo  seul  impôt  dont  le  taux  ait  été  diminué  soit  précisément  l'impôt 
général  sur  le  revenu  qui  devrait  atteindre  la  grande  richesse  acquise.  Et  nous  déplorons 
également  la  déserLion  de  certains  capitaux  mobiliers  qui  leur  permet  de  se  dérober  à  leui 
devoir  fiscal.  Comment  s'éLonner,  dès  lors,  que  les  impôts  retombent  de  tout  leur  poids  sur 
la  terre,  le  magasin,  les  instruments  de  production  qui  se  voient  et  sont  sous  la  main  du 
Fisc. 

Nos  adversaires  prétendent  que  «  les  capitaux  n'ont  pas  de  patrie  ».  U  conviendra  de 
répondre  à  cette  affirmation  audacieuse,  et  aux  Fraudes  dont  elle  constitue  l’aveu,  par  un 
contrôle  précis  et  efficace. 

La  stabilisation  et  l'agriculture  : 

L'agriculture  a  été  la  principale  victime  de  la  stabilisation.  La  crise  économique  qui  en 
est  résultée  a  eu,  à  son  tour,  pour  effet  une  moindre  demande  des  produits  agricoles.  D'autre 
part,  l'augmentation  du  pouvoir  d'achat  de  la  monnaie,  en  favorisant  l'importation,  a  permis 
à  la  concurrence  étrangère  de  sévir  sur  le  marché  français.  Un  ensemble  de  mesures  de 
protection,  accompagnant  le  redressement  nécessaire  du  franc,  eût  empêché  la  chute  trop 
rapide  et  Lrop  accentuée  des  prix  du  blé  et  du  bétail*  Les  droits  de  douane  tardifs  et  insuffi¬ 
sants  sur  les  blés  et  céréales  étrangères,  l'interdiction  d'exportation  du  bétail  français  pendant 
treize  ans,  l'introduction  du  bétail  allemand,  au  titre  des  réparations,  ont  permis  l'avilisse¬ 
ment  des  cours  et  Font  même  favorisé.  À  l'heure  actuelle,  la  protection  douanière  qu’on  a 
renforcée  et  la  liberté  d'exportation  qu’on  s'est  décidé  à  nous  rendre,  constituent  des 
moyens  de  défense  insuffisants,  parce  qu’ils  ont  été  compensés  par  un  surcroît  de  protection 
pour  les  produits  industriels.  Il  en  résulte  que  l'agriculteur,  avec  les  produits  qu'il  vend,  ne 
peut  pas  racheter  les  produits  dont  il  a  besoin. 

Nous  nous  efforcerons  de  mettre  un  terme  à  ce  «  décalage  :>  persistant,  entre  les  cours 
agricoles  et  industriels,  et  à  rechercher  l’équilibre  de  tous  les  prix  sur  un  coefficient  unique, 
par  un  nouveau  barème  des  transports,  par  des  traités  de  commerce  appropriés  et  par  une 
révision  des  tarifs  de  douane  :  celle-ci  devra  résulter,  non  de  mesures  fragmentaires  et 
d  écousues,  prises  dans  l'intérêt  personnel  des  grosses  sociétés  d'engrais  ou  de  machines  agri¬ 
coles,  mais  d'un  phn  d’ensemble  établi  dans  l'intérêt  général  de  l’agriculture  française. 

Le  commerce  et  les  impôts  : 

Le  commerce  qui  souffre  déjà  gravement  de  la  crise  agricole  et  de  la  sous-consomma- 
lion  qui  en  résulte,  se  plaint,  à  bon  droit,  de  taxes  qui  pèsent  sur  les  échanges  et  de  leur 
mode  de  perception. 

L’impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  a  pris  une  telle  place  dans  notre  budget  (8  milliards 
562  millions),  qu’il  est  impossible  à  un  candidat  honnête  d'en  promettre  la  suppression  totale 
sans  proposer,  en  même  temps,  un  impôt  de  remplacement.  L’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires 
est  aiitiéconomique  :  il  raréfie  la  circulation  des  produits  et  concourt  à  la  cherté  de  la  vie. 
Il  désavantage  le  petit  commerce  au  profit  du  gros.  En  effet,  les  grandes  firmes,  pour  éviter 
la  ré  parti  on  de  la  taxe  à  chaque  carrefour  des  échanges,  s'efforcent,  de  plus  en  plus,  de  sup¬ 
primer  l'intermédiaire,  en  vendant  directement  au  public,  ou  de  créer  des  organisations 
*  verticales  »  qui  asservissent  et  prolétarisent  le  petit  commerce.  D'autre  part,  l’exagération 
même  du  taux  de  l’impôt  offre  une  prime  exceptionnelle  à  tout  les  spécialistes  de  la  fraude  qui 
peuvent  disposer  d’un  état-major  comptable,  au  détriment  du  détaillant  de  nos  régions, 
isolé  et  désarmé  devant  le  fisc.  Si  l'on  ajoute  à  cela  que  le  droit  de  regard  des  administrations 
a  dégénéré  trop  souvent  en  inquisition,  et  meme  en  perquisition,  ou  comprend  les  doléances 
du  commerce,  11  importe  de  remplacer  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  par  la  taxe  à  la  pro¬ 
duction,  payée  à  l'origine,  dans  toutes  les  branches  d'industrie  où  son  application  sera 
possible.  Et  si  la  suppression  de  l’impôt  actuel  ne  peut  être  réalisée  que  progressivement  et 
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par  étapes,  nous  demanderons,  en  attendant,  en  faveur  du  petit  commerce,  des  réductions 
tendant  à  rétablir  en  sa  faveur  t 'égalité  de  la  concurrence,  une  révision  des  impôts  cédu- 
laires,  qui  ont  doublé  en  un  an,  et  une  modalité  de  forfait,  révisable  périodiquement,  et 
peut-être  automatiquement,  pour  mettre  un  terme  à  la  tyrannie  fiscale  et  rendre  à  chaque 
citoyen  cette  liberté  intime  qui  est  le  parfum  du  foyer. 

La  réforme  des  finances  départementales  : 

Vous  vous  êtes  vivement  plaints  de  l'importance  eide  l'injustice  des  nouveaux  impôts 
départementaux.  Sans  prendre  part  à  une  discussion  critique  vis-à-vis  des  conseillers  géné¬ 
raux  qui  les  ont  votés  et  à  qui  il  appartient  de  justifier  leur  œuvre,  je  puis  dire  que,  dans 
dans  le  domaine  législatif,  je  demanderai  la  résurrection  d'un  projet  de  révision  des  finances 
départemenlales,  qui  dort  depuis  1907  dans  les  cartons  de  la  Chambre  des  Députés.  Il  est 
inadmissible  qu'après  avoir  supprimé  les  quatre  vielles  contributions  comme  impôts  d'État, 
parce  qu'on  les  considérait  comme  injustes,  on  continue  à  s'en  servir  pour  asseoir  sur  cette 
base  les  centimes  additionnels.  Le  Département  a  le  droit  dêtre  aussi  difficile  que  l'Etat  sur 
le  choix  et  le  mode  d'assiette  des  impôts  qu'il  propose.  (Le  calcul  des  «  principaux  fictifs  » 
est,  en  outre,  un  travail  supplémentaire,  qui  absorbe  et  gaspille  le  temps  des  contrôleurs). 

Economie  et  production  : 

Une  dette  de  550  milliards  ne  peut  être  allégée  que  par  des  économies  et  un  dévelop¬ 
pement  de  la  production.  Ou  peut  et  on  doit  diminuer  le  nombre  des  députés,  supprimer  le 
gaspillage  qui  sévit  dans  l'armée  et  dans  la  marine,  réduire  le  nombre  des  agents  militaires, 
substituer  l'administration  par  bataillon  à  l'administration  par  compagnie,  économiser,  dans 
les  services  centraux,  quelques  gros  fonctionnaires  dont  l'intervention  ne  sert  bien  souvent 
qu'a  paralyser  ou  compliquer  le  travail  des  employés  subalternes  et  à  multiplier  les  forma¬ 
lités  tracaseières  qu'on  exige  des  contribuables  ayant  affaire  à  l'administration.  Pour  suppri¬ 
mer  ie  parasitisme  et  jeter  au  vent  la  paperasserie  inutile,  dont  nous  mourons,  on  pourrait 
s'inspirer  u  tilement  des  vues  exposées  par  les  associations  de  petits  fonctionnaires  qui  propo¬ 
sent  de  judicieuses  économies  dans  les  services  de  contrôle  et  demandent  plus  d'initiative 
pour  les  agents  d’exécution. 

Une  politique  de  production  comporte  la  rationalisation  de  l'industrie,  le  perfectionne¬ 
ment.  de  routillage  national  :  routes,  chemins  de  fer,  canaux,  ports,  stations  électriques,  etc. 
Pour  encourager  les  compagnies  d'électricité  à  transporter  le  courant  dans  les  hameaux  iso¬ 
lés,  il  faut  proportionner  la  subvention  qu'elles  touchent  au  supplément  de  dépenses  qu'elles 
doivent  faire  pour  atteindre  les  agglomérations  les  plus  modestes.  Un  office  national  de 
b  électricité  coordonnera  toutes  les  activités  et  reliera  les  stations  les  unes  aux  autres,  de 
manière  qu'elles  puissent  échanger  le  courant,  en  cas  de  panne  survenue  à  l'une  d'entre 
elles. 

L'utilisation  du  plan  Dawcs  pourrait  nous  permettre  de  mettre  en  valeur  nos  colonies 
et  de  nous  procurer  les  matières  premières  et  les  denrées  coloniales  à  meilleur  marché. 

Mais,  surtout,  il  est  temps  de  prendre,  en  faveur  de  l'agriculture,  des  mesures  de  défense 
et  d’encouragement  si  l'on  veut  éviter  le  dépeuplement  des  campagnes  et  l'invasion  de  la 
main-d'œuvre  étrangère.  On  ne  retiendra  le  travailleur  à  la  terre  et  on  n'obtiendra  une  aug¬ 
mentation  du  rendement  qu'en  assurant  au  cultivateur  un  travail  rémunérateur  et  des  condi¬ 
tions  d'existence  dignes  d'un  homme  moderne.  À  ce  point  de  vue,  la  loi  sur  les  assurances 
sociales,  eu  garantissant  les  travailleurs  contre  les  risques  de  la  vie,  ranimera  l'espoir  au  cœur 
des  campagnes. 

Secours  contre  les  intempéries  : 

il  importe  que  le  petit  cultivateur,  dont  la  récolte  est  détruite  par  les  intempéries  et  qui 
perd  ai  nid  le  fruit  de  son  travail,  puisse  bénéficier  d'un  secours  au  même  titre  que  le  chômeur 


des  villes.  Les  deux  situations  sont  analogues.  Il  est  scandaleux  qu'on  ait  pu  Jusqu'à  ce  jour, 
découvrir  aucune  somme  disponible,  ni  au  budget  de  F  Intérieur,  ni  au  budget  de  l'Agricul¬ 
ture,  pour  indemniser  le  petit  cultivateur  victime  des  intempéries,  alors  que  lui  contribue 
à  assurer,  par  son  impôt,  un  secours  aux  chômeurs  des  villes.  On  devra  améliorer  la  légis¬ 
lation  sur  ce  point. 

Le  droit  de  chasse  : 

Tl  faut  rendre  la  vie  agréable  dans  nos  campagnes  et  considérer  les  distractions  saines, 
comme  le  moyen  le  plus -efficace  de  retenir  la  jeunesse  à  la  terre.  À  ce  point  de  vue,  le  plai¬ 
sir  de  la  chasse  est  particulièrement  indiqué  puisqu'il  nous  est  fourni  par  la  nature.  La 
chasse  est  un  des  droits  les  plus  anciens  do  l’homme;  c'est  un  droit  naturel  qui  remonte  à  la 
préhistoire.  Or,  certains  abus  aboutissent  à  une  confiscation  du  droit  de  chasse  au  profit  de 
quelques-uns  et  à  une  privation  pour  le  petit  chasseur.  N’est-ilpas  scandaleux,  par  exemple, 
qu'un  métayer  se  soit  vu  dresser  procès-verbal  parce  qu'il  chassait  sur  la  terre  qu'il  cul¬ 
tive?  C'est  pourquoi  sans  porter  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété,  je  demanderai  une 
mise  au  point  de  la  toi  sur  la  chasse  dans  Fmtérêt  des  petits  chasseurs. 

Conclusion  : 

Mes  chers  concitoyens,  pour  défendre  l'agriculture,  le  commerce,  le  travail,  il  me  suffit 
pas  de  vouloir,  il  faut  encore  ]5onvw.  Ce  n'est  pas  seulement  avec  de  «  F  amitié  »  pour  les 
agriculteurs  et  les  travailleurs  qu'on  viendra  à  bout  de  la  situation  pénible  clans  laquelle  ils 
se  débattent.  C'est  avec  de  la  science.  C’est  aussi  avec  de  l'énergie  et  un  minimum  indispensa¬ 
ble  de  moyens  oratoires,  la  parole  étant  nécessaire  à  l'homme  pour  exprimer  sa  pensée  et  aæ 
volonté.  Si  vous  voulez  sauver  la  République  et  le  Parlement  —  que  d'aucuns  commencent 
à  accuser  d'impuissance  —  et  si  vous  voulez  sauver  vos  intérêts  généraux  cl  particuliers:  me¬ 
nacés  par  la  crise  actuelle,  sachez  choisir  votre  représentant.  Envoyez  k  la  Chambre  des 
Députés  un  ferme  républicain  et  un  homme  capable  de  vous  défendre. 

Vive  l'arrondissement  de  Civrayl 

Vive  la  République  démocratique! 

Pierre  COLOMB 

Docteur  eu  droit. 

Ancien  avocat  à  la  Cour  d’appel  de  Paria, 

Diplômé  des  sciences  politiques  et  économiques. 

Fabricant.  —  Entrepreneur, 

Candidat  Républicain  radical  désigné  par  le  Parti, 
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Circonscription  de  LOUBUN, 

M.  SEVËSTRE 

Elu  hu  deuxième  tour  de  scrutin.  —  5,782  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Âu  moment  où  vous  êtes  appelés  à  choisir  votre  représentant  au  Parlement,  je  veux 
vous  dire,  loyalement,  quelle  sera  mon  attitude  en  face  des  grands  problèmes  qui  sollicite¬ 
ront  l'attention  de  la  prochaine  Chambre. 

Maire  de  Maulay  depuis  1919,  deux  fois  élu  au  Conseil  d’arrondissement  par  des  majo¬ 
rités  accrues,  j’ai  eu  l’honneur  de  présider  aux  délibérations  de  cette  assemblée  jusqu’à  la 
mise  en  application  des  malencontreux  décrets  qui  rattachèrent  Loudun  à  la  sous-prélecture 
de  Châtellerault  et  qui  n'ont,  je  l’espère,  qu’un  caractère  provisoire. 

Ma  candidature  signifie  que  la  génération  issue  de  la  guerre  a  le  droit  de  s’occuper  des 
destinées  du  pays.  Je  reconnais,  cependant,  toutes  les  difficultés  de  ceLte  tâche,  surtout 
quand  il  s’agit  de  remplacer,  à  la  fois,  deux  grands  parlementaires  comme  MM.  Raoul  Péret 
et  Victor  BoreL 

La  nouvelle  loi  électorale  a  supprimé,  en  effet,  des  circonscriptions  rurales  au  profit  de 
circonscriptions  urbaines  ou  suburbaines  et  le  Parlement  comptera,  en  définitive,  plus  de 
députés  que  jamais  alors  que  beaucoup  avaient  justement  escompté  en  voir  diminuer  le 
nombre. 

La  République,  désormais  incontestée,  est  le  régime  de  la  souveraineté  nationale  et  de 
la  liberté  personnelle  contre  la  dictature  des  individus  ou  des  factions*  C’est  la  forme  de 
gouvernement  qui  a  résisté,  victorieusement,  aux  secousses  de  la  guerre  et  de  l'après-guerre  ; 
c  est  autour  d’elle  que  doivent  se  grouper  ceux  qui,  brisant  le  cadre  périmé  des  vieux  partis, 
entendent  subordonner  la  politique  au  relèvement  économique  et  à  la  prospérité  du  pays' 

C  est  ainsi  qu  il  convient  de  faire  trire  nos  vieilles  querelles  et  d’établir  une  entente  sur 
les  bases  suivantes  : 

Neutralité  absolue  de  l’Etat  eu  matière  confessionnelle  ; 

Respect  de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté  d’enseignement  ■ 

Respect  de  la  propriété  individuelle  ; 

Sécurité  assurée  aux  travailleurs* 

Partisan  déterminé  de  îa  paix,  celle-ci  ne  peut  être  réalisée  que  dans  la  sécurité  par  le 
service  d’un  an,  dans  la  justice  par  la  réparation,  dans  la  loyauté  par  le  respect  des  traités, 
et  dans  la  boeiété  des  Nations  par  1  arbitrage.  Je  suis  de  ceux  qui  ont  fait  la  guerre  et 
&  qui,  comme  1  a  dit  M.  Briand,  en  portant  les  traces  sur  leur  corps,  sont  particulièrement 
qualifiés  pour  collaborer  à  la  lutte  contre  la  guerre,  sans  rien  abandonner  de  leurs  senti¬ 
ments  patriotiques  ». 

L’œuvre  du  redressement  financier  commencée  sous  le  Ministère  d’Unlon  de  M.  Poin¬ 
caré  et  basée  sur  la  confiance,  devra  être  continuée  dans  la  prochaine  législature* 

Mais  l’avenir  financier  est  conditionné  par  l’avenir  politique. 
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Les  lourds  impôts,  acceptés  dans  des  heures  graves,  ont  surchargé  le  pays  et  entretenu 
la  vie  chère  ;  ils  ne  doivent  pas  avoir  un  caractère  définitif. 

11  faut  refondre  le  bloc  fiscal  avec  des  principes  plus  démocratiques,  plus  équitables  et 
plus  simples. 

Une  bonne  politique  financière  doit  tenir  compte  du  principe  d'égalité  fiscale  ;  elle  ne 
doit  pas  brimer  telle  ou  telle  catégorie  de  citoyens  ;  elle  doit  éviter  le  gaspillage,  ménager 
les  deniers  publics  et  assurer  P  équilibre  budgétaire. 

D’où  nécessité  : 

De  mieux  aménager  la  masse  des  impôts  indirects  qui  pèsent  sur  les  travailleurs  ; 

De  rejeter  l'impôt  sur  le  capital  et  la  notion  de  P  Etat  héritier  ; 

De  remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  par  une  taxe  unique  à  la  production  ; 

De  maintenir  le  forfait  dans  f  évaluation  des  bénéfices  commerciaux  avec  abattements 
â  la  base  ; 

De  faire  des  économies  par  suppression  des  dépenses  somptuaires  et  par  diminution  du 
nombre  des  fonctionnaires  des  administrations  centrales  en  restreignant  la  paperasserie 
débordante  ; 

de  supprimer  la  notion  de  rétroactivité  en  recettes  comme  en  dépense?, 

11  importe  aussi  de  reviser  nos  dettes  avec  l'Amérique  en  établissant  le  parallèle  de  nos 
sacrifices  et  de  ses  bénéfices  et  de  ne  verser,  en  tout  cas,  à  nos  anciens  alliés  des  sommes 
qui  ne  pourraient  être  supérieures  aux  prestations  du  plan  Dawes, 

li  faut  songer  également  à  stabiliser  notre  monnaie  en  assurant  sa  convertibilité  en  orf 
à  un  niveau  conciliant  les  intérêts  du  pays  et  des  diverses  catégories  de  citoyens* 

Le  Parlement  pourra  alors  entreprendre  la  discussion  des  lois  sociales  attendues  : 

Lutte  contre  les  fléaux  sociaux  (tuberculose,  cancer)  ; 

Lutte  contre  le  taudis  et  pour  l'hygiène  de  l’habitation  ; 

Encouragements  a  la  natalité  et  aux  familles  nombreuses  ; 

Organisation  de  la  retraite  du  combattant  sans  création  de  ressources  nouvelles  j 

Maintien  de  notre  prestige  intellectuel  en  permettant  aux  enfants  bien  doués  et  désignés 
par  le  concours  de  poursuivre  leurs  études  ; 

Réouverture  des  tribunaux  fermes  par  l’institution  du  juge  unique. 

L'importance  économique  et  sociale  de  l’agriculture  qui  est  la  profession  de  la  moitié 
des  Français  ne  deit  pas  être  méconnue.  Intéressé  directement  à  sa  prospérité,  je  souscris 
volontiers  au  programme  qui  favorisera  la  production  tout  en  enrayant  l'exode  rural  : 

Enseignement  agricole  scolaire  et  postscolaire  ; 

Amélioration  générale  de  la  vie  dans  nos  campagnes  ; 

Etablissement  d’un  régime  douanier  durable  conciliant  les  grands  intérêts  économiques 
de  la  nation  en  assurant  F  équilibre  entre  J 'agriculture  et  l’industrie  ; 

Suppression  de  foute  entrave  à  la  libre  vente  des  produits  du  soi  ; 

Adoption  d'une  politique  économique  permettant  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  agri¬ 
coles  une  rémunération  équivalente  h  celle  que  peut  donner  l’industrie  ; 

Accession  à  la  propriété  par  l'extension  du  crédit  agricole; 

Recrutement  régional  de  l'armée. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Si  j'ai  l'honneur  d'être  votre  élu,  j'entends  m'appliquer  à  îa  réalisation  de  ce  programme 
qui  nécessite  l'union  par  l’apaisement  des  vaines  discussions  de  partis  ;  la  paix  en  France 
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entre  les  Français  m’apparaît  comme  indispensable  au  relèvement  de  ce  pays  qui  a  forcé 
l'admiration  du  monde  par  son  courage  et  qui  veuf  tendre,  dans  Tordre  et  k  sécurité,  vers 
le  progrès  social  le  plus  fécond. 

Vive  la  circonscription  de  Loudun  ! 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Docteur  SEVESTRE 

Chevalier  de  la  Légfoït  d'honneur. 

Croix  de  guerre  fl  14e  Rég,  tTInt). 

Maire  do  Mauïay.  —  Conseiller  dTar rond  tsse ment, 
Gandidat  d1  Union  républicaine  et  diction  sociale. 


Circonscription  de  MONTMOKILLON, 

M.  Adrien  ANDRÉ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  10.720  voix* 


Chers  Concitoyens, 

La  consultation  électorale  du  22  avril  présente  un  caractère  de  gravité  exception neL 

Le  mécontentement  qui  sévit  chez  nous  ne  doit  pas  pousser  les  esprits  aux  résolutions 
extrêmes* 

Le  suffrage  universel  enverra  à  la  nouvelle  Chambre  des  hommes  de  réalisation 
pratique. 

La  politique  a  son  importance.  Nul  ne  saurait  en  disconvenir.  Elle  ne  doit  pas,  cepen¬ 
dant,  subordonner  h  son  action  les  questions  économiques  si  Intéressantes  de  l’heure 
actuelle. 

Notre  pays,  mal  remis  de  la  guerre,  souffre  d’uno  crise  pénible  ;  la  circonscription  de 
Montmorillon  plus  particulièrement  encore.  Il  lui  faut,  au  Parlement,  un  représentant 
habitué  au  contact  des  dures  réalités  de  sa  vie  agricole  et  commerciale. 

Si  les  circonscriptions  de  la  province  n’élisent  pas  un  des  leurs,  ce  n’est  pas  aux  grandes 
villes  qu’il  appartient  de  le  faire. 

C’est  dans  cet  esprit  que,  sollicité  par  mes  amis  politiques,  je  me  présente  à  vos 
suffrages. 


Electeurs,  voici  mon  programme  : 


Politique  générale  et  sociale. 

Le  régime  républicain  démocratique  exige  une  affirmation  continuelle. 

La  souveraineté  du  ^suffrage  universel  doit  seule  guider  notre  ligne  de  conduite 
politique. 
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Toute  pratique  avouée  ou  occulte  de  pouvoir  personnel  sera  énergique  ment  combattue 
par  les  républicains* 

Les  lois  laïques  demeurent  intangibles,  La  liberté  de  conscience,  des  opinions,  égale¬ 
ment, 

La  démocratie  veut  se  réaliser  par  une  évolution  réformatrice  dans  la  collaboration  de 
tous,  non  par  la  lutte  des  classes  et  des  individus, 

La  neutralité  de  l'école  doit  être  complète. 

La  République  a  besoin  de  toutes  les  forces  que  la  lia  tare  met  à  sa  disposition  pour 
accomplir  son  œuvre.  Âfiu  d'élever  son  niveau  moral,  intellectuel  et  social,  les  enfants  de 
toutes  les  classes  de  la  société,  reconnus  aptes,  ont  droit  à  l’éducation  intégrale, 

La  loi  sur  les  assurances  sociales  garantira  les  travailleurs  et  leur  famille  contre  la 
maladie,  l'invalidité,  la  vieillesse. 

La  durée  du  service  militaire  d'un  an  pourra  sans  doute,  dans  l'avenir,  cire  réduite 
davantage,  à  condition  que  la  défense  nationale  soit  assurée. 

De  même,  sans  compromettre  la  sécurité  du  pays,  il  sera  possible  de  diminuer  les 
périodes  militaires  des  réservistes  et  d’en  envisager  plus  tard  la  suppression* 

Les  rigueurs  militaires  doivent  être  adoucies;  la  composition  des  conseils  de  guerre, 
modifiée;  les  jugements  de  ces  conseils,  révisés;  les  condamnés  sans  jugement  pendant  la 
guerre,  r ébahi!  t  s. 

Les  sacrifices  que  les  mutilés  et  autres  victimes  de  la  guerre  ont  consentis  pour  le  salut 
du  pays  leur  donnent  droit  à  toute  notre  reconnaissance* 


Politique  financière. 

L’équilibre  de  notre  budget  sera  rigoureusement  maintenu. 

Toutes  les  économies  possibles  seront  réalisées. 

Les  impôts  sont  écrasants  et  entravent  le  travail*  La  prochaine  législature  aura  pour 
tâche  de  les  réduire  et  de  les  répartir  plus  équitablement,  plus  justement* 

L'impôt  général  et  progressif  sur  le  revenu  devra  être  mieux  appliqué. 

L'impôt  direct  doit  avoir  la  prédominance  sur  l'impôt  indirect  qui  atteint  si  lourdement 
les  consommateurs. 

Avant  de  remplacer  la  taxe  sur  le  chiffre  d’affaires,  inquisitoriale  et  génératrice  de  vie 
chère,  un  impôt  à  la  production  sera  mûrement  étudié.  Une  dégression  à  la  base  doit  être 
envisagée  pour  les  petites  cotes;  les  relations  du  fisc  avec  les  particuliers,  améliorées;  le 
système  du  forfait,  étendu. 

Enfin,  l'ensemble  des  citoyens  veut  être  protégé  contre  les  trusts  et  l'accaparement* 

L'association  toujours  plus  étroite  des  diverses  branches  de  la  production  sera 
favorisée. 

P o  l  il  iq  il  e  a  g  r  ic  oie. 

L’agriculture  traverse  un  passage  difficile*  Le  mécontentement  des  ruraux  est  général. 
Allons-nous  laisser  Ja  barque  agricole  flotter  à  la  dérive  avant  qu'elle  ne  sombre  définiti¬ 
vement  ? 


La.  prochaine  législature  doit  à  la  terre  tonie  sa  sollicitude. 

Le  dur  labeur  des  champs  implique  l’amélioration  du  sort  des  cultivateurs* 

Enrayer  la  désertion  des  campagnes,  l’exode  vers  la  ville  est  une  question  viLalc,  L’or¬ 
ganisation,  l’amélioration  do  la  production,  la  juste  rémunération  des  travaux  ou  entreprises 
agricoles  eu  sont  d'autres* 

Il  est  nécessaire  d'électrifier  rapidement  les  campagnes,  d'améliorer  par  des  subventions 
nos  chemins  ruraux,  de  développer  davantage  notre  enseignement  agricole* 
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U  faut  intensifier  remploi  des  engrais  en  faisant  baisser  leur  prix  trop  élevé,  et  imposé 
par  le  monopole  de  quelques  grandes  compagnies. 

Un  crédit  agricole  plus  étendu  favorisera  V accès  à  la  propriété  pour  les  travailleurs* 
Celle-ci  es!  un  droit  inviolable  et  sacré.  Elle  est  le  prolongement  de  la  personnalité  humaine 
et  le  couronnement  du  travail. 

Il  importe  de  développer  les  associations  agricoles.  L’heure  est  aux  efforts  collectifs, 
Ta  venir  à  ceux  qui  sauront  organiser  leur  production.  Bref,  sans  négliger  aucune  des  classes 
laborieuses,  le  devoir  des  républicains  est  de  rechercher  f  amélioration  générale  du  sort  des 
habitants  des  campagnes. 

Si  le  Gouvernement,  par  de  justes  interventions,  relève  leur  condition,  nul  doute  que 
ceux-ci  lui  en  sauront  gré*  Ils  ne  manqueront  pas  de  donner  au  pays,  par  l’intensification 
de  leur  production,  la  prospérité  à  laquelle  il  aspire. 


Politique  extérieure. 


Le  bien  suprême,  c’est  la  paix. 

Nos  gouverner. ts  doivent  employer  tous  les  moyens  pour  éviter  la  guerre. 

C’est  rendre  à  leurs  semblables  un  immense  service* 

La  paix  sera  consolidée  par  le  respect  des  traités  et  garantie  par  la  Société  des  Nations. 
Cet  organisme,  dont  la  souveraineté  s’imposera  aux  divers  Etats,  doit  être  perfectionné 
et  étendu* 

L’établissement  d’une  paix  solide  repose  sur  la  conciliation,  le  rapprochement  entre  les 
peuples* 

Electeurs, 

Tel  est  mon  programme* 

Jugez-le  en  toute  franchise,  en  toute  sincérité.  Et  si,  comme  j’en  ai  le  ferme  espoir, 
vous  me  croyez  digne  de  votre  confiance,  le  22  avril  prochain,  vous  m'accorderez  vos 
suffrages* 

Vive  la  République  démocratique  ! 

Adrien  ANDRE 
Agriculteur* 

Membre  de  la  Chambra  départementale  d’agriculture  de  la  Vienne, 
Couse 1 1  i er  d ’aïf ondîsseme n t . 

Adjoint  au  maire  de  Béthinea, 

Candidat  républicain  radies! 


-  ms  - 
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Circonscription  de  POITIERS 

M.  Edgard  de  MONT  JO  JJ 
1È lu  a u  '  premier  feou r  de  e cru tin,  — <  8 . 64  5  voix . 


'Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  vingt-six  ans,  j’ai  d'honneur  de-  vous  iropréaenter  à  la  'Chambre  des  Députés  ;  .ce 
long  mandat-  dort  L  j' évoque  Je  souvenir>ayee  me recoonaissanoe  profonde  .pour  votre  amicale 
©ûB&nc^cbitemejdi^ienfiarid«d©^gU!^d^daration3  ôt  d  inutile  promesses. 

Républicain  loyal  lettsmcème,.]  ai  toujours  -cous  id  éré  que  la  République  avait  pour  raison 
d'être  îa  liberté.  Qu'elle  nous  devait  à  tous  toutes  les  libertés  :  liberté  de  conscience  et  res¬ 
pect  de  toutes  les  croyances,  liberté  d’enseignement  et  d’association,  liberté  du  commerce, 
de  l’industrie  et  du  travail* 

Qu’Elle  avait  le  droit  d’assurer  la  paix  à  l'intérieur  et  à* l’extérieur, la  sécurité  ét  Tordre, 
de  donner  *au  pays  un  budget  en.  équilibre,  des  Finances  administrées  avec  économie  et 
honnêteté, 

Qu’Elle  devoir  avoir  aussi  le  souci  constant  d’accroître  la  prospérité  nationale  ;  d’amé¬ 
liorer,  par  tous  les  moyens  possibles,  'le  sort  des  "déshérités  de  la  fortune  et  de  faciliter  aux 
travailleurs  l’accès  à  la  propriété* 

Ces  principes,  mes  Chers  concitoyens,  m’ont  toujours  guidé.  Ils  me  guideront  encore,  si 
vous  me  continuez  votre  confiance. 

Sans  m’attarder  à  de  vaines  récriminations  sur  des  erreurs  ou  des  fautes  commises,  je 
dis  seulement  —  c’est,  du  reste,  un  Fait  reconnu  par  ses  adversaires  —  que le  Gouvernement 
d’Union  nationale  présidé  par  M/ Poincaré  est  le  seul  qui,  depuis  la  guerre,  dit  réussi  l’opé¬ 
ration,  considérée  comme  presque  impossible,  de -redresser  notre  situation  financière,  et  ce 
Gouvernement,  je  m’honore  de  l’avoir  inlassablement  soutenu  de  mes  votes* 

Qui  donc  pourrait  oublier  ou  méconnaître  que  le  24  juillet  1926,  jour  où  il  prit  le  pou¬ 
voir,  le  franc  rie  valait  plus  que  dix  centimes* 

Xes  indations  ,s  accédai  eu  t  a  ux  inflations.  Xe  Trésor  était  aux  .abois  -  hes  fonds  publics 
s'effondraient.  Xa  panique,  signe  précurseur  des  révolutions,  s’étendait  déjà  sur  la  T  rance 
tout  entière* 

Vingt  mois  se  sont  à  peine  écoulés  et  déjà  nous  devons  à  ce  Gouvernement  d’Union 
nationale  de  voir Ja  confiance, revenu^ des  budgets  ,en  équilibre.  Le  franc  remonté  au  double 
de  sa  valeur  et  de  monde  .du  travail  enfin  délivré  ale  Taqgoiesan  te  instabilité  des  .changes  qui 
paralysait  son  labeur. 

11  appartiendra  à  la  prochaine  législature  d’achever  cette  tnu vrq , de  ;salut public. 

Elle  ne  saurait  être  réalisée  que  par  l’union  de  tous  ceux  qui  ont  soutenu  le  Ministère 
Poincaré  et  sont  résolus  à  continuer  sa  politique  en  dehors  de  tout  contact  avec  les  colleeU- 
vistes,  les  communistes  ou  leurs  alliés,  ennemis  avoués  de  la  richesse  acquise,  de  la  petite 
épargne,  et  même  de  la  petite  propriété  rurale,,  dont  ils  veulent  îa  destruction,  ennemis 
aussi  de  l’ordre:  social  indispensable  à  l’existence  même  du  pays. 

Des  principales  directives  de  la  prochaine  législature  je  vous  dirai  : 

Qu’à  l’extérieur,  elles  devront  £tre  la  continuation  de  notre  politique  de  paix,  dans  le 
cadre  du  traité  de  Versailles  approuvé  parle  Sénat  tout  entier  en  février  dernier,  politique, 
que  :tout  accroissement  de  la  Société  des  Nations,  tout  traité  d  arbitrage  ne  peuvent  que 
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renforcer,  étant  bien  entendu  que  nos  alliances  seront  maintenues,  que  notre  armée  basée 
sur  le  service  d'un  an;  les  rengagements  et  les  réserves,  sera  solidement  organisée,  que  r Al¬ 
lemagne  ne  saurait  se  soustraire  à  ses  obligations  envers  nous  et  qu'aucun  territoire  occupé 
ne  soit  abandonné  sans  compensations  qui  garantissent  notre  sécurité  et  le  payement  des 
indemnités  qui  nous  sont  dues. 

Au  point  de  vue  financier  : 

L'Etat  doit  être  honnête  et  tenir  scrupuleusement  tous  ses  engagements. 

En  outre,  rien  ne  doit  être  négligé  pour  amoindrir  les  charges  excessives  ou  injuste¬ 
ment  réparties  qui  frappent  le  contribuable. 

Dans  cet  ordre  d'idées, la  réduction  au  minimum  des  industries  d'État  et  des  monopoles, 
si  préjudiciables  au  Trésor,  s'impose  ainsi  que  la  suppression  des  fonctions  inutiles  de 
même  que  la  révision  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  industriels,  commerciaux  et  agricoles  dans 
un  esprit  de  modération,  notamment  par  un  abattement  à  la  base. 

La  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires,  sujette  à  tant  de  contestations  entre  le  fisc  et  le  contri¬ 
buable,  et  dont  1* application  met  Fun  et  l'autre  en  état  de  perpétuel  conflit,  devra  être  rem¬ 
placée,  après  une  étude  approfondie  mais  poussée  avec  la  plus  grande  activité  possible. 

Dans  l'ordre  social  ; 

Respect  à  la  propriété  individuelle. 

Respect  et  dévouement  aussi  à  toutes  les  institutions  ayant  pour  but  de  procurer  à 
chacun  plus  de  bien-être. 

Aide  et  protection  aux  anciens  combattants  et  victimes  de  Ja  guerre,  aux  mutilés  du 
travail,  à  1  artisanat,  à  la  famille  et  spécialement  aux  familles  nombreuses,  à  la  natalité,  à 
F  épargne,  aux  œuvres  de  prévoyance, 

Miée  en  œuvre  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales,  avec  le  concours  notamment  des 
organismes  privés. 

Développement  de  1  instruction  à  tous  les  degrés;  bourses  accordées,  sans  limitation  de 
nombre,  à  tous  les  enfants  de  parents  peu  fortunés  lorsque,  par  feur  intelligence  et  leur 
labeur,  ils  auront  été  reconnus  aptes  à  recevoir  renseignement  secondaire  et  supérieur. 

Lutte  contre  le  logement  insalubre,  foyer  de  maladies  destructives  de  la  race  ;  contre  la 
tuberculose. 

Au  point  de  vue  agricole  : 

In  s  Lit  u  lion  et.  maintien  d'un  régime  douanier  favorable  à  l'agriculture  éprouvée  en  ce 
moment. 

Extension  du  crédit  agricole;  de  l'électrification  des  campagnes,  de  renseignement 
agricole. 

Protection  de  la  petite  propriété;  diminution  des  impôts  qui  la  frappent. 

Abattement,  à  on  minimum  de  faveur,  du  prix  de  transport  des  engrais  et  des  machines 
agricoles. 

Suppression  de  toute  entrave  à  la  vente  des  produits  du  sol. 

Electeurs, 

Vous  aurez  à  choisir  entre  deux  politiques  : 

Y  une,  celle  du  cartel  des  radicaux  socialisants  et  des  socialistes  dont  ils  sont  les  pri¬ 
sonniers* 

Elle  conduirait  la  France  à  la  faillite  et  la  ramènerait  infailliblement  à  Fabime  si  elle 
triomphait  de  nouveau. 

Elle  provoquerait,  à  coup  sûr,  la  chute  définitive  de  notre  monnaie  et  nous  conduirait 
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-fatalement  à  la  lutte  des  classes,  à  la  vacance  de  la  légalité,  sœur  jumelle  de  la  dictature 
communiste,  peut-être  à  la  guerre  civile. 

L’autre,  la  politique  d’union  nationale,  dont  vous  connaissez  les  heureux  résultats. 

En  envoyant  siéger  au  Sénat  ses  défenseurs  ;  MM.  Péret,  Boret  et  Dupkntier,  vos 
délégués  sénatoriaux  l’ont  déjà  acclamée  et  conduite  à  la  belle  victoire  du  11  janvier  1927. 

Électeurs, , 

Cette  politique  est  la  mienne.  Vous  en  confirmerez  le  22  avril  l’éclatant  succès  et  je 
puiserai  dans  votre  confiance  déjà  tant  de  fois  affirmée  des  forces  nouvelles  pour  servir, avec 
un  inaltérable  dévouement,  ce  programme  national  et  démocratique  qui  seul  peut  assurer  la 
prospérité  de  îa  France  par  la  conquête  de  tous  les  progrès  et  Je  respect  de  toutes  les 
libertés. 

Vive  la  République  î 

Edoakd  de  MONTJOU 

Maire  de  Marçay.  —  Conseiller  général. 

Député  sortant. 


tmo 


VIENNE  (HAUTE-) 


Circonscription  de  BELLAG» 

M,  DE  PUYBAUDET 

E \\i  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8,491  voix, 


Citoyens, 

Dans  quelques  jours  vous  serez  convoqués  pour  faire  le  choix  de  celui  qui,  durant 
quatre  années,  vous  représentera  à  la  Chambre  des  Députés, 

Je  vous  demande  instamment  de  réfléchir  au  grand  acte  que  vous  allez  accomplir,  car 
de  la  prochaine  consultation  électorale  dépendra  le  sort  du  pays* 

Rappelez -vous,  citoyens, 

Les  belles  promesses  de  mai  1924  t 
Ont-elles  été  tenues  ? 

Non  ! 

Rappelez-vous, 

Le  triomphe  délirant  du  Cartel  au  soir  du  1 1  mal  et  la  fameuse  formule  ; 

«  À  nous  toutes  les  places  1  » 

Cette  formule  a-t-elle  été  appliquée  ? 

Oui  I 

Et  vous  savez  comment  1 
Rappelez-vous. 

L'inquiétude  du  pays  en  juillet  1926,  après  deux  années  de  Gouvernement  cartelliste, 
l'usure  successive  de  sept  Ministres  des  Finances,  le  projet  de  consolidation  des  bons  de  la 
Défense  nationale  et  de  rinilation. 

L'on  vit  les  rentes  françaises  s'effondrer,  la  livre  k  246  francs  et  le  pain  à  48  sous, 

La  confiance  était  perdue  ! 

L’Etat  allait  manquer  à  ses  engagements  ! 

La  Banque  de  France  menaçait  de  fermer  ses  guichets  1 

Nous  courrions  à  la  ruine  et  k  la  misère  l 

Le  Cartel  avait  fait  faillite,  que  dis-je,  banqueroute  ! 

Avouant  alors  son  impuissance  néfaste  et  cédant  k  F  émeute  qui  grondait  déjà  aux 
portes  du  Palais-Bourbon,  il  ne  trouva  d'autre  sauveur  que  l'homme  qu’il  avait  pourtant  si 
bien  bafoué  ! 

Malgré  la  lourde  tâche  et  les  énormes  difficultés  que  lui  laissait  la  carence  du  Cartel, 
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ce*  grand  Français  et*  républicain'  inleg*6'  ns  cnctl  pas^  devoir  ae  dérober-  à  l'appeF  dur  pays  et 
il1  te  rnit  âp  l'œuvra 


Vous  .savez,  Citoyens, 

Comment  iLsut  réaliser.  L1  union  *  malgré  Fabstemtion  des  socialistes  S,  F.  L  O^notanr- 
ment  ; 

Comment  il  suL  ramener  la  confiance,  restaurer  la  s lUxation .financière  de  la  France  et 
opérer  ce  redressement  économique  et  moral  qui  nous^vaut  aujourd  hui  l  admiration  et  la 
confiance  chie  l’étranger; 

Malgré  les  magnifiques  résultats  déjà  obtenus,  l'œuvre  reste  inachevée. 

Il  importe  que  la  Chambre  que  vous  allez  élire  la  continue  et  la  mène  à  bonne  fin  dans 
F  ordre  et  F  union,  sinon  il  sera  trop  tard  1 

C’est  pour  y  contribuer  que  je  viens  solliciter  vos  suffrages» 

Citoyen^ 

Depuis  Isatis  déjà*  votre-  élu  est,  de  la  grandei  ville* 

Vous  savez  q.u’îl  l  vous*  rend .  visite  rarement,  L I  I 

Il  ignore  donc  certain  de  vos  besoins, et  ne  peut  r  en.  conséquence,;  soutenir  efficacement 
vos  revendications. 

Par  contre,  vous  savez,,  Citoyens^,  qjie.  je  .suis,  de,  votre,  arrondissement  et  que  je  ne  1  ai 
jamais  quitté* 

Et  si  je  suis  votre  élu,  je  prends  rengagement  de  passer  parmi  vous  les  loisirs  que  me 
laisseront  les  travaux  du  Palais-Bourbon. 

Vous  îfoiiblièrerpas  que  ma  porte  vous  sera  touÿcfursi  ouverte  et  qese,  sansHiéf alliance, 
je  m’appliquerai:  à  donner  un  nouvel  essor  ài  notre  cher  a r ron dis &em ent. 

Je  connais  vos  besoins  et  vos  revendications; 

Pour  faciliter  l'agriculture, 

Je  m'efforcerai  de  faire  sillonner  notre  arrondissement  de  routes  rurales  et  de  reseaux 
électriques  et  n'hésiterai  pas  à  remettre1  sur  le  tapis  le  prodangsmenh  dut  chemin  de  fer  de 
Magnac-Laval  à  Saint-Sébastien:  améliorations  qui. seraient  une: cause  de  prospérité  insoup¬ 
çonnée  pour  toute  notre  contrée* 

Je  demanderai  que  des  permissions  agricoles  soient  accordées  aux  cultivateurs  dans 
toute  la  mesure  compatible  avec  l'instruction  militaire  et  la  défense  du  pays. 

Je  demanderai,  le  cas  échéant,  quë  des  mesures  efficaces  soient  prises  pour  protéger  le 
producteur  et  faciliter  l'écoulement  de  sesproduits4 

Ebcûrrüfâ manient  à  Fun  des  principes  fondamentaux  de  la  doctrine  du  parti  socialiste 
S.  F*  L,  Qv. qjuii  demande,  la, suppression  totale  de  la  propriété  agraire,  grande  et  petite, 

Je  considère  que  la  terre  acquise  honnêtement  est  un  bien  sacré  et  intangible,  et  qu'il 
y  a  lieu,  au  contraire  d’en  faciliter  l’accès  aux  travailleurs. 

Pour  alléger  les  énormes  charges  qui  frappent  actuellement  1  agriculteur,  1  artisan,  le 

Commerçant  et  l’industriel* 

Je  demanderai  un  aménagement  plus  rationnel  de  l'impôt. 

Je  m'intéresserai  tout  particulièrement  aux  nombreux  artisans  et  commerçants  qui 
paient  ie  chiffre  d’affaires. 

Je  demanderai  que  l’inquisitoire  vexatoire  actuellement  employée  soit  supprimée  et  que 
l’on  étudie  une  taxe  plus  équitable  appelée  à  le  remplacer. 

En  tous  cas,  je  demanderai,  tant  pour  les  bénéfices  agricoles  que  pour  le  chiffre  d  af 
faires,  une  exonération  pour  tous  ceux  dont  les  bénéfices  n  excèdent  pa»  10.000  francs 
par  an. 

Pour  diminuer  les  inégalités  sociales, 


—  1622 


Je  m'efforcerai  défaire  développer  à  la  ville  comme  à  la  campagne  les  œuvres  d'hygiène, 
d’assurances  sociales,  d’encouragement  et  d’aide  aux  familles  nombreuses  et  nécessiteuses. 

Partout,  guerre  aux  taudis  !  1 

Pour  défendre  les  victimes  de  la  guerre  et  les  anciens  combattants* 

Je  tâcherai  d’obtenir  du  Parlement  la  ratification  la  plus  rapide  du  cahier  de  revendi¬ 
cation  élaboré  à  Versailles  lors  du  congrès  des  Etats  Généraux  de  la  France  meurtrie. 

Je  n’oublierai  pas  non  plus  les  revendications  des  prisonniers  de  guerre  qui  ont  tant 
souffert  dans  les  geôles  allemandes. 

Pour  éviter  de  nouvelles  guerres. 

J’essaierai  d’obtenir  que  soit  généralisé  le  plus  possible  F  emploi  du  pouvoir  d’arbi¬ 
trage  dévolu  a  la  Société  des  Nations. 

Guerre  à  la  haine  ! 

Guerre  à  la  guerre  ! 

Electeurs, 

Seuls  de  la  Haute-Vienne,  les  socialistes  ont  des  représentants  au  Palais-Bourbon  et  au 
Sénat . 

Or,  souvenez- vous  qu’ils  n’ont  pas  le  monopole  de  îa  défense  du  travailleur! 

Pour  être  un  vrai  socialiste,  il  ne  suffit  pas  de  signer  un  programme  S.  F,  I*  0,,  il  est 
indispensable  de  servir  les  autres  avant  soi-même. 

Examinez,  Electeurs,  le  néant  des  promesses  qui  vous  ont  été  faites  ! 

Croyez -vous  qu’il  faille  prendre  les  mêmes  et  recommencer  ? 

Non  ! 

Venez  donc  tous  aux  urnes,  jeunes  et  vieux,  et  faites  triompher  ma  candidature.  C’est 
celle  d  un  homme  qui  a.  pendant  la  guerre  et  la  paix,  consacré  sans  restriction  son  existence 
à  la  délense  du  pays  et  au  service  de  ses  concitoyens. 

Pour  l’ordre  et  l’union  contre  le  gâchis  et  la  révolution, 

Vive  la  République  du  travail  et  de  la  [paix  sociale  I 

Vive  la  classe  ouvrière  et  paysanne  ! 

Vive  l’arrondissement  de  Bellac  1 

Louis  ue  PUYRAUDET 

Agriculteur, 

Maire  de  D  o  m  p  terre  -  les-  Bgl  i  set* 
Candidat  républicain  indépendant* 
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lre  circonscription  de  LIMOGES. 

M.  BASSET 

El  a  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  11.649  voix. 


Citoyens, 

Le  Parti  S,  F.  L  O.,  parti  non  de  lutte  de  classes,  mais  de  lutte  électorale,  vous  a  tou¬ 
jours  menti. 

Guerre  à  la  guerre I  Or,  tous  les  députés  S.  F.  I.  O.  votèrent  les  crédits  de  guerre  de 
1914. 

Pas  un  ne  monta  k  la  tribune,  pas  un  ne  partit  aux  tranchées. 

€  L'Union  nationale,  affirme  le  citoyen  Dubant,  c'est  la  réaction!  » 

Eh  bien!  les  S,  F.  L  O.  entrent  dans  les  ministère  d1  Union  nationale  de  1914,  avec 
Ri  bot,  Vivian! ,  Briand,  Millerand.  Puis,  c'est  Albert  Thomas,  S.  F.  L  O.,  qui  fait  une 
louche  association  avec  Loueheujv  Y  un  et  l'autre  créateur  de  l'obus  cher. 

Ils  permettent  l'édification  de  fortunes  scandaleuses. 

Le  ministère  d1  Union  nationale  accorde  de  tels  délais  aux  profiteurs  qu'au  règlement  de 
compte  le  fisc  trouve  des  milliards  de  bénéfices  de  guerre  disparus  ou  dissimulés  et  il  reste 
trois  milliards  à  récupérer! 

En  1924,  les  S.  F.  L  0M  dont  les  élections  furent  payées  par  la  haute  finance  interna¬ 
tionale,  furent  élus  dans  l’enthousiasme  que  provoquaient  leurs  promesses  mensongères  dont 
aucune  n'abouti  L 

Ils  n'étaient  que  cent,  disent-ils;  les  radicaux  n'étaient  guère  plus  nombreux,  les 
S.  F.  L  0.  faisaient  la  majorité  et  en  usèrent  largement  pour  acquérir  toutes  les  places, 
laissant  les  impôts  aux  électeurs. 

cc  Pourquoi  renverser  les  radicaux,  puisque  c'est  nous  qui  gouvernons  »,  disait  Léon 
Blum,  le  chef  du  Parti  S.  F.  I.  0. 

Ils  affolèrent  le  prêteur  dans  leur  campagne  électorale  défaitiste,  puis  approuvèrent  la 
fabrication  de  la  fausse  monnaie. 

Le  petit  épargnant  prêtait  du  franc  à  six  sous,  on  lui  rendait  du  franc  à  deux  sous. 
Il  prêtait  du  vin,  on  lui  rendait  de  la  vinasse. 

Puis  ils  proposèrent  l’impôt  sur  le  capital  du  pauvre. 

Léon  Blum  voulait  amputer  de  10  0/0  le  billet  de  banque  et  le  bon  de  la  Défense  natio¬ 
nale,  enfin  le  lopin  de  terre  du  cultivateur. 

Quant  aux  capitalistes  infâmes,  ils  avaient  fait  fuir  leurs  capitaux,  ils  eussent  échappé 
à  l'impôt. 

Le  pays  attendit  vainement  la  confiscation  des  biens  des  déserteurs  du  franc. 

Enfin,  Vincent  Auriol,  [ministre  S.  F.  I.  O.  in  partihus  des  finances,  finit  d'étrangler 
la  confiance  en  proposant  de  ne  plus  rembourser  les  bons  de  la  Défense. 

Tant  que  les  radicaux  eurent  les  S,  F.  I.  0.  comme  associés,  ce  fut  la  fausse  monnaie, 
la  chute  du  franc,  des  ministres  des  finances,  des  impôts  successifs,  jusqu'à  la  grande 
panique  de  juillet]  1926  où  les  S.  F.  L  0,  furent  accueillis  à  la  sortie  du  Parlement  par  les 
huées  populaires,  la  livre  étant  à  240,  record  du  monde. 

Ils  viennent  maintenant  vous  parler  de  la  prospérité  du  Cartel  I  L'argent  ne  valait  plus 
rien,  l’étranger  achetait  tout  pour  rien.  Un  mois  de  plus  et  c’était,  comme  en  Allemagne,  le 
pain  à  un  milliard,  les  petits  cochons  auraient  valu  des  centaines  de  milliards  ;  l’industrie 
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aurait  préféré  conserver  ses  stocks ,  le  cultivateur  son  bétail,  c'étaient  les  usines  fermées,  la 
famine,  l'émeute, 

La  haute  finance  :  Maïs  elle  Fut  à  leurs  ordres,  ils  faisaient  si  bien  les  affaires  de  la 
spéculation. 

Les  impôts  :  Le  département  de  la  Haute  Vienne  est  le  plus  imposé  de  France, 

La  municipalité  de  Limoges  augmente  .de  .3  millions  les  impôts,  refuse  de  supprimer 
V octroi,  en  augmente  largement  les  taxes. 

Us  se  sont  gavés  sousde^Cartel  et,  ^uimomeniidt  régler. la  note,  veulent  se  défiler. 

Les  impôts  de  1926  ont  servi  à  payer  les  dettes  du  Cartel  :  17  milliards  de  fausse 
monnaie,  15  milliards  dus  à  la  Banque  de  France,  9  milliards  de  déficit  budgétaire. 

Toute  la  responsabilité,  toute  la  honte  en  retombe  sur  eux. 

Travaille  urs, 

Les  S.  F.  L  O,  devaient  améliorer  votre  sort,  ils  n'ont  amélioré  que  le  leur,  enrsloffrant, 
au  moment  de  votre  détresse,  45. 000  francs,  la  loi  d'un  an  ne  Tut -me me  pas  discutée  sous 
le  Cartel,  le  vote  des  assurances  sociales  ne  fut  acquis  qufen  fin  de  législature, 

Âgricul  te u  rs  f  fonctionnaires ,  artisans,  ^petits  'Commerçants , 

Les  S,  F,  I.  O,  ont  refusé  de  soutenir  ^agriculture,  n’ont  pas  réalisé  leurs  promesses 
envers  les  fonctionnaires,  ont  laissé  quintupler  le  chiffre  d'affaires  qui  écrase  les  artisans  et 
les  petits  commerçants, 

Notre  PimoR.vMtfE, 

'N1  ous'voulo  ns Témanci  pâli  on  du  travail  dans  L  ordre,  dans  la  légalité,  dans  le  i  cadre  de 
la  ;Ré  publique. 

Notre  programme,  le  voici,  en  trois  mots  : 

Sourdu  classe  ouvrière  : 

Adhésion  sans  restriction  au  programme  de  la  C*  G.  T.  «  Maximum  de  rendement  pour 
un  maximum  de  salaires  et  de  bien-être  ». 

Révision  de  la  loi  sur  les  accidents  du  travail. 

Réajustement  des  pensions. 

As  s  u  ra  n  c  e  s-c  h  ô  m  a  ge , 

Vaste  politique  du  logement. 

Respect  dbsôlu  de  la  loi  de  huit  heures. 

Salaire  égal  ù  travail  égal. 

Fart  ici  pat  ion  aux  bénéfices. 

Justice  sociale  pour  les  mutilés  du  travail. 

Payement  en  franc-or  des  retraites  ouvrières. 

Congé  annuel, 

"Pour  T  agriculture  r 

Favoriser  ^accession  à  la  propriété.  «  La  terre  à  celui  qui  la  cultive  »  par  le  développe 
ment  du  crédit  agricole.  Nous  estimons  que  la  protection  douanière  ne  doit  être  que  provi¬ 
soire,  qu'il  faut  adopter  en  matière  agricole  le  programme  agraire  de  la  G*  G,  T.  qui  par  la 
rationalisation,  par  une  politique  d'engrais  à  bon  marché,  élèvera  les  bénéfices  du  cultiva¬ 
teur  et  diminuera  les  prix  pour  le  consommateur* 

Dans  !’ ordre  financier  ; 

Le  payement  . des  dettes  doit  c tire. réglé  par  une  large  entente  internationale,. adversaire 
résolu  de  dl  inflation.,,  nous  sommes  partisans  de  la, stabilisation  légale  condition  du  redresse¬ 
ment  économique.  D’un  équilibre  budgétaire  strict  réalisé  par  de  vastes  économies  dans 
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V armée  et  la  marine.  De  la  suppression  du  chiffre  d'affaire  et  son  remplacement  par  une 
taxe  à  îa  production*  Faire  rendre  à  l'impôt  sur  le  revenu  ce  qu'il  doit  rendre,  tout  en 
luttant  énergiquement  contre  les  fraudeurs  qui  dissimulent  leur  fortune*  Suppression  de 
l'impôt  sur  les  salaires  eL  sur  les  bénéfices  agricoles  de  petits  propriétaires  ou  colons. 

Politique  de  paix  : 

Loi  d'un  an,  qui  n’est  qu'une  étape,  avec  suppression  des  périodes  cle  réserves  et  des 
conseils  de  guerre. 

Renforcement  de  la  Société  des  Nations  (arbitrage  obligatoire)  * 

Défense  des  droits  sacrés  des  victimes  de  guerre  avec  une  vraie  retraite  aux  combattants 
et  la  réalisation  des  revendications  des  prisonniers  de  guerre. 

Politique  sociale  : 

Lutte  contre  les  taudis  et  la  tuberculose  (création  de  villages  antituberculeux)*  Alloca¬ 
tions  en  rapport  avec  le  prix  de  la  vie. 

Application  rapide  et  révision  des  assurances  sociales  qui  écraseraient,  dans  sa  forme 
actuelle,  l'artisan  et  le  cultivateur,  sans  satisfaire  l’ouvrier* 

Lutte  ardente  contre  la  vie  chère,  par  la  défense  des  coopératives  ;  la  suppression  des 
octrois  ;  et  la  chasse  aux  intermédiaires  malhonnêtes  ;  et  en  demandant  ia  diminution  des 
transports  pour  les  marchandises  indispensables  à  la  vie. 

Suppression  des  lois  scélérates. 

Tout  en  reconnaissant  la  faiblesse  de  ia  politique  actuelle,  ea  ce  qui  concerne  le 
chômage,  la  vie  chère  et  le  logement,  nous  aiderons  au  redressement  économique  du  pays, 
mais  en  demandant  une  révision  totale  des  impôts  écrasants,  contre  lesquels  nous  n’avons 
cesser  de  protester. 

Voter  pour  les  S.  F,  I.  O.,  c'est  voter  pour  les  45 T 000  francs,  pour  les  prébendes  et 
les  scandales.  Souvenez- vous  que  le  24  juillet,  la  caisse  était  vide,  que  c'était  le  lendemain 
la  fermeture  des  guichets  des  trésoreries,  le  fonctionnaire  sans  traitement,  le  mutilé  diminué 
dans  sa  chair  sans  soutien,  le  vieillard  sans  pain,  et  c'était  la  misère  pour  tous. 

Électeurs, 

Vous  ne  voterez  pas  pour  le  Parti  S.  F.  L  O.  qui  a  renié  sa  doctrine  et  trahi  les  intérêts 
de  la  classe  ouvrière. 

La  politique  n’cst  pas  une  profession  mais  un  idéal. 

De  cette  lutte  âpre,  que  j’ai  menée,  seul,  tout  seul,  je  ne  conserve  aucune  amertume, 
ni  haine  contre  personne. 

Citoyens, 

Quel  que  soit  votre  verdict,  je  continuerai  à  me  pencher  davantage  sur  toutes  les 
misères  humaines,  à  défendre  les  opprimés  contre  toutes  les  injustices  d’une  société  que 
nous  voudrions  plus  juste,  plus  largement  sociale,  à  protester  contre  tous  les  abus  qui 
révoltent  la  conscience  humaine. 

Vive  la  paix  1 

Vive  la  République  démocratique  et  sociale  ! 

DtJ*  BASSET 

Conseiller  général  de  la  Fïautc-Yienne. 

Candidat  républicain  socialiste. 
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2e  Circonscription  de  LIMOGES* 

M.  FRAISSEIX 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  8,590  voix* 


Les  revendications  immédiates  des  travailleurs  des  villes  et  des  champs  ont  toujours  été 
défendues,  sans  la  moindre  défaillance,  par  le  Parti  communiste.  Dans  la  préparation  des 
luttes  révolutionnaires  décisives,  il  ne  méconnaît  pas  la  défense  des  intérêts  quotidiens 
dos  travailleurs,  au  contraire,  il  est  le  seul  grand  Parti  qui  les  défende  réellement*  Le  présent 
programme  ne  fait  que  rassembler  quelques-unes  des  revendications  immédiates  pour 
lesquelles  les  travailleurs  doivent  engager  la  lutte  à  côté  du.  Parti  communiste. 

Pour  l’ amnistie! 

■ —  Abrogation  des  lois  scélérates  de  189L 
—  Libération  des  emprisonnés  politiques* 

—  Amnistie  pleine  et  entière  pour  toutes  les  victimes  de  la  répression  capitaliste 
(civils*  militaires,  indigènes). 

—  Suppression  de  la  contrainte  par  corps, 

—  Droit  d’asile  pour  les  ouvriers  étrangers. 

Contre  la  guerre  impérialiste  : 

— -  Lutte  contre  les  guerres  impérialistes  et  coloniales* 

~  Contre  le  faux  pacifisme  de  la  S.  D*  N. 

—  Contre  le  bloc  anti-soviétique. 

—  Pour  la  défense  de  PU.  R.  S.  S. 

"  Rappel  des  troupes  de  Chine* 

Contre  le  monstrueux  budget  boimgeoîs  : 

En  191 4  :  4  milliards  or  et  demi,  soit  23  milliards  de  francs-papier. 

En  1928  :  53  milliards,  soit  plus  du  double. 

Où  va  l’argent? 

40  milliards  sur  53,  soit  75  0/0  pour  les  frais  des  guerres  du  passé  et  la  [préparation 
de  celles  de  Fa  venir! 

Par  contre,  moins  de  un  milliard  pour  le  travail,  Fhygiène,  !  Assistance  et  la  prévoyance 
sociale. 

Qui  paye  ? 

70  0/0  des  charges  pèsent  sur  la  masse  des  travailleurs,  petits  paysans,  petits  commer¬ 
çants,  classes  moyennes,  locataires  et  modestes  consommateurs, 

"7~  Contre  Firopôt  suc  les  salaires,  fo  gabelle,  les  impôts  de  consommation,  le  chiffre 
d  affaires,  la  politique  des  impôts  indirects. 

Dégrèvement  pour  le  petit  commerce,  l’artisanat  et  les  paysans  travailleurs* 


V. 
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Pour  les  ouvriers  et  les  salariés  de  tonies  catégories. 


Le  Parti  communiste  met  au  premier  plan  -des  revendications  la  reconnaissance  du  droit 
syndical  complet,  y  compris  le  droit  de  grève  pour  tous  les  ouvriers  français,  étrangers 
et  coloniaux,  employés  et  fonctionnaires. 

Conditions  de  travail.  —  Salaires: 

“  Application  stricte  sans  dérogation  de  la  journée  de  huit  heures, 

—  Réduction  au-dessous  de  huit  heures  pour  les  industries  malsaines  et  épuisantes, 

—  Repos  horaire  clans  le  travail  à  la  chaîne, 

—  Congé  payé  obligatoire  pour  les  travailleurs. 

(Ges  mesures  ne  doivent  comporter  aucune  diminution  de  salaires). 

—  Extension  aux  victimes  des  émanations  malsaines  et  des  produits  toxiques  de  la  loi 
sur  les  maladies  professionnelles, 

—  Délégués  ouvriers  à  l’hygiène  et  k  la  sécurité. 

Allocations  familiales  et  assurances  sociales  : 

—  Suppression  des  caisses  privées  d'allocations  familiales. 

—  Caisse  nationale  autonome,  alimentée  par  l'État  et  les  patrons,  gérée  et  contrôlée 
par  les  ouvriers, 

—  Contre  le  projet  officiel  d'assurances  sociales. 

—  Contre  le  versement  ouvrier. 

—  Gestion  des  caisses  d'assurance  par  les  assurés  et  les  syndicats  ouvriers. 

—  Adjonction  de  F  assurance-chômage  complète,  extension  de  la  loi  sur  les  assurances 
aux  ouvriers  étrangers. 


Pour  les  chômeurs  : 

—  Incorporation  du  risque  de  chômage  dans  les  assurances  sociales. 


—  Création  dans  chaque  commune  d'une  caisse  de  chômage, 

—  Suppression  du  délai  de  cent  vingt  jours. 

—  Exonération  des  impôts  directs  des  chômeurs. 

—  Moratorium  des  loyers. 

—  Contrôle  ouvrier  de  l'embauche  et  de  la  débauche. 

—  Salaire  vital  pour  les  chômeurs  complets,  complément  du  salaire  aux  chômeurs 

Pour  les  ouvriers  agricoles  : 

Application  de  la  prud’homie  agricole  h  tous  les  travailleurs  de  l'agriculture. 

—  Réglementation  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures  en  moyenne. 

—  Assurances  sociales. 

—  Pour  les  accidents  du  travail,  assimilation  des  ouvriers  agricoles  aux  ouvriers 


d'industrie. 

— *  Assimilation  aux  entreprises  industrielles  des  grands  domaines  agricoles  industria- 


possède. 
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—  Aménagement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  agricoles  :  abattement  équivalent  à  celui 
f  ui  existe  pour  l’impôt  sur  les  salaires/  Assujettissement  des  grands  propriétaires  au  régime 
é  la  déclaration  contrôlée. 

Lutte  contre  l'exploitation  subie  par  les  paysans  : 

—  Déclaration  de  la  récolte  des  blés  et  des  céréales  panifia  Mes,  office  central  chargé 
ûes  achats  à  l’intérieur  et  à  l'extérieur* 

—  Achat  de  la  récolte  nationale  à  un  cours  fixé  par  des  commissions  composées 
de  représentants  des  organisations  ouvrières  et  paysannes, 

—  Diminution  des  tarifs  de  transports  pour  engrais,  machines*  produits  agricoles, 

—  Nationalisation  de  l'achat,  extraction  ou  fabrication  de  la  vente  des  engrais,  sous  le 
contrôle  des  organisations  ouvrières  et  paysannes. 

Terres  incultes,  —  Biens  communaux  : 

— -  Interdiction  de  transformer  en  terrains  de  chasse  les  terres  cultivables* 

—  Expropriation  par  l’État  des  terres  cultivables  en  friche  et  mise  à  la  disposition 
des  paysans  pauvres, 

—  Interdiction  d'aliéner  les  communaux. 

Pêche,  —  Chasse,  *—  Gibier  : 

— *  Liberté  de  pêche  et  de  chasse*  moyennant,  des  mesures  générales  de  préservation 
des  récoltes  et  de  conservation  du  poisson  et  du  gibier. 

Améliorations  culturales  : 

—  Encouragement  au  remembrement  par  la  gratuité  des  "opérations, 

~  Subventions  aux  communes  et  aux  coopératives, 

—  Électrification  des  campagnes, 

—  Assistance  médicale  au  village,  assurances  sociales, 

—  Modification  de  la  loi  sur  les  baux  ruraux. 


Pour  ies  locataires . 

Locaux  d'habitation  : 

—  Révision  complète  de  la  législation  sur  les  loyers, 

Limitation  du  taux  des  loyers  aux  salariés  (français  et  étrangers}  logés  par  leurs 
employeurs. 

Limitation  du  droit  de  reprise  au  seul  propriétaire,  sanction  pénale  de  tout  abus 
et  obligation  de  pourvoir  préalablement  d’un  logement  équivalent  le  locataire  évincé, 

—  Droit  de  réquisition  des  locaux  vacants  ou  inhabités  reconnus  aux  municipalités 
et  aux  offices  publics  d'habitation. 

Locaux  commerciaux  et  industriels  : 

“ —  Reconnaissance  du  droit  an  bail  en  faveur  du  locataire  occupant  avec  les  garanties 
suivantes  ;  taxation  et  limitation  du  loyer*  suppression  du  droit  de  reprise. 

Logement  et  hygiène  publique  : 

—  Construction  de  logements  nouveaux  dans  l'agglomération  parisienne  et  dans  les 
villes  de  province. 
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—  Création  d'un  office  national  du  logement  géré  par  les  délégués  d'organisations 
de  locataires  et  divers  techniciens. 

—  Constitution  d’une  caisse  de  prêts  d’Etat  gérée  par  cet  office  national,  alimenté 
par  des  ressources  spéciales. 


Pour  fa  femme. 

—  Droits  civils  et  politiques  égaux  à  ceux  des  hommes. 

—  A  travail  égal,  salaire  égal, 

—  Révision  du  Gode  du  travail, 

—  Protection  de  ia  maternité  et  de  1* enfance* 

—  Droit  à  la  maternité  libre  avec  garantie  médicale. 

Pour  les  jeunes  ouvriers  et  paysans, 

—  Interdiction  de  l’emploi  des  jeunes  au-dessous  de  14  ans. 

—  Droit  de  vote  à  18  ans. 

—  Apprentissage  technique  payé* 

—  Révision  du  Code  du  travail  réactionnaire. 

Pour  les  soldats ,  marins  et  les  victimes  de  guerre . 

—  Égalité  du  temps  de  service  pour  marins  et  soldats, 

—  Droit  de  vote,  d’organisation,  de  lecture,  de  fréquentation  des  réunions  publiques. 

—  Prêt  à  2  francs,  contrôle  de  l’ordinaire, 

—  Suppression  des  réserves, 

—  Réajustement  des  pensions  des  mutilés. 


Pour  les  indigènes  coloniaux , 

—  Suppression  de  toutes  les  lois  d'exception. 

—  Droit  syndical,  droit  de  presse  et  d'association. 

—  Application  aux  colonies  de  la  loi  de  huit  heures. 

—  Égalité  de  service  militaire  entre  indigènes  et  Français, 

Docteur  Jules  FRAI  SS  El  X 
Maire  d’Eymouüers.  —  Conseiller  général. 
Candidat  du  Bloc  ouvrier  et  paysan. 
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Circonscription  de  ROCHE GHOU ART. 

M.  DES CUBES 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  — -  6J46  vois. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Dimanche  22  avril,  vous  élirez  votre  représentant  h  la  Chambre  des  Députés  3 

Je  viens  donc  faire  appel  à  votre  confiance  comme  candidat  du  Parti  républicain 
socialiste. 

Né  a  Samt-Laurent-sur-Gorre,  maire  et  conseiller  générai  de  ce  canton,  fai  toujours 
été  fidèle  aux  idées  démocratiques* 

J  apporte  donc,  dans  la  lutte  électorale^  la  garantie  d’uu  passé  républicain,  d’une  expé¬ 
rience  approfondie  des  affaires  communales  et  départementales,  d’une  connaissance  précise 
de  vos  intérêts  et  de  vos  besoins* 

Notre  circonscription  ?  la  plus  déshéritée  du  departement,  a  besoin,  pour  la  représenter, 
d  un  homme  qui  y  ait  de  solides  attaches,  qui  la  connaisse  intimement,  qui  l’aime,,  comme 
on  aime  son  pays  natal 

Je  ne  vous  fais  pas  de  nombreuses  et  séduisantes  promesses.  Je  veux  vous  indiquer 
seulement  les  idées  sur  lesquelles  une  entente  est  possible  entre  tous  les  hommes  qui ,  dans 
tous  les  partis  démocratiques,  se  réclament  d’un  meme  idéal  :  La  victoire  de  la  démocratie, 
c  csGà-dire  la  paix,  la  justice  sociale,  la  justice  fiscale,  la  souveraineté  de  la  Nation* 

Lo  Parti  républicain  socialiste  unit  Ihdéal  socialiste  et  réformiste  à  la  défense  dos 
intérêts  primordiaux  du  département* 

Les  charges  de  i  Etat  sont  écrasantes,  mineuses  pour  la  production*  Si  1  elle  s  étaient 
maintenues,  1  avenir  de  notre  pays  serait  compromis.  Des  mesures  immédiates  s’imposent* 

Réaliser  d’importantes  économies  sur  la  bureaucratie  actuelle,  principalement  à  la 
Guerre  et  à  la  Marine  ; 

faire  rendre  aux  impôts  sur  le  revenu  elles  successions  les  milliards  qui  leur  échappent 
actuellement  par  la  fraude  fiscale  ; 

Réduire  1  amortissement  de  la  dette  à  la  mesure  compatible  avec  les  forces  contri¬ 
butives  de  la  Nation* 

Profiter  des  payements  effectués  par  P  Allemagne,  qui  vont  être  disponibles  par  suite  de 
1  achèvement  des  travaux  dans  les  régions  libérées  (près  de  deux  milliards),  pour  réduire  de 
suite  les  taxes  indirectes,  les  impôts  de  consommation  qui  accablent  la  masse  des  travail¬ 
leurs* 

Tels  sont  les  moyens  d  obtenir  une  diminution  appréciable  des  impôts,  dans  un  avenir 
prochain* 

Rétablir,  pour  1  impôt  général  sur  le  revenu  et  les  grosses  successions,  les  taux  en 
vigueur  en  1926  et  qui,  depuis,  ont  été  réduits* 

Adapter  1  impôt  aux  facultés  de  chacun  et,  notamment,  exonérer  les  petits  revenus  du 
travail  agricole,  commercial  ou  industriel  ;  exonérer  également  de  tout  impôt  les  ouvriers  et 
les  artisans  âgés  et  sans  ressources  ;  supprimer,  dès  qu’il  sera  possible,  la  taxe  sur  le  chiffre 
d  affaires,  inique  et  inquisitoriale,  et  la  remplacer  par  une  taxe  unique  à  la  production  ;  la 
supprimer  tout  de  suite  pour  les  denrées  de  première  nécessité* 
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Réviser  le  cadastre. 

Défendre  les  petits  et  moyens  commerçants  contre  les  exagérations  du  fisc- 

Défendre  les  producteurs  honnêtes  contre  les  aventuriers  d'affaires* 

Généraliser,  au  profit  de  l'Etat,  l’ attribution  d'une  part  de  bénéfices  dans  de  nom¬ 
breuses  entreprises  qui  ont  besoin  de  son  concours  ou  de  son  autorisation  (mines,  installa¬ 
tions  hydro-électriques,  etc,}. 

Demander  à  la  richesse  sa  participation  k  l'exécution  d'un  programme  de  rénovation 
économique  et  sociale* 

Ce  programme  de  justice  fiscale  et  sociale  n’est  pas  au-dessus  des  forces  d’une  majorité 
unie  et  consciente  de  ses  responsabilités. 

Par-dessus  tout,  il  faut  maintenir  l'équilibre  budgétaire  et  pour  cela  réduire  les 
dépenses,  en  évitant  les  abus,  les  gaspillages  et  favoriser  le  développement  de  la  produc¬ 
tion  . 

La  chute  du  franc  aurait  éLé  un  malheur  public  ;  elle  a  été  enrayée*  Reconnaître  ce 
résultat  est  un  acte  de  bonne  foi,  11  faut  maintenant  stabiliser  pour  assurer  a  tous  les  tra¬ 
vailleurs  la  sécurité  du  lendemain,  éviter  un  nouvel  écroulement  du  crédit  public,  avec  son 
cortège  de  misères  et  de  ruines* 

II  faut  stabiliser  pour  nous  arracher  à  la  tyrannie  des  puissances  occultes  d'argent.  Ce 
sont  elles  qui  sont  responsables  de  la  vie  chère, 

La  Nation  doit  contrôler  tous  les  monopoles  de  fait  qui  mettent  son  indépendance  en 
péril  et.  oppriment  tous  les  consommateurs, 

11  est  même  devenu  indispensable  et  pressant  aujourd'hui  de  confier  à  îa  Société  des 
Nations  le  contrôle  des  grandes  entreprises  internationales  qui  accaparent  les  produits  de 
première  nécessité  sucre,  pétrole,  laine,  blé,  etc,), 

La  réduction  des  tarifs  de  transports  s’impose:  elle  sera  réalisée  en  plaçant  le  service 
des  chemins  de  fer  sous  le  contrôle  et  la  gestion  des  usagers  (producteurs  et  consomma¬ 
teurs). 


Politique  économique  : 

Adhésion,  sans  réserves,  du  programme  de  la  G,  G*  T* 

Remaniement  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux  et  agricoles  : 

Même  exonération  à  la  base  pour  les  cultivateurs,  Les  artisans  et  les  petits  commer¬ 
çants  que  pour  les  traitements  et  les  salaires. 


Protection  de  P  agriculture  : 

Augmentation  importante  du  budget  de  l'agriculture* 

Les  agriculteurs  limousins  doivent  être  défendus  contre  la  concurrence  étrangère.  Les 
droits  d'entrée  qui  frappent  le  bétail  et  les  produits  agricoles  étrangers  doivent  être  suffi¬ 
samment  élevés  pour  permettre  cette  défense. 

Electrification  des  campagnes. 

Habitations  agricoles  à  bon  marché. 

Organisation  et  développement  de  l'enseignement  agricole  scolaire  et  poriscolaire. 
Libre  commerce  des  pommes  do  terre* 

Inauguration  d'une  politique  d'engrais  à  bon  marché. 

Partisan  irréductible  de  la  propriété  individuelle  et  de  l’héritage,  îc  Parti  juge  con¬ 
forme  à  la  stricte  jus  hcc  de  favoriser  la  possession  de  la  terre  à  celui  qui  la  travaille* 

Développement  du  crédit  agricole  avec  des  avantages  appréciables  pour  les  anciens 
combattants  et  Les  familles  nombreuses* 
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Successions  : 

Droit  du  père  de  famille  de  travailler  pour  ses  enfants. 

Large  exonération  en  ligne  directe* 

Le  Parti  est  absolument  opposé  à  l’Etat  héritier. 

Les  routes  : 

Création  d'un  Office  des  routes,  dans  chaque  département,  avec  organisme  central 
réunissant  à  Paris  F  en  semble  de  ses  services. 

Unification  des  salaires  des  cantonniers  qui,  tous,  doivent  bénéficier  du  salaire  maximum. 

Lois  militaires  : 

Réalisation  du  service  d’n n  an.  Suppression  des  périodes  de  réserve,  à  l'exception  de 
celles  pour  les  chefs  de  section  et  certains  spécialistes. 

Suppression  des  conseils  de  guerre,  tribunaux  condamnés  par  l'ensemble  du  pays, 
ainsi  que  des  lois  scélérates. 

La  question  sociale  : 

Organisation  sociale  du  pays  par  l'introduction  des  assurances  sociales  et  le  développement 
de  la  mutable. 

Protection  de  l'enfance  :  lutte  ardente  contre  la  mortalité  infantile  et  les  fléaux  sociaux. 

Aide  aux  familles  nombreuses  par  l’obtention  d'exemptions  fiscales  et  le  développement 
des  allocations  familiales. 

Organisation  de  l’apprentissage  et  développement  de  l'enseignement  professionnel  Indus¬ 
triel,  commercial  et  agricole. 

Ouvriers, 

N’oublier  pas  que  je  suis  partisan  de  la  participation  des  ouvriers  aux  bénéfices  des 
usines. 

Enseignement  : 

Application  des  lois  laïques,  sans  défaillance  comme  sans  sectarisme. 

Diffusion  large  et  efficace  de  l'instruction  stricte  de  l’école  primaire,  par  la  gratuité  des 
études  secondaires  et  par  l'attribution  d'un  plus  grand  nombre  de  bourses  supérieures  d’internat, 
en  faveur  des  enfants  bien  doués. 

Combattants  et  mutilés, 

Les  États  généraux  de  la  France  meurtrie  ont  formulé  les  revendications  des  victimes 
de  la  guerre.  Je  les  soutiendrai  de  tout  coeur.  Il  faut  également  défendre  les  intérêts  des 
prisonniers  de  guerre,  protéger  le  plus  possible  les  pupilles  et  les  enfants  des  combattant». 
Nous  n!oublïerons  pas  non  plus  les  mutiles  du  travail. 

Les  questions  départementales  et  communales  seront  l'objet  de  toute  ma  sollicitude. 

Ici  mes  actes  au  Conseil  général  sont  garants  de  mes  promesses. 

Citoyens, 

Le  problème  de  l'organisation  de  la  paix  domine  tous  les  autres. 

Paix  entre  les  peuples  par  des  accords,  parla  Société  des  Nations,  par  tous  les  moyens 
d’entente  que  le  droit  et  la  civilisation  offrent  aux  hommes,  par  l'institution  de  l'arbitrage 
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obligatoire.  Rapprochement  sincère  et  durable  entre  la  France  et  l'Allemagne,  Réduction 
des  armements.  Voilà  l’œuvre  que  le  Parlement  de  demain  doit  poursuivre  sans  défaillance, 

La  barbarie  des  conflits  sanglants  doit  être  à  tout  jamais  bannie  de  T  histoire  des 
hommes. 

Citoyens, 

La  République  ne  peut  porter  tous  ses  fruits  que  dans  Tordre  et  la  liberté  I  Restons 
fidèles  à  la  loi  du  suffrage  universel  :  toutes  les  dictatures  sont  néfastes! 

Si  vous  approuvez  mes  déclarations.  Si  vous  pensez  qu'un  homme  qui  lutte  depuis  dix 
ans,  au  Conseil  générai,  pour  le  triomphe  de  vos  revendications;  qui  a  donné,  par  ses  actes, 
la  preuve  de  son  attachement  à  la  cause  de  la  démocratie,  mérite  de  vous  représenter,  vous 
le  direz  le  22  avril. 

Je  n'ai  d'autre  ambition  que  celle  de  servir  mon  pays  et  la  République  avec  courage 
et  dévouement. 

Vive  la  Paix  ! 

Vive  îa  République  démocratique  et  sociale  ! 

Dr  Louis  DESCUBES 

Conseiller  général. 

Maire  de  Saint-L&urent^aï-Cqrre. 


Circonscription  de  SAINT-YRIEIX. 

M,  PEBRÉGÉAS 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin  :  (K 201  voix. 


Programme  du  Parti  Républicain  Socialiste  et  Socialiste  Français. 

PoliLique  extérieure  : 

Nous  la  voulons  orientée  pour  toujours  vers  la  paix  mondiale,  par  la  continuation  de  la 
politique  de  Genève  et  de  Locarno,  par  le  développement  de  l'autorité  de  la  Société  des 
Nations  et  la  préparation  des  voies  aboutissant  aux  Etats-Unis  d'Europe,  première  étape 
vers  celle  des  Etats-Unis  du  monde.  * 

Défense  nationale  : 

Souci  légitime  de  la  sécurité  des  démocraties  en  présence  des  peuples  soumis  à  des 
dictatures, 

Application  immédiate  et  perfectionnée  de  la  loi  militaire  qui  a  décidé  le  service 
(Ton  an. 

Suppression  des  périodes  militaires  de  la  réserve  et  de  la  territoriale  :  seuls  les  gradés 

m 
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pourront  être  convoqués  pour  être  tenus  au  courant  des  modifications  apportées  à  i  armement 
ou  è  l'instruction. 

Suppression  des  conseils  de  guerre. 

Défense  des  intérêts  des  victimes  de  la  guerre  et  du  travail. 

Politique  intérieure  : 

Défense  énergique  des  lois  laïques. 

Gratuité  de  renseignement,  permettant  aux  enfants  pauvres  d'accéder  à  tous  les  degrés 
de  renseignement  primaire,  secondaire  et  supérieur. 

Enseignement  post-scolaire* 

Abrogation  des  lois  dites  scélérates ,  maïs  maintien  énergique  de  la  sécurité  et  de  Tordre 
publics. 

Politique  économique  : 

Développement  de  la  production  et  des  échanges. 

Accords  commerciaux  de  longue  durée. 

Modernisation  et  amélioration  de  l'outillage  national. 

Protection  de  Tartisanat  et  développement  du  crédit  immobilier. 

Politique  financière  : 

Maintien,  mais  amélioration  dans  T  exploitation,  des  monopoles  d'Etat  et  création  des 
monopoles  que  T  Etat  jugera  utiles. 

Consolidation  de  la  dette  flottante  et  perfectionnement  de  la  Caisse  d’amortissement 
Créée  pour  la  diminuer  aussi  rapidement  que  possible. 

Stabilisation  de  la  monnaie  française;  contrôle  des  banques,  des  trusts  et  des  cartels. 

Remaniement  des  impôts,  de  façon  à  dégrever  les  petits  contribuables  en  diminuant  les 
taxes  qui  les  écrasent  et  celles  qui  pèsent  sur  la  consommation. 

Elargissement  à  la  base  en  matière  d'impôts  sur  les  revenus,  et  renforcement  des 
grosses  cotes. 

Suppression  de  Timpôt  sur  le  chiffre  d'affaires  en  le  remplaçant  par  une  taxe  unique  à 
la  fabrication. 

Suppression  de  la  taxe  de  première  mutation  sur  les  ventes  d'immeubles  ruraux  infé¬ 
rieures  à  50.000  francs  ainsi  que  sur  les  partages* 

Réduction  des  droits  Enregistrement *eur  les  petites  ventes  et  augmentation  progrès* 
give  pour  les  grosses  ventes, 

^  Application  de  la  gratuité  d'enregistrement  à  tous  les  échanges  de  propriétés  rurales 
cultivées  par  les  échangistes. 

Poursuite  rigoureuse  des  gros  fraudeurs. 

Politique  sociale  : 

Amélioration  des  lois  de  protection  ouvrières  et  paysannes. 

Participation  des  travailleurs  aux  bénéfices  de  l'entreprise* 

Application  de  la  loi  sur  les  assurances  sociales  devant  garantir  les  travailleurs  contre 
ia  maladie,  les  infirmités,  le  chômage  et  leur  assurer  une  retraite  équitable. 

Politique  agraire  ; 

Amélioration  du  sort  des  cultivateurs  ;  développement  des  mutuelles,  coopératives 
syndicats  et  associations  agricoles. 

Garantie  entière  de  tous  les  agriculteurs  contre  tous  les  risques  de  leur  dure  profession. 

Abaissement  du  prix  des  engrais  et  des  tarifs  de  transport. 
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Libération  du  crédit  agricole  des  formalités  qui  i 'empêchent  do  développer  son  action 
bienfaisante,  dans  la  mesure  des  besoins  ruraux.  Prêts  à  longs  termes  â  accorder  à  tous  le» 
cultivateurs  qui  fondent  un  foyer,  pour  qu’ils  puissent  acquérir  une  propriété  familiale. 

Achat  par  la  Caisse  nationale  de  crédit  agricole  de  grands  domaines  incultes  pour  le# 
lotir  aux  agriculteurs  qui  les  cultiveront  eux-mêmes. 

Protection  douanière  de  l'agriculture  pour  le  maintien  du  cours  de  ses  produits* 

Extension  aux  campagnes  des  avantages  accordés  aux  villes  ;  électrification  générale 
étendue  jusqu'aux  plus  petites  fermes* 

Amélioration  des  services  téléphoniques  et  postaux,  des  moyens  d’instruction,  de 
récréation  et  de  tout  ce  qui  contribue  à  l’hygiène  et  à  la  santé  publique* 

Réorganisa  Lion  totale  de  la  vicinal!  té  en  ce  qui  concerne  l’entre  tien  des  routes  actuel¬ 
lement  impossible  pour  les  communes. 

Construction  intensive  de  chemins  vicinaux  pour  les  villages  et  de  chemins  ruraux 
desservant  les  champs* 

Suppression  des  Lois  entravant  l'agriculture  et  menaçant  de  ruiner  les  agriculteurs, 
telles  que  celles  concernant  le  doryphore,  la  tuberculine,  etc. 

Le  Parti  Bépubicain  Socialiste  et  Socialiste  Français. 


Citoyens, 

De  grand  coeur,  ÿadhère  au  programme  de  mon  parti  tel  qu'il  est  ci-dessus  décrit.  Mail 
je  n’oublie  pas  quTa  côté  de  ce  programme  général  qui,  au  point  de  vue  politique,  voua 
donne  toutes  garanties,  il  y  a  un  autre  programme  qui  est  capital  pour  vous  :  la  défense  de 
vos  intérêts  particuliers,  de  vos  intérêts  professionnels,  de  vos  communes,  de  l'arrondis¬ 
sement  et  de  son  chef-lieu  si  délaissés. 

Enfant  de  Saint-Yrieix,  je  mTy  emploierai  de  toutes  mes  forces. 

Petits  propriétaires,  fermiers,  métayers,  ouvriers  agricoles,  je  suis  un  des  vôtres,  j'ai 
vécu  votre  vie  campagnarde  et  vos  durs  travaux,  nul  mieux  que  moi  ne  connaît  vos  besoins 
et  vos  peines  ;  vous  aurez  en  moi  un  ardent  défenseur. 

Petits  commerçants,  petits  industriels,  ouvriers,  petits  fonctionnaires  et  travailleurs  de 
toutes  sortes,  vous  tous  qui  avez  besoin  d’être  secondés,  vous  pouvez  compter  sur  mon  plu» 
dévoué  concours. 

Mutilés,  veuves,  orphelins  et  vous  les  combattants  qui,  comme  moi,  à  travers  la 
mitraille,  avez  survécu  au  froid,  à  la  fatigue,  à  la  boue,  aux  tortures  morales,  je  serai  pour 
vous  tous  un  ami  et  un  camarade  toujours  prêt  à  vous  défendre  et  à  vous  aider. 

Je  serai  toujours  avec  ceux  qui  peinent,  avec  ceux  qui  souffrent  ;  toujours  avec  le» 
travailleurs  contre  les  oisifs,  contre  les  paresseux,  contre  les  viveurs  et  contre  tous  les  para¬ 
sites  de  la  société. 

Citoyens, 

Adversaire  de  toutes  les  dictatures  d’où  qu’elles  viennent,  respectueux  de  toutes  le» 
idées,  je  veux  la  liberté  pour  tous. 

Méprisant  les  attaques  et  les  calomnies,  plaçant  les  idées  au-dessus  des  hommes,  je  me 
suis  efforcé  de  l'aire  de  cette  campagne  électorale  une  campagne  de  vérité  et  de  loyauté,  Je 
n’ai  jamais  critiqué  un  seul  de  mes  adversaires,  estimant^  que  e’eslj  à  vous  que  cela 
appartient. 

Electeurs, 

Examinez  attentivement  le  passé  des  hommes  qui  briguent  vos  suffrages,  les  garanties 
de  travail  et  les  garanties  politiques  qu'ils  vous  offrent,  réfléchissez  et  jugez  sans  parti  pris, 
sans  vous  laisser  influencer  par  de  nombreuses,  belles  et  faciles  promesses. 
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Citoyens, 

Vous  pouvez  compter  sur  moi  pour  défendre  les  intérêts  de  votre  arrondissement  ;  je 
serai  toujours  sur  la  brèche  et  je  vous  apporte  bien  simplement,  bien  sincèrement,  ma  bonne 
volonté  inlassable,  mon  énergie  inflexible  et  mon  action  pour  la  paix,  l1  égalité,  la  justice,  le 
droit  et  la  liberté* 

Aux  urnes,  sans  abstenLion,  aux  cris  de  ;  Vivent  les  travailleurs,  Vive  l'arrondissement 
de  Saint*  Yrieix,  Vive  la  République  démocratique  et  sociale. 


Gabriel  DEBRÉGËAS 

Agriculteur'  —  Membre  de  la  Chambre  d’Agiiciilture, 
Maire  de  la  Meyze.  —  Conseiller  général* 


Electeurs  de  la  circonscription  d’Epinal, 

J'ai  été  désigné,  le  12  février  1928,  comme  candidat  aux  élections  législatives  pro¬ 
chaines,  par  un  congrès  républicain  composé  des  représentants  des  Associations  cantonales 
républicaines  radicales  et  radicales-socialistes  de  la  circonscription  d'EpinaL 

Depuis,  j’ai  visité  la  plupart  des  communes  de  la  circonscription  où  j’ai  tenu  à  parier 
des  grands  problèmes  politiques  du  jour,  notamment  de  la  question  financière  et  de  la 
question  économique.  Les  principales  discussions  portent,  à  l’heure  actuelle,  sur  ces  deux 
sujets  et  j’ai  pensé  qu’il  était  nécessaire  que  je  fasse  connaître  très  clairement  mon  senti¬ 
ment  sur  les  événements  qui  se  sont  déroulés  depuis  ces  dernières  années,  apportant,  dans 
ces  deux  domaines,  des  perturbations  profondes. 

Je  tic  suis  pas  de  ceux  qui  se  complaisent  aux  dénigrements  systématiques  et  qui 
prennent  plaisir,  à  propos  de  toute  crise,  à  creuser  des  fossés  entre  Français.  La  cause  pre¬ 
mière  de  nos  crises,  ce  fut  la  guerre  imposée  à  noire  pays  en  1914.  Si  j’ai  cru  absolument 
nécessaire  de  parler  des  responsabilités  qui  ont  suivi  et  qui  sont  incontestablement  à  la 
charge  des  partis  de  droite  el  des  spéculateurs,  c’est  qu’il  fallait  bien  répondre  à  la  campagne 
passionnée  et  mensongère  menée  contre  les  républicains  désireux  de  justice  fiscale  et  sociale 
c  ûïïî  me  de  p  ai  x  i  ntê  ri  eu  re . 

Avant  les  élections  du  il  mai  1924,  M.  François-Marsal  avait  pu  écrire  que  «  le 
Ministre  des  Finances,  inconnu  de  demain  »,  serait  «  la  victime  expiatoire  de  la  politique 
suivie  jusque-là  ». 

Mais  encore  eut-il  été  possible  d’éviter  toute  crise  —  financière  et  économique  —  si  les 
hommes  de  droite  avaient  manifesté,  au  lendemain  de  la  décision  du  suffrage  universel,  un 
esprit  d’union  nationale.  Tout  au  contraire,  et  sans  que  pût  apparaître  le  moindre  prétexte 
d'une  mauvaise  gestion  gouvernementale,  l’esprit  de  parti  de  la  presse  réactionnaire 
déclencha,  contre  le  crédit  de  la  France,  une  campagne  dont  la  haute  finance  devait  Faire 
son  profit  pour  briser  l’effort  démocratique  du  Parlement  eL  empêcher  la  réalisation  du 
programme  du  11  mai  1924. 

On  sait  le  résultat  do  cette  campagne  d’affolement,  véritable  manœuvre  de  chantage 
contre  la  souveraineté  du  suffrage  universel  dont  les  volontés  furent  ainsi  brisées  pour 
un  temps. 

Il  m’a  donc  fallu  parler,  jusqu’ici,  du  passé,  dire  mon  opinion,  nettement,  sur  des  évé¬ 
nements  qui  doivent  contribuer  à  l'enseignement  de  demain. 
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Il  s;agitt  maintenant,  de  parier  de  ce  demain  et  de  vous  exposer,  Messieurs  les  électeurs 
mon  programme  de  républicain. 

Dans  Je  déair  où  je  suis  d'indiquer  mon  opinion  et  mes  engagements  mieux  que  par  de 
grandes  phrases,  et  de  fournir  sur  chacune  des  questions  le  plus  possible  de  précisions,  j’ai 
cru  pouvoir  me  permettre  de  donner  une  forme  surtout  concise  au  présent  programme. 


Programme* 

Avant  d’aborder  les  questions  de  politique  générale,  je  tiens  à  marquer  mon  sjuçl  des 
revendications  locales,  émanant  des  habitants  comme  des  collectivités  :  communes,  corpora¬ 
tions,  sociétés.  Mon  activité,  en  ce  domaine,  s’est  manifestée  maintes  fois  et  mes  promesses 
se  trouvent  ainsi  garanties  par  des  actes.  Défenseur  du  droit  de  propriété  tel  qu’il  a  été 
prévu  par  la  déclaration  de  1793  comme  «  droit  de  jouir  et  de  disposer  h  son  gré  de  ses 
biens,  de  ses  revenus,  du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  »,  j’estime  que  toute  atteinte 
au  droit  des  bouilleurs  de  cru  constituerait  une  atteinte  à  ce  droit  même  de  la  propriété, 
Gvest  donc  une  raison  de  principe  républicain  qui,  sur  ceLLe  question,  dicte  formellement 
mon  attitude  eu  faveur  des  bouilleurs  de  cru, 

Une  question  locale  de  première  importance  se  pose  à  propos  de  l’état  de  nos  rouies.  Il 
semble  que  nous  soyions  sacrifiés  quant  à  la  répartition  des  crédits  et  des  subventions  ;  ne 
faut-il  pas  retenir,  en  outre,  que  si  l’entretien  des  chemins  ruraux  grève  toujours  davantage 
les  budgets  de  nos  communes,  ce  n’est  plus  du  fait  même  des  populations  des  localités,  le 
développement  considérable  de  1  Industrie  automobile  confondant  de  plus  en  plus  nos  che¬ 
mins  avec  le  réseau  d’intérêt  général  de  nos  routes* 

De  même,  des  améliorations  importantes  sont  à  appliquer  pour  l'extension  des  services 
postaux  et  télégraphiques  comme  pour  la  distribution  de  l’énergie  électrique  dans  les 
campagnes, 

P o  lit  iq  ue  in  ter  ie  u  re , 

Ce  souci  des  revendications  locales  va  être  satisfait  plus  facilement  par  le  retour  au 
scrutin  d  arrondissement,  retour  que  j  ai  sans  cesse  réclamé  et  qui  devra  permettre,  en 
outre  de  travailler  à  libérer  les  maires  des  communes  de  l’écrasante  besogne  de  paperasserie 
dont  ils  sont  surchacgés. 

Partisan  de  la  liberté  de  conscience,  je  continuerai  de  défendre  le  principe  de  la  laïcité 
de  l’école  nationale  revendiqué  par  Jules  Ferry.  Mais  il  faut  consolider  Fécole  laïque,  déve¬ 
lopper  notamment  1  enseignement  post-scolaire  et,  grâce  à  l’école  unique  —  qui  n’attente 
en  rien  à  la  liberté  de  1  enseignement  — -  ouvrir  à  tous  ceux  qui  le  méritent,  pauvres  comme 
riches,  F accès  aux  collèges,  lycées  et  facultés. 

Je  me  prononce  en  faveur  de  la  suppression  des  lois  scélérates  et  de  la  justice  militaire, 

J  estime  quel  ordre  doit  etre  fondé  sur  la  liberté  et  non  sur  l’oppression  j  nos  principes 
républicains  doivent  en  constituer  les  garanties  ;  aussi  bien,  le  respect  de  la  loi  est-il  un  de 
ces  principes  essentiels  à  la  vie  de  la  démocratie* 

délense  de  la  laïcité  me  situe  quant  à  l’ordre  dans  la  liberté  des  consciences, 
le  respect  de  la  légalité  inviolable  marque  ma  position  quant  à  l’ordre  matériel  dans 
la  nation. 

Encore  faut-il  penser  que  la  paix  intérieure  n’est  pas  seulement  une  affaire  de  discipline 
consentie.  C’est  aussi  une  question  d’attitude  morale  et  bienveillante.  En  ce  pays  de  la 
révolution,  chacun  doit  être  libre  de  croire  ou  de  ne  pas  croire.  En  dehors  des  controverses 
sur  les  idées  et  les  projets,  nous  devons  considérer  qu’il  y  a,  au  cœur  de  tous  les  hommes, 
une  loi  commune  capable  de  reunir  par  les  liens  du  respect  mutuel,  sinon  par  les  courants 
de  sympathie,  ceux-là  qui  pensent  dilFéremment  et  dont  les  divergences  d'opinion  doivent  , 


non  pas  diviser  les  uns  et  les  autres,  mais  contribuer  à  la  recherche,  pour  tous,  des 
meilleurs  chemins. 


Politique  financière . 

C’est  une  politique  de  grande  sagesse  et  de  sévères  économies  qu’il  est  nécessaire  de 
pratiquer  dans  ce  domaine  où  l'instabilité  du  franc  permet  les  pires  manœuvres  des  spécu¬ 
lateurs  et  des  politiciens  à  esprit  de  parti. 

Je  suis  favorable  à  une  stabilisation  légale  dans  le  délai  le  pins  rapproché.  Cette  stabili¬ 
sation  devra  être  accompagnée  de  mesures  spéciales  afin  de  réparer  une  véritable  injustice 
dont  souffrent  les  petits  rentiers  qui,  aux  heures  graves  de  la  guerre  et  de  fiaprès  guerre, 
ont  fait  confiance  à  l’Etat* 

Selon  la  nécessité  même  reconnue  par  M.  Poincaré,  il  faut  rétablir  la  justice  fiscale  : 
mieux  adapter,  par  conséquent,  tous  les  impôts  aux  facultés  de  chacun. 

Les  contributions  qui  frappent  les  agriculteurs  et  les  commerçants  sont  trop  nombreuses 
et  souvent  sont  basées  sur  des  évaluations  injustes.  Il  importe  de  les  simplifier  et  de  les 
modifier. 

Un  meilleur  aménagement  de  fi  impôt  sur  le  revenu  doit  atténuer  les  charges  qui,  par  les 
taxes  indirectes  et  les  impôts  cédulaires,  frappent  trop  lourdement  les  classes  laborieuses. 
Une  discrimination  doit  être  établie  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  travail* 

Les  monopoles  d’Etat  doivent  être  maintenus  et  réorganisés  en  même  temps  qu’un 
contrôle  doit  être  imposé  aux  grands  monopoles  de  fait. 

Toutes  les  mesures  pratiques  doivent  être  recherchées  et  appliquées  pour  combattre 
efficacement  la  fraude  fiscale,  l’accaparement,  la  spéculation  et  la  vie  chère* 

Une  réduction  du  montant  annuel  de  l'amortissement  pourra  permettre  un  allégement 
des  impôts  :  les  annuités,  plus  échelonnées,  devant  éviter  à  la  présente  génération,  la  plus 
touchée  par  îa  guerre,  d’en  supporter  encore  les  plus  grandes  charges* 

Politique  sociale * 

Les  bouleversements  économiques  qui  sont  la  conséquence  de  la  guerre  ont  créé  une 
situation  particulièrement  difficile  pour  les  salariés  de  tous  ordres  ainsi  que  pour  les  pen¬ 
sionnés  et  petits  retraités.  Il  faut  rétablir  l’équilibre  rompu  dans  les  lois  de  fi  offre  et  de  la 
demande. 

Voici  plusieurs  mesures  à  faire  prévaloir,  en  dehors  du  maintien  des  droits  actuels  des 
travailleurs,  ouvriers,  employés  et  fonctionnaires  :  ratification  des  conventions  internatio¬ 
nales  ;  amélioration  du  sort  des  mutilés  du  travail  ;  création  immédiate  d'une  assurance- 
chômage  élargie;  institution  d’un  minimum  de  salaire;  instauration  d’un  sursalaire  familial 
obligatoire  ;  large  politique  de  l’habitation  ;  améliorations  à  la  loi  sur  les  assurances  sociales 
ivec  aménagements  spéciaux  pour  l'agriculture, 

IJ  est  deux  collectivités  de  Français  qui  ont,  en  outre,  des  droits  spéciaux  à  l’attention 
du  législateur  :  les  familles  nombreuses,  insuffisamment  aidées;  les  mutilés  de  la  guerre, 
ascendants,  veuves  et  orphelins,  les  anciens  combattants  de  la  Grande  Guerre  et  leurs  aînés 
de  1870.  Notre  reconnaissance  à  toutes  les  victimes  de  la  guerre  doit  se  traduire  mieux 
encore  que  par  de  la  déférence  et  clés  discours. 

Politique  ëco nomiq ue . 

Le  redressement  économique  de  la  Nation  ne  sera  pleinement  réalisé  que  lorsque  les 
grands  trusts  accapareurs  auront  cessé  de  faire  peser,  sur  le  commerce,  la  petite  et  moyenne 
industrie  et  sur  la  production  agricole  le  poids  de  leur  autocratie.  Le  coût  de  la  vie  s  élève 
par  suite  de  la  concentration,  en  quelques  mainSj  de  certaines  branches  de  l'activité  nationale. 
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Le  cultivateur  —  qui  se  voit  imposer  les  prix  —  est  lui-même  3a  victime  d'intermé¬ 
diaires  qui  s'enrichissent  b  ses  dépens  comme  à  ceux  du  consommateur.  Une  politique 
agricole  s’impose  pour  laquelle  nous  pourrions  envisager  le  programme  suivant  :  Arrêter 
l’exode  rural,  développer  l’électrification,  poursuivre  une  politique  d'engrais  à  bon  marché, 
encourager  la  sélection  des  semences,  lutter  contre  les  maladies  des  plantes,  favoriser  les 
améliorations  foncières,  doter  les  offices  agricoles  et  les  Chambres  d’agriculture  des  res¬ 
sources  nécessaires  à  leur  bon  fonctionnement,  développer  le  . crédit,  les  assurances  et  les 
coopératives  agricoles,  Faciliter  aux  ouvriers  agricoles  i’accès  à  la  petite  propriété. 

Pour  les  artisans  et  commerçants  :  Amélioration  de  la  législation  sur  la  propriété 
commerciale,  transformation  de  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  en  une  taxe  unique  à  la 
production  sur  les  produits  manufacturés,  modification  du  système  bancaire  pour  faciliter 
l’obtention  de  crédits,  diminution  des  frais  accessoires  perçus  par  les  banquiers,  augmenta- 
lion  de  rabattement  à  la  base  de  l'impôt  sur  les  bénéfices  commerciaux,  réforme  de  la  légis¬ 
lation  douanière,  suppression  des  octrois. 

Nous  n’oublierons  pas,  enfin,  la  nécessité  de  la  mise  en  valeur  de  nos  colonies. 

Politique  extérieure. 

Si  nous  avons  été  heureux  d’enregistrer  la  confirmation  donnée  par  M.  Poincaré,  de  son 
attachement  au  principe  de  la  laïcité  —  repoussé  par  les  hommes  de  droite  —  nous  ne  nous 
sommes  'pas  moins  réjoui  de  l’adhésion  du  Président  du  Conseil  à  T  oeuvre  extérieure 
accomplie  par  MM.  llerriot  et  Briand,  qui  aboutit  à  ces  accords  de  Locarno  contre  lesquels 
ces  mêmes  hommes  de  droite  protestent  avec  violence. 

Les  problèmes  des  réparations  et  de  la  sécurité  de  la  France  sont  au  point  de  départ  de 
raffermissement  de  la  Paix. 

Un  accord  général  doit  définitivement  régler  la  question  des  dettes  contractées  à 
l’occasion  de  la  guerre,  mais,  en  aucun  cas,  notre  pays  ne  peut  accepter  un  arrangement  en 
vertu  duquel  il  aurait  k  verser  à  ses  anciens  alliés  plus  qu’il  ne  recevrait  de  ses  anciens 
ennemis. 

Nous  estimons  indispensable  de  nous  appuyer  sur  la  Société  des  Nations  et  de  concourir 
à  transformer  celle-ci  en  Société  des  Peuples.  Nous  devons  nous  efforcer  de  multiplier  les 
conven tiens  d’arbitrage  obligatoire  et  d’apporter  notre  aide  à  toutes  les  tentatives  ration¬ 
nelles  de  désarmement  matériel  et  moral* 

Les  accords  de  Locarno  ont  fait  du  Rhin  une  frontière  internationale  et  nous  ont 
apporté  des  garanties  précises  d’assistance  immédiate  ;  il  nous  faut  pratiquer  avec  l'Allemagne 
une  politique  d’apaisement  sans  rien  sacrifier  de  la  sécurité  de  notre  pays  ou  des  recettes 
du  plan  Dawes. 

Ayant  enfin  le  souci  constant  de  la  Défense  nationale,  nous  devons  nous  préoccuper  de 
l'assurer  solidement  par  la  signature  d’accords  internationaux  et  par  la  mise  en  application 
de  la  loi  d’un  an,  au  plus  tard,  k  la  date  prévue  par  la  loi. 

* 

*  * 

Voilà,  Messieurs  les  Electeurs,  en  toute  franchise,  mes  idées  et  mes  engagements. 

Entre  trois  doctrines,  celle  du  communisme,  celle  de  la  dictature  des  puissances  d'argent 
et  celle  de  la  Démocratie,  j’ai  toujours  choisi  la  dernière. 

Je  suis  pour  un  système  d’ordre,  d’équilibre,  de  justice,  pour  un  système  de  réformes 
et  de  progrès.  Je  ne  considère  comme  définitif  le  maintien  d’aucun  privilège  ni  la  persistance 
d'aucun  abus.  Au  surplus,  je  crois  pouvoir  dire  que  mes  actes  publics  répondent  de  ma 
probité  politique  et  de  mon  activité.  J’ai  toujours  fait  de  mon  mieux  pour  la  justice  et  pour 
la  paix.  Si  vous  me  faites  l’honneur  de  me  désigner  pour  vous  représenter  à  la  Chambre  des 
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Députes,  je  ne  ferai  clone  que  poursuivre,  mais  avec  de  plus  grands  moyens,  une  tâche  à 
laquelle  je  me  suis  voué  depuis  des  au  nées  pour  le  bien  de  noire  Patrie  et  la  grandeur  de  la 
Démocratie. 

C’est  dans  cet  esprit  que  je  fais  appel  à  votre  cordiale  confiance. 

Vivent  les  Vosges  ! 

Vive  la  France  I 
Vive  la  République  ! 

Ma  ne  RUCÀRT 

Candidat  des  Associatif  ns  cantonales  républicaines, 
radicales  et  rad cale^socialistea. 


Circonscription  de  MIRE COURT. 

M.  PORTERAI 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  9.282  voix. 


Aux  Electeurs  vosgiens, 

Fai  l'honneur  de  me  présenter  à  vos  suffrages. 

Noire  circonscription  comprend  maintenant  les  cantons  de  Mîrecourt,  Charmes, 
Ghâtei,  RamBervi  11ers,  Brou velieu res  et  Bruyères. 

J’ai  été  désigné  par  les  républicains  de  cette  circonscription  pour  refaire  l’uniou  de  nos 
forces  divisées  depuis  quatre  ans,  pour  reconstituer  le  parti  républicain  dans  la  bonne  et 
saine  tradition  des  Ferry. 

Au  cours  de  mes  visites  dans  les  communes  des  Vosges,  ainsi  que  je  T  ai  fait  à  l’Assem¬ 
blée  départementale,  j’ai  toujours  affirmé  ma  respectueuse  admiration  pour  M,  Raymond 
Poincaré,  pour  l'indépendance  de  son  caractère,  pour  la  fermeté  de  ses  convictions  républi¬ 
caines  et  laïques. 

J'ai  dit  que  le  pays  avait  besoin  qu  un  homme  de  cette  valeur  soit  entouré  de  la  confiance 
dos  républicains  et  obtienne  leur  collaboration  effective  et  utile. 

J’ai  affirme  que  je  voudrais  être  appelé  à  cette  collaboration  comme  je  voudrais  mettre 
à  votre  disposition  mon  expérience  professionnelle  et  les  connaissances  que  j  ai  acquises 
pendant  vingt  armées  à  la  mairie  de  Mirecourt  eh  au  Conseil  général  des  Vosges. 

J'ai  dit  que  je  m'efforcerais  de  travailler  au  mieux  des  intérêts  de  notre  département  et 
de  ceux  du  pays. 

Voici  le  résumé  du  programme  que  je  voudrais  réaliser  : 

Pour  vivre  et  prospérer,  le  pays  a  besoin  cle  la  paix  avec  ses  voisins,  de  la  paix  entre 
ses  enfants, 

La  paix  avec  nos  voisins  : 

Elle  doit  être  basée  sur  Inexécution  loyale  des  traités,  sur  les  mesures  assurant  notre 
sécurité  et  surtout  sur  l’entente  cordiale  des  peuples  pour  régler  leurs  conflits  d  intérêts. 
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C’esL  le  premier  devoir  de  tout  citoyen  envers  la  France  meurtrie* 

C'est  aussi  l'œuvre  que  poursuit  la  Société  des  Nations,  dont  nous  devons  faciliter  et 
encourager  Faction  de  tout  notre  cœur  et  de  toutes  nos  forces* 

La  paix  entre  les  Français  : 

Elle  dépend  des  mesures  qui  assainiront  nos  Finances,  qui  établiront  la  justice  fiscale, 
qui  nous  permettront  de  remplir  notre  devoir  social,  qui  encourageront  et  perfectionneront 
la  production  dans  toutes  les  formes  de  l'activité  humaine,  sous  l'égide  de  nos  institutions 
républicaines. 

Assainissement  des  finances  : 

Je  l'envisage  par  un  régime  d'économies  sérieuses  et  non  pas  simplement  illusoires,  par 
la  suppression  de  tous  les  rouages  inutiles,  par  une  réforme  profonde  de  nos  organisations 
administratives  centrales- 

justice  fiscale  : 

Je  l’envisage  par  la  codification  de  nos  1ms  pour  une  répartition  plus  juste  de  nos  impo¬ 
sitions,  exigeant  de  chacun  ce  qu’il  doit  selon  ses  ressources  et  ne  laissant  aucune  porte 
ouverte  à  la  fraude* 

Je  l'envisage  parla  mise  au  point  des  méthodes  de  l’administration  centrale  pour  évacuer 
les  paperasseries  Iracassières  et  coûteuses,  pour  permettre  aux  fonctionnaires  chargés  de 
récupérer  les  contributions,  de  ne  pas  passer  leur  temps  en  rapports  et  comptes  rendus 
inutiles  et  faire  une  chasse  sévère  aux  déserteurs  de  l'impôt. 

En  on  mot,  F  Etat  doit  savoir  prendre  l’argent  chez  ceux  qui  sont  ses  débiteurs. 

Devoir  social  : 

Je  l’envisage  par  l'amélioration  de  la  situation  des  classes  laborieuses,  par  la  reconnais¬ 
sance  du  droit  qu'ont  tous  ceux  qui  travaillent,  de  vivre  à  Pair  et  au  clair.  C'est  le  taudis 
qui  crée  le  mécontentement  social  et  qui  sape  la  famille. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  : 

1°  Organiser  une  politique  de  constructions  d'habitations  à  bon  marché.  C’est  la  meil¬ 
leure  façon  de  remédier  à  ïa  crise  de  natalité  ; 

2°  Compléter  Taîde  aux  sociétés  d’hygiène  sociale  pour  protéger  la  famille  ouvrière 
contre  tous  les  fléaux  qui  la  menacent; 

3Ù  Améliorer  l'assistance  aux  familles  nombreuses  ; 

4°  Ne  pas  permettre  que  l'oubli  s'étende  sur  les  combattants  de  la  grande  guerre,  rester 
en  étroit,  contact  avec  leurs  associations  peur  étudier  et  défendre  leurs  revendications  ; 

5°  Re viser  la  douloureuse  situation  des  mutilés  du  travail,  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas 
bénéficier  de  la  loi  de  1898,  parce  qu’ils  ont  été  victimes  d'accidents  avant  le  voie  de  cette 
loi,  de  ceux  qui  ne  peuvent  pas  vivre  des  allocations  accordées  avant  notre  bouleversement 
financier,  de  ceux  qui,  victimes  d'accidents  graves,  ne  trouvent  encore  dans  les  règles  de 
calcul  des  rentes  que  des  pensions  qui  ne  leur  permettent  pas  de  vivre  ; 

6°  Porter  le  fer  rouge  dans  toutes  les  manœuvres  qui  entretiennent  la  vie  chère  et 
punir  les  spéculateurs  qui  exploitent  nos  misères  et  qui  sont,  eux,  de  véritables^fourriers  du 
communisme. 

Production  nationale  : 

La  guerre  a  cruellement  atteint  l'armée  des  travailleurs,  La  diminution  de  la  natalité 
a  malheureusement  complété  l'œuvre  de  la  guerre.  Il  faut  à  tout,  prix  remplacer  la  quantité 
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par  la  qualité  ea  développant  l'apprentissage,  renseignement  post-scolaire,  renseignement 
technique,  renseignement  ménager,  pour  que  le  travailleur  instruit  et  bien  encadré  produise 
mieux  et  à  meilleur  compte. 

Agir  de  même  à  regard  de  l’agriculture  qui  nous  procure  notre  pain  quotidien  et  qui 
aurait  besoin  que  le  Parlement  ait  enfin  une  politique  des  matières  premières  qui  lui  sont 
nécessaires  (engrais,  machines  agricoles,  etc.)  ;  compléter  les  mesures  déjà  prises  en  vue 
des  transports  intercommunaux,  de  F électrification  et  enrayer  ainsi  la  désertion  des  cam¬ 
pagnes  ;  assurer  de  plus  en  plus,  aux  travailleurs  de  la  terre,  l’honnête  et  libre  emploi  des 
Fruits  de  leur  dur  labeur,  le  respect  de  la  propriété,  de  leurs  récoltes,  sans  omettre  la  pro¬ 
tection  du  droit  des  bouilleurs  de  cru. 

Instruction  : 

Nous  arrivons  ensuite  au  grand  problème  de  l’instruction  :  assurer  l’égal i té  de  tous  nos 
enfants  devant  l’instruction  en  développant  l’action  de  l’école  laïque,  en  la  protégeant  contre 
les  attaques  dont,  quoiqu’on  en  dise,  elle  est  menacée,  en  assurant  son  indépendance,  car 
elle  est  digne  vraiment,  ainsi  que  ses  maîtres,  de  la  reconnaissance  de  tous. 


Mes  chers  Compatriotes, 

Je  me  permets  d’appeler  votre  bienveillante  attention  sur  ce  que  je  crois  être  les  bonnes 
directives  du  travail  de  demain. 

Je  pense  très  sincèrement  que  pour  travailler  utilement  pour  le  pays,  il  faut,  être  en 
contact  étroit  avec  les  syndicats  et  associations  qui  groupent  les  travailleurs  de  tous  ordres. 
Ces  groupements  prépareraient  les  études  sans  lesquelles  les  réformes  restent,  illusoires  et 
deviennent  plutôt  désastreuses,  puisque  celles  que  nous  avons  subies  ont  désorganisé  la  vie 
de  nos  cités  sans  apporter  d’économies,  créant  uniquement  le  désordre  et  la  détresse. 

Cette  façon  de  procéder  serait  dans  la  tradition  républicaine.  Elle  permettrait  au  peuple 
de  faire  connaître  sa  décision  et,  à  ceux  qui  ont  i’honneur  de  le  représenter,  de  respecter 
cette  décision  en  apportant  leur  travail  personnel  par  la  suppressien  du  système  des 
«  boîtes  ». 

J’ai  confiance  dans  le  bon  jugement  de  la  population  vosgienne.  Il  est  bon  de  s’instruire 
auprès  d’elle  ;  c’est  ce  que  j’ai  toujours  fait  pendant  ma  carrière  déjà  longue  d'administra¬ 
teur  de  ma  cité  et  de  mon  département.  Il  m’apparaît  qu’au] ourd’hui  nos  adversaires  vou¬ 
draient  la  conduire  sans  la  consulter.  Ce  n’est  pas  œuvre  républicaine  et  si  je  me  présente  à 
vos  suffrages,  si  je  demande  votre  confiance  c’est  pour  travailler  avec  vous  dans  l’apaise  - 
ment  qui  naît  du  respect  de  nos  lois  républicaines,  protectrices  du  droit  de  propriété,  de  la 
liberté  de  conscience.  Ces  lois  vous  ont  donné  le  pouvoir  de  choisir  vos  mandataires  et  le 
droit  d’exiger  qu’ils  ne  se  séparent  pas  de  vous  et  qu’ils  rejettent  loin  d’eux  les  querelles 
inutiles  m  préjudiciables  à  l’intérêt  du  pays. 

Vive  la  France  républicaine  et  démocratique  ! 


René  PORTERAI 


Président  du  Conseil  général  des  Vosges. 
Candidat  cTUnloû  républicain e. 


Circonscription  de  NEUFCHATEAU. 


M,  BARBIER 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin*  —  6.043  voix. 


Messieurs  les  Electeurs, 

Le  28  novembre  1926,  dans  une  liste  d’union  républicaine  in  dépend  an  le  et  d'anciens 
combattants,  vous  m'accordiez  6,413  suffrages  sur  9.731  votants. 

Vous  approuviez  ainsi  notre  programme  d’action  civique  et  écemomique. 

j'ai  travaille  avec  ténacité  à  faite  prévaloir  les  principes  qu’il  exprimait  et  que  vous 
aviez  sanctionnés  par  votre  vole. 

L'oeuvre  n'est  que  commencée. 

Ne  voulant  pas  me  dérober  à  la  tâche  dont  vous  m’avez  chargé,  je  viens  vous  demander 
de  renouveler  mon  mandat. 

Les  Vosges  furent  des  précurseurs. 

Les  idée  de  politique  économique  et  d'union  de  toutes  les  forces  saines  de  la  nation 
prédominent  maintenant  dans  le  pays. 

Elles  triompheront  le  22  avril. 

Elles  nous  assureront  un  avenir  de  paix  et  de  prospérité  que  mérite  notre  génération 
éprouvée  par  la  guerre  et  les  années  difficiles  d’après  guerre. 

C'est  animés  d’un  égal  désir  de  réalisation  et  de  conciliation  que  nous  ourrons  faire 
œuvre  utile  et  durable. 

Il  nous  faut  en  politique  :  abandonner  cet  esprit  de  parti  qui  subordonne  l'intérêt  per¬ 
sonnel  à  l'intérêt  général. 

Nous  nous  opposerons  aux  doctrines  de  mort  des  communistes  révolutionnaires,  nous 
répudierons  celles  des  socialistes  collectivistes. 

Nous  crierons  casse-cou  â  leur  alliés,  les  radicaux-sociaîisles  qui  subissent  l’emprise  de 
leurs  amis  de  gauche. 

Mais  nous  faisons  appel  â  une  large  'majorité,  constituée  sous  le  signe  du  patriotisme, 
rapprochant  et  unissant  les  citoyens  tTiih  même  peuple,  d’une  même  province,  d'une  même 
région , 

Que  ce  soit  dans  le  cadre  de  la  circonscription  de  Neufchâteau,  de  la  Lorraine  ou  de  ïa 
France  entière,  nous  resterons  les  champions  déterminés  de  FUnion  nationale, 

Français  de  tradition  et  de  progrès,  Lorrain  attaché  à  son  paye  natal,  Vsogien  de  race, 
je  serai  votre,  vous  consacrant  toute  mon  énergie,  toute  ma  volonté  pour  défendre  vos  droits 
et  vos  aspirations. 

Vive  la  circonscription  de  Neufchâteau  1 
Vive  la  République  1 
Vive  la  France î 

Andee  BARBIER 

Député  et  conseiller  général  des  Vosges. 

Président  de  l’Union  des  syndicats  agricoles  vosgiens. 

Candidat  d’Onîon  républicaine  et  nationale. 
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Circonscription  de  REMIRIÏMONT* 

M.  AM  ET 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11*892  voix. 


Messieurs  les  Electeurs  et  chers  Compatriotes, 

Le  département  des  Vosges  m’a  fait  le  grand  honneur  de  m'envoyer  à  la  Chambre  le 
U  mai  1921 

Elu  sur  la  liste  d’Union  républicaine  et  nationale,  j  ai  conscience  d'avoir  rempli  loyale¬ 
ment  mon  mandat  et  d’être  resté  fidèle  aux  engagements  que  j’avais  pris  vis-à-vis  des  élec¬ 
teurs  vosgiens. 

Aujourd’hui,  le  scrutin  de  liste  départemental  a  vécu  et  cTcst  au  corps  électoral  de 
FanHen  arrondissement  de  Remiremont,  donL  je  partage  les  aspirations  et  les  soucis,  que  je 
viens  demander  le  renouvellement  de  sa  confiance. 

Electeurs, 

Vous  connaîssezpes  diverses  étapes  qui  ont  marqué  la  dernière  législature  :  de  1924  à 
1926,  c’est  le  Cartel  des  gauches  qui  a  gouverné  la  France;  depuis  1926,  c'est  un  ministère 
d’Union  nationale  qui  a  présidé  aux  destinées  du  pays. 

La  coalition  des  radicaux-socialistes  et  des  socialistes  avait  en  effet  triomphé  non  sur 
un  programme  commun,  mais  sur  des  promesses  multiples  inspirées  par  la  plus  détestable 
démagogie. 

Aucune  de  ces  belles  et  mirifiques  promesses  n’a  pu  être  réalisée  par  le  Cartel;  le  gou¬ 
vernement  de  M,  Herriot  subit,  dès  le  premier  jour,  F  emprise  socialiste  et  peu  à  peu  fut 
entraîné  sur  une  pente  fatale,  qui  devait  conduire  inévitablement  le  pays  aux  pires  catas¬ 
trophes. 

Les  projets  financiers,  alors  envisagés,  étaient  tous  d'inspiration  socialiste  :  qu'il  s’agisse 
de  l’impôt  sur  le  capital,  de  F  institut  ion  de  l’Etat  héritier,  du  renforcement  de  l’inquisition 
fiscale,  de  ia  consolidation  forcée  dos  bons  du  Trésor  et  de  la  Défense  nationale,  c’est-à-dire 
le  manquement  de  l'Etat  à  ses  engagements,  et  pour  parler  clair  :  la  faillite. 

I)e  telles  mesures  ne  pouvaient  que  détruire  la  confiance,  alarmer  les  esprits,  provoquer 
l'inquiétude  ;  l'effondrement  du  crédit  public  et  la  baisse  continue  du  franc  semaient  la 
panique.  L'épargne  française  et  la  production  nationale  étaient  menacées  d’une  ruine  totale. 

Les  emprunts,  les  avances  consenties  par  les  banques,  les  inflations  occultes  et  déguisées 
se  succédaient;  nous  vivions  d’expédients,  nous  allions  a  la  dérive* 

Le  21  juillet  1926,  la  situation  s’étant  encore  aggravée,  le  pays  se  rendait  brutalement 
compte  qu'il  avait  été  trompé  et  le  second  ministère  Iierriot,  après  une  existence  tout 
éphémère,  était  contraint  de  se  retirer  devant  la  réprobation  générale. 

La  France  se  trouvait  en  péril,  sur  le  bord  même  de  t'abîme. 

Mes  chers  compatriotes, 

Dans  ces  circonstances  tragiques  qu’on  ne  saurait  oublier,  le  bon  sens  français  a  réagi 
une  fois  de  plus;  comme  à  ioutes  les  heures  graves  de  notre  histoire,  Fanion  des  bonnes 
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volontés,  l’umon  de  tous  ceux  qui  mettent  la  Patrie  au-dessus  des  partis,  l’Union  nationale 
a  sauvé  Je  pays  de  la  ruine. 

En  reprenant  le  pouvoir,  M,  le  Président’  Poincaré  constituait  en  effet  un  ministère 
d’ Union  nationale  et  allait  entreprendre  une  oeuvre  gigantesque  dont  on  peut  maintenant, 
après  vingt  mois,  apprécier  les  résultats  : 

La  bataille  victorieuse  pour  Je  franc,  pour  le  redressement  économique  et  financier, 
l’équilibre  budgétaire  et  le  vote  du  budget  en  temps  normal,  le  fonctionnement  de  la  Caisse 
autonome  d’amortissement,  lu  réduction  de  la  dette  flottante,  l’achat  d'un  chiffre  important 
de  devises  étrangères,  le  cours  des  changes  stabilisé  en  fait,  la  dette  publique  singulièrement 
réduite,  les  remboursements  effectués  à  la  Banque  de  France,  les  importantes  dépenses 
d'ordre  social  inscrites  au  budget  de  1928  en  même  temps  que  les  améliorations  des  traite¬ 
ments  des  fonctionnaires  et  l’augmentation  des  pensions  civiles  et  militaires,  le  cours  des 
rentes  et  valeurs  françaises  plus  que  doublé  en  Bourse,  etc.,  etc.,  voilà  ce  qui  est  aujour¬ 
d'hui  acquis,  non  certes  sans  de  gros  sacrifices  demandes  aux  contribuables,  mais  au  moins 
la  France  respire,  la  France  relevant  d  une  terrible  maladie  est  entrée  en  convalescence. 

Electeurs, 

L’œuvre  admirable  réalisée  par  le  Président  Poincaré  doit  s'achever,  car  la  partie  n’est 
gagnée  ni  définitivement,  ni  complètement. 

Il  faut  assurer  les  résultats  obtenus. 

Il  faut  consolider  la  pais  à  l'intérieur,  en  maintenant  la  concorde  entre  les  citoyens. 

Il  faut  consolider  la  paix  à  l’extérieur,  sans  se  départir  d’une  vigilance  toujours  néces¬ 
saire. 

il  faut  affermir  le  rapprochement  de  tous  les  citoyens  par  une  politique  sociale  éprise 
de  justice  et  empreinte  de  générosité  ;  il  faut  rejeter  les  utopies  qui  détruisent  la  confiance 
et  paralysent  l’effort. 

Il  faut  rompre  avec  les  vieilles  routines  et  rénover  les  méthodes  administratives. 

Avec  vous,  je  veux  : 

La  liberté;  l  égalité  devant  la  loi  sans  exception  ni  privilège;  le  droit  commun  pour 
chacun. 

Avec  vous,  je  veux  aussi  : 

Une  politique  de  la  famille  et  de  la  natalité  vraiment  effective; 

La  défense  des  droits  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la  guerre. 

Avec  vous,  je  veux  : 

La  protection  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de  l’industrie  ; 

La  production  encouragée,  activée,  dans  la  métropole  comme  dans  nos  colonies. 

Voilà  quelques  règles  qui  doivent  présider  à  une  collaboration  utile  de  tous  les  citoyens 
pour  la  réalisation  des  grands  programmes  susceptibles  d’assurer  la  prospérité  de  chacun 
dans  la  prospérité  de  la  nation. 
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Appliquer  la  loi  sur  les  assurances  sociales  et  en  donner  le  bénéfice  à  tous  les  travail¬ 
leurs  :  travailleurs  de  l'industrie,  du  commerce,  et  travailleurs  du  sol,  dont  les  intérêts  sont 
solidaires,  tout  en  réservant  les  droits  acquis  par  les  œuvres  de  mutualité  ; 

Réaliser  la  réforme  douanière  intégrale  ; 

Alléger  les  impôts  et  réformer  avec  prudence,  avec  soin,  dans  un  esprit  réellement 
démocratique,  la  fiscalité  en  vigueur,  particulièrement  en  tenant  compte  aux  familles  nom¬ 
breuses  de  leurs  charges  ; 

Réparer  les  erreurs  commises,  notamment  vis-à-vis  du  petit  commerce  en  ce  qui  cou. 
cerne  la  taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  et  diminuer  les  droits  pour  les  petites  successions  ; 

Appliquer  les  lois  militaires  récemment  votées  et  procéder  à  la  réorganisation  défensive 
de  notre  nouvelle  frontière  de  Y  Est  ; 

Entreprendre  l'exécution  des  grands  travaux  métropolitains  et  coloniaux,  qui  doivent, 
par  Temploî  rationne!  des  ressources  du  plan  Dawes,  perfectionner  notre  outillage,  multi¬ 
plier  les  relations  et  par  cela  même  I1  utilisa  lion  des  richesses  nationales  et  des  rendements 
du  travail* 

Avec  ses  colonies,  la  France  progressera  indéfiniment,  elle  allégera  son  fardeau  fiscal  et 
son  tribut  au  change,  elle  atteindra  son  plein  essor  économique  et  social* 

Le  redressement  économique,  l'achèvement  du  redressement  financier,  telle  doit  être 
l'œuvre  essentielle  de  la  prochaine  législature. 

Mais  pour  accomplir  cette  tâche  formidable,  il  faut  une  majorité  compacte  et  résolue, 
ayant  la  force  et  le  courage  d'assumer  ses  responsabilités  devant  le  pays,  une  majorité 
d'union  nationale,  d'où  soit  bannie  la  discorde,  car  il  serait  impossible  de  rien  tenter  dans 
le  réveil  de  nos  vieilles  querelles  et  de  nos  dissensions  intestines** 

Méfiez-vous  des  surenchères  électorales  et  démagogiques. 

Vous  avez  appris  par  expérience  que^certams  partis  politiques  ne  craignent  pas  de  faire 
des  promesses  et  qu'ils  ne  les  tiennent  pas. 

Vous  savez  que  les  communistes,  les  socialistes  et  avec  eux  les  ^eartellistes  impénitents 
entendent  persister  dans  leurs  passions,  dans  leurs  fautes,  dans  leurs  errements. 

Aux  uns  vous  signifierez  que  la  propriété  individuelle  est  sacrée; 

Que  la  paix  intérieure  et  extérieure  ne  viendra  pas  de  !a  lutte  des  classes,  si  funeste,  si 
pernicieuse  ; 

Que  îe  travail  et  le  capital  sont  deux  forces  qui  ne  sont  pas  faites  pour  se  combattre, 
mais  pour  s'associer; 

Que  vous  êtes  les  adversaires  de  la  révolution,  de  Y  insurrection,  de  la  guerre  civile  et 
que  patriotes  et  français  vous  n'entendez  pas  obéir  aux  ordres  venus  de  l'étranger. 

Aux  autres  vous  signifierez  que  îa  politique  de  clan,  de  parti  pris,  de  sectarisme,  de 
divisions,  de  haines,  de  jalousies,  de  surenchères^  ne  pourrait  nous  conduire  qu’à  de 
nouveaux  désastres. 

Seule  une  politique  de  bon  sens  et  d'honnêteté,  de  réalisations  dans  l'ordre,  le  progrès 
et  la  liberté  est  susceptible  de  rendre  à  la  France  sa  force  et  sa  prospérité. 

Avec  tous  les  bons  Français,  avec  les  républicains  dignes  de  ce  nom,  avec  ceux-là 
mêmes  qui  ont  fondé  la  République  et  dont  je  me  réclame,  m’estime  que  la  paix  des 
consciences  doit  être  assurée  : 

Tolérance  réciproque,  respect  absolu  de  la  liberté  de  conscience  et  d’enseignement,  des 
libertés  religieuses,  neutralité  scolaire  loyale  et  sincère,  respect  de  toutes  les  croyances. 

C'est  d1  ailleurs  la  seule  solution  compatible  avec  l’Union  nationale,  avec  la  trêve  des 
partis,  axec  les  exigences  de  noire  redressement  économique  et  financier,  comme  avec  celle 
d’une  politique  extérieure  digne  de  la  France. 


Mes  chers  compatriotes, 

Je  viens  de  vous  entretenir  des  grandes  questions  d'intérêt  général  et  d’ordre  national. 

Mais  soucieux  de  nos  intérêts  régionaux  et  locaux  pour  lesquels  je  me  suis  toujours 
passionné,  j’entends  ne  pas  les  reléguer  au  second  plan  de  mes  préoccupations. 

Sans  préjuger  de  la  réforme  judiciaire  et  administrative  —  les  décrets  ne  sont  pas 
encore  ratifiés  —  sans  plus  attendre,  je  considère  que  la  création  d'un  Tribunal  de  com¬ 
merce  s'impose  à  Remiremont. 

J'ai  pris  l'engagement  vis-à-vis  clés  représentants  autorisés  du  monde  commercial  et 
industriel  de  consacrer  mes  efforts  à  cette  création  et  je  crois  qu'une  solution  favorable  ne 
tardera  pas* 

D’autre  part,  je  n  ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  longuement  que  le  tourisme  est  un 
des  facteurs  importants  de  la  prospérité  d’une  région  ;  il  devient  de  plus  en  plus  une  véri¬ 
table  industrie  à  laquelle  sont  subordonnés  beaucoup  de  nos  commerces  et  de  nos 
Industries. 

Il  importe  donc,  dansée  domaine  spécial  que  notre  région,  si  riche  en  sites  pittoresques, 
en  beautés  naturelles,  ne  reste  pas  en  arrière. 

Ces  richesses  naturelles  représentent  un  véritable  capital  qu’il  serait  coupable  de 
négliger,  de  même  que  nos  stations  thermales  et  h  y  dro  minérales  de  Piombières-ies-Bains  et 
de  Russang  doivent  continuer  leur  essor  et  se  développer* 

La  question  du  tourisme  présente  d'autant  plus  d’intérêt  qu’elle  se  rattache  à  1  amélio¬ 
ration  de  nos  routes,  de  nos  voies  de  communication,  de  nos  moyens  de  transport  ;  de  même 
qu’elle  se  lie  à  deux  percées  des  Vosges  (ligne  de  Saint-Mauricc-Bussang  à  Wesserling, 
déclarée  d’utilité  publique  en  1920  —  ligne  de  Gornimont  à  Mettrai,  déclarée  d’utilité 
publique  par  un  vote  récent  de  la  Chambre  qui  sera  bientôt  sanctionné  par  le  Sénat). 

La  réalisation  de  ces  deux  percées  peut  être  maintenant  envisagée  surtout  si,  comme 
je  mTy  emploierai  de  toutes  mes  forces,  elle  figure  dans  le  programme  des  grands  travaux 
publies  actuellement  à  Té  lu  de. 

J'ajoute  que  dans  ce  domaine  des  questions  d’ordre  régional,  la  règle  d’une  bonne 
entente  et  d’une  collaboration  étroite  avec  les  municipalités  et  les  collectivirés  deit  égale¬ 
ment  être  observée  et  je  n'ai  jamais  cessé  de  la  pratiquer. 


Électeurs, 

Vous  savez  que  j’ai  appartenu  à  la  majorité  fidèle  qui,  sans  la  moindre  défaillance,  a 
constamment  soutenu  le  Ministère  d  Union  nationale  présidé  par  notre  éminen  t  compatriote, 
M .  Raymond  Poincaré*  :  '  :  - J ~  .  =*>•  • 

Demain  comme  hier,  je  continuerai  à  lui  accorder  ma  confiance  pour  F  achèvement  de 
la  grande  œuvre  de  restauration  nationale  à  laquelle  il  s’est  consacré. 

Je  vous  connais  trop  bien,  mes  chers  compatriotes,  pour  ne  pas  être  certain  que  mon 
programme  est  aussi  le  vôtre  et  je  vous  demande  tout  simplement  de  nous  associer  pour  lui 
assurer  un  éclatant  triomphe  le  22  avril. 

Vive  la  République  \ 

Vive  la  France  ! 

Camille  AMET 

Député  sortant. 

Conseiilïer  général  dm  Vosges. 

Chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  —  Croix  tic  guerre. 
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Circonscription  de  SAINT-ÛÏÉ. 

M  .  VERLOT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin*  13,320  voix. 


Appel  aux  Electeurs  ! 

Le  21  avril,  veille  de  l’élection,  j’aurai  visité  les  82  localités  qui  forment  la  circonscrip¬ 
tion  législative  de  Saint-Dié*  Dans  chacune  de  ces  communes,  j’ai  fait  une  réunion  publique, 
au  cours  de  laquelle  j'ai  rendu  compte  de  mon  mandat  ;  j'ai  justifié  mon  attitude;  j’ai  exposé 
les  principes  essentiels  sur  lesquels  repose  notre  redressement  financier  ;  partant  le  salut  de 
la  France, 

Je  viens  préciser  ici,  très  brièvement,  tués  déclarations* 

Dans  le  respect  des  institutions  républicaines  perfectibles,  dans  J’ union  et  dans  la 
concorde,  je  veux  travailler  ; 

Ie  À  la  consolidation  de  la  paix  internationale,  fondée  sur  le  respect  des  traités, 
garantie  par  le  désarmement  effectif  de  l1  Allemagne,  par  le  reépect  des  pactes  de  sécurité, 
par  le  développement  de  la  Société  des  Nations,  par  une  organisation  solide  et  vigilante  de 
la  défense  nationale; 

2°  A  poursuivre  l'œuvre  de  redressement  et  d’assainissement  financier,  encore  fragile, 
et  à  la  consolider  ; 

3°  A  restaurer  PautorUé  de  l’Etat  et  à  interdire  la  grève  dans  les  services  publics; 

4fl  A  Lutter  contre  la  propagande  communiste  et  contre  les  menées  de  l'internationalisme 
révolutionnaire  ; 

5°  À  fortifier  dans  les  esprits  les  notions  d’ordre  et  de  méthode; 

0°  À  rechercher  la  collaboration^  y  ale  des  classes,  par  opposition  à  la  lutte  de  classes, 
au  moyen  des  assurances  sociales  et  dTune  politique  du  logement,  d’hygiène  sociale  et  de 
natalité,  protégeant  les  familles  nombreuses  ; 

7°  À  faire  respecter  et  à  défendre  la  propriété  individuelle,  légitimement  acquise  par  le 
travail  et  par  l’épargne  ; 

8°  A  maintenir  l'union  nationale  au  Gouvernement,  sous  la  direction  de  ce  pilote  vigi¬ 
lant  ei  sûr  qu’est  noire  éminent  compatriote  M*  Raymond  Poincaré,  car  c’est  l’union 
nationale  qui  a  sauvé  le  pays  de  la  banqueroute,  qui  a  rétabli  l’ordre  dans  les  finances,  et 
qui  peut  et  qui  doit  favoriser  le  progrès  social. 

Je  reste  fidèle  au  principe  de  la  liberté  de  renseignement,  que  j’ai  toujours  défendu,  et 
adversaire  d’un  monopole  plus  ou  moins  déguisé* 

Je  demande  que  l’Etat  reste  laïque  et  neutre,  parce  que  composé  de  Français  de  toutes 
confessions;  que  l’école  publique  reste  laïque  et  neutre,  parce  qu’ouverte  à  des  enfants  de 
toutes  confessions. 

Pour  le  reste,  le  droit  commun,  comme  aux  Etats-Unis,  avec  toutes  ses  conséquences 
de  liberté  et  d’égalité,  sans  privilège  ni  exception.  Une  loi  sur  les  associations,  applicable  à 
toutes  les  associations,  tant  laïques  que  religieuses,  et  réglant  les  questions  juridiques  de 
propriété  et  de  mutation. 
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Electeurs, 

La  situation  est  claire* 

D'un  côte ,  ü  y  a  un  parti  communiste  et  socialiste  révolutionnaire,  c'est  le  môme  en 
deux  morceaux,  qui  veut  la  révolution,  la  suppression  de  la  propriété  individuelle. 

De  l'autre,  il  y  a  tous  ceux  qui  veulent,  sur  les  fondations  maintenues,  conserver  la 
liberté  et  la  propriété. 

Votre  choix  doit  donc  se  porter  ou  sur  ceux  qui  ont  entrepris  de  tout  démolir,  société 
et  régime  républicain,  ou  sur  celui  qui  veut  réaliser  des  progrès  dans  l'ordre  et  dans  la 
liberté,  sous  l'égide  des  institutions  républicaines  et  libres* 

En  me  renouvelant  votre  confiance,  vous  signifierez  votre  attachement  à  l'œuvre  de 
M.  Raymond  Poincaré  et  aux  hommes  qui  l’ont  suivi  sans  défaillance,  au  cours  de  ces  deux 
dernières  années; 

Au  maintien  de  l'union  nationale,  seule  capable  d’achever  le  relèvement  définitif  de  la 
France  ; 

A  la  Nation  contre  P  Internationale,  à  Tordre  contre  le  désordre. 

Comme  nous  l’avons  dit,  dans  le  manifeste  que  les  Députés  des  Vosges  et  de  toute  la 
Lorraine,  ont  adressé  aux  électeurs,  il  s'agit  : 

De  sauver  la  République  que  menace  la  révolution,  et  la  Patrie  que  cherche  a  tiier 
l'Internationale, 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  1 

C  onst  a nt  V  E  R  L  OT 

Député  sortant* 

Vice -P résident  du  Conseil  général  des  Vosges. 

Maire  de  Senones. 

Candidat  (TUnîon  républicaine  et  nationale. 
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YONNE 


lffl  circonscription  AUXERRE— A  VALLON. 

M,  RENAITOUR 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  - —  8.972  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Je  ne  suis  pas  pour  vous  un  inconnu, un  nouveau  venu-  Déjà  candidat  en  1924,  sur  une 
liste  socialiste  sur  laquelle  se  comptèrent,  je  vous  le  rappelle,  plus  de  14.000  suffrages,  je 
fus,  il  y  a  deux  ans,  désigné  par  mes  amis  du  canton  de  Seiguelay  pour  les  représenter  à 
l'Assemblée  départementale.  Et,  depuis  deux  ans  que  j'y  siège,  j'ai  fait  tous  mes  efforts  pour 
y  défendre  au  mieux  leurs  intérêts, 

Satisfaits  de  moi,  ce  sont  eux,  d’ailleurs,  qui,  aujourd’hui,  m'incitent  à  entrer  de  nou¬ 
veau  dans  la  bataille  et  à  solliciter  un  mandat  plus  important.  Je  le  fais  sur  un  programme 
bref,  net  et  précis. 

Je  me  déclare  tout  d’abord  partisan  de  îa  réforme  des  méthodes  de  travail  parlemen¬ 
taire.  J’estime  que  si  Ton  veut,  dans  la  prochaine  législature,  faire  de  bonne  besogne,  il  faut 
que  les  députés,  déjà  trop  nombreux  et  bien  payés,  soient  du  moins  consciencieux  et  assi¬ 
dus,  Il  faut  qu’on  ne  puisse  plus  voir  des  lois  qui  sont  parmi  les  plus  importantes  de  l1  État, 
être  votées  au  cours  de  séances  matinales,  par  10  députés  siégeant  pour  600,  Et  je  m'engage, 
si  je  suis  élu,  k  ce  que  mon  premier  acte,  en  arrivant  au  Parlement,  soit  de  déposer  un  pro¬ 
jet  de  loi,  sur  lequel  j’obligerai  mes  collègues  à  se  prononcer  au  scrutin  public,  en  vertu 
duquel  je  demanderai  la  suppression  du  vote  par  procuration.  Des  représentants  du  peuple, 
ainsi,  ne  pourront  plus  voter  pour  d'autres,  (Ï1  faudrait  même  trouver  un  moyen  pour  que 
ceux  qui  n'assistent  presque  jamais  aux  séances  ne  touchent  plus  l'intégralité  de  leur  traite¬ 
ment.) 

Je  suis,  d'autre  part,  partisan  de  l'abrogation  des  «  lois  scélérates  »,  grâce  auxquelles 
on  emprisonne  des  hommes  pour  délit  d'opinion.  Les  prisons  doivent  être  réservées  aux 
malandrins,  aux  voleurs,  aux  assassins  ou  aux  fraudeurs.  On  ne  doit  pas  pouvoir  dire  a  un 
individu,  même  lorsqu'on  est  au  Gouvernement  :  «  Tu  ne  penses  pas  comme  moi,  je  te  jette 
au  cachot!  » 

Je  suis  également  l1  adversaire  résolu  des  stupides  périodes  de  réserve  (les  vingt- 
huit  jours,  même  réduits  à  vingt-trois),  car  j’estime,  d’une  part,  qu'elles  ne  sont  d'aucune 
utilité  pour  la  défense  nationale  — ■ -  l'expérience  tragique  de  la  guerre  l'a  amplement  prouvé 
—  d'autre  part,  elles  sont  coûteuses  au  budget  :  les  réservistes,  il  faut,  en  effet,  les  nourrir, 
les  loger,  les  vêtir;  il  faut  aussi,  parfois,  donner  des  allocations  à  leur  famille;  leur  convoi 
cation  n'ayant  pour  but,  en  somme,  que  d'occuper  les  officiers  demeurés  en  surnombre 
dans  l'armée  active. 
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Les  expéditions  coloniales  seront  combattues  par  moi,  pour  la  même  raison  d'ordre 
budgétaire,  et  aussi  parce  qu'elles  font  des  victimes  inutiles*  On  se  bat  tons  les  jours  au 
Maroc,  en  Syrie,  en  Chine,  non  pas  pour  défendre  l'intégrité  du  territoire  attaqué  ou  i 'hon¬ 
neur  du  drapeau,  mais  pour  des  firmes  financières  briguant  des  mines  de  charbon  ou  des 
puits  de  pétrole,  11  est  inadmissible  que  des  soldats  français  versent  leur  sang  pour  de  telles 
causes*  Il  est  non  moins  admissible  que  nous  payions  de  si  lourds  impôts  pour  solder  les 
frais  de  ces  aventures  syriennes  ou  chinoises,  où,  sans  doute,  nous  tirons  encore  les  mar¬ 
rons  do  feu  pour  l'Angleterre* 

Enfin,  je  suis  prêt  à  voter,  demain,  tout  projet  d’impôt  qui  sera  établi  proportionnelle¬ 
ment  à  la  fortune  de  chacun,  qui  dégrèvera  les  petits, les  modestes,  les  humbles  travailleurs, 
eL  qui  frappera  plus  lourdement  qu’on  ne  Y  a  fait  jusqu'ici  les  gros  capitalistes,  les  grands 
financiers,  les  profiteurs  de  la  guerre  et  de  Taprès  guerre*  Ges  derniers,  comme  ceux  qui 
exportèrent  leurs  capitaux  à  l’étranger,  comme  ceux  qui  spéculèrent  sur  notre  devise  natio¬ 
nale,  me  trouveront  toujours  sans  pitié  à  leur  égard,  car  je  les  tiens,  en  grande  partie,  pour 
responsables  des  grosses  difficultés  financières  traversées  récemment  par  le  pays.  On  doit,  à 
mon  avis,  renoncer  de  plus  en  plus  au  système  des  «  taxes  civiques  »,  des  impôts  de  con¬ 
sommation  et  des  impôts  indirects,  car  co  sont  là  des  impôts  sensiblement  égaux  pour  tous 
et,  par  conséquent,  très  injustes,  puisque  les  fortunes  sont  inégales*  11  faut  les  remplacer 
par  des  impôts  progressifs  (proportionnels,  je  le  répète,  a  l'avoir  de  chacun)  ot  qui  ne  frappe- 
ront  plus,  comme  maintenant,  toujours  les  mêmes  :  ceux  qni  possèdent  le  moins.  11  est  temps 
de  prendre  enfin  l’argent  «  où  il  est  »,  c'est-à-dire  dans  les  coffres-forts  des  multimillion¬ 
naires,  lesquels  ont  été  trop  I/ngtcmps  exonérés  de  leur  quote-part  et  ménagés  par  le  fisc. 

Voici,  mes  chers  concitoyens,  les  grandes  lignes  d’un  programme  qui  mériterait  d'être 
développé  plus  amplement.  Mais  le  seul  mot  de  «  social is Le  »  que  j'arbore  sur  mon  drapeau 
vous  dit  assez  que  je  suis  un  homme  de  gauche  décidé  aux  mesures  énergiques  et  aux 
réformes  hardies. 

Non  pas,  cependant,  révolutionnaire,  au  sens  péjoratif  du  mot  :  car  je  réprouve  les 
violences,  car  je  crains  la  réaction  qui  suit  toujours  les  mouvements  insurrectionnels.  Je  ne 
suis  pas  non  plus  un  «  partageux  »,  comme  on  disait,  naguère  dans  nos  campagnes.  Je  suis 
pour  le  respect  de  la  petite  propriété  et  adversaire  de  toutes  les  dictatures*  Mais  je  suis  pour 
les  exploités  contre  les  exploitaieurs,  pour  les  opprimés  contre  leurs  oppresseurs.  Et  je 
constate  que  la  société  contemporaine  aurait  besoin  d'être  transformée,  afin  d'en  faire  dis¬ 
paraître  bien  de  criantes  injustices*  Une  révision  de  la  Constitution,  entre  parenthèses,  s'im¬ 
pose,  et,  naturellement,  dans  un  sens  plus  démocratique. 

C'est  sur  ces  idées  directrices,  mes  chers  concitoyens,  que  je  vous  invite  à  vous  compter, 
le  22  avril  prochain,  en  déposant  clans  l'urne  un  bulletin  de  vote  à  mon  nom*  Si  je  triom¬ 
phais,,  songez  que  ce  serait  la  première  fois  qu'un  socialiste  serait  élu  dans  TAuxerrois,  et 
ma  victoire  vengerait  ainsi  les  échecs  —  à  si  peu  de  voix  !  —  des  Gamélinat  et  des  François 
Martin,  dont  je  continue  la  tradition  ardemment  républicaine* 

Jean-Michel  RENATTQUR 
Conseiller  général  do  rYonne. 
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2*  circonscription  d’AUXERBE-AVALLON. 


M,  P.-E.  FLÀNDIN 


Elu  nu  premier  tour  de  scrutin.  —  0.058  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  m'avez  choisi  pour  votre  représentant,  la  première  fois,  en  1914. 

Depuis  cette  date,  et  pendant,  quatorze  années  ininterrompues,  vous  avez  pu  me  juger 
sur  mes  actes. 

Je  ne  vous  ai  jamais  rien  promis  que  je  n  ai  tenu. 


Je  ne  crois  pas  m’être  trompé  dans  mes  prévisions. 

La  République,  c'est  la  Paix. 

Paix  au  dehors,  paix  au  dedans, 

La  volonté  pacifique  de  la  France  s’est  manifestée  au  lendemain  même  de  la  victoire  de 
ses  armes  et  d’une  guerre  qui  lui  avait  été  imposée. 

Adhérant  sans  réserve  à  la  Société  des  Nations,  elle  s'est  loyalement  rapprochée  de  ses 
anciens  ennemis,  à  Locarno  comme  à  Thoiry. 

De  toutes  les  grandes  nations,  c’est  elle  qui  a  le  plus  réduit  ses  armements.  Le  service 
militaire,  ramené  de  trois  ans  à  dix-huit  mois,  Je  sera  demain  à  un  an.  Résoudre  les  conflits 
internationaux  par  l'arbitrage,  libérer  les  peuples  de  ïa  charge  écrasante  et  stérile  des  arme¬ 
ments,  tel  est  mon  programme,  résumé  dans  la  formule  :  Sécurité,  Arbitrage,  Désarme¬ 
ment. 

L’Union  nationale  s’est  imposée  pour  relever  les  ruines  de  la  guerre,  pour  reconstruire 
et  consolider.  Conclue  dans  le  respect  mutuel  des  croyances  et  des  opinions,  dans  le  main¬ 
tien  des  lois  laïques  qui  garantissent  la  neutralité  de  l’Etat,  elle  est  indispensable  pour 
achever  la  restauration  du  crédit  de  la  France,  des  finances  publiques  et  de  la  monnaie. 

Un  retour  momentané  aux  discordes  d’avant  guerre  nous  a  mis  au  bord  de  la  faillite. 

Chercher  ce  qui  rapproche,  éviter  ce  qui  divise;  poursuivre  les  méthodes  financières 
qui  ont  réussi,  rejeter  celles  qui  ont  échoué,  telle  sera  demain,  comme  elle  était  hier,  ma 
politique,  qui  est,  avant  tout,  une  politique  réaliste. 


crate  convaincu,  je  veux  l’égalité  dans  l'enrichissement  des  travailleurs. 

Développer  la  production,  augmenter  la  capacité  de  consommation  de  chacun  :  tels 


sont  les  deux  termes  inséparables  du  problème  économique. 

Favoriser  le  crédit,  améliorer  l'outillage,  diminuer  le  prix  do  revient  doit  être  notre 


préoccupation  constante,  et  l’Etat  doit  donner  l’exemple. 


Ces  principes,  appliqués  à  l'activité  économique  de  noire  arrondissement,  conduisent  : 


À u  développement  du  crédit  agricole  et  artisanal,  en  le  débarrassant  des  formalités  et 
des  garanties  exagérées  et  en  le  rendant  vraiment  accessible  à  tous  les  travailleurs  conscien¬ 
cieux  et  honnêtes; 


A  l'encouragement  des  syndicats  agricoles,  pour  leur  permettre  de  généraliser  l’emploi 
des  machines  agricoles  et  des  engrais; 
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A  Y  électrification  des  campagnes,  dont  je  m'honore  d'avoir  été  l'artisan  dans  l'Ava- 
ionnais,  et  au  développement  de  son  usage  industriel  et  ménager; 

À  l'amélioration  des  communications  par  autobus  ;  au  meilleur  entretien  des  routes, 
qui  doit  être  mis  en  partie  à  la  charge  de  l'Etat,  afin  de  libérer  les  ressources  communales, 
qui  pourront  être  employées  sur  les  chemins  ruraux  ; 

A  la  multiplication  des  réseaux  téléphoniques  dans  les  villagts; 

A  la  subvention,  par  P  Etat,  des  distributions  d'eau  communales  et  des  installations 
scolaires  de  radiotéléphonie  servant  à  l’instruction  et  à  la  distraction  des  habitants  des  cam~ 
pagnes  ; 

A  l'améliorai  ion  du  logement  ouvrier  dans  les  villes;  à  la  création  et  au  perfectionne^ 
ment  des  hôpitaux,  maternités,  dispensaires  eL  services  d'hygiène  sociale  ; 

A  la  révision  des  charges  fiscales,  qui  pèsent  trop  lourdement  sur  le  producteur  et 
restreignent  le  pouvoir  d'achat  du  consommateur  ; 

A  la  suppression  de  la  paperasserie  et  de  la  bureaucratie  inutiles;  a  la  réduction  du 
nombre  des  fonctionnaires; 

A  l'industrialisation  des  monopoles  d’Etat; 

A  la  suppression  des  privilèges  fiscaux; 

A  l’exonération,  égale  pour  tous  les  revenus  du  travail,  de  la  première  tranche  d'impôt 
sur  le  revenu  (bénéfices  agricoles,  industriels  et  commerciaux,  salaires  et  traitements,  pro¬ 
fessions  libérales); 

A  de  larges  abattements  d’impôts  et  autres  avantages  au  profit  des  familles  nombreuses; 

À  la  mise  en  équilibre  des  tarifs  douaniers  applicables  aux  produits  de  l’industrie  et  aux 
produits  de  la  terre. 

Mes  chers  Concitoyens, 

Lorsque  nos  grands  ancêtres  ont  choisi  pour  la  République  française  la  devise  :  Liberté, 
Egalité,  Fraternité,  ils  n'en  limitaient  pas  l'application  à  la  politique. 

Liberté  veut  dire  :  liberté  de  circulation  des  capitaux,  des  marchandises  et  des  denrées; 
pas  de  prohibition  de  sortie  des  produits  agricoles,  sous  le  fallacieux  prétexte  de  lutter 
contre  la  vie  chère;  pas  de  taxation  ni  de  réquisition;  le  régime  de  la  libre  concurrence. 

Egalité  signifie  :  donner  à  chacun  sa  chance  dans  la  vie  par  une  instruction  appropriée 
à  ses  capacités  intellectuelles. 

Fraternité  exprime  la  solidarité  sociale  entre  les  forces  hostiles  de  la  nature  et  du 
destin. 

Une  grande  loi  d'assurances  sociales  a  été  votée*  Elle  est  incomplète.  Si  elle  couvre  le 
risque  du  chômage  ouvrier,  elle  ne  couvre  pas  la  perle  agricole  ou  viticole  par  la  gelée, 
la  grêle,  l'inondation  ou  la  sécheresse,  la  maladie  des  plantes  ou  du  bétail,  la  destruction 
par  les  animaux  nuisibles. 

Le  paysan  ne  doit  pas  être  opposé  à  l'ouvrier,  ni  l'ouvrier  au  paysan;  mais  la  prochaine 
législature  devra  réaliser  l'assurance  générale  agricole.  Je  vous  promets  de  m'y  employer. 

Ce  programme  est  assez  vaste  pour  en  exclure  tout  ce  qu’inspirent  la  haine,  l'envie  ou 
la  jalousie,  et  pour  rallier  tout  ceux  qui  veulent  faire  aimer  la  République,  animatrice  du 
progrès  social  dans  Fordre,  le  travail  et  3a  paix, 

Pïekee- Etienne  FLAN D IN 
Députi  de  Y Yen  ne. 


—  1655  — * 


N°  3814 


lr*  circonscription  de  JOIGNY-TONNBRRE 
M.  ROCHE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6.799  voix. 


Mes  chers  concitoyens. 

Répondant  aux  instances  d'un  grand  nombre  de  républicains  de  tous,  les  points  de 
l'arrondissement,  je  me  présente  à  vos  suffrages. 

Fidèle  aux  sentiments  qui  m’animent  depuis  quarante  ans,  je  désire  travailler  ardem¬ 
ment,  mais  dans  l'ordre,  au  relèvement  de  notre  pays,  à  l'amélioration  du  sort  des  travail¬ 
leurs,  dont  je  suis,  et  à  un  progrès  constant. 

Approuvant  l'énergie  du  Ministère  Poincaré  et  disposé  à  Ini  apporter  mon  concours 
pour  la  continuation  de  son  œuvre,  je  suis  partisan  qu’une  étude  sérieuse  soit  entreprise  très 
énergiquement  pour  reviser,  le  plus  tôt  possible,  les  impôts  qui  frappent  trop  lourdement 
les  travailleurs  et  les  consommateurs  et  pour  les  répartir  avec  plus  de  justice  entre  toutes  les 
classes  de  la  société. 

Je  n'ai  pas  de  parti-pris,  je  ne  m'engage  pas  à  suivre  aveuglément  un  homme,  quel 
qu’il  soit.  Si  j’étais  appelé  à  voter  à  la  Chambre  des  Députés,  je  ne  voterais  jamais  par  ordre, 
je  voterais  suivant  ma  conscience,  en  m’inspirant  à  la  fois  de  l’intérêt  du  pays  et  de  mes 
sentiments  politiques. 

Je  serai  toujours,  comme  par  le  passé,  le  défenseur  des  lois  républicaines,  laïques  et 
sociales.  Je  suis  d’avis  que  l’Etat  doit  prendre  à  sa  charge  l'instruction,  à  tous  les  degrés,  des 
enfants  particulièrement  doués. 

De  toute  notre  énergie,  nous  devons  travailler  au  renforcement  de  cette  Société  des 
Nations  dont  nous  attendons  la  sécurité,  de  façon  que  nous  puissions  diminuer  dans  une 
grande  proportion  les  charges  imposées  par  les  budgets  de  la  Guerre  et  de  la  Marine, 

Nous  devons  nous  appliquer  à  faire  rentrer  dans  les  caisses  de  l’Etat  les  bénéfices  de 
guerre  contre  lesquels  je  m’élevais  déjà  dans  un  article  publié  dans  le  Bourguignon 
en  1919. 

La  question  des  monopoles  n’est  pas  pour  moi  un  dogme.  Je  voterai  un  monopole 
lorsqu’il  me  sera  prouvé  qu’il  est  avantageux  au  pays,  mais  je  Je  refuserai  s  il  doit  être  une 
charge  pour  les  contribuables.  Ceux  actuellement  gérés  par  FElat  devront  être  mis  au 
point,  industriellement,  pour  que  leur  rendement  soit  meilleur. 

J’entends  que  l’Etat  protège,  d’une  façon  égale,  toutes  les  branches  du  travail  :  agricul¬ 
ture,  industrie,  commerce.  Il  est  nécessaire  que  des  mesures  soient  prises  pour  que  le  coef¬ 
ficient  appliqué  aux  prix  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  production  :  machines,  engrais, 
etc  ,  ne  soit  pas  supérieur  au  coefficient  appliqué  aux  produits  de  la  terre. 

La  révision  du  cadastre  devra  être  faite  le  plus  promptement  possible,  pour  mettre  fin 
à  l’injustice  qui  frappe  des  propriétés  dont  îe  produit  a  changé. 

Une  organisation  devra  être  créée  pour  protéger  le  producteur  et  le  consommateur 
contre  la  spéculation,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  blé,  la  betterave,  les  engrais,  etc. 

Attribution  en  franchise  aux  houilleurs  de  cru  d’une  quantité  proportionnelle  au  nombre 
de  membres  de  la  famille  et  d’employés  h  l'exploitation. 

Des  conversations  devront  être  reprises  au  moment  favorable  au  sujet  des  dettes  de 
guerre  pour  en  obtenir  soit  l'annulation,  soit  une  atténuation,  et,  en  tout  cas,  une  corréla¬ 
tion  avec  les  payements  de  V  Allemagne. 


La  question  de  la  stabilisation  devra  être  étudiée  avec  prudence  en  tenant  compte  de 
tous  les  intérêts  en  jeu  et  des  mesures  de  justice  devront  être  prises  en  faveur  des  petits 
rentiers  qui  en  subiraient  les  conséquences.  Dans  le  même  ordre  d’idées,  le  taux  d’assurance 
aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  devra  être  relevé. 

Me  conformant  aux  vœux  .émis  sur  ma  proposition  par  le  Conseil  d’arrondissement  de 
Joigny,  je  demanderai  que  les  chemins  vicinaux  soient"  entretenus  au  moyen  des  centimes 
départementaux  et  les  chemins  de  grande  communication  par  des  centimes  d’Etat,  afin 
d'enlever  aux  communes  la  charge  injuste  d'entretien  de  chemins  fréquentés  beaucoup  plus 
par  des  automobilistes  étrangers  au  pays  que  parles  contribuables  de  ces  communes. 

Je  demande  une  meilleure  réglementation  du  travail  à  la  Chambre  des  Députés.  Un  peu 
moins  de  discours,  un  peu  plus  de  labeur  sérieux  ferait  mieux  notre  affaire.  Le  vote  par 
procuration  devrait  être  supprimé.  Ouvrier,  on  ne  m’a  jamais  payé  les  heures  que  je  ne 
faisais  pas,  et  je  ne  conçois  point  qu’un  parlementaire  qui  ne  remplit  pas  sa  mission  soit 
rétribué. 

En  résumé,  fidèle  a  mon  passé  et  à  toute  ma  vie  de  travailleur,  je  m’emploierai  de 
toutes  mes  forces  au  maintien  des  libertés  républicaines,  aii  développement  du  progrès 
social  et  à  la  défense  du  monde  du  travail. 

Vive  Ja  République  démocratique  ! 

Lücïex  ROCHE 

Maire  de  Bassou* 

Conseiller  d^iTjndissement, 

Candidat  radical-socialiste  de  concentration  républicaine* 


2e  circonscription  de  JOIGN  Y-TONNERRE* 

M,  PERRE  AU-PRADIEP, 

Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5,828  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Depuis  bientôt  dix-sept  armées  que  j’ai  l’honneur  de  vous  représenter  au  Parlement, 
je  ne  vous  ai  jamais  trompé. 

Mon  passé  de  républicain  radical  est  donc  un  sûr  garant  des  engagements  que  je 
prends  k  votre  égard  pour  Ta  venir, 

La  première  lâche  qui  incombe  à  vos  représentants -est  d’achever  la  restauration  des 
finances  publiques,  la  consolidation  de  notre  monnaie,  îe  relèvement  économique  de  notre 
pays,  si  durement  éprouvé  par  la  guerre* 

Pour  y  parvenir,  il  faut  : 

Au  point  de  vue  économique  ; 

Défendre  l'agriculture,  source  première  de  la  richesse  nationale*  Notre  production 
agricole  et  viticole  réclame  un  tarif  douanier  qui  la  protège  efficacement  et  ne  la  mette 
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en  infériorité  dans  la  concurrence  mondiale  par  des  tarifs  trop  élevés,  augmentant  le  prix 
des  produits  industriels  et  notamment  des  engrais  ; 

Nos  vins  doivent  être  défendus  contre  la  concurrence  et  la  fraude  étrangères  ; 

Le  droit  des  bouilleurs  de  cru  doit  être  intégralement  maintenu  ; 

Le  crédit  agricole  doit  être  étendu,  l'institution  des  mutuelles  favorisée  ; 

Pour  lutter  contre  îa  vie  chère,  si  injustement  attribuée  au  producteur  agricole,  il  faut 
favoriser,  notamment  par  [la  réduction  du  prix  du  transport  des  engrais  et  des  denrées 
agricoles,  la  production  ; 

Encourager  le  retour  a  la  terre  par  le  développement  du  confort  à  la-  ferme  et  au 
village; 

De  larges  subventions  k  l'électrification  rurale,  aux  adductions  d'eau,  aux  services 
d 'autobus  ; 

Supprimer  les  charges  abusives  qui  pèsent  ■  principalement  sur  le  paysan  et  faire 
supporter  par  le  budget  de  l'Etat  l1  entretien  de  toutes  les  routes  : 

Protéger  le  producteur  contre  la  spéculation  et  abolir  à  jamais  le  régime  arbitraire  des 
prohibitions  de  sortie  des  produits  agricoles  ; 

Le  commerce  et  l'industrie  ont  droit  k  une  protection  sufiisanle  qui  leur  permette  de 
lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  Il  faut  leur  assurer,  dans  le  plus  bref  délai,  la  stabi¬ 
lisation  des  prix  ; 

Les  privilèges  établis  en  faveur  des  coopératives  ou  des  régies  municipales,  exemptes 
des  lourds  impôts  qui  pèsent  sur  le  commerce,  doivent  être  supprimés  ; 

Tout  étatisme,  et  en  particulier  celui  des  monopoles,  nuit  k  la  prospérité  générale. 
Seule,  la  collaboration  du  capital  et  du  travail  est  féconde  en  résultats  et  favorise  f enri¬ 
chissement  général. 

Au  point  de  vue  social  : 

Protéger  les  familles  nombreuses  ; 

Multiplier  le  nombre  des  bourses  scolaires  ;  maintenir  la  liberté  d'enseignement,  la 
laïcité  et  la  neutralité  de  l'Etat,  respectueux  de  toutes  les  opinions  et  de  toutes  les 
croyances  ; 

Réaliser  les  assurances  sociales,  garantie  du  travailleur  contre  la  maladie,  le  chômage 
et  la  vieillesse  ; 

Faire  droit  aux  justes  revendications  des  anciens  combattants  et  des  victimes  de  la 
guerre  mutilés,  veuves  et  ascendants  —  qui  doivent  être  considérés  comme  des  créanciers 
privilégiés  de  l’Etat, 

Au  point  de  vue  financier  : 

Le  'prodigieux  rétablissement  accompli  depuis  deux  ans  prouve  combien  les  saines 
méthodes  financières  que  je  n'ai  jamais  cesse  de  défendre  sont  indispensables  au  crédit 
public  et  à  la  sûreté  de  la  monnaie. 

Toutes  les  formules  de  prélèvement  sur  le  capital  ne  peuvent  qu'aboutir  à  la  ruine 
générale. 

La  justice  fiscale  doit  être  recherchée  dans  le  cadre  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Dès  que  cela  sera  possible,  tout  notre  système  fiscal  doit  être  révisé  et  remanié  en  vue 
d'un  allégement  des  impôts  et  de  l'abaissement  du  coût  de  la  vie. 

En  aucun  cas,  il  ne  doit  être  établi  de  loi  rétroactive. 

Au  point  de  vue  politique  : 

Le  maintien  de  Fanion  k  l’intérieur,  une  volonté  persistante  d’économie  dans  le  budget, 
ia  modernisation  des  services  administratifs,  sont  indispensables. 

A  l'extérieur,  une  politique  de  paix  qui  permette  d'alléger  les  charges  militaires  sans 

m 


compromettre la.  défense  nationale,,  dlapp ni  donné  à  la  Société  des  Nations,  du  maintien  de 
nos  alliances  et  de  nos  amitiés,  a  toujours  reçu  et  recevra  toujours  ma  pleine  approbation. 

En  faisant  triompher  ce  programme,  vous  voterez-  : 

Pour  rUnion.  nationale  ; 

Pour  L'ordre  et  la  liberté  ; 

Pouir  la  défense-  de  la  propriété  ; 

Pour  la  conquête  du  progrès  démocratique  et  social; 

Contre  le  communisme  et  ses  alliés  déclarés  ou  honteux  ; 

Contre  le  désordre  et  la  faillite  ; 

Contre  l’étatisme  : 

Contre  l'expropriation  et  la  lutte  des  classes. 

Mes  chers  Concitoyens, 

En  terminant^  je-  tiens  k  remercier  aa ux-,  d'entre  vous  qa ir  ddè  lementp  à  quatre  reprises 
différentes,  m’ont  accordé  leur  confiance. 

D e main  p  c o m m e r  hier ,  vous  p ouvôz  c o m  p te r  s u r i  m oi , 

Bien  même  ;  cœur ,  en.  pi  ein  a  ceo  rd ,  n  ous  co  n  ti  nue  rons  à  tra  v  ailler  à  la  prospé  ri  té  de 
notre  Tonoerrois,  à  la  grandeur  de  la  Finance  et  de  la  République! 

Votre  dévoué, 

Pierre  PERREAU  -PRAD  1ER 
Déprlè  sortent. 

Docteur  en  droïü 

Membre  du  Conseil  supérieur  des  colonies. 
Vice-président  déJ  1&‘ 'Commis -.ion  des1  colonies. 
Vice-président  de,  la  Commission  des  boissons. 

Vice- président  et  rapporteur  général 
de  la  Commission  des  comptes  définitifs  et  des  économies. 


Circonscription  de  SENS. 

MU  MARTEAU 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  6,961  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Cérîanl  aux  Instances  de  mes1  amk  du  Sêncmais  —  et  je  pourrais,  dire  malgré  moi  —  je 
suis  candidat  aux  élections  lépslativeà; 

Je  ne  suis  pas  un  politicien  :  j'aime  ma  profession  d'agriculteur:  et  je  serais  heur  eux,  d'y 
consacrer  tout  mon  temps. 

Pourquoi  veut-on  que  je  représente  rarrondissem&nt  de  Sens  à:  la  Chambre  des 
Députés  ? 

Parce  que,  conseiller  général  depuis  quatorze  années,  chacun^  connaît  mes  convictions 
républicaines  confirmées  par  mes  actes. 


Parce  que,  président  de  la  Chambre  d’agriculture,  je  jouis  de  la  confiance  des  agri¬ 
culteurs. 

Parce  que,  fils  de  mes  œuvres,  j'aime  la  démocratie  dans  la  mesure  même  où  elle  doit 
ermettre  h  tous  ceux  qui  attendent  du  travail  l'amélioration  de  leur  condition  sociale  de 
l'obtenir,  et  que  je  lutterai  pour  le  progrès  social,  le  développement  du  bien-être,  la  solida¬ 
rité  des  classes,  résolu  à  demander  aux  -pi .us  niches  le  sacrifice  qu’ils  doivent  à  leurs  frères 
déshérités.  -£53 

Deux  questions  dominent  tout  : 

La  consolidation  de  la  situation  financière  ; 

L’avenir  de  notre  économie  nationale. 

Je  suis  pour  la  continuation  des  méthodes  financières  qui,  de  1026  à  1928,  ont  réussi  à 
améliorer  la  situation,  et  contre  celles  qui  de  1924  è  1926,  l'avaient  entpirée» 

La  France  ne  sera  prospère  que  si  le  producteur  est  encouragé  et  protégé.  Après  des 
années  favorables,  l'agriculture  subit  une  crise  qui  pourrait  devenir  grave. 

Je  ne  vous  développerai  pas  un  programme  agricole.  Tous  les  électeurs  savent  que  jTai 
consacré  ma  vie  au  labeur  agricole  :  j'en  connais  donc  les  besoins  mieux  que  personne. 

11  ne  doit  pas  exister  d'antagonisme  entre  le  producteur  agricole  et  l’ouvrier,  l'industriel 
et  le  commerçant* 

Aucune  branche  de  l’activité  économique  ne  peut  prospérer  en  dehors  des  autres.  La 
..cherté  de  k  vie  fait  baisser  la  consommation  et  crée  le.marasme  dans  les  affaires. 

Produire  beaucoup  et  à  bon  marché,  débarasser  l’activité  économique  de  ses  parasites, 
favoriser  le  crédit,  remanier  les  impôts*  Tout  cela  est  plus  important  que  la  politique, 

AJ  ais,  W  il  faut  d  es  èé  ekra  Lion  s  po  1  i  tiq  ue  s ,  j  ei  dm  ai  : 

Je  veuîf  la  paix;  j'approuve  toute  politique  de  rapprochement  entre  les  peuples; 

Je  suiè  laïqueyice  qui  veut  dire  que  TBtot  doit,  dans  ta  les  domaines,  reaierr  neutre, 
respectueux  de  toutes  les  croyances,  de  toutes  les  opinions; 

J e  veux'  le 'progrès3 i social ,  ckskà-dare  le  dévie loppemen t  d'une  légisJa tidn  d  .assurau  ces, 
de  prévoyance  et  de  crédit xjiui ïnsnetté  le  !trav!3diLle.iir:à  Tabri  de’itôiü-S: les.  risques  et.  qui. permette 
à  tous  ceux  qui  veulent  travailler  de  prospérer. 

Vive  la  République  ! 

Louis  MARTEAU^.  ^ 

Agriculteur* 
iMaîre  rde  CouTgertay . 

Coa  eèiller i général*  de .  !' Yonne. 

*  'Président  '  de  là  Chambre  départe  m  en  t  ale  tTagricftlt  me  ;d  e  T  Y  aune 
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lr8  circonscription  d’ ALGER 

M.  LA.QUIËRE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  13.570  voix. 


Citoyens, 

Je  me  présente  aux  élections  législatives  prochaines  dans  la  lre  circonscription,  seul 
candidat  ayant  reçu  l'investiture  : 

1°  De  la  Ligue  républicaine  nationale,  président  M,  Maginot,  ancien  Ministre  de  la 
Guerre  ; 

2*  De  la  Fédération  républicaine  de  France,  présidée  par  M;. Marin,  Ministre  actuel  des 
Pensions; 

3*  De  T  Alliance  démocratique,  présidée  par  M,  Ratier,  du  Sénat,  et  dont  le  président 
d’honneur  est  M,  Emile  Loubet,  ancien  Président  de  la  République. 

Je  suis  encouragé  à  solliciter  vos  suffrages  par  le  nombre  considérable  de  voix  que  vous 
avez  bien  voulu  m'accorder  en  1924. 

Depuis,  le  Cartel  a  démontré  son  impuissance,  son  danger,  et  n’a  tenu  aucune  de  ses 
promesses;  beaucoup  de  citoyens,  enfin,  ont  compris  qu’ils  avaient  été  trompés. 

Je  puis  affirmer  que  je  n’ai  jamais  varié  dans  mes  idées.  Avant  les  élections  de  1924 
comme  après,  j'ai  soutenu  la  politique  intégrale  de  M.  Poincaré. 

Rappelez- vous,  au  contraire,  que  M.  Fiori,  Poincariste  au  premier  tour  en  1924,  a, 
depuis,  soutenu  le  Cartel.  Tout  récemment  encore,  et  à  deux  reprises,  il  a  voté  pour  la 
mise  en  liberté  des  députés  communistes  légalement  condamnés  pour  crime  contre  la  patrie. 

Ce  que  je  suis  :] 

Un  Algérien  dont  la  famille  est  en  Algérie  depuis  1833, 

J'ai  40  ans. 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  depuis  1904,  conseiller  général,  maire  de  Saint-Eugène,  prési¬ 
dent  de  la  Ligue  républicaine  nationale  du  département  d’Alger  ;  Croix  de  guerre. 

Les  groupements  qui  m’ont  donné  l'investiture  prouvent  que  je  suis  nettement  républi¬ 
cain. 

J'ai  une  indépendance  absolue,  je  ne  dois  rien  h  personne,  je  n'ai  d'engagements  avec 
personne  et  surtout  pas  avec  M.  Duroux,  sénateur  d'Alger,  chef  du  Cartel, 
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M<m  Programme, 

Seul,  j'ai  le  droit  de  revendiquer  le  titre  de  Candidat  républicain  d1  Union 
nationale* 

Mes  concurrents  appartiennent  au  Cartel  néfaste,  dont  la  politique  a  été  condamnée 
ainsi  par  le  Président  du  Conseil,  le  2o  mars  1928,  à  Bordeaux  I 

«  Nos  finances  étaient  de  plus  en  plus  avariées,  les  caisses  du  Trésor  s'étaient 
vidées,.,  ». 

fc  Je  me  demandais,  avec  anxiété,  s'il  n’était  pas  trop  tard  pour  nous  sauver  du 
désastre  dont  la  France  était  ménaeée.  * .  » 

«  La  Chambre  elle-même  venait  d'entendre  au  seuil  du  Palais-Bourbon  les  rumeurs  da 
la  foule,  » 

Elu,  je  soutiendrai  fermement  le  Gouvernement  Poincaré,  pour  le  relèvement  de  notre 
France,  le  maintien  de  la  paix  intérieure,  de  la  paix  extérieure,  dans  le  respect  de  nos  droits 
et  de  notre  dignité. 

Lois  sociales  ; 

J’ai  un  programme  social  et  mieux  encore  un  programme  de  paix  sociale. 

Jé  préconise  la  collaboration  légale  et  fraternelle  entre  le  capital,  le  travail  et  l'intel¬ 
ligence. 

Je  désire  le  développement  des  sociétés  d’habitations  à  bon  marché,  de  crédit  immo¬ 
bilier  et  de  jardins  ouvriers  pour  assurer  un  logement  sain. 

Je  veux  le  bien  de  famille  insaisissable  et  exempt  d’impôts  avec  modification  du 
maximum  de  la  valeur. 

La  mise  au  point  de  l'organisation  professionnelle  et  des  syndicats  est  à  prévoir  dans 
un  esprit  de  progrès. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  la  Chambre  du  Bloc  National  qui,  par  la  loi  du 
1 2  mars  1920,  a  donné  aux  syndicats  la  pleine  capacité  civile. 

Il  convient  de  développer  les  syndicats  mixtes  entre  patrons  et  ouvriers  et  de  multiplier 
les  contrais  de  travail  entre  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux. 

La- loi  de  huit  heures  doit  rester  intangible  ;  mais  la  réduction  des  heures  de  travail  ne 
doit  pas  restreindre  la  production  nationale.  A  une  époque  nouvelle  doivent  s’adapter  des 
méthodes  nouvelles  :  la  standardisation  et  la  rationalisation. 

La  loi  sur  les  assurances  sôeîalesVest  un  progrès,  mais  incomplet,  il  sera  bon  de 
reprendre  l’œuvre.  Sa  mise  en  application  doit  être  assurée  en  respectant  tous  les  intérêts 
en  cause. 

Je  désire  l'extension  deschambres  de  métier,  des  caisses  de  compensation,  ainsi  que 
l'amélioration  de  l'artisanat.  C’est  la  Chambre  de  1919,  encore, qui  a  établi  le  crédit  à  l’arti¬ 
sanat  et  qui  a  exonéré  les  petits  artisans  de  )  impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  et  sur  les 
bénéfices  commerciaux  et  industriels, 

La  lutte  contre  les  maladies  sociales,  spécialement  contre  la  tuberculose,  doit  être 
menée  vigoureusement. 

La  famille  ; 

Je  puis  en  parler  :  j’ai  quatre  enfants. 

Il  est  indispensable  de  favoriser  les  familles  nombreuses  :  par  la  réduction  des  impôts 
et  des  charges  militaires  ;  par  des  primes  croissantes  à  la  natalité  ;  par  l'entretien  gratuit 
par  l’Etat  à  compter  du  quatrième  enfant;  par  le  payement  des  frais  de  naissance  et  de 
maladie  ;  par  la  diminution  des  frais  de  succession. 
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La  famille  doit  être  sauvegardée  par  une  répression  sévère 'des  propagandes  anticoncep* 
duomielles  et  pornographiques. 

Le  vote  des  femmes  : 

J’en  suis .parlisen,  car  la  France  doit  enfin  admettre  une  réiorme  déjà  consentie  par 
dix-sepL  peuples.  Je  ne  comprends  pas  pourquoi  la  moitié  des  habitants  rf  aurait  pas' droit  à 
participer  à  la  gestion  des  intérêts  de  la  Nation*  La  femme  française  a  fait  ses  preuves 
pendant  la  guerre* 

L'école  ;  la  religion  : 

L  ’  E  i  a  i  ?doi  t  ê tr  e .  I  a  ïque  *  ;  La  ici  té  s  i  g  jaifi  e  me  u  trali  té  sans  parti  pris  *  Le  domaine  de  la 
conscience  esLsacré*  iNul  n'a  le  droit  .d’y  pénétrer* 

L'esprit  vraiment  républicain  exige  la  tolérance  réciproque  et  la  liberté  entière* 

L’école  publique  aussi  doit  être  laïque,  mais  rien  ne  s’oppose  à  l’enseignement  libres 
justement  au  nom  de  la  liberté* 

L'enfant  appartient  à  ses  parents  ;  ils  ont  droit  de  le  faire  élever  suivant  leur  idéal* 

Tout  ceci  est,;  d’ailleurs , •  conforme  aux  principes  .posés  par  AL  Poincaré,  dans  son  dis- 
cou  rs  de  B  o  rdo  a  urx  du  sm  ars  192  8  * 

Victimes  de  la  guerre  ;  anciens  combattants  ;  prisonniers  ;de  guerre;  pensions  : 

De  grands  discours  on Uété  prononcés;  les 'intéressés  préféreraient  des  . actes  plustlarges. 
Pour  moi,  adoptant  la  proclamation  de  la  Confédération  nationale  de  la  France  f meurtrie  et 
combattante  ; 

Je  prends  l’engagement  de  voter  lajus  tement  des  pensions  suivant  l'indice  du  coût  delà 
vie;  la  péréquation  des  pensions  de  veuves  au  taux  des  invalides  de  50  0/0. 

La  suppression  descatégorisations  s'impose,,  l'augmentation  des  pensions  doit  être  éta¬ 
blie  proportionnellement  au  pourcentage  des  invalidités,  suivant  les  principes  mêmes  de  la 
loi  du  31  mars  1,919* 

Les  mutilés,  d’après  guerre  (S jirie,  Maroc)  méritent  de  .voir  réparer  les  injustices  dont 
ils  sont  l'objet* 

Les  .prison mers  .blessés  doivent  recevoir  l'indemnité  compensatrice  de  la  pension  qu’ils 
auraient, obtenue  s’iîs  n'étaient  pas  tombés  aux  .mains  de  l'ennemi  après  leur  blessure* 

Pour  réaliser  ces  désirs  primordiaux  de  ceux  auxquels  la  France  doit  tout,  il  ne  faut  pas 
.oublier  cette  déclaration  de  M*  Poincaré  ;  a  La  question  des  pensions  des  victimes  de  la 
guerre  est 'Liée,  au  sort  du,  pays  »* 

Retraités  : 

Leur  situation  mérite  aussi  une  attention  sérieuse,  surtout  en  Algérie.  Ils  peuvent  être 
assurés  de  mon  concours.  Ils  connaissent,  d'ailleurs,  mes  sentiments* 

Fonctionnaires  : 

Ils  u' oublieront  pas  que.  c'est  .le  .Ministère  d'Union  nationale  qui  a  . réalisé  .en  3 grande 
partie  leurs  justes  revendications  *llls  ont, un  intérêLmajeur  à  envoyer  à  la.  Chambre  .un  repré¬ 
sentant  qui  soutienne,  kipolitique  Poincaré,  c'esbà-dire  la  valeur  du,  franc  et  son  pouvoir 
d’achat* 

Les  fonctionnaires,  que  j’ai  souvent  défendus,  peuvent  compter  sur  moi. 
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Mamne  : 

Mes  amis  marins  savent  combien  je  les  aime.  Toujours  je  me  suis  occupé  d'eux.  J©  leur 
promets,  mon  appui  spécialement  pour  l'amelioration  des  retraites  et  invalides.  Les  questions 
maritimes,  le  développement  de  notre  marine  m'intéressent  au  plus  haut  point. 

Les  arts;  les  sports  : 

Une  République  doit  être  instruite,  amie  des  arts  en  même  temps  que  forte.  11  convient 
donc  de  s'intéresser  aux  choses  de  l’esprit,  aux  arts,  aux  sports.  J y  porterai  un  intérêt  parti¬ 
culier.  En  ce  qui  concerne  les  sports,  vous  me  permettrez  de  rappeler  que  je  suis’  un  des 
créateurs  du  stade  de  Saint-Eugène,  Je  suis  président  d’une  des  pkuv  anciennes  sociétés  de 
gymnastique. 

La  chasse  mérite  une^mise  au  point  sérieuse  en  France  et  en  Algérie,  Comme  président 
de  la  Fédération  des  trois  départements  algériens  et  de  l'Union  syndicale  du  département 
d’Alger,  il  vous  paraîtra  que  je  peux  être  utile. 

Questions  algériennes  : 

An  premier  rang,  il  faut  poser  le  principe  de  la  suppression  définitive  de  toutes  querelles 
de  race  ou  de  religion.  Il  n’y  a  qu’un  peuple  algérien,  Français  de  cœur  et  d’esprit.  Pas  de 
catégories. 

Travaillons  tous  ensemble,  il  y  a  de  quoi  occuper  tout  le  monde. 

S'il  appartient  aux  Assemblées  algériennes  de  conduire  les  destinées  économiques  de 
l’Algérie,  encore  leur  faut-il  le  concours  des  parlementaires  pour  mener  à  bien  leurs  efforts. 

Elu,  ma  collaboration  sera  d'autant  plus  e  flic  ace  que  j'ai  eu  l'honneur,  pendant  six  ans, 
de  siéger  dans  ces  Assemblées. 

Je  peux  même  avancer  que,  seul  parmi  les  candidats,  je  suis  passé  par  tous  les  rouages 
algériens  :  mairie,  conseil  général,  délégations  financières,  conseil  supérieur. 

La  chambre  de  commerce,  Je  syndicat  commercial  savent  que1  j'ai  toujours  eu  le  plaisir 
de  collaborer  avec  eux.  En  1921,  j’ai  eu  l’honneur  d’obtenir  les  félicitations  delà  Chambre  de 
commerce  sur  la  question  des  transport  maritimes. 

Vous  estimerez  peut-être  que  ces  différents  mandats  ou  fonctions  m'ont  donné  1  expé¬ 
rience  nécessaire. 

La  Charte  algérienne,  ne1  correspond  plue  aux  nécessités  de  notre  époque. 

Nos  assemblées  sont  à  modifier  dans  leur  statut.  Elles  méritent  plus  large  confiance  et 
plus  gr a Jid s  p ou v oins. 

Une  déaeuiralisation.  s’impose  poqç  certaines  attributions  du  .Gouverneur  général.  Il  est 
in  admissible. que  des  projets  purement  algériens  ne  soient  pas  solutionnés  sur  place  puisque 
c’est  le  budget  algérien  qui  paye. 

Les  relations  commerciales,  industrielles,  agricoles  entra  la  France  et  l'Algérie  doivent 
être  réglées  de  façon  à  n'amener  aucune  injustice  à  notre  détriment,  aucune  charge 

vexa  Loire- 

Dans  l'application  des  lois  métropolitaines  à  J’ Algérie,  le  vote  de  nos  parlementaires 
doit  être  de  veiller  davantage  aux  intérêts  algériens. 

Nous  ne  devons  pins  revoir  des* anomalies  qui  froissent*  des  erreurs  qui  préjudicient. 

Certains  de  mes. concurrents  vous  parlent  des  impôts.  Gela  Indique  leur  ignorance,  car 
les  députés  algériens  qni  votent  les  Impôts  en  France,  ne  peuvent  , pas  s’occuper  de  la  question 
en  Algérie  où  les  questions  financières  sont  réservées  aux  Assemblées  algériennes. 

Je  me  suis  efforcé.  Citoyens,  de  me.  montrer  à  vous,  tel  que  je  suis.  Vôus  pouvez  être 
certains  de  ma  loyauté,  de  mon  honnêteté,  de,  mon  activité. 

D'ailleurs,  au  moment  grave,  dont  nous  approchons,  les  idée?  seules  doivent  retenir 
votre  attention. 
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Rappelez- vous,  en  votant,  le  désir  exprimé  par  M.  Poincaré  dans  son  discours  de 
Bordeaux  ; 

«  Si  Ton  estime  que  nous  sommes  dans  une  mauvaise  voie,  il  faut  nous  désavouer ( 
«  sinon,  il  faut  choisir  des  représentants  qui  s’engagent  à  nous  soutenir,  » 

Si  vous  voulez  bien  de  moi,  je  serai  un  de  ces  hommes, 

Vive  la  France  I 
Vive  l'Algérie  1 
Vive  la  République  I 

Raymond  LÀQUIERE 

Avocat  à  la  Cour  d'appel  d'Alger, 

Conseiller  général,  —  Maire  de  Saint-Eugène* 

Croix  de  guerre. 

Candidat  républicain  d’Oruon  n  a  Lion  ale. 


2*  circonscription  dJ  ALGER. 

M,  MALLARMÉ 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  6,404  voix. 


Mes  chers  Concitoyens^ 

Député  sortant,  je  conserve  îe  programme  républicain  et  démocratique  que  j'avais  en 
1924*  Je  n'ai  pas  changé  d'opinions. 

Conscient  des  devoirs  qui  s'imposent  à  un  député  français  dans  une  période  de  crise 
économique,  je  n’ai  pas  hésité  à  adhérer,  dès  le  premier  jour,  à  3a  politique  d'apaisement  et 
d'union  préconisée  par  le  Ministère  Poincaré  en  vue  de  travailler  en  commun  au  redresse- 
sement  financier. 

Pour  reprendre  la  formule  du  Président  Poincaré,  ce  qui  a  fait  la  confiance  c'est  la 
composition  même  de  son  ministère  comprenant  des  hommes  qui  s  étaient  combattus  la 
veille  et  qui,  désormais,  voulaient  collaborer.  Celle  composition  donne  aux  républicains 
tout  apaisement  et  toute  garantie  et  j'estime  que,  dans  la  situation  actuelle,  c'est  la  seule 
formule  qu'on  puisse  adopter  et  soutenir. 

Mon  passé  et  mon  origine  (Algérien  descendant  d'Alsaciens  qui  ont  émigré  en  1871 
pour  ne  pas  devenir  Allemands)  sont  les  plus  sûrs  garants  de  mon  patriotisme.  Présidant^  depuis 
trois  ans,  la  Commission  d'Alsace  et  Lorraine  ù  la  Chambre,  je  sais  mieux  que  personne 
quelle  vigilance  reste  nécessaire  pour  parer  aux  périls  extérieurs* 

Mais  je  veux  la  paix,  je  veux  que  l'horrible  tuerie  ne  recommence  pas  et,  sans  me 
laisser  entraîner  à  une  politique  d'illusions,  je  persiste  à  penser,  comme  en  1924,  que  les 
négociations  entreprises  par  la  Société  des  Nations  régénérée  sont  susceptibles  d’améliorer 
les  relations  entre  les  peuples  et  d'apaiser  les  conflits. 

Le  Président  Poincaré,  dans  son  discours  de  Carcassonne*  vient  de  donner  son  adhésion 
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à  cette  conception  Internationale  q m  est  une  des  conditions  de  notre  relèvement  écono¬ 
mique. 

Cfest  seulement  h  l’abri  de  la  paix  que  notre  pays  pourra  reprendre  son  essor  et  rétablir 
ses  finances. 

C’est  seulement  aussi  à  l’abri  de  cette  paix  que  les  humbles,  ceux  qui  ont  le  plus  souffert 
des  pertubations  économiques*  les  victimes  de  la  guerre,  les  salariés,  les  petits  fonctionnaires, 
les  retraités,  les  pensionnés,  les  familles  nombreuses  verront  leur  détresse  s’atténuer. 

Il  faut  secourir  cette  détresse. 

11  faut  organiser  plus  complètement  la  luüc  contre  la  vie  chère,  effacer  par  F  amélio¬ 
ration  des  conditions  professionnelles,  par  la  péréquation  de  traitements  payés  réellement  et 
sans  retard,  par  l1  augmentation  des  pensions.  Fin  justice  sociale  de  certaines  situations. 

Il  faut  répartir  plus  équitablement  les  charges  fiscales  en  attendant  qu’il  soit  possible 
de  les  réduire. 

Il  faut  réprimer  sans  pitié  toutes  les  manœuvres,  toutes  les  spéculations  qui  auraient 
pour  but  de  profiter  des  temps  présents  pour  accabler  les  consommateurs  ou  pour  exploiter 
les  difficultés  financières  de  la  France, 

Il  faut  résoudre  définitivement  la  crise  irritante  du  logement,  en  assurant  à  chacun 
l'abri  qui  lui  est  nécessaire  sans  ruiner  cependant  un  propriétaire  qui  a  également  ses 
charges  et  ses  difficultés  d’existence. 

Il  faut  protéger,  de  toutes  les  manières,  les  familles  nombreuses*  car  c’est  d’elles  surtout 
que  la  France  attend  son  avenir  et  ^adjonction  des  naturalisées  aux  Français  de  naissance, 
que  j’ai  personnellement  favorisée  par  mon  action  à  la  Chambre,  doit  être  domine  et  par 
le  souci  de  l’intérêt  national. 

L’amélioration  de  ces  situations  dépend  de  la  prospérité  économique  du  pays  et  la  terre 
de  France  reste  encore  à  l'origine  de  cette  prospérité  L  il  faut  protéger  et  encourager  1  agri¬ 
culture  et  permettre  au  commerce  de  s’exercer  sans  entraves. 

En  Algérie,  nous  ne  songeons  pas  à  nous  désintéresser  des  soucis  de  la  mère  patrie* 
Les  Algériens  ont,  pendant  la  guerre  et  depuis,  fourni  les  preuves  éclatantes  de  leur  patrio¬ 
tisme. 

Les  assemblées  algériennes  ont  une  très  belle  mission  à  remplir  dans  le  cadre  écono¬ 
mique  où  la  loi  les  a  cantonnées.  Les  parlementaires,  qui  secondent  leurs  efforts  en  faisant 
assurer  l’approbation  de  leurs  décisions,  resteront  les  gardiens  vigilants  de  leurs  préroga¬ 
tives.  J’en  ai  donné  personnellement  un  témoignage  lorsque  j’ai  fait  écarter  la  menace  d  une 
augmentation  arbitraire  de  la  contribution  militaire  par  la  Com mission  des  finances  de  la 
Chambre. 

L’Algérie,  plus  encore  que  la  métropole,  est  avant  tout  un  pays  agricole,  et  î  effort 
admirable  des  colons  l’a  transformée. 

Des  formes  nouvelles  de  travail,  coopération,  mutualité,  ont  décuplé  cet  effort.  Il  faut 
les  encourager  et  les  faire  pénétrer  dans  les  centres  de  colonisation  de  création  récente. 

Les  colons  ont  besoin  de  terres,  de  main-d’œuvre  et  de  capitaux* 

Leur  mesurer,  par  routine  administrative,  les  étendues  de  terre  qui  sont  nécessaires  à 
leur  existence  et  à  Rétablissement  de  leurs  enlants,  c  est  une  méthode  funeste  et  trop  long¬ 
temps  pratiquée.  Les  fils  de  colons  sont  là  tout  près  et  tout  préparés  :  nous  devons  assurer 
Remploi  de  leurs  énergies. 

La  question  de  la  main-d’œuvre  n’est  pas  moins  impérieuse.  Si  nous  sommes  venus  en 
Algérie,  c’est  pour  y  féconder  le  sol  avec  le  concours  des  indigènes.  Cette  main-d'œuvre 
est  naturellement  attachée  au  pays  et  il  faut  réagir  contre  des  surenchères  economiques  qui 
tendent  à  la  distraire  de  sa  terre  d  origine. 

Enfin,  le  crédit  est  indispensable  aux  cultivateurs.  Nous  venons  de  lui  donner  un 
organe  central  et  régulateur  ;  la  Caisse  foncière  agricole.  Il  faut  en  assurer  le  fonctionne¬ 
ment  sincère  et  contrôlé  et  faire  profiter  du  crédit  le  petit  commerce,  Farlïsanat  et  la  petite 
Industrie. 

Depuis  quaire  années,  je  crois  avoir  prouvé  par  mon  travail  à  la  Chambre,  par  les 
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postes  parlementaires  que  jTai  occupés,  que  je  n'avais  pas  trahi  3a  confiance  de  mes  élec¬ 
teurs* 

J'ai  rempli  la  mission  qui  m'avait  été  confiée  en  plein  accord  avec  les  autres  parlemen¬ 
taires  algériens* 

Je  l'ai  remplie  en  pleine  indépendance*  Je  ne  dépends  de  personne. 

J'ai  été  le  représentant  de  tous  et  non  pas  seulement  celui  d'une  catégorie  particulière 
d'intérêts* 

J’ai  donné  à  tous  îa  même  sollicitude,  sans  m'inquiéter  des  opinions  de  chacun* 

Je  puis*  la  conscience  tranquille  et  le  front  haut,  solliciter  le  renouvellement  d'un 
mandat  que  j'ai  bien  rempli,  et  j'ai  la  conviction  que  le  Département  profitera  de  l'expé- 
rienee  et  du  crédit  que  ma  première  législature  m'a  permis  d’auquérir* 

Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Vive  l'Algérie  ! 


André  MALLARME 

Agrégé  des  Facultés  de  droit* 
Professeur  de  droit  coastituliomiol  et  administratif 
a  P  Uni  vers  Été  d’Alger. 

Député  sortant* 

Candidat  d’Union  des  Républicains  de  gauche* 


3Û  circonscription  d'ALGER, 

M,  RICCI 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  7 J 44  voix- 


L  avenir  du  Pays  dépend  des  élections  législatives  prochaines* 

11  faut  choisir  entre  deux  voies  :  l'Union  nationale  ou  le  Cartel* 

Vous  devez  vous  décider  en  parfaite  connaissance  de  cause,  en  toute  clarté* 

Le  Cartel,  c'est  la  démagogie,  c'est  l'alliance  avec  les  partis  internationalistes,  c'est  la 
lutte  contre  la  propriété  privée,  c'est  la  guerre  civile. 

L  Union  nationale,  c'est  l'ordre,  c'est  la  liberté,  c’est  la  paix  à  l’intérieur,  la  paix  à 
l'extérieur* 

Candidat  de  la  Ligue  républicaine  nationale^  soutenu  par  1! Alliance  démocratique  et  la 
Fédération  républicaine  de  France,  d’accord  avec  les  radicaux  nationaux,  je  me  présente  à 
vos  suffrages  avec  un  programme  très  net,  expression  de  l'idéal  républicain* 

Respectueux  de  la  loi,  partisans  de  la  laïcité  de  l'Etat  et  de  sa  neutralité  en  matière 
religieuse,  les  républicains  nationaux,  après  aioir  affirmé  leurs  principes  dans  l'ordre  poli’ 
tique,  entendent  attacher  tous  leurs  efforts  à  l'amélioration  de  la  situation  économique  et  à 
1  ceuvre  de  redressement  financier,  si  heureusement  commencée  et  poursuivie  par  le  Prési¬ 
dent  Poincaré* 
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Pour  que  Y  État  puisse  accomplir  sa  tâche,  il  lui  faut  le  concours  de  ses  fonctionnai  res* 
indispensables  à  sa  vie,  qui  doivent  s’imposer,  non  par  leur  nombre,  mais  par  leur  valeur, 
auxquels  il  faut  assurer  la  rémunération  digne  de  leur  rôle  et  toutes  garanties  d’équivalence 
de  grades  et  d’avancement  précisées  par  un  statut. 

Sous  le  pouvoir  tutélaire  de  l’Etat,  le  capital  et  le  travail  doivent  concourir  à  la  prospé¬ 
rité  du  Pays  dont  ils  sont,  Y  un  et  l’autre,  les  éléments  essentiels  ;  ils  doivent,  Tua  comme 
l’autre,  recevoir  leur  juste  part  des  richesses  que  leur  action  concertée  fait  naître.  Ce  n  est 
pas  par  la  lutte  des  classes,  mais  par  leur  collaboration,  que  Fon  peut  parvenir  h  la  réali¬ 
sation  des  progrès  sociaux. 

Il  faut,  par  le  développement  des  habitations  à  bon  marché,  des  prêts  à  très  long  terme, 
permettre  au  plus  grand  nombre  de  citoyens  l’accession  à  la  petite  propriété,  facteur  pri¬ 
mordial  de  stabilité. 

Seule,  la  paix  intérieure  permet  la  réalisation  de  bonnes  finances.  Assises  sur  des 
impôts  régulièrement  payés,  fortifiées  par  des  budgets  en  équilibre,  seules  de  bonnes 
finances  permettent  l’exécution  des  œuvres  de  solidarité  et  de  progrès;  le  payement  de  3a 
dette  sacrée  envers  les  victimes  de  la  guerre,  l'amélioration  des  assurances  contre  Finva- 
üdité  et  la  vieillesse,  et  l'exécution  des  grands  travaux  d’ordre  général,  pour  donner  une 
action  plus  intense  à  la  vie  économique  de  la  Nation, 

Une  politique  douanière  harmonieuse  et  raisonnée  doit  consacrer  Fai  de  que  les  pou¬ 
voirs  publics  doivent  au  commerce,  à  Fin  dus  trie  et  à  l’agriculture,  Leur  prospérité  doit 
conduire  à  la  diminution  automatique  des  impôts  indirects  qui  pèsent  si  lourdement  sur  les 
classes  moyennes, 

L’Etat,  l’expérience  Ta  démontré  depuis  longtemps,  n’a  point  les  qualités  requises  pour 
assurer  par  lubmeme  la  bonne  marche  d’un  commerce  ou  d’une  industrie.  Ses  monopoles 
sont  une  erreur,  L’Etat  ne  doit  monopoliser  que  les  services  d’intérêt  public  ou  de  défense 
nationale, 


*  # 

Noos  sommes  attaché  : 

Au  point  de  vue  politique  : 

Au  vote  des  femmes,  au  vote  familial  et  à  Rétablissement  de  la  représentation  propor¬ 
tionnelle  intégrale. 

Au  point  de  vue  national  : 

A  la  protection  de  la  famille  et  au  développement  de  la  natalité, 

A  l’allégement  des  charges  financières  et  militaires  des  familles  nombreuses. 

Au  respect  du  droit  du  père  de  famille  sur  l’éducation  et  l'instruction  de  ses  enfants. 

A  rajustement  des  pensions  des  victimes  de  la  guerre,  suivant  l’indice  du  coût  de  la 
vie,  à  leur  augmentation  proportionnellement  au  pourcentage  des  invalidités. 

A  l’amélioration  des  pensions  des  retraités. 

Au  point  de  vue  social  : 

Au  développement  de  l’organisation  professionnelle  des  syndicats*  • 

Au  perfectionnement  de  l’institution  du  bien  de  famille  insaisissable, 

A  l’intensification  de  la  production,  dans  le  cadre  de  la  loi  de  8  heures» 

A  l’extension  des  Chambres  de  métiers  et  à  1  amélioration  de  1  artisanat. 
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Âu  point  de,  vue  agricole  : 

Au  développement  des  œuvres  de  mutualité  par  la  création  et  l'extension  des  coopéra¬ 
tives  de  production,  des  syndicats  d'intérêt  général  d’utilité  agricole,  des  organismes  d’élec- 
tri  fi  cation  des  campagnes. 

Au  perfectionnement  et  à  la  diffusion  du  crédiL  et  de  l'assurance  agricoles  par  la  multi¬ 
plication  de  caisses  locales  et  régionales,  gérées  et  surveillées  par  les  usagers,  pour  faciliter 
les  prêts  de  campagne  et  les  prêts  à  moyen  terme. 

A  la  réalisation  de  la  Caisse  foncière,  dont  le  principe  a  été  voté  et  qu'il  convient  de 
faire  entrer  en  application,  le  plus  tôt  possible,  pour  faciliter  aux  agriculteurs  la  mise  en 
valeur  de  leurs  exploitations  par  l7 action  de  crédits  à  longs  termes. 

À  ^édification  de  Maisons  du  Colon,  où  propriétaires,  fermiers  et  ouvriers  agricoles 
trouveront  les  conseils  et  inorganisation  de  nature  à  faciliter  leur  tâche  et  à  les  éclairer  au 
mieux  de  leurs  intérêts  professionnels. 

Âu  point  de  vue  sportif  : 

A  l'encouragement  de  toutes  les  œuvres  "sportives  qui  ont  les  plus  heureuses  consé¬ 
quences  sur  la  formation  physique  et  intellectuelle  de  h  adolescent,  et  dont  le  développe¬ 
ment  intensif  facilitera  la  réduction  du  service  militaire. 

* 

#  * 

Enfant  de  ce  pays,  où  ma  famille  s’est  fixée  depuis  bientôt  cent  ans,  où  j’ai  toutes  mes 
affections  et  tous  mes  intérêts,  où  j’ai,  durant  trente-cinq  ans,  exercé  les  professions  de 
magistrat,  avocat  et  avoué  qui  m’ont  permis  de  me  familiariser  avec  tant  de  questions,  où 
je  gère  moi-même  les  exploitations  agricoles  que  je  possède  dans  la  région  de  Bcrrouaghia 
et  Boghari,  je  me  présente  à  vos  suffrages  en  toute  loyauté  et  avec  le  seul  désir  de  servir 
Pintérêt  général. 

Blida,  ma  ville  natale,  m’a  déjà  fait  confiance  :  elle  m’a  élu  conseiller  municipal,  puis 
conseiller  général. 

Je  puis  dire  hautement  que  l'harmonie  de  mes  idées  politiques  n’a  jamais  été  troublée  ; 
en  1910  déjà,  me  présentant  au  conseil  général,  j’avais,  comme  aujourd’lmi,  l’investiture  de 
PÀ11  lance  républicaine  démocratique. 

Je  suis,  certes,  un  homme  de  progrès,  mais  je  suis  fidèle  à  mon  idéal. 

Je  suis,  avant  tout,  le  partisan  de  la  concorde  entre  tous  les  citoyens.  Je  n’admeis 
aucune  incursion  dans  les  questions  religieuses  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  cons¬ 
cience  et,  en  Algérie  plus  encore  que  sur  le  territoire  métropolitain,  je  n’admets  aucun 
antagonisme  d’origine.  Je  suis  fermement  attaché  à  la  collaboration  des  races,  sous  P  égide 
de  la  Pensée  française. 

Si  vous  partagez  mes  idées,  et  si  vous  me  faites  confiance,  je  serai  le  député  de  tous, 
comme  je  me  suis  toujours  efforcé  d’être  le  conseiller  général  de  tous. 

Pour  la  France  ! 

Pour  l’Algérie  ! 

Pour  la  République  ! 

Gaston  RICCI 

Candidat  républicain  d’Uuîon  nationale. 
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CONSTMTINE 


lte  circonscription  de  GOÎtfSTANTINE. 

M.  MO  RI  N  AUD 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7,245  voix. 


Chers  Concitoyens, 

Le  1 1  mai  1924,  vous  nous  avez  élus,  M,  Thomson  et  moi,  sur  un  programme  de  concen¬ 
tration  républicaine, 

«  L’avenir,  disions-nous  dans  notre  profession  de  foi,  est  à  la  concentration  républi¬ 
caine.  Seule,  elle  permettra  à  la  République  de  réaliser,  dans  l'ordre,  les  réformes  démocra¬ 
tiques  et  sociales,  qui  sont  contenues  dans  les  plis  de  ses  trois  couleurs.  C’est  de  cette 
politique  que  nous  sommes  et  que  nous  entendons  rester  les  fidèles  serviteurs.  Cette  politique 
est  celle  du  Ministère  Poincaré,  Nous  l'avons  constamment  soutenue  de  nos  suffrages.  » 

Conformément  à  nos  engagements,  pendant  toute  la  législature  qui  vient  de  se  terminer, 
cette  politique  est  restée  la  nôtre. 

Nous  avons  suivi  a  cet  égard  le  sage  conseil  que  M.  Poincaré  lui-même  avait  donné  à 
ses  amis  en  quittant  volontairement  le  pouvoir,  après  les  élections  du  H  mai  1924. 

Nous  n’avons  fait  d’opposition  à  aucun  gouvernement  républicain,  tout  en  conservant 
notre  liberté  de  vote,  liberté  que  nous  avons  manifestée  dans  diverses  et  importantes 
circonstances.  -ri.  ÉÊÊ I 

Notre  loyal  appui  n’a  fait  défaut  à  aucun  des  Ministères  qui  se  sont,  pendant  ces  quaLre 
années,  succédé  au  pouvoir  au  milieu  de  difficultés  sans  cesse  accrues. 

Nous  avons,  à  la  vérité,  déploré  les  discordes  qui  divisèrent  si  profondément,  jusqu’au 
milieu  de  1926,  des  démocrates  Faits  pour  s’entendre  dans  un  but  de  salut  public  et  pour 
collaborer  dans  l1  intérêt  supérieur  de  la  nation. 

Pendant  cette  période,  les  républicains  perdirent  malheureusement  leur  temps  à 
s’attaquer  entre  eux.  Ils  se  reprochèrent  avec  véhémence  ce  qu  ils  appelaient  leurs  fautes 
financières,  alors  que  pour  tout  esprit  impartial,  chaque  gouvernement,  depuis  la  guerre,  a 
toujours  fait  l’impossible  pour  arracher  le  pays  k  la  crise  effroyable  dans  laquelle  1  avaient 
précipité  et  la  guerre  et  la  carence  de  l'Allemagne,  c'est-à-dire  l'obligation  dans  laquelle  la 
France  s’était  trouvée  de  faire  face  seule  aux  lourdes  charges  des  réparations  et  des  pensions  ; 
satisfactions  légitimement  dues  aux  victimes  de  la  guerre  et  qu’il  importait  d  immédiatement 
leur  payer,  sans  a  Rendre  le  bon  plaisir  de  l'Allemagne. 

De  toute  notre  force,  nous  avons  poussé  à  la  suppression  de  ces  querelles  néfastes  qui 
menaçaient,  en  frappant  la  Chambre  d'impuissance,  de  devenir  extrêmement  grave,  pour  la 
République,  pour  la  France* 
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C’est  dans  ce  but  que,  dans  une  heure  angoissante,  nous  avons  fondé,  le  17  juillet  1026 
au  lendemain  même  de  Ja  chute  du  cabinet  Briand- Gaillaux,  l’Intergroupe  républicain  de 
salut  public. 

Son  programme  fut  :  arrêt  immédiat  des  luttes  fratricides  entre  républicains  ;  défense  - 
de  rechercher  la  responsabilité  de  tel  parti  ou  de  tel  ou  tel  chef  clans  la  situation  terrible  ou 
face  de  laquelle  on  se  trouvait  ;  ajournement  des  discussions  d'ordre  purement  politique, 
chacun  devant  se  consacrer  au  redressement  financier  et  monétaire  du  paya  ;  formation  d’un 
gouvernement  prb  dans  toutes  les  fractions  de  l'opinion  républicaine;  groupement  autour 
de  ce  ministère  d'une  majorité  résolue  à  lui  donner  tous  les  pouvoirs  et  à  voter  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  sauver  «  la  Patrie  en  danger  ». 

C'est  de  ce  mouvement  d’union  républicaine  et  nationale  qu'est  sorti,  le  23  juillet  1926, 
îc  Gouvernement  du  grand  Français,  du  grand  républicain  Poincaré. 

G*esl  par  lui  que  ce  gouvernement  a  vécu  près  de  deux  ans. 

C’est  grâce  à  lui  qu’il  a  pu  nous  sauver. 

Réunissant  tous  les  grands  chefs  du  parti  républicain,  il  a  pu  ramener  rapidement  la 
confiance,  faire  descendre  la  livre  de  240  à  121;  prendre  d’urgence  les  mesures  de  salut 
public  nécessaires  ;  obtenir  à  temps  et  en  équilibre  le  vote  des  budgets  de  1927  et  de  1928; 
commencer  un  large  amortissement  de  la  dette  publique;  fortement  doter  le  Trésor; 
supprimer  la  constanLe  menace  des  bons  à  court  terme  ;  augmenter  l'encaisse  en  or  de  la 
Banque  de  France;  diminuer  de  6  milliards  ses  avances  à  l'Etat;  faire  gagner  plus  de 
50  milliards  aux  litres  sur  l'Etat,  bref,  rétablir,  par  nos  seuls  moyens  et  sans  le  recours  à 
l'étranger,  notre  situation  financière  et  monétaire  dans  des  conditions  telles  qu’elles  font 
l'admiration  de  la  presque  unanimité  des  Français  et  celle  du  monde  entier. 

Aujourd’hui,  nous  sommes  très.  loin  de  l’abîme  où,  par  nos  discordes  intestines,  nous 
avoms  failli  tomber. 

Notre  relèvement  financier  est  en  excellente  voie.  Mais  il  importe  de  I  achever. 

Four  atteindre  ce  but,  un  seul  moyen. 

De  toute  évidence,  il  faut  maintenir  encore  au  pouvoir  dans  la  Chambre  de  demain,  le 
Gouvernement  d’ Union  républicaine  nationale,  qui  a  si  heureusement  et  si  parfaitement 
commencé  T qp livre  de  sauvegarde  que  tous  les  Français  attendaient  impatiemment. 

Si  vous  me  faites  l'honneur  de  me  réélire,  mon  suffrage  et  mon  appui,  demain  comme 
hier,  iront  droit  au  Ministère  républicain  d’Union  nationale  qui  a  eu  le  grand  mérite 
d'arracher  la  France  à  l’abîme  de  la  banqueroute  et  qui  doit  recevoir,  à  notre  avis,  la  mission 
de  terminer  sa  tâche  libératrice. 

L’œuvre  essentielle  de  la  législature  prochaine  est  toute  tracée  ;  elle  consiste  d'abord 
dans  l'achèvement  de  notre  relèvement  financier.  Sans  lui  aucune  grande  réforme  n'est 
possible.  Uné  situation  financière  solide  est  incontestablement  la  base  des  réfornies  écono¬ 
miques,  des  lois  sociales,  des  mesures  nationales  qui  doivent  être  encore  réalisées  par  la 
République. 

Résumons-J es  en  quelques  traits  rapides. 

Réformes  économiques.  —  Elles  comprennent  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  cl  qui 
auront  pour  conséquences  le  développement  progressif  de  notre  agriculture,  l'expansion 
constante  de  natre  commerce  et  l'essor  de  notre  industrie.  Ces  forces  vives  de  la  Nation 
appellent  une  protection  équitable  et  permanente  du  législateur.  Mon  action  est  acquise  par 
avance  à  toutes  ces  mesures. 

Réformes  sociales.  —  Citons  :  les  habitations  à  bon  marché  individuelles  et  collectives 
pour  lesquelles  aucun  sacrifice  de  l’Etat  républicain  ne  sera  trop  considérable  ;  la  lutte 
organisée  contre  les  fléaux  sociaux,  contre  les  abus  d'une  spéculation,  qui,  en  matière  alimen¬ 
taire  (objets  et  denrées  de  première  nécessité),  est  pour  beaucoup  dans  la  vie  chère  ;  un 
large  appui  donné  aux  familles  nombreuses T  à  la  natalité;  une  action  incessante  en  faveur 
de  l'instruction  publique,  de  la  gratuité  de  l'enseignement  secondaire,  dans  le  respect  des 
lois  laïques  ci  de  la  liberté  de  f  enseignement  ;  l’application  de  la  loi  sur  les  assurances 
sociales  qui  devra,  comme  toutes  les  lois  sociales,  être  rapidement  étendue  à  l’Algérie;  le 
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respect  de  la  loi  de  huit  heures  telle  qu'elle  est  actuellement  appliquée,  et  des  libertés  syndi¬ 
cales  ;  une  collaboration  intime  du  patronat  et  de  la  classe  ouvrière  dans  une  féconde 
association  de  classes,  autrement  utile  et  bienfaisante  pour  les  travailleurs,  que  leur  lutte; 
l'intervention  chaque  fois  plus  grande  de  l'Etat  en  faveur  des  victimes  de  la  guerre,  des 
anciens  combattants,  des  pensionnés,  des  fonctionnaires,  des  travailleurs,  intellectuels  et 
manuels  î  des  marins,  des  cheminots,  lesquels  doivent  être,  à  notre  avis,  assimilés  et  traités 
comme  de  véritables  fonctionnaires. 

Je  résume  d'un  mot  toute  ma  pensée  dans  cet.  ordre  d'idées  en  disant  :  ic  Républicain 
de  notre  époque  doit  être  démocrate  et  social» 

Œuvres  nationales.  —  Mentionnons  en  première  ligne  la  mise  en  valeur  de  tout  notre 
splendide  domaine  colonial,  et  en  particulier  de  cette  magnifique  Afrique  Française  que  le 
Transsaharien,  en  lui  réservant  un  avenir  immense,  doit  rapidement  réunir  pour  en  faire 
une  deuxième  France  de  trente  millions  d'habitants, 

La  politique  républicaine,  dans  la  prochaine  législature,  doit  être  une  politique  de 
réalisations  rapides  et  fécondes,  dans  Tordre  économique,  social  et  national. 

Ces  progrès  ne  sont  possibles  que  dans  la  paix.  Paix  intérieure  et  paix  extérieure  dans 
le  respect  des  traités. 

Le  maintien  au  pouvoir  du  Gouvernement  d’Union  nationale  nous  assurera  Tune  et 
l'autre. 

Par  T  union  des  républicains  pour  le  salut  public,  il  a  ramené  le  calme  dans  les  esprits 
et  rapproché  les  cœurs. 

Par  la  politique  de  Loçareo  (dont  on  ne  saurait  trop  féliciter  et  M.  Briand  et  tout  le 
Gouvernement.),  il  a  également  travaillé  à  la  bonne  entente  des  peuples  sous  T  égide  de  cette 
noble  Société  des  Nations  dont  Faction  bienfaisante  nous  apportera,  dans  Pa venir,  foutes 
les  garanties  de  paix  qui  sont  sa  raison  d'être. 

Chers  Concitoyens, 

A  l'occasion  de  la  catastrophe  qui  frappa  l’Ouest  algérien,  nous  avons  vu  de  quelle 
affection  la  métropole  entoure  son  Algérie  et  combien  cette  dernière  la  lui  rend. 

Comptons  sur  elle,  comptons  sur  le  libéralisme  des  deux  Chambres  pour  lui  accorder, 
dans  ia  prochaine  législature,  les  libertés  nouvelles,  administratives  et  financières  que  nous 
avons  demandées  en  accord  avec  les  Délégations.  Nous  n'avons  encore  pu  les  faire  examiner 
parle  Parlement;  nous  les  avons,  comme  Lrente  ans  d’autonomie  financière  Tout  si  bien 
prouvé,  hautement  et  parfaitement  méritées.  Nous  les  obtiendrons.  ^ 

Avec  la  mère-patrie,  apprêtons  mous  à  commémorer  le  centenaire  de  notre  arrivée  eu 
Algérie.  Qu’elle  soit,  avant  tout,  la  glorification  de  l’œuvre  coloniale  française,  de  cette 
oeuvre  qui  fut  toujours  un  bienfait  pour  les  populations  indigènes  par  nous  appelées  a  ces 
grands  progrès  matériels,  intellectuels  et  moraux,  qui  doivent  être,  et  qui  seront  continués 
avec  autant  de  résolution  que  de  sagesse  prudente. 

Chers  Concitoyens, 

Que  votre  verdict  du  22  avril  soit  une  affirmation  nouvelle  de  cette  excellente  politique 
d'union  républicaine  qu’à  chaque  consultation  populaire  vous  avez  soutenue  dans  ce  dépar¬ 
tement,  bien  avant  qu’elle  devint  la  politique  libératrice  de  la  France, 

Seule,  elle  assurera  dans  le  calme  et  dans  le  travail  la  prospérité  de  notre  magnifique 
département. 

Seule,  elle  relèvera  définitivement  la  France,  appauvrie  et  meurtrie  par  la  plus  horrible 
des  guerres. 

Seule,  elle  nous  mettra  à  l'abri  des  dangers  formidables  —  faillite  de  l'Etat,  dictature, 
révolution  —  qui  Tout  menacée  hier  et  qui  la  menacent  encore. 
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Seule,  elle  permettra  à  la  République  de  nous  assurer  toute  l'œuvre  economique, 
financière,  sociale  et  nationale  qui  doit,  en  lui  donnant  un  lustre  nouveau,  grandir  encore 
notre  belle  t-t  noble  patrie. 

Vive  la  République  démocratique  el  sociale  ! 

Vive  la  France  î 

Emile  MORINAUD 

Député  sortant. 

Candidat  d’Union  républicaine. 

Membre  du  Groupe  parlementaire  républicain  focialiate. 
Président  de  là  Comn  ission  do  la  marine  marchande. 


2e  circonscription  de  CONSTANT! NE 
M, THOMSON 

'Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  7.155  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

En  1877,  je  me  présentais  à  vos  suffrages,  soutenu  par  les  sympathies  de  Gambetta  et  de 
Cnknieux,  Je  vous  disais  dans  ma  profession  de  foi  que  si  j’avais  la  grande  joie  d’être  votre 
élu,  je  tiendrais  à  honneur  de  seconder  dans  leur  œuvre  magnifique  les  grands  serviteurs  de 
la  patrie  qui,  immuables  et  inflexibles  dans  leur  attachement  a  toutes  les  conditions  essen¬ 
tielles  de  la  Révolution  française,  fermement  décidés  à  obtenir  toutes  les  améliorations  et 
tous  les  progrès  sociaux  dont  le  régime  actuel  était  le  symbole,  savaient  par  leur  prudence, 
leur  fermeté,  leur  esprit  de  tempérament  et  de  sagesse,  éviter  les  embûches  et  conjurer  tous 
les  périls.  Tétais  fermement  décidé  à  défendre  la  politiquojipu  velle  à  la  fois  démocratique  et 
gouvernementale  qui,  chaque  jour,  amenait  à  notre  cause  de  nouveaux  adhérents  et,  en  réa¬ 
lité,  fondait  la  République. 

J’ai  ia  fierté  de  constater  que,  comme  d’ailleurs  la  très  grande  majorité  républicaine  de 
notre  département,  je  suis  constamment  demeuré  fidèle  à  cette  politique  dont  les  heureux 
résultats  apparaissent  h  tous  les  yeux, 

U  y  a  un  an  à  peine,  vous  fêtiez  mon  cinquantenaire  parlementaire  d'une  façon  si 
vibrante  et  si  affectueuse  qu  il  me  serait  peut-être  permis,  au  moment  où  je  viens  de  nouveau 
briguer  vos  suffrages,  de  limiter  ma  profession  de  foi  à  cette  simple  et  laconique  décla¬ 
ra  lion. 

Je  vous  offre  mon  passé  en  garantie  de  l’avenir;  je  resterai  tel  que  j'ai  toujours  été. 

Si  vous  me  donnez  une  fois  de  plus  la  faculté  de  reprendre  mon  rôle  à  la  Chambre,  ma 
ligue  de  conduite  sera  toute  tracée.  Je  persévérerai  dans  la  voie  que  j’ai  toujours  suivie  en 
pleine  communion  de  sentiments  avec  vous. 

Vous  connaissez  ma  conception  au  point  de  vue  politique  : 

Maximum  de  liberté  compatible  avec  la  sécurité  d’une  République  à  l’esprit  large,  tolé¬ 
rant  et  accueillant;  droit  absolu  pour  tout  citoyen  de  conserver  son  indépendance  au  point 
de  vue  philosophique  et  social  dans  le  respect  de  l'ordre  et  des  lois. 
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Ennemi  de  toutes  les  violences  d'où  quelles  viennent,  je  suis  T  adversaire  résolu  et  irré¬ 
ductible  du  communisme  dont  les  actes,  s'ils  triomphaient,  amèneraient  fatalement  à  une 
réaction  épouvantable  et  anéantiraient,  apres  avoir  accumulé  ruine  sur  ruine,  les  progrès  si 
péniblement  réalisés. 

Dans  les  circonstances  actuelles,  je  suis,  vous  le  savez,  partisan  du  scrutin  d'arrondis¬ 
sement  qui  rapproche  les  électeurs  de  Téln  et  favorise  à  la  Chambre  la  constitution  d’une 
majorité  solide*  homogène,  seule  capable  d’assurer  la  stabilité  gouvernementale. 

Au  point  Je  vue  économique,  je  continuerai  à  soutenir  avec  les  appuis  que  je  tiens  de 
ma  longue  carrière  politique,  toutes  les  réformes  de  nature  à  consolider  les  résultats  acquis 
et  à  développer  l'extension  agricole,  industrielle  et  commerciale  de  notre  région.  Tout  ce 
qui  concerne  l'outillage  de  nos  ports.,  la  construction  des  barrages,  l'hydraulique  agricole, 

T  amélioration  des  communications  avec  la  métropole,  la  construction  des  routes,  fera  l’objet 
de  mes  constantes  préoccupa  lions* 

Comme  par  le  passé,  je  réclamerai  les  tarifs  douaniers  qui  mol  Iront  nos  colons  à  Tabri 
d'une  concurrence  victorieuse  faite  par  certains  pays  étrangers,  et  qui  risque  parfois  de 
placer  l’Algérie  dans  un  état  d'infériorité  aussi  injuste  qu’intolérable* 

Au  point  de  vue  de  la  colonisation,,  je  demanderai  une  plus  large  et  plus  équitable 
répartion  des  terres  disponibles  estimant  qiril  est  indispensable  d’encourager  les  initiatives 
trop  souvent  déçues  par  des  concessions  trop  restreintes  sur  lesquelles  s’épuisent  vainement 
les  efforts  et  les  ressources  des  concessionnaires* 

Tout  en  reconnaissant  que  notre  domaine  forestier  doit  non  seulement  conserver  mais 
accroître  la  vigueur  indispensable  à  une  bonne  hygiène  des  habitants,  constituer  une  protec¬ 
tion  contre  les  crues  et  augmenter  notre  richesse  agricole,  je  m’élèverai  contre  des  règle- 
monts  trop  stricts  eL  parfois  trop  surannés  qui,  dans  certaines  périodes  de  sécheresse,  inter¬ 
disent  complètement  îc  pacage  ou  le  réduisent  à  des  proportions  tellement  faibles  qu’elles 
exposent  les  éleveurs  à  un  désastre. 

Persuadés  qu’a  près  les  effroyables  pertes  dues  a  la  grande  guerre,  nous  devons  aider  et 
favoriser  ceux  qui  donnent  des  enfants  à  la  France,  toute  ma  sympathie  agissante  sera 
acquise  aux  familles  nombreuses  qui  trouveront  toujours  en  moi  un  ardent  défenseur  et  un 
vigilant  protecteur.  Mutilés,  anciens  combattants,  veuve,  ascendants  et  orphelins,  de  ceux 
qui  ont  donné  leur  vie  pour  le  salut  de  la  France,  possèdent  des  droits  imprescriptibles  à  la 
reconnaissance  nationale  qui  devra  se  traduire,  dès  que  ïa  situation  le  permettra,  par  une 
augmentation  des  pensions  accordées* 

Les  fonctionnaires  savent  qu’ils  ont  toujours  trouvé  auprès  de  moi  un  accueil  bienveil¬ 
lant  et  efficace  chaque  fols  qu’ils  ont  bien  voulu  me  soumettre  leurs  justes  revendications, 
et  que  je  n’ai  jamais  hésité  à  prendre  leur  cause  en  mains  lorsque  ma  conscience  m’en  faisait 
un  devoir.  Mon  attitude  restera  la  même  à  leur  égard* 

Toutes  les  œuvres  sociales  et,  en  première  ligne,  l'aide  à  donner  aux  femmes  en  état  de 
gestation  et  à  la  mère  qui  allaite  son  enfant,  trouveront  en  moi  un  partisan  convaincu  et  un 
défenseur  infatigable*  Si  dans  ce  domaine  les  étapes  sont  quelquefois  trop  longues  en  raison 
des  difficultés  financières,  j’estime  qu'il  faut  poursuivre  la  réalisation  intéressant  les  classes 
déshéritées  avec  une  omis  tance  et  une  ténacité  inlassables* 

Nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue,  on  effet,  que  les  sacrifices  consentis  pour  améliorer 
le  sort  des  humbles,  et  réduire  la  misère  au  minimum  seront  largement  compensés  par  un 
plus  grand  nombre  d’enfants  vigoureux  et  par  une  collaboration  plus  féconde,  parce  que  plus 
cordiale*  entre  tous  les  fils  de  notre  immortelle  patrie. 

Dans  cet  étal  d’esprit,  j  -es ti me  notamment  queia  constructions  d'habitations  â  la  portée 
dos  budgets  familiaux  restreints  doit  être  réalisée  avec  toute  l'activité  possible,  que  le  coût 
de  la  vie  doit  être  ramené  à  un  taux  inférieur  à  celui  qu’il  atteint  aujourd’hui* 

Au  point  de  vue  de  la  défense  nationale,  je  soutiens  que  nous  devons  mettre  eu  parfaite 
harmonie  3  a  sécurité  de  notre  terri  Loire  avec  le  minimum  d’efforts  qu’elle  exige,  mais  que 
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nous  devons  aussi  nous  garder  avec  soin  de  nous  exposer  à  une  infériorité  qui  pourrait  ame¬ 
ner  les  pires  catastrophes. 

J’ai  voté  la  loi  d'un  an  et  je  suis  disposé  à  me  rallier  à  d'autres  réformes  proposées, 
mais  seulement  lorsque  j’aurai  la  pleine  certitude  que  de  leur  application  il  ne  pourra  résulter 
aucun  danger  pour  notre  intégrité  nationale  et  notre  liberté  hier  encore  si  gravement  me¬ 
nacée. 

Je  serai  toujours  prêLà  favoriser  une  étroite  et  cordiale  entente  entre  Français  et  indi¬ 
gènes,  Je  m'associerai  pleinement  à  toute  mesure  qui  sera  de  nature  à  améliorer  le  sort  de 
ces  derniers,  auxquels  nous  devons  nous  efforcer  de  faire  apprécier  les  bienfaits  de  notre 
civilisation,  tout  en  les  mettant  en  garde  contre  de  vieux  errements  qui  constituent  une 
barrière  à  leur  complète  émancipation.  Augmentons  à  leur  profit  les  œuvres  d’assistance. 

Développons  chez  eux  l'instruction,  multiplions  les  écoles  professionnelles  et  toutes  les 
œuvres  qui  leur  procurant  une  vie  digne  et  large,  et  seront  les  meilleurs  auxiliaires  pour 
resserrer  les  liens  d  une  étroite  collaboration. 

Mais  je  ne  saurais  dès  maintenant,  je  le  déclare  eh  toute  loyauté,  souscrire  à  une  exten¬ 
sion  excessive  des  droits  politiques  pour  laquelle  ils  ne  sont  pas  encore,  dans  l’ensemble, 
suffisamment  préparés  et  qui  pourraient  ménager  de  cruelles  déceptions. 

An  point  de  vue  fiscal,  je  considère  qu'il  ne  serait  digne  ni  de  vous  ni  de  moi  de  vous 
donner  des  assurances  vous  permettant  d’espérer  un  allégement  immédiat  des  charges  qui 
pèsent  lourdement  sur  le  contribuable  et  que  je  suis  le  premier  à  reconnaître  écrasantes, 
elles  sont  la  rançon  du  triomphe  du  droit  et  de  la  liberté, 

La  France  qui  a  soulevé  l'admiration  du  monde  n'a  malheureusement  pas  obtenu,  au 
lendemain  de  sa  victoire,  les  avantages  et  réparations  auxquels  elles  pouvait  prétendre, 
après  un  effort  et  des  sacrifices  enregistrés  par  l’histoire.  Elle  a  du  se  reconstituer  presque 
avec  ses  seuls  moyens  et  relever  ses  ruines  avec  ses  propres  ressources.  Aujourd’hui  elle 
commence  à  entrevoir  un  avenir  moins  sombre,  les  nuages  qui  obscurcissaient  l'horizon  se 
dissipent  et  laissent  filtrer  des  rayons  d’espoir  précurseurs  d'un  avenir  plus  facile  et  plus 
doux  qui  exigera  de  chaque  citoyen  un  effort  financier  plus  réduit. 

Un  bon  Français,  comme  ceux  que  Fliistoire  a  vu  surgir  chaque  fois  que  notre  Patrie  a 
été  dans  l’obligation  de  se  redresser,  a  pris  le  gouvernail  Pilote  expérimenté,  patriote 
ardent,  s'imposant  à  tous  par  une  droiture  légendaire  et  une  incomparable  intelligence,  le 
Président  Poincaré  a  su  grouper  autour  de  lui  toj*s  les  hommes  de  cœur  qui  n  ont  pas 
hésité  à  consentir  au  sacrifice  que  le  chef  du  Gouvernement  était  dans  l’obligation  de 
réclamer  pour  relever  la  Nation. 

En  plein  accord  avec  mes  amis  Guttoli  et  Morinaud,  nous  avons  fait  tous  nos  efforts 
pour  faciliter  sa  tache. 

Et,  c'est  dans  la  constatation  des  résultats  considérables  obtenus  sous  l'égide  d'un  tel 
chef  que  nous  devons  puiser  la  certitude  d'un  relèvement  définitif  et  qui  sera  d’autant  plus 
proche  que  l'union  sera  plus  étroite  et  plus  confiante  entre  tous  les  Français. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  je  pense  que  sans  déserter  les  devoirs  de  vigilance  et 
sans  rien  perdre  de  notre  ferveur  patriotique,  il  nous  appartient  de  suivre  et  de  favoriser 
l’admirable  entreprise  de  la  Société  des  Nations  pour  assurer  solidement  la  paix  mondiale. 
Chimère!  utopie  I  rêve  irréalisable  l  dira-t-on  Î1  n’en  est  pas  moins  vrai  que  le  grand  état- 
major  allemand  eût  hésité  à  déchaîner  la  guerre  en  1914  s'il  se  fût  trouvé  en  face  d'un  large 
mouvement  d'humanité  semblable  à  celui  auquel  nous  assistons. 

Un  dernier  mot. 

Nous  célébrerons  bientôt  le  centenaire  de  la  pénétration  de  notre  influence  en  Algérie. 
Cette  commémoration  se  réalisera  dans  une  communion  parfaite  des  cœurs  et  sera  l’hom¬ 
mage  mérité  rendu  au  génie  pacificateur  et  éducateur  de  la  France  généreuse  et  civilisa¬ 
trice. 

En  1868,  P  ré  vos  If-Para  dol,  qui  prévoyait  à  bref  délai  la  redoutable  agression  allemande 
et  recherchait  pour  notre  pays  les  moyens  d’étendre  son  action  pacifique,  écrivait  dans  la 
«  France  Nouvelle  »  ces  lignes  prophétiques  :  «  Puisse-t-il  venir  bientôt  ce  jour  où  nos 


concitoyens  à  Y étroit  clans  notre  France  africaine,  déborderont  sur  le  Maroc  et  sur  la 
Tunisie  et  fonderont  enfin  cet  empire  méditerranéen  qui  ne  sera  pas  seulement  une  satis¬ 
faction  pour  noire  orgueil,  mais  qui  sera  certainement  dans  l’état  futur  du  monde  une 
ressource  de  notre  grandeur  !  » 

C’était  d'un  mot  marquer  les  belles  destinées  de  notre  France  Africaine.  Ce  sera  une 
date  glorieuse  que  celle  où  Ton  va  célébrer  le  centenaire  de  fon  entrée  dans  notre  histoire 
nationale* 

Vive  la  France  î 
Vive  l'Algérie  ï 
Vive  la  République  ! 

Gaston  THOMSON 
Ancien  Ministre*  —  Député  sortant 


3É  circonscription  de  COM  ST  ANTINE  * 
M*  CUTTOLI 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin,  —  7.375  voix.. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Profondément  touché  des  marques  de  sympathie  que  m’ont  prodiguées  les  nombreux 
amis  que  je  possède  dans  la  3e  circonscription,  et  cédant  à  leurs  instances  affectueuses,  je 
viens  me  présenter  à  vos  libres  suffrages* 

Je  suis  connu  de  vous  tous  :  conseiller  général,  délégué  financier,  membre  du  Conseil 
supérieur  du  Gouvernement,  f  appartiens  depuis  vingt-cinq  ans  aux  assemblées  délibérantes 
"  de  la  Colonie  et  j’ai  conscience  d'y  avoir  servi  de  toute  mou  âme,  de  toute  mon  intelligence, 
de  tout  mon  coeur  les  intérêts  qui  m’étaient  confiés*  Elevé  tour  à  tour,  parla  confiance  de 
mes  pairs,  à  la  présidence  de  ces  trois  assemblées,  je  n’ai  eu  d’autres  préoccupations  que  de 
maintenir  intactes,  dans  on  esprit  de  complet  désintéressement,  les  prérogatives,  la  dignité 
et  l'indépendance  des  institutions  que  j’avais  l'honneur  de  représenter. 

C’est  sous  l'inspiration  des  mêmes  sentiments,  uniquement  soucieux  du  bien  public 
auquel  j’ai  voué  une  ferveur  passionnée,  que  je  viens  solliciter  de  vous  le  mandai  de  défendre 
an  Parlement  les  intérêts  de  la  3e  circonscription. 

Mon  programme?  Est-il  nécessaire  que  je  le  développe  ici  ?  C’est  vous,  mes  chers  amis, 
qui  m’avez  appelé  a  la  vie  publique,  vous  qui  avez  renouvelé,  chaque  fois  avec  une  confiance 
accrue,  les  mandats  électifs  que  j’ai  la  fierté  de  détenir.  Vous  pouvez  scruter  les  mobiles  et 
les  manifestations  de  mon  activité  politique.  Fidèle  à  mes  principes,  fidèle  â  mon  passé 
républicain,  je  les  soumets  à  votre  contrôle  d’hommes  libres*  Mieux  que  la  profession  de  foi 
la  plus  éloquente,  ils  vous  permettront  d’apprécier  si  je  suis  digne  de  voire  choix,  si  je  puis 
jouer  efficacement  le  rôle  que  vous  êtes  en  droit  d  attendre  de  votre  représentant,  de  celui 
qui,  parlant  en  votre  nom,  doit  être  à  la  Chambre  le  serviteur  attentif  des  grands  intérêts 
du  pays* 


—  1676 


La  situation  financière  : 

Ces  intérêts,  nul  homme  de  bonne  foi  ne  saurait  contester  qu’ils  ne  soient  confiés  à  de 
puissantes  mains.  Qui  d'entre  nous  n’a  présentes  à  1/ esprit  les  heures  vécues,  il  y  a  quelques 
mois,  les  préoccupations  de  L'angoissante  crise  financière?  Devant  le  danger  menaçant  de 
la  «  hideuse  banqueroute  »,  les  républicains  se  sont  groupés  autour  du  grand  Français 
Poincaré  et  se  sont  consacrés,  en  étroite  collaboration,  à  une  entreprise  de  rapprochement 
et  de  concorde,  à  l’œuvre  du  redressement  financier.  La  partie  qu'ils  engageaient  était 
redoutable.  Iis  ont  dévoué,  à  la  lourde  tache  qui  leur  incombait,  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
avoir  d’intelligence  et  d’énergie.  Les  mesures  qu’fis  prirent  :  le  rétablissement  de  l'équilibre 
budgétaire,  le  vote  des  impôts  nouveaux,  I1  organisation  d'un  amortissement  régulier  et 
rationnel  de  notre  dette,  ont  ramené  la  confiance  défaillante,  restauré  lé  crédit  de  la  France, 
Veut-on  mesurer  le  chemin  parcouru?  Voici  des  chiffres  : 

Le  28  juillet  1926,  le  3  0/0  valait  48,25  ;  au  1er  mais  1928,  66, 40. 

—  le  3  0/0  amortissable  valait  60,15  ;  au  Pr  mars  1928,  78,10, 

—  le  5  0/0  1915  cotait  50,60  ;  au  1er  mars  1928,  87,50. 

—  3e  4  0/0  1917  valait  43,60  ;  au  lét  mars  1928,  72,70. 

—  le  6  0/0  1920  valait  61,25;  au  lar  mars  1928,  97,00* 

L'homme  d’Etat  qui  a  réalise  pareil  redressement  doit  recueillir  le  concours  de  tout 
Français,  soucieux  de  l’avenir  de  son  pays,  je  le  déclare  hautement  ici,  en  dehors  de  tout 
esprit  de  parti, 


La  vie  chère  : 


C’est  à  F  achèvement  de  l'œuvre  de  restauration  ainsi  entreprise  que  la  nouvelle  Chambre 
devra,  au  cours  de  la  prochaine  législature,  consacrer  ses  efforts  en  procédant  à  la  stabili¬ 
sation  monétaire.  Cette  stabilisation,  qui  est  atteinte  en  fait  mais  demeure  incertaine,  devra 
devenir  légale.  Cet  instrument  régulateur  des  prix  mettra  enfin  un  terme  aux  manœuvres 
d'accaparement  et  de  spéculation  qui  créent  la  vie  chère. 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent,  du  reste,  que  des  mesures  énergiques  doivent  être  prises 
pour  réfréner  les  appétits  immodérés  des  mauvais  citoyens  qui  profitent  de  la  période 
économique  troublée  que  nous  vivons  pour  édifier  des  fortunes  scandaleuses  sur  la  misère 
du  peuple.  Il  est  inadmissible  que  des  coalitions  d’intérêts  soient  assez  puissantes  pour  para¬ 
lyser  l’inîtîative  parlementaire  lorsqu’elle  entend  réprimer  les  abus  de  la  spéculation. 


L’économie  et  la  production  : 


Commerçants  honnêtes  et  producteurs  n'ont  pas  à  redouter  de  semblables  dispositions. 
Loin  de  les  gêner  et  de  constituer  des  entraves,  elles  sont  pour  eux  des  mesures  de  sauve¬ 
garde. 

Réorganiser  et  accroître  la  production  et  les  échanges,  accorder  k  l'agriculture  et  à 
l'industrie  algérienne  la  protection  qui  leur  est  légitimement  due,  développer  les  organismes 
de  crédit  agricole,  favoriser  l’essor  de  la  colonisation,  doter  le  pays  de  l'outillage  écono¬ 
mique  indispensable  pour  assurer  sa  mise  en  valeur  ;  ces  graves  problèmes  économiques 
s’imposent  a  l'attention  de  vos  représentants.  J'associerai  mes  efforts  à  ceux  de  mes  collè¬ 
gues  pour  les  résoudre,  en  plein  accord  avec  les  assemblées  locales,  au  mieux  des  intérêts 
du  pays. 

Pour  bien  connaître  les  besoins  de  ses  mandants,  le  législateur  doit  demeurer  en 
contact  avec  les  groupements  d’étude  ou  d’action  corporative.  Leurs  doctrines,  leurs  pro¬ 
grammes  et  leurs  revendications  feront  de  ma  part  l’objet  d’une  étude  approfondie  et  tou¬ 
jours  sympathique.  Mais  votre  député  méconnaîtrait  son  rôle  constitutionnel  et  trahirait 
votre  confiance  s’il  n’exerçait  ensniLe,  en  toute  liberté,  le  pouvoir  d'arbitrage  qu’il  tient  de 
la  souveraineté  nationale. 
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La  politique  sociale  : 

C’est  dans  le  même  esprit  que  je  prêterai  l’attention  la  plus  accueillante  a  la  voix  des 
-agents  des  services  publics  :  fonctionnaires  et  cheminots.  Ils  savent  que  jamais  ma  vigilante 
sollicitude  ne  leur  a  fait  défaut  ;  ils  peuvent  être  sûrs  qu’elle  leur  sera  toujours  acquise* 
Car,  est-il  besoin  de  proclamer  ici  que,  respectueux  des  principes  de  liberté  et  du  droit  de 
propriété  que  nous  a  légués  la  tradition  révolutionnaire  et  qui  se  trouvent  affirmés  dans  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  je  demeure  fidèlement  attaché  à  l’idéal  de  justice 
sociale  et  de  fraternité  humaine  qui  a  toujours  inspiré  mes  actes  depuis  que  j’appartiens  à 
la  vie  publique?  C’est  aune  politique  hardie  et  généreuse  de  prénatal  i  té,  d’assistance  et 
d'encouragements  aux  familles  nombreuses,  de  protection  de  Y  enfance,  de  lutte  énergique 
contre  les  maladies  sociales,  de  développement  des  assurances  sociales  et  des  institutions 
d’habitations  à  bon  marché  que  je  vous  convie,  mes  chers  Concitoyens. 

Dans  f accomplissement  de  cette  œuvre,  je  n'oublierai  jamais  de  me  faire  l'interprète 
de  la  parole  sacrée  des  mutilés  et  des  victimes  de  la  guerre;  ne  nous  apportent-ils  pas  le 
gage  le  plus  précieux  de  concorde,  dans  le  culte  du  souvenir?  Et  serait-il  possible  que  le 
mouvement  de  solidarité  nationale  auquel  la  douloureuse  épreuve  a  donné  naissance  disparût 
complètement  et  que  surgit  à  nouveau  le  dogme  mallaisant  de  la  lutte  des  classer?  C  est  par 
la  collaboration  confiante  et  raisonnée  de  tous  que  la  démocratie  fera  renais fg  la  prospérité 
française  dans  l’harmonie  des  intérêts  et  des  cœurs* 

La  politique  indigène  : 

Cette  harmonie,  en  ce  qui  concerne  notre  terre  d'Afrique,  doit  régner  non  seulement 
entre  les  diverses  catégories  sociales  mais  encore  entre  tous  les  éléments  ethniques  de  la 
population*  Pour  arriver  à  la  bonne  entente  des  races,  il  faut  envisager  avec  sagesse  les 
nécessités  de  leur  évolution  réciproque.  Il  faut  se  garder  de  ces  vues  chimériques  dont  la 
réalisation  hâtive  et  prématurée  ne  manquerait  pas  de  bouleverser  toute  une  société*  C’est 
ainsi  qu’on  ne  saurait,  en  aucune  façon,  admettre  P  accession  subite,  massive  et  irréfléchie 
des  indigènes  à  la  pleine  nationalité  française  dont  une  législation  libérale  leur  a  d’ailleurs 
ouvert  InElividuelîement  la  voie  ;  iî  serait  encore  moins  tolérable  qu’on  voulût,  au  mépris 
de  tout  sens  juridique  et  moral,  les  faire  accéder  à  des  droits  civiques  qui  n  impliqueraient 
pas  toutes  les  obligations  du  citoyen  français* 

Par  contre,  j’estime  que  le  programme  d’amélioration  économique,  sociale  et  matérielle 
des  indigènes,  dont  les  Délégations  ont  pris  l’initiative,  doit  eLre  poursuivi,  Cette  œuvre  est 
la  première  étape  indispensable  dans  révolution  qui  les  mènera  jusqu  à  la  pleine  lumière  de 
notre  civilisation  généreuse  ou  nous  désirons  de  tout  cœur  les  conduire. 

Les  délégations  financières  : 

À  vrai  dire,  un  tel  programme  ne  peut  être  réalisé  par  la  seule  action  de  vos  parlemen¬ 
taires*  Les  Délégations  financières  qui,  de  par  la  constitution  algérienne,  ont  la  gestion  des 
deniers  publics,  doivent  y  être  étroitement  associées*  Je  ne  puis,  dans  le  cadre  d’une  profes¬ 
sion  de  foi,  retracer  1  œuvre  importante  que,  depuis  trente  ans  qu  elle  existe,  cette  Assem¬ 
blée  a  accomplie  et  à  laquelle  les  pouvoirs  publics  ont  rendu  un  légitime  hommage* 

L’expérience  a  démontré  cependant  que  cet  organisme  devait  être  assoupli,  son  fonc¬ 
tionnement  mieux  adapté  aux  conditions  actuelles,  scs  pouvoirs  élargis  «  de  manière  à  favo¬ 
riser,  suivant  l’expression  de  M.  le  Ministre  Sarraut,  avec  1  épanouissement  des  libertés 
économiques,  les  créations  utiles  qui  permettront  la  mise  en  valeur  de  toutes  les  ressources 
du  pays  et  l’essor  de  ses  forces  de  production».  M’inspirant  de  la  volonté  maintes  fois 
exprimée  par  les  membres  de  cette  Assemblée,  je  serai  au  Parlement  1  ardent  défenseur  des 
franchises  algériennes  et  de  l’autonomie  financière. 
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La  politique  intérieure  : 

Au  demeurant,  les  Délégations  financières  sont  et  veulent  rester  une  assemblée  écono¬ 
mique.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  confusion  à  ce  sujet.  Elles  n’ont  jamais, quoi  qu’on  en  ait  dit 
réclamé  des  droits  tels  qu’elles  puissent  être  considérées  comme  doublant  et  concurrençant 
la  représentation  politique, 

La  volonté  de  la  nation  ne  peut  être  exprimée  que  par  le  suffrage  universel  qui  doit  se 
prononcer  librement  et  en  toute  clarté  sur  les  principes  dont  se  réclament  ceux  qui  préten¬ 
dent  h  rhonneur  de  la  représenter.  Républicain  de  gauche,  je  considère  comme  intangible 
l'armature  de  neutralité  constituée  par  les  lois  laïques, 

La  démocratie  ne  peut  se  développer  et  progresser  que  dans  le  plein  exercice  des  libertés 
publiques  et  le  respect  absolu  de  toutes  les  croyances.  Avec  un  de  nos  hommes  d’État  dont 
rattachement  à  la  formule  de  l’Etat  laïc  ne  saurait  être  suspecté,  je  déclare  que  «  je  ne  suis 
pas  pour  le  monopole  de  l'enseignement  pour  des  raisons  de  doctrine  d’abord,  pour  des 
raisons  de  fait  ensuite.  Qui  sait  si  un  jour  nous  ne  serons  pas  heureux  de  retrouver  cette 
liberté  d'enseignement  qui  n  est  qu’une  forme  de  la  liberté  de  penser  et  décrire?  $ 

Si  renseignement  ne  doit  pas  être  le  monopole  de  l’État,  il  ne  doit  pas  davantage  être 
celui  des  classes  aisées.  Tous  les  enfants  ont  droit  au  développement  de  leurs  aptitudes 
intellectuelles,  et  pour  qu’ils  deviennent  des  utilités  sociales,  leur  accession  à  la  haute  cul¬ 
ture  scientifique  ou  littéraire  ne  doit  être  conditionnée  que  par  leur  valeur. 

La  politique  extérieure  : 

Le  problème  financier,  si  grave  qu’il  soit,  les  réformes  économiques  et  sociales  ne  doi¬ 
vent  pas  détourner  Y  attention  du  collège  électoral  d'un  problème  qui  n’est  pas  moins  impor¬ 
tant,  qui  Test  même  davantage,  car  notre  détresse  est  venue  de  la  guerre,  et  quels  ravages 
ne  produirait  pas  un  nouveau  cataclysme  !  Pour  la  première  fois  dans  Y  histoire,  se  trouve 
constitué  un  tribunal  de  paix  entre  les  peuples.  La  politique  française  inaugurée  à  la  Société 
des  Nations,  affirmée  dans  le  protocole  de  Genève  et  le  traité  de  Locarno,  doit  être  pour¬ 
suivie.  Rien  ne  devra  être  négligé  pour  que  ces  premiers  accords  aient  des  lendemains 
féconds,  pour  qu'ils  en  engendrent  de  plus  étroits  encore.  II  fauL  que  s’établisse  enfin,  selon 
la  volonté  de  tous  les  peuples  et  par  la  collaboration  sincère  de  toutes  les  nations,  une  paix 
sûre  et  durable  basée  sur  le  recours  obligatoire  à  l'arbitrage,  pour  tous  les  conflits  poli¬ 
tiques  et  économiques,  et  sur  la  sécurité  organisée  contre  la  violence  et  l’agression . 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  mon  programme.  À  vous  de  le  juger,  en  tonte  indé* 
peudanee.  Sî  vous  me  faites  l’honneur  de  me  d  ésfgncr  qj  u  lil-  y  u  u  s  i  u  p  i  C  au.  P  a  r  1  e  ni  e  n  t , 

je  remplirai  mon  mandat  en  considérant  que  suivant  la  noble  pensée  de  Waldeck-Rousseàïi  : 
®  îa  polilique  n’est  pas  un  but,  elle  ne  doit  surtout  pas  être  une  carrière,  elle  est  un  service 
public  ». 

J  lles  CUTTOLI 

Officier  de  la  Légion  d'honneur, 

Président  des  Délégations  financières. 

Ancien  Président  du  Conseil  général  de  Cens  antïne. 

Ancien  Yice-Préddent  dn  Conseil  supérieur  de  l’Algérie. 


t 
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1 re  cir  cou  s  cv ip  fcion  d !  OH  AN . 


M.  MOLLE 


Élu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  11.861  voix» 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  connaissez  l’homme  qui  se  présente  devant  vous.  Le  11  mai  1924,  ii  sollicita  vos 
suffrages,  et  dès  ce  moment  il  vous  fit  prévoir  l'effroyable  danger  que  courrait  le  pays  s’il 
s’abandonnait  à  la  cupidité  et  aux  appétits  des  partis  de  gauche,  groupés  en  Cartel. 

A  ce  moment,  il  vous  supplia  de  ne  point  abandonner  M.  Poincaré,  ce  grand  citoyen 
qui  s'est  acquis  des  titres  immortels  à  la  reconnaissance  de  tous  les  Français,  en  sauvant 
la  Nation  de  l'effroyable  cataclysme  financier  qui  la  menaçait. 

Hélas,  vous  ne  l'avez  pas  écouté.  N’esLil  pas  juste  de  soutenir  aujourd'hui  que  si  la 
majorité  du  Parlement  eût  été  composée  d'hommes  comme  lui  au  lieu  de  ceux  que  vous 
lui  avez  préférés,  la  France  eût  é vite  l'expérience  affreuse  du  Cartel,  cette  expérience  qui 
lui  a  coûté  17  milliards  et  demi  d'inflation,  c'est-à-dire  une  inflation  égale  à  celle  que  la 
guerre  tout  entière  avait  nécessitée. 

Que  cetle  leçon  du  passé  vous  serve  au  moins  pour  l'avenir.  Choisissez  avec  soin  le 
candidat  que  vous  enverrez  siéger  au  Palais  Bourbon.  Vous  éviterez  ainsi  les  lourdes  fautes 
et  les  coupables  erreurs  qui  ont  marqué  la  précédente  législature,  lir  -  y*  ** 


Électeurs, 


Par  mon  passé,  par  les  témoignages  répétés  de  ma  clairvoyance,  parla  lutte  inlas¬ 
sable  que  j’ai  soutenue  contre  ces  partis  qui  «  n'ont  pas  d’ennemis  à  gauche  »,  et  qui,  sous 
prétexte  de  progrès,  sous  prétexte  d’une  justice  sociale  dont  les  balances  sont  faussées  à 
l'avance  par  les  ennemis  du  peuple,  mènent  à  la  ruine  tous  les  Français  sans  exception, 
riches  ou  pauvres,  par  cette  lutte  qui  m'a  placé  périlleusement  au  premier  rang  de  la 
défense  des  intérêts  sacrés  des  consommateurs^  je  suis  parvenu  à  enrayer  dans  notre  cher 
Oran,  ce  glissement  fatal  que  l'on  constate  dans  presque  toutes  les  grandes  villes  de 
France,  et  qui  nous  conduit  insensiblement  vers  la  Révolution. 

Je  suis  arrivé  à  faire  comprendre  au  corps  électoral  populaire  d’une  grande  ville  de 
pins  de  150.000  âmes  que  son  véritable  intérêt  n'est  pas  de  se  porter  toujours  aveuglément 
vers  le  même  point  de  1  horizon  politique  ;  et,  grâce  à  mon  action,  une  majorité  d  électeurs 
appartenant  en  grande  partie  à  la  classe  ouvrière,  a  su  enfin  déjouer  les  calculs  perfides  de 
ce  a  capitalisme  révolutionnaire  »  qui,  posté  au  point  vital  de  notre  régime  politique., 
poursuit  inlassablement  l’asservissement  économique  de  la  nation. 
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Que  les  arguments  utilises  pour  arriver  à  un  pareil  résultat  n'aient  pas  été  du  goût  de 
ces  politiciens  exploiteurs  de  la  crédulité  populaire,  qu’ils  aient  gêné  dans  ses  calculs  cette 
phalange  de  pillards  et  de  mercantis  qui,  sous  le  couvert  d'une  fausse  a  république  se 
sont  rués  à  la  curée  de  la  France,  il  n’y  a  rien  de  surprenant  à  cela. 

Mais  les  bons  citoyens,  les  bons  Français,  notre  bon  peuple  oranais  et  oranien,  qui  a 
puisé  dans  les  sources  de  la  latinité  un  esprit  sain,  un  instinct  admirable  de  la  conservation, 
ceux  là  doivent  m'être  reconnaissants  de  mon  action,  ceux-là  doivent  me  continuer  inlassa¬ 
blement  la  confiance  qu’ils  m'ont  si  généreusement  accordée  jusqu’ici. 

Voici  maintenant  les  points  principaux  du  programme  que  je  défendrai  si  vous  me 
faites  l’honneur  de  m'envoyer  au  Parlement  : 


Politique  générale. 

Je  m’engage  à  soutenir  sans  faiblir  la  politique  de  M.  Poincaré  et  à  me  ranger  en  toute 
circonstance  derrière  cet  éminent  homme  d'Etat. 

Je  suis  qualifié  pour  prendre  cet  engagement. 

En  effet,  alors  que  le  Conseil  général  d’Oran  votait,  le  20  octobre  1924,  une  adresse 
individuelle  de  confiance  et  de  sympathie  à.  M.  Herriot,  Président  du  Conseil  et  chef 
indiscuté  du  Cartel,  qui  venait  d’abattre  M.  Poincaré  ; 

Alors  que  les  parlementaires  de  FOranie  reniaient  publiquement  M.  Poincaré,  dont  ils 
s’étaient  recommandés  pour  se  faire  élire  ; 

Alors  que  Fun  d'eux  déclarait  notamment,  le  20  octobre  1920,  dans  la  salle  des  fêtes 
du  Continental,  au  cours  d’une  manifestation  à  laquelle  assistait  M,  B oltiix  Basset,  mani¬ 
festation  organisée  par  Le  Comité  du  commerce  et  de  lJin  du  strie  :  u  Ni  mon  collègue  ni  moi, 
n'avons  jamais  été  les  hommes  de  Poincaré.  5»  (Voir  Echo  d l()ran,  du  27  octobre  1925, 
n°  M.dâl ,  deuxième  page]  ; 

Alors  que  le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du  18  octobre  1926,  votait  une  adresse 
collective  de  confia noe  englobant  M.  Poincaré  et  les  Ministres  cartellisles  qu’on  lui  avait 
imposé  et  qu’il  accepta  avec  une  abnégation,  un  esprit  de  clairvoyance  et  de  sacrifice  sans 
précédent  ; 

Alors  que  ce  même  Conseil  refusait  par  contre  de  voter  une  adresse  individuelle  à 
Ml  Poincaré,  alors  qu'il  l'avait  fait  en  1924  pour  M.  Herriot,  Ministre  du  Cartel  ; 

Je  soutenais  le  grand  Français  de  toute  mon  âme,  dans  la  mesure  de  mes  faibles 

moyens  d’action.  1 

Et  c'est  ainsi  que  le  12  février  1924  je  faisais  voLer,  par  le  Conseil  municipal  d’Oran, 
une  adresse  de  félicitations  et  de  sympathie  à  M.  Poincaré* 

Que  le  20  octobre  1924,  au  Conseil  général,  je  refusais,  seul,  de  m’associer  à  une 
adresse  de  confiance  à  M.  Herriot,  Ministre  du  Cartel,  (Voir  comptes  rendus  des  délibéra¬ 
tions  du  Conseil  général,  session  d’octobre,  p.  16.) 

Que  le  18  octobre  1926  je  votai,  au  Conseil  général,  la  motion  Jaulîret,  comportant 
une  adresse  «  individuelle  »  de  confiance  à  M.  Poincaré,  adresse  refusée  par  la  majorité  du 
Conseil  général,  comme  je  Fai  écrit  plus  haut.  (Voir  compte  rendu  des  délibérations  du 
Conseil  général,  session  d'octobre,  p,  28.) 

Que  le  26  octobre  1926,  je  n'assistai  pas  à  la  manifestation  du  Comité  du  commerce  et 
de  F  industrie  et  que  je  la  réprouvai  dans  le  journal  dont  je  suis  le  directeur  politique. 

Cette  fidélité  à  la  politique  de  M.  Poincaré  dans  le  passé  est  le  gage  de  ma  fidélité  il  sa 
politique  pour  l'avenir.  Elle  constitue  il  elle  seule  tout  un  programme  de  politique  étran¬ 
gère  et  de  politique  intérieure  sur  lequel  je  ne  m'étendrai  pas  davantage. 
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Politique  sociale. 

Trop  de  français  appartenant  à  la  classe  moyenne  ignorent  l'importance  primordiale 
de  cette  question  tant  au  point  de  vue  de  h  justice  et  de  l'humanité  qu'à  celui  plus  terre  à 
terre  de  leurs  propres  intérêts. 

Alors  quon  abandonne  sottement  à  la  démagogie  déchaînée  par  les  plus  hautes  puis¬ 
sances  financières  de  la  planète,  les  territoires  insoupçonnés  que  sont  l'esprit  et  la  conscience 
populaires,  il  faut,  sans  se  lasser,  s'attacher  à  les  explorer,  il  faut  savoir  utiliser  pour  leur 
conquête  les  armes  mêmes  que  les  implacables  exploiteurs  du  peuple  emploient  avec  l'infer¬ 
nale  habileté  que  l'on  sait. 

Le  peuple  français  a  besoin  de  logements  salubres.  Il  faut  poursuivre  une  politique  d\* 
logement. 

Le  peuple  français  a  besoin  de  réformes  économiques  profondes  modifiant  les  condi¬ 
tions  du  travail  à  l'avantage  commun  du  salarié  et  de  l'employeur,  il  a  besoin  d'une  législa¬ 
tion  libérale  du  travail  :  respect  de  la  loi  de  huit  heures,  réorganisation  de  l’inspection  du 
travail,  extension  et  amélioration  de  la  législation  des  prud'hommes,  mise  en  application 
rapide  et  amélioration  progressive  de  la  loi  sur  ïassurance-maladie,  etc. 

Il  faut  poursuivie  une  politique  de  réformes  économiques  féconde,  car  le  peuple 
français  a  besoin  d'être  défendu  contre  la  vie  chère. 

Je  prends  rengagement  formel,  si  je  suis  envoyé  au  Parlement,  de  m’associer  pleine¬ 
ment  à  toutes  les  tentatives  de  législation  qui  seraient  proposées  dans  ce  but.  Dans  ce  com¬ 
partiment  de  la  politique  sociale,  mon  passé  répond  de  mon  avenir. 

Le  peuple  français  veut  que  tous  ses  enfants,  même  ceux  dont  les  familles  n'en  pos¬ 
sèdent  pas  les  moyens,  reçoivent  une  éducation  proportionnée  à  leurs  aptitudes  et  à  leur 
application;  il  veut  que,  sur  le  terrain  de  l'éducation,  une  égalité  complète  existe  entre 
tous,  riches  ou  pauvres;  il  exige  que  le  problème  de  l'instruction  gratuite  reçoive  enfin  une 
solution  digne  d'une  grande  démocratie  comme  la  nôtre. 

Je  prends  rengagement  de  m'associer  k  toutes  les  mesures  qui  seront  proposées  dans 
ce  but. 

Quelques-uns  ont  cru  voir,  toutefois,  dans  les  projets  de  lois  déjà  mis  sur  le  chantier  à 
ce  sujet,  une  menace  qui  consisterait  à  associer  à  ce  que  l’on  a  appelé  «  l’école  unique  » 
une  tentative  d’étranglement  de  la  liberté  de  renseignement 

Je  prends  l'engagement  de  lutter  énergiquement  contre  une  pareille  tentative.  Ge  serait 
une  honte  pour  un  grand  peuple  comme  le  nôtre  de  voir  refuser  à  une  catégorie  de  citoyens 
ce  que,  d'autre  part,  le  traité  de  Versailles  a  solennellement  accordé  à  certaines  minorités 
ethniques  de  la  Pologne.  Si  cet  affront  nous  était  infligé,  je  trouverais,  j'en  suis  certain,  dans 
cette  admirable  population  oranaise,  qui  me  soutient  avec  tant  de  persévérance  et  d'énergie, 
toute  l'aide  morale  nécessaire  pour  protester  et  lutter  contre  une  aussi  honteuse  abdication 
de  nos  droits. 

De  tous  les  dangers  qui  menacent  le  peuple  français,  le  plus  grave  est  indiscutablement 
la  diminution  de  la  natalité. 

Si  je  suis  élu  député,  je  m’engage  à  lutter  énergiquement  contre  ce  fléau.  Les  moyens 
les  plus  efficaces  consistent  à  protéger  les  familles  nombreuses  par  tous  les  moyens  et, 
en  particulier,  par  les  mesures  suivantes  : 

Relèvement  des  allocations  de  la  loi  d'encouragement  à  la  natalité; 

Généralisation  des  allocations  familiales  professionnelles; 

Institut  et  prix  nationaux  à  la  natalité  ; 

Institution  du  vote  familial,  etc. 

Pour  donner  des  enfants  au  pays  et  pour  le  défendre  demain,  il  nous  faut  aussi  des 
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hommes  Torts  et  robustes.  Je  ferai  tous  mes  efforts  au  Parlement  et  ailleurs  pour  encourager 
le  sport  sous  toutes  ses  formes. 


Politique  algérienne* 

La  politique  algérienne  ?e  résout  presque  uniquement  dans  des  questions  d'ordre  éco¬ 
nomique,  Qr,  la  grande  et,  pourrait-on  dire,  l'unique  richesse  de  notre  belle  colonie  repose 
*ur  la  production  agricole. 

Chaque  foh  que  j'ai  eu  l'occasion  4®  le  faire,  j'ai  proclamé  bien  haut  l'étroite  solidarité 
qui  unit  les  travailleurs  de  la  ville  et  les  travailleurs  des  champs,  les  producteur?  du  §ç>I  et 
les  consommateurs  de  l'atelier, 

Est-il  besoin,  en  effet,  d'insister  beaucoup  pour  comprendre  que  la  prospérité  de 
grand  port  do  l’Ouest  est  liée  à  celle  de  l'agriculture  dans  son  hinterland  ? 

Los  années  de-  sécheresse  et  de  sous-production  sont,  pour  les  citadins,  des  années 
Calamiteuses  au  même  titre  que  pour  les  colons  entreprenants  et  courageux  qui  voient 
perdre  en  quelques  jours  le. fruit  de  leur  travail. 

Comment,  dans  ces  conditions,  un  seul  de  ces  électeurs  ruraux  qui  appartiennent  è  !a 
lrc  circonscription  d’Qran,  pourrait- il  croire  un  instant  que  ses  intérêts  ne  seront  pas  con¬ 
venablement  défendus  au  Parlement  si  le  maire  da  la  grande  ville  voisine  y  était  envoyé  ? 

[1  est  inutile  d'insister  sur  une  pareille  question,  et,  pour  me  résumer,  je  prends  l'en¬ 
gagement  formel  dta  défendre  énergiquement  et  sans  aucune  exception,  toutes  les  rçvçndi^ 
cations  agricoles,  numérotées  de  un  à  dix  dans  le  texte  qui  m’a  été  soumis  par  1$  Fédé- 
ration  des  syndicats  agricoles  de  L’Oranie  et  qui  est  ainsi  conçu  * 

i”  Maintien  intégral  du  régime  de  l’Union  douanière  avec  la  métropole  sans  aucune 
dérogation  et  sans  aucun  contingentement,  et  conséquemment  suppression  de  la  double  taxe 
sur  ïe  chiffre  d’affaires. 

2°  Révision  des  coefficients  des  tarifs  douaniers  appliqués  aux  produits  agricoles  entraî¬ 
nant  leur  relèvement  pour  les  mettre  à  parité  avec  ceux  applicables  aux  produits  industriels 
et  rétablir  ainsi  la  protection  d'avant  guerre. 

3*  Liberté  absolue  d'exportation  à  l'étranger  de  tous  les  produits  agricoles  et  sans 
limitation, 

4°  Augmentation  de  la  production  agricole  par  la  mise  à  la  disposition  des  producteurs 
de  semences  et  d’engrais  appropriés  à  bon  marché, 

5*  Réduction  des  frais  de  transport  des  produits  agricoles  par  terre  et  par  mer  et  tarifs 
de  pénétration,  Bi  H  -  >■■■■  .. 

6q  Encouragement  à  la  coopération  et  h  ïa  mutualité  sous  toutes  leurs  formes, 

7®  Limitation  des  monopoles  d'Etat  pour  que  celui-ci  ne  se  substitue  pas  aux  initiatives 
individuelles. 

8°  Reboisement  des  pics  et  des  mamelons  dam  les  terrains  impropres  à  la  culture. 
Répression  énergique  de»  menées  boîchevistes  et  communistes, 

10°  Le  Parlement  français  accessible  aux  seuls  Français  élus  par  des  citoyens  français. 

Je  ndassocie  entièrement  aux  légitimes  revendications  des  cheminots  oraniens  ot  en 
particulier  à  celles  qui  ont  pour  but  d'exiger  lanification  des  réseaux  sur  tout  le  territoire 
algérien.  Je  me  déclare  prêt  à  me  mettre  toujours  è  îentière  disposition  des  travailleurs  du 
rail  pour  soutenir  leurs  dioifs  et  leurs  justes  exigences. 

Il  existe  une  autre  question  qui  intéresse  particulièrement  U  département  d’Oran, 
c’est  :  Oran  tête  de  ligne  du  Transsaharien. 

Est-il  besoin  de  dire  que  je  m'associerai  de  toutes  mes  forces  aux  efforts  qui  seront 
tantéa  dans  ce  but  en  commun  par  toute  la  représentation  de  l'Oranie  au  Parlement, 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la  ville  d’Oran,  je  m'efforcerai  par 
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mon  intervention  inlassable  à  faciliter  la  marche  de  nos  affaires  municipales  à  travers  le 
maquis  administratif» 

Ï1  est  encore  un  dernier  engagement  que  je  prends  solennellement  devant  vous  c'est, 
de  m'opposer  avec  la  dernière  énergie  au  vote  de  la  loi  tendant  à  la  naturalisation  en  masse 
aux  Israélites  marocains  ou  tunisiens,  loi  qui  aurait  pour  effet  de  donner  la  nationalité 
française  aux  nombreux  sujets  tunisiens  et  marocains  habitant  sur  le  territoire  algérien. 

Électeurs, 

Je  vais  donc  affronter  la  lutte  le  dimanche  22  avril  prochain.  Vous  pouvez  être  cer¬ 
tains  que  mon  programme  de  défense  française,  latine,  contre  l'envahissement  d 'influences 
indésirables  sera  énergiquement  poursuivi.  Si  j'en  juge  par  les  résultats  obtenus  aux  der¬ 
nières  manifestations  électorales,  vous  ne  demandez  pas  autre  chose.  Vous  savez  que  là  est 
la  vérité,  là  est  le  salut  du  pays» 

Si  le  succès  couronne  mes  efforts,  je  serai  à  la  Chambre  ce  que  j'ai  été  à  la  mairie 
d'Oran,  un  défenseur  énergique  des  intérêts  du  peuple,  des  intérêts  de  la  nation  étroitement 
solidaires  les  uns  des  autres» 

ï/arme  que  j 'utiliserai  pour  cette  défense  consistera  à  dénoncer  inlassablement  h 
chaque  occasion,  les  agissements  des  puissances  occultes,  qui  nous  manœuvrent*  Je  pro¬ 
clamerai  cette  vérité,  hélas,  trop  peu  connue  et  qui  consiste  à  affirmer  que  plus  un  homme 
politique  tend  à  se  solidariser  avec  les  partis  d'extrême  gauche,  plus  sûrement  Ü  est  vendu 
à  la  finance  et  à  la  mercante. 

Électeurs, 

Dans  ceüe  dernière  bataille,  vous  soutiendrez  sans  défaillàncè  Thôtriitté  qui  vous  a 
menés  si  souvent  à  la  victoire*  Vous  ne  permettrez  pas  que  l'édifice  si  laborieusement  élevé 
par  lui  depuis  ces  dernières  années  s'écroule  et  ensevelisse  sous  scs  décombres  vos  fran¬ 
chises  et  vos  libertés» 

Si  le  docteur  Molle  succombait  sous  la  coalition  immorale  qu'on  a  tenté  de  dresser 
contre  lui,  ce  serait  le  retour  vers  un  passé  abhorré,  ce  serait  à  nouveau  la  chute  prochaine 
et  irrémédiable  dans  un  esclavage  dégradant,  dont  il  Vous  a  libéré» 

Electeurs  or&nais, 

Électeurs  latins, 

Nous  nous  comprenons  tous»  Serrons  les  rangs  et  marchons  à  Tassant  pour  la  France, 
pour  la  République  des  Français, 

Vive  îa  France  libérée  de  i&t  chaînée  î 

Vive  l'Algérie  ! 

Vive  TÜranie  1 

Vive  la  République  I 

Docteur  J.  MOLLE 

Maire  d’Oran,  —  Conseiller  général. 

Candidat  Ôù  répubiicaîh  démoÈHtidtté  indépendant. 


—  1684  — 


2e  circonscription  d'ORAN* 

M,  B  R  1ÈRE 

Élu  au  deuxième  tour  de  scrutin  ;  6,768  voix. 


II  n'y  a  pas  un  Français  raisonnable  qui  ne  soit  persuadé  aujourd'hui  de  la  nécessité  de 
poursuivre  dans  l'ordre  et  dans  la  paix,  le  redressement  économique  et  financier  magistra¬ 
lement  restauré  par  le  grand  patriote  Poincaré* 

A  cette  considération  primordiale  doivent  être  subordonnées  toutes  les  autres  :  c'est 
pourquoi,  contraints  de  faire  un  choix  parmi  les  questions  dont  la  solution  importe  au  bien 
du  pays,  nous  dirons  qu'il  convient  d'écarter,  pour  un  temps,  toutes  celles  ou  bien  qui  ne 
•ont  pas  réalisables  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  ou  bien  qui  seraient  susceptibles  de 
réveiller,  entre  citoyens,  des  divisions  nuisibles  à  l'harmonie  générale. 

Ce  qui  importe,  c'est  de  dresser  un  programme  concret  des  réformes  politiques,  admi¬ 
nistratives,  économiques  etsociales  susceptibles  d'être  réalisées  dans  un  délai  assez  court  et 
avec  les  moyens  du  moment. 


1°  Réformes  politiques  : 

Et  d1  abord,  réforme  intérieure  du  Parlement  qui  doit  être  réduit  en  nombre,  au  moins 
d'un  tiers  (l'économie,  argent  serait  de  14  millions).  Suppression  du  voie  par  procuration 
qui  est  abusif  et  immoral* 

Représentation  proportionnelle  intégrale  par  grandes  régions. 

Vote  obligatoire  avec  extension  progressive  do  droit  de  suffrage  aux  femmes,  en  com¬ 
mençant  par  celles  qui  sont  chefs  de  famille*! 

Respect  absolu  des  croyances  par  l'application  honnête  des  lois  de  séparation  et  de 
neutralité  scolaire,  dans  l'esprit  libéral  de  leurs  auteurs,  J.  Ferry  et  Waldeck. -Rousseau. 


2*  Réformes  administratives  ? 


Remaniement  des  circonscriptions*  —  Décentralisation  et  réforme  des  méthodes  de 
travail  suivant  les  suggestions  du  personnel,  mieux  renseigné  que  quiconque  sur  les  défec¬ 
tuosités  de  la  lourde  machine  administrative*  Responsabilité  rendue  effective  :  Statut  défi¬ 
nitif  à  donner  aux  fonctionnaires  pour  garantir  l'in  tangibilité  de  leurs  droits  contre  le  favo¬ 
ritisme  de  la  pression  politique.  L'État  doit  exiger  le  loyalisme  de  ses  serviteurs,  mais  leur 
assurer  une  situation  honorable  permettant  dTen  continuer  le  recrutement  parmi  une  élite 
intelligente,  appliquée  et  honnête* 


3*  Réformes  économiques  : 


Remaniement  de  notre  système  fiscal  trop  compliqué* 

Réajustement  de  l'impôt  suivant  l'équité  qui  veut  la  contribution  de  tous  les  citoyens 
aux  charges  de  l'Etat  en  raison  de  leurs  facultés  respectives* 

Large  dégrèvement  à  la  base  en  vue  d'exonérer  au  maximum  possible,  le  salaire  vital 
indispensable  à  l'individu*  Impôt  progressif  sur  les  revenus  mais  n’allant  pas  jusqu'à  freiner 
sur  l'activité  productrice  par  une  exagération  qui  arrive  à  dévorer  par  i’impôt  le  fruit  de 
l’effort. 
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Allégement  des  droits  de  succession  qui  compromettent  l'avenir  de  la  famille. 

Unification  par  le  forfait  accordé  à  tous  :  agriculteurs,  commerçants  et  industriels,  du 
mode  de  perception  sur  les  bénéfices  des  entreprises  de  tout  genre. 

Réduction  des  impôts  indirects,  en  particulier  de  ceux  de  consommation  qui  accablent 
davantage  le  budget  des  familles  nombreuses, 

L'État  doit,  non  pas  augmenter  indéfiniment  l'impôt,  mais  réaliser  des  économies. 

Il  le  peut  par  l'application  du  projet  Louis  Marin  établi  depuis  plus  de  cinq  ans, 

Pour  remédier  à  la  vie  obère,  politique  de  production  aussi  bien  agricole  qu’indus- 
trielle.  Égalité  de  protection  douanière  entre  Tune  et  fautre. 

Amélioration  des  moyens  de  transports  notamment  par  la  fusion  des  réseaux  de 
chemins  de  fer,  celle  également  des  services  routiers. 

Perfectionnement  de  l'outillage  national  et  pour  cela,  appel  au*  compétences  au  sein 
du  Conseil  national  économique. 

Pas  de  nouveaux  monopoles  :  réorganisation,  suivant  les  méthodes  modernes  de  ceux 
existants,  pour  en  accroître  le  rendement. 

4fl  Réformes  sociales  : 

Tout  faire  pour  l'accroissement  de  ia  famille,  cellule  de  la  société,  par  1  octroi  d'une 
aide  vraiment  efficace.  Protection  de  la  femme  avant  et  après  la  maternité  par  les  primes  à 
la  natalité  et  allocation  d'allaitement.  Protection  de  F  enfant  morale  et  matérielle,  par 
l'extension  des  infirmières  visiteuses,  l'inspection  médicale  dans  les  écoles,  l'application 
sévère  des  lois  sur  le  travail  des  mineurs,  l'allocation  aux  familles  positives  (c  est-à-dîre  à 
partir  du  3*  enfant)  de  primes  qui  ne  sauraient  être  inférieures  h  250  francs  par  an  jusqu  à 
14  ans. 

Protection  du  travailleur  en  lui  assurant  la  sécurité  et  la  salubrité  au  cours  de  son 
labeur,  l'organisation  des  quarante-huit  heures  de  travail  par  semaine,  partout  où  c  est 
possible  pour  arriver  à  généraliser  la  semaine  anglaise. 

Inciter  l'ouvrier  à  la  Production  par  les  primes  au  rendement,  à  l'épargne  aussi  pour 
lui  permettre  d'acquérir,  avec  l'aide  de  l'État,  la  sécurité  d'un  foyer  à  lui.  Réalisation  d  une 
politique  propriétisLe  qui  peut,  en  quinze  ans,  donner  à  tous  les  Français  un  chez-soi* 
Développement,  par  l'octroi  de  larges  crédits,  des  habitations  a  bon  marché.  Ces  différentes 
mesures  seront  plus  efficaces  pour  enrayer  les  progrès  du  communisme  que  les  moyens  de 
rigueur  indispensables  certes  mais  insuffisants,  mis  en  œuvre  contre  les  agitateurs  de 
Moscou.  II  convient  de  compléter  et  d’amender  les  lois  sociales  déjà  votées  eL  destinées  à 
garantir  au  chômeur  involontaire,  au  malade,  à  l'invalide  du  travail,  à  1  ouvrier  sur  ses 
vieux  jours,  au  moins  un  abri  et  du  pain. 

Un  remaniement  s'impose  de  la  loi  sur  les  sociétés  anonymes  qui  doit  rendre  obliga-  ^ 
toire  l'allocation  au  personnel,  d  une  part,  des  bénéfices  sous  la  forme  d’actions  du  travail, 
comme  cela  existe  déjà  dans  plusieurs  grandes  entreprises  industrielles  du  Nord. 

Dans  toutes  les  branches  de  l’activité  nationale.  l’État  doit  encourager  les  œuvres  de 
coopération  et  de  mutualité,  donner  aux  syndicats  la  capacité  juridique  et  le  droit  de 
posséder.  Il  faut  favoriser  les  contrats  collectifs  du  travail,  la  création  des  commissions 
mixtes  cTarbritrage  pour  régler  à  l’amiable  les  conflits,  mais  d'où  seront  exclus  les  hommes 
politiques  et  les  agents  de  l’autorité  centrale. 

Au  point  de  vue  Algérien,  tout  bon  citoyen  doit  travailler  au  rapprochement  des 
Français  d'origine  ethnique  différente.  C'est  par  la  concorde  et  le  travail  que  notre  Algérie 
deviendra  de  jour  en  jour  plus  belle  et  plus  prospère.  Vis-à-vis  de  nos  collaborateurs  indi¬ 
gènes,  nous  devons  pratiquer  une  politique  de  vraie  fraternité,  en  leur  donnant,  dans  toute 
la  mesure  compatible  avec  leur  statut  personnel,  leur  part  dans  la  gestion  des  intérêts 
économiques  du  pays*  Mais  soucieux  de  sauvegarder  la  suprématie  politique  de  la  France, 
nous  ne  saurions  souscrire  au  droit  de  vote  pour  la  masse  indigène  trop  peu  instruite.  Ce 


droit  pourrait  être  accordé  k  certaines  catégories  avec  cette  restriction  essentielle,  Slîr 
laquelle  devront  se  retrancher  les  èîm  de  l'Algérie,  que  seuls  seront  éligibles  par  les  indi¬ 
gènes  algériens  des  indigènes  algériens  comme  eux. 

Four  retenir  à  U  terre  les  jeunes  colons,  faciliter  racoesBion  à  la  propriété  en  avan¬ 
tageant,  d’après  un  barème,  les  familles  nombreuses,  les  victimes  à&  la  guerre  êt  {les  anciens 
combattants,  en  leur  accordant,  comme  cela  existe  au  Maroc,  des  droits  de  priorité,  Orga¬ 
niser  le  crédit  à  long  terme  en  vue  de  mettre  à  la  disposition  des  petits  colons;  kg  capitaux 
nécessaires  au  début  d'une  installation.  Maintenir  T  union  douanière  avec  la  Métropole  et 
s’opposer  à  toute  mesure  d’exception  prise  contre  d’Algérie!,  soit  au  point  de  vue  taxes,  soit 
au  point  de  vue  liberté  ^exportation.  Exécution  du  Tr  ans  saharien,  Application  à  l'Algérie 
de  toutes  les  lois  sociales  ;  réorganisation  de  l’ense%n  entent  primaire  et  postscokire  dans 
le  sens  d’une  formation  technique  pour  faire  de  bons  agriculteur^  etî  de  bons?  artisans. 
Révision  du  taux  des  pensions  des  retraités  d’avant  guerre,  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  l'augmentation  du  coût  de  la  vie. 

Telles  sont  les  grandes  lignes  d’un  programme  raisonnable  et  qui  peut  être  réalisé  dans 
un  délai  relativement  court,  Pour  cela,  il  faut  assurer  la  continuité  de  L'œuvre  annoncée 
par  M,  Poincaré  que  ses  adversaires  eux -mêmes  reconnaissent  comme  l'homme]  des  circon¬ 
stances.  Puisse -t-iï  demeurer  longtemps  à  1a  place  qu'il  occupe  t  Je  m’honore  de  rîhvésti- 
ture  qu  ont  bien  voulu  me  donner  les  groupes  politiques  les  plus  fidèles  do  sa  majorité, 
eeux  qui  ne  l'ont  jamais  trahi. 

Électeurs  de  k  2e  circonscription, 

Si  vous  ni  envoyez  au  Parlement,  je  ne  trahirais  pas  k  politique  du  grand  patriote- 
lorrain,  je  ne  trahirai  pas  non  plus  les  intérêts  que  vous  m’aurez  confiés. 

Vivent,  indissolublement  unies,  la  France  et  la  République  ! 

Vive  L'Algérie  î 

fljENnr  BRI!  ÈRE 

Président  de  U  Gframtire  d'agriculture  d’Ôr&n, 

Chevalier  de  la  Légion  dlionneur,  —  Croïi  de  guerre. 
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3*  clr  conscription  d’ORAN. 

M,  R0UX-FREI5SINENG 

Elu  au  premier  lotir  de  scrutin.  — -  7,292  voix. 


Mes  chers  Concitoyens, 

Vous  nous  avez  élus  par  deux  fois,  eu  19Î9  et  1924,  mon  excellent  collègue  et  ami 
Petit  et  moi -même  sur  un  programme  d'ünion  républicaine  dont  les  grandes  lignes  pouvaient . 
se  résumer  ainsi  : 

La  République  au-dessus  de  tout,  intangible. 


Le  maintien  des  principes  qui  en  sont  considérés  comme  le  fondement  :  Lois  de  laïcité  : 
L'enseignement  accessible  h  tous;  Liberté  de  cet  enseignement  dans  le  respect  des  lois; 
Respect  absolu  de  toutes  les  croyances  et  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  —  La  réparation 
de  tous  les  dommages  de  guerre  :  Remboursement  du  montant  des  préjudices  matériels,  — 
Amélioration  des  pensions  aux  victimes  de  la  guerre  :  mutilés,  veuves,  orphelins, 
ascendants. 


Dans  Tordre  social  :  Réduction  k  un  an  du  service  militaire  avec  toutes  les  garanties 
indispensables 

Pour  les  fonctionnaires  :  Traitements  leur  permettant  de  vivre  dignement. 

Pour  les  retraités  ;  Augmentation  des  retraites  alors  encore  dérisoires  ;  aide  aux  chefs 
de  familles  nombreuses,  afin  d’encourager  la  repopulation;  mesures  propres  à  faire  dispa¬ 
raître  la  crise  néfaste  du  logement. 


Rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le  capital  et  le  travail  :  p*r  le  développe¬ 
ment  de  l'arbitrage  pour  mettre  fin  à  des  conflits  dont  les  conséquences  sont  désastreuses 
pour  toutes  les  parties;  par  une  collaboration  chaque  jour  plus  étroite  entre  ces  deux 
puissants  facteurs  de  l'activité  sociale. 

Au  point  de  vue  économique  :  Augmentation  de  la  production  agricole  et  de  fa  produc¬ 
tion  industrielle  qui  ont  droit  Tune  et  F  autre  à  une  juste  protection. 

Au  point  de  vue  financier^  enfin  :  Redressement  de  Ta  situation  si  gravement  compro¬ 
mise  par  la  guerre;  amortissement  de  la  dette  ;  redressement  de  l'équilibre  budgétaire. 

C'est  pour  nous  permettre  T  accomplissement  de  ce  programme  que  nous  avons  fait  appel 
à  la  bonne  volonté  de  tous  les  républicains. 

Nous  nous  sommes  efforcés  loyalement  de  tenir  nos  promesses. 

Nous  avons  défendu,  en  toutes  circonstances,  les  idées  républicaines,  à  la  fois  contre  les 
entreprises  de  ceux  qui,  ouvertement  ou  obliquement,  se  proposent  de  remplacer  notre 
régime  de  liberté  par  je  ne  sais  quelle  dictature  dont  Ta  formule  demeure  incertaine  et 
vaguB  —  et  contre  ceux  qui,  vivant  un  rêve  Insensé,  veulent  bouleverser  notre  Société  pour 
lui  substituer  une  collectivité  excluant  toute  initiative  individuelle,  où  toute  liberté  sera 
étouffée,  où  sous  prétexte  de  nivellement  social  une  seule  catégorie  dê  citoyens  pourra 


soumettre  tous  tes  autres  à  une  effroyable  servitude. 

Nous  avons  repoussé  toutes  mesures  de  nature  à  faire  renaître  de*  querelles  religieuses 
dont  feffet  est  si  funeste  — -  ne  négligeant  aucune  occasion  pour  proclamer  combien  nous 
déplorions  les  antagonismes  d©  races  et  de  religions. 
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Nous  avons  soutenu  toutes  les  propositions  qui  tendaient  à  améliorer  le  sort  des 
anciens  combattants  ou  des  victimes  de  la  guerre. 

Nous  nous  sommes  associés  à  toute  action  parlementaire  ayant  pour  but,  en  dehors  de 
toute  malsaine  démagogie,  de  venir  en  aide,  réellement,  utilement,  aux  humbles,  quel* 
qulls  fussent,  à  ceux  qui,  pris  dans  le  terrible  engrenage  de  la  machine  sociale,  se  trouvent 
trop  souvent  sans  défense. 

Mais  tous  ces  efforts  se  sont  trouvés  entravés  dès  la  première  heure  par  le  cauchemar 
financier  et  plus  tard  par  les  événements  tragiques  qui  se  sont  déroulés  en  juillet  1926: 

Les  caisses  du  Trésor  vides  ;  la  hausse  fantastique  de  la  livre  qui  a  dépassé  240  francs  ; 
une  panique  qui  jetait  les  déposants  de  toutes  conditions  aux  portes  des  caisses  d'épargne  et 
des  banques  ;  une  crise  sans  précédent  qui  risquait  de  devenir  une  crise  du  régime  t 

Les  partis  qui,  la  veille,  se  livraient  des  batailles  acharnées,  ont  senti  à  îa  fois  le 
danger. 

Ils  ont  eu  un  sursaut  de  bon  sens  et  de  patriotisme...  et  à  part  les  extrémistes  irréduc¬ 
tibles..  tous  faisant  trêve  à  leurs  dissensions,  ont  consenti  à  se  grouper,  grâce  à  son  immense 
justice,  autour  de  M.  Poincaré,  pour  former  le  Gouvernement  d'union  nationale. 

Les  questions  irritantes  ont  été  écartées.  Le  redressement  financier  a  été  mis  au  pre¬ 
mier  plan.  Les  résultats  obtenus  au  bout  de  moins  de  deux  années  sont  présents  à  l1  esprit 
de  tous  : 

Les  badge  ta  en  équilibre  ; 

La  dette  flottante,  sous  sa  forme  la  plus  pressante,  consolidée  ; 

La  monnaie  stabilisée  en  fait  ; 

La  confiance  dans  le  crédit  public  revenue  et,  avec  la  confiance,  3e  retour  des  capitaux 
qui  s'étaient  enfuis  à  l'étranger  ;  la  revalorisation  des  rentes  (plus  de  50  milliards  ainsi  rendus 
aux  rentiers). 

Le  libre  jeu  des  forces  économiques  mises  à  l’abri  des  variations  des  changes. 

Malgré  les  perturbations  financières,  des  avantages  appréciables  ont  été  cependant 
obtenus  au  cours  de  cette  législature,  aussi  bien  dans  notre  politique  extérieure  que  dans 
notre  politique  intérieure, 

À  l'extérieur  : 

Le  plan  Dawes  et  les  accords  de  Locarno  qui  permettent  d’espérer,  dans  l'avenir,  de 
meilleurs  rapports  avec  l'Allemagne  et  le  payement  par  elle,  au  moins,  de  partie  de 
ses  dettes.  ~  _ 

L’action,  chaque  jour  grandissante,  de  la  Société  des  Nations  en  vue  de  résoudre  par 
l’arbitrage  obligatoire  les  désaccords  futurs  entre  les  divers  peuples  qui  pourraient  troubler 
la  paix  —  et  de  rendre  impossible,  désormais,  cette  chose  horrible  qu'est  la  guerre. 

À  l’intérieur  : 

Le  Parlement  a  voté  le  service  militaire  d'un  an,  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires  pour  conserver  à  notre  armée  une  force  qui  assure  la  sécurité  du  pays. 

Si  la  lutte  contre  la  vie  chère  est  demeurée,  hélas ,  inefficace,  à  raison  surtout  de  la  crise 
financière,  et  aussi  parce  qu’on  nra  pas  trouvé  la  formule  équitable  pour  réprimer  la  spécu¬ 
lation  illicite,  l'on  a  tâché,  par  contre,  de  mettre  plus  en  rapport  avec  le  coût  actuel  de  la 
vie,  qu'ils  n'étaient  autrefois  :  Les  salaires  des  ouvriers,  les  traitements  des  fonctionnaires 
et  aussi  ceux  des  cheminots  qui  ont  le  droit,  à  cet  égard,  d’être  assimilés  aux  fonctionnaires, 
malgré  la  résistance  de  toutes  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Les  retraités  de  toutes  les  catégories  n’ont  pas  été  laissés  à  l'écart.  La  crise  du  logement 
a  été  atténuée  au  moins  par  les  lois  sur  les  loyers.  Le  véritable  remède  était  de  consentir  les 
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sacrifices  nécessaires  pour  construire  les  logements  manquants,  je  n'ai  cessé  de  ie  répéter. 
Les  commerçants  ont  eu  le  bénéfice  de  la  propriété  commerciale  désormais  reconnue. 

Les  assurances  sociales  ont  été  votées  récemment  par  le  Parlement,  Certes,  toutes  ces 
mesures  et  toutes  ces  lois  sont  imparfaites  —  très  insuffisantes;  mais  il  faut  tenir  compte 
des  difficultés  qu  elles  ont  soulevées  dans  la  reconstitution  des  finances.  Elles  doivent  être 
complétées  —  et  elles  le  seront  —  dès  que  ce  dernier  souci  aura  disparu. 

Nous  n'avons  pas  oublié  que  nous  représentons  l'Algérie.  Nous  avons,  en  toute  occasion, 
défendu  les  Algériens  et  plus  particulièrement  les  colons  contre  les  attaques  injustes  et 
passionnées,  trop  souvent  intéressées  (notamment  de  la  part  des  viticulteurs  du  Midi)  dont 
ils  ont  été  l'objet. 

Nous  avons  contribué  de  toutes  nos  forces  à  assurer  l’avenir  et  l’existence  même  de 
T  Algérie  lorsqu'elle  a  été  indirectement,  mais  sûrement  menacée  par  l’agression  riffaine. 

Des  avantages  sérieux  ont  été  recueillis  pour  notre  colonie,  au  cours  de  cette  législa¬ 
ture  :  La  loi  nouvelle  sur  3a  propriété  foncière.  Elle  fera  disparaître  toutes  les  incertitudes 
qui  pesaient  sur  Fâchât  des  terres  indigènes  ;  Les  lois  sur  3e  Crédit  agricole  qui  en  permettent 
la  complète  organisation  ;  La  suppression  partielle,  au  moins,  de  la  taxe  de  2  0/0  (chiffre 
d'affaires}  qui  était  venue  se  superposer  à  la  taxe  d'importation  sur  les  produits  algériens  4 
leur  entrée  en  France.  Une  protection  douanière  plus  efficace  pour  les  blés,  les  vins,  les 
agrumes  (oranges,  mandarines). 

[/application  à  F  Algérie  par  voie  de  répercussion  (avec  le  concours  des  Délégations 
financières)  des  lois  diverses  augmentant  les  traitements  et  les  retraites  des  fonctionnaires 
et  cheminots. 

De  nouvelles  conventions  régissant  les  services  maritimes  postaux  et  empêchant  désor¬ 
mais  une  hausse  fantaisiste  des  prix  de  passage  et  des  frets  pour  les  primeurs. 

Nous  avons  pu  empêcher  que  les  propositions  émises  en  vue  de  la  représentation  des 
indigènes  au  Parlement  fussent  votées  dans  le  désordre  d'un  débat  passionné  qui  ne  visait 
que  les  citoyens  français.  —  Une  erreur  en  une  matière  aussi  grave  pouvait,  par  ses  consé¬ 
quences,  compromettre  toute  notre  œuvre  de  civilisation  et  de  colonisation  dans  ce  pays. 

Le  Parlement  vient,  en  créant  un  office  pour  procéder  aux  dernières  études  d'un 
chemin  de  fer  transsaharien,  d'amorcer  une  œuvre  —  sans  doute  nationale  au  premier 
chef  —  mais  qui  doit  apporter  à  L'Algérie  entière  et  principalement  à  notre  Département.,  si 
Oran  est  choisi  comme  tête  de  ligne,  un  accroissement  de  prospérité  immense,  tel  que  les 
proportions  n'en  peuvent  encore  être  exactement  mesurées. 

Enfin,  à  la  suite  des  événements  terribles  qui,  en  novembre  dernier,  ont  si  cruellement 
frappé  certaines  parties  de  FOranie,  nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  notre  pouvoir  pour 
que  la  Métropole  nous  apportât  un  secours  appréciable.  Et  vous  savez,  qu'elle  a. répondu 
généreusement  à  notre  appel  par  Foctroï  de  cent  millions. 


La  politique  de  demain. 

Tous  les  résultats  précieux,  acquis  jusqu'à  ce  jour,  ne  constituent  qu'une  première 
étape  dans  la  voie  du  redressement  financier  —  et  du  saîut  du  pays. 

il  faut,  à  tout  prix,  leur  donner  une  suite,  sous  peine  de  les  voir  irrémédiablement 
compromis  et,  dans  peu  de  temps,  anéantis.  Une  nouvelle  crise  entraînerait  fatalement  une 
débâcle  qui,  cette  fois-ci,  serait  irréparable. 

Or,  l'incertitude  demeurera  tant  que  la  monnaie  ne  sera  pas  tout  à  fait  stable. 

Mais  Fcouvre  de  restauration  qui  doit  conduire  à  cette  stabilisation  définitive  ne  peut 
être  complète  —  comme  Fa  déclaré  éloquemment,  dans  son  admirable  discours  des 
2  et  3  février  dernier,  M.  Poincaré,  lui-même  —  que  si  Feffort  s’exerce  à  la  fois  dans  le 
domaine  financier,  le  domaine  social  et  le  domaine  économique,  que  Fon  ne  peut  séparer. 

Elle  doit  comprendre  :  la  reconstitution  et  /intensification  de  la  production  agricole  et 
industrielle. 
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Agricole  (emploi  des  engrais,  utilisation  des  procédés  mécaniques,  diffusion  de  rensei¬ 
gnement  agricole,  développement  du  crédit  rural  et  de  la  cooperative  industrielle)  —  ratio¬ 
nalisation,  en  tenant  compte  de  nos  aptitudes  et  du  goût  français,  qui  permettra  des 
flahdres  plus  élevés  et  un  prix  de  revient  réduit  —  collaboration  étroite  du  capital  et  du 
travail—  contrats  collectifs  ;  la  mise  au  point  et  la  péréquation  des  traitements  et  des 
retraites  ;  la  mise  en  valeur  'rationnelle  de  nos  colonies,  en  faisan  t  marcher  de  pair,  comme 
en  Algérie,  les  progrès  de  la  civilisation  et  ceux  de  la  colonisation  ;  le  développement,  en 
un  mot,  de  la  richesse  générale  conjugué  avec  celui  du  bien-être  de  tous,  avec  l'améliora¬ 
tion  surtout,  du  sort  de  tous  ceux  qui  souffrent. 

Celte  œuvre  n'est  réalisable  que  dans  la  paix  extérieure  et  la  paix  intérieure* 

Dans  les  circonstances  actuelles,  seul  peut  la  mener  à  bonne  fin  un  Gouvernement  de 
même  forma  Lion  que  celui  iqui  est  actuellement  au  pouvoir. 

Mais  tout  cela  n'est  possible  qu'avec  les  concours  et  par  l'union  de  tous  les  républicains 

—  quelles  que  Soient  les  nuances  et  leurs  opinions  —  de  tout  ceux  qui  ne  veulent  pas 
courir  le  risque  de  voir  sombrer  la  République  et  le  pays  dans  quelque  tourmente  prochaine 

—  e  t  j  '  a  :  ou  t  e  :  p  u  isqn  'il  s' ag  Lt  du  so  rt  d  e  l  a  Franc  e ,  d  e  t  o  us  le  s  b  ons  Français. 

Pour  ima- part,  si,  à  cette  heure  solennelle,  vous  me  renouvelez,  encore  une  fois,  votre 
confiance,  je  n'abandonnerai  rien,  cerles,  mon  idéal  démocratique  et  de  mon  programme 
primiLif,  je  mettrai  un  soin  jaloux  à  préserver  nos  institutions  républicaines  de  tout  danger 
qui  pourrait  les  menacer,  d.oû  qu'il  vienne  ;  mais  je  donnerai  aussi  avec  ;pass ion  au  grand 
homme  d'Etat  qui  préside  en  ce  moment  à  nos  destinées,  l’appui  de  toutes  mes  forces  vives, 
pour  lui  permettre  d'achever  la  grande  et  lourde  tâche  entreprise  d’assurer  le  salut  définitif 
du  pays  î 

Vive1  la  France  ! 

Vive  l'Algérie  ! 

Vive  la  République  S  * 
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Officier  de  4a  Légion  d’hoaneur.  —  Croix  de  gu^m. 
Député  sortant. 
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MARTINIQUE 


lre  circonscription. 

M.  DELMONT 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  9.930  voix. 


A  mes  compatriotes, 

Dans  un  mois  prendra  fin  une  législature  au  cours  de  laquelle,  par  une  manifestation 
dlautant  plus  précieuse  pour  moi  qu'elle  fut  spontanée,  j'ai  été  appelé  à  représenter  la 
Martinique  à  la  Chambre  des  Députés. 

Je  crois  de  mon  devoir  d’exposer  ici  à  tous  mes  compatriotes,  à  mes  mandants,  la 
politique  que  j’ai  suivie,  fidèle  aux  principes  sur  lesquels  s’était  guidée,  se  guidera  toute  ma 
carrière,  à  l’indéfectible  attachement  de  tout  mon  êlre  au  pays  natal. 

I.  —  Avant  le  mandat . 

Boursier  de  la  Martinique,  issu  de  cette  population  admirable  qui  tend  à  s'élever  sans 
cesse  par  le  travail  et  l'intelligence,  comment  n’aurais-je  pas,  toute  ma  vie,  aspiré  à  me 
rendre  digne  de  l'aide  repue,  puis  à  m'acquitter  de  ma  dette,  à  seconder,  à  mon  tour,  mes 
compatriotes  ?  _ ~ 

Aussi  bien,  et  je  tiens  à  le  dire  tout  aussitôt,  par  dessus  le  «entîment  que  j’ai  eu  si  haut 
cependant,  du  grand  honneur  que  m’ont  fait  mes  concitoyens  en  m’élisant  Député,  je  dois 
peut-être  placer  la  plus  profonde,  la  plus  intime  satisfaction  qui  m'a  été  donnée  pendant 
l'exercice  de  mon  mandat,  celle  de  m’être  aussi  souvent  que  l’occasion  m'en  a  été  offerte, 
chaque  jour  puis-je  dire,  et  pour  des  milliers  d’amis  connus  et  inconnus,  employé  à  des 
interventions  individuelles.  Ce  crédit,  ces  prérogatives,  cette  autorité  dont  j’étais  investi 
par  chacun  des  citoyens  de  ce  Pays,  j'ai  consacré  tout  mon  effort  à  en  répartir  à  tous  les 
concours.  Si  j'ai  pu,  ainsi,  servir  l’intérêt  collectif  parle  nombre  même  des  cas  particuliers 
qui  m’ont  paru  appeler  cet  effort,  aucune  récompense  ne  me  comblera  davantage 

Ma  profession  ne  m’avait-elîe  pas  préparé  à  accueillir  cette  mission  de  défenseur  de  la 
collectivité  dont  il  est  l’élu,  qui  n'est  pas  la  moins  délicate  et  la  moins  lourde  lâche  d’un 
représentant  du  Peuple  ? 

Avocat  à  la  Cour  de  Paris  depuis  plus  de  trente  ans,  j’ai  constamment  défendu  les 
causes  du  droit,  de  la  justice,  del  idéal  démocratique  et  social  inscrit  danscetle  Déclaration 
des  Droits  de  l’ Homme  qui  pour  nous,  Martiniquais,  plus  peut-être  encore  que  pour  les 
Français  de  France,  est  la  charte  de  notre  libération  ! 

C’est,  sans  doute,  parce  que  mon  labeur,  ma  persévérance  avaient  appelé  l’attention 
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bienveillante  de  mes  concitoyens  sur  ma  carrière,  qu'ils  me  donnèrent  cette  investiture  de 
1924  si  noble  pour  moi.  Mais  c'est  aussi,  je  puis  le  croire,  et  surtout,  parce  qu'ils  savaient 
que  toute  mon  affection,  mon  dévouement  pour  eux,  pour  la  petite  patrie,  prenaient  nais¬ 
sance  en  moi  non  pas  seulement  dans  une  fraternité  de  fait,  mais  dans  le  cul  Le  même  de 
toutes  ces  grandes  idées  républicaines  de  liberté  et  de  progrès  dans  Tordre  moral  et  matériel 
dont  je  n'ai  jamais  cessé  d’être  le  serviteur» 

Ils  savaient  quelle  part  ardente  j’avais  prise  à  la  bataille  des  idées  que  la  démocratie  a 
menées  pour  les  droits  de  l’homme,  les  droits  du  travail,  la  laïcité,  renseignement,  l'assis¬ 
tance  sociale. 

Ils  savaient  ma  collaboration  constanLe  à  la  Ligue  des  Droits  de  l’Homme  et  depuis 
vingt  ans  à  son  comité  cenLrai  avec  les  Pressensé,  les  Anatole  France,  les  Ferdinand 
Buisson,  les  Seignobos,  les  Àulard.  . . 

Ils  n’ignoraient  pas  que  toujours  reconnaissant  de  ses  bienfaits  à  la  France  qui  libéra 
nos  pères,  j'ai  pensé  que  Celle  pour  qui  nous  élevions  nos  fils  nous  doit  et  leur  devra 
toute  sa  libération  intellectuelle  et  sociale  dont  1  évaluation  propice  de  ses  méthodes 
éducatives  et  politiques  la  dote  elle-même. 

Ils  n Ignoraient  pas,  mes  concitoyens,  que  partout  où  je  pouvais  servir  la  Martinique, 
on  me  trouvait  : 

Au  Comité  consultatif  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  de  l'Agriculture  aux  colonies,  à 
cette  société  d’assistance  «  La  Solidarité  Coloniale.  » 

Ils  savaient  mou  attitude  au  front,  aux  années  pendant  la  grande  guerre,  et  partout  où 
je  pus  m'employer  pour  mes  compatriotes  sous  les  armes,  comme  è  ce  comité  d’Àide  et 
d'Assislancc  Coloniales,  que  je  fondai  dès  le  début  des  hostilités  et  qui  secourut  si  effica¬ 
cement  les  Martiniquais  et  les  originaires  de  toutes  nos  colonies. 

Rien  ne  leur  avait  échappé  de  l'opportunité  des  oeuvres  que  je  réussis  à  créer  :  le  Dîner 
de  la  Canne  à  Sucre  fondé  depuis  1901  et  où  les  Martiniquais  peuvent,  suivant  T  ex  pression 
de  Tun  de  nos  Présidents,  notre  compatriote,  M*  Lenard,  conseiller  à  la  Cour  de 
cassation,  «  venir  faire  chaque  mois  une  cure  d'air  natal  »  ;  le  Comité  de  défense  des 
intérêts  généraux  de  la  Martinique,  où  je  soutenais,  dans  la  capitale,  les  efforts  de  la  petite 
patrie,  où  j'évoquais  pour  la  première  fois  les  immenses  bienfaits  de  ce  crédit  agricole  que 
je  devais,  plus  tard,  et  aujourd'hui  encor e5  réclamer  aux  Pouvoirs  publics  pour  notre  pays, 
que  j'ai  pu  voir  décider  en  principe  et  que  j'obtiendrai  en  fait  ;  enfin,  1  Institut  colonial 
français,  cette  grande  association  depuis  reconnue  d’utilité  publique,  véritable  synthèse  des 
élites  iiaÜbnVdes,  qui,  avcÿleur  président,  Vnm\  va  l  1  n  l'n  ]  ü  -fl  e  bi  R  c  u  n  ion,  M  inisl  re 

de  la  Défense  Nationale  pendant! h  guerre,  m’ont  élu  vice- président  délégué  générât:  - 

C'est  là  que  m'a  trouvé  l’appel  de  mes  compatriotes,  quand  je  venais  ainsi  de  faire 
adopter  par  les  personnalités  les  plus  notoires  de  l'activité  française,  un  programme  de 
soudure  étroite  des  énergies  de  la  métropole  et  des  France  d'outre-mer  et  que,  avec  mon 
ami,  V.  Rasquel,  le  très  distingué  Président  de  la  Cour  de  la  Guadeloupe,  je  venais  de 
publier  un  pieux  monument  du  souvenir  aux  enfants  des  colonies,  de  la  Martinique  d  abord, 
glorieusement  tombés  pour  la  Patrie,  aux  morts,  aux  blesses,  à  tous  les  vaillants  de  la 
grande  guerre  :  le  livre  d'or  de  l'effort  colonial  français  pendant  la  guerre. 

C'est  là  que  je  venais  de  créer  un  groupe  de  défense  des  rhums  coloniaux,  où  se  cana¬ 
lisaient  aussitôt  toute  la  documentation,  toute  Faction  dispersées,  relatives  à  cette  grande 
industrie,  richesse  de  notre  grande  Martinique  et  de  ses  sœurs,  où,  suivie  au  jour  le  jour,  la 
question  du  contingentement  devait  permettre  plus  tard  les  réalisations  que  Ton  connaît,  et 
surtout  les  premiers  gestes  d'équité  envers  les  petits,  les  sacrifiés. 


IL  — -  Le  mandai. 


L'homme  que  j’élais  lors  des  è1  actions  de  Î924,  ses  électeurs  le  trouveront  semblable, 
je  veux  le  croire,  absolument,  à  celui  qui  s’arrête  à  la  veille  des  élections  de  1928,  et  avec 
eux,  se  tourne  sur  le  sillon  par  lui  creusé,  avant  et  pendant  cea  quatre  années  de  législature. 

Comment  d’abord  ne  pas  répéter  au  souvenir  de  cette  période  et  de  son  inoubliable 
début,  ce  que  je  proclamais  deux  ans  plus  tard  le  23  août  1926,  dans  une  réunion  à  la 
Martinique  :  «  C’est  l'orgueil  de  ma  vie  d’avoir  été  appelé  par  l’élite  de  ce  pays  pour  me 
mettre  au  service  de  tous  !  C'est  ma  fierté  d’avoir  été  désigné  «  malgré  moi  »  pour  assurer 
la  défense  de  vos  intérêts  au  Parlement  ;  c’est  mon  honneur  d’avoir  rempli  ce  mandat 
consciencieusement  et  suivant  la  meilleure  formule  démocratique.  » 

Politique  générale  : 

Ainsi  que  je  le  disais  encore  à  cette  même  occasion,  j'eus  la  chance,  dès  mon  arrivée  au 
Parlement,  de  retrouver  là  de  nombreux  collègues  avec  lesquels*  depuis  trente  ans,  j'étais 
en  relations  au  Palais,  et  de  développer  ainsi,  heureusement,  d’anciennes  amitiés  dont  j'ai 
essayé  de  favoriser  mes  compatriotes. 

C’est,  sans  doute,  ce  concours  de  circonstances  qui  m’a  valu  d’être  élu  vice-president 
de  la  Commission  de  législation  civile  et  criminelle  et  secrétaire  de  la  Commission  des 
colonies,  à  la  Chambre  des  Dépuiés  et  d’être  appelé  comme  président  à  diriger  les  travaux 
de  la  Commission  supérieure  des  archives  coloniales  qui  comprend  des  hommes  tels  que 
MM.  Langlois,  memere  de  l’Institut,  directeur  général  des  archives  nationales,  Duchêae, 
conseiller  d’Etat,  directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère  des  Colonies,  Vidier,  ins¬ 
pecteur  général  des  archives  départementales,  Prou,  membre  de  l'Institut,  directeur  de 
TEcole  des  Chartes,  Poussier,  archiviste  paléographe  au  Ministère  des  Colonies. 

À  ce  titre,  divers  rapports  me  sont  échus  :  par  exemple  sur  l’Etat-héritier,  sur  la  créa¬ 
tion  de  tribunaux  de  commerce  dans  les  colonies,  sur  la  cession  des  câbles  télégraphiques, 
sur  la  liberté  individuelle,  sur  l’immunité  parlementaire,  sur  la  réorganisation  de  3a  magis¬ 
trature  métropolitaine,  etc.  ♦ . ,  etc, .  . 


J'ai  expliqué  le  23  août  1926,  et  tout  dernièrement  encore,  en  janvier  1928,  comment 
j'avais  été  amené  h  soutenir  \o  Cartel  jusqu’au  jour  où  la  scission,  la  désunion  affir¬ 

mées  irréparables  au  sein  des  parties  q uflê- ébnsüf uàient^ la  Franera  entrevu  le  20  juillet  1926 
laiîanqueroute  et  la  ruine. 

À  l'instar  de  tous  ceux  qui  plaçaient  au-dessus  de  tout  l’intérêt  supérieur  de  la  France, 
j'ai  soutenu  alors  le  Ministère  Poincaré,  après  avoir  contribué  à  constituer  fin  ter-groupe  de 
salut  national  qui,  par  ses  330  adhérents  a  assuré  enfin,  à  la  Chambre,  la  majorité  stable 
sans  laquelle  aucun  Gouvernement  n’eût  été  viable.  M.  Poincaré  n  avait-il  pas  d'ailleurs  la 
collaboration  dans  son  Cabinet  des  chefs  les  plus  notoires  et  incontestés  des  anciens 
groupes  du  Cartel  à  l'exception  des  socialistes  —  MM.  Painlevé,  Ilerriot  et  avec  eux 
M.  Briand  ? 

J’ai  conscience  d’avoir,  ce  faisant,  servi  la  démocratie  martiniquaise  en  servant  la 
démocratie  française.  Car,  l’ascension  vertigineuse  du  dollar  n'affectait  pas  seulement  la 
métropole,  mais  encore  toutes  celles  de  nos  possessions  soumises  plus  ou  moins  directement 
à  l’action  de  cette  devise  étrangère  en  raison  de  leur  position  géographique. 

Et  je  pouvais  donner  sans  réserve  mon  appui  au  Cabinet,  dès  lors  que  M.  Briand  y 
poursuivait  sa  politique  de  paix  européenne,  politique  de  Locarno,  politique  des  accords 
complétée  par  toutes  les  mesures  propres  à  fortifier  la  Société  des  Nations  et  a  assurer  la 
Béfense  Nationale. 


J'ai  soutenu  aussi  Je  Ministère  dans  sa  lutte  contre  le  communisme  qui  constitue,  cela 
est  incontestable,  un  danger  de  guerre,  comme  il  pont  se  aux  désordres  et  aux  troubles  inté¬ 
rieurs  eu  voulant  désorganiser  la  vie  de  la  Nation* 

À’  u  j  o  u  rd  ’li  ni ,  1 ?  ex  p  é  rien  c  e  Poinc  ar  eon  s  e  n  t  ie ,  d’ail  Je  u  rs ,  par  no  m  b  r  e  de  r.  ad  i  eaux  e  t  d  e 
socialistes  eux^memes,  est  faite  :  la  situation  est  rétablie,  le  budget  est  en  équilibre.  Dès 
1927,  il  présentait  un  excédent  de  recettes  appréciable  taudis  que,  dans  le  même  temps,  la 
confiance  renaissait  et  que  le  franc  sc  revalorisait  peu  à  peu.  L3 encaisse-or  de  la  Banque  de 
France  donne  h  cette  situation  une  assise  solide.  La  France  paye  à  guichets  ouverts  ses  bons 
de  la  Défense  Nationale  sans  risque  de  surprises  d'aucune  sorie.  Lin  peu  d'air  pur  a  pénétré 
partout  et  la  nation  apaisée  poursuit,  saloir  un  rythme  régulier,  sa  marche  vers  ta  prospérité, 
son  commerce  générai  reflétant  éloquemment  le  degré  de  cette  prospérité,  la  réalité  de  cette 
tr  a  n  q  u  i  1 1  i  Lé  gé  n  é  r  a  1  e  e  n  B  u  r  e  r  o  n  q  u  ise  au  x  prix  d 1  e  fïorl  s  inouïs.  L’heure  ?  S1  àp  pro  ch  e  où  de  tou  te  s 
les  patries  d'outre-mer,  la  France  ne  fera  plus  qu'une  grande  Patrie  mondiale,  où  grandi¬ 
ront  les  races  évoluées,  où  Je  labeur  dans  l’ordre  et  la  paix  concourra  avec  l'initiative  et  le 
capital,  au  développement  d’une  prospérité  économique  et  d'un  progrès  social  immenses, 
grâce  à  nos  colonies* 

Qui  songeriît k  me  blâmer  du  soutien  que  j'ài  apporté  au  Gouvernement  actuel?  j'ai 
agi,  même  si  je  devais  avoir  tort,  sur  l’avis,  non  seulement  de  ma  conscience  mais  de  mon 
amour  du  pays.  N'est-ce  pas  lui  qui  m'a  dicté  mon  attitude  dans  la  question  du  rembourse¬ 
ment  des  dettes  interalliées?  Elles  constituaient,  au  regard  même  de  la  Martinique,  une 
.  menace  singulièrement  grave,  A  défaut  de  la  ratification  de  l'accord  Mc  11  on -Béranger,  la 
cession  de  certaines  dès  terres  françaises  d’outre-mer  aurait  été  envisagée.  Je  l'ai  alors  crié 
et  je  le  répète  une  fois  de  plus  :  nos  vieilles  lies  ne  sont  pas  des  terres  de  proie  ;  elles  sont, 
et  doivent  demeurer  selon  3a  pensée  de  Jaurès  a  des  lambeaux  de  la  Patrie  palpitant  sous 
d’autres  cieux,  » 

Politique  locale  : 

Noire  pays  natal  a  retenu  plus  spécialement  certaines  de  mes  initiatives  pour  des  fac¬ 
teurs  essentiels  de  son  progrès,  de  sa  sécurité  morale  et  matérielle. 

Deux  surtout  et  d  abord  : 

a)  L'application  à  la  Martinique  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail* 

7>)  La  répartition  du  contingent  des  rhums. 


Par  ïcüro,  en  date  du  11  octobre  1926,  le  Ministre  des  Colonies  m  annonçait  que  la  loi 
sur  les  accidents  du  travail  entrerait  en  vigueur  le  1er  janvier  1927,  dans  notre  pays,  ainsi 
qu-à  la  Guadeloupe  et  a  la  Réunion. 

On  a  pu  écrire  que  c’était  là  une  date  dans  notre  histoire  «■  une  émouvante  conquête 
des  races  évoluées  qui  ont  donné  au  pays  une  élite  d’hommes  remarquables  dans  tous  les 
domaines  ». 

Comment  a-t-elle  pu  s'accomplir  ? 

Je  voudrais  citer  tout  entière  une  brochure  éditée  en  1926  par  l'Institut  coloriai  fran¬ 
çais,  L'auteur  retrace  l’histoire  de  l'initiative  que  j'ai  cru  devoir,  avec  un  sentiment  profond 
des  nécessités  sociales  qui  la  commandaient,  mettre  à  l'élude  dès  les  débuts  de  cet  orga¬ 
nisme  en  1920. 

Ou  ne  pouvait  aborder  un  tel  sujet,  sans  trop  d  investigations^  de  consultations,  sans  le 
concours  de  juristes  consommés,  d?esprils  avcrLis  de  toutes  les  réalités  do  la  vie  d'outre¬ 
mer,  A  ma  suggestion,  l'Institut- colonial  procéda  h  une  vaste  enquête.  Des  rapports  furent 
établis,  discutés,  des  vœux  émis,  toute  une  élite  dirigée  par  mon  grand  ami,  M.  la  bâtonnier 
Meimésson,  me  donna  le  concours  de  son  approbation  de  son  action.  Notre  chère  petite 
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patrie  émît,  ■elle-iinêine*  par  la  voix  de  ses, corps  constitués,  des  vœux  qui  vinrent  appuyer 
oes  efforts. 

Les  Commissions  des  colonies  à  la  Chambre  et  au  Sénat  s’émurent.  Le  Ministre  .des 
Colonies  fit  mener  une  enquête  parallèle  dans  les  colonies  intéressées  par  les  autorités 
locales,  auprès  des  commissions  ; consultatives  du  travail,  des  chambres  de  commerce  et 
d’agriculture!  de  commissions  spéciales  composées  d’employeur  s  et  de- travailleurs. 

J’étais  entré  à  la  Chambre  et,  depuis  le  2l  mai  1024,  je  ne  cessais  de  pousser  à  la  réali¬ 
sa  tLon  de  ce  projet  qui  m’était  si  cher.  Le  16  mars  1925,  j’avais  la  joie  d’apprendre  par  le 
président  de  Ja  Commission  ides  colonies  et  le  président  de  l'institut  colonial,  que  virtuelle¬ 
ment,  l’application  de  3a  loi  était  acquise,  ,car  le  2  avril.W|25iy  le  Conseil  d’Elat  -avait 
approuvé  un  vaste  projet  présenté  par  le  Ministère  des  Colonies, 

Dès i lors,  les  .échos  ne  tardèrent  pas. à  venir  jusqu’à  moi  de  la  joie  réelle  de  la  fraction 
intéressée  de  la  population.  Dans  la  presse,  dans  des  letLres  particulières,  dans  des  réunions 
nombreuses,  partout,  s’affirma  le  sentiment  profond  de  ce  que  cette  réforme  comportait  de 
bienfaisant  pour  la  classe  du  travail.  Un  Martiniquais,  un  ouvrier,  m’écrivait  qulil  était 
«  heureux  et  fier  pour  son  pays; de  le  voir  choisi  .pour  point  de  départ  de  celle  ère  bienfai- 
v  sanie  dans  la  protection  du  travail  aux,  colonies,  »  et  m’en  remerciait  dans  des  termes  qui 
m’allèrent  au  cœur. 

Celle  voix,  il  m’a  semblé  qu’elle  Iradisait  l'immense  ;  sa  tisfaction  de  tous  . ces  hommes 
qui,  chaque  jour,  donnent  au  travail  leur  santé,  leur  jeunesse,  qui  chaque  jour  font  au  pays 
un  ;peu  Tplue  de: richesse  avec  . leurs  bras,  avec  tout  .L'effort  de  leur  être. 

Son  écho  ne  s’éteindra  jamais  au  fond  de  moi.  À  la  pensée  que  le  travailleur  démon 
pays  peut. désormais  compter  que  sa  peine  est  assurée  contre  tous  des  risques,  doutes  les 
aventures,  contre  tout  déni  de  justice  et  toute  erreur,  je  ressens  une  sérénité,  une  fierté 
infinies. 

La  répartition  du  contingent  des  rhums  : 

J'ai  écrit  plue  haut,  qu’avant  même  d'être  élu,  g>vais^  au  sein  d’un  gnoupe.de  défense 
d^s  rhums  coloniaux^  réuni  tout  ce  qui  pouvait  contribuer  à  préparer  une  action  qun  je 
sentais  nécessaire  <  dan  s.  ce  domaine  immense  d’une  inclust rie,  source  de  travail  ;ei  de  bien- 
être  pour  notice  pays. 

LaJoi  de  1 922  avait  créé  le  contingentement  des  rhums.  J. 'avais jpu  m’élever  moi-même, 
avec  toute  la  production,  avec  les  travailleurs  eux-mêmes,  contre  cette  législation  limita¬ 
tive,  arbitraire  à  notre  égard.  Elu,  je  savais  depuis  longtemps  que  toute  discussion  était 
devenue  vaine,,  que  les  colonies  nom  me  Ja  Fiance  avait  trouve  leur  compte  dans  un  régime 
avérLéd -usage  excellent  dans  ses  effets  au  ju  u  v  d 1  h  11  1  c  ôlmj^a  aX&^Iq  u  s  ertRconîesLés. 

Cependant,  moi  qui.  savais  quel  conflit  social  ce  contingentement,  par  le  fait  de  k 
répartition  des  quantités  attribuées  à  la  Martinique,  la  plus  grande  productrice  de  rhum, 
pouvait  y  susciter,  je  ne  suivais: pas  sans  la  plus  vive  anxiété  l’évolution  du  système  ainsi 
instauré. 

Les  événements  montrèrent  que  je  n’avais  pas  tort  de  me  tenir  sur  mes  gardes  et  de 
.rester  être  item  eu.  tin  formé  de  tous  les  éléments  du  problème. 

À  la  suite  d’un  rapport  qualifié  -de- «f tendancieux  »;par  mon  collègue  et  ami  fîarthe,  et 
dont  j’ai  écrit  ce  qu'il  contenait  d’imputations  injurieuses  contre  notre  pays  et  ses  tra¬ 
vailleurs,  rapport  fourni  au  Ministre  des  Colonies  par  l’inspecteur  des  colonies  envoyé  en 
mission  sur  ses  ordres  à  la  Martinique,  un  décret  inacceptable  venait  compromettre  la  paix 
sociale  et  l’équilibre  économique  de  notre  Martinique. 

J’intervins  immédiatement  auprès  du  chef  du  Département,  induit  en  erreur  par  ses 
subordonnés,  par  un  inspecteur  pressé,  partial,  et  un  gouverneur  tout  aussi  dépourvu  de 
sûreté  et  d'équité  de  jugement. 

Je  pus  déterminer  ~  j  ai  écrit  de  quelle  façon  —  L’arbitrage  du  Président  de  la  Com¬ 
mission  des: boissons  de  la  Chambre. 
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Ce  que  fut  cette  sentence,  rendue  par  un  parlementaire  dont  on  sait  toute  T  autorité,  il 
faut  bien  que  je  le  redise,  puisqu'on  semble  avoir  oublié,  et  is enthousiasme  avec  lequel  fui 
accueilli  Fun  des  meilleurs  serviteurs  de  la  démocratie,  et  le  bienfait  reçu  par  les  modestes, 
les  petits,  les  sacrifiés* 

À  fous  ceux-ci  qui  n'avaient  jusqu'alors  que  des  contingents  dérisoires,  300,  400,  500, 

1  *500  litres,  à  ceux  qui  n'avaient  rien,  je  demandai  qu'il  fût  accordé  un  minimum  de 
5*000  litres  d'alcool  pur* 

C'était,  pour  moi,  la  certitude  de  faire  couler  un  peu  de  ce  grand  fleuve  d'or  du  con¬ 
tingentement  stabilisé  vers  les  déshérités  et  les  humbles.  C'était  la  certitude  do  développer 
cette  petite  propriété  rurale  qui  doit  être  et  qui  est  un  des  éléments  de  F  équilibre  social  et 
du  bien-être  des  masses  populaires  à  la  Martinique. 

Je  ne  pouvais  admettre  ces  extrêmes,  si  prodigieusement  éloignés  Fun  de  Faotre,  que 
notre  grande  industrie  et  notre  population  martiniquaises  voyaient  consacrer  par  Fini  qui  té 
dTune  répartition  abusivement  gonflée  par  en  haut,  étranglée  par  en  bas* 

L’arbitre  ne  put  dépasser  la  dotation  minimum  de  3.700  litres*  Mais,  pour  moi,  qui 
savais  ce  que  sont  les  difficultés  d'existence  à  la  Martinique,  pour  moi  qui  les  avais^ 
jusqu'à  20  ans,  partagées,  ce  fut  un  bonheur  que  de  songer  à  Famélioralioii  apportée  par  ce 
minimum  à  bien  des  familles  dans  la  gêne* 

Un  peu  de  bien-être  dans  tant  de  foyers  malheureux  jusqu’ici,  comment  ne  pas  s'eu 
trouver  enrichi  dans  sa  conscience,  récompensé  dans  sa  peine  I 

Par  ailleurs,  combien  d’iniquités  redressées,  de  «  sacrifiés  »  rétablis  dans  leurs 
droils  l 

J'ai  expliqué  tout  cela  â  la  Chambre  en  retirant  mon  interpellation,  puisque  j'avais 
satisfaction* 

JTai  dit  à  mon  pays,  maintes  fois,  et  dans  tous  ses  détails,  toute  mon  action,  sa  signi¬ 
fication,  ses  résultats*  J'ai  comparé  chiffre  par  chiffre  tout  ce  que  la  répartition  obtenue 
comportait  d'avantageux  pour  tous  par  rapport  à  celte  qui  se  préparait  sur  la  foi  d’un  rap¬ 
port  intolérable. 

J'ai  exécuté  plus  tard  à  la  Chambre  les  responsables  de  l'œuvre  néfaste  qui,  après  avoir 
failli  introduire  un  scandale  fauteur  des  pires  conséquences  dans  le  calme  d'un  pays  labo¬ 
rieux  et  confiant,  prétendaient  y  créer  une  situation  si  trouble  que  les  habituels  profiteurs 
des  agitations  ainsi  créées  se  fussent  trouvés  sans  peine  accéder  à  leurs  fins* 

Le  Ministre  a  lâché  son  Inspecteur,  rendu  un  décret  conforme  à  l'arbitrage  de 
M*  Barthe,  déplacé  son  gouverneur  et  l’éminent  Président  de  la  Commission  des  boissons, 
rentré  en  France  s'est  attesté  pour  la  Martinique,  s'est  proclamé  dans  de  retentissantes 
manifestation!  publiques,  un  fervent,  un  dévoué  ^  ^rk  Martinique. 

J’ai  recueilli  pour  re m e r ci eîneS t s  de  mon  œuvre  une  violente  campagne 
d'outrages,  des  haines  et  des  hostilités  avouées  ou  secrèLes*  Qu'importe  ?  <t  J’ al  œuvré,  pour 
«  ce  rapprochement  des  extrêmes  qui  atténuera  l'inégalité  des  conditions,  donnera  au  tra- 
«  vaïlleur  plus  d’aisance,  plus  de  garanties,  et  permettra  à  la  valeur,  au  mérite,  de  se  tailler 
«  leur  place  au  soleil  », 

J'ai  ruiné  la  stabilisation  des  injustices  existantes,  sauvé  les  sacrifiés,  élargi  le  sort  des 
petits,- allège  les  charges  des  modestes.  Que  la  plupart  dos  grands  privilégiés  de  F  Usiné 
m'en  veuillent,  ne  me  pardonnent  pas  d'avoir  agi  dans  le  souci  des  humbles,  soit  :  le  juge¬ 
ment  des  autres  me  suffira  ;  je  crois  à  la  justice,  je  crois  au  cœur  du  peuple. 

Le  crédit  agricole  à  la  Martinique  : 

Je  Fai  dit  au  début  de  ce  compte  rendu  ;  j’ai  poursuivi  l'application  du  crédit  mutuel 
agricole  bien  avant  mon  entrée  à  la  Chambre. 

Cette  institution  salutaire  pour  le  petit  cultivateur,  j'ai  à  cœur  de  la  voir,  de  la  faire 
fonctionner  à  La  Martinique*  Elle  n'en  est  pas  loin,  j'en  ai  reçu  l'assurance  et  mes  efforts 
n’auroiit  pas  été  vains  ;  mais,  il  y  a  là  une  qu  es  Lion  d'une  ampleur  qui,  de  même  que  Fap- 
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plication  de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  appelle  une  persévérance,  une  ténacité 
d’action  appuyée  sur  une  préparation  étendue. 


L’aide  aux  familles  nombre  uses  : 

Dès  le  début  de  la  législature,  j’ai  songé  à  agir  de  manière  que  le  Gouvernement  se 
préoccupât  enfin  de  sauver  du  besoin  nos  magnifiques  foyers  martiniquais  qui,  selon  Tan- 
ërenne  tradition,  se  peuplent  si  volontiers  d'un  nombre  respectable  d’enfants. 

Je  sentais  qu  en  raison  même  du  nombre  de  bénéficiaires  martiniquais  éventuels, 
1  Administration  se  montrerait  hésitante  à  décider  d’étendre  à  notre  colonie  les  dispositions 
de  la  loi  du  14  juillet  1013.  Je  n  en  étais  que  plus  résolu  à  obtenir  celle  application  en 
faveur  des  familles  de  notre  département.  Je  me  suis  adressé  au  Ministre  des  Colonies  i 
plusieurs  reprises  pour  lui  demander  d  envisager  Fextension  à  la  Martinique  des  avantages 
combines  de  la  loi  et  des  dispositions  plus  libérales  encore  en  vigueur  à  Paris, 

Finalement,  j  ai  eu  la  vive  satisfaction  d’aboutir  ;  des  instructions  ont  été  données  par 
M.  Léon  Perrier  dans  le  sens  que  je  souhaitais  ;  d’autre  part,  le  Conseil  général  de  la  Mar¬ 
tinique,  convaincu  dû  bien-fond a.  bien  voulu  prendre  une  résolution 
favorable  au  projet  ;  enfin,  une  enquête  a  été  ouverte  dans  toutes  les  communes  .pour  déter¬ 
miner  le  nombre  des  bénéficiaires  éventuels. 

Comme  ceux-ci  ne  pourront  se  prévaloir  des  dispositions  envisagées  qu  autant  que 
leurs  enfants  seront  légitimes  ou  reconnus,  «  les  chefs  des  familles  irrégulières  domptant 
toutes  difficultés,  se  hâteront  de  régulariser  leur  situation.  Ainsi,  j'aurai  la  grande  joie  de 
voir  incessamment  toutes  les  familles  de  mon  pays  pourvues  de  cette  assistance  désormais 
obligatoire,  qui  honore  ceux  qui  ont  assumé  la  redoutable  tâche  de  fonder  un  foyer 
français. 

J  en  dirai  autant  d ei  charges  de  famille  pour  les  fonctionnaires  :  combien  rrfia-t-il  fallu* 
de  démarches  pour,  obtenir  que  le  personnel  local  bénéficiât  de  ces  justes  avantages  destinés 
à  permettre  aux  pères  de  famille,  de  subvenir  aux  besoins  des  leurs. 


Égalité  des  traitements  des  fonctionnaires.  — -  Leur  retraite  : 

S*.  t 

Ce  sont  dçs  préoccupations  du  même  genre  qui  m'ont  guidé  encore  lorsque  j’ai  ins¬ 
tamment  prié  le  Ministre  de  faire  traiter  enfin  le  personnel  local  et  le.  personnel  des  muni¬ 
cipalités  à  la  Martinique  de  la  même  façon  que  les  personnels  similaires  de  la  Métropole, 
Mes  interventions  d  ordre  général  en  faveur  des  diverses  administrations  et  des  divers  ser^ 
vices  de  la  colonie,  mes  interv^ntiôn^part^ulj^es  eq  faveur  dr  rnr^dnjyL  jrd  il>m>îfir^>i  l'irnT" 
“$||S*connus  ou  violés  procédaient  de  celte  même  p  r  é  o  ec  u  p atî ô n  3e  justice  et  de  dignité, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l’amélioration  des  soldes  et  du  supplément  colonial, 

\  ous  connaissez,  par  ailleurs,  mes  multiples  démarches  en  faveur  do  la  magistrature  et 
des  auxiliaires  de  la  j  ustice,  du  personnel  de  l’enselgnem  entr  du  trésor,  des  secrétaires 
généraux,  des  postes  et  télégraphes,  des  douanes,  des  travaux  publics,  des  contribution  s,? 
des  transports,  d  un  mot,  de  toutes  les  administrations  et  de  tous  les  services  coloniaux* 
locaux  et  municipaux. 
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Personnel  municipal  : 

Et,  puisque  j’ai  parlé  du  personnel  des  municipalités  également,  quTü  sache  bien  quer 
je  renouvellerai  mes  démarches  tendant  à  l’amélioration  de  ses  traitements  et  de  ses  retraites 
sur  lés  memes  bases  que  dans  la  Métropole,  tant  que  je  n'aurai  pas  reçu,  pour  eux,  pleine 
et  entière  satisfaction. 

Constamment,  le  législateur  métropolitain  s’est  préoccupé,  au  cours  de  la  dernière 
législature,  du  sort  de  ces  si  utiles  fonctionnaires.  Je  veux  que,  constamment  aussi,  le  légis¬ 
lateur  colonial  s'en  préoccupe  de  ia  même  façon.  , 

m 
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Caisse  mlercoloniale: 

Et  ceci  m'amène,  par  voie  de  conséquence,  à  parler  de  la  Caisse  intercoloniale  des 
retraites*  Cette  institution,  h  la  vérité,  joue  de  malheur  !  Un  conflit  de  principe  a  opposé 
dès  F  origine  le  Département  des  Finances  et  celui  des  Colonies  :  fallait-il  admettre,  dans  les 
sommes  allouées  au  titre  de  la  solde,  îe  supplément  colonial  pour  le  calcul  du  chiffre  servant 
de  hase  à  la  pension? 

M.  Léon  Perrier,  naturellement,  a  répondu  par  l'affirmative*  Le  Département  des 
Finances,  au  contraire,  qui  n'a  pas  une  juste  conception  de  ce  qu'est  le  supplément  colonial, 
a  répondu  par  la  négative.  Le  Conseil  d'Etat  est  saisi  du  conflit  depuis  des  mois  et  des  mois. 

J’ai  reçu  l'assurance  qu'il  allait,  enfin,  se  prononcer  et  j'en  ai  profité,  pour  adjurer  à 
nouveau  le  Ministre  des  Colonies  de  défendre  âprement  son  point  de  vue  devant  la  Haute 
Assemblée* 

Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  une  question  irritante,  angoissante,  qui  n'est  pas  encore  résolue. 


Personnel  de  la  Compagnie  générale  transatlantique: 

Je  viens,  en  outre,  de  renouveler,  à  Paris,  mes  précédentes  démarches  en  faveur  da 
personnel  local  de  la  Compagnie  générale  transatlantique,  si  digne  d'intérêt  à  tous  égards. 
J'ai  eu  du  directeur  général,  lui-même,  M*  Tellier,  la  promesse  que  la  question  serait  exa¬ 
minée  avec  le  plus  vif  souci  de  la  justice  et  de  l'équité* 

Anciens  combattants  : 

Les  anciens  combattants  ont  été  l’objet  également  de  toute  ma  sollicitude  ;  je  n'ai 
jamais  oublié,  et  je  ne  pouvais,  d'ailleurs,  oublier,  la  dette  sacrée  que  ïa  France  a  contractée 
vis-à-vis  dfeux.  Non  seulement  j'ai  voté  d'enthousiasme  toutes  les  lois  qui  apportaient 
quelque  compensation  à  leur  sacrifice  sans  prix,  maïs  encore,  dans  toute  la  mesure  de  mon 
pouvoir,  j'ai  appuyé  les  desiderata  de  ïa  Fédération  à  chaque  occasion. 

Ces  démarches  d'ordre  général,  ont  été  complétées  de  démarches  particulières  chaque 
fois  qu'un  cas  particulier  justifiait  une  intervention- 

Cette  règle  de  conduite,  elfe  a  été  mienne,  au  surplus,  pas  seulement  vis-à-vis  des 
anciens  combattants,  pas  seulement  vis-à-vis  des  fonctionnaires  et  des  militaires,  mais  encore 
vis-à-vis  de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  avaient  à  signaler  une  injustice  à  réparer. 
Une  erreur  à  redresser,  l'opportunité  d'une  aide  en  faveur  d'un  faible,  d'un  déshérité,  d'une 
victime  de  1'  ordre  social* 


Tel  est,  rapidement  esquissé,  le  compte  rendu  de  mon  mandat,  de  mes  travaux,  de’ 
mon  labeur  dans  leurs  parties  qui  —  pour  éviter  de  trop  longs  développements  —  doivent 
retenir  plus  spécialement  I1  attention  des  électeurs  à  la  veille  de  ïa  consultation  électorale* 
Je  ne  veux  pas  mettre  io  point  final  à  l’évocation  de  ces  quatre  années,  à  cette  récapi¬ 
tulation  d'un  rude  effort  poursuivi  sans  parti  pris  contre  quiconque,  avec  toute  ma  loyauté, 
sans  donner  une  fois  encore,  comme  je  l'ai  fait  dans  tous  mes  discours  à  la  Martinique,  une 
pensée  douleureuse,  un  souvenir  profondément  ému  à  toutes  les  victimes  des  troubles  élec¬ 
toraux  de  1925* 

Beaucoup  de  mes  adversaires  politiques,  avec  qui  j'avais  gardé  des  relations  person¬ 
nelles,  les  dirigeants  de  l'un  des  plus  importants  syndicats  des  fonctionnaires  on  je  n'ai  pas 
toujours  compté  que  des  amis,  ont  connu  les  grands  efforts  que  j’ai  faits  en  janvier  et 
en  février  1925  pour  arriver  à  atténuer  le  conflit  qui  mettait  aux  prises  une  partie  de  la 
Martinique,  notamment  le  monde  des  fonctionnaires,  avec  le  gouverneur  Richard*  Ài-je 
trouvé  chez  les  intéressés  la  confiance,  le  soutien  qui  m'eussent  permis  de  pousser  mon  ini- 
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tiative  jusqu’à  son  résultat  utile  ?.  *  *  je  ne  fais  que  poser  la  question.  Je  ne  me  dérobe  à 
aucune  responsabilité. 

J’ai  demandé  en  janvier  1925  à  ceux  des  maires  qui  étaient  des  adversaires  d’être  reçus 
par  eux.  Ils  s’y  sont  refusés*  S'ils  avaient  accepté  de  s'entretenir  avec  moi,  la  situation  dans 
son  ensemble  n  eût-elle  pas  cto  plus  j  udicieusem  eut  examinée  et  peut-être  dès  lors  heureu¬ 
sement  résolue  ?. * 

Mais  la  passion  étant  dans  tous  les  esprits,  comment  eut-on  pu  prévoir  pourtant  que 
la  lutte  dût  être  à  ce  point  âpre,  que  le  so!  de  notre  Martinique  dût  être  baigné  du  sang  de 
ses  enfants  ? 

Et  quelle  douleur  d’avoir  à  évoquer  ainsi  dans  notre  pays  des  souvenirs  trop  fréquents 
de  ces  scènes  sanglantes  dont  les  répercussions  et  les  prolongements  ne  Font  que  retarder 
les  conquêtes  de  îa  démocratie* 

En  vingt  ans^  c'est  un  maire,  ce  sont  trois  conseillers  généraux,  ce  sont  d'humbles 
enfants  du  peuple  qui  jonchent  de  leurs  cadavres  le  champ  des  batailles  politiques. 

Certaines  haines  nées  de  ces  tragiques  événements  semblent  s’être  apaisées*  Ne  trouve- 
t-on  pas  réunis  dans  3e  même  parti,  la  même  politique,  certains  hommes  qui  s'étaient 
jetés  les  uns  contre  les  autres  avec  une  extrême  violence  à  l’occasion  du  meurtre  de  Siger  ? 

Tant  mieux,  lorsque  les  passions  et  les  colères  désarment  !  Après  ïa  guerre  la  paix  I 

Mais  j'ai,  moi  aussi,  le  droit  de  crier  que  ce  n’est  pas  en  suivant  les  suggestions  mau¬ 
vaises  de  ceux  qui  attisent  les  haines  pour  satisfaire  leurs  ambitions  que  la  démocratie 
martiniquaise  réalisera  ses  fins  toujours  contrariées  par  les  batailles  entre  les  fils  du  peuple* 

Gérault  Richard  a  exploité  ces  sentiments  de  colère  dans  ITle-Sœur,  Nous  savons  de 
quel  prix,  de  quelles  larmes  la  Guadeloupe  a  payé  la  tragique  expérience. 

Les  formations  politiques  du  passé  sont  aujourd'hui  rompues.  L'oligarchie  usinière 
détentrice  des  richesses  immenses  veut  être  servie,  elle  ne  pardonne  pas  aux  hommes  que 
nous  sommes  de  poursuivre  la  conquête  des  droits  auxquels  peut  prétendre  le  peuple  qui 
sou  lire. 

L'heure  est  venue  de  choisir  et  les  circonstances  facilitent  le  choix  —  entre  les  haines 
qui  se  perpétuent  au  profit  de  la  richesse  et  la  formation  massive  de  toutes  les  forces  popu- 
au  profit,  de  ceux  qui  peinent. 

J  ai  dit,  j'ai  écrit,  je  répète  que  je  n’ai  ni  haine,  ni  rancune,  ni  préjugés  contre  qui¬ 
conque,  la  Martinique  entière  sait  que  j’ai  accueilli  sans  distinction  de  race,  d'opinion,  amis 
et  adversaires  qui  m’ont  honoré  eu  s'adressant  à  moi. 

J’ai  mis  au  service  de  3a  Martinique  toute  ma  personne  et  tous  mes  moyens* 

Mon  mandat,  chacun  peut  m’en  demander  compte.  Je  lui  répondrai,  l'âme  sereine  ; 
«  Ma  vie  et  ma  carrière  répondent  do  mon  mandat.  J  ai  vécu,  j’ai  peiné  pu»*»  iL^rrrrri  7F7  ma 
patrie  et  de  mes  frères.  Qu’à  son  tour  mon  mandat  me  réponde  delà  fidélité  ei  de  la  con¬ 
fiance  de  la  Martinique  », 

J’ai  le  droit  de  dire  à  notre  paya  que  je  reste  à  son  service  et  d’espérer  que  dans  mon 
passé,  mes  compatriotes  trouveront  la  garantie  que  je  servirai  avec  de  la  foi  républicaine, 
de  la  loyauté  et  du  dévouement. 

Alcide  DELMONT 


Avocat  à  la  Cour  d’appet  de  PaHa. 
Député  de  la  Martinique. 
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2e  circonscription. 

M.  FROSSARD. 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  10.430  voix. 


Aucun  document  concernant  celle  élection  n'est  parvenu  à  la  Commission. 


LA  GUADELOUPE 


îra  circonscription. 

M,  GAN DAGE 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin,  —  5,834  voix.. 


Cli ers  Concitoyens, 

Après  seize  ans  d’action  méthodique  et  d'une  politique  pleine  de  résultats  appréciables 
pour  la  Guadeloupe,  je  ne  vous  exposerai  pas  un  long  programme»  Mon  passé  répond  de 
mon  avenir.  Je  n’ai  jamais  connu  ni  défaillance  ni  trahison,  c’est  vous  dire  que  si  votre 
NsÇônffànce  me  maintient  à  la  Chambre  des  Députés,  je  continuerai  de  défendre  avec  passion 
le&’iqtérêts  de  la  grande  et  de  la  petite  patrie.  Je  ferai  tout  ce  qui  dépend  de  moi  pour 
mériter  ^davantage  l’éloge  que  M.  Raymond  Poincaré ,,  Président  du  Conseil  des  Ministres, 
m’adressai!  publiquement  à  la  séance  du  U  décembre  1927  : 

«  M,  G  ra  tien.  C  and  ace  a  parfaitement  raison  de  dire  que,  quand  il  défend  les  interets 
des  colonies,  il  défend  les  intérêts  français. 

«  Nous  sommes  tous  dTaeeord  avec  lui  sur  ce  point  ^  nous. sommes 
ment  pour  rendre  hommage  à  Fardeur~et  au  patriqüsme^  lesquels  il  détend  les  intérêts 
coloniaux  et  les  intérêts  français.  (Très  bien  !  très,  bien  ! )  » 

Pour  le  maintien  de  ï1  Union  nationale  : 

Àu  point  de  vue  national,  je  placerai  toujours  mon  action  dans  le1  sens  des  grands 
intérêts  de  la  France.  Mon  mot  d’ordre  restera  toujours  :  d’abord  servir  notre  mère  com¬ 
mune  la  France,  qui  nous  a  fait  monter  des  profondeurs  de  l'ignorance  et  de  la  souffrance 
vers  la  lumière  de  la  liberté  et  de  la  justice.  La  meilleure  façon  de  la  servir  est  de  pour¬ 
suivre  la  politique  d’union  nationale  que  M*  le  Président  Raymond  Poincaré  a  inaugurée  en 
juillet  1926,  avec  le  concours  dé  tous  les  chefs  de  parti  républicain.  C’est  l’union  qui  a 
permis  de  gagner  la  guerre,  c’est  Pu  ni  on  seule,  qui  permettra  de  gagner  complètement  la 
paix.  Donc  trêve  de  discorde  entre  les  partis  de  gouvernement.  Il  faut  placer  l'existence  t 
l'intérêt  supérieur  de  3a  Patrie  au  dessus  des  préférences  doctrinales.  En  face  du  danger, 
qui  menace  le  patrimoine  commun,  tous  les  bons  Français  ont  pour  premier  devoir  de 
s'entendre  pour  le  sauver.  Le  mot  d’ordre  doit  être  :  la  France  au-dessus  de  tout  ef  par 
dessus  tout. 


1702  - 


L’œuvre  de  demain,  - —  Le  redressement  financier  et  economique  ; 

Si  vous  me  renvoyez  au  Palais  Bourbon  je  donnerai  par  mes  actes  et  par  mon  vote  tout 
mon  concours  et  toute  ma  confiance  aux  hommes  de  gouvernement,  qui  e  a  tend  root  pour¬ 
suivre  avec  méthode  et  une  inflexible  volonté  l'œuvre  de  redressement  financier  et.  de 
restauration  économique  entreprise  depuis  août  1926.  La  prochaine  législature  devra 
résoudre  notamment  la  stabilisation  du  franc,  le  réglement  des  dettes  extérieures,  le  réajuste¬ 
ment  des  impôts  trop  lourds  et  mal  répartis  pour  les  classes  pauvres  et  les  classes 
moyennes,  îa  réorganisation  économique  de  la  nation,  la  mise  en  valeur  de  toutes  les 
ressources  de  la  France  continentale  et  de  la  France  coloniale,  le  développement  de  tout 
notre  outillage  économique,  notamment  de  notre  marine  marchande,  de  nos  ports  et  de 
notre  réseau  routier  avec  l'appoint  des  prestations  en  nature  servies  par  l'Allemagne. 

Contre  le  communisme  ; 

J’ai  été  de  ceux  qui  ont  dès  la  première  heure  apporté  l'appui  le  plus  énergique  à  la 
politique  d  union  nationale,  j’y  resterai  fidèle,  de  même  que  je  resterai  attaché  à  toute  poli¬ 
tique,  aidant  à  l’évolution  de  îa  démocratie  et  au  progrès  social  dans  Tordre  et  dans  la 
légalité.  Je  continuerai  de  combattre  tontes  les  doctrines  subversives,  qui  ne  se  concilient  pas 
plus  avec  1  amour  et  la  défense  de  la  Patrie  qu'avec  les  libertés,  et  les  lois,  qui  constituent 
les  assises  fondamentales  de  la  République  et  de  ses  institutions. 

Pour  la  politique  de  paix  : 

Partisan  de  la  politique  de  paix,  dont  M.  Aristide  Briand  est  un  des  plus  prestigieux 
artisans,  je  désire  en  tonte  circonstance  que  la  volonté  pacifique  de  la  France  se  concilie 
avec  le  souci  de  sa  sécurité  et  de  sa  défense.  C'est  pourquoi  j'ai  donné  ma  pleine  adhésion 
à  la  reforme  militaire  en  cours.  Toute  la  politique  sociale  et  économique  de  demain  aura 
intérêt  à  s’inspirer  dans  une  large  mesure  des  résolutions  votées  par  le  Conseil  national 
économique,  auquel  il  pourrait  être  donné  dans  un  avenir  prochain  un  caractère  consti¬ 
tutionnel. 

Pour  les  colonies  en  général  : 

En  ce  qui  concerne  noire  politique  coloniale,  je  continuerai  de  la  servir  ci  de  la 
défendre  avec  ce  dévouement,  qui  m'a  valu  tant  de  témoignages  de  sympathie  de  mes  col¬ 
lègues  à  la  Chambre  et  de  fous  les  milieux  coloniaux  français. 

La  ïcgrsbjfnre  de  1928  Résoudre  le  m  *r * ■■  i . ■  n n ■  n rv— a ^  1 , i  ^ ^ p T p f . n \ î r> n  par* 

ementaire  des  colonies.  Il  faut  que  la  prochaine  exposition  coloniale  soit  la  consécration 
des  libertés  accordées  aux  indigènes  évolués  sous  la  tutelle  maternelle  de  la  Nation  protec¬ 
trice  en  même  temps  que  la  manifestation  d'un  prodigieux  effort  économique  accompli  par 
la  France  selon  la  formule  heureuse  de  sa  politique  d’association. 

Pour  la  Guadeloupe  : 

Nous  poursuivons  pour  la  Guadeloupe  la  politique  de  développement  et  de  prospérité 
économique,  dont  les  résultats  obtenus  au  cours  de  seize  années  de  législature  sont  appréciés 
de  tous. 

L  aisance  et  la  richesse  des  uns  font  malheureusement  apparaître  dans  toute  son  acuité 
îa  misère  du  plus  grand  nombre.  Si  le  crédit  à  long  terme,  appliqué  au  Crédit  agricole, 
s  impose  sans  délai  pour  permettre  en  toute  sécurité  et  en  toute  confiance  la  constitution  et 
le  développement  de  la  petite  propriété  rurale,  soit  par  T  acquisition  individuelle,  soit  par 
système  des  concessions  domaniales,  il  n’est  pas  moins  urgent  de  rechercher  le  moyen 
d  aider  à  la  création  de  banques  populaires,  favorables  à  l’agriculture  à  l'artisanat,  au  petit 
commerce  et  à  îa  petite  pêche  côtière. 


-  m  S 
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Pour  une  politique  sociale  hardie  : 
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L'Etat,  la  colonie  et  les  particuliers  devront  conjuguer  leurs  efforts  pour  donner  une 
impulsion  aux  œuvres  sociales  à  la  Guadeloupe.  ïl  n'est  pas  admissible  qu'il  n\y  ait  ni 
maternités,  ni  crèches,  ni  aucun  de  ces  organismes  protecteurs  de  la  mère  et  de  l'enfance 
dans  un  pays,  où  la  natalité  est  très  grande  mais  où  aussi  la  mortalité  est  effrayante.  Les 
hospices  et  les  hôpitaux  entretenus  par  la  colonie  ont  besoin  de  l'aide  de  l’Etat  et  des  partie 
culiers.  Les  asiles  de  vieillards  sont  encore  à  i’état  embryonnaire.  Partout  des  foyers  de 
misères  physiques  et  morales  appellent  h  générosité  de  ceux  qui  peuvent.  Il  faut  sans  tarder 
organiser  une  véritable  croisade  contre  toutes  les  plaies  sociales,  qui  rongent  une  partie  de 
nos  populations.  Contribuer  à  entretenir  et  à  développer  la  santé  morale  et  physique  de  la 
masse,  c'est  contribuer  à  augmenter  la  production  et  le  bien-être  général  du  pays. 

Si  vous  me  maintenez  au  poste  de  combat  et  d'action  que  j'occupe  j’ose  le  dire  sans 
crainte,  avec  dignité,  je  seconderai  ou  prendrai  toutes  les  initiatives,  tendant  au  développe¬ 
ment  des  œuvres  d'assistance  et  d’hygiène,  de  l’enseignement  pubLc  dans  les  villes,  les 
bourgs  et  les  hameaux,  à  une  meilleure  organisation  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
l'enseignement  professionnel  dans  nos  principales  villes» 

U  est  indispensable  de  faire  de  renseignement  post-scolaire  et  de  l’éducation  des 
adultes  une  obligation  de  façon  à  éclairer  le  plus  grand  nombre  sur  îa  portée  des  lois  telles 
que  celles  sur  les  syndicats  professionnels,  sur  les  accidents  du  travail,  sur  les  coopératives 
de  production  et  de  vente,  sur  les  habitations  à  bon  marché,  sur  les  assurances  sociales,  sur 
l'aide  aux  familles  nombreuses,  etc. 

Lne  politique  économique  hardie  et  féconde  doit  nécessairement  avoir  pour  corollaire 
une  politique  sociale  et  hardie,  profitable  à  toute  la  démocratie  laborieuse. 

Chers  Concitoyens,  je  vous  demande  de  me  renouveler  votre  confiance  pour  que  je 
poursuive  sous  les  auspices  de  l'union  et  de  l'apaisement  la  politique  d’action  économique, 
de  solidarité  et  de  paix  sociale,  à  laquelle  je  suis  fidèlement  attachée  depuis  plus  do 
seize  ans. 

Vive  la  France  ! 

Vive  îa  République  l 

Vive  la  Guadeloupe  l 

Gratiin  CÀNDÀCE 

Député  sortant. 

-  ÿirpP^réaidgBfr-rte  Tfl  Coq 

de  J&  ChamB rendes  Députés. 

Rapporteur  des  budgets  de  la  Marine  marchande  et  de  la 
des  invalides  de  la  mariée» 

Membre  de  la  Commission  des  boisson?. 
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2°  circonscription* 

M.  GEAE VJE 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  8 .026  voix* 


Chers  amis, 

<i Boisneuf  est  mort;  il  .est  bien  mort  3  »  C'est  l'aboiement,  moins  de  sauvage  satisfac¬ 
tion  que  d’appétit  exaspéré,  de  la  meute  des  adversaires  du  parti  se  ruant  à  ia  curée  1 
Quelques-uns  manœuvrent;  lotis  se  trompent. 

Boisneuf,  en  effet,  n’est  pas  mort*  il  est  vivant  ;  ci  doit  vivre,  des  générations  encore, 
dans  3a  mémoire  et  la  vénération  de  ses  concitoyens  \  Un  homme  qui  fut  grand  comme  lui, 
ne  mourrait  vraiment  que  si  tout  ce  qui  fut  lui,  ses  idées,  son  oeuvre,  devait  être  enseveli 
dans  le  tombeau.  Et  c'est  parce  que  je  vous  barre  la  route;  pitoyables  fossoyeurs  qui 
pensiez  ensevelir  aussi  F  esprit  et  le  parti  de  Boisneuf,  que  vous  bavez  de  la  sorte  1 

Amis,  c’est  à  vous  que  je  m’adresse,  amis  personnels  sans  doute,  amis  politiques  sur¬ 
tout,  amis  de  Boisneuf  î  pas  à  vous,  adversaires  injustes  et  irréductibles,  qui  me  donnez  la 
pieuse  satisfaction  de  vous  retrouver  tous  contre  moi,  sans  discrimination  de  poil  ni  de 
couleur;  et  qui  eussent  tous  été  contre  mon  chef,  mon  frère  et  mon  ami,  s’il  avait  été 
vivant  et  combattant  votre  troupe  hypocrite,  ingrate  et  scélérate  î 

Boisneuflstes,  un  congres  qualifié  de  votre  parti  m'a  désigné,  par  79  voix  sur  90  votants, 
pour  succéder  à  Boisneuf,  comme  porte-drapeau  et  candidat  de  F  Union  républicaine  aux 
élections  législatives  dans  l'arrondissement  de  Pointe-à-Pitre,  Ce  congrès  a-t-il  bien  fait? 
A-t-il,  au  contraire,  mal  fait  ?  Vous  devez  tenir  jalousement  a  en  être  les  seuls  apprécia¬ 
teurs* 

Quel  droit  ont-ils  donc  à  critiquer  le  choix  fait  de  ma  personne  par  des  «  boisneufistes  », 
les  adversaires  éternels. du  parti  et  de  son  chef,  qui  feignent  de  me  combattre  parce  que 
blanc  et  usinier,  mais  qui  auraient,  avec  autant  d’acharnement  et  de  mauvaise  foi,  combattu 
le  nègre  et  F  avocat  Boisneuf,  apêtre  de  sa  race,  charnu  ion  de  son  parti  ?  Paix,  effrontés  3 
Vous  n’avÇz  pas  vo i ffivtons  dé  lamüie  LArriére  les  fourbes  3  Vous  ne  hJi'llmi 
la  main  sur  le  parti  de  Boisneuf  î 

Boisneufistes,  pour  qui  donc  allez-vous  votez?  Sera-ce  pour  le  Lazare  d’une  politique 
morte  et  enterrée,  par  Boisneuf  et  vous  mêmes,  après  qu'elle  vous  a,  Jvous  et  lui,  tant  fait 
souffrir  ?  Pour  l'homme  de  1996  et  do  1910  ?  Ou  pour  le  grotesque  échantillon  d’humanité 
en  qui  Boisneuf  n'a  reconnu  qu’une  «  indécrottable  bourrique  »  ?  Sera-ce  pour  le  jeune 
«  sauteur  »,sî  jeune  et  déjà  stupide,  contempteur  de  Boisneuf  et  même  de  Schœchèhr,  pantin 
à  la  ficelle  maintenant  cassée,  que  Liraient,  en  1926,  les  puissances  d'argent  et  les  forces  de 
réaction,  pour  faire  échec  à  Boisneuf  et  au  parti  ?  Ou  bien  pour  îe  «  communiste  honteux», 
adversaire  camouflé  en  ami,  qui  n'a  eu  de  critiques  que  pour  Boisneuf,  et  qui  serait 
aujourd'hui,  si  Boisneuf  eut  vécu,  candidat  contre  lui  comme  il  est  candidat  contre  moi  7 

Boisneufistes,  vous  voterez  pour  votre  parti,  pour  le  candidat  do  votre  parti,  votre 
candidat. 

Amis,  si  un  congrès,  ou  rentrait  une  poussière  de  blancs,  une  poignée  d’hommes  de 
couleur,  une  énorme  majorité  de  noirs,  m'a  choisi,  moi  «  blanc  et  usinier  p,  à  la  quasi- 
unanimîté,  ce  n'est  évidemment  pas  pour  faire  simplement,  à  ia  Guadeloupe  et  à  la  France, 
la  démonstration  que  dans  le  parti  de  Boisneuf  l’on  n’est  pas  L’esclave  des  contingences  de 


—  1705  ~ 


N*  3814 


races  ni  de  classes.  Il  faut, encore  que,  dans  mou  passé,  Tentait  rencantré quelques  mérites, 
que,  dans  ma  vie  an  milieu  de  vous  et  dans  mon  caractère.  Ton  ait  trouvé  des  garanties  à 
Finèigne  confiance  qui  m'est  avancée,  que  Ton  ait  mis  enfin  en  mon  activité,  mon  entregent, 
mon  amour-propre,  T  espoir  des  réalisations  dont  le  pays  et  la  démocratie  ont  soif. 

J'ai  un  programme  complet  :  politique,  économique,  social.  Complet:  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  qu'il  ne  puisse  et  ne  doive,  suivant  les  circonstances,  être  complété. 

Ma  politique  locale,  c’est  celle  de  Boisneuf,  la  nôtre,  dans  la  voie  tracée  par  Boisneuf, 


avec  l’exempte  de  Boisneuf.  Politique  de  liberté  . et  de  sincérité  des  élections,  de  désinté¬ 
ressement,  et  de  probité  des  élus,  d  entente  et  de  fraternité  des  ^citoyens,  au-dessus  des  pré¬ 


jugés  de  races  et  des  antagonismes  de  classes,  de  nivellement  par  en  haut,  dans  le  déve¬ 
loppement  matériel ,  intellectuel  et  moral,  de  prospérité  et  de  paix,  enfin  dans  le  travail 
fécond  et  la  rémunération  équitable. 

Ma  politique  métropolitaine  sera  celle  du  parti  radical  et  radical  socialiste,  auquel 
était  inscrit  Boisneuf,  qui  a  pour  chef  actuel  Daladier,  le  Ministre  des  Colonies  de  1924, 

T exécuteur  du  bandit  Jocelyn-Robert,  le  libérateur  de  Boisneuf. 

Un  soldat  qui,  comme  moi,  a  fait  la  guerre,  en  a  connu  les  souffrances,  en  a  vécu  les 
horreurs,  ne  peut  être  désormais  qu’uri  pacifiste,  même  quand  il  demeure  im  patriote. 

Un  patriote  qui  suit  avec  admiration  l'œuvre  de  redressement  financier  poursuivie  par 
le  Président  du  Conseil,  M.  Poincaré,  ne  pourra  qu'offrir,  comme  les  trois  quarts  du 
groupe  parlementaire  radical  et  radical  socialiste,  son  modeste  appui  au  grand  Français 
devant  qui  tous  s’inclinent,  sauf  la  vermine  des  communistes  sans  patrie,  pour  son  fervent 
amour  du  pays,  sa  lumineuse  intelligence,  sa  haute  confiance,  sa  probité  immaculée. 

Mon  programme  économique  est  vaste,  ambitieux  même.  11  m  eût  effrayé  si  je  ne 
savais  pas  pouvoir  compter  sur  le  concours  zélé  et  démesurément  puissant  de  mon  grand 
ami  le  sénateur  Henry  Bérenger,  avep  qui  j’espère  pouvoir  l'amorcer  largement  avant  les 
élections  municipales  de  1929  et  le  mener  ensuite  rapidement  h  bonne  fin. 

L’essentiel  de  ce  programme  suffirait  à  remplir  honorablement  une  législature  : 

^\Aménager,  dans  le  lit  d’une  rivière  du  Petit-Bourg,  d'énormes  réserves  d’eau,  créer 
une  dlv^plu sieurs  usines  hydro-électriques,  devant  donner  à  la  Grande-Terre  entière  la 
lumière  et,  meme  aux  fabriques  de  sucre,  l'appoint  de  force  mécanique  dont  3e  besoin  se 
fait  sentir  chaque  année  davantage  avec  la  pénurie  embarrassante  du  bois* 

Donner  une  solution  pratique  au  problème  de  l’eau,  lié  dans  certaine  mesure  à  celui  de 
la  force; 

Attraire  ici  une  société  de  travaux  publics,  puissamment 
pays  tfmjt  en  droit  d'attendre  l’exécution  ‘Correcte*  cco^uniiqu 

soit  pas  astronomique,  du  grand  programme  d'utilisation  des  prestations  allemandes  en 
nature,  avec  Lout  ce  qu’il  comporte  d’avantages  et  de  progrès  matériel,  notamment  de  belles 
et  de  bonnes  rentes  :  l'assainissement,  la  transformation,  la  modernisation  de  nos  villes  et 
do  nos  bourgs,  au  premier  rang  de  la  capitale  Grandeterrienne,  Pointe-à-Pitre  ;  les  ouvrages 
d'art,  les  usines,  les  bâtiments  d’exploitation,  les  édifices  coloniaux  et  municipaux,  les 
maisons  particulières,  t’ habitation  à  bon  marché  ! 

Les  idées  ne  m’ont  jamais  fait  peur,  qui  soient  sur  la  voie  du  progrès  humain  et  de  la 
justice  sociale. 

Défenseur  intraitable  de  la  propriété  individuelle,  je  considère  3’acccssion  du  proléta¬ 
riat  à  la  propriété  de  la  terre,  —  la  propriété  type,  —  comme  la  barrière  la  plus  efficace  à 
Tentrée  chez  soi  des  idées  subversives,  de  l’anarchie  et  de  la  ruine  communiste.  Je  suis 
donc,  par  sagesse  autant  que  de  cœur,  partisan  du  morcellement  des  terres  domaniales.  Je 
préconise  en  outre  l'acquisition  à  l’amiable  et  le  lotissement  aussi  par  la  colonie  de  celles 
des  terres  qui  ne  sont  pas  indispensables,  ni  même  utiles,  à  la  vie  'et  au  développement  des 
centrales  sucrières  de  la  Grande-Terre. 

La  stabilité  et  la  paix  sociales,  et  la  seule  assimilation  vraiment  souhaitable,  sont,  selon 
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moi,  dans  l'application  ici,  sans  les  modifications  que  les  conditions  spéciales  de  vie  et 
d'organisation  rendent  nécessaires,  de  toutes  les  lois  métropolitaines  de  prévoyance  et  de 
solidarité.  JTy  tiendrai  la  main. 

D'aucuns  me  traitent  de  fou  dangereux,  qui  devraient  êt  re  les  premiers  à  me  eom^ 
prendre  et  à  me  soutenir,  s’ils  n'étaient  des  sots  à  la  vue  basse  et  au  cœur  atrophié.  Pour 
ceux-là,  «  boisneufistes  »,  je  dois  être,  paraît-il,  plus  mauvais  encore  que  Boisneuf  !  Rele¬ 
vons  ensemble  l'insolence,  ï’înjustice,  le  blasphème  I 

Amis,  je  voudrais  simplement  me  montrer  digne,  et  je  saurai  me  montrer  digne,  de 
votre  choix,  —  que  seul  Boisneuf  a  rendu  possible,  —  d'un  blanc  pour  succéder  au  plus 
grand  et  au  plus  noble  des  noirs. 

Bois neufis tes,  au  drapeau  î 

Tous  aux  urnes  le  22  du  présent  mois  ! 

Pour  le  Parti  I 

Pour  Boisneuf  I 

Et  vive  Boisneuf,  toujours  I 


E.  GRAEVE 


4  v.  mSSS&t 
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INDE  FRANÇAISE 


M:  GGFRfflff 


Elu  au  premier  lourde' scrutin.  —  42.709  voix. 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n’est  parvenu  à  la  Commission. 


LA  GUYANE 


M.  LAUTIER 

Elu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  2.875  voix* 


Aucun  document  concernant  cette  élection  n*est  parvenu  k  la  Commission. 


SÉNÉGAL 


M.  DIAGNE 

KIu  au  premier  tour  de  scrutin.  —  5 A 75  voix. 


Electeurs, 

C  est  pour  la  quatrième  fois  que  je  viens  briguer  vos  suffrages. 

Quatorze  ans  durant  vous  m'avez  donné  votre  confiance  que  j'ai,  de  mon  côté,  justifiée 
en  mettant  toute  ma  volonté  au  service  d'une  politique  d’union  et  de  concorde  pour  la 
défense  des  intérêts  généraux  du  Sénégal  et  de  TA,  O,  F. 

Voilà  quatre  ans  passés  que,  dans  une  vision  nette  de  tous  les  intérêts,  la  politique  de 
passion  a  fait  place  entière  ici  à  celle  du  travail  dans  le  calme  et  dans  l’ordre. 

L  Administration,  qui  a  aussi  ses  responsabilités,  les  a  mises  eu  action  combinée  avec 
les  miennes,  et  les  organismes  économiques  et  sociaux  de  la  colonie  s'en  sont  trouvés  plus 
à  1  aise  pour  œuvrer  dans  la  plus  utile  des  collaborations.  Indigènes  et  européens  à  tous  les 
degrés  du  monde  social,  y  ont  trouvé  les  meilleurs  avantages.  Ainsi,  par  delà  les  diver¬ 
gences  de  vues,  ou  les  compétitions  d  intérêts  particuliers  et  de  personnes,  mon  autorité 
s  est  accrue  auprès  des  pouvoirs  publics  métropolitains  et  locaux* 

C  est  cette  autorité  que  je  vous  demande  en  renouvelant  mon  mandat, 

\  ous  aurez,  pour  cela,  à  choisir  entre  une  politique  d'apaisement  et  de  travail  —  celle 
que  je  représente  et  dont  les  bienfaits  n’échappent  à  personne  —  et  celle  que  mon  adver¬ 
saire  vous  promet  sou»  âf\  . ,  ‘  ,T  ^  prnr]-lrr  un 

masque  au  dernier  moment,  pour  uomïer  le  change.  1  1  "  - 

\  otei  pour  moi,  c  est  continuer,  dans  la  voie  du  progrès  P  oeuvre  coloniale  de  la  France. 
Voter  pour  mon  adversaire  communiste,  c’est  briser  3e  progrès  par  un  recul  vers  la 
dissociation  de  cetie  meme  œuvre  coloniale,  et  installer  ici  une  atmosphère  criminelle, 
anti-sociale  et  anti- française  de  luttes  ^fratricides.  Indigènes  et  européens  en  seraient  les 
victimes  fatales,  pour  le  seul  profit  de  quelques  agitateurs  blancs  et  noirs  qui  vivront  des 
ruines  de  tous. 

Vous  ne  Je  voudrez  pas. 

Depuis  1014,  j’ai  suivi  pas  à  pas  Je  programme  que  je  m’étais  tracé  avec  votre  confiance. 
Et  dans  la  dernière  législature,  j'ai  obtenu  : 


1°  Dana  Tordre  économique  : 

Le  maintien  du  régime  douanier  qui  sauvegarde  équitablement  depuis  si  longtemps  les 
intérêts  combinés  de  la  colonie  et  de  la  métropole  ; 

Le  renouvellement  du  privilège  d'émission  de  la  Banque  de  l’Afrique  occidentale, 
celle-ci  devant  à  1  avenir  partager  ses  bénéfices  avec  les  colonies  du  groupe,  et  dans  des 
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proportions  pouvant  aller  jusqu'à  75  0/0  au  profit  de  nos  budgets  locaux.  A  cet  avantage 
inédit  s’en  ajoute  d'autres  ;  avance  gratuite  d’une  somme  de  dix  millions  destinée  à  la 
caéation  d’un  crédit  agricole  dont  profiteront  les  cultivateurs  indigènes,  à  l’organisation  de 
laboratoires  de  recherches  scientifiques,  etc.*.  ;  création  de  quatorze  mille  actions  dont 
profiteront  seuls  les  habitants  européens  et  indigènes  français  des  colonies  du  groupe. 


Pour  bien  montrer  les  avantages  de  la  nouvelle  loi,  obtenue  contre  des  efforts  déses¬ 
pérés  d’une  coalition  d  intérêls  particuliers  dressés  à  la  fois  contre  la  Banque  et  les  colonies, 
les  bénéfices  de  1925  ont  été  de  26  millions  sur  lesquels  13  millions  auraient  été  dans  les 
caisses  de  nos  budgets  locaux  si  la  loi  avait  été  votée  alors. 

C  est  dire,  contrairement  à*ce  qu’affirment  nos  adversaires,  que,  loin  d’avoir  desservi 
les  intérêts  de  la  colonie,  je  les  ai  exclusivement  servis P 

Enfin  j’ai  mis  toute  mon  autorité  à  défendre  les  intérêts  dont  les  Chambres  de  com¬ 
merce  ont  la  charge  ;  et,  présentement  l'importante  question  des  semences  d'arachides  a 
trouvé  en  moi  le  concours  le  plus  effectif,  pour  contrebaUre  les  risques  graves  que  peut 
courir  notre  agriculture  locale,  et,  par  voie  de  conséquence,  le  commerce  qui  constitue  la 
hase  de  notre  activité  économique. 


2n  Dans  l’ordre  social  : 


La  création  réalisée  de  l'Office  des  habitations  à  bon  marché  fait  entrer  dans  la  voie 
pratique  le  lotissement  des  terrains  collectifs  des  lébous  qui,  par  le  bénéfice  d’un  habitat 
moderne  et  sain,  seront  garantis  plus  efficacement  contre  les  maladies  épidémiques  qui , 
chaque  année,  déciment  nos  compatriotes  de  la  presqu’île  du  Gap- Vert. 

G  est  aussi  la  sauvegarde  assurée  de  tous  les  éléments  de  population,  et  du  port  de 
Dakar,  métropole  maritime  de  l’Â.  O.  F. 

L’Office  des  habitations  à  bon  marché,  par  son  caractère  général  d’utilité  publique,  est 
d  ailleurs  un  organisme  qui  est  chargé  d’assurer  l’assainissement  de  toutes  nos  villes  et 
escales,  dans  un  ordre  de  priorité  qui  range  les  quartiers  de  Rufisque,  de  Saint-Louis  avec 
ses  faubourgs  notamment,  sur  le  même  pied  que  Dakar  et  Corée. 

La  loi  sur  les  accidents  de  travail  va  bientôt  recevoir  son  application  dans  les  colonies 
de  1  F.,  et  les  modalités  de  cette  application  seront  réglées  par  des  arrêtés  du  Gouver¬ 

neur  gcnerak^Ainsi  seront  évitées  îes  complications  des  règlements  d’administration  publi¬ 
que,  au  bénéfice  même  des  ouvriers  et  employés  de  toute  catégorie  et  de  toute  origine. 

Demain  les  retraites  pour  la  vieillesse  pourront  assurer  aux  travailleurs  fatigués  par 
î  âge  une  compensation  à  leur  vie  de  labeur.  _ — — - 

Les  syndicats  et  associations  profeGaionn r^.  gui  rrnfHii  ihnTj  k  n  m  h  TTii  uÎÎmii 
franeak,  doivent  avoir  un  premier  devoir  ;  celui  d’éduquer  nos  travailleurs  indigènes  à  une 
solidarité  qui  ne  devra  pas  exclure  de  son  action  la  discipline  morale  qui  aboutit  au  respect 
des  droits  de  fempôyeur  comme  de  l’employé. 


3°  Dans  l’ordre  intellectuel  : 

L’enseignement,  de  1914  à  ce  jour,  et  plus  exactement  depuis  quelques  années,  a  vu 
ion  développement  s’élargir  et  s’élever  si  bien  qu'à  côté  des  nombreuses  écoles  primaires, 
quoique  insuffisantes  encore,  deux  établissements  d'enseignement  secondaire,  un  lycée  et  uu 
collège  prospèrent  et  mènent  au  baccalauréat. 

L’école  de  médecine  indigène,  mon  œuvre  tout  comme  le  lycée  de  Saint-Louis,  crée  la 
pépinière  d’aide-inédecins  qui  participent  de  plus  en  plus,  avec  l'école  des  sages-femmes,  au 
salut  de  la  race  dans  toute  I  À,  O.  F. 

L'école  professionnelle  Blanchot,  œuvre  récente  mais  d’avenir  certain,  se  place  à  côté 
des  résultats  acquis. 

Tout  cela  ne  fut  atteint  et  ne  durera  que  si  îa  collaboration  loyale,  qui  unit  PAdmînis- 
tration  supérieure  de  TA.  0,  F.  et  de  la  colonie,  le  Conseil  colonial  et  toutes  les  assemblées 
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élues  y  compris  les  Chambres  de  Commerce,  et  le  député,  s’épanouit  de  plus  ;en  plus  dans 
Tordoniiaiiae  d’une  paix  publique  propice  au  travail. 

4*  Dans  Tordre  administratif: 

Tous  les  fonctionnaires  et  agents,  a  quelque  titre  que  ce  soit,  m’ont  toujours  vu  défendre 
avec  ténacité  leurs  justes  intérêts  matériels  et  moraux,  collectifs  ou  individuels,  et  tout 
récemment  encore  h  roccasion  des  relèvements  de  traitements. 

La  Fédération  des  fonctionnaires  Fa  reconnu  en  recommandant  ma. candidature. 


Le  12  avril  de  Tannée  dernière,  mes  amis  et  moi  adhérions  à  un  programme  d’union 
avec  nos  adversaires  d’alors  obligés  d’abandonner,  pour  incapacité  notoire,  la  municipalité 
de  Saint-Louis, 

Les  signataires  s'engageaient^  conjuguer  leurs  efforts  pour  la  réalisation  au  Sénégal  du 
programme  du  parti  répu bïrca i ra-so cialisLe,  en  poursuivant  notamment  : 

1°  La  mise  en  valeur  du  Sénégal  sur  ses  propres  ressources  ; 

2°  L’application  pratique  du  principe  de  la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du 
travail  ; 

3°  L’application  de  la  législation  relative  aux  habitations  à  bon  marché  ; 

4°  L’institution  du  crédit  agricole  dans  la  colonie  ; 

5°  L'extension  do  renseignement  public  à  tous  les  degrés  ; 

6°  L’aménagement  du  fleuve  et  de  la  barre  du  Sénégal  et  des  ports  de  Saint-Louis  ^ 
Dakar,  Rufisque,  Kaolack  et  Ziguinchor  ; 

7*  La  construction  des  chemins  de  fer  du  Djoloff,  du  Baol  et  de  la  Gasamance  ; 

8°  L'extension  des  garanties  judiciaires,  tant  au  profit  des  citoyens  que  des  sujets  fran¬ 
çais  habitant  les  territoires  de  la  colonie  ; 

9’  La  rémunération  équitable  en  considération  du  mérite  et  du  rendement  de,  chacun^ 

10°  Et,  d’une  façon  générale,  à  travailler  à  T  évolution  rationnelle,  politique,  sociale  et 
économique  du  Sénégal. 

Ce  programme,  qui  depuis  1914  est  nôtre,  est  en  voie  active  ds exécution.  Or,  il  se 
trouve  que  deux  individualités,  parmi  celles  qui  l’acceptèrent,  se  dressent  aujourd'hui  contre 
lui  ut  on  tendent  lui  substituer  les  hérésies  communistes. 


B  te  c  leurs  cl  u  Sé  n  égal , 

Nous  vous  demandons  de  rester  fidèles  h  notre  programme,  et  de  le  faire  triompher  le 
22  avril  prochain. 

Vive  la  France  l 

Vive  la  République  ! 

Vive  le  Sénégal  ! 

Buaise  DIâGNE 

Député  sortant. 

Ancien !  Haut  Commissaire  de  la  République  dans  l’Ouest  africain  français. 
Ancien  Go m  mis saire  général  des  effectifs  coloniaux  et  des  troupes  noires. 
Président  de  la  Commission  de  FÀÏgérie,  des  colonies 
et  pays  de  protectorat  à  la  Chambre  des  Députés. 

Membre  de  la  Commission  de  l’armée  à  la  Chambre  des  Députés. 


COCHINCHIJNE 


M.  OUTREY 

Elu  au  deuxième  tour  de  scrutin.  —  1*657  voix* 


Mes  chers  Concitoyens, 

Pour  la  première  fois,  depuis  quatorze  ans  que  je  siège  à  la  Chambre,  une  législature 
entière  s'est  écoulée  sans  que  je  sois  venu  visiter  mon  collège  électoral  pour  lui  rendre 
compte  de  mon  mandat  et  recueillir  ses  desiderata, 

NJla  fallu,  vous  n'en  doutez  pas,  de  très  graves  raisons  pour  m'empêcher  d'accomplir 
ce  qne^^yais  toujours  considéré  jusqu'ici  comme  un  impérieux  devoir.  Aucun  d  entre  vous 
n'ignore,  etr-^et,  que  j'ai  été  retenu  durant  de  longs  mois  au  chevet  d  une  compagne 
enlevée  à  mon  affection  après  une  lente  et  cruelle  agonie. 

Plus  tard,  après  rïion  interpellation  du  18  mars  1927  dont  j'aurai  à  vous  parler  lon¬ 
guement  au  cours  de  la  période  électorale  qui  va  s'ouvrir,  j  ai  pensé  qu  il  était  plus 
conforme  aux  véritables  traditions  parlementaires  de  rester  à  Paris,  où  je  pouvais,  en  toute 

Taîres,  mon  contrôle  de  député  sur  les  affaires  de  la  colonie,  qué^cïi^vënîr  ici  étaler  pubh- 
quement  sous  les  yeux  des  populations  indochinoises  et  des  fonctionnaires,  tant  français 
qu'autochtones,  placés  sous  les  ordres  du  chef  de  la  colonie,  les  désaccords  et  les  profondes 
divergences  qui  me  séparaient  de  lui,  au  double  point  de  vue  politique  et  administratif*  II 
y  avait  là  pour  moi  et  pour  le  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  République  en  Indochine  une 
question  de  dignité* 

Je  n'aurais  pas  davantage,  et  pour  le  même  motif,  accepté  de  me  trouver  dans  ce  pays 
au  moment  ou  y  J  arrivait  la  Commission  chargée  d’enquêter  sur  les  affaires  du  Darlac,  et 
paraître  de  la  sorte  vouloir  influencer  par  ma  présence  les  membres  de  cette  Commission* 
dont  je  savais  que  l’opinion  ne  pouvait,  après  l’étude  sur  place,  que  se  trouver  en  plein 
accord  avec  la  thèse  que  j'avais  soutenue  à  la  tribune  de  la  Chambre*  Les  événements  se 
sont  d’ailleurs  chargés  de  me  donner  raison*  Les  conclusions  du  rapport  officiel  rédigé  par 
les  Commissaires  enquêteurs  paraissent  à  ce  point  troublantes,  pour  celui  qui  tout  récem¬ 
ment  encore  représentait  la  France  en  Indochine,  que,  afin  de  sauvegarder  son  autorité  et  le 
prestige  de  ses  fonctions,  le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  rendre  publiques  ces  conclu^ 
sions,  alors  cependant  que  le  rapport  est  depuis  plusieurs  mois  déjà  entre  ses  mains.  Par 
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deux  fois,  cependant,  M.  Léon  Perrier  a  éLé  contraint  de  reconnaître,  devant  la  Commission 
des  colonies  au  Palais-Bourbon,  que  les  membres  de  la  mission  Richard  ont  conclu  à 
l’irrégularité  de  l'octroi  de  cette  concession  dont  j’avais  à  la  tribune  dénoncé  la  scanda¬ 
leuse  attribution  et  fié  tri  la  spéculation  éhontée  à  laquelle  elle  donna  lieu  quelques  jours 
à  peine  après  la  signature  de  l’arrêté  qui  l’accordait  à  un  ami  personnel  du  gouverneur 
général  Varenne. 

Une  autre  raison  qui  m’avait  déterminé  à  ne  pas  quitter,  ne  fût-ce  que  pour  quelques 
semaines  seulement,  mon  banc  de  député,  c’était  la  situation  inquiétante,  critique  même, 
qu’avait  créée  en  France  la  domination  tyrannique  exercée  deux  années  durant  sur  les 
Ministres  radicaux,  par  le  parti  socialiste  demeuré  jalousement  à  l’abri  des  responsabilités 
du  pouvoir. 

Enfin,  l'avènement  du  Gouvernement  d’Union  nationale,  dont  je  préconisais  depuis 
longtemps  la  constitution,  ne  me  créait-il  pas,  lui  aussi,  l'obligation  rigoureuse  de  demeurer 
à  la  Chambre  pour  soutenir  ce  Gouvernement  de  mes  votes  ? 

Qu’eussiez- vous  pensé  vous-mêmes  de  votre  député  si,  dans  de  telles  circonstances, 
il  avait  déserté  son  siège  au  Parlement  pour  venir  se  livrer  ici  à  de  vaines  polémiques  ou 
formuler  des  critiques  qu’il  lui  était  loisible  de  porter  à  la  tribune  ? 

Mes  chers  Concitoyens, 


Je  suis  au  Cambodge  où  m'appelle  le  renouvellement  de  mon  mandat  de  délégué  au 
Conseil  supérieur  des  colonies.  Mon  absence  sera  de  courte  durée,  et  je  me  retrouverai  de 
nouveau  parmi  vous  dans  quelques  semaines  pour  vous  fournir  tous  les  éclaircissements 
désirables  sur  mon  action  parlementaire,  ainsi  que  sur  mon  attitude  politique,  laquelle  s'est 
toujours  inspirée  du  programme  sanctionné  il  y  a  quatre  ans  par  près  de  seize  cents  d'entre 
vous.  Ce  sera  aussi  pour  moi  le  moment  de  soumettre  à  votre  libre  discussion  le  programme 
avec  lequel  je  viens,  pour  la  quatrième  fois,  solliciter  vos  suffrages. 

Je  me  recommande,  je  vous  Fai  déjà  dit,  du  Gouvernement  d'union  nationale,  et 
nécessaire  au  relèvement  de  la  France. 

La  tâche  accomplie  par  ce  gouvernement  depuis  sa  constitution,  est  certes  magnifique. 
Je  considère  néanmoins  son  maintien  comme  indispensable  encore  pendant  toufs  la  légis¬ 
lature  qui  \  a  s  ouvrir,  si  1  on  veut  que  soit  complet  et  définitif  le  redressement  financier  du 
pays. 


Je  voudrais  voir  aussi  cette  union  régner  en  Indochine  entre  Français  d'une  part  et 
Français  et  Indigènes  de  1  autre.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  faire  aboutir  la  politique 
d  entente  et  d  étroite  collaboration  qui,  seule,  peut  nous  permettre  de  résoudre  les  graves 
problèmes  qui  se  posent  _à  l'htsuie  i  fi  i  V  I  f  '  ~  i 1  »  1  min  qn  1  \  ~  1  m  mi  ]lnl|Hli>  ih  fuisu 
courir  les  pires  dangers  à  la  colonie,  ces  malentendus,  ces  déchirements  douloureux  provo- 
voqués  entre  Européens  et  Annamites,  par  l'importation  dans  ce  pays  de  procédés  déma¬ 
gogiques  qu'on  n'avait  jamais  encore,  ici  du  moins,  rencontrés  sur  les  marches  du  pouvoir* 

A  ce  prix-là  seulement,  la  paix  sociale  et  la  tranquillité  publique  renaîtront  dans  notre 
belle  France  d'Asie. 

Fonctionnaires,  colons,  commerçants  et  industriels,  Français  comme  Indigènes,  vous 
avez  tous,  je  ne  l'ignore  pas,  de  nombreuses  et  légitimes  revendications  à  présenter.  Bien 
des  réformes  en  effet  restent  encore  à  accomplir  en  matière  administrative,  politique, 
sociale  et  économique. 

yous  trouverez  un  exposé  complet  de  ces  réformes  dans  le  programme  que  je  vais  pro¬ 
chainement  vous  soumettre.  Qu'il  me  suffise  pour  aujourd'hui,  à  l'occasion  de  cette  pre¬ 
mière  prise  de  contact,  de  vous  dire  qu  il  en  est  deux  que  je  place  au  premier  plan  de 
celles  à  réaliser  d'urgence:  la  désignation  d'hommes  parfaitement  avertis  des  questions 
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d’Extrême-Orient  et  connaissant  à  fond  Famé  indigène  pour  diriger  la  colonie  et  les  diffé 
rentes  parties  de  TUmon  indochinoise  et  la  création  d'un  haut-conseil  de  1  Indochine,  con 
seil  dont  j'ai  suggéré  récemment  la  création  à  la  tribune  du  Parlement. 

Ces  deux  réformes  ne  sauraient  aboutir  qu’à  une  seule  condition  :  1  union  de  toutes  le 

bonnes  volontés. 

La  mienne,  je  vous  en  donne  la  formelle  assurance,  ne  sera  pas  en  défaut. 

Vive  la  Cochinchine  1 
Vive  f Indochine  1 
Vive  la  France  ! 

Vive  la  République  ! 

Ernest  O  ETRE  Y 

Député  de  ia  Coehmchine* 

Délégué  au  Conseil  supérieur  des  £ûlonie&. 
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